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PREMIÈRE  PARTIE. 

.  .  '  I 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 

\  •  a 

CHAPITRE  PREMIER. 

Évktda  pAyiu— Oft^crture  delà  session  législative^  —  Discours  da  lai. 

•.  —  Travaux  préparatoires  de  la  Chambre  des  pairs.  —  Vole  de  l^adreséé 
dans  cette  Chambre.  —  Formation  du  bureau  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. —Discussion  et  vote  de  son  adresso  en  réponse  au  discourt  du  toi. 

«  •  ' 

Qaoijfoe  lannée  précédente  se  Ai  écoulée  pour  I«  Frtncë 
saïu.qae  lalranqnillttéintérieuredu  payseètéCé^aluoii  raeniH 

cée,  du  moins  troublée,  plusieurs  incidens,  peu  graves  quant  à 
leurs  conséquences  immédiatesy  mais  assez  importans  comme 
indices,  ayaient  révélé  des  Ganses  di*enilMirrAs.ct'de  désordres 
futurs.  Evidemment  le  gouvernement  né  rolilAit  pas  htiMt 
aux  adversaires  irréconciliables  de  son  principe  les  positions 
qu'ils  avaient  prises  dans  la  presse»  ainsi  que  dans  lés  asse 
dations,  et  dont  il  avaitTainement  essayé  de  les  débosqwà 
'  Taidede  k  législation  existante)  fon  ne  ponml  ddui^ 
fias  que  le  parti  répnUîcaîn^neseTemitpas'tranqttâleuiciift 
déposséder  de  ses  moyens  d  açiioo  les  plus  éuer£;iques«  Tels 
^nn»  hùi.  pour  i834*  i 
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étaieni  les  sy  mptâmes  qui  trahiasamt  4«  toutes  parts  une  si- 
tuation diffio|lei  4^  eorle  que  si  Je  calmts  fëgpait  encore  dans 

le  présent ,  il  ne  paraissait  nullement  assuré  pour  Tavenir  ; 
et  de  là  cet  esprit  d^incertitude  au  milieu  duquel  commençait 
l'Année  i^^^à  l'instant  où  les  Chambres  venaiant  dea*âs- 
sembler. 

Là  session  avait  été  onvertei  le  a3  décembre,  aTec  la  so« 

lennité  ordinaire ,  par  un  discours  royal  prononcé  en  pré» 
sence  d^une  brillante  assistance  »  où  Ton  remarquait  le  corps 
diplomatique  an  complet  et  une  assez  nombreuse  réunion  d6 
pairs  et  de  députés. 

Le  roi  commençait  par  constater  que  le  repos  de  la  France 
n'avait  point  été  troublé  depuis  la  dernière  session^  que  sous 
rinfluence  de  Tordre  et  de  la  paix  »  Tindustrie  et  le  travail 
avaient  aejitîa  lenr  ^ctivitéiot  qn*ils  reoueUIéieHt  le  frnit  de 
leurs  efforts.  CVtait  k  la  confiance  du  pays  dans  la  stabilité  des 
institutions  et  dans  la  fidélité  du  roi  à  les  garder,  à  la  garan- 
tie et  à  la  protection  accordées  à  tous  les  droits  et  à  tous  les 
iutéréts,  à  Téquité  et  à  la  modération  de  la  politique  du 
goui^menMàtqttVétaient  dûs  tes  henrenx  résnlfats*  Le  roi , 
jpour  en  assurer  là  durée,  proclamait  donc  la  résolution  de 
persérérer.avno  éoergie  et  patience  dans  le  mâme  système* 

■  Une  vîf^lanee  assidae  est  encore  nécessaire,  continuait-il;  des  pastiont 

însepsées  ,rde  Cjoupables  manœuvres  ,  s'efforcent  d'ébranler  l'ordre  social. 
Nous  leur  opposerons  votre  loyal  concours,  la  fermeté  des  magistrats.  Tac- 
tivHé.d«  l'adaa^oibtration  ,  k  courage  et  le  patriotisme  de  la  garde  natio» 
a^le  et  de  l'armée,  la  sagetie  de  la  nation ,  éclairée  sur  le  danger  des 

illusions  qnc  vondraient  propager  encore  ceux  qui  attaquent  la  liberté  en 
préteadcint  la  défendre,  et  nous  assurerons  le  triomphe  de  l'ordre  consti- 
tutionnel et  nos  progrès  dans  )a  civilisation.  C'est  ainsi ,  messieurs ,  ^oe 

wnoê  Mn/ùmtê»  ■tt'tefité'  ana  lérolatioiiif  al  qoenoM  âdcoBplInalt 
Ja  Yioea  de  Ja  fsff^  9 

?•  Aprè^  avoir  exprimé  la  certitude  que  les  Chambres  secon- 
•feraient «tS' efforts  ponc  raocroissement  de  la  richesse ,  du 
èîenHkreyet  dé Taetiihé  dm  pays)  iprèsaisoir  manîfesié  l'es^ 
^asr  qMla  nônnnellf  légisiation  èss'donaaos  proénfraif  dliei^ 

Ireux  effets  ^  après  s^ètre  enfin  félicité  de  la  salutaire  impul- 

ainn  dont|én  ii'iuatrqouion  populaif  e^S.  M«  y  en  annonçant  la 
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prochaine  présontatioii  des  loisdefinatnce  et  de  celles  qu'exi- 
geait rexéculion  des  traités ,  déclarait  que  le  revenu  pu- 
blic s^améliorait,  et  que  tout  présageait  qu'il  suivrait  le 
mQQTaiient  ascendant  de  la  prospérité  nationale^  Divers  am- 
très  projets  de  loi>  dont  quelques  uns  aviiient  déjà  été  pré- 
sentés, devaient,  en  outre,  être  soumis  aux  délibérations  des 
Chambres,  de  sorte  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  que  les  pro- 
messes de  la  Charte  seraient  acoomplies  dans  le  cours  de  la 

Qaant  aux  affaires  extérieures,  dont  le  roi  s'occupait  en- 
suite, les  relations  entretenues  avec  les  puissances  étrangères, 
et  les  assurances  qu'on  recevait  d'elles,  ne  laissaient  aucun 
doHte  sur  le  vudntien  de  ,1a  paix  générale.  Des  relations  di» 
ploma tiques  avaient  été  renouées  avec  le  Portugal ,  dès  que 
le  gouveruemeut  de  la  reine  Marie  11  avait  été  rétabli  a  Lis* 
hoirie* 

«  BiiBipacne  ,  ajoutait  S.  M. ,  It  mm- du  rot  Ferdinand  VII  a  ap|>e]é 
IfL  nrincesse  sa  fille  au  trône  :  je  me  suis  empressé  de  reconnaitre  la  reine 
moelle  II  ,  espérant  que  cette  prompte  reconnaissance  et  les  rapports 
qu'elle  établissait  entre  mon  gonvemeaient  et  celui  de  la  reine  régente , 
contribueraient  i  préatrver  l'Espagne  des  déchiremens  qui  la  menaçaient. 
Péjà  le  calme  parait  rrnaîlre  dans  les  provinces  où  la  r(5bcllioti  riviiit  éclaté. 
Le  corps  d'armée  dont  j'ai  otdoa/né  ifk  iiprniatitin  protige,  nos  irontièret  li 
tout  événement.  » 

Dans  Tétat  d'union  tofijnurf  - intime  entre  la  Francé  'et 
l'Angleterre,  il  y  avait  lieu  de  compter  que  les  diffioultés  exîs- 
Unt  encore  entre  le  roi  des  Belges  et  le  roi  de  Hollande  n© 
pouvaient  plus  compromettre  ni  les  grsnds  intérêts  de  la 
Bdgi^,.  ni  U  tranquillisé  ^«  rBurope»  Dans  . le  cours  dèa 
.  disseanons  que  la  sage  fçrme|é  de>  #P9  gpuyernemem  vhni 
bientôt  apaisées,  la  Suisse  avait  reçu  du  roi  des  Français  tqu$ 
les  services  qu'elle  avait  droit  d'attendre  d'un.elUé  fidèle  eV 
4ésintéresf é)  enfin»  S*  M.  ^tait  înternenne  au  mtlien  deipd-^ 
rils  qui  avaient  menacé l'iempire  qttomativ'ponv  praser-uné 
pacification  que  réclamaient  lintérètdela  Franee  ëtk  staMi 
iité  de  l'ordre  européen.  A  la  suite  de  ce  tableau  qu'il  venait 

4l»  ttf acei? ,  y  roi  déelarait  qua  ^  événemens  f  et  pariioàHè- 
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reneni  la  ailnatioa  de  la  Péninftale,  lai  araient  impoiéle  de- 
voir de  maiuLeuir  1  armée  sur  le  pied  qu*exigeait  la  lâreté  te 
leut. 

«  Achevons  noire  ouvrage  ,  messieurs  ,  «lisait  en  terminant  S.  M.  ;  qne 
l'ordre  ,  puissant  et  respecté,  soit  désormais  préservé  de  toute  atteinte  { 
que  la  protection  cincace  des  intérêts  nationaux  dissipe  les  deroièrtf*  et* 
péraneei  des  iaetioBt;  et  Ja  France ,  heureuse  et  libre  teat  rebii  tuté- 
laire  du  gouvernement  qu'elle  a  fondé  ,  suivra  enGn  sans  obstacle  le 
cours  de  9e«  protpi  rirés.  C'v%t  mon  vœu  le  pliM  cher  :  VOUI  m'aideres  à 
en  assurer  l'ciitier  accoiuplissciueut.  » 

Ce  discours  •  après  lequel  se  renouvelèreot  les  acclama- 
tions qui  araient  salué  le  roi  à  son  arrÎTée,  ne  prodoisit 

qu'une  médiocre  sonsalion*,  il  offrait  sculenicnt  à  remarquer  la 
résolution  formel  lemcnt  annoncée  par  le  gouvernement,  de 
persévérer  daos  le  même  système  politique  :  déclaration  va* 
gae,  et  dont  on  condnt  toutefois  qu'il  ne  réclamerait  point 
de  k  l^slature  des  mesures  pins  énergiques ,  bien  qn*un 
discours  prononce  par  M.  Persil,  procureur-général  de  Paris, 
à  la  rentrée  des  tribunaux,  eut  été  assez  généralement  consi- 
déré comme  destiné  à  préparer  à  la  demande  de  quelque  k>i 
de  circonstance  et  de  rigueur. 

1l^  et  3i  décembre  i833.  ^janvier,  La  Chambre  des  pairs, 
procédant  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  Pasquiery  cou-, 
sacra,  selon  Fusage ,  ses  premières  séances  à  des  travaux  d'or- 
ganisation ;  à  la  fornution  de  son  bureau ,  qu'elle  composa  te 
MM.  le  duc  de  BrîssRc,  le  comte  de  Bondy,  le  comte  Reille 
et  le  marquis  de  la  Place  ^  à  la  nomination  d'une  commission 
cbargée  de  rédiger  Tadresse,  et  à  la  vérification  des  titres  de 
MM.  le  comte  Lobau ,  le  baron  Reinach ,  le  comte  de  Saint** 
€ricq  et  GMsaignoles ,  que  des  ordonnances  royales  artient 
appelés  à  la  pairie.  Le  projet  d'adresse,  que  présenta  M.  le 
comte  Mole,  n'était  quune  e±acte  paraphrase  du  discours  de 
la  «ouronne  :  il  ne  souleva  aucune  discussion,  et  fut- adopté 
à  la  presque  unanimité  (96  voix  contre  4).  C'était  la  première 
fols  que  la  Cliambre,  en  exécution  de  son  uouveau  règle- 
ment, votait  avec  des  boules.  ^ 
.  ^i4içe/nbre  iB33.  Réunie  sous  la' présidence  do  ML.  do 
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.Gras^rëville»  doyen  d'âge,  k  Chambré  élective,  après  avc^ 
organisé  ses  Bureauir  partîcnliers,  et  vérifié  les  pouvoirs  de 
quelques  membres  él  us  depuis  la  dernière  session ,  procéda  à  la 
.DftinjlnajtiiQft.de  ses  président,  vice-présidens  et  secrétaires.  Att 
premioT:  tour  4ciacra(iii  i  M.  Dopin  ainé  fut  proclamé  prén>^ 
dèMl;à  une  majori^  de  »9o  voix  sur  299  votans.  Les  autros 
suffrages  se  partagèrent  ainsi  :  M.  le  général  Lafayelle  , 
M.  Laffitte  1 1 ,  M.  Odilou-Barrot.  1 1 ,  M.  Dupont  de  l'Eure  7, 
Mh  ApuiUé  de  Fontaine  7é  Si ropposîtion  montrait  par  la  p«a 
.'d'aeeotd  dans  |e..cIioix  .d^iin  candidat  pow  la'présidênue, 
«Me  ditisio*  a)ia]ogue  se  manifesta  an  sein  de  la  majorité 
dans  le  scrutin  pour  la  vice-présidence.  MM.  de  Sohonen , 
Delessert et-ËtieiinefurQn^  nommés  au  premier  tour-,  mais 
:lea  ¥Qix>se;partagèr^t  assee  é^^leilient.  entre  MM.  Béreof» 
ger  el.Fjar8il  pour  que  ni  Tnn  ni  IVntre  n'obtint  la  majoiilé 
absolue.  Ce  ballottage  pour  la  vice-présidence,  qui  avait  déjà 
eu  lieu  e^tii'e  les  dei^x,  xnémes  niembres  au  commencement  de 
lf.sessîon  précédente,  et  qni^avait  excité  quelque  curiosité, JU 
♦oaiididattuy  de  M»Pml»grilPt  éléaloif  cnmidéréecomnie  ap- 
|»u,yée  par  le  mimtdre^  prk ,  dans  h  tiro^nstance-  préscâlte , 
un  intérêt  plus  vif  ence  qu'on  lui  attribuait  un  caractère  poli- 
;t4q«yB^core  plils  pronoucé»jJLie  pouvoir  voulait ,  dit-on en 

^ûpnsmnlslérieUes,  et  qài  daas  fiineoeifaMioahrSoIenndiesiviit 

.CfttVertement  professé  cette  maxime  :  «Le  roi  règne  et  goii- 
y^ruQ»^  éproi^yer  jusqni'àqi^eilâs  liiniies  il  pourrait  compter 
f^pr  le^OQMrtmrs  de  lanu^c»»tié»JLe.trMM»pUedeM*Bérengflr> 
•^A'mporta  (964éceiiribre)<siii^  son  nonencrânlf  A^uneniar 
^ritél)de  166  voix  contré  98»$  fiii^  doncriccneilll  -cokaalëm 
.vœu  et  un  conseil  de  modération  émis  ^?  la  Chambre.  Elle 
,ÇQ|npléta.  son  organisation  dan^Mimème  séance ,  en  nommant 
•po^i;,  M^S^inta  MM^  GawBfacmi  BfarUi^  (du-  Nord)  » .  Cu» 
^lijn-G«ièl[Âne  et  Félî^  .ftédL»  ei'dan»  U.  aéaneé  suîvanlo  »  h 
btireatt  définitif  remplaça  le  bureau  provisoire,  sans  qne 
TiJlçjpution  dii  pf é9i4ea(  d'àg^c en  quittant  Je^ fauteuils  et 
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celle  du  prétident  élu  en  y  àiontaati  ameniMeni  anemi  iu- 
eidenl  remarqbable* 

•   Lt  pensée  qae  la  Chambre  afiit  e«piiinée  en'  préffiriilt 

M.  Bérens^er  à  M.  Persil ,  et  la  mesure  qu'elle  entendait  gar- 
der en donnaut  son  assentiment  au  ministère,  se  rérélèrent 
dant  la  compétition  de  la  chargée  de  répondes 

aa'ditoonrs  du  roi;  les  oommitMiref  se  montrèrent  j  à  leor 
.tour,  inspirés  des  mûmes  sentimens  dans  le  projet  d'adresse 
qui  fut  1(1  eu  séance  publique  le  2  janvier.  Ce  projet ,  dont 
Bi*  Étienae  avait  été  le  rédadenr^  n*était  pas  {irécisément 
hostile  an  mînntAre;  cependant,  par  les^déderatiobs  itm- 
mviéeà  sur  plusieurs  points  ,  par  les  développeniénf  ée 
quelques  questions  sur  lesquelles  le  gouvernement  avait  ra- 
pidement glissé,  par  le  ton  de  réserve  et  d'indépendance 
adopté  snr  qndques  autres,  rapprohation  présentait  preé- 
<dam  eerrains  paragraphes  ttn  caractère  de  méfiance, 
ètlnème  de  blâme  implicite.  Cette  intention  critique  était 
«au  reste  tague,  insaisissable;  elle  se  laissait  deviner  plna 
'qa*eàlene  sVxprimait^  on  la  seociit  parfoirt  sans  la  trévMr 
nillle  part;  on  pent  dire  enftn  i^e  la  léttrs  était  ftvortiib 
au  ministère,  et  qtse  Tesprit  lui  était  contraire.  Il  résulta 
de  cette  nature  équivoque  de  ladresse,  un  fait  assez  nouveau 
dans  les  fastee  parlementaires  :  bien  que  FèipfeMittU  d'titte 
Mjorifté  mlniseMrile,  elle  te  géDéttltnient  appuyée  par 
4'opposition'-,  tandis  que  les  amis  les  plos  dévoués  du  minls» 
tère,  et  les  ministres  eux-mêmes,  ne  la  défendirent  quemolle- 
onent,  tout  en  se  gardant  d'en  attaquer  la  tendance,  parce 
qtie  e^eàt  été  «vouer  qu'île  j  recbmMÎisaieat  uft  earadèiu 
^Hlepoovaieut  à  la  rigueur  se*  refuses  d'y  voir«  Ia  Ascu»- 
'stbm  engagée  dans  des  circonstances  pareilles,  ne  procéda 
jpoint  avec  ordre  et  régularité,  et  selon  ses  formes  ordinaires 
^^àttaqoe  ei  dedéfiense  alteiiiathet:  ce  fut  me  mêlée  géné* 
^Medù'tDua  ke  raige*  senblètenlcénlbàdua^  et  oè les  panis 
Vtfaeèrent  pour  ne  laisser  paraître  cpie  des  individualités. 
'  M.  Salverte ,  qui  p^rk  lo  premier,  repoussait  l'adresse* 
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Elie  lui  semblait,  comme  le  discours  de  la  couronne,  décla- 
rer en  résume  que  le  système  suivi  par  le  gouvernement, 
depuis  la  révolution  de  juillet,  avait  produit  d'heureux  ré- 
sultats, et  qail  fallait  par  conséquent  y  persister.  Or  Torn- 
leur  s'attachait  à  démontrer,  par  le  tableau  qu'il  traçait  de 
la  situation  intérieure  et  extérieure  de  la  France ,  que  ce  sys- 
tème avait  eu  au  contraire  les  suites  les  plus  fâcheuses  , 
qu'aucun  des  bienfaits  qu'on  en  avait  attendus ,  que  le  minis- 
tère lui  avait  assignés,  n^avait  été  obtenu,  puisque  l'armée 
devait  rester  sur  le  pied  de  guerre ,  puisqu^aucune  réduction 
dans  les  charges  n'était  annoncée,  puisque  la  tranquillité 
publique  était  encore  troublée  dans  l'Ouest  et  dans  le  Midi , 
èt  puisque  le  gotivernement  croyait  deVoir  recourir  ,  pôiil* 
maintenir  l'ordre,  à  des  mesures  violentes  et  atteatatoirdfc  à 
la  liberté  individuelle  des  citoyens.  ;  ;  i 

Après;  M.  Roui ,  qui  applaudissait  de  tout  son  pouvoir  tu 
discours  de  la  couronne ,  indiquant  la  résolution  de  persé- 
vérer dans  le  système  foddé  par  le  ministère  du  i3  m4ra  ^ 
ainsi  qu'au  projet  d'adresse  qui  encourageait  cette  résolution^ 
M.  de  Sade  prit  la  parole ,  et  débuta  en  disant  qu'il  ub 
partageait  point  l'opinion  de  ses  collègues  de  lopposition  ^ 
sur  les  questions  de  politique  extérieure.  Il  tenait  compte  aux 
ministres  des  difficultés  de  leur  position ,  et  leur  rendait  gràr 
ces  d'avoir  su  conserver  une  paix  qu'il  jugeait  devoir  être  ,  et 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  plus  avantageuse  pour  la 
France  que  pour  toute  autre  puissance*,  mais  il  ne  pouvait 
pas  approuver  la  marche  du  gouvernement  à  l'intérieur. 
kPI  us  nous  allons,  disait^l ,  pins  ressort  cette  incontestable 
vérité  que  l'immense  majorité  de  la  France  ne  vent  autre 
chose  que  ce  que  nous  avons  acquis  en  juillet,  et  ce  dévelop- 
pement progressif  dont  nos  institutions  portent  dans  leur 
sein  le  germe  et  les  moyens,  »  Les  partis  dissidens,  dont  left 
tentatives  ne  servaient  qu'à  montrer  la  faiblesse  et  l'impuis- 
sance, ne  trouvaient  aucune  sympathie  dans  le  pays-,  la  po- 
^>ulalioa  était  unanime  pour  le  maintien  de  l'ordre  établi. 
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.  «Cepeodtat,  «joutait  Torateur,  on  ne  peut  te  le  diiiiaaler,  H  règne  dam 
les  caprita  na  ocvtain  nulaite,  ane  certaine  inouiétude  ;  un  mécontente* 
mRnt  toujours  croissant,  éclate  contre  la  marche  suivie  par  le  ministère. 
(  Écoulez,  écoutez  !  }  Une  foule  de  bons  citoyens  ,  qui  se  vantent  de  n'être 
enlacés  dans  les  liens  d  aucun  parti ,  qui  sentent  qu'avant  tout  un  gouver- 
BeoieBl  neafeeo  aimiit  beaein  4e  le«r  conettart,  ifoS  tendent  U  fn<ie> 

aui  est  due  aux  bonnes  intentioni  et  2i  la  loyauté  deti  ministrei»  cepen» 
ant  se  tiennent  k  l'écart ,  ou  plut6t  se  mettent  dans  l'opposition, 
a» D'où  pent  venir  cette  disposition  d'esprit?  Je  ne  veux  parler  ni  des  pUintes 
si  des  esigeocet  exagérées ,  je  ne  irenx  point  entrer  dans  la  «fueitioo  eon- 
troveriiée  dea  promesses,  dea  programmes,  des  profetiions  de  foi  (on  rit) , 
toutes  choses  qui  me  sont  inconnues.  (  Nombre  de  voix.  A  la  bonne  heure!) 
11  ne  sera  question  que  de  ce  qui  est  à  la  portée  de  tout  le  monde,  que 
de  ee  qw  est  de  nototiété  poMkpie.  Otite  déflanceiie  viciidieitielle  peml 
de  ce  que  les  ministres  teaont  trop  ouTertenent  prononces  contre  le  dé- 
veloppement de  notre  organisation  politique  «  qu'ils  n'ont  point  montré 
tLSêet  Sqï  dana  not  institutions  politiques  ,  oi  dans  la  sagesse  de  notre 
esprit  publie?  On  atoojoort  craint  de  les  voir  se  laisser  arracher  quelques 
vàiet  de  ces  meraret  qne  dicte  une  penr  mal  fondée ,  et  prêter  Toreille  à  fê 
nf^fjils  quel  entoofeie»  plotèt  que  de  Tonfrir  à  la  grenoe  f oi»  netionafaue 

Cette  méfiance  contre  le  ministère  était  justifiée  par  le 
langage  qu^il  tenait  lui*mème,  et  qu^il  tolérait  ches  les  an-» 
tns)  par  les  propositions  qa*il  ne  itopotuiait  pat ,  par  la  i|im« 
plaiiMiiice  avec  laquelle  il  sembkfc  aeetteîHir  les  reproeliès 
de  mollesse  et  d^incrtie  que  lui  adressaient  ses  partisans ,  par 
les  poursaites  qne  le  zèle  le  plus  malencontreux  entassait  sans 
discernement  comme  sans  mcsoNs  put  les  édwca  mnltiplida 
qne  Tantorité  s*ezposait  à  essn^  devant  lé  jury.  Ml  do  8ado 
ne  trouvait  rien,  dans  Tétat  de  la  société,  qui  nécessitât  rem- 
ploi de  moyens  exceptionnels  de  répression  :  les  désordres 
qu'on  signalait  ne  lalarmaient  pas  ;  il  n'y  voyait  qne  les 
cottséqnences  natarelles  de  la  liberté.  Les  advorsaiffes  de 
l'ordre  de  choses  actuel  seraient  désarmés  de  leur  principal , 
de  leur  seul  argument  dangereux,  dès  que  le  pouvoir 
alMtndonnaul  sa  politique  de  temps  d'arrêt,  voudrait  dé- 
méiitrer  quCf  sous  la  m<marchie  constitutionnelle  f  on  pion* 
vait  marcher  aussi'  rapidement  et  plus  sûrement  dans  la  voie 
du  progrès  social,  que  sous  tout  autre  système,  et  cette  dé* 
moostration  lui  semblait  facile. 

«Ella  aura  IJeu,a)ontait  roretear,le  jour  où  vous  vondrei  forcer  le  goa« 
Temement  à  suivre  de  meilleurs  erremens,^lc  jour  où  (veuillez  bien  , 
messieurs,  excuser  ma  franchise)  vous  serez  disposés  à  montrer  moins  de 
défiance  que  vous  n'en  aves  montré  jusqu'à  présent  dans  i'e&cellent  es«* 
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prit  d'une  nation  qui  repmiiit  ti  énergiquement  tous  les  Ikuteors  de  dé- 
•ordree,  tous  lei  autenn  d'otopies ,  qui  est  mûre  pour  l'extension  des  pri- 
vilèges politiques ,  et  pour  l'acquisition  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les 
garanties,  dont  la  reconnaissance  graduelle  peut  seule  imposer  silence  aux 
craintes  des  uns  et  aux  espérances  des  autres ,  en  faisant  reposer  notre 
édttce  social  sur  la  plas  solide ,  la  ploidnnible  des  bases.  * 

vj'aorais  voulu  que  l'adressedont  on  vous  a  donné  lecture  contint  quel* 
ques  uns  despriocipes  que  je  ^^icns  de  développer  devant  vous.  Je  conviens 
qu'elle,  est  faite  sur  un  ton  de  fermeté  qui  fait  honneur  à  la  Chambre,  et 
lieol>étM  aue  la  Chambre  n*a  jamais  parlé  si  nobiement.  Cependant  j*aW 
tendrai  la  nn  delà  discussion  ;  je  ra*éc1airerai  par  elle ponr laTWr commîtet 

dois  donner  p|OA  voter,  (Marques  d'adhésion.^»  .  • 

• 

'  Succédant  à  M.  de  Sade,  et  comme  lui  approuvant  l'a- 
dresse sous  condition  ,  M.  le  marquis  de  Mornay  prit  Finiliar 
live  de  ces  professions  de  féî  nettement  formulées,  que 
riuàiem  mmhtH  veDOuMèrent'pendfeât  cétie  discîiésidn*, 
èt  qui  préséntèreiit  quelque  intérêt ,  en  ce  qti^lfés  'lîirent 
dans  leur  variété  un  indice  des  divisions  intestines  dont 
TexisteBoe^  au  sein  de  Topposition ,  avait  été  annoncée 
par.k  preûe.  AL  de  Momay  repoussait  avec  énergie  lacoîn- 
nranauté;  )a-  solidarité  que  les  miiiistres  s'étaient  efiforeés 
d'établir  entre  les  fauteurs  d'anarchie  et  de  désordres,  et 
Topposiiion  parlementaire,^ qu'il  appelait  le  seul  parti  véri- 
tabksMBlnationaU 

«Ce  ^11  vent»  ce  parti  national,  auauel  je>lieiità  honnetfr  «ftppirlfr- 
nir,*»1M*ît  fmtÉtâm,  e'cst  la  moiitrolan«miitil«tionnelle»  cette  royaoté 

{>opuIaire  que  nous  avons  créée,  et  que  nous  saurons  défendre  contre  les 
actions  ,  contre  les  téméraires  qui  tenteraient  de  l'ébranler  ;  nous  la  vou- 
lons comme  principe,  fondamental  de  cette .  Charte  inviolable  et  sacrée 
pour  tous,  à  laquelleroi»  étbîloyens»  noua  avons  juré  respect  et  fidélité.  '  ' 
»Ce  qu'il  veut  encore,  ce  sont  ces  institutions  libérales,  bienfaisantes 
et  protectrices,  qui  garantissent  h  tous  les  mêmes  avantages  et  les  mêmes 
droits  ,  pourvu  qu'il  y  ait  aussi  égalité  de  mérite  et  de  capacité. 
■  >  '»  Son  drapeau  estetlni  si  florieua 'et-savs.tff^i4  de  Sg  et  de  li^û,  dont 
la  devise  est  liberté,  ordre;  enCn,  pour  résumer  notre  pensée  et  nos  dé- 
sirs, nous  voulons  con$eruer  et  améfiorer  ;  c'est  là  ,  je  ne  crains  pas  de  te 
dire,  la  volonté  de  la  grande  majorité  de  la  France,  m 

». 

.  Toiilol'altentioBdelftCbaml)re,àleqiiAUeM«GDidm^ 

suppléant  an  silencé  *de  Tadresse  et'dn  discours  du  roi,  ve* 
nait  de  présenter  des  considérations  spéciales  sur  la  nécessité 
de  maintenir  la  constitution  germanique  contre  les  en^piéte* 
inens  de  la  Prusse  et  de  T Autriche,  se  réveilla  lorsque 
M.  Bârenger  parût  k  la  tribune*  Nottsairm  d^jè.eu.oeGanott 
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de  dire  qu'un  discours  prononcé  par  M.  Persil  à  la  rentrée 
des  tribunaux  y  avait  jeté  quelques  inquiétudes  dans  les  es- 
fvhs  pafr  la  TÎvacité  des  allégations  qQ*ll  contenail  contra 
rindulgence  Âu  jury*  Ia  réfutâtion  de  ce  dÎMOOi»,  M>» 
quel  les  pr^dens  orateurs  avaient  déjà  fait  des  allà^^ions 
hostiles ,  fut  la  tache  qu'entreprit  ouvertement  M.  Bé*» 
ren£;er.  Après  avoir  applaudi  aux  termes  do  Tadresse  pro-« 
près  à  dissiper  les  vagues  appréhensions  de  la  France ,  à 
U  rassurer  contre  certains  vosnx  qui ,  aCciaBilUa-  et  cnooura- 
géspar  les  organes  habituels  du  pouvoir,  avaient  paru  ,  à 
tprt  sans  doute  »  avoir  son  adliésiou ,  Torateur ,  disçuunt  les 
actes  dp  jury»  et  balançant  les  m4lBts  d*acqiuittenieat  et  d« 
^ondamoatioa  qn'il  itviait  rendus  en.  ntati^  pdilifnttf.  m 
trouvait  pas  quMl  eût  fait  preuve  de  trop  d'indulgencei 

«Si,  dans  quelques  circonstances,  disait-il,  le  Jury  (ce  que  mon  respect 
|>oor  la  chose  jucée  m'interdit  d  admettre}  avait  paru  manquer  à  ta  roic- 
iibii  é*vtdtt  étde  ctmiervâtiofr,  peQt-étre  avant  deraccmer  âiaéfall»a 
l'enquérir  «i  la  protection  qui  lui  est  nécenaiijB  lui  «  tçajoifrs  été  auorée  ; 
si  toutes  les  accusations  portées  deTant  lui  ont  ctc  appuyées  de  preuTC» 
loiEsaDtcs  ;  si ,  alors  qu'elles  étai^t soutenues  avec  taknt,  zèle  et  courage^ 
Pcxpressjon  passionnée  ëe  rindignation  qu'inspire  aax  âines  généreuses 
Faadace  dei  ftctiûns  n'a  pas  éveillé  troj^  sènvent  d.ins  la  conscience  dei 
jurés  cette  susceptibilité  d'indépendance  qui  craint  de  se  ToirattfKkat 
une  condamnation,  et  résiste  à  la  conviction  qu'on  lui  impose. 

.»Eii^>  PMiimts,  00  poarriit  se  demander  encore  si  tonte»  les  Dotfsni» 
tf  ont  ét44ttîaéee  awc  la  diecMrnanat  t  k  ptndtow  «■veaablaa.  •  • 

!  M.  Béreuger  ne  pensait  pas ,  quoique  le  contraire  eût  ét^ 
ptùiesêé  t  que  le  ministère  public  dût,  sané  examiner  le  sort 
pmunnii  avoir  une  aceusacidny  entamer  une  iponisnité 

dès  que  de  simples  présomptions  sViaîent  élevées  :  sll  lié 

devait  pas  agir  ainsi  en  aveugle  dans  les  circonstances  ordi- 
naires ,  ime  réserve  judicieuse  lui  étailsurtouiimpoaéeàré* 
gard  des  crimes  èt  des  déHts  tK>litlqués. 

.  -é  QaTM     pci^  pas  4a  vne  qua  fe  p^MalM  4a  tèex-d  é^M* 

)Onrs  le  gouvernement,  et  que ,  quoi  qa*on  fasse,  on  ne  cetierA  de  le 
considérer  comme  Tayant  ordonnée,  conseillée  ou  tout  au  moins  tolérée. 
Ce  n'est  pas  la  société  toute  seule  dont  ces  délits  troublent  U  paix,  c'est 
surtout ,  et  en  première  ligne ,  le  gouvernenient  qu*iU  affeetent  eMcn* 
tellement. 

.  M II  feut  donc  se  demander  avant  toet  si  le  gouvernement  a  intérêt  à  la 
poursuite^  ou  s'il  n'y  aurait  pas  plus  d'avantage  pour  lui  à  taire  ile  crime 
tt  à  rcnscvchr  dans  l'oubli. 
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•  •  9  Cèttè  «raestion  rénlot,  il «n  «It Mbv  ooll Blmpor te  pas  iaciWt'ie 
te  faire;  cWoelle  de  mCVo»      y  a  yaMibiliW.  d'obtenir  une  condamna- 
tion. Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  ;  il  est  rare  que  la  poursuite  d'un  délit 
politique  dans  laquelle  l'accusation  succombe  ne  se  convertisse  pai  en 
^cliec  fâcheux  pour  le  gouvernement  ««  nom  da^od  oni'a  intentée. 
<  '«Hais,  objeetenK«*mi ,  il  tem  i»|MMet  ttnl  de  mènire  att  niioiilèM 
Mie,  toni  allez  énerver  son  action.  Ak»  ne  le  croyez  pas;  e*Ml  céttemé- 
sure  même  qui  fera  sa  force;  je  veux  qu'armé  de  toutes  pièces ,  il  h'entre 
dans  la  lice  que  pour  triompher  :  ce  sont,  an  contraire,  ses  nombreuses  * 
tféfbftef  qiil  l^liMiNMftl  *  oui  \t  jwiMt  de  ta  «OBflttice  dea  jurés*  kt  oui 
Inl  ôrent  cHle  AatotHé  fNÂttl^ae  et  morale  4|ii1l  doH  /MtitlMr  1  qoM- 
te»  toajomt.  » 

L'orateur  repoussait  de  toutes  ses  forces  toute  atteint 
qui  pourrait  être  portée  a  Finstitution  du  jury  daus  le  but 
d'affîûbiir  les  garanties  de  l/lccusé.  Pour  obvier  à  quelqués 
'  acquittetticns  9  <ni  précipheraît  kf  goutefiMmèftt  âmi  kto 
dangers  les  plus'  graves;  les  juridictions  exceptionnelles 
loin  d'avoir  sauvé  la  restauration  avaient  contribué  à  la  pef- 
dre«  Les  débordemens  qui  engageaient  à  invoquer  une  ré- 
fmmm  plus  éMr^qoe  portaient  en  eazomèmès  leorMuèdoj 
l^en^ératioii  des  doeirines  a]l«rdl^1menlpèch■it'qn*dks 
Défissent  des  prosélytes.  !  '  * 

Mais  pour  que  le  bien  public  pût  s'opérer ,  il  fallait  le 
concoura  de  Uma  les  pouvoirs ,  de  toutes  les  forces  de  Tétat* 
Une  oppantion.dant  les  Qiamlirei  était  sane  donte  tm  èn 
dléneDS  dn  gouvernement  représentatif)'  -uliilelîns  y  pdor 
qu*elle  fàt  utile,  il  fallait  que,  par  ses  déclarations  formelles, 
elle  détruisit  tous  les  doutes  qui  ponvuent  s'élever  sur  son 
•ttachenant  à  la  auniaffeliie  etaondévoiteattiitaaiioKltas 
îUMaiaia  dmient  ètremaintaiNnil  dissipées,  il  était  iMwan 
•d'an  côté  que  les  institutions  républicaines  ruinèraîent 
promptement  la  monarcbie,  et  de  l'autre  qu'une  marcbe 
rétrograde  ne  lui  serait  pas  moins  funeste.  Tous  les  paclis , 
'h  anjerité,  la  minorité,  le  pouvoir  lui-même  atdheni  pu 
•dumettre  des  errtara  \  le  l«mps  éiàit  vaft«de  Imrdiiar,  de 
se  réconcilier, 

«  n  est  un  terrain»  i{OQtait  Korateur,  sur  lequel  tons  les  hommes  de  blén 
'^éivent  se  rencontrer  ;  c'est  celai  où  l'on  professe  Tamour  de  son  pays  , 
l'horreur  de  l'étranger, .  un  attachement  vrai  et  non  exagéré  pour  les  li- 

'feènéft  piibliqucs i  tià  déroaenctit  sans  borasi  I  la  BMWMsqito  He  }a9lef  > 
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tt  aux  inslitiilMiit  qtû  MCte  amarebie  Bout  •  dooDérfl  m  ^*êllè  mhm 

promet  :  c'est  sur  ce  terrain,  raessiturs,  que  Hoit  se  trouver  use  iD«ia» 
rité  forte*  puissante  ,  non  celle  qui  s'obtient  par  l'intrigue,  par  un  esprit 
de  coterie ,  indigne  de  notre  époque  ,  par  la  terreur  dea  dettitutiona  om 
Tappàt  dea  récoropenaca;  mais  cette  naiorité  sationale,  ani  davieal  nm 

fppoà  d*autant  plus  fort  pour  le  poiivernemenf  ,  qu'elle  s'iionore  de  son 
indépendance»  qu'elle  a  besoin  qu'on  y  croie,  et  qu'elle  veut  qu'on  sache 
bien  qu'elle  ne  cède  qu'à  sa  contictioa.  Voilà  le  concours  que  la  cotironne 
aoui  demande  et  qa*clle  obtiendra  de  aooa. 

«C'est  là,  messieurs^  où  (fort  du  témoignage  éclatant  d'estime  que  vona 
m'avez  tout  récemment  donné  )  je  rrnis  pouvoir  inc  pcrmtltrr  de  vous 
appeler  tous,  car  c'est  sur  ce  terrain  sculenieat  que  nous  pourrons  iiiire  le 
bien  et  aaivrer  Patcnir  de  notre  belle  patrie. 

•  »  Alors  noua  B*aorons  besoin  ni  de  réfi»r|nar  notre  jurj  poor  aogoieBtar 
le  nombre  des  condamnations  politiques,  ni  d'altérer  nos  institutions, 
ni  de  chercher  dans  des  lois  plus  rigoureuses  de  nouveaux  moyens  de  r^ 
pression  ;  les  partisse  calmeront,  les  fiictieu abandonneroBi  levrs  projeta, 
et  la  France,  libre  et  heureuse,  bénbfa  la  sagesse  d'un  ^onvernement qoi 
n'aara  été.  fort  qu'en  s'identifiant  avec  elle,  qui ,  au  milieu  des  épreuves 
les  plus  diliiciles,  n'aura  triomphé  de  ses  cnucmis  que  par  des  movens 
qu'on  avoue  dans  tons  les  temps ,  et  qui,  parvenoe  I  «e  plm  les  crAÎliaret 
•cellera ,  bi^us  en  lornona  le  Tœa ,  sa  ?ictoirepar  la  cMmeBce.  « 

'  janvier»  M.  Garaîer-Pagès  repoussait  l'adresse ,  parce 
«ine  r«zpitaiion  du  blâme  y  ëuit  enveloppée  de  trop  de 
ménagemenst  et  qoe  là  marohe.  suivie  par  le  ymfeffttwcnt 
lui  semblait  devoir  être  formellement  iflétrie.  La  violence 
était  le  système  du  pouvoir,  et  il  l'aurait  poussée  jusqu'à  ta  . 
.t4srreur,  si  la  terreur  eut  encore  . été  possible  :  le  désordre 
mon!  était  le  résultat  de  ces  attenUts  aux  libertés  .publiqués 
et  individadles^car  les  citoyens  se  troavaient  plaeÀ  eAtte 
1  obéissance  due  aux  lois,  et  leurs  seniimens  de  moralité,  la 
conscience  de  leur  droit  absolu  ;  le  désordre  matériel  en  était 
aussi  le  réstdtat,  parce  qae  la  classe,  ouvrière  faisait  effort 
:  légitime  pour  sortir  de  la  position  eioeptionneUef  iaférienret 
dans  laquelle  la  retenait  la  législation,  et  pour  obtenir  .des 
droits  politiques. 

:  hsi  déception  »  la  calomnié  dirigée  contre  les  organes  indé- 
ifMendansdtt  pays,  contre  les  journalistes»  lès  dépoiér,  hs 
citoyens  restés  fidèles  ila  liberté,  tds  étaient,  selon  M.  Gha- 
puys-Montlaville,  les  ressorts  employés  par  les  ministres 
.pour  se  maintenir*  Us  représentaient  uniformément  tousleurt 
adversaires  comme  professant,  comme  voulant  apptiquer les 
doctrines  anarcbiques  et  spoliatrices  de  98  »  et  c'était  en 
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uwipaiit»  en  effimyant  aioM  le^ys,  qu'il»  parreiMiieniàf^y 
ménager  des  a  ppuir^  Uonitear  protestait,  au  iiom  da  parti' 

auquel  il  appartenait ,  contre  cette  interprétation  et  cette 
confusion  perfides ,  et ,  signalant  les  dangers  dans  lesquels  le 
pouvoir  entraînait  la  France  en  compromettant  la  victoire 
mbportëe  en  i83o  y  il  admmaii  la  .Chambre  d'opté^  eatre  lu 
révolution  et  la  restauration ,  remises  de  nouTtau  en  pr^eme. 
et  en  lutte.  '      '   •  î    .  ' 

ff  Ahl  messienrf,  diiftit-il,  dans  un  débat  solennel  entre  la  révolution  et 

l'aristocratifi ,  nous  devons  mettre  de  côte  nos  sentimens  personnels^  ces 
nuances  légères  qui  peuvent  nous  diviser  j  en  déUnitive  tous  les  hommes 
ilidëpelkdans  de  cette*  Chambre ,  quelques  places  qu'ilt'oecapent  sur  not 
bancs,  Teulentla  eontinoation  de  i*œuvre  libérale  et  le  maintien  du  principe 
populaire  ;  rallions-nous  donc  devant  rinlérét  du  pays  ,  et  tous  unis  dans 
notre  conscience  patriotique  ,  faisons  justice  en  repoussant  les  abstractions 
doctriiwhrei;  elles  ne  sont  qu'un  écho  de  la  reitanration ,  et  elles  tendent 
il  la-nonener  sur  là  scène,  car  il  ne  s*agit  pas  actuellement  de  telle  ou  trile  - 
marolie  administrative  »  il  s'agit  de  la  r(;volution  ou  de  la  restau ration(: 
c  est  le  principe  quasi-divin  aux  prises  avec  le  principe  dp  la  souveraineté 
nationale. 

1*  Songez-y  donc,  messieurs  «avant  de  vous  prononcer ,  on  vowdemaBde 

de  confirmer,  par  une  approbation  ibl-melle,  un  système  qui  se  tient  tout 
entier,  qui  est  homogène  dans  toutes  ses  parties  :  adopter  l'adresse,  vous 
associer  entièrement  au  ministère  et  à  ses  œiivrcs,  c'est  adopter  tous  sm 
aclM «non' seulement  "poor  le  présent»  mais  encore  pour  Tavenir;  c^est 
•anctionner  la  violation  des  privilèges  électoraux  ,  les  poursu'acs  contre  la 
presse ,  les  mutilations  du  jury,  les  persécutions  contre  les  patriotes .  l'at- 
taque à  la  souveraineté  nationale  et  à  la  liberté  individuelle  j  c'^t  consa- 
crer le  projet  des  forts  détachés  :  c*cst  préparer  la  mine  du  paya  ;  c'est  voue 
mettre  complices  de  ce  passé  féoaal  que  l'on  voudrait  faire  revivre  au  profit 
de  Taristocratie  ;  c'est  plus  encore  ,  c'est  vous  déclarer  l'allié  des  rois  étran- 
gers, c'est  TOUS  ranger  pour  la  Sainte-Alliance  contre  les. peuples;  c'est 
absoudre  le  silence  sanglant  que  le  ministère  a  gardé  lort  des  exéoatioae' 
da  Turin;  en  arrière ,  c'est  approuver  les  nassacres  encore  chauds  de  Tar- 
soviej;  c'est  reconnaître  enfin  aux  tètès  couronnées  le  droit  de  mutiler 
l'Europe:  à  vous  le  choix,  messieurs;  avex-vonsété  envoyés  pour  reniée 
la  révolutien  ou  pour  l'accomplir  ?  » 

i  Membre  de  la*  coamnainon  de  l'adtene»  BL  VieÉiict  a« 
tenèitui  la  défendre ,  puisqu'elle  était  à  petne:atta<piée,'m 
défendre  le  ministère ,  puisqu'il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  se 
justifier  lui-mème;il  voulait  seulement  repousser,  cette  insi^ 
nnaiîon  dirige  <5ontre  la  majorité,  qu'en  préeenee  dea'éleck 
liions^  prochaines  elle  fiéchissait  aur  ses  prii^îpes  potû[<  asawraé 
sa  réélection.  La' majorité,  en  appuyant  lesystème  du  minis- 
tère ^  avait  &it nct^  4it^^p.eadance  con5cie|»ciett8e.et  non 
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d'obâMttiee  Mwîle  i  eUe  avait  tffmjé  ù$  wp^koMf  pam^*il 
Im  convmiail  m  mUe^m^kne ,  parce  qu'il  OQttfemil  •«  payt  ; 

elle  ne  renierait  pas  son  passé  et  ne  démentirait  pas  son 
caradérc*  Le  moment  d  ailleon  aérait  inopportun  »  car  iea> 
éUùWm  ifenaieni  de  s'aaiocier  au  opiaioni  qa^dk  profioa» 
sait  par  U%  cliaix  qu'ils  avaîcfti  faite  dans  las  <lff€tio«a  de» 

conseillers-généraux  de  département. 

Un  discours  dans  lequel  le  général  Lafayette  critiquait  la 
politique  suivie  par  le  gouvernement  tant  à  lextérieiiv  qa*à 
Fintéritar)  fut  panicnlièrement  remarquable  par  la  proffea^- 
aion  de  foi  qui  en  formait  la  péroraison.  Le  général,  désa* 
vouant  une  expression  que  la  presse  avait  rendue  célèbre  en 
la  lui  altrilmant)  disait  ; 

tN«i,  nsMÎiurt,  il[B«conimMttf»M  à  aiikomii«qttt*ait  déclaré, aiéMa 
àctite  époque»  ditciplm  éU  t école  amériomne »  ii  VwBàt  ^  Vwmaàé  (  qu'il 
me  loit  permis  de  parler  ainsi  )  des  Washington  ,  det  Franllin ,  des  JrflTer- 
SOD ,  de  dire  que  la  combinaison  que  nous  iaisions ,  qu'alors  nous  avoua 
«riM  4m  daAftl'iatMt.ct  4aiit  U  veto  de  la  natîM,  m  muilimMém 

M  Au  reste ,  je  me  bornerai  à  eei  oâtawriMiaiii  »  cii*«ltfB«hrai  Ict  amande ' 

nens  qui  seront  proposés. 

»  Je  répéterai  seulement  à  TouTerture  de  cette  setlion  ce  que  )'ai  dit  dans 
la  session  dernière ,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  s*atten4ffe  11  ee  que  moi  «  qni  > 
h  la  fin  de  9»,  ai  cra  devoir  déindre  la  liberté  coartMla  tépabKqae ,  jé 
défende  ianaais  la  monarchie  contre  U  liberté*  (  M^ilVCflmit  d^pptobatM 
tur  quelque!  bancs  des  extrémités.  )  » 

M.  Pemil  remplaça  le  général  Lafayette  k  la  tribune. 
Comme  ses  hauLcs  fonciions  judiciaires  donnaient  à  sa  parole 
un  caractère  presque  officiel,  on  attendait  avec  impatience  la 
léponse  qu'il  allait  faim  au  mes  attaques  dont  sa  dernière 
mercuriale  i  la  rentrée  des  tribunaux  ayait  été  Tobjet.  Après 
•*éii3e  plaint  de  ce  que  les  accusations  lancées  contre  lui  au 
dehors  avaient  été  reproduites  dans  Tenceinte  des  CliamLres 
et  aÙEtOfUt  par  un  homme  qu'il  était  accoutumé  à  regarde* 
eenusa:  ans  aat  (M.  .Bérenger)  ^  {l'-cffaténr  arrîMoi  à.  la  jusf 
tîfioation  des  paroles ,  des  actes,  et  des  inteulions  qu  on^lid 
imputait  à  l'égard  de  la  presse  et  du  jury.  Il  assurait  que  scS 
disonurs^loin  d'être  menaçans  pour  la  liberté  de  la  presse^  en 
eanithaiwit  l'jafok|ialaphii«Kpliail«|  quant  MB  foomûtii 
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^'ttcA^ttiiaity  eUcftnefbppaient/  aii  dire  mém^.d^  ùk 
tAjmaàtes ,  que  les  journaux  appartenant  à  Toppoiitîoii 

ami' dynastique  \  ceux  de  l'opposition  anti-ministérielle 
étaieut  épargnés  :  le  procureur-général  acceptait  cette  dis- 
tinction comme  Finterprétatioii  de  âia  pensée ,  comme  Tex- 
^ItcatioB  de  sa  ooiidiiite.  «  A  noa  jenz,  disait-il ,  k  pressé 
qui  se  tient  dans  lesiwrnes  de  la  eonstitutîon ,  ne  pent  januâa 
avoir  trop  de  liberté,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  trop  de  sur^ 
.YeillajQLce  contre  celle  qui,  attaquant  la  dynastie  et  la  forme 
dn  f  onvernement ,  provoqae  à  des  révoluUon^  nouTelles.  » 
'  Lonqn'on  rapprochait  d'ailleurs  les  exeè»  de  la  presse  des 
poursuites  dirigées  contre  eux,  il  semblait  qu'on  dût  accuser 
le  ministère  public  de  trop  d'indulgence  plutôt  que  d'une 
trop  grande  sévérité. 

Hehtlvement  ait  jary,  M.  Persirprôtestaît  de  Éxm  respect 
pour  cette  précieuse  institution;  puis  îl  s'attachait,  par  des 
considérations  spéciales  et  en  discutant  des  faits,  à  justifier 
aen  opii^on  sur  des  modifications  à  introduire,  opinion  iju'il 
«Tait  émise* non  comme  législateur,  mais  comme  procurent^ 
général  parlant  à  vne  conr  royale.  ttêponMnt  les 'insinua- 
tions par  lesquelles  M.  Bérengcr  donnait  à  penser  que  les 
eanses  des  nombreux  acqaittemens  pouvaient  être  trouvées 
dans  dés  circonstances  étrangères  à  la  composition  e|  aux 
formes  du  jury,  Toratenr  dépouillait  sondisiiours  delà  valeur 
politique  qu'on  lui  avait  attribuée  en  y  voyant  une  inspira- 
tion ministérielle.  * 

il  temdnah  en  exprimant  Fespoir  qult  ne  serait  pliM 
iffit,  après  cés' expfications,  que  le  procureur  -  général  dé 
Vàns  avait  attaqué  les  institutions  du  pays . 

Le  ministère  n'avait  été  qu'indirectement  compris  dans  cp 
débat àlié|tiel  Topinioii  pn))lique  avait  attaché. g^el^ue  in^ 
térèt^llti.  Mauguîn  le  remit  ouvertement  en  cause.  . 

'  .  ■  '   . .    .  . 

fjq  9e  viens  point, dit-il ,  combattre  le  projet  d^âdreMe.  J'«spriiliff  ug 
sentiment  qui  maintenant  domine  toutes  les  pensées.  Plus  de  révolution^ 
k  Pf|O0€.cn  a  «saca  ftoaiîert  j  elle  demande  >  elle  eiige  lôn  repol*  Que 
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«t  â»  Êhm  k  ractiOer •  €*ctt  m  pfyt*  p«r  1*«électioii ,  à  b  dMBdbPt^  |^  ut 
TOtei»  à  en  obleoir  le  redrenement  (  Très-bien  !  ) 

»  Une  constitôtiOBtiVst  iamais  mauvaise  lorsque,  pour  satiifaire  aux  be- 
soins sociaux ,  il  loi  sufllt  du  fonctionnement  régulier  de  tous  set  rouages. 
Si  donc ,  comme  je  le  pense ,  nous  ayons  a  changer  quelque  chose  dans  1a 
jnercheduninirtere,  e'ettà  vous,  messieurs ,  qu'en  appariioii  ktidu; 
vous  avez  le  poutoir  et  vous  avez  robligation  de  la  remplir. 

«Dans  ladrcsse,  ou  du' moins  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  je 
trouve  des  piincipes  que  j'adopte  complètement.  Ainsi»  vous  annonces 
Totra  inébffBttleble  résolntion  de  neintcnir  intactet  et  pvrcf  contre  toot 
les  effoirli  qui  tendraient  k  les  détruire ,  on  seraient  de  netino  àca  allévir 
le  principe >  les  institutions  que  i83o  nous  a  donnée  s. 

»  Plus  loin,  vous  rcclauifz  lesystème  représentatif  dam  toute  sa  sincérité. 
A  cette  proposition  de  votre  commission,  je  me  réunis  complètement j  je 
demeiMle  que  nom  eonsertioos  noe  iostitiitioiis  inUetcs  et  pniet»  ot  fiét* 
mande  au  ministère  s'il  croit  jusqu'à  présent  les  avoir  conservées,  s'il  «voit 
jusqu'il  présent  ttQUf  avoir  donnéie  gonforaeinent  représontelif  dut  tonte 
M  Sincérité. 

»  J'adopte  l'adresse ,  parce  qu'elle  est  contre  lui  (  on  rit  ) ,  parce  au'dle 
.  ^td'oiio  commission  dont  le  pensée  t'est  fcneonliée  à  beracoop  d'ëfMiit 
en  parfaite  analogie  avec  la  mienne.  » 

Après  avoir  posé,  en  s'cmparant  d'une  définition  donnée 
jadis  par  le  ministre  de  rinsiruction  publique  ,  que  la 
majorité  n  était  pas  dans  les  Inouïes»  mais  hieo  daas  ïmooorà 
des  pensées  et  des  sentimens  entre  les  deoz  Chambres  et  le 
ministère  ,  l'orateur  examinait  si  le  gouvernement  était  un 
gouvernement  de  majorité.  Un  coup  d'œil  jeté  en  arrière  » 
sur  la  manière  dont  un  projet  de  loi  tur  Tétat  de  siège  aiaii 
ëlé  accueilli  dans  la  Chambre  lnamo?ibles  sor  rimprobalion 
manifestée  trois  fois  par  la  Chambre  élecdye  contre  le  projet 
des  forts  détacliés,  le  menait  à  conclure  qu'il  y  avait  dissi- 
dence entre  le  ministère  et  la  Chambre,  ^on  seulement  le 
minbtère  nWait  pas  la  majorité,  mais  il  agissait  même  con* 
tre  la  majorité.  Il  avait  fait  continuer  les  travaux  des  fortifi- 
cations malgré  le  vœu  de  la  Cbambre  élective  ,  et  en  présen- 
tant le  dernier  budget  à  la  Chambre  des  pairs  »  le  ministre 
des  finances,  obligé  d*y  maintenir  un  amendement  introduit 
par  les  députés,  sur  les  circonscriptions  ecclésiastiques,  avait 
déclaré  qu'il  n'en  proposait  l'adoption  que  parce  que  cette 
dispositionne  devait  pas,  en  quelque  sorte,  recevoir  son  ap- 
plication :  c*était  là  sortir  des  doctrines  constitutionnelles. 
£e  ministire  en  était  encore  sorti,  lorsqu^il  ayait  accepté  pour 
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symbole  polî  tique,  eu  appuyant  deux  fois  sa  candidature  à 
la  vice-'présideiice ,  un  fonctionnaire  (M.  Persil)  qui  pro- 
.{esMÎt  âànf  .ses  4Â^oura  Vobéîmace  passive;  il  en  était  en* 
*^colre  tjprii  lonMj[a*il  invoquait  el'&îsait  interveiiir  le  nôm  dm 
roi  dans  les  débats. 

..^^yant  ainsi  établi  que.  Tadresse  était  hostile  au  ministère, 
.pnisqv-elJe  icpolait  le  -  gouvernement  rëprésaafatif  dont  le 
'niioutère  8*étàit;.éc4ir^|  TcMPAteiir  aillait  une  autre  dédara* 
'  «ion  par  laquelle  cetiè  adresse  ^é'iiieitaît  en  opposition  avec  la 
tendance  ministérielle.  Elle  repoussait  tout  ce  qui  tenait  à  la 
restauration»  tandis  qu'en  étudiant  les  paroles  et  les  actes da 
imiiistièfe»  on  le  voyait  {suivant  ies  erremens  du  gouverne^ 
'  ment  décliù)  prendre  toujours  parti  pourrarbtbGfatïe'Contre 
la  démocratie. 

«Enfin,  messieurs,  reculez  vers  le  passé,  disait  roratenr,  retrouTez-Tlai 

explications  qui  ont  été  données  en  i83o  par  celui  qui  était  alors  président 
.«itt;  conseil ,  pair  M.  LaiEtte.  U  tous  expliquait  les  motifs  qui  avaient  séparé 

de  lui  les  deux  ministres  de  rinstraction  publique  et  de  IVitérienry  en 
'yoot  disant  (séance  do  19  novembre  i83o):  m  Que  lui  n'avait  pM  cm  qu'il 

»  fallût  se  précantionner  sitôt  conlMla  réioiation  At.iuiflMMtMr  dft  Ja 

»  défiance  et  de  l'hostilité.  » 

'  »  C'est  «n'en  effet^,  messieurst  Toilà  le  système  :  contre  tous  ceux  qui  ont 
.  contrilNiéà  k  révolution  de  juillet^  déieacc^et  hostilité;  pour  tous  eevE 

qui  appartenaient  h  la  restauration,  protection,  amitié.  Venez  à  nous, 
leur  rénète-t'On ,  nos  bras  tous  sont  ouverts.  (  Vif  assentiment  ans  exiré'- 
mité?.  )     .  .  •  * 

'"'»  Eh  bien  !  tout  eda*est  logique  Cette  coadolfe  est  trèt-contéquente  avec 
4||iil«iÉâ|HisiloaiaiBiif«.  » 

Le  ministère  préparait ,  en  agissant  de  la  sorte ,  des  révo- 
lutions nonvéllés.  Son  système  était  une  compiration  (invo- 
lontaire isans  doute)  contre  la  France*  contre  le  pays  et  aussi 

contre  le  irone,  «  et  c'est  sous  tous  ces  rapporjlS|  ajoutait 
M.  Mauguin,  que  je  le  dénonce.  » 

,  Le  ministre  de  rinstru^tign  publique  (M.  Giiiaot)  prit  la 
parole  pour  répondre  â  ce  discours  qui ,  en  -  excitant  fré- 
quemment des  murmures  et  des  marques  d  approbation , 
avait  jeté  quelque  mouvement  sur  les  débats  peu  animés  jus- 
.  q[ii'aIor8*  Le  miftist're  lie  désavouait  pas  la  définition  i{\kil 
eyait  donnée  jadis  de  la  majorité*  * 

Ann,  hisi*  pour  \%Z£{,  9 
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«Mais,  messieurs,  ajoutait-il,  i'il  fallait  en  croire  l'honorable pr^opi- 
nant,  notr«  situatioa  «erait  embarrassante.  Supposez  aue  la  majorité  toit 
CD  toQljfi  pccasioo  pleineneni  d'acaotd  «vfe  N  mioiiàfv»  ^ét§  aoaitaiîl* 
ment  pour  lui  et  avec  lut,  on  dira  qu'elle  est  terrilt,  qu'elle  eit  dépem* 
dpntc,  qu*eiie  est  corrompue;  c'est  un  ianp.iiîe  fjnc  tous  avez  ïouTcnl 
entendu.  S'il  arrive,  au  contraire^  auc  le  œmutère  i)'oJi>t|eaiiA»a||  Ui^' 
fanté cet aifeatiiBeiit  abioln ,  iovarieDle^  dont ob fauait  tout  àTbeaie  la 
coDdition  du  gouveraeneiil  repréteotaCif ,  on  lui  dira  qWttft*^  fMMlÉttii- 
jorité,  qu'il  n'est  pas  un  gouvernement  constitutionnel. 

»  Il  faut  potirtant  choisir.  Pour  moi  ,  je  pense  que  le  ministère  doit  Cire 
t^ni^  8iii^cè|-efn«nt  uni  de  penspc,  d'mlentioo  ,  4e  travail  politique  avoc  |a 
majorité  de Ya  Chambre,  et  je  peoae  en  même  temps  (}u'il  peat  afriv«r4|ae 
la  majorité  de  pensopas  absolument  comme  le  ministère  mr  Ifilleou  telle 
question  ,  et  qu'elle  sVn  trouve  momentanément  séparée  saaiqw|,eala  f^t 
un  caractère  de  desaccord,  de  rupture  entre  les  pouvoirs. 
.  9  UfautV  messieurs,  parler  ici  selon  la  vérifcé  des  choiet,  et  nepas^e  re- 
paître de  fiç^ioDi.  Non ,  la  majorité  ii*eat  pat  aervilet  elle  b'mI  paa  4^P^- 
danfc,  elle  *jdp;e  selon  son  opinion,  et  le  ministère  de  son  côté  a. son 
indépendance  v|;alement.  Quand  habituellement  ils  sont  d'accord  ,  quand 
le  System/::  d'idées  ,  de  conduite  dans  lequel  agit  le  cabinet,  ett,  en  m4¥?® 
Mmps,  le lystèmè  delà  majorité»  ona  droit  de  direu  llfiiQt  dire  qa*il  ett  1^- 
fjane  de  la  majorité ,  qu'il  y  a  aeeord  entre  elle  et  le  oabinet ,  quand  oiénie 
dans  quelque  occasion  il  se  manifeste  une  dissidence  qui  n'a  riOB  de  radioal 

ie|  {te  ?a  p,m     (oi^d  de«  ^|uue««  (  'frès-bien  1  teè»4>iea  1  j  »  • 

IU(»k*«iai«Qi  é*âifCttl^  Im  «m  aprèt  Im  attirai  y  let  diffik 

rens  faits  jillégués  par  M.  Mauguîn,  le  ministre  les  faisait 
.tous  Mturer  dana  caaoaa  accidentels  de  dissidence  passagère 
.qa'ij^  v^na^  oecoiwiUre  poiaU^les  entre  le  niiniatèreèiks 
Cbambres^  «nta  ytHia  eattttiiaijwent  un'déMCCOrd  ^étiêrèli^ 
\]xes  et  de  sentîmeiif  •  ,  ■ 

Quant  à  cette  allégation ,  que  le  n^inistère  avait  adopté 
M.  Perail  comme  aon  symbole  politique  »  M*  Goiiet^  lenten 
rendant  la  pins  éclatante  justice  au  pTocnreur-^^oécpl  de 
Paris ,  tont  én  avouant  bantement  qull  liii  atait  donndf  fa 
voix  pour  la  vice-présidence,  déclarait  qu'il  n^avait  nulle- 
ment entendu  jpar  là  lier  son  opiniot\  aux  opinions  à  |a 
politique  dû  procoreur^généraL 

Restait  Tinculpation  de  tendance  aristocratique  :  aranl  de 
l'aborder,  le  ministre  saisissait  Toccasion  de  désavouer  le 
mot  de  quasi'légitime  qu'on  Taccusait  d'avoir  appliqué  ati 
gbuVememifnt  fondé  pàr  la  révolution  de  juillet 

«  Messieurst,  disait-il,  je  regarde  le  gouvernement  de  juillet,  non  comice 
'ilÊiHtMégitùnt'f  vaif  comme  plenieuent  légitime,  comme  legoaTememant 
if  pitit  UgHima  diM  ion  ariguif  «  car  il  a  ét«  r<MVft  de  las«mi  peÛfat 
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£t  de     nécessité  i  c'est  un  gouvei|iei|\«iit  qn'on  nr  pouvait  se  dispenaer 
défaire,  qai  était  le  seul  possible,  le  seôl  bon,  le  seul  légitime  pour  1» 
France.  Je  n'ai  donc  pu  eitfployer«  je  n'ai  employé  àtitucf  mot  qui  Htfkt 
le  moindre  doute,  la  moindre  restriction  quant  à  sa  légitimité;  ce  que 
j'ai  pensé  et  dit,  le  voici  :  J'ai  dit  que,  lorsque  la  por^fôï^  destructive  de 
la  révolution  de  juillet  fut  accomplie,  pendant'  môme  qu^éÛSIj^ccomplis-  * 
tait*»  pendabC  cfife  le  trône  de  Charles  X  tombait,  àa'inomcnrn|l|i|ie ,  par 
cet  instinct ,  pàr  cette  électricité  de  bon  sciis  qui  s'empare  des  phis  grandes 
nias<ic9  d'hommes,  il  fut  évident  que  la  France  était  monarchique,  qu'il 
lui  fallait  un  gouvernement  monarchique,  qu'elle  ne  pouvait  cherdilfer., 
•on  talat  bon  de  cette  condition. 'Mîrit,  messieurs,  ne  fait  pas  det  row!' 
tftrf  teut  II  n'est  au  pouvoir  de  personne,  même  de  3r^  millions  d'hommes, 
ë'hller  prendre  au  milieu  de  la  roule  le  premier  venu  et  de  le  faire  roi. 

»  \\  i)'jr  a  que  deux  manières  de  faire  dea  lois.  Ou  bien  ,  comtue  l'a  fait 
flÉ^iéOhs'ifn  se  &itVdf]R>l-méjhe^  pàr  la  guerre,  par  la  gloire ^cxi|iauvant 
Oon  pajs  répéé  à  la  r^atn.  Ainsi  s*est  fait  roi  Napoléon.  Ou  bien  on  arrive 
à  la  eooronnô  ^afCe  qn't^n  eit  né  prince,  qu'on  est  sur  les  marches  du 
trône,  ati'on  est  (je  vous  demande  pardon  de  l'expression  vulgaire  )  du 
iRÂa'  dont  <é'  h>BtWyoh/'f  Oit  Hfl'l  Eh  bien,  messieurs  ^  le  prince  qui 
iMM  J^nrerné,  par  une  de  ces  bonnes  fortunes  ^ue  la  Pr(pyidence  réscnre 
Ééà  peuplés  iîn*é\\e  favorise,  en  rfï^m'é  temps  qu  il  était  pirince,  il  se  trou- 
TÛt,^r  ses  sentions  et  par  sa  vie  entière,  d'accord  avec  les^ sentiment, 
ftV^lWimëréts  àmhinkdn  pays  ;  H  ce 'trouvait  incorporé Çf^u^ 
ïiationâlifi  déf^uit^MfHi  des  années.  (  Très-bien  !  très-bien  i  j.  Il  éUit  <ituç 
tl''Orléans,  et  il  étaîi  en  même  temps  profondément  Français,  Françaîi 
constitutionnel  ,  Français  ïibér^l ,  Français  de  notre  révolutioi\  de  1789. 
Ce  sont  ces*  deux  dftôbstances  Iréunies .  sa  naissance  et  sa  vic;^,  qui  Voi^ 
faitVd,  et  |é  lë  r4pèw,  iï  A'^éutt  '  £iW  èk|  nôtre  pouvoir  dT^fi.  iai|^  n^ 
autre.  ' 

n  Jr  sais  qu'il  y  a  des  jcns  qui  ne  veulent  faire  honneur  a  1»  rêvoîutioa 
de  juillet  que  de  la  portion  insurrectionnelle,  du  renversement  du  gou^ 
Ternemeot  de  Gbarles  X.  Povtr  jB^f  ti^fifHenti,  {t^lîpf^fit  to«t  enlière 

uâtis  ce  qu'elle  a  eu  de  monarchique  ,  comme  dans  ce  qu'elle  a  eu  de. libé- 
ral ;  j'honore,  j'admire  la  justesse- d*e?prit  avec  laquelle  la  France'  tout 
enMére  a  sur4e^champ  reconnu >^apcep lé.,  ie  seul  g^nvcrneincnt  f^ul.Djl^ 
TUVe  «otr  talîii  Et    dSghitd  AàtiônkYe  côninie  la  dffgnîte  dn  roi  sont:  itf* 
m^¥f(  ^  Pf^Wï<feyfiM>  événg wtet>t.conscfTfr|  dii^<tWapidti-d9Mi|M 

,  I>Mi9;un  pays   grwi^i  «t  vieux,  cçoimo^  U  ;Ff  ^n^H  >  <le  ppor 

fondes  diversités  existaient  entre  les  classes  Je  c itoyeus^di  ven- 
tiles x^atUFelleft^^Û^l^f  iquçs ,  de  fortunes  ,,.{}f'é.4ttedUons^  de 

pliu  éciaînées, .plus  influentes  que  d^ai^tx'e^;.:^  ç'é^ieç^t  U  des 
il^fïsj^Qiratîes  inévitables,  simples ,  natnrdW'?  lè  principe 
^tectîf  y  avait  ajouté  des  aristocraties. politiques,  déparl<î-i. 
«aaniales  y  mubioipales  :  vcâià  les  aristocrates  ^'approuv^ij^ 
Jë  n|]i^^Ué^j[^jpe.q.w'eUeiM  ai 
4*eflRflKptlQns  de  charges  publiques  :  voilà  les /^Vistoc^aUci 
qu'il  voulait  :  il  n'eu  avait  jamais  voulu  d  autres;  mais  ausil 
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il  les  voulriitde  tout  son  pouvoir^  avec  une  convie  lion  pro- 
fonde de  let^  convenance  et  de  leur  équité» 

«  Je  ii*irai  janatt.,  dÎMil-il ,  abuter  dt»  mots ,  profiter  de  certains  sou- 
venirs qui  corrompent  encore  les  esprits,  pour  dire  qu'il  ne  doit  point  y 
avoir  d'aiiilocrutie  dans  la  société,  et  exciter,  k  propos  de  ce  mot .  ces 
passions  que  |e  regarde  comme  mauvaises,  quoiqu'on  les  appelle  démocra- 
tiqnes;  cet  passions  haineuses»  Jalouses,  envienaei» sabdUmat»  qui  tonl, 
je  le  répète  ,  avec  la  faibifsse  et  la  mollesse  de  nos  mœurs ,  BOlM  pItM  €l 
jaotre  véritable  désordre  moral.  (  Très-bien  !  trcs-bien  !  ) 

«Messieurs,  je  crois  avoir  parcouru  tous  les  reprocbes,  tant  ptrlkailierf 
qne  généraux ,  que  l'honorable  membre  a  adteiaét  au  miaittèia.  Je  ae 
veux  dire  qu'un  dernier  mot. 

«L'honorable  orateur  a  parlé  d'un  mécontentement  croissant,  deTéloi* 
gncment  progressif  d'une  partie  de  la  population.  Si  cela  était  vrai,  il  v 
aurait  là  pne  étrange  coatradietion  iTec  le  projet  d'adresse  pour  lequA 
rhonorable  membre  a  voté;  car  ce  projet  d'adresse  parle  beaucoup  au 
contraire  de  Tamélioration  qui  s'est  manifestée  dans  l'état  des  esprits,  des 
rapprociiemens  que  de  tous  côtés  l'on  est  porté  à  accepter,  de  l'adoucisie* 
ment  dei  opiniont.  Le  projet  d'tdreaae  croît  cette  dispoiitieB  ai  réelle* 
qn'il  encourage  le  gouvernement  »  la  population,  les  Chambres  à  s'jrlaia- 
ter  aller.  Il  demande  au  gouvernement  de  rallier  autour  de  lui  toas  les 
amis  sincères  et  éclairés  de  la  monarchie  constitutionnelle.  £a  effet,  dana 
plusieurs  des  discours  prononcés  bier  par  quelques  unt  de  nos  honorables 
collègues,  j'ai  reconnu,  et  je  m'en  félicite,  les  trecet  de  cette  même  dispo- 
sition. Je  le  répète  donc;  si  l'honorable  membre  pense,  comme  il  disait 
tout  à  l'heure,  que  le  mécontentement  va  croissant,  que  c'est  la  con- 
eéqnence  du  système  du  gouvernement,  il  a  eu  tort  de  voter  pour  l'a- 
dresse :  car  elle  dît  positivement  le  contiaice.  (Nonvcmoit  très-vif  d*ap- 
fiebition.)» 

Cette  jtutîficfttlon  da  miniitèrt  ne  devait  pas  rester  sails 

réplique.  Après  MM.  de  Lamartine  et  Augustin  Giraud ,  qui 
présentèrent  dans  la  séance  suivante  (4  janvier)  des  considé- 
'  r«tioii«gé[iéfideB,le  pi«iiiier,tiirriiBineii^ 
question  d*Qrient ,  le  second  y  sur  la  nëoesnté  d'apporter  des 

remèdes  énergiques  à  la  situation  de  la  Vendée ,  M.  Odilon- 
Barrât  monta  à  la  tribune. 

•  GoBiine  M.  Maognin ,  il  trouTait  dans  Tadresse  respMilo& 
a<BtBHi}f»y  wifisirnieyde  toute  sa  religion  poiitiqiie. 

■  «  Je  veux ,  disait-il ,  le  gouvernement  représentatif  dans  toute  sa  sincé- 
rité •  et  je  décore,  comme  ]e  Vm  fait  k.  rHéCelHie-VilIe ,  comme  je  rei 
fait  dans  nn  acte  solennel  qui  a  été  trop  méconnn.  trop  calomnié*  qtte 

le  gouvernement  Teprésentatif  dans  toute  sa  sincérité,  désintéresse  les  opi- 
nions qui  9e  qu^liti^nt  d'opinions  plus  avancées  ;  que  dans  ce  gouverne- 
ment représiBntetifeveelamoiMrcbie  hérédiuire,  toutes  les  améliorations, 
toutes  les  garanties  penvent  se  iMicontrer.  Voilà  ma  eolivîetlon  tout  en« 
tière  ;  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  l'exprime ,  et  j'espère  qu'aucun 
doute  ne  s'élcTcra  sur  la  sincérité  de  cette  pro£psiipA  de  foi»  (  fiien  2 
très-bien.;»        .."    .,         .    i       ;      •        '    .    *    •  . 
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L'orateur  reproduisait  les  principes  émis  par  M.  Mauguin, 
sur  la  nécessité  de  l'omnipotence  réelle  de  la  majorité  pour 
qu'il  y  eut  gouvernement  représentatif.  Il  s'attachait  ensuite  ^ 
à  démontrer  que  le  ministère  étant  composé  d*élémens  qui^ 
provenaient  des  origines  politiques  les  plus  différentes»  ne 
pouvait  avoir  unité  parfaite  et  identité  absolue  de  vues  et 
d'opinions.  Il  résultait  de  ce  défaut  d'identité,  que  la  pensée 
gouvernementale  et  par  suite  la  responsabilité  administrative 
cessaient  de  se  trouver  dans  le  ministère;  elles  remontaient 
plus  haut,  là  où  elles  ne  devaient  pas  se  reporter,  sans  blesser 
]a  constitution.  Il  en  résultait  encore  «  qnc  la  Chambre, 
n'ayant  pas  à  se  rallier  à  un  système  ministériel  déterminé , 
pouvait  bien,  sous  l'inspiration  des  émeutes,  de  la  terreur 
que  lui  donnaient  des  opinions  exirà-légales,  se  rallier  à  un 
ministère  ainsi  constitué ,  présenter  une  apparence  d'union 
à  ce  ministère ,  et  satisfaire  ainsi  en  apparence  aux  condi- 
tions du  gouvernement  représentatif ,  sans  que  dans  la  réalité 
il  y  eût  communion  parfaite  et  complète  d'opinions  entre 
la  majorité  et  ce  ministère.  »  Pour  justifier  la  dissidence 
signalée  entre  le  ministère  et  les  Chambres ,  l'orateur  re- 
prenait en  les  développant  les  faits  allégués  par  M.  Mauguin. 

Passant  de  ces  reproches,  déjà  articulés,  à  des  inculpa- 
tions nouvelles,  l'honorable  membre,  au  milieu  des  plus 
■vîolens  murmures ,  accusait  le  ministère  d'avoir,  sans  inten- 
tion sans  doute,  mais  du  moins  parles  résultats  ,  dégradé  la 
représentation  nationale.  Il  l'avait  dégradée  dans  ses  sources, 
lorsqu'il  était  intervenu  dans  les  élections  avec  ses  puissans 
moyens  d'influence  ;  il  la  dégradait  dans  son  existence , 
lorsqu'il  attentait  à  l'indépendance,  à  Tinviolabililé  des  dé- 
putés par  des  menaces  et  des  destitutions,  comme  aussi  par 
des  promesses  et  des  récompenses. 

«  Vous  le  Toyez,  ajoulait-il,  rdlcmcnt  principal  du  gouvertiemcnt  re- 
présentatif, l'harmonie  entre  le  ministère  et  la  majorité,  le  respect  des 
actes  de  la  Chambre,  le  respect  des  membres  de  la  Chambre  dans  leur  ca- 
ractère d'indépendance  et  dans  leur  dignité,  toutes  ces  condition»  ont  été 
méconnues  parle  roiuistèrej  et  quand  ce  ministère  nous  dit  :  Mais  cepcn- 
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djuit  je  iparche  aveo  U  aii|«pilé  »  «Ue  a'a'dOBné  des  actet  d*adliéaion ,  il 
y  a  tnrprise  de  la  majorité  :  elle  a  donné  dei  actet  d'adhésion  sur  des  quet« 

tSent  de  poHce,  de  conservation  intérieure,  lorstfue  l'émeute  était  dant 
les  rues,  lorsqu'il  iallait  comprimer  la  révolte;  elle  les  aurait  donnés  à 
V  tout  gouvernement  qui  se  serait  porté  le  défenseur  de  l'ordre ,  qui  aurait 
^pMirelié  eenire  la  rèvalte»  maif  elle  n'a  pa  adhéier  à  la  ééecpiioa  al  àla- 

Le  respect  de  toutes  les  garanties  était  encore  uue  des  condi- 
ÙOM  du  gouvernement  représentatif ,  et  toutes  lei  gtnmtÎQt 
.«vitieot  éu».  violées.  £ii  s'attaeluiit  à  ledénuonlrer  pir  dot 
considérations  sur  les  formes  a^ec  lesquelles  proeëdiâeni  la 
police  et  la  justice,  sur  les  mises  en  prévention  ,  cnarresta* 
Jtiony  en  état  d'instruction  et  de  jugement,  l'orateur  renom- 
▼€biâ  les  attssqnes  dont  le  procureur-général  de  Paria  avait 
•M  Tobjet,  et  s^efibrçait  de  (aire  sertir  le  débat  anrvenà  entva 
MM.  Persil  et  Bérenger ,  des  limites  étroites  d  une  question 
privée  -et  personnelle ,  pour  lui  rendre  son  caractère  impor^ 
4a«t>de-oenfeatation  politique  entre  un  système  de  tialence^ 
•elinn  sptÀaaé  de  légaÛlé  etdemodératioB*  Ce  débat  diait  la 
manifestation  'd^ase  grande  dmsion  qni  exialait  •dans  lai 
opinions  delà  Chambre  et  du  pays.  Les  deux  partis  voulaient 
-dgalemeot  maintenir  le  gouvernement^  mais  Tna  voulait  le 
jgmipHrpar  la  fatoeinatérielley  perdes  loîieatreaqaeedlei 
du  droit  €oi3imun,parirae  oaftaiaeeiagératioB  dans  les  pour- 
suites y  tandis  que  Tautre,  au  contraire ,  voulait  le  soutei^ 
par  TexécuVonMcicte  et  littérale  desloia  evatantes^par  une 
deictaine  ir^servér^UM  certaine  noddratioa  i^pùnéoe  de» 
Jeor  fla^ousion ,  par  le  droit  eommun  et  par  la  Ifterlé.- 

'  «r  Pour  rae  résumer,  mvssieuri,  disait  Toratear  en  terminant,  je  ti*aarài 
ns^^ie  l'espère,  je  n'aurai  jamais ,  j'en  suis  convaincu  ,  à  défendre  la  mo- 
barcme  conire  la  liiiérté ,  car  la  monarchie  serait  perdue  le  jour  où  elle  le 
trouverait  dans  cette  erneHe  nécessité.  Mais  ma  résolution  intariable,  mon 
devoir,  ma  religion  politique,  c'est  de  défcmlrc  la  monarchie  héréditaire 
par  la  liberté ,  mais  par  une  liberté  sage  qui  se  concilie  avec  tous  les  be- 
soins du  pajs.  (  Bravo  !  trèi<l>ie|i<  )  ir  >- 

-':*i»BeÇl4»f¥;.:i®  JH^°^fiH^^^  n^ifi^e,  j  regarut 

«dans  la'persotttt^  du  ministre  du  coinsneirer.ee:dea:  travaille 

.pkublics  (^C^tîiers),  qui  entreprit  d*abpr4^  eioi  traçant  le 

tàbleau  de  ses  aniécédens  politiques  et  littéraires  ^  de  prou- 
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Meusait  ^  l'apologiste  des  excès  dè  la  démocratie  ,  et  qu'il  n'y 
avait  point  incompatibilité  nëce^sâire  eutr^  lui  et  les  autres 
miaisfres  ,.4ûni  U.vie.  politique  aotérieure  poo^^it  présefitei} 
dès  dojbtriheS  et  de»  àdterdifii^rf.  Siiivaiil  jfiiÂ  t^|^> ,  pour 
la  relater,  l^ai^amenla^m  de  M»  Bnvôly  llfiiisai»  rétsonif 
tout  de  qu'il  y  avait  de  contradictoire  à  i*eproclier  d'abord 
mu  ministère  àe  n'avoir  pas  de  système^  et  à  rattacher  ensuite  ^_ 
^  JsfSepf  ,dé»mmak,f^  Ml  i»4m.<y»ltoui  deni  viBbifsmU  de 

tirait  en  même  lemps  de     défaut  de  s^st^në  et  de  la  d^c- 
liiGio4ea€e.^filènf3.wL        -  .         !.  ii.  *. 

*i  Oh  nW<jee ,  'pitcet  h  h  TS^éeà&à  «bstirdc  âé  ce  Système ,  h  responii» 
billté  i^monte  plus  haut.  Cette  ezptffiitk^ii ^ife^  <ieffi;|fia  ji>|'<w»» 
ieu^,.  n*est  pas  constilutionnelle.  X  .. 

,  le  ministre  des  travmux  publiçâ.  «  Ji^m^  il  ne  rapt  dire  que  la  ref« 
pî^fisdbîlit(i  remonte  plus  hdut.  Cela  hè  peut  pas  sè  dirè'.  \f^biic  nombreuses', 
€'é8tilrrai  !  très-bieoi  l  )  S'il  y  avait  des  mintatrei  assex  lètlies  i^our  faire 
remonter^ plus  baut  leur  responsabilité.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ils 
lèMtiëii«cooy>*MM  de  bMi4i8é'd%iië|il  wAM^frlé»  ftapper  ptfitff  eefi  M 
ne  pas  Tenir.  <^re. Il 44  trifoim^  qu'iU  ftyt  tti^^Pl^^^plm  Iuiu|  .l0iur.|ffp9lit 
sàbilité.  Cela  hé  se  peut  pas  :  c  est  toujours  aux  ministres  et  un!qiiei|ieitt 
ala  l&iBiUeetç^ae  doit  remonter ia  resp«naaJ»ilité.  (BrftTOS<^  •  i^'  '* 

»  Oui  >  metaieaif  «  ti  quelqu'un  est  coupable  ,  c'est  nous  qui  le^aonmeti 
nous  réclamoat  indltÂduii'la.rfilpoaaabîIité.  Il  peut  noiit  anivèi' «épen- 
ëant  de  partager  avec  le  goftfrernement  Thotinenr  d*one  <fhtfse,  ftft 
eseaple  §  c'est  un  bicn&iC  ;  quant  au  blAine ,  «'est  toujours  à  nous  ,  ex-* 
siâiiWtowi»ë  rfof  qu'il  ^ylpfticai)  nous  siomikies  toujours  prêts  li  eu 
^udi'e  devant  la  Fraaos  «t  les  CMÉiilirei,  (Adbésiou  prononcéè;^*  v  -it2 

»  Vous  ajoutez  :  Mais  'Vous  n'avez  parla  maforitc^.  Ah  !  mestieurs qtiHI 
BOUS  toit  permis  de  le  dire;  loin  de  moi  l'intention  d'employer  use  ex>- 
pressieu  blessante,  jamais  je  n'ai  assisté  à  une  discussion  pins  singvtièré^ 
et  si  le  respect  pour  laiGliuiniyre  ne  m*s(rrètvit  pw,  ieiiinis  qu'eHi»4liti^^ 
dicula  celte  disdnssioT) ,  à  la  face  d'une  €ittM|iMe«É:layeiltée»lltli<ié 
peut  être  administrée  à  chaque  instant.  '  •*..:  »•  . 

*  »  Nous  n'avons  pfis  la  majorité  !  mais  il  iuiHrait  pour  répdnd(^  diitap<k 
jMe»'ilb  fait-  célWM.  Oo  Toulait  nielr  ëefsiA  4rh  philosophé  MUS^M^ 
iiitrii\  \t  philosophe  marcha.  Nous  discuterions  pèndàift  Vingt  joiirs  stil' 
le  friootement,  que  notre  discussion  n'en  serait  jJas  moins  oiseuse  ridî- 

culje.  Au  premier  jour  des  totes/Tous^jugerét.  (Très* bien  !  très-bléuM  a 

"•■  «   •   •    .    ,  ;        '  .       :>  r,  .T  «1    f.    '  „  .1     •  I. 

.En  attendant ,  M.  Thiers  pensàft  que  le  mîéistè'fë  ilMêk 
droit  de  dire  que  le  ministère  marchait  avec  la  majorité, 
Ui^ei  ^jorité  honorable  et  dévouée,  pop  au  ministère ,  mais 
M  ps]fsé  a  Ms'tfièudtr  pas  à  tlisfe^  ks  faitt  dMKtHH 
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commepraiTes  de  dliridepce,  ét      rdfëriil»  pmu*  1«  jng*-' 

ment  qui  en  devait  être  porté,  aox^explica lions  douaéespar 
le  ministre, de  rinstruclion  publique* 

m  MaÎDlenaot,  continuait-il ,  tous  n<MM  denaate       est  notre  lyilè» 

me;  je  vais  vous  le  dire;  il  peut  se  rësumer  en  un  mot,  c'est  la  modéra- 
tion  :  c'est  bien  vague  ;  ch  bien  ce  mot  bien  entendu ,  ce  mot  appliqué  à 
lootei  cbotetf  a  produit  les  résultats  que  nous  Tojrons. 

a  Je  M  dirai  pas  qu'on  en  cat  liieB  fâclié»  car  toat  la  monde  iei  atea 
assez  son  pays  pour  être  enchanté  que  le  calme  règne  et  que  la  prospérité 
de  rindttitrie  <e  aoit>  par  cmipley  éierée  cette  Mmë»  à  an  peint  «atiMf» 
dioaire. 

»  11  tel  le  diie.tevt  lenendecitcnclMaitéqne  aeviayen  le  paix ,  H 
cependant  cela  ertjimtenamnt  peor  le  djacemlen.  (Bire  pitay  jéaéna,)» 

Après  avoir  formulé  le  système  ministériel ,  dont  les  con- 
séquences démentaient  siogulièrement  les  prédioiims  fini»* 
très  ùites  dans  les  sessions  précédentes  par  plasieaft.<^tfBVt9 
et  nominativement  par  M.  Mauguîn ,  Foretieur  s^oii^iiSt  que 
Topposition ,  qui  reprochait  aux  ministres  d'être  désunis  et 
de  n'avoir  pas  de  système 9  n*enp4t  elle-même  articuler  un 
•nqnel  tons  les  memlm  se  raltiassemi  H  f^isak  ressert 
diffirences  et  les  contradictions  qne  renfermaient,  snrlee 
questions  de  politique  intérieure  et  extérieure ,  les  opinions 
émises  par  lesdifiérens  meml^es  de  Topposition  y  et  ajontait; 

«  Net  henereliles  eolUgeet  de  Popposilien  enl  ftit  teanen  de  nos  epi* 
iuei|a»de  notre  sjsièney  de  notre  conduite.  Je  Tais  à  mon  tour  réatMev 

en  peu  de  mots  l'examen  de  leur  opinion ,  de  leur  système ,  de  leur  con- 
dnite.  JeTois  que  aur  toutes  les  grandes  questtona»  avec  bonne  intention 
aana  doute  t  mais. par  «ne  canse  tout  humaine ,  ils  se  sont  treespéi.  Ilieal 
awi;ep.déierdae  CMiNant»  nons-avons  le  calme  croissant;  ils  onfteia  fue 

la  proapérité  ne  retiaitrait  pas ,  eh  bien  !  la  France  «ut  plus  henreuae  et 
plus  prospère  qu  elle  ne  l'a  jamais  été  depuis  fort  long-temps  :  ils  ont  cru 
a  la  guerre  générale ,  noos  avons  la  paix.  Quant  à  l'ordre  public .  noi  eol* 
lègues  ont  trois  ou  quatre  syatèmes  «  mais  ils  n'en  penvent  joronier  ettcna 

à  cette  tribune.  Pour  le  mal  extérieur,  ils  le  désavouent  les  oas  napeu  , 
les  autres  un  peu  plus.  Sur  le  système  politique  ,  les  uns  pensent  qu'il 
iant  réprimer  jusqu'à  un  certain  degré  j  les  autres  aue  la  répression  est 
inntile.  Geox-d  demandent  l'Adjonction  des  capacitèi,  ceux-là  leioSiraie 

nniversel.  Est-ce  ainsi  que  l'on  peut  se  présenter  à  un  pays?  Nous,  nous 
lui  disons  franchement»  c'est.'à-dire  que,  comme  vous  Ta  dit  un  de  nos 
collègues,  nous  serions  prêts  à  donner  mille  iuis  notre  vte  pour  empêcher 
le  n&ar  du  gouvernement  déchu. 

*  9  Éh  olen  !  venes  dire  aVec  nous  que  vooi  donneriez  mille  fois  votre 
vie  pour  empêcher  qu'une  autre  forme  de  gouvernement  fût  substituée  h 
celle  qui  existe.  Venez  le  dire  comme  nous  l'avons  dit  et  .comme  nous 
l*aTons  ceafimé  par'  wm  aciéa,  CÊié  nens  Bravons  pas  craint  d'anecher  dtfs 
ggnifiqffes  qu'elle  ^treoblsit  pw  sa.pr^aeace  va^  priaceve  fluneaae;  far 
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de  dcvoueraeiît. 

.  »  Mous  nous  prononçons  franchement,  prononoex*Toas  de  même  :  on 
dpît  ivre  tQH  esam^  de  coafâence»  on  doit  le  f«ke  couplet... 
'  Jf.'  Odiloh'-Barrotm  «  Mouî  wnu  tomniei  d^H  pronoaeéi. .  • .  Ja  me  nai 
prononcé  viogt  fois.  »  < 

M,  le  Minisire  du  commerce  et  de*  travaux  publics,  «c  Alors  mes  paroles 
se  s*adressent  pia  à  tom»  n        ▼ont.dCet  fffôlfOlifé.»*(Biiia  a»  centre.)  » 
M.  Gauthier  de  RumiWf*  «.M«ai  «pas  fOAimei  ptiwoiioéi  toii»44)k«.M 
Je  demande  la  parole.  » 

.  M.  GlaiS'Bizoin.  «  C^est  une  provocation  qai  n'est  pas  permise.  » 
M.  Gauthier  de  RumiUy.  «  Nous  ne  sommes  pAsjci  pour  être  persiflés,  a, 

•  * 

<  La.me  agitotioiiprodiiiie  par  œ  discouca^  que  le  mâniiCni 
'^iîyàîtteniunë  en*fid8aiiiy^l|i  retour  sur  les  avantages  du  systèbé 

ministériel ,  durait  encore  lorsque  M.  Mauguin  vint  releyer 
legaut  qui  .lui  avait  éxé  perfiQunelleqieiit  jeté.  S'emparaai4|| 
jifqoài^f  ttiéflie  de  la  cgatoiïdie  pour  çoiid>attre  M.  Thiers , 
tt^eeBolifcit»  A  ce  qgW  y  avouait  du  nudàisa  etde  k  mé» 
âoaëéy  de  ce  qu'on  y  déclarait  la  néceteitil  de  maintenir 
Farinée  sur  le  pied  de  guerre,  et  de  persévérer  avec  énergie 
et  patiencC'dans  le  système  suivi,  que  la  tranquillité  inté* 
Hèuiclétla  pàixei^térieuré  étaient  encore  précaires.  L'évëne* 
meMl  nWaît  ddne  pas  û  complétenient  dëmenti  les  prédio» 
lions  de  Topposi lion,  il  D*y avait  donc,  dans  l'état  de  choses  que 
présentait  le  discours  de  la  couronne^  rien  dont  le  ministère 
dAt.se  glocUier*  Un  parallèle  établi  ^otre-  la  situation  inlé* 
rienre  et  extérieure  de  la  France^  troia  ans  après'  li^ ;iéird}a.<* 
tion  del^an  YIII,  et  sa  situation  actuelle  trois  ans  après  k 
révolution  de  i85o,  suffisait  pour  la  condamnation  du  sys- 
tème ministériel.  L^orateur  persistait  au  reste  dans  son  opi- 
nidit'fque  le  ministère  n'avait  pa^  la  majorité  «  qaHl  sèlaia» 
sait  aller  à  un  sytème  funeste  de  'tendîmbê  ïristocnâqne , 
que  ce  système' avait  perdu  Tempire  et  deux  fois  la  restaura- 
tion, et  qu'il  entraînerait  la  chute  du  ministère.  «Je  m'adresse 
au  mînistèrè,  et  non  pas  âù  pouvoir ,  s^écHa  M.  Manguin» 
et  je  dis  m  ministère  :  ft:En  jetant  les  yeux  en  arrière,  regar- 
dez votre  jugement:  je  ne  dis  pas  que  votre  système  tombera  , 
je  dis  que  déjà  deux  fois  il  est  tombé.» 

Cette,  ii^iproyiâatioa  fivait  iait  line.asscs  vive  seniî^tion^ 
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ÈMftfm^fé  iêpTiqué  dé  M.  TMèH  n'en  êtdtt  pAs  niblm; 

0.  chercha  d  aLord  à  concilier  le  discours  de  la  couiouae, 
Ifç,  explicatiçus  d^.  miuislère  e(  IVui  du  p^^^^.ji  puis  il 
ajouta:  •  • 

«■  M  Fwfwmetfa'  eu  It  fblle  ^le  cmnparer  l«f  choM<  ée  et  t«np»oi  aam 
fMsMlVttfè  l'a»  VU!  I  mais  k côté  éê  cet  graadiiyiftfcm  tiK «•  jr 

avait,  mcssi(  nrs?  il  y  avait  le  cl(  spoli5mp.  Certes,  nous  ne  le  regrettoni- 
pas  :  le  despotisme  calme  vite,  nuis  re  n'est  pas  pour  long-temps  ;  c'est  un 
moyen  de  violencei  et  il  cpnduit  à  Moscou  et  à  Waterloo.  (  Vifs  applau- 
diaieraeDt  des  centres....  Sensation.  )  La  liberté,  c'est  un  moyen  de  né- 
fiB|emit,  ix  aiedératiéii ,  qui  parvient  au  bîéii  iim  !•  tèasp»  tè  grAie  à 
l'énergie  de  ceux  qui  savent  souffrir  les  calomnies,  qui  savent  persévérer 
dans  la  ligne  de  conduite  qu'ils  ont  adoptée lHalgré  les  dégoûts  et  les  in.. 
jpMliçëfqiirmlfurpiodlgue.  no  r     \.  >:  T  .  : 

^  An|onrd*lini ,  vous  ne  voyez  pas  des  bataUles  de  Marcngo  mtis  Tou^ 
*fe  v^yez  pas  non  plus  les  faits  dont  l'histoire  de  cette  époque  esf  ensih-* 
fila^tée  :  vous  ne  voyez  pas.  aoo  patriotes  eniçvés  dafls  J^mi^  sur  une  l,iste 
dn  ministère  de  la  police  et  déportés  dans  les  déserts",  foiis  ne  Voyez  f>al 
pmk»  ftilevé^>qpi  ^éini$m  d  fmiltt  dam  «kihHéJ(  9tiisaiiffn«} 
Voilà  ce  que  vous  ne  voyei  pas  et  ce dent  iiput  tommt§^û^»{Àj^Unm 
dissemens  aux  centres.)  '  *  . 

m  Moui  essayons  ce  ^ui  n'a  iamais.été  essayé,  ce  qui  nffpoiiyaijt.anévie 
pai  l'être  avec  votre  njtlAuiè  :  la  liberté  frajàfche ,  sincéfre^  u  liberté  pour 
téMl  le  AiéHée.  Mont  é^ofts  gùuVemé  avec  la  fiberéé  de-?a  ptësse  etsahi 
loi  d'exception  :  quai|d.TO^  APRi  aves  pjio^é  les  lois  d*acepl^|i>  i^mf 
les  avons  renoussécs. 

•  m  lIoHt  M  nnat  enoVgmiHwwns  pu  de  et  rénlt«l«  AlT^Hmadd  ^pHt 

nous  sommes  fiers?  Mous  sommes  B^rs  d'appartenir  h  notre  temps,  de 
participer  h  sa  raison ,  de  nous  ûtre  associés  a  son  bon  sens;  nou^sommeé 
^Crs  de. M  nçu^û^re  pas  f#its  ^«s  parodi&tcs  d'une  autre  époqUc)  do  n^a* 
voir  pas  été  révolatloBBaires.  ffoui  avosa  eowprti  notre  époque  :  voilâ 
Beére  glMHï  i  èi  eetlè  ^éire  t  éllé  éH  èdlé  d«  U  watfioM  qui  Mt^  m  efH 
pt^yés  et  qui  nous  appuiera  encore.  »  .  • 

'  Au  centre,  «  O  ui  ^  oui  !  Très-bien  l»  ' 
;!.::.:'» 

M.  &auihier  de  Rumilly  venait  d^oayrîr  la  séance  du  5  jaa- 
yi^,  en  appuyant  l'adresse,  parce  quelle  condamnait  1q 
«yptème  miiiiâténel ,  lorsque  M.  Je  général  Bugeaud,  qui  ap- 
puyiât.^ta^^fsnj^  jfftdresiei  mm  pafce  qu'elle  lui  jmiblail 
au- contraire  aanct^oniier  ce  système^  jrenpuTela  plus  directe* 
ment  la  sommation  faite  par  le  ministre,  aux  opinions,  de 
se  pronoucer  netfçmen t.  L  orateur  signalait  les.e^orto  djea 
£m^îo|is .pour  démoraliser  le  pa^s^pour  lui  eolever  aea.  sen-* 
tixaen^4'honnear.  .... 

tt  La  publicité  audacieuse,  dit-il,  ditaqne  tods  les  jours  la  religion  du 
serment.  Elle  a  poussé  l'audace  jusqu'à  publier  que  deux  de  nos  hooora- 

bféi  edtè^és  aVideilt  figné  te' maitifràe  de  b  ioeIéeé'^ei^.^Mer*dS» 


Digitized  by  Google 


fe  loM  cotttldiica  qnlhné  you^nt  pai  parleur  aSleacepréiev 
■ppui  ^  ces  calomnies.  J^espcrc  qu'ils  Tiehdront  nous  dire  :  On  nous  a 
*calomni^!  nous  sommes  fidèles  à  nos  serment,  noiM  Sdiéjntolis  ^CQlé 
d'être  comptas  au  nombre  des  bons  députés  la,'  .  t 

'  PefmiiieIlénieiiiproyoqQéiparce8t|iou,H^^ 
genson  et  Âudry  de  PayraTean  demandèrent  aussitôt  la  parole. 
M.  Voyer-d*Argenson  déclara ,  au  milieu  d'une  extrême  agi- 
tation y  et  des  marques  de  la  plus  yvte  curiosité  ^  qa*il  n'étût 
point  Torgane  d'nn  parti  politique, mais  rkonimedéaa  cùOfi 
idflMetft  ÛBMê  convîctionak  6a  foi^politique,  iM^alèetprêa? 
que  religieuse  pouvait  se  résumer  par  un  seul  mot,  Végalité: 
l'égalité  des  droits  politiques  pour  but  prochain  »  Tégalité 
ies  conditionîi  sociales  pour  but  ûnal  1  permanente  PamI 
les  doctrfnes  qd*avalent  repoluséies  ses  côUègtie^  cU  ToppcK 
ntion,  il  en  était  quMl  croyait  ponToir  défendre';  MVdisûciâf^ 
tion  des  droits  de  f  homme  et  du  citoyen  avait  publié  ,  de 
préférence  à  toute  autre^  une  déclaration  de|  droîla  iailf 
par  Robe^ienw»  c'est  parce, seule  dlo  oontmit  Hiit 
définition  du  droit  de  propriété.  Après  quelques- eonsidérair 
lions  sur  ce  droit,  l'orateur,  revenant  à  ses  principes  d'é» 
gaUté^  déclarait  que  ses  vœux  et  son  dévouement  éMâenl 
pour  les  institutions  qui  en  léaliseraient.  l'applkatkHi» 
M»  Yoyer^'Argenson  exprima  alors  la.  pensée  qsy»  eaaexpfiT 
cations  étaient  suffisantes  ;  mais ,  invité  de  nouveau  à  les 
poursuivre»  il  aborda  la  question  du  serment, ■  l<6  pnemiiw 
de  tous  les  sermens  était  »  selon  lui  •  d'obéir  à  la  Bouveraisic 
Yolonté  du  peuple  :  mit»  Tolo^^  étant  Tariable  «t  pfognUr 
sÎTe ,  ne  pouvait  pas  s^enlever  à  elle-même  le  droit  de  modi- 
fier ses  institutions.  La  souveraineté  du  peuple  avait  été 
jproclamée  en  iâ3o  :  c'était  abuser  des  mots  et  se  joUer  de  1^ 
jraiaoa '.publique  que  do  prétendre  (que.  quelquës:  déipiiiés 
irrsiént  pu,  ètt  se  constiluânt  lés  <Hrgane8  Hè  çe^te  spayèirîpKU'  ' 
neté,  et  en  faisant  comme  tels  une  Charte,  dépouiller  à  per- 
pétuité ,  par  une  formule  qu^ils  avaient  dictée ,  les  iadiy^iis 
'et  leurs  de46éiidans  de  la  part  ib  sCuT<srunété  ^  ré^ 
Veii&hcdteiliië^ÉrG»^^ 
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c  Nous  sommes,  ce  dit-on»  assermentés,  les  uns  disent  à  U  dynislie» 
d'antres  à  la  monarchie  :  mais  quand  les  barricades  de  juillet  ne  procla- 
neilieilt  |iuà^el  titre  règne  cette  dynastie ,  la  loi  aurait  pris  loio  de 
nom  rapprendre.  Quand  vous  avez  réformé ,  meineurt,  le  style  de  vee 
lois  pénales,  en  i83o,  la  loi  {gothique  disait  :  Quiconque  attaquera  leê 
droiU  que  le  roi  lient  de  sa  naissance,  et  vous  avot  JBIlà  ift  Ptoct  /ff 
drûils  que  le  roi  tient  de  la  volonté  du  peuple,  » 

Le  principe  de  la  toaTeraiDeté  da  peuple  ayant  été  pro- 
clamë^  il  fiillait  en  anbir  les  contéquences ,  disait  M.  d'Ar- 
gensoD  y  et  il  ajoutait  : 

m  SmUDrti  donc  qoediacoB,  mêau  on  député,  puiiM  dire  «a  penple  i 
Vous  êtes  souverain  ;  vous  pourrez  ,  quand  il  vous  plaira ,  perfectionner 
YM  institutions.  Les  sermens  qoe  plusieurs  d'entre  vous  ont  prêtés,  c'est 
^J^w  *  à  tons  tort  qn'ib  «'adressent ,  c'est  envers  vous  seul  qu'ils  engagent. 
B^nmei  let  petfacnoanemena  qui  peuvent  ▼ont  être  proposés  j  que  cens 
qui  les  préfèrent  au  r^pme  actuel  le  déclarent  ouvertement;  et  quand  la 
maiorité  du  peuple  s'y  sera  ralliée ,  il  y  aura  obligation  morale  pour  tous 
de  «7  •onmettre,  sans  préjudice  du  droit  perpétuel^  imprescriptible»  et 
SOI  appAitient  k  chacna,  de  propoter  nMenx.  » 

Qntnt  k  M.  Andry  de  Piiyraveau,  il  ne  reconnaissait  à 
personne  le  droit  de  loi  demander  compte  de  ses  actes  ,  en 
Miors  delà  Chambre  :  il  n'était  député  qu'à  la  Chambre  et 
pendant  la  séance  ;  hors  de  là  il  entrait  dans  la  classe  des 
simples  citoyens,  et  il  avait  pu  &  ce  tîtie  prendre  place dant 
le  Société  des  dmtê  de  Vhmnme ,  puisqu'il  en  avouait  et  en 
approuvait'  bs  doctrines.  Conséquence  rigoureuse  du  prin- 
cipe reconnu  delà  souveraineté  du  peaple>  le  droit  de  s'as- 
•ocier  était  incontestablement  acquis  aux  citoyens,  et  la 
marche  du  .pouvoir  ne  justifiait  que  trop  Texercice  qu'ib  en 
afvaient  fait.  L'orateur  s'efforçait  ensuite  de  laver  les  associa- 
tions des  accusations  dirigées  contre  elles. 

,  «  Malgré  les  injures  des  feuilles  stipendiées^  diiait4l,  et  malgré  cerUini 
tequisitoireSy  ron  ne  fera  jamais  croire  à  la  France  que  la  grande  cité,  ce 
jpajs  des  lumières,  renferme  une  société  d'hommes  de  désordres ,  de  bou« 


et' de  piHage,  même  de  la  loi  agraire  ,  ce  Croque-mitaine  des 
IUbë<41ei.  (  Bires  et  mnmittret.  )  Juillet  a;e3o  a  prottté  le  contrelveae  Cette 
assertion  machiavélique,  jetée  santdtre'cmede  ses  anlsnrt  à  U  .t0^  te 
mais.  (NouTcau  mouvement.  )  » 

Le  but  des  associations  n'était  pas  d'attenter  à  la  propriété: 
<c  elles  savaient  que  le  droit  de  propriété  était  le  seul  fonde» 
ment  de  Véuxi  ^ ue|  sans  lui  toute  a^glomératioD  d'hommes 
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serait  impossible,  et  qa^  S^^^  d6 Ifii^t^qtt^alim 
chaque  homme  pouvait  en  user  à  sa  volonté  »  :  elles  vou- 
kiOBl  seulement  ua  changement  dans  les  lois  politiques  \ 
dles  voulaient  ce  qài  se  disait  par  un  seul ,  dans  Vinl^ 
rèt  de  quelques  lins,  lï^t  fnt  parTâectlon  daiirt^tii^rèt  de 
tous.  M.  Audry  de  Piiyraveau  terminait  par  des  considéra- 
tions personnelles  sur  les  persécutions  qu  il  avait  essuyées 
SODS  la'  restauration  et  depuis  la  révolution  de  juillet ,  parie» 
qm'il  était  Fami  da  peuple,  qu'il  voulait  son  bonheur,  et 
qu'il  le  croyait  possible.       -  '  •  * 

•  Dès  que  l'orateur  eut  cessé  de  parler,  M.  de  Ludre  an- 
nonça qu  il  était  aussi  un  des  signataires  de  la  Déclaration 
dt»  dt^j  et  qu'il  adhérait  à  toutes  les  explications  d» 
M.  d'Argenson. 

•  Prenant  alors  la  parole ,  le  garde  des  sceaux  (  M.  Barthe) 
4éclara ,  au  milieu  d'interruptions  et  d'applaudissemens  ^ 
qn*iin  grand  scandale  Tenait  d'être,  donné  à  la  tribune ,  d'où 
Vim  avait  fiiit  Féloge  d*une  Société  qui  chercbail  à  renverser 
les  institutions  9  qui  ménaçaît  la  propriété  par  une  déclara* 
ration  que  la  Conventioit  elle-même  avait  trouvée  suspecte  » 
qui  proposait  enfin  pour  modèles  des  hommes  dont  le  nom 
ii*était  rappelé  qu'avec  horreur.  Il  protestait  contre  cettn 
Interprétatiôi»  du  serment  et  de  la  sonverainetiS^  du  peuple, 
d'après  laquelle  la  constitution,  la  forme  du  gouvernement 
aéraient  à  chaque  instant  remises  en  question* 

«Yoiit  ii*étcs  ici,  ajootait-il,  qu'en  Tertu  du  serment  que Toni  avez 
prêté  ati  roi  et  à  la  Charte.  (  Jux  centrés.  Très  -  bien  !  )  Voulez  -  vous  le 
retirer?  dites-le  franchement,  mais  ne  faussez  pas  la  morale  publique  par 
des  subtilités.  {^Aux  centres.  Très>bien!  brayo!  )  C'est  à  cela  que  )e  réduif 
.na  râ^Dte.  Faites  une  déclaration  peaitive  ,  qui  nt  donne  pas  liett  à  la» 
terprétation.  La  Chambre  l'entendra,  et  on  verra  si  lf.d(^il|lé  SUateanBOfS» 
(MoareUet  n^tqaei  d'approbation  au  centre.  )  a 

*•.*•*  * 

'  En  réponse  k  cette  înterpèllatioiiy  M.  Vôjer-d'Argensoa 

répéta  qu'il  avait  prêté  serment  au  peuple ,  ,et  signifia  qu'il 
s'en  tiendrait  à  ses  premières  explications  9  jusqu^à  ce  que 
la  Chambre  eût  statué  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire* 
'  Ce  débat  inddént»  auquel  h  Chambre  assista  avec  un  calme 
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inattenju,  fut  expfeilé  oonmie  une  lioane  fiortOM  par 
rateur  qiii  prit  aussitôt  après  posfesaîoB  de  la  tribase  :  M«  Bov 

ryer  en  fit  le  texle  des  dcveloppemens  les  plus  ingénieux. 
i)^ni  le  discours.  4^  la  couronne dans  le  projet  d'adresse  « 
daî^  la.disctiji^ji^^^     apçfGeTfiit>  «i^tuivIim  »  à  irrnn  Famr 
bi^uité  et  ie  va^ue  du  Iangag;e^  .imebanle  quesligo  à  UqmUe 
tout  le  monde  pensait,  et  sur  laquelle  personne  ne  s^expT»- 
C|[uait  neltcmi^Qt.  Cette  question  venait  enQa  d'éclater;  c'éuô^ 
ce  fait,  causé  principale  de  tous  les  pbénom^e^  d^  liksiXl^ 
tion  9  qu  un  conflit  était  établi  entré  le  système  gouYenoieiiieBr 
tal  et  le  principe  de  la  eonslîtntion.  Dès  que  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  avait  été  proclamé  en  i83o,  les 
Konunes  appelés  au  pouvoir,  comprenant  tout  ce  ^'il  joei^ 
termait  de  dangers,  s'étaient  efforcés  de Téludeir  «ft.fré8€lir 
tara  le  résultat  des  éTénemens  seulemai^  {BOnine  mm  ehatlge- 
ment  de  dynastie,  tandis  qu'il  y  avait  eu  cb^ngement  radical 
de.^princi^e„  révolution  entière  et  ibndamg<triile%  Céfie»t 
ïes' efforts,  pérsjévéfeivi  des  bpoimes  du  pi^opbr  :  elmlre!  cfr 
l^rincipé  et  ses  conséquences  f(wcées,  tellea  qiie  la  dis- 
cussion, la  libre  manifestation  de  toutes  les  opinions; 
Vétai^t  ces  eûorts  qui  avaient  aniené  les  événemcns  surTeuius 
«fçpuis  tjrois  VIS»  qui  causaient,  toutes  li|Si  dilEheol^a  iAltL 
situation  ^ré^sentç,^  ^ui  proToquaieot  4^  di9«i4ettMi  » 
résistances.  iLa  France  étsât  divisée  en  deux  principes  fo#dlr 
mentaux,  dont  Pun  lui  venait  de  son  ancien  gouvernement , 
d'un  gouvernement  de  quatorze,  siècles,,  e^  l'autre  de,  sa 
jjf {inftô  ré;ifç4ivti9i|f  jy^oqavebiqiie  far  se»  ittostar^i  k  Frmm 
ntoîfr  v^pfdrikanne'pa»  ses  'iustitutimis ,  et  le  paitvoir  se  Twyaat 
i^npulsdant  à  défendre  la  fiction  actuelle  de  monarchie  contre 
les  réalités  républicaines^ ^jpln  présence  du  .pcii)ci|iep]M>clam^ 
de  la  souYeraine^  du  peuple»,  l'orçiit^»  9ft|ia'.f^mu^  de 
YôWnir'un.aiiguineîit  i  l'accusa^ond'iûlûiiicecfrlW^y?!^^ 
édifie  (exprés^ôn  qu'il  repoussait  pour  lui  substituer  celle 
de  luiie  colleptwe)  ^  voulait  que  Tadresâe  ne  coudsinnâft 
les,  vœul  d'atiçun  par^^^  et  fff^fHA  i«i(eri:<y«4(  Jlfi^i^* 
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testée,  autant  q'uelle,  ^i<^.,^^;jliZ:^-ZX^: 
lj,i>îu  .fandwe(.l«|e  «M  wu»  «vra  iaitc,  maintenu  fî«,^Sfaïï!^„ 

».  Rjitr^z  dont  celle  voie ,  rflcBnnaiitez  lei  diW»É»ur  t«iM.  liai 
,|,p,r,,,9pcnt?  (OU,  «n.  exception  ;  et  ,i  loTTeîî  fouleTaTriSi^ 

iî  îPjf!/'"'  souveraineté  da  peupU  a  été  protlamé.  Mte"^ 

ISSJi"*'""^'-*'  '  "'^  «ii^  vivent  d^nSSiZ 

récen.,  par  se>  lo»  anaenne.  ou  nouvelles  ;  TeSr  duu  .n  te  p^yrcorâmâ 

SS*^'  tife  lî-ÎSLif We-*  <loo  t7^\t.n^ 
«r!iu..  m  i'4niijf*,  tièta.peut  «appeler  lurfi!-. 

;  Ce  discours,  qui  aiwiiifcftdmmaiijasez  ^^feotstniil 

non  Publique  se  chargiif.4^k  4ab»«.  Aj^^^^ 
?pe^4?5»Pç  ^fMur-  4<mçintter  que  le9  pei^ooiws.  et  ^  mîin- 
po!itiqi,e&  n'étaient  p4s  i«4Wi«il>l«i»iBitf 
la  dy^asue  r%name  ;iYai4..pu  p^iv'c,iaiHte^«Wwaii<likk 
principe  dft  rji^nMil^ jp«pwWfw4^  l'op»t«Ur 

.ïa>le«  dans  h  destinée  des  peuples  ,  4vaU ,  p*ff .ttugjWnAftflUï 
vplû^té  et  de  PUWs*??^ft^^,,^Ji,jp^,^^^^^^^ 

il^^Hpii  pa»  aJîpli  la  Charte.  Le  gouveroeiaQul  uoi*v©an 

7/?f  ^'^^  RS^*»*!  W-iw^  ;  Jl^vtir 

WPWs^de.lttl^p  4^       contre  lyiDBojUitîsiiM»  ^  le  pd- 

fe^toU-fi^iales;  il  ayait  été  obligé  defQftd^pjlesjtftèwi#  du  j^H^ 
naiU^U.     WBfsî*r^  se  gW.rifiait,  de.<le  f^fiOBif  t  en-ln^Uft^t 

'êSj^  tfm,à^^  U  «wi  en  1^9  |dua  beureuK  r^suU^Uj  pur 
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ëifutdoll»  par  liM  seraient  vaincues  cçUcs  dont  il  fallait  ^coije 
irionaplier.  .  •     .  .  •  t 

«Nous  les  surnont«roni,  menieuri ,  continuait  le  miniitre,  en  dépit 
de  tous  les  partis  extrêmes ,  tn  dépit  de  tontes  les  alliances ,  4e  toutes  lei 
associationt  particulières,  quellat  qa'ellce  soient  ;  et  le  jour»  patiesHBot 
rexpression  ,  le  jour  où  l'ctrange  scantlnlp  qui  vient  de  vous  étte  donné 
à  cette  tribune,  l'étrange  scandale  de  voir  discuter,  dr  voir  mettre  en 

SesttOD  l'existence  même  de  fotre  gouvernement,  la  validité  du  serment, 
•«Mit  pvité.  tMs  «nrièM-pestée,  mbi  iwtektiM»  M  pat  éà  éb 
scandale  compromettrait  le  gouvernement  qae  noai  avons  fondé,  l'ordfè 
que  nous  a^ons  rétabli  et  les  espérances  de  notre  avenir ,  ce  |oor-li  |e  ne 
sais  ce  que  fera  la  Chambre ,  mais  je  suis  bien  sûr  qu'elle  réprimera  OU 

«al  Mflile ,  qa'dlèim^  <ffU  fliut  pour  le ftira  MM.  » 

î         ■    •     .      •  • 

«  ''  Celle  rëplifoe,  que  leâ'cenirei  ardent  plosieuri/oia  in- 
Icmmpiie  par  d'é^tanles  marqvét  d^asieiiliiiieiit)  femie  la 

discussion  générale.  Quoiqu'elle  eût  roulé ,  comme  on  vient 
de  voir ,  presque  exclusivement  sjoT' 1»  matières  de  politique 
imétieufe,  quelques  «mendemeiii»  raaireiit  eepêndttil  en 
•dipcmiîoD  des  questient.  déjà-  agdiée»..  ■      •  - .  ' 

Le  paragraphe  4  portait  que  lactivité  de Fadministration, 
la  fermeté  de  la  magistrature,  le. courage  de  la  garde  natio* 
mie  et  de  Farmée»  et  le  coneours  des  Chambrest  ëiaiedt 
'd^BBfposantes  gifeuties  pour  la  réfvreÉbion  des  lenlafliTes  anar- 
cbiques.  MM.  Salverte  et  Porlalis  proposaient  d'ajouter  à  ces 
garanties  énumérées  :  la  sagesse  et  t indépendance  du  jury* 
'llesd^att  dont  celle  institutioB  av^ii  été  Tobjet  attachaient 
i'eetameBdeineeit  qnelqne  impb^tance  politique,  fbto  que 
lés  députés,  en  Fadoptant,  approuyeraîent  implicitement 
les  actes  du  jury,  et  donneraient  ainsi  k  entendre  que  son 
iM^nisaticMa  et  ses  formes  de  procéder  devaient  être  main- 
^lemiM.  Ceftt  ee'que firent  ressoriir  M.  Domont  et  le  garde- 
des-sceaux  peiar  risponsser  l'amendement,  que  M.  Ôdilonf- 
Barrot  avait  appuyé,  comme  tendant  seulement  à  réparer  une 
grave  omission.  M.  Gillon  proposa  alors  de  confondre  dans 
imè  même  expression  la  magistrature  et  le  juij  ;en  disant*  : 
la  fermeté' H  Vindépendùnee  de  îa'magistrature  etdujurfm 
Mais  M.  Charles  Dupia  combauit  vivement  ce  sous-amendc- 

meut  qui  u  était,  suivant  lui  >  que  Texacte  reproduction  de 
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ramenfdebeiit  de  MM.  Portalîâ  et  SalverCe.  La  Chaifahre  alk 

aux  voix  :  une  première  épreuve  ayant  été  déclarée  douteuse, 
nne  grande  agitation  se  manifesta.  C est  un  hîâme  contre  le 
pirfi  Vécni  M.  Odilon-Barrot  :  à  V ordre  ^àj^ ordre  ^  s*é* 
crièrent  quelques  membres  au  milieu  d*iin  violent  ttunulte. 
A  une  seconde  épreuve  Tamendement  fut  écarté. 

7  janvier.  Un  amendement  de  M.'  de  Tracy  provoqua 
également  des  débats  assez  animés.  A  une  phrase  du  5*  pa- 
rtigraplie^  ainsi  conçue  .*  «  Tdut  ce  qui  intéresse,  les  classes 
hborienses ,  tout  ce  qui  a  pour  but  de  répandre  et  d'hono- 
rer le  travail .  sera  accueilli  par  nous  avec  la  plus  vive  solli-; 
citude  I» ,  M.  de  Tracy  substituait  la  rédaction  suivante  : 
«  Tout  ce  qui  tend  à  accroître  les  moyens  et  les  ressources 
des  dakses  ouvrières,  en  augmentant  la  demande  du  travail 
étsa  juste  rétribution,  etc.  »  A  l'occasion  de  cet  amendement, 
qu^il  repoussait  en  quelques  mots ,  parce  qu'il  n'était  pas  du 
riessort  du*  pouvoir  législatif  d'augmenter  la  demande  du  tra- 
vail *etd*éii  balancer  la  rétribution,  M.  Charles  Dupindove- 
loppa  les  questions  générâtes  relatives  à  la  condition  des 
classes  ouvrières ,  à  Tinsuffisance  de  leur  salaire,  à  leurs  coa- 
litions, et  aux  efforts  qu'on  faisait  pour  les  employer  comme 
instrutnens  de  désordre,  en  leur  insinuant  qu'une  nouvelle 
organisation  sociale,  que  leur  admission  à  rexercice  des 
droits  politiques  seraient  les  remèdes  certains  de  leurs  maux» 
L'orateur  invoquait  Texpénence  pour  démontrer  que  rabais- 
sement extrême  du  '  cens  électoral  opéré  par  TAssemblée 
cottstituiinte,  que  le  èuffirage  umversel  décrété  plus  tard, 
avaient  eu  des  conséquences  désastreuses,  et  il  pensait  que 
les  mêmes  causes  produiraient  aujourd'hui  des  j^ultats.non. 
moins  funestes.  Attaqué  directement  'sur  les'  opinions  qûlt 
avait  énif ses 'dans  leccfurs  dé  la  discussion  générale,  lii«Gar« 
nîer-lPagès  'répliqua ,  qu'en  présence  des  souffrances  ï(è  la 
classe  ouvrière ,  c'était  un  devoir  de  leur  chercher  des  adou- 
cissemens^  qu'un  des  plus  efficaces  serait  une  j^lus  juste 
répartition  des  impèts ,  et  que  cette  plus  juste  r^^iition'âes 
Ann^  hitt»  pour  i834«  3 
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impôts  serait  une  des  consécpiences  nécessaires  du  su0f^gç 
nmvérsel.  Après  avoir  encore  entendu  M.  de  Trtigr  .qiûjt 
protestant  cpntre  reztension  qu'on  ayait  ifomée  par,  int^f* 
prétation  è  son  amendement,  le  ramenait  à  sa  portée  réel^f^ 
d'un  vœu  de  justice ,  d  humanité  et  de  prudence,  et  Passjj^ 
cpii  pirasait  que  le  seul. moyen  qu'eût  le  gouvemem^  d*in^ 
flaer  avantageusement  sur  la  condition  des  classes  ouv^èrea 
c'était  d'établir  la  sécurité  et  de  répandre  l'instruction ,  la 
Chambre  rejeta  l'amendement.  Un  autre  amendement,  par 
lequel  M.  Teulon  proposait  que  la  Chambre  expriiu^t  l]ef^, 
^ir  de  voir  le  gouvernement  élargir  prochainement  .la  ba^ 
des  droits  politiques,  n*eut  pas  ûn  meiUeur  sort  3  il  futrejefé, 
sans  discussion.  Il  en  fut  de  nicme  dun  amendement  pré- 
senté par  M.  Lacuée  et  tendant  à  manifester  le  voeu.qu^unf) 
sajge  et  prudente  économie*  ea  diminuant  les.  charge^ 
l'état,  adoucît  le  sort  du  peuple ,  par  une  réduction  dansjf», 
impots.  Appuyé  par  le  général  Deraarçay,  qui  s  étendit,  pour 
justifier  cet  appel  à  r^^onomie^  sur  les  dépenses  excessive^  dur 
département  de  U  guerre»  ramendement  fv^t  coopJ^tt^^r^ 
M.t)uchatel9  comme  superfli^j^  s'il  n'était  qu'un  voeu,  oomm^* 
inadmissible,  s  il  renfermait  la  critique  des  budgets  volés  et 
la  promesse  impossible  à.réali^  de.4iftùatter  le  prf^haiH 
budget..  ;      .   ,  • 

'^ti'intérêt  des  questions  80uleyée&  p^œs  divers-  amender, 
nicns  ayant  été^  pour  ainsi  dire,  épuisé  dans  la  discussion; 


^bn  de  la  Chambre  se  ranipa  lor$qmh^0béfaûpi^ 
aiix*' pàragr^pW  relatif^^  ^i^x. afiÀijiJ^.élt^^ 
]V|.  Bignon  à  la  tribune.      '  '  .. 

Xais^^int  derrière  lui  les  pointas  |)^r^iculiej;fi\.tçaif^^dans 
des"|(âragrapW^  sl^écmuxlM.  ^^..PfW. ^^iht 

j^ara^ra|>hè  169  qui  contenait  ï  la  foisuune'  sorte  deirésomé.) 
^^n^ral  ët  d'éaonciation  de  principe.  Ce  paragraphe,  était , 
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a  supporté  et  supporte  avec  do  rare  désintcrcsscm'eiKt;  Fétat  de  poa^^làtf 
si  onéreuseinent  établi  à  son  prëjadice;  elle  n'a  fait  aucun  effort  ppur  le 
dlMiii^rj  guttP.pfir  oelu  mâitie  n'a:  récohnu  et  nt  peut  recontiaLÎtre  â  aiiL 
cane  puitiance  la  droit  de  détruire  on  d*attércr  aani  el|e  4r  <fiA  a. 'été 
réglé  avec  son  concours  ou  ce  qui  existe  en  vertu  d'un  assentiment  anté* 
rieur.  Elle  se  repose  sur  la  sagesse  de  Votre  Majesté,  disposée  qu'elle  est 
à-  faire  tous  les  sacriQcés  due  réchiiùcraicat  la  conservation  de  sei  intécéU 

Membre  de  la  <K>inmiâjiion  de  l'adresse  et  parlant  eu  son 
ii<Mh»  forait  iïéclavftîc  ^oe  les  termes  eta^ùjéé  tta  p&sW 
B^appliqtittïehC  â  là'  ^olûgtie.  Aux  yeux  4ë  la  commiasio»^ 
diaprés  les  protestations  du  miiiistèk*6  bi^itafnniquô  et  du  mi- 
nistère français ,  rôppression  de  la  Pologne ,  oppression  con- 
traire  aux  Misùfés^  tf'ëiait  «Ju'itti  fait  matériel  èt  point  un 
droit  établij^  on  rentrerait I  au  odntrairey  éoua  Pempire  du 
droit  et  dans- les  linûtes.  àm  traiofe^rle  joiùr  oà^  les  Polonais 
briseraient  le  jpug  des  Hufui^  .      >  <  '  ' 

«  Le  jptur  où  le»  Polooaîs  eiix-iiiômés  briseraient'  \&krs  éisXntî ,  éotiiW 
nuait  l'orateur,  le  jour  où  d'autres  nations  les  affranchiraient  du  joq;»  de 
lier  qui  pèse  suc  eux',  ce  jour-là ,  ce  serait  le  droit  qui  reprendrait  soa 
empire ,  ce  serait  la  jostice  qvri  remplacerait  rosurpation ,  .<fe  serait  r^i- 
mànité  qui  triompherait  la  barbariel  Tàixi  n^ëst  pas  perdu  poiir  la  ^4|}» 
logne  ;  il  lui  reste  un  patriotisme',  un  esprit  de  nationalité  ,  qiie  les  con-f, 
fisealion&ftles'caobots ,  les  tortures  tre  sauraient  dcfruirc  ;  il  reste  pour  elïq 
dijt  «aflfettîpni»  et  ém  'i^x  iliii5fet<êé*<liiil  lêf  eœar  die  plusieurs  f^\^  j  il  \p\ 
reste  les  sympiitliîet  de  tous  les  peuples;  il  Ihrrdte  la  providence  et 
l'avenir.  • 

#  •  .      1  f»  •  V 

■ .         t  «  « 

S'il  y  avait  pour  la  Pologne  raallieur  accompli  quelaFrincq* 
n'avait  pas  reconnu ,  il ^  avait  poiir  ^autres  ^l^ts  nienace  dé* 
mallieurs'sèinl^labliiiSy  ^e  lj^.]Çi;i(]^c(tiie.4«iVift  pas  pUisirer. 
connaître,  et  c^élait  contre  çe8<  éveatualltéf  que  radcaïaiD 
mettait  en  garde.  La  Turquie  était  menacée  parla  Russie,  les 
étals  de  la  Coufcdération  germanique  par,^'AHli>iç.U£.eiilaj 
Prusse ,  ritalie^enfin  par  rAutriehe;  \  la  Franice,  ne  reconnais 
tirait  pas, plus  âès  aîteiÀtéB  portées. à  Imdjépii^aiice^  de;iQM 
états ,  q  u*ellé  né  treconnàissÎKit  1  a  si  tq  at  i  on ,  a,çtuelle.  de  :  1»  Bo*t 
lognc.  Et  celte  non-reconnaissance,  cette  protestatîoi)  'du 
droit  contre  le  fait ,  n'étaient  pas  choses  i  d^daiKnqrj:^\jn%it 
Wfeijtotftkil  ïias  ètrfe  dit  ïon^àoirfmeV  ia^^ 
gia'cfl^n^  l^lVâieilt'pk&'Se^^^^      I)dns  cette  situation, 
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devant  des  circonstances  imminentes,  il  ëtait  hùâ  et  utile 
que  le  grand  principe  >  formulé  parle  paragraphe,  fût  posë  : 
quant  à  lapplication ,  il n appartenait  c[u'au  gouvernement 
d*eii  décider* 

m  Tout  ce  qui  etfc  de  notre  domaÎBe ,  ajootait  M.  Bignon ,  toat  ce  qm 
dépend  de  nous ,  c'est  de  liien  constater  que  ,  iiir  Ici  qneilMMoA  l'hon- 

near  et  l'intérêt  français  seraient  en  jeu ,  toujours  le  gouTernemcnt  pourra 
compter  sur  la  Chambre  et  sur  la  France  ;  que  toujours  elles  seront  |>rétet 
à  Im  offrir  tonte  Tétendae  et  tonte  Ténergie  de  concours  dont  il  enrait  be- 
soin. Notre  tâche  à  nous  ,  messieurs  ,  sera  donc  remplie  par  ta  consécrttfOA 
d'un  principe  fondamental ,  dont  l'application ,  déjà  faite  à  un  événement 
accompli ,  s'étende  d'avance  à  tous  les  autres  événemens  de  méme'natnre 
que  l'on  peut  craindre  de  voir  se  développer  dans  un  temps  pins  ou  moins 
prochain.  Vous  ferei  nn  acte  de  prudence»  utile  pour  le  pajs  et  pour  la 
gouvernement ,  en  adoptant  le  paragraphe  que  vous  propose  à  Ijinani* 
mité  votre  commission.  (Marques  prolongées  d*adbésioii.  )  » 

Ces  paroles ,  d'autant  plus  graves  qu'elles  étaient  plus  me- 
surées ,  avaient  fait  sur  l'assemblée  une  profonde  impres- 
sion,  qui  redoubla  encore  lorsque  le  ministre  des  ai&ires 
étrangères  parut  un  moment  k  la  tribune  pour  donner ,  en 

ces  termes,  une  entière  adhésion  au  discours  de  M.  Bignon  : 

'  «  Les  principes  que  l'honoraBIe  préopinant  a  mis  en  ayant,  nous  les 
admettons;  ce  qu'il  désire,  nous  nous  efibrcerons  de  le  faire.  Dans  les 
explications  qui  vous  ont  été  données  au  nom  de  la  commission,  il  n'est 
tien  que  nous  ne  nous  proposions  d*ezécuter .  si  le  cas  s'en  présentait* 
(TM-bienltrès-bienl)» 

La  discussion  ainsi  engagée  conserva  Tellure  large  et  libre 
rpie  lui  avait  imprimée  M.  Bignon  »  en  ne  tenant  pas  compte 
des  divisions  de  matières  :  le  vote  des  paragraphes  et  des 
amendemens  fut  provisoirement  suspendu,  et  de  nombreux 
oralenra  prirent  part  aux  débats* 

M.  de  Goroelles  critiqua  violemment  la  marche  suivie  dans 
toutes  les  questions  étrangères  3  il  ne  voyait  pas  précisément 
un  mauvais  vouloir  dans  les  actes  quil  signalait^  mais  un 
snreugle,  un  dangereux  vouloir,  et  il  regrettait  de  ne  pas 
trouver  un  ministre  des  afEsories  étrangères  Vraiment  resppn* 

'■B  janpier.  M,  de  Lamartine ^  voyage,  récent  danf 

l'Orient  rendait  compétent  sur  la  jnatîèije ,  éclaira  d'uiî«  VÎivjB 
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himière  la  dtaation  de^rempire  ott^i^nJlDi^e'mont^  cla«9 
«lié complète  décadence.  Sa  décoioposition 'devait  faire  naître 
tin  nouYeau  système  européen,  dont  les  hases  fondamentale^ 
seraient ,  qu'aucune  puissance  ne  pourrait  intervenir  isol^4 
ment  dans  les  affaires  de  la  Turquie^  mais  que  i^o^K^  état^ 
d'Ocddéntéubliraient  un  protectorat  général  et  ccjRS&Tsar 
rOrientl  Cette  opinion  fut  combattue  par  M.  Delaborde ,  qui 
pensait  que  la  chute  de  Tempire  turc  serait  de  toutes  iaçoif  j 
un  Signal  de  guerre ,  et  que  par  conséquent  sa  conservation 
était  le  seul  but  que  l'on  pût  se  proposer.  '  ' 

On  a  TU  plus  baut'que  le  ministre  du  commerce  avait 
ebercbé  à  convaincre  d'erreur  l'opposition  en  général,  et 
M.  Mauguin  en  particulier ,  dans  leurs  prévisions  et  lenxfi 
prophéties.  M.  Mauguin  rétorqua  Tinculpation  et  accusa  à 
ion  tour  le  ministère  de  manquer  de  fixité,  de  constance 
dans  les  principes,  et  de  prévoyance.  Après  avoir  posé  le 
principe  de  la  non-intprvention,  on  intervenait  en  Espa^e,^^ 
et  cette  intervention,  sans  être  actuellement  i|lile,  pouvait 
devenir  dangereuse*  Quant  aux  affiôres  de  Portugal ,  on  avait 
reconnu,  sous  le  ministère  deM.  Casimir  Périer ,  dona  Maria; 
on  ne  la  reconnaissait  plus  :  elle  avait  été  reçue  en  reine  à 
son  arrivée  en  France  j  elle  venait  d*en  partir  en  simple  par-' 
ticulièire..  Eelajivement,  aux  afiaires  de  Pologne,  d*Orient» 
d'Altanagne  et  dluUe,  M.  Mauguin  rappelait  qu*il  avait 
diten  1882,  et  depuis,  que  la  Russie  réduisait  la  Pologneà  la 
condition  de  province  russe,  et  qu'elle  menaçait  la  Turquie^* 
qne.la  Prusaa  et  l'Autriche  menaçaienl  les  petit»  étals  germa- 
niques, et  que  cette  dernière  puissance, menaçait  dcplua 
ritalîe.  Le  ministère  avait  constamment  répondu  par  des 
dénégations,  par  des  assurances  pacifiques,  et  cependant  le 
piroiet  d'adresse ,  adojMUoit  le  système  de  Toppositien  , 
TC^^Aîdùisait  les  crainteé  qu'elle  avait  exprimées  $  et  cepen- 
daul^oè^qiii  était  un  faittrès-remarquahle,  le  ministère  venait  ' 
d'adhérer  aux  principes  et  aux  explications  de  la  commis- 
sion. L*orsLt4Él^fitf|§d  de  ce  fait, 
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tout  le  retentissement  qu'il  pouvait  avoir,  toutes  les  çoi^r, 
séquences  qu'il  cntrainait^  car  il  le  prenait  au  se'rîcuXp, 
et  il  refusait  de  supposer  que  le  ministère  |  par  UQ^  i^^i^^îy^ 
jpnremejal  verbale  et  factice,  çùt  voqlu  aeolement  éviter  de 
mettre  la  ChambrcLen  demeure  do  se  prononcer  cuire  lui  et 
la  commission.  M.  Mauguin  établissait,  par  d^  citations 
emprunté^  .au  njinistre  de  rioatrwHign,  p^igpyB)etç4  cehq 
dii  commerce,  çye  le  langage  f^^^é,  du  n^inistière  itoit  m 
éôi|tradîction  manifeste  avec  son  adhésiou  de  la  veille  :  une 
ilitre  conséquence  plus  fâcheuse.  <ÎPQ0j«  d#?0^1ait  de.qes. 
déclarations  antérieures  du  ministèjç^,  jç'^  ^U  il  ne  poqi^t 
^ixs  açi;  ainsi  \nç.  Fewg^i^^ftt^^^  îï^^^M?  de  la  Fxf^y, 
•j^^^^^f*P«WMiiccs  ëtraqgère^.liif  Qpi^os^saent  s^s  pa^^let 
«Sés  actes.  Une  diplo^^ii«.  a4«si.  Jifpïvéïç.  ^^^'aij/ii^l,^ 
considérait  ia  France.  •         .  ! 

f  certaa,  U  France  est  à  craindre,  poiirsuivaitj'ôratctr;  mais  elle 
n  est  pas'&erafodre  avec  les  mai^s  déinJps  qui  n^ijgi^Qt  U  poa4^i««i)t., 
Jitic  n  est  pas  à  craindre  surtout  avec  ces  variations  a'ôpinions ,  die  prîn- 

çipL's ,  d'action  ,  de  conduito ,  de  lanj^age ,  qu'on  rencontre  saha  cessé  dànl^ 
ifesact^du  jninisfère,  Le  dt^sordre,  car  on  pont  s'exprimer  ainsi  ,  le  d<5- 


tP'<lrads>^p»-  affaires  ëtrangcrcs  tient  aux  mômes  principe*  que  celui  de 
Bo*  afiajrçp  li^^riçurev .    '  t   '  '      i  /  i'»! 

»  Il  y  a  en  Earope  deux  nations  dont  leSiSentimetis  et  les  peiu^Cf  jmf^ 
tjjutw  difrërente»  :  Tune,  qui  n'a  point  de  pafrie",  qôise  troQTeà  libtfdVéi, 

••v/kÎ^''*^*^*^^'''^^^"^^'  aussi  bien  qu'^t  Paris.  •    ;     '  ; 

*  lïTOt^,  qui  tient  au  sol  de  la. patrie,  qui  triomphe  à  Maçcn&Oj  ^\F^\t 

\>  Ces  deo^  notions  40i^t  e^.présence  :  l'une» ^>if  |><M]i)  4«vit«  :  ïUiatiw- 
ration  et  réipitîmifé  j  l'autre  :  Ri-voluti'on  de  89.  et  4c  iR3o;  mais  rt«- 
V^^ti9|)j)yiec  .protection  aux  personnes,  protection  fuix  proprit^fé^  ;  rV*-' 
Yolution  com^»e.co  l'an  10,  en  i'an  u,  9«  i^J'>aflp]e. avait  ppi.U 

«Elles  sont  ici  dans  cptueiiceiiit»i«l4n  cèîéiJU^k  Bektàanrtiêii  se  troaîF^t' 

le  ministère  »  car,  il  y  a  deux  heures  encore,  à  cette  tribunç,  un  ""VÇ^ff^^ 
«ù  faisait  l'éloge.  (  MouTement  d'approbation  aux  extrémitét.  j  » 

.  -  f      *         ;  ■       ■  .  ■    *       .  *     •  ?  " 

.après  la  sensation  qu'avait  produite  raçlhésioi3^.,4PDnç0, 
FfJ<ri^^^.Y-^fP^W"-^i:^H  p^r^^raphe  .d.e.  radr,ç§se ,  d'apppjt)lfe 

M?*.^^-  |«:mW9^ère  .epi  p^écisa^  la  pQriiée.,,Ceat  ce  qw.  fit  1?» 
imnistre  dea  affaires  étrangères.  Il  résultait,  de  ses  e^plic^', 
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éijieâ^^  èï  nnllemint  I  une  apprécîatiou  des  faîts;  et  cette 
exposition  de  principes,  loin  d'impliijuerun  changeajent,de 
j^stème,  justifiait  y  au  contraire,  d'une  manière  ëolatai|te 
ibai^keidu  gOQTemenïeki  puisqu'elle  c<^8acra(è  TaiitoritS 
de  ces  'mèmés  traiii^  que  le  mtidstire' soutenait  depuis  tçôïs' 
dus  âefoîr  d(>miner  les  relations  politiques  de  l'Europe 
tandis  que  Topposition  n  avait  cessé  d'en  prêcUér  l'abroga-; 
lîon»  Arrivant  aùt'^^        de  fait  ,  le  immstre  né  .pensait 
pàs  4aê  le  maintîèiï  Àe  la       Mt  compromit:  ï^ouf  Htalie  ,^ 
lès'  afiairesP restaient  dans  le  même  état^  pour  l'Allemagne, 
elles  n'avaient  guère  changé,  et  il  y  avait  d'ailleurs  dans  le 
géniede  la  nation  allemande  et  dans  son  organisation  fédérale 
liife^lbïcé  de  r^i^ûi<^^        vertu:  latente,  qiii  àJ^à^nt' 
dëjôiiS  et  qui  dëjotœl'âf^t  encore  leà  tenta  liVes  des  grands 
états  de  la  Confédération  contre  les  petits.  Les  événe- 
mens  dë  l'Orient  avaient  sans  doute  leifr  importances  mais 
càlteétait'exagéi^ÔB'j  on'exâgérait  lorsqli'on  j|»rësentait  le  traité/ 
ctediu  lé  8  juillet  i«3S  entre  la  l^ùrquie  et  la  Russie  comme  ' 
livirant  la  première  puissance  à  la  merci  de  la  seconde.  Le 
rôle  qu'avait  pris  la  France  relativement  à,  la  péninsule  ^pa«*^ 
gnole  était  conformé  à  sa  j^ition  morale  én  Europe  âe 
d^eDBèur  des  lumiéi'esy  de  la  civilisation  ët  des  pxt>^rés  ;  ét  * 
COkifornlé  én  même  temps  à  ses  intérêts  matériels.  Ainsi  le 
gouvernement  avait  fait  des  vœux  poi^r  dona  ^{VUria,  mais 
sans  sortir  direétement  de  la  neutralité,  pa^ce  qiaé  la  qiiesiioix  ' 
de  Ponugaîl  ne  t<mcliait'  que  sécôddaîrement  la  France,'  tan-* 
disqb^lkVnt  assTsf^  a'ctiveVnént  la  reine  Isabelle,  parce  que 
lés  intérêts  immédiats  de  la  France  étaient  gravement  com- 
promis parle  parti  de  don  Carlos."  '  •     '  '/  f'^ 


cc»nmeiiçer^i^|ioiir  I4  fjrance  des  dangers  pdus  grjmfjSf  Jlà  coiiiiiMSiK^r' 
rtMDl  pour  le  gottverncnent  français  d'autres  devoin.  TeDe  cttla  portion 
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que  nous  avons  prise  de  ce  côté ,  nous  tiféton»,  en  j  peni|tani|||*ém  Jptê 
désarouéf  par  you».  (  Adhésion.  )  » 

discussion  se  prolongea  long-temps  dans  ces  termes , 
M.  Mauguin  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  prenant 
tour  à  tour  la  parole  pour  sonleoir  et  développer  leurt  as* 
sériions.  M*  Odilon-Burot  appnja  son  colUfoe  de  lopposi- 
tion  par  un  nouvel  examen  de  joutes  les  questions  débattues. 
àS'autorisantde  l'argumentatioil  de  M.  Bignon ,  que  le  ministre 
des  aûkires  étrangères  repoussait  après  lavoir  accueillie,  il. 
voyait  dans  chacune  de  ces  questions  menace  et  péril  pour 
la  France^  lésion  de  ses  intérêts,  infraction  ouverte  on  dé- 
guisée des  stipulations  contenues  aux  traités  mêmes  de  i8i4 
et  i8i5,  et  attentat  aux  principes,  auK  idées  de  progrès»  do 
civilisation  et  de  liberté  que  la  France  était  nécosairement» 
bon  gré  mal  gré ,  appelée  à  représenter ,  à  défendre.  Le  mi*- 
nistre  du  commerce  vint,  de  Tautre  côté,  présenter  des 
considérations  nouvelles  à  Tappui  des  allégations  du  nuuistre 
des  affaires  éti^ngères*  Partout  où  des  intérêts  graves  pour 
la  ï*rance  avaient  été  agités,  en  Belgique,  en  Suisse,  eu. 
Espagne  ,  la  France  était]  intervenue  énergiquement  afin, 
fH\e  les  choses  suivissent  le  cours  qui  lui  convenait  :  là 
où  ses  intérêts  étaient  moindres,  où  les  faits  étaient  moins^ 
nettement  caractérisés,  où  d'ailleurs  il  lui  était  plus  difficile > 
dlntervenir,  en  Allemagne,  en  Italie,  Tlntervention  avait, 
été  plus  modérée  :  là  enfin  où  elle  ne  pouvait  agir  qu'au 
moyen  d'une  guerre  générale,  en  Pologne,  elle  avfdt  dû  se, 
contenter  de  protester.  Quant  à  TOrien^  la  France  u'éiait . 
pas  non  plus  restée  oisive  :  c'était  sur  ses  réclamations  que 
les  Russes  avaient  quitté  Constantînople  ^  et  la  Grèce  réta- 
blie, l'Egypte  grandissant  sous  l'influence  française  prou- 
vaient que  des  mesures  étaient  prises- dans  la  prévoyance  des 
événemens  dont  la  Turquie  pouvait  devenir  le  théâtre»  Ainsi 
la  France  ne  s'était  tenue  en  dehors  d'aucune  question;  elle* 
avait  seulement  mesuré  son  intervention  sur  l'exigence  desçs» 
i  ntérèls  réds ,  appréciés  avec  bop  seqs  et  avec  loyauté. 
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Cette  réplique ,  dont  plusieurs  paMafies'  «valent  reçu  tee 
ydye  approbitioii  de  la  parties  centres, '.termiiia. la  dîsçu8«. 
sion.  Quelques  explications  cantradietoires^hang^' entre" 
MM.  Larabit  et  Bugeaud,  au  commencement  de  la  séance 
miiTante  (  9  janvier  )  ,  eurent  seulement  pour  objet  les 
jnpyeDS-par  lesquels'la  France  aurait  pu  venir'en  aide^i  la 
Pologne.  Après  ces  longs  et  solennels  débats»  tont  était  dït| 
aussi  les  paragraphes  furent- ils  rapidement  adoptés  sans 
coutcstalions  sérieuses.  Un  seul  amendement  fut  mis  en 
délibération:  M*. Odilon ^Barrot  proposa  l'addition  d'ttn 
parsgrapho  eonsacrétin^  entier  à  la  Pologne,  et  aian  cpnçn  ; 
fc  La  Chambre  des  députés  a  Tassucance  que  le  gouverne*** 
men^  de.  Yotre  Majesté  a  protesté  contre  Tétat  actuel  de  la' 
P<4QC;ne»  et  qv'U^lamera  tooîèure  avec  fprce  et^pemévé*»'- 
ranqe  en'  faveur  de  œtte  bseve  et  ÉùUieiimue  nalioiu  » 
L'honorable  membre  pensait  qu  à  ûoint  de  ee  nwutrer 
inconséquente  avec  elle-même  et  de  renier  ses  adresses  précé- 
dentes ,  il  était  impossible  que  la  Chambre  s'alMttiut.de  paçler 
de  la  Fole|;ne.  Leminisire'du  commercé  fitobsértâr|(iiç^iC 
les  sentimens  des  Chambnes  et  du  gouvernement  pAivaîentf  * 
élire  les  mêmes,  leur  langage  devait  cire  différent  :  iln'adhé' 
rait  donc  pas  à  l'amendement,  mais  il  ne  le  combattait  pas.^ 
L(fs  paragraphe  additionnel  fut  adopté  à  Funai^i^^»  2 

Il  seml^laât  ^e  la.  discussion. 4<p* radrease  iàt  M^T^  ^ 
sa  conclusion  \  mais  M*  Pupin  aine  la  prolongea  nn'  momeBli 
et  lui  rendit  toute  sa  vivacité ,  en  quittant  le  fauteuil  pour 
prendre  la  parole  sur  le  dernier  paragraphe,  qui  ramenait, 
lee  qne8tiona.^'oFykç.i|iténei\r«  M.  ^f^pyail  le  be»- 

emn,  pour  l'acquit  de  son  serment,  pour  Thonneiyr  de  la 
Chambre  et  dans  l'inlérét  du  pays,  de  prolester  contre  les 
doctrines  émises  sur  le  serment  et  sur  la  souveraineté  du 
peuple.  Réfutant  à  la  fois  les  orateurs  des  deux  partis  ex- i 
treméSjBf.  Berryer*  comme  MMv  Voyer-d'Argenson,  Attdrjr . 
de  Puyraveau  et  Giômier-Pagès ,  il  précisait  ainsi  le  bttt  de. 
leur  appel  à  la  souveraineté  du  peuple  ..      >  , 
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a  II  font  tradufrc  nettement  la  pénale  : 

»  Les  uns  veulent  traverser  la  republique,  dans  laquelle  ils  savent  bien. 
(^*M>  ne  pourrait  pas  s'arrêter,  pour  revenir  à  la  légitimité  dans  la  per- 
tapi»f^'^«B<Biurl.yC«peBMlHp^  D'«Mtre«  invoquent  IaaoavemiMtéda|Mli* 

pTe  dans  un  autre  sens,  mais  dans  le  même  but:  détruire  ce  qui  est, 
pour  y  «ubstitupr  la  république;  concert  monstrueux  ,  et  cependant  tWi- 


avait  détruit  l'ancien  gouvernement  et  ëlevé  le  gouvernement 
miuvfiaA;  mais  parce  quil  avait  ainsi  usé  de  &a  aouveraineté 
dteèaottiaiévèi,  •'•iisiimîi41*qii'il  dût  l^xêrcer  iaeeiMm*- 
menà  àomtr^  am  irilMt?  L'orateur  eipotait  cMiiife,  avèe 

énergie  et  précision  ».àqael  titre  le  duc  d'Orléans  avait  été 

:#«Oé'|i'^  points  dfeaîMl*,  |»trce  qn'iï  était  Bourbon  qo'on  Ta  hit  nii 
s'il  avait  été  Bourbon  comme  les  autres,  il  aurait  été  exclu  aveclea* 
autres,  et  obligé  de  les  suivre  en  pays  étranger.  Mais  quoique  Bourbon «f 
dUKn&t;^  «di fMrena ,  détetta  par  leur  parti ,  séparé  d'eux  par  tout  ce' 
que  .la  révolution  avait  d^antipatbiqne  avec  la' r/estauratton ,  animé  .^fir 
séntlmé^^iiationaux  qui  étaient  les  nôtres  :  voilà  ce  qui  a  fait  quclc^choik 
*'iyj^no9C4.9ar  Jja  4Heid  Qriéaiii  •  »  (  firaTo  »  bravo J  Oni,  oui  1  ) .       *  '  ' 

Api^^Mi^  éivcAtfi^rit^'SOiii' ^einé  de  violation  âèm-* 

ment,  la  îibcflé  de  discussiotfdahs  le  cercle  de  la  Constitu- 
tion ,  apr avoir  combattu  les  associations  comme  tendant  à 
aiUUii<  ëi'  à'Àipj^âniéi^  lé  goayéi^ei£ebt ,  M.  Dnpin  som-  ' 
dmutt','  MfëêTem^^  de  aôii  îterlnènt ,     s'expliqtietf  ' 
ncttément  ,  non  seulement  sur  ce  qu'il  ne  voulait  pas>  mais 
attssi  siir  ce  qu*il  voulait.  '  * 

At«a'France,  ajoûCait-tl  §  ne  veut  pal  de  la  légitiniité  de'  la  branciie  aînée 
des  Doarbons.  (  Non ,  non  !  )  C'est  une  question  qui  a  été  décidée  en  i8i5 
pour  la. seconde  fois ,  et  en  i83o  pour  la  troisième  ;  c'est  ordinairement  la 
derfi)èrè:  (  SensKtioh  générale.  )     '  ....   , 

M  La  france  ne  veatpaa  non  plus-da  la -réimblique  ;  et  je  dirai  à  uàni 
Ict  inventeurs  de  gouvernemens ,  à  tous  ceux  qui  imaginent  des  formes 
noavelles  de  mettre  en  action  leurs  pensées  :  «  Malheur  à  tout  ce  que  tous 
appellerez  république  dans  ce  pays-ci ^  »  (Jàçaui  joxçuvûsh^^  )..'t.  :  p. 

»  Votve  ^mm  l'exprime ,  vkwknéi  TOUS  àyês  dit  néUoiieBlqa»  Tont 
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combattriez  ceux  qui  prétendraient,  par  exemple,  substituer  un  gouverne- 
ment électif  à  la  monareliie  héréditaire  ^et  çertonne  n'a  <^^m}n4^ 
rolvetmtre  ce  pàHI)jMi^bl^,'ètfaUîé)  croire  quèeesCràoanimite  que  vonf 

avez  exprimée. 

»  Maintenant ,  ce  que  la  France  veut,  ce  que  je  veux,  ce  que  je  désire 
pour  mon  compte ,  c  est  ce  «lie  QOf  «  ^vaE[s  :  ny»uf  avons  ce  qu'il  dépend 
de  nouf  d«  cooferrer ,  en  ftlniii^  tôns'notre  devoir  »  chacun  dans  h  limite 
de  sec  fonctionf.  » 

.  M»  Garnier-Pagès,  et  ensuite  le  garde-des^ldïîrtlx  pafnWiit 
encore  à  lâ  mbali^^ jpoùr  rëppnd^^^e^  tS^W  f  f  pM^'^^F.  /^^^ 
questions  délicates 9  déjà  si  longuemeiit  disentées;  mais  la 
Ghambre  demeura  soas  la  vive  et  profonde  impression  qu*a- 
Vaît  produite  le  dîsfeôiirs  de  son  pr^^idênl.  Le  dix-septieme  et 
dernier  paragraphe  ayaiit  été  voté  après  qu'il  eut  été  aipendé 
daifiiWjrlâdàcljoîi^irr  M;  de  Trac^^^U'én^emblè  «te  Tadr^ 
ftf 'AbikftraÛ'ÎMihi^Â  seérët  lààfki^  K  vide  â&miéÉse  mafo^' 

^  Ce^lôngs  débals,  sur  lesquels  lès  diverses  expositions  Se 
^ticîpes  et  professions  dé  foi rèpatldirebt  un  grand  intérêt',' 
T^éMéM  il(&t'  Aft^^#imy^  dé  sà  nuages  :  1^^'  cbi^re^ 
âA  '^Ms^Mtt '^^^^é^  que  K^'  iiiajarU^'  'err^^^^ 
pérèîStàîent  dans  le  jugement  qu'elles  en  avaient  porté  :  j 
sèk  coiÉVlëiion ,  soit  tactique,  les  deux  partis,  jpar  un^ccord^^ 
nëttfneaii  et  'lmdirëy  Vt^       pour     Votér  ij  i  U|i  côînnie. 

fè/fMhi^  yvu^  cétiim  ii)ii»të' w^;kèi4éV  proiâ^ 

Uèita^t  lèè  4^  bulletins' négàiitk  n'émanaient  pas.  tous  d^^ 

lT)ppOSltlOm  K.,'i'.r.  -  ^.  . 


léAdèmi 

dé  fait  en  répondait  à  l'adresse  de  la  Chànifc'rc  dès  paîr$ 
(^janvier) ,  qu'il  accueillait  avec  satisfaction  les  vœux  de 
là^liànkbre;  qu'il  y  trouvait  un  gage  du  loyal  concours  néçes--^ 
saire  au  poùVôl^^b^f  miantienir  les  institutions  intactes 
pïk^|ielj>iile'vdsti     pays  •  9  rèmeraaît  là  Chamb^  des 
sentimens  qu  elle  manifestait  et  s  associait  à  ses  espérances.  - 

;»îi:/i5Î    •     •         :i  ;•>..:;  i:-.-i  't.  -1»  «î  *  !-"^   • 

„  ...  *•',•♦.       •      .  i.  ,      1  »  *  .  .'  '/i 


Digitized  by  Google 


I 


(  >.x>«lflrOilEJ»jEiAANCIE{i8l»4jL- 


•I. 


CHAPITRE  11. 


Vt/fipi  4ê  Ui  W  Vorgaiilsation  du  déparleneot  de  la  Sdne  «t  de  la  mu- 
'  iMcSpalité  de  P«riji.  <—  Propositioa  r^latiT^  à.r«boUtioii  4ie  pa|orj^(i.  «rr; 
'  FélHioiiff/^IiiteîpêllatioB^  «a  miniftfe  de  If  famé.  .  , 

.      .    i  .     .  .  i  Ml    '  •      f  » 


Le  dîftp(|im  de  h  .cooroime  ê:niijfpnmoé  qull  MMdi 
donné  mite  k  plnnenn  projets: de  loi»  «or  lesquels  les 
Chambres ,  empêchées  par  la  multiplicité  de  leurs  travaux  ^ 
n^avaientpu  s^ii^er  définitivement  dans  le  cpjufs  de  la  der-, 
BÎère  session.  Aussitôt  après  le  vote  d^r«df)CMe9,laChMnhve 
des  députés  s'occupa  de  régler  Toiidre  de  «es  déUMietiims 
sur  ces  matières  arriérées,  et  résolut,  conformément  à  la 
proposition  de  M.  Gaun  roii|4e  reprendre,  avant  tout  autre» 
Je  projet  de  loi  relatif  à  llorfinisaticm  da  d^paipteo^at  de  le . 
Seine  et  V  la  monicipatité  de  Paris.  Getto  proposition  avait  • 
ftilli  amener  un  conflit  :  le  ministre  de  l'intérieur  en  avait  > 
demandé  rajournement ,  par  la  raison  que  le  gouvernement 
était  dans  Tintention  de  pr^sentef  prochainementtm  nouveau  .* 
projet  de  loi  sur  le  même  sujet  y  c*étail  un  droit  4ent  il  lér  ' 
ctaiflïît  Texèreice.  MM.  Delaborde  et  Salverte  savaient  ap- 
puyé la  proposition  de  reprise  :  le  dei:;nier  orateur  jugeait 
qu'il  y  aurait  incpnveiuince incçtnstitutipmiaUfé  de  la  p^Jrtj 
du  igoiDTernement  i  proposer  un  nouveau  prq}Ot  4o  loi  t^nr 
chant  une  matière  déjà  mûrie  dans  les  bureaux ,  snrlaqnede 
un  rapport  avait  été  fait,  et  qui  était  prêle  à  ctr©  mise  <^ , 
délibération  :  la  Chambre  s'était  rangée  à  cet  avis. 

L*or||[anisation  départementale  et  m1^licipale  de  It  FraQce , 
sur  une  base  nouvelle,  était  une  des  promesses  de  la  Charte , 
de  'i8Sb  à  laquelle  on  avait  satisfait  en  i835;  mais  la  ville 
de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  que  leur  importance 
plaçait  dans)  une  position  tout  exceptionnelle  i  nVvaient  pu 
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être  compris  àa^s  k  loi  générale.  Leur  organisation  dépar- 
tementale et  municipale  exigeait  des  dispositions  particuliè- 
res; deux  projets  de  loi  avaient  donc  été  présenté  à  cet  effet 
pair  le  nioistre  4e  Tin^érieliir  ilès  le  B  décembre*  i6St« 

Plusîenrs  djspontions  des  projets  Biamteiiaieiit le  idéperle- 
ment  de  la  Seine  et  Paris  dans  Tétat  de  choses  fondé  par  la 
législation  municipale  de  Tan  YIII^  d^autres  les  faisaiei|t 
entrer  dans  le  droit  commun  établi  pour  toute  la  France  par 
la  loi  municipale  de  i833|  cellei^là  «eulement  i|ui  créaient 
ponr  Paris  une  situation  à  part  proroquèrent  quelques  Mmlf. 

Tout  en  appliquant  au  département  de  la  Seine  et  à  Paris 
le  principe  électif,  le  gouvernement  proposait  de.naccorder 
le  droit  électoral  qa'aux  électeurs  politiqtfe^  U  portait  à  44 
le  non^re  des  conseillers  départementaux ,  dont  S6  seraient 
élus  par  la  ville  de  Paris,  et  8  par  les  arroudissemens  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis.  I^e  conseil  départemental  de  la 
Sdne  devait  9  moins  les  buit  membres  nommés  par  Sceaux 
et  Saint-Denis,  composer  le  conseil  mnnicipaL  de. Paris*  La 
présidence  en  était  attribuée  au  préfet  du  département,  et  les 
maires  des  arroudissemens  en  étaient  exclus.  Enfin,  pour 
que  le  droit  réserva  au  roi ,  de  choisir  les  maires  et  les  ad- 
joints, pût  s'exercer  dans  des  limites  convenables,  chaque 
arrondissement  élirait  douze  candidats  spéciaux  qui,  réonis 
aux  trente-six  conseillers  municipaux,  formeraient  la  masse 
dans  laquelle  seraient  pris  les  douze  maires  et  les  vingt-quatre 
adjointo.  Ces  dispositions  tendaient,  comme  on.  voit ^  à  ré- 
duire le  nombre  des  électeurs,  et  celui  des  coasâllers,  à  as- 
surer l'influence  administrative  dans  les  conseils,  et  à  favo- 
riser la  prérogative  royale,  en  élargissant  le  cercle  dans  le* 
^elelle^itfaîçiagin  ,  . 

,  La  commissioii  chargée  d^e^^uniner.  eea.dtat  projets  de 

loi,  les  avait  fondus  en  un  seul  et  s  était  attachée  ,-aifllrî  qn'ii 
résulta  du  rapport  présenté  par.M»  Pelessert  le  2 1  mars  i855, 
à  combattre  la  tendance  que  nous  venons  de  siguider*  Elle 
avait  élevé  à  iB  le  nombre  des  conseilla  mmielpawi  41^ 
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.miall  augmenté  }a  masse  électorale  cq  joignant  arït  élctteurs 
dUlifltff  ^  citoj^us  povtés  sur  Uwconde  liste  du  jufj,  lès 
tcaf9«il4l4aiif  4aip  liès  itt*rêë  vSles/cbndaàiraîeat  «as  ihè^ 
lions  MMciféiim.\  Më  ttsài  ratiaiumm  VeimhkMti  ^roposdé 
contre  Jesl maires ,  mais  en  déclarant  leurs  fonctions  compa- 
tiblei^atoc  ocliefiilc  conseillers;  enfin,  au  lieu  de  conserver  hi 
«piéftâfincB  daiCOBieil au  préfet,  elle  Fâ]rait attrilmée  &  an  • 
•'to|nitiMen  Mmncipil ,  que  -  le  toi  clioistrait  anniielfciii^ 
parmi  les  membres  du  conseil.  Plus  tard,  elle  revînt  sur  le 
premier  dp'Oe^  amendiemens,  et  rétablit  le  chiiire  posé  pal> 
.le^v^MiBiBOnt,  afitt'de  6*éloigikerlem(mi8  |K>s8ible  dé  l|i 
•ki  généralu  dli  aft  juin  t^ïïB  ^  qni  avart  portë  à  trente»  youf 
<lOute  la  France,  les  conseillei*s  de  département.  ' 

i3  et  i4  janvier*  Les  débats  suivirent  la  marche  qu  avaient 
ttiacéeles«Beiidemen»de  U  eommbsiôiiy  et  ils  farent  presque 
cbcdjasiwMBt'  adtiuiiiMralSft  :  eepâidatit ,  au  r61e  biên  dis- 
tinct  que  prireiil  et*gardèi%(it  Popposition  et  la  majorité^  il 
était  facile  de  voir  qu'ils  renfermaient  un  intérêt  politique. 

Après  avoir  entendu^  dana  ùne  courte  discussion  ^énéraI4 
Ml  Hectb]^  d'Aiiiiiay»  qui  ftpetusaitabsoiament  le  projèt  di 
lai.  eoinma  impropre'  à*  fendet*  une  nnmicipalitë  réelfe,  et 
M.  Delaborde  qui,  en  Tappuyant,  cherchait,  par  une  com* 
pasaisofk  àfi&  époques,  à  dissiper  la  méfiance  avec  laquelle 
ItataaiuFëilira'effrajaiia  de  Ja  ednimune  réyolutioanaibe'  dé 
Pm{ai9^dcntacoufliUlp4empr6jetd*<>rgattiser  la  uitttiicfpa- 
litc  de  la  capitale  par  Téleclion,  la  Chambre  commença 
lauLélibération sur  les  articles.  • 

Le  déba^s^établit  d'abord  sur  lé  iiombre  dès  cbuseillét^. 
lU&.âMvipleiet'iOdildii-Bérroa  vépriteut  amendiiiieh^ 
le  chiffre  le  plus  élevé  que  la  commission  avait  fîté  primîtf 
vement^  qtt'^lle'avait  ensuite  abandonné  pour  revenir  à 
cekfi  .da-f^nùmMméiittf  M;  Salvertë  ne  trouVait  aucùne 
pvô^aidaiveiitVÉ  ea  dêrulei-'^  chiffré  et-  la  popùlatïc^n  die  \i 
ViUéde^«i»i'  '»  '^'^   "  •   '  •  rlr..;^..  :  '  • 

'*  c  Me»9ieui4  (^skit^l^^  teimiuaà^/fe  priQci|i«  eb  nâtière  de  muuici- 
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|MiUté  est  que  le  plus  gran4  nombre  possible  de  citojeos  ooQçourent  k 
AoBhmer  ibn^certoiÉ  iranM  dé  ^ej^férénuâr  proportionné  kti  ùouKtt 
a^^^cfdes'éUcC^m  Of ,  Mii'ail.i^M-tByi^  «sig^qneufe  demander  qviftf 

rante-buit  nicmbrés  poui*  une  commune  aussi  vaste  que  celle  de  Paris  j  les 


latitude  compatible  a^ec  l'ordre  public. 

»  A  moins  qu'on  ne  nie  prouve  que  le  nombre  quarante-huit  serait  dap- 
S^reuxpour  l'ordre  public,  je  persiste  >  par  les  motifs  qui  avaient  d'abord 
àiumu^  la  fomnâmvû  *  à  dwkfkkf,  que  1^  fimstU  jpWQîpal  cqhh 
pdtédéqàvfnie-huitjnembres. 9  .  :  .. 

M.  Odilon  -  Barrot  ne  traita  la  question  que  sous  Iq 
point ^de  vue  administraUf^  et  c'était  seulement  pour  la  plus 
protnjgle  et  la.  lueiUeuro  expf^ion  d(çst:,a£G^r^^qu'il  d?ri 
ijDuuidaitQn  plus  grand  noodi^re,  de,  cpps^llers.,  Ce  fut  sur. 
le  même  terrain  que  se  placèrent  M.  Jaubert  et  le  ministre, 
df^  l'inférieur  (M.  d'Argoiut)  pour  repousser  ramendement,-, 
IfÇ  preufKr  orateur  dés^yonaiU'^^fiiir^  »^u^.pÇ%Çft«:Wt% 
appréheasioi^  polipi({i^f;  fs^  jtQuUçn^iineQ^  de  d^fiaqce.covirat 
la  population  de  la  capitale.  .     •  .  ^     .  .  , 

L'an^cndement  fut  rejeté.  ^  , 

lM^,Ghapuys-]\toatlf  ville  et  Jousselin ,  renchérissant  aoT:: 
la  proposition  delà  çomcqission,  qm.  awtféleyéi  f^vX^iioncri 
tion  des  capacités,  à  1 6, 5oo  le  chiffre  des  électeurs  munici* 
paux,  fixé  à  i4,5oo  par  le  gouveriicmcjit,  voulaient  qu'on; 
portât  j  en  abaissant  ie  cens  et  au  moj^  de  Tadjonction  des^ 
oSuder^  et  d^  BonàrO&t^i^  it9^l9t  ^dèi nationale  »  îenombro  t 
des  électeurs  &  enviroo  3o,ooo.  La  Chambre  s'en  tint  à  IV-  ' 
mendement  de  la  commission,  que  le  mini&lj'e  4^  Tii^témur 

n Vaiiyji^e /iwblejapiii  çom^^^  •   !  .u.- 

JjfiL  guestioi|^.iiiy^r^ie.  etf<^.|»i^çffXQr«lS^,.tant  sonaJe  ^ 
rapport  politique  ({c^e  squs.  le  rapport  adi|agini«t|?|ttji-9  d##a|[oir; 

s'il  convenait  que  les  niaires  fissent  par ^e  du  conseil  muni'*!) 
cjpal,  fut  assez  longuement  débattuç.  MM»  François  iDolesc-  ^ 
•çri^Dçjt>^leyi;9,e  etpdil^^ 

piçj^  e^lure  les  ç^aii-eSj  ,de,  Çaçif  4«f dW^:  W  .ki( 
maire^i  de  Firani:^^         connaissance  positive  def  besoins  et. 
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produits  de  Téleclion ,  il  saUsfiûsaienl  au  principe  fcadamen* 
tel  de  la  loi ,  et  Bommds  en  même  temps  par  le  roi ,  ils  ne 

pouvaient  inspirer  aucune  crainte  à  Tautorité.  Quoique  dans 
Paris  les  fonctions  des  maires  fussent  restreintes  par  Tinter- 
véntîon  da  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  «  cepen- 
^  dant  leurs  attributions  les  iuTestissaient  encore  d'âne  haute 
puissance  ,  et  d'une  grande  influence  sur  l'ordre  public  ;  l'in- 
térêt du  gouvernement  devait  donc  être  d'ajouter  à  leur  force, 
à  leur  action ,  et  non  de  les  affaiblir.  Les  orateurs  opposés  à 
Tadjonction  des  maires»  MM»  Charles  Dnpin  et  de  Schonen, 
Insistaient  particulièrement  sur  la  perturbation  jet  Tanarchie 
<jui  résulteraient  d'un  état  de  choses  où  les  maires ,  comme 
membres  du  conseil  municipal  obtiendraient  une  position 
aupMeure  rdattrement  auie  prtfets,  dont  ils  étaient  les 
subordonnés  dans  Texercice  de  leurs  foucdons*  Il  aurait 
fallu  au  moins,  selon  M.  de  Schonen,  pour  diminuer  le 
danger  y  attribuer  voix  délibérative  et  non  pas  seulement 
ToixconsnltatiTCf  comme  le  faisait  le  projet  de  la  commission» 
au  préfet  de  poliee  et  an  préfet  de  la  Seine.  Le  ministre  de 
l'intérieur  appuyait  fortement  sur  ces  considérations» 

«  Il  est  une  règle «Miiait-il,  c[u*il  faut  lë? èremeiit  maialeAir ,  c*€«t  celb 

de  la  Biibordination  des  pouvoirs;  il  faut  veiller  soigneusement  h  ce  que 
la  centralisation  de  l'adroinistration  de  la  ville  de  Paris  demeure  intacte. 
Ici  je  n'accuse  pas  les  intentions,  mais  ce  que  l'on  propose  est  un  premier 
IMt  de  &it  pour  dtfctntialiier  une  adninistntiMi  qoi  frit  la  force  et  la  téca- 
liCé  de  la  eipitaie*  > 

Après  avoir  aussi  entendu  M.  Viviéni  qui  repoussait  de 
son  côté  l'adjonction  des  maires ,  parce  qu*il  la  considérait  ' 
comme  pouvant  donner  trop  d^inânence  au  gouvernement, 
la  Chambre  décida  que  ces  magistrats  ne  feraient  point  partie 
du  conseil  municipal  ;  mais  elle  reVint  jusqu^à  un  certain 
peint  sur  cette  résolution  pat  deux  Totes  qu'elle  rendit  dans 
la:  séance  surrante.  Elle  supprima  d^abord  un  article  *  qui  ' 
pourvoyait  au  remplacement  du  conseiller  municipal  niommé 
msire,  déclarant  que  ce  nuire  resterait  conseiller  municipal 
ayeo'Toix  déiftérative;  puis,  en  adoptant  un  jàmendemdent 
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prtetftéjpir  M Iicmc^r  /  et  contre  lequel  le  ministre  de 
intérieur  s'était  vivement  prononcé,  elle  admît  les  dotiîé 
maires  dans  le  conseil  municipal  au  roéaM^i^  que  les  pré- 
fets de  la  Seine  ét  de  poltee,  €*e8t.àl()i^^f|è  Vôîx  con^ 
_  •«Itatifcl  Le  gàarentmem  ayant  abândotméTa  présidencé 
du-evBBéil  municipal  qu'il  avait  primitivement  déWaudée 
pour  le  pre'fet  de  la  Seine,  la  combinaison  proposée || 
i)ommissioo.9Vâit  été  aldc^iée  i^ns  dfëeuââon.  Quelle  i 
«èts'éteillimitthepoviéiiirtia  aneurdeh^  de  M.  Havin,  qui, 
poùr?mbei(>anlciitx|u«  poiSîMe' datas  la  vraie  théorie  d'ane 
municipalité  élective,  avait  propc^é  de  réduire  à  trois  par 
arroatfesementlenombredflf  candidats  élus,  partôi Jea^tteU 
kisol  choMÎrait  ilé  àiai»  çi  lé  iâeitt  adjoints  dë  cKaqnfe 
:M>^4ha^^:  Goniifttta  par  le' fiiltiî^tre  de  riiîtérîeur 
4Sîii|»e  4l*^l^t(Hre  att  gouvernement  représentatif,  éil  ce 
qu'il  tendait  à  rendre  nul  et  illusoire  le  drôit  de  Aèt^bà'i' 
5lion  reconnu  iv^  ror,  l'amendement  mit  été  rèj^<Mééi-  ^ 
-o't^'m0f4cei)«Hifliiéaî^i^  im^^      dé^Mloi ,  celle  qiii 
mikh«ésIer]eva»bîbMio»:Mimcî^^^  été  résferv^ 

pouiirMÀeloi  spéciale ,  le  reste  de  la  discussion ,  qui  n'embraasà 
que  de?  détails  d'exécution ,  n'offrit  rien  dâ  rébiar^ttuUe  /et 
Jft.(îlï«ntNî«>  wuau*  ÉHT  .repsembkida  prdjëi;  l*bâoi»ta'  à 
j^iie.ittitaMQ'niajarité  (»td  noik  «outra  58).    t  •  u n;' 
' -rfxtomé:  le     janvier  à  la  Chambre  des  pairs ,  ce  projet 
4e  loi  attén(Ht  long-temps,  sa  mise.en  délibération.  Les  rar^ 
^i|é^es( tînt  pettè  Chambre  dans'l»;  MscenAe'pàttie  êà 
^^4«  j<fMrte«ie!i4aM  hi  ptmmàwkûxL  moh^éfH^^f^t 
^^m^f^kiMk^  projetu  ^e^Mv  ruii  sut» 

lVgamsalîo»^fc  qoR^«ilrd*ét«t^:et  l'autre  sur  la  répresâioA 
des  délits  commis  par  les  Français  dàm  le  Levant»  ^oritnotlt 
nç^s^bf^endfp^s  de  parler  aiïtremear,  «ttedà^^^rarar. 
^^^i^  Wxiuiw;^:])i>^  dépuliée^  L»:€iiaiiibrrf 

des  ;paîraâomia  ensuite  la  priorité  à- quelques  objets  d'ur^î 
gence  que  nous  examinerons  en  leur  place,  de  sorte  quecel 
ff^  paiement  au  commieacem^nl  du  mtm  de  mars  tpi^e^' 
j4fm*  hist,  jK»rir  i834«  4 
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discolale  projet4e  loi  rvkUf  à  TiMrfuûailiMi  liéfiiH— 
ule  de  la  Seine ,  et*  à  la  mimlcîptHl^  de  Parisw 

La  question  prit  ici  une  couleur  politique  plus  prononcée 
^'ellene  l'avait  eue  dans  la  Chambre  éifictive.  En  présentant 
liêp^Je^de  loi,  le  nûnisire  de  1  intérîeftr  a^Mi  éUaté  dttobîeB* 
timis  coiim  1^  ^fpofîtions  par  Iesqiielle«1eidé(ratëi'rana«l 
douné  entrée  aux  maires  dans  le  conseil  municipal  et  porté 
]ef  capacités  sur  les  listes  éleolocâles*.  JU  m  avait  pas  o^pendanl 
Uroposé  d'ameadeiMm»  Mit  il  «¥ail  mumoé  qu^il  loiMCfei*» 
itdt  4*aTaiiçe  k  ceux  qae  b»  pairs  ponmioil  kitvodnioB  ém$ 
le  sensde  sesobjecticms,  La  commission^  chargée  d^examiocr 
le  projet  de  loi,  répondit  complètement  aux  Tasnx  dvt  gow- 
mofmeot.  jkprè»  avoir  étabU  j|oe.la.loi  avik  pour  donbk 
^'al.dfii  ponrmr.JiiUc  intérèif  numioipattx  4a.3nrit«c  -4» 
rendre  impossible -«lOttto  cotlidMni  entre  le  pouvoir  manî^ 
cipal  de  la  capitale  et  le  gouvernement,  le  rapport,  pré- 
senté jp^Tt;  AL.  iiumblot-Cttité le  J7  février,  déclarait 
4iHiaimbatt  k  «wnnriiWMi  |rrdi  pensé  devoir  mdtefiwp* pro* 
tMidément.  le  «treyail '  des  4épKtéB^ -m  ro^tanlit  jusqé^à  ttb 
certain  point  vers  le  projet  primitif.  Elle  proposait  donc  d# 
«i!admettrf  lea  capacités  sur  les  listes  électorales  «{iie"8<Mil 
éii?#ieee^iiiKiiMis  restridives,  i  '1  m  >  lUis  aa  silgiinfj 
dépendammeni  dn.tilro  d«  dipltee^  études  pfeavesM^étie^^ 
cice  delà  professioli,  et,  malgré  les  démarches  et  les  réclama- 
lions  faites  auprès  d'elle  par  le  corps  municipal,  de  refuser 
ltfl^.wjipi!«tiiée:4tt  c^^  ËUe  proposàliy 

fft  Mtni^  iiffr^kpieft  MdiieÉfttiMsideawMtr  hafmuMf 
et«D;ieiiVli^4*ellribtter  aaroi  là  nomination  du  vice-prési^ 
dent  du  conseil  municipal ,  nomination  que  les  dépatéi 
avaient  donnée  au  conseil  loi-nftaie;    *  1    -  ^  ' 

3  min  MèmUof  dti  emseil  municipal  ékistiUt  de  Psrb, 
le^MDlè  de  Taseher,  qui  euvrit  la  disènsdon^  repônssâftltf 
projet  de  loi  de  toutes  ses  forces.  La  question  lui  semblait  de' 
la  plus  haute  gravité;  a  II  s  agit»  disait-il,  d'élever  dans  î£ 
«l^tete  dtt  rofatttte  lur  la  puissante  basteile  l'âection  inr 
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pouvoir  populaire  qui  peut  redevenir  un  dm^er^ur  le  pays, 
dttuun  deeesmomensdeperturbatioB,  devenus  si  fréquenJ 
denoe  jours,  où  le«  limites  de  chaque  pouvoir  sont  si  aîsé^ 
ment  dépassées  par  l'ambition  et  par  le  zèle  inconsidéré.» 
C'était  là  le  danger  de  la  loi,  son  vice  radical ,  selon  lîorà^ 
leur 5  aussi,  après  quelles  cridqnes  de  détail,  rcvenàit-a 
mr  ce  point  du  projet*  .    j  -  . 

WÉ^ÎL^irjf  1L'/'"^'  M.  de  Tascher .  aVtablir  au  slcge  même  du  goR. 

'  W  »'P»  nouveau,  produit  de  l'élection,  s'appuyant 
•amment  sur  ellç,  et  y  pouant  «ne  fon»  mabondante  doût  il  oit  ÎT^ 
^ur,  disposé,  et  quelquefois  entraîné*  abuser;  car  cewS  ténSSce S 
tjjteœwt  daw.ja nature,  tellement  dans  sa  positioi  ,  leHoiartéaSTlS 
pire  des  cinontUnces ,        suffit  de  parco---        Vr"™^  « 
htauco  m'k  «ucaoeëpoqaeil  n'a  pu 
y  verrez  le  corps  municipal,  ou  ce 
rra»  et  souvent  un  danger  pour  le  j 
►  ,  oa  semnt  d'appui  aux  factions^  » 

Parcourant  ifapîdemeni  quelques  époques  historiques  et 
Jaisaant  de  e6té  les  souvenirs  sauglans  de  la  révolution , 
l'orateur  s'an  ôtait  sur  un  passé  plus  rapproché ,  ponrytrpur 
ver  la  preuve  et  l'exemple  de  Tcsprit  audacieux  et  ^vaUs* 
isant  des  conseth  munidpaœt. 


«r 

avait 


^a7io  7ffiTr'.TP  '  ''emoereur  chancelant,  P^fy^^^^^Jit 
ij^t^fficWe  Ie3i  mars         surlc  murs  de  Paris ,  et  ex^^"ea25 
*^^^f*^'9^'^'^  de  France  J  Si  un  tel  corps  a  osé  un  tel  acte  conïf 
«n  tel  homme   que  .era-ce ,  dam  un  moment  de  crise,  d'un  i^rt  Zm 
^VJ^ia^^^'T"  ^  l'Hôtel-de-Ville,  h  VmeUâX^oùl 

rédigée  la  proclamat.on  de  i8i4,  à  l'Hôtel-de- Ville  d'où  wt  nartiiTlî 
foudre  OUI  a  brjsé  le  trône  de  Charles  X  ,  à  l'Hôtel-de-ViSe  fJïl  -i 
•ii*bleàevena:inwBrceau  de.  goutwrtiomeni?       ^  '"'^'^M 

»  Est-on  biw  assuijé  d'en  avoir  fini  avec  !«•  ë»60tet  ?  Ce  BOUTcau  cnn 
aeil  delacommune,  dont  on  peut  parler  lîbremeTtTpuîsqu*?^^^^ 
f^^*  procédant  de  l'élection,  «ra^.il  toujoir»  feîméau,  f«S? 
le  ful-il,  ceux  du  dehors, ne  pourront^ils  iam.i.  r-K«.^-«?  t 

'1      'n'î  ^^^^         P^'^^  ie  îœi^Xîfel^^  zi'z 

même  h  conseil  de  la  commune,  mais  deux  ou  trois  membres'  «n  £1 

S^viuif  roVœ^  '     rintroTute  M 

«MMVWa  I  qa«  détlcAt  Parfit  qnel  détient  la  France?  Lvon  a  bien  nu 
quatre  jours  durant,  demeurer  au  noovo  r  de  Vémt^nttt         j1«       ^  ' 
Je  pays  :  en  serait-il  de  même  de  Païi,  ^  de  PariSit^îîfo^^^^ 
de  vingt  ans ,  a  décidé  du  sort  de  la  France  I  *  •*  ^  ^ 

l^^  mîàistre  As  l'întérféur  i^ép<nidit  qu'il  fallait  songer 
cvràt'tàtet  que  eette  loi  était  une  nécessité,  parce  quelle 
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était  prouû«e  *  formellement  promise ,  par  la  Charte ,  et  que 
le  gouvernement  et  les  Chambret  avaient  pQor  premier  4e* 
▼oir  d  exécuter  ponctuellement  «  littéralement  tontea  les  dil* 

positions  de  la  Charte.  Il  ne  trouvait  pas  d'ailleurs  que  du 
projet  de  loi  résultassent  les  dangers  que  signalait  le  préopi* 
aaant  :  les  faits  allégués  étaient  sans  autorité,  puisque  leseoA* 
aeils  municipaux  avaient  été  dépouillés  par  la  l^slation  de 
Van  TIII,  maintenue  sous  ce  rapport  par  la  loi  nouvelle,  de 
inaction  administrative  qu'ils  exerçaient  antérieurement  :  la 
jloi  d'attributions  municipales  assurait,  en  outre  »  des  garant 
-ties  «olttve  les  empiétemens  qne  pourraient  tenter  les  con* 
aeus. 

*'  [ft  Ces  garanties ,  ajoutait  le  ministre ,  sont,  qu*ancune  délibération  n'cft 
Tftliiie  ai  clic  n'est  approuvée;  que  le  cooieil  municipal  ne.peut  se  réaioir 
qne  tnr  la  convocatioii  du  préfet ,  et  çoar  det  objets  déterminéf  ;  que  toutat 
les  fois  cfu*un  conseil  OHliricipal  déJibère  sur  des  sujets  autres  que  celui 
qui  a  détermine  la  convocation,  la  délibération  est  nulle  j  et  qu'enfin  ré- 
side dans  le  roi  le  pouvoir  de  dissoudre,  et  de  dissoudre  à  l'instant ,  la 
conseil  municipal ,  s*il  voulait  usurper  des  ponvoiis  qui  ne  lui  appartico» 
léantpaa.»  -  *  . 

Le  ministre  donnait,  en  terminant,  son  adhésion  à  tontes 
les  modifications  que  demandait  la  commission, 
liés  premiers  débats  s'engagèrent  sur  ramendement  par 

lequel  la  commission  proposait  de  n'admettre  les  capacités  h. 
rexercice  du  droit  électoral  que  moyennant  certaines  restric* 
lions.  M.  le  comte  Dejean  voulait  qu'on  s'en  tint  an  projet 
primitif  du  gouvernement  et  cpie  les  capacités  Atlsent  absolu^ 
ment  exclues.  Cette  opinion  avait  semblé  rencontrer  quelque 
appui,  cependant  la  Chambre,  après  une  longue  discussion 
de  détail  sur  les  conditions  imposées  aux  diverses  capaettést 
adopta  Tespri^  de  1  amendement  de  iaxommisaidni  en,  cjj^ 
sens  qu*elle  se  prononça  pour  Tadmissioft  enfiidîtioiinelte  èd 
capacités.  Plusieurs  des  paragraphes  de  Tarlicle  ayant  été 
renyoy«3s  à  1^  commission,  les  déb^^s  se  renouvelèrent  et 
se  prolongèrent  sur  le  même  sujet  pendant  tonte  la  aéane» 
auivaute.  Le  principal- intérêt  de  cette  discussion  ronli^  sur 
ykn  ametidt^'ment  de  M.  le  hayofi  de  Fréville,  tendait  à  fair^ 
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admettre  les  lieenciés  et  doctêara  de  la-f)icnlié  de  théologie 
parmi  les  électeurs.  Fortement  appuyé  par  M.  Cousin,  el  non 
moins  vivement  combattu  par  iM.  Villemain  et  par  M.  .le 
comte  de  Pontécoulant,  cet  amendeniont  tint  la  Chambre  en 
suspens  et  ne  liat.rejeté ,  après  une  double  épreuve ,  qu*à  naa 
majorité  de  sept  voix  (5o  contre  43).  Ce  ne  fui  enfin  qa*a« 
pris  avoir  encore  écarté  on  amendement  de  M.  le  comte 
d'Ambrugeac,  qui  revenait  au  système  des  députés,  à  l'ad- 
mission pure  et  simple  des  capacités,  que  la  Chambre  adoptt 
rarticle  (5  mars). 

La  délibération  marcha  ensnité  avec  calme  eC  rapidité  vert 
se  fin,  Texclusion  prononcée  contre  les  maires  par  la  com- 
mission ayant  été  pour  ainsi  dire  sanctionnée  sans  débats» 
M.  le  comte  Rœderer  présenta  seulement  une  combinaison 
qai  eût  ûiit  rentrer  les  maires  dans  le  conseil;  inaisen  bonle- 
versant'la  loi':  il  demandait  que  les  maires  fussent  choisis 
par'le  roi  entre  les  membres  du  conseil  municipal ,  et  qu'ils 
continuassent  kj  siéger*  C  était  uniquement  par  des  considéra- 
tions'politiques  que  Toratenr  appuyait  son  amendement.  ' 
.  '  •  •  , 

.  «  Si  je  me  demande,  disait-il  :  la  présence  de  douze  mairei  dans  un  con« 
•iBttfteâeinE  a'ett^ite  pat  très-propre  à  déterminer  un  de  ces  mouTemeni 
4!oâ  dépend  le  ftdrtdeUFiaaea?.*  M  .  .  •  .  //  ;  ) 

,  »  Je  reponds  :  Oui,  aî  fOQt  loppotes  qne  les  douze  maires  soient  éf» 
ftctîeux  eux-raémes.  Jfi  répo&dirrMM^»  é  U«  sokkt  fidèlM'à  cootlîtatiim 
et  à.  leur  serment.  '  ' 

»  Et  c*est  pour  répondre  non  avec  plus  d'assurance ,  que  je  demande 
^^Itaièiit  un  éiigàgement  partiéoKer'avec  la  kho^àrelilê,  «fuWawiit  reçur 
a  ne  marque  de  la  confiance  du  monarque,  qu'ils  aié|ie  en  eux-mêmes,  c» 
■«otiment  conciliateur  qui  vient  de  la  faveur  et  de  la  confiance  obtenue 
ée  âaax  eàtés  que  la  faction  voudrait  opposer  Tun  à  l'autre  ^  qu'ils  sentent- 
ail  fond  de  lent  cœur  l*orgueil  d'une  double,noiDinatîpii;;^a*eUftj letfe 
Coibme  le  g.ic^c  qu'a  mis  en  dépôt  en  lui  Id' confiance  mutuelle  denAfo* 
liié  cojalQ  et  de  la  Tolonté  électorale^  »  i  .   .     .  •  •    *  >        /  '!!••! 

*  E»  ministre  de  l'intérieur  reproduisit  contre  cet  amende-' 
ment  les  argumens  qu'il  avait  déjà  opposés  dans  rautre 
Chambre  à  1  admission  des  maires;  il  la  jugeait  propre  it 
eèmpr^Oiëiïrè  'l^autorité' rojàhr  au -Iten *dc  la  renforcer, 'et 
H^sVlOAniiit'îtiie  M:  KVjédefer,  Fun  des  auteurs^  de  ii'lôt* 
ttninicipale  de  Fan  VIII  ,iproposât.de  toucher  aux  limites  si 
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H^emeat  poyto  ptr  caito  loi  «atra  Taftiioa  ot  la  déUM* 

'  «  Jesnîs  conraincu,  disait  le  ministre ,  que  le»  suffrages  des  électeurs  ne 
yiprteroDt  ja«i«U  fur  la  lute  des  caodidaU  à  la  nominaiioa  du  roi  qtie  iea 
cito7«Bt  let  pttM  KCODBuiidablet ,  let  plot  émincni,  Lainont-let  eq>en« 
dantdant  les  «Urilnltionimii  lenr  sont  déférées  parlaloideraB  VIIT,  et  ne 
les iatroduisons  pat  dans  le  conseil-général.  Sinon  nous  arriverions  bientdt 
à  détruire  cette  centralisation  qui  fait  la  force  de  la  France  et  la  sécurité 
«te  hi  cipîtolfl  {  ctf  ti  on  )our  ces  maires ,  si  lionorables,  si  zélés ,  TeneieMl 
à  avoir  une  action  sur  les  fonds  du  budget»  pour  Ica  appliquer  à  tels  oa 
tels  travaux  dans  l'intérêt  spécial  de  leur  arrondissement  i  s'ils  avaient  une 
action  sur  la  force  publique,  de  manière  à  morceler  ses  opérations  daaa 
des  jours  d^émeute  ;  s'ils  avaient  une  action  de  surveillance  et  de  police  k 
««ercer  pour  déjouer  les  oomplots  des  factieux ,  je  le  dit  avee  eouvietion»  Ife 
sécurité,  la  richesse,  la  prospérité  de  Paris  n^existcraicnt  bientôt  plus}  car 
il  est  impossible  que  douze  municipalités  marchent  d'un  parfait  concert, 
même  avec  les  meilleures  inteotions.  Je  ne  prolongerai  pas  cette  diKus* 
aioii.  Je  supplie  la  Chambre  d^écartor  ranmcmciit  de  non  trét-illaitr« 
MlUgoe.  / 

Ceit  ce  que  ûi  la  Giambre.  Un  autre  amendement  ayanl 
pour  but  dVtribaer  an  coiueil  mumdpalkiiomiiiaUoii  do 
ami  président  et-de  son  Tice^président  y  n'eut  pas  on  meilleur 
sçrt^  M.  Tripier,  Fauteur  de  cet  amendement ,  voulait  garan- 
tir Tindépenf^ance  deadélibérçitions  du  conseil»  délibéj^ationa 
qui  étaient  la  seule  ressource  de  la  ville  pour  se  dé&ndbe. 
II  peafsait  qu^  le  projet ,  dans  tout  le  reste.»  avait  asscs  fidt 
en  faveur  du  pouvoir,  et  qu  il  était  juste  de  faire  quel** 
chose  en  fayeur  de  la  ville*  Mai^  la  Chambre  se  rangea  à 
ropinion  du  rapporteuri  qnirepoussa  Tamendement ,  conune 
^Qdtdant  à  donner  an  confêil  municipal  une  influence  dont  il 
mit  jadis  abusé  d'ané  manière  désastreuse.  Let  antres  di^o* 
aitions  furent  ensuite  adoptées  sans  autre  incident  remarqua» 
ble.  Valgré  les  importantes  modiOcatîous  qu'il  veiwût  do 
subir,  le  projet  de  loi  >  sur  lequel  il  fut  T04é  ma  scrutin  Mcrei 
dans  la  même  séance»  rencontra  plus  d^opposana  (36  voix 
contre  73)  que  n'en  trouvaient  ordinairement  les  résolutions 
prîjies  par  la  Chambre« 

,Gei  modifiçationa  ne  fiueDtpoint  fiwDrahlemeB>>tccueillMMfc 
daus^la  Chambre  des  députés.  La  principale  et  presque  lu 
^ulq  çpnsidéraûoa  que  présenta  pojur  7  sousuira  M.  Gaa« 
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MKiiB>('8«?fi}),  nppoinear  de  là  commisnon  à  laquelle  le 
projet  «iriât  M  renvoyé  9  lirt«  qfi*à  Tépoqae  àTsncée  h 
session,  amender  la  loi,  ce  serait  l'ajourner  indéfiniment, 
pukque  (a  Chambre  des  pairs  n^aarait  pas  le  temps  de  l'exa* 
misée  db.  nouteau.  Engagée  dans  ces  teriiie8(it  avril),  la 
<|acmiiprt  s'ent , en  quelqaeaorie,  pocir  ebjelqiie  la  qnestHm 
4e  eavdir  f^l  valait  nricfinc  doimei*  me  loi  médiocre  on  n*ett 
pas  donner  du  tout.  MM.  Hector  d'Auiuay  et  Prunelle  se  pro* 
BêneèMl  pour  la  dernière  oj^nion*  - 

«  Quelle  que  soit,  disait  M.  Hector  d'Auloay,  l'impatience  de  certains  ei« 
|riti»  WM  aaaéa  est  peu  de  chose  dniB  IsTie  des  peuphcs;  nue  mesnré 

imprudente  suHI^pour  en  compromettre  toutes  les  destinées.  Ne  craignez 
l^as  d'encourir  le  i-cprochc  d'avoir  reculé  devant  ce  qu'on  vous  présenta 
comme  une  nécessité,  comme  un  devoir  :  la  nécessité  ne  commande  ja- 
mais assez  an  législateur  pour  le  contraindre  à  faire  ce  qui  n'est  pu  josls| 
le  devoir  lui  impose  l'obligation  de  ne  rien  donner  au  hasard ,  dé  ne  fiiire 
que  ce  qo*îl  croit  bien.  Le  reproche  d'avoir  doté  votre  jxays  d'une  nian«* 
Taise  loi  pèserait  long-temps  sur  vos  consciences.  Laissez  a  vos  successeurs 
lesoNi  dè  décider  cette  gtaade  qaeatkni  j  Totti  leur  légneres  ainsi  m 
l^inde  prme  de  sagesse,  de  prodeB^  e^  de  patriptiuM.  « 

: .  MM.  Salyerte,  Delaborde  et  François  Delesaert,  adopunt 
les  «onelonona  de  la  oommiition ,  votèrent  ponr  loprojel  de 
tOMeftdionaô  sonmettèinl  à  la  nécéBailë,  ila  protestneikt 

contre  elle.  «  Il  y  a ,  disait  M.  Salverte ,  dans  de  pareils  mo- 
tifs quelque  chose  d'affligeant,  quelque  chose  même  d'humi- 
lani,  «KM  eertea  potar  la  Gfaaikîbre,  nbn  eertes  ponr  vot^e 
counbakNi)  auiift  potir  eensT  qni  ont  fa  voiift  t»tàcèt  dâns 
nne|iareille  situation.  *  Gettenécessité  demainteniritttijctee 
toutes  les  dispositions  delà  loi  pour  en  conserver  Tenseinble, 
était  une  fin  de  non-recevoîr  contre  tous  les  amcndemenaf 
êmêA  k  Chambre^  malgré  ropposidouiAe  M.  Lemerder,j 
malgié  les  réelamationa  de  M*  Beilaîgue ,  qui  à*éciia  tfM 
c'était  établir  en  faveur  de  la  Chambre  des  pairs  ranlécédetilf 
le  plus  fâcheux,  adopta-t-elle  le  projet  1  4  une  Uèa-forte 
majorité  (  2sa  voix  contre  44)* 

'  îninâdktement  après  aôp  J^remier  vote  sûr  ce  projet  deliân 
la  Chambre  des  députés,  conformément  à  rordrftqn'eUeerftil^ 
établi  pour  la  reprise  de  ses  travaux  »  avait  commencé  àdîs- 
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culer  une  proposition  de  M.  Parant,  tendant  à  Taitolition  dfift 
qanjorau  fondés  pw  U  légiaktioiL  impéridet  et  des  fhtikx 
tîoiw  autorisées,  oonlraremeiitaax  dispositions  priadtifetdA 
Code  civil,  par  la  loi  du  17  mars  1826.  Cette  proposition, 
assexintéres^nte  en  elle-même,  le  devint  plus  encore  par  le 
difsenLtimentqn^elle  fit  éclater  entre  les  deux  Chambres.  Déjà 
précédée  d*aae  proposition  «nalogne  faite  par  M*  Jadbert 
en  t85i ,  la  proposition  de  M*  Parant  araitété  communiquée 
à  la  Chambre  des  députés  le  3i  jauvier  i853.  Admis  à  la 
développer  le  11  février  suivant,  M.  Parant  lavait  présentée 
comme  politique ,  en  ce  qu*«Ue  de«eto»eflaccr  «ne  caeepiiea 
k  la  Charte;  comme  morale,  ett'ëë'  iqta'éllè  rItaMirait  dans 
les  familles  l'égalité  voulue  par  les  mœurs  ;  et  comme  finan* 
cière  enfin,  parce  qu^elle  accroîtrait  les.reFenus  du  trésor  , 
en  faisant  rentrer  dans  l|Hi(iiJcnktion-i^  de  bî€|ns  (1]^ 
4tiii»  laissés  en  dehors  da  mouvementr  ne  produisaient  aneuni 
droit  de  mutation.  Prise  en  considération ,  sans  rencontrer 
d'opposition,  cette  proposition  avait  été  Tobjet  d'un  rapport 
favorable,  présenté  le  i5  mars  par.  M*.Dufaii  ;  maîslaCbam- 
i^e,  saisie  de  pr<Ù^  de. loi  plusjiirgw^  n'amt  pu  ailMsJsi 
donner  suite. .  -»;v»; 

i4,  i5,  17  janvier.  Depuis  Tabolition  de  l'hérédité  de  la 
pair^^t.nnsti^ution  des  major^t^.et  des  substitutions .  était 
deTÇPfe  «m,cd>jet|;et  l9.i:9inTenance.deleur  anppresiien 
semblait  pas  devoir  ^Ire  oontest^e-à^U  Gbembra  des-dépulée* 
n  ne  pouvait  guère  s'élever  de  difficultés  que  sur  lesmesurea 
à  prendre  ppur^méuager  les  intérêts  privés ,  pour  respecter 
Jes  droits  aoqi^,  çf^^or  4ter  à  la  loi  toute  action^toonctive. 
1(68  .débats  fnrentx  ^  ^£bt ,  très-cparts  ;  ils  pertèrent  «eula^t 
<  i|[}pi^t.a,ttrj.e8  disposilton&uansftoireii.ejtrConBervatrices ,  ét  la^ 


(t)  Le  capital  des  immeultles  seulement  était  tWalué  par  M.  Parant  à 
1^0  inillioùs.  Le  revenu  total  provenant  des  majoratsj  en  biens-fonds» 
m  rentes  ,4iti^:|jétat,  en  actioDs  de  la  bao<]ue  etdcf  canaux,  s'élevait  à 
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Çàmathrcy  Totant  au  scrutin  secret ,  adopta  1  ensemble  de 
k  fmffiùùom  ,  k  «e'  imiaeiiee  majorité  (  fto8  von  êoii« 
U»  29).  '   •         '  • 

Les  choses  se  passèrent  différemment  à  la  Chambre  des 
j^irs.  Cependant,  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Parant  eyait  été  presque  mànime  à  admetiiU 
le  pqpiticîpe  de  Fabolition  des  ma  j  o rats.  Le  rapp orteor K.  lé 
duc  de-Bàésano,  avait  démontré  (11  mars)  que  dansTapplî- 
cation,  les  substitutions  et  les  majorais  contre  lesquels  la 
isÉifioa  publique  et  les  mœurs  avaient  prononcé|  avaient  de 
plài  M»  plœifemblé  étà  condHîons  .oniretises  enxqneUes  cm 
te  àomaettaît ,  plutôt  que  des  privilège^  dont  on  usait» 

fr  Appnyé*  de  ces  résultats,  ajoutait  le  rapporteur,  nous  croyons  pou- 
voir amrmer  que  Pinégalité  des  partages  est  encore  moins  aujourd'hui 
dans  les  mœurs  qu'elle  n'a  jpa  l'être  sous  l'empire  et  la  restauration.  Nout. 
disons  donc,  avèe  one  Atière  cbnvîetion,  que  dans  rétif  de. ii«tr«  fo» 
ciété  ,]e  sentiment  et  rintërét  public  ne  réclament  ni  ces  majorais  presque 
toffibëaen  détu^tndf  ,  ucp  aulMlitiitions  que  layiMÙoeraîioiicoBdaquie.  j». 

•  Les  amendemens  proposés  par  la  commission  .n'aTiîeit^ 
donc  d'autre  objet  que  de  régler  les  effets  de  rabolition  dee 
WjoMs  et  des  snbstitutions,  de  manière  à  ajontcs  mut  pié- 
Witiont  pnses  par,  k.Clumibre  des  députés  pour  asswerl^ 
lu  loi  tin  parfait  earactèred'éqntté.  - 

19  et  10 mars,  Dèslouverture  des  débats,  MM.  de  MontloH- 
akr  etDôroys  repoussèrent  toute  la  proposition»  Il  fallait, 
sQhnmfrleprebiier^oreteiir,  qneFon  eensmât  sAi  moins  à  Ift. 
mmmiMe  «ne  dest  dernières  basés  ^i  kd  restasSeott  î  le  ee*' 
cond  voyait,  dans  le  projet ,  spoliation  des  titres  héréditai- 
res, violation  des  lois  et  ppincipe  rétroactif.  MM.  Dejean,. 
PorulÎBiet  Bastard  admettaient  bien  Tinterdiction  d^institner 
à  r«veîiié  des  raajoratsv  nuis:  ils  eseigeaie»!  là  ^cetiserfmtiett^ 
entière  des  majorats  exisUns;  MM;  BsMard  et  PMttlIè* 
voulaient  même  réserver  le  droit  de  substituer  dans  Tave- 
ilir«"Après  avoir  néfiité  ces  diverses  opiaiona  pj^ppsées ,  les 
UMs  abaolttiiient» les  anires' partiellement,  eut  ebndusiooe* 
de  la  commission,  M.  le  duc  de  Bassano  résnma  ainsi  lé  m^- 
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ractère  et  la  portée  de  la  loi  :  défeuse  de  constituer  à  Tavenir 
4^  ^jorats  et  de»  iuJiMitituUQM  »  abâlkioa  des  maimip  el 
des  sobstitiuioii^  au  profit  des  possesseurs  actaek|.Si«C  li 
droil  des  tiers  et  da  premier  appeU»  .  . 

L'iirt.  !"  ,  portant  interdiction  d'instituer  des  majorais  « 
Va  venir ,  fut  adopté  sans  contestation  :  M.  le  comte  Roo- 
derer  Tavait  appuyé  de  quclq^iiesconsidéimtiotispar  l6sqiieUei 
il  s'était  attaché  à  établir  qoe^  si  les  najoraH  avtietol  fik 
èire  conveiiables  etntilessons  raticienne  sMmarehiei  cnniM 
accessoires  des  grands  élémcns  qui  la  constituaient ,  ila 
éta^^t  sans  utilité,  sans  pouvoir,  depuis  que  «es grand»  éU«* 
ineiisn*exlstaieiitplus.L*art.»éiaitaiiisioeiSfii:  aîjesaajo» 
rats ,  ou  portions  de  majorats ,  fondés  avec  des  biens  parti- 
culiers ,  avant  la  promulgation ,  de  la  présente  loi ,  et  qui  , 
avant  cette  promulgation  n'auront  pas  encore  été  transmis  » 
%>Bt  ^  demeurent  abolis  et  sans  efiet.  »  Les  articles  smvane 
^ésfliient  les  fermes  et  les  condBtions  d^  cette  abolition. 
VL  le  cônte  Roy  proposa  d'amender  cet  art.  a  de  la  manîire 
suivante  :  «  Les  majorats  ou  portions  de  majorats,  fondés 
afeadea  biens  de  Tétat  ou  avee  des.  biais  de  particnliOTf 
#»ttt«Haeroint  à  ésto  poéséM  et  transntis,  ooqf^^ 
actes  dMnTestitnre  et  aux  conditions  sa^Tant  les^jnellea  Ils  oi* 
été  établis.  »  Cet  amendement,  qui  annulait  une  des  princi- 
pales dispositions  de  la  proposition  y  amena  une  longue  ei 
fSCÊLn  dinsnision>  M.  le  eoilite  Roy  a'affisrça  im  dénummr 
que  rartide  du  projet  de  loi  éU&t  entaché  de  rélmc»» 
tivité,  et  dès  lors  inadmissible^  MM.  le  comte  de  Tascher,  le 
président  Boyer  et  le  comte  Portails  appuyèrent  aussi  for-, 
tement  Vamendemeut*  M«  U  comle  de  Tasdier ,  exprimant 
Hnf^grat  pour  rinstitntiont  so  rattachait  du,  moine  à  Vameii* 
dément  comme  au  parti  te  plus  sage,  le  fdos  digne  et  In 
plus  juste  que  pût  prendre  la  Chambre.  M.  Boyer  pensait  que 
s'il  avait'  pu  jadis  être  ttlile  de  favoriser  le  morcellement 
des  KotnUtéSy  il  était  cdlmudile  dans  Ijétat;  des  choses  da 
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n  J«  CioU ,  ajoutait  l'orateur,  que  s'il  y  a  quelqui  olioae  k  fiiive»  «t  Ifv 

rait  d^amener  l'esprit  public  à  la  cooi ervation  et  la  stabilité  qui  sont  partout 
les  ëlémens  de  Tesprit  de  famille,  et  <|ue  kt  élèn«lia.d«r«l|)fil;  4âfUMUt 
iODt  aussi  les  éiémeos  de  Tesprit  social.  » 

C'était  par  des  eonsidërations  analogues  à  cdha  fa*aval| 
«Uveloppées  l'antenr  de  ramendeme&l ,  ^pm  BL  k  eemie  Pm^ 

talis  s'appliquait  à  le  défendre. 

«  Nous  laTcmt  Irèi-bieii,  disait- il«  que,  )odiciairemeDt  et  rîgoureaseme^l 
fuhint,  teloB  let  temet  des  tribntiaint  et  ét  la  furispmdence,  la  rëtroaetH 
^ié  s'existe  que  lorsqu'il  ja  des  droits  actuellement  acquis;  mais  cétte  rêi 
gle,  qui  domine  les  tribunaux  dans  l'application  qu'ils  ont  à  faire  des  lois, 
n'est  pas  la  règle  unique  que  doivent  consulter  les  législateurs.  Ils  doivent 
«voir  .égard  à  de  hautes  convenances,  k  ce  qui  prend  sa  source  dans  cetté 
luiDta  morale  qui  domine  la  législation. ^Sous  ce  rapport ,  )a  rétroactivité  M 
consiste  pas  seulement,  comme  dans  In  droit  civil ,  dans  la  dishnctiôn  de 
droits  acquis,  de  droits  ouverts,  de  droits  apparent;  elle  consiste  à  res- 
pecter tous  les  contrais  qui  ont  eu  lieu  sous  la  sanction  de  la  loi  qui  * 
quoi  qu'on  en  dise ,  dmrae  dea  droits  éventaeb ,  apparens ,  ooretti»  tallt 
àcmnqniaiiitaiit»  qn*leeys  qnîa'axlit^tpafc» 

L'amendement ,  d'un  antre  côté»  rencontrait  une  vive  op* 
position.  Pour  maintenir  les  majorais  dans  le  présent,  après 
les  avQÛr  prolûbés  dans  Tavenir  »  il  fallait ,  selon  M.  le  comté 
fcpyiwimit»  ^  la  QiaoïbMi  cônsÂdéràt  reaustoioe  d'tn 
Mjont  dans  une  famille  un  droit  et  lu  avantage ,  «I 

l'orateur  jugeait  au  contraire  que  c'était  une  charge.  M.  Tri* 
pier  n'admettait  paa,  qu^au  moment  même  où  Ton  venait  dâ 
drferéler  ^'il  ae seviit  fkm  «léé des  majorati,  on  pAt  mut* 
•erw  k  malntiett  perpétrai  des  ma joimts  existaM«  «  fisMM 
que  ce  ne  serait  pas,  disait-il,  simultanément,  et  pour  ainsi 
dire  dans  la  même  délibération ,  voter  Futilité  d'un  cèté  et 
Vinutilité  de.raatce«»>é  Je  crois,  messieiirs,  que  danaee 
doiiUe  ipete  il  y  aurait  um»  vénlahle  oontuadioiîeii*  »  Ci 
seidt4'aiUeen.meilre des  toilkeeidesliieiis  dans  desea** 
tégories  tout  exceptionnelles,  toutes  spéciales.  M.  Tripier 
îilstiûait  ensuite  Tart.  a  du  reproche  de  rétroactivité  y  de  le 
maiîàfaeninentBt 

«  On  vent  que  le  maintien  des  majorats  soH  proclamé  par  voUMafteoi 
en  faveur  dindividut  qui  ne  sont  pas  nés,  en  frvenr  d'indlndus  rai  .par 
la  série  de  la  famille ,  pourront  naître  dans  cent  et  deos  cmtt  aai«  et  m 
aous  dit  qn*il  faut  le  faire  sous  peine  de  rétroactivité. 

»  Nous  ne  connaissons  de  droits  que  ceux  qui  existent  en  vertn  d^une 

éisposItiM  deialsli  <t  qui  aKwtiaeaial  à  detMifiéai  aitBtll<ewi 
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eiiiUni:  et  ceux  qui  résultent  d'un  contrat  matuel ,  d'un  contrat  dAof 
lèqiiel  II  y  a  des  partiei  rcspcctÎTenieiit  contractanfet ,  et  qui ,  à  titre  oaé« 
Mux ,  ont  assuré  à  des  tien  une  ttipalation  qui  peut  leur  être  aTantageose. 

»  Lorsqu'on  vient  dire  que  c*est  an  pacte  de  famille  fait  sons  la  garantie 
de  la  loi ,  cela  doit  s'entendre  dani  ce  sens  ,  que  la  loi  l'a  autoriaé,  qu'on 
n'aurait  pu  Je  faire  si  la  loi  ne  Tavait  pas  permis }  mais  non  dantcetcnt» 
que  la  loi  l*a  garanti  centre  la  législation  future,  ctcrae  la  disnoeition  ta- 
rait exécutoire  dans  tonte  l'étcndae  da  temps  ^  anraii  été  dans  U 
prévision. 

»  £n  effet  ^  messieurs  j  des  législateurs  ne  penvent  jasBais  enchaîner  des 
législateurs  postérieurs.  Vous-mêmes  yous  porteries  «m  disposition  èm 
cette  nature  ,  qu*eUe  ne  pounail  jamais  être  obligatoire  poor  les  Chambne 
qn|  TOUS  ta cced étaient. 

»  Il  y  a  deux  domaines  auxquels  le  législateur  ne  peut  pat  toucher  :  le 
domaine  du  paspé  ,  pour  des  droits  acquis  ;  le  domaine  de  l'avenir  «  pour 
des  dsoitiCiMii  encore  miYerts.  » 

Après  avoir  encore  enteDclu  divers  oratears  pour  et  contre» 
la  Gliaiiibre  alla  aux  voix ,  ei  le  président ,  attendu  la  gravité 
de  la  matière ,  ayant  fait  renouveler  Téprenve  par  assis  et 
levé,  l'amendemenl  fut  adopté  à  une  forte  majorité.  Par 
suite  de  ce  résultat,  il  ne  restait  plus  à  trancher  que  la({ues- 
ifen  des  aulislitntions;  la  Chambre,  fidèle  aumèine  esprit , 
ittfusa  de  lein>  appliquer  Finterdiotion  prononcée  contre  les 
majorais  à  venir;  en  d*autres  termes  ,  elle  refusa  de  revenir 
sur  les  dispositions  d'une  loi  qu  elle  avait  sanctionnée  huit 
ans  auparavant,  k  une  forte  majorité^  ainsi  que  le  lui  rap<« 
pela  M.  le  oomteBastard.  Le  sorulm  auquel  on  procéda  eiH 
suite nedonna ,  en  faveur  du  projet,  que  la  &ible  mijorité 
de  quatre  voix  (6i  contre  57). 

j .  Les  modifications  introduites  dans  la  proposition ,  qui  fut 
xtÊkWfé»  le^ax  mars  à  la  Ghiambre  des  dëputâ ,  n'y  feçorait 
pibint  Tassoitiment  de  la  commission  chargée  de  les  examinar» 
Elle  rétablit  Tabolitiou  des  majorais  existans ,  mais  en  élar- 
gissant, par  esprit  de  conciliation ,  le  cercle  des  exceptions; 
•t«  suivant  la  même  pensée,'  en  prononçant  de  nouveau  la 
prohibition  des  substitutions  pour  Tavenir,  ellè  maintînt 
dan^  leur  iQf^gri,té  les  substiijutions  existantes» , 

«  Je  termine,  disait  lo  rapporteur,  IVL  Dufau  ,  par  nne  dernière  cootidé* 
ration  :  dans  le  drame  sanglant  d(i  nos  troubles  civils ,  l'esprit  de  parti 
nt^  fut  que  trop  i^abile,  à  profiter  de  toutes  ic^t  iautes  pour  calomnier  Jes 
fiai.pures  jUiljLeptiÇBS  ;  les.  regrets  du  passé  ne  servireqt  qa*è  déi^|||»fc 
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ATec  plus  de  forée  reffervescence  des  idées  nouvelles ,  et  une  résittaoce  im* 
jmimiite  contre  le  Voeu  général  fit  naître  l'anarchie  au  nom  de  la  liberté; 
^îne  cette  leçon  nous  serve,  c'est  celle  de  rbi5toire;.Cnri)(oons  que  la  con- 
servation des  niajorats  et  des  substitutions  ne  soit  «Ibribuce  à  des  espé- 
rances de  privilèges  détruits,  dont  l'avenir  ne  saurait  réparer  les  ruines; 
enfin,  messieurt,  Mjona  le*  iioinnicl.jde . notre  tera|ie^^4^ d'évoquer 
lei  principes  deJn  reatanntton  et  deT^npire,  datons  les'4|tede  i83o.»^ 

La  Chambre  des  dépulé&  ratifia  sans  discussion  les  aiiiei»# 
«l^Doeos  de  M  commûttioii»  .el  adopta  (  17  avril  )  >  à  une^m* 
mmae  majorité  (ao8  conlve^aS)»  la  propoibiùft  quiltK^ 
viotie  95  à  la  Chamlnre  des  pairs  y  où  elle  f al  retfiîtoyde  à  la 
commission  primitive.  Celte  commission,  qui  présenta  sou 
rapport  par  Torgane  de  M.  le  duc  de  ËAssano  (  mai) ,  ac» 
caei^lit ,  à  son  tout  t  modificaiions  qœ  lead^otéi  «umiI 
fiut9  au  projet;  modifications-  conlbnues  en  gnôidé  pattie 
aux  amendemens  qu'elle  avait  elle-même  proposés.  La  cl6* 
.luire  de  la  session  empêcha  la  Chambre  de  se  prononcer.  ( 
niait  on  pem  croire  qu'elle  eût  persisté  dans  son  of^uiiiin^ 
i^ontrairemmt,  aux  oonclusipns  de  sa  oanupoiii^iipiis  ^  an.Tiiev 
ixsax  fois  manifesté  de  la  Chambre  des  députés.  •  ^ 

Avant  de  continuer  l'analyse  des  travaux  législatifs,  nous 
devons  mentionner  ici  quelques  discussions  incidentes  .qHt 

iTélev&reni  dans  le  s^in  4c!  :U  Chambre  4es .  d^nCéi,  el  foi 
méritent  d*arrèter  un  momeni  Fatlention» n    •  ' 

2 5  janvier,  A  Toccasion  de  la  pétition  du  sieur  Vecchia- 
relli,  réfugié  napolitain»  qui  se  plaignait  à  la  Chambre  d'an 
dâii  de  jnslîc^  de  la  part  de  l^dministrâlÎQn  i  pAnsieovs  om» 
leurs  de  roppofrilion(M]MLDa}onl^,  SalVerte^-CaFoiei^Pagès^ 
Odilon-Barroi),  venaien^  de  s'élever  contre  les  pouvoirs  exor^ 
jbitana  accord  au  gouvernement  par,^la.loi.  sur  les  réfugiés» 
€l  contre  Tusiige  qu'il  en  f«saîi  \  plusieaxs  pétitions  relaima . 
«nj[  Pokniais  (i)»  eldonl1e'Àp]porl  fat  pcésenté'immédia- 


(1)  Par  la  première  de  ces  pétifions,  qu'appuyait  la  signature  d'une  soixan- 
taine d'habitans  du  Havre,  cent  cinquante- huit  Polonais,  qu'un  navire 
prussien  transportait  au;i  Étais-Unis,  et  qu'une  retàeUftiSiViùit. amestés- «a 
HaTre,  deawidwient  Vuiiorintisn  de«p(olongsr  Isur  léioiir  euFssniBC. 
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tement  après,  mainlinrcnt  la  diacuasion  dans  la  même  voie* 
tUê  fmaoïilMiiM  afte  chakort  d*wi  c6té  par  MM.  k  gêné» 
tal  Laftyelte  et  Salverte ,  qui  appuyèrent  les  pétitionnairei, 
et  de  TRutre  par  le  ministre  de  Finlérieur  qui  invoqua  dc$ 
faits  pour  démontrer  que  la  France  avait  été  libérale  envers 
lit:éb^gers  xnalkeoreax  ;  quVm  ne  pouftit  finie  plna  sans 
abuser  tle  la  fortoue  p'oMfqiie,  ^e  le  gonvememem  était 
toujours  plein d^égarda  et  dfhunumitë  dans  ses  rapports  ttee 
les  réfugiés,  mais  que  ceux-ci  ne  se  montraient  pas  toujours 
dîgnssde  Thospitaliié  généreuse  qu'ils  recevaient.  La  Cham- 
1m«  slMMidant  dans  k  sens  du  ministre ,  adepta  l'ordre  dm 
Joor^  fconiwmiémcnt  ans  eenelnsiona  de  la  eomm&aioB» 

L'agitation  produite  par  la  discussion  de  ces  questions^ 
qui  ne  se  représentaient  jamais  à  la  Chambre  sans  rémouvoir, 
dirait  eneore  »  krs^e  M.  Larabit  partet  à  la  trilmne  ponr 
•drMer  a»  ministre  de  h  gnerre  des  interpeflatiom  qa*A 
avait  annoncées  d*ayance,  et  dont  l'attente  avait  excité  un 
vif  intérêt.  Le  ministre  de  la  guerre  avait  nommé  deux  lieu- 
laaani  de  frégate  Heutenana  d'ertiUerie  danalarmée  de  terre: 
U^MiMsntoéde  k  part  dWeeMain  nombi^éeiieafté* 
naais  de  plusieurs  régtmens  d*artillerie ,  qui  jugeaient  leora 
droits  lésés,  des  démarches  contraires  à  la  discipline  militaire, 
par  suite  desquelles  quelques  ona  des  Heutenana  mécontens 
mknt  étéinéavcévéapo«r  dire  tradaite  àtmAl  4ae  eonieib 
4e  guerrêr  Mi  LanlMt^  mtant  le  texte  de  la  M  mt  TaVaiiee* 
ment,  accusa  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir  commis,  par 
les  deux  nominations  dont  ila'agissait,  un  acte  arbitraire  et 
illégal,  et  il  i'invîtaia,  eomme  premier  auteur  du  mal,  4 
iunoncer  «me  meaursa  rigoureôaeis  qiiHl  «mit  otdouuésa* 

Ainsi  directeàient  inculpé,  M.  le  maréchal  SovUsedéfen* 
dit  avec  énergie.  U  soutint  que  ces  deux  nominations  n  étaient 


fttitrttffétilisiMyWSDéei  de  Polonais  ,  a'habitans  de  Mortain  ,  d'AIençon  ; 
deroan<1aient  qu'an  aiile  fât  accordé  à  de  nouveaux  réfugiéi>  cl^aa^u«i« 
fiwi  AMI  éa  éiipMitioaf  4a  k  loi  fttNcat  rapportai. 
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point  en  opposition  avec  le  texte  de  la  loi,  qu'elles  étaient 
dans  le»  limites  des  prérogatives  du  roi,  qui,  chef  suprême  de 
Tarmée,  avait  toujours  eu  le  droit  de  faire  passer  un  officier 
d^une  arme  dans  une  autre  ,  et  qu'enfin  ces  échanges  d*offi- 
ciers  ^  entre  les  armées  de  terre  et  de  mer ,  s'étaient  fré-* 
qtieniDient  opérés  sans  amener  de  réclamations.  Loin  d'avoir 
Qté  de  rigueur,  le  ministre  avait  peut-être  usé  de  trop 
di^dulgence,  puisque,  en  présence  des  délits  commis  et  du 
texte  positif  des  lois  pénales ,  il  s'était  eôbrcé  d'obtenir  des 
rétractations,  et  qu'il  ne  s'était  décidé  à  sévir  que  contre cetnt 
qui  avaient  persisté  dans  leur  faute.  ■  . 

•  Ces  explications ,  que  de  nombreuses  marques  d*asseh%}^ 
ment  avaient  fréquemment  interrompues,  ne  terminèrent 
point  la  discussion  :  elle  se  prolongea  avec  une  vivacité  crois- 
sante. Renouvelant  contre  le  ministre  l'accusation  de  despo<- 
tîsme de  tyrannie ,  av^  une  violence  telle  que  les  cris  : 
à  Verdi  $ ,  se  firent  plusieurs  fois  entendre ,  le  général  De*- 
marçay  affirmait  que  les  officiers  d'artillerie  avaient  pleine-* 
ment  raison,  et  s'étonnait,  par  conséquent,  que  le  ministre 
Tint  ainsi  solenniser  un  acte  «  qu'il  eût  dû  se  reconnaître 
cent  fois  trop  heureux  de  laisser  tomber  dans  l'oubli  m.' Le 
maréchal  Soult  répondit  aussitôt  qu'il  désirait,  au  contraire, 
toute  la  publicité  possible,  ne  fût-ce  que  pour  faire  connaître 
les  hérésies  qu'il  venait  d'entendre,  hérésies  qui  tendaient 
k  détruire  toute  discipline ,  à  détruire  l'armée.  Le  ministre 
de  la  marine  (M.  de  Rigny)  insista  sur  ces  considérations  ,  et 
signala  de  nouveau  tout  le  danger  des  principes  émis  pai* 

MM.  LarabitetDemarçay:  " 

•  .    ^  _  ^         . .  •> 

«  Cencsotit  pas  des  questions  oiseuses,  disait-il,  dont  il  ne  reste  pKu 
rien  le  lendemain  ,  ce  sont  des  choses  qui  restent ,  qui  pénètrent  dani 
l'âme  des  corps ,  dans  les  sous-ofllciers ,  dans  les  soldats  ,  et  quand  une  fois 
on  a  provoqué  de  pareils  sentimens»  j'avoue  que  je  ne  sais  si  on  a  une 
armée (  très-bien  i  ) >  j'en  doat«.  .  - 

»  Vous  pouvez  rayer  le  budget  de  la  guerre  ;  car  à  de  pareilles  eondi«* 
tlons  ToiM  n'aurez  p^ft  d'armée^  Je  termine  en  demandant  l'ordre  di|'>ouri 

X'opposîtîoh ,  par  l'organe  de  MM.  Glais-Bizoîn ,  de  Cnri* 


Digitized  by  Coogle 


64  HISTOIRE  m  FRANCE  (iB34);    .  . 

voir  jeetle^êmiich  t  AU  ptétvaSàuhtfàtU  AtoimMMi  iet«l«* 

minât  saos  qu'il  intervînt  une  décision  de  la  Chambre.  «  J'ai 
SliH^* Lai^dJbit,  éviter  à  la  majorité  rembarrai  dê 
Ki  pTq9|oÎB|i)er  eçit^p  le  wa^st^    k.lpir,»  AuMlèi  Ict^mtrèi 

Pliyia,  Viennet^  Persil)  qu'il  n*y  .tkYfÀt  point  d'èmkhirfM 
jX  s^^DSuivit  une  scène  de  désordre  :  les  bancs  de  la  gauoht 
pcf  dégarnirent,  ms^s. le  président,  recommandant  à  la  Ghafl^ 
brQ.j^  câlmet  da  sang-froid  <tl  de  U  dî^lé#  aatunii^ 
moins  l'ordre  du  jour  aux  voix*'  Il  fut  adoptd  à  nhw  trèf» 
£çf\e  majorité,  au  mi  Ue^  d'un  grand  tumulte  et  de  vives  in- 
Kçrpçilations.      ,  i   .1  .    •  r 

.  :  Vu  ^4»ei|u»t  déplp^ab}e  devait  oMmcpÉ^-k  sonfénir 

SU.  Larabit  pour  lui  faire  observer  qu'il  fallait  qu'na  milî* 
Iftife ,  eùt-il  même  raison ,  commençât  par  obéir  y  Torateut 
ayait;Téplf9tt<3  que  lorsqu'on  iult  dans  son  droit»  jei^nloft 
^foinl^t  yom  Xaire^  r^et^j.o^  Tfo^aiçait  à  Tobâssaiiee.  )«Qtt 

obéit  d'abord,  s'était  écrîd  le  général  Bugeaudi  ^  Fanlv» 

obéir  jusqu'à  se  faiie  geôlier,  jusqu'à  Tignominie  ?  n 

a¥ffî^.f|sp^  M'iP^i^°S*> miliau  d'un  violent  tumulte^ 
jjfjjUffij^yçnsement  ^^jouiroia  joutil&nx  tinrent  «oie  dsisai 
p«lt>le8  de  M.  Duloog^  â  qui  legénénal  Bugéaud  est  deUUndi 

(j^tisfactioui  Les  tentatives  de  conciliation  qui  fui^t  es^ 
H^y^esi  l^^.ayant  point  eu  desucçès,  il  s'ensuivit  une  rencou* 
tff^  laquelle  Jjd;  jPi;^png.:si«ecoQiba4  Les  opin&ons  dîar 
métralement  opposlêes  des  deux  adversaiiuSi  diveries  drçmi^ 
stances  qui  accompagnèrent  le  duel ,  sa  cause  première  9 
l'o^licasion  qui  l'avait  amené,  tous  ces  motifs  réunis ,  en  im*^ 
primant  4  ce  combat  particulier  un  caractère  poUtique^l 
lui 'firent  produire  une  grande  senaation»  Dakia  cetdDit  de^ 
choses  on  pouvait  craindre ,  lorsqu'on  ae  rappelait  l'es  san- 
glantes funérailles  du  général  Lamarque,  que  le  convoi  de 
I^.Jp^ong  ne  compromit  k  tranquillité  publiqu^^^fussi  le 
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gouvernement  prit-il  de  grandes  mesures  de  précaution  : 
elles  forent  hctureusement  inutiles,  et  quoiqu'une  foiile  im« 
mense  se  fût  jointe  an  cortège»  il  n'en  résulta  aucun  trouble, 
(  Voyez  la  Chronique.  ) 

L'impression  que    causa  ce  fatal  duel  fut  renouvelée 
quelques  jours  après,  par  une  lettre  dans  laquelle  M;  Bu» 
pobt  (de.r£ure),  parent  et  ami  de  M.  Dulong,  «e  démettait  .de 
awibnctions  de  député.  Une  certaine  hésitation  s'étant  mani- 
festée dans  la  Chambre (5  février) ,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  convenait  de  donner  communication  publique  de  cette 
lettre,  il  fallut  un  vote  pour  en  ordonner  la  lecture.  La  pre- 
mière partie  de  la  lettre ,  daiis  laquelle  M.  Dupont  (de  f  Cui^ 
ezpriawit-eeB  sentimens  d'affection  douloureusement  bl^i- 
sés  pour  motiver  sa  démission  ,  fut  écoutée  en  silence;  il  n'e^ 
fut  pas  de  même  de  la  dernière  partie  ;  ici  le  démissionnairey 
•e  p^çant  sur  tin  terrain  politique ,  sinnonjpiît  ^pie  la  résdlti- 
tion  ^'il  ei!éontalt?-«¥ail^  arrêtée  depÀ  long^temps ,  et 
lui  anil  élé;inS!pirée  parla«onduife'du  gouverne- 
ment et  des  Chambres^  Critiquant  avec  amertume  la  direction 
auivie  et  les  actes  accomplis,  et  .déclarant  qa^i  n'était  ni 
dacna- la  volonté  du  fowvepmeméfeit  ni  dans  le  pouvoir  de  fa 
Chambre  de  .èonjurer-  lHNnmeBfe  danger  qui  eh  résultait 
pour  la  France ,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  croyait  devoir  remet- 
tre un  mandat,  «  qui,  conservé,  par  moi  plus  long- temps  ^ 
écriwaiCpil,  feraitiUudo»  au  pays»  s'il  luilaissait  croire  qùe 
je  peux  faire  maintenant  quelque  bien  dans  la  Ghattbr^i  é 
Plntîeurt  Ibis  la  majorité  «ratt  Interrompu'la  lecture  de 
cette  lettre  par  de      murmures.    ^  '  •  •  •  *  •  . 
«  'r  ...         -,         .  . ,  / 

.   •      •  •  .  .    .  é  .        y  •  •  •  1  .  •  •  », 

a  i       .  .    Il     •      .  J«      .*      il       '  »  •     •  •.         ,  ,» 

*    '      •      ;  •  , 

.  .  •    .    1    -  i      •        I        *,   •     ,     .    •  '  ' *     \  i  :  \ 

•  .       •         »»'»*     '  ••  •  ' 

v^iin,  kist,  pour  i834.  5 
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'  * 

GHAPITIŒ  m. 

Projet  de  loi  teodant  à  accorder  des  pensions  aux  veavcs  du  maréchtl 
Jourdan  ,  et  des  {généraux  Dccaen,  Gi  rard  et  Daumc-suK.  • —  Projet  de 
loi  relatif  à  l'augmentation  de  la  gendarmerie  dant  TOucst.  —  Projet 

.  '.dt  loi  niafif  m  orirart  poÈAk» — Doiuuide  é'nMHÎÊÊÊkm  è^*ftii-4e 

9 

Nous  avons  vu,  dans  le  cours  de  i833  )  la  Chambre,  des 
députés  refuser 9  en  opppsilioa  ^vec  r<^pMiiaa.BéAiéftit4)^ 
jnènie  avec  le  vœu  du  g<m?renp»iDm»  dt  jwiftrm  îmcpesii. 
vement  demandées  par  un  projet  de  loi,  et  par  des  propoil» 
tioDS  de  MM.  Dupiu  et  Delort,  en  faveur  des  veuves  des  gé- 
néraux Daumesnil  et  Decaen.  Des  souseriptÎQiift>^attXi}uelIes 
ie  rçi  lai«->aMe  ft'^lajitassoeié,  pffolesubr^.omlre:  oet  dé^ 
disions  4e  la  Chanibre.  Fort  de  eetteiiaarqiie  de  la  sympa* 
thie  publique,  le  minisire  de  la  guerre  renouvela  (  li 
^nvier),  nous  fprme  de  projets  de  loi  et  à  titre  de  récom- 
peaip  nationale ,  des  demandes  de^pemioni  ^onr  les  temvea 
dufiiaréchal  Jourdan  d  dot  lienfenaas- généraux  Deoteb^ 
Paumesnîl  et  Gérard.  Les  sntécédens  que  nous  venons  de 
rappeler  généralisaient  riniérêt  de  ces  questions,  et  la 
i^^lutioi^  nottfeUe  de  la.  Chambre  était  impatiemmeni  at(» 
fenultift»'  ..Ml.  *  1 

.  ;  Eapporteifr  de  la  oomiiifltton  à  TeKinen  de  kqnelleeék 
tirojets  avaient  été  renvoyés ,  M.  Vatout  proposa  (  94  jan- 
vier )  Vadoption  du  premier,  relatif  à  la  veuve  du  maréchal 
lourdan ,  et  le  rejet  des  trois  autres.  Ces  conclusions  rigou- 
reuses étaient  motivées  par  des  considérations  d'économie  et 
par  la  nécessité ,  pour  prévenir  tout  abus  futur,  de  se  ren- 
fermer dans  les  termes  de  la  loi  de  i83i  sur  les  pensions  de 
Tarmée  de  terre ,  loi  qui  permettait  de  récompenser  excep- 
tloaiteUemciiti  non  pu  dee  lenricei  seulement  remârqiiabliii 
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mais  des  services  éminens  et  extraordineUnê ,  tel«  qnecettle 
da  vAinqueur  de  Fkuru» ,  da  nuréehal  Jourdtfzi*  Quant  ftngc 
Tmot  des  sénénnx  Draofi ,  Daamerâil  et  Gértrd ,  k  corn- 
«litéOii  ♦  malgré  909  vteûx  pout  rinfortune ,  malgré  son  ad- 
mipalîon  pour  d'illustres  dcvouemens ,  avnit  jugc^  ^VA  mi 
premier  devoir  ëuit  de  s'arrêter  devant  lës  iioinetf 
par  ]a  l6i ,  et  de  meUre  ainn  k  présent  ën  garde  doAti% 


t.   «7  /flwie>».  Us  débats  furent  des  plus  animés.  MM.  La- 
cuée,  Abel  Lecreps  et  le  général  Leydet  repOusrèrèttf  lës 
quatre  projeu.  M*  Lacmée  prouva ,  par  des  faits  Wsiôliqiiés, 
^e.k9  ptÂdtms  ataient  tèfijoitrt  été  une  dës  plaies  dn  tré- 
^^piAlio;  il  .peMâîi  ifae  dans  !tf  situation  des  finances ,  k 
Chambre  devait,  dès  la  première  occasion,  se  montrer  d'une 
extrême  sévérité  et  ne  pas  créer  des  excepUons  qui  défen- 
draient de  dangereux  prëcédens.  M.  Abel  Lccréps  iupptîaît 
.Chambre  d'arrêter  lejaaï  dan»  son  principe  ;  le  général 
lieydet  VoèWt  qu'on  s'en  tînt  rigoureusement  au  taux  fixé 
par  les  dispositions  générales  delà  loi  des  pensions.  Autre 
était  l'opinion  de  M.  Boyer  de  Peyreleau     du  général. Be- 
lof  t  :  tprès  avoir  raconté  k  belle  vîe  mîHtaSre  du  géné^ 
M  9^c^^'  4ans^  les  Indes,  eh  Catalogne  et  sur  le  champ  de 
èhtrftllë  »#HohcnHndcn V  après  avoir  rappelé  sa  noble  pau- 
vreté ,  ils  proposaient  pour  la  pension  de  sa  veuve  un;  chiffre 
j^luà  élevé  que  celui  qu'avait  fixék  Éfouveriiement.  te  gén^- 
*al  Delort  n'admettait  pas  q«e  k  Chambre  pèt  se  décider 
PM-,  dMf  -niotifs  "d'économie  ,  lorsqu'elle  avait  voté 
iroo  millions  pour  des  travaux  publics,  j6  millions  pour  les 
Grées  r  et  des  millions  encore  pour  les  réfugiés  de  totites  les 
pàtî<Jlis,;:af,  PÎ61  parla  danâ  k  même  sens  :  6»  ne  devait 
foni»,.pflÉoeq«?4d'mrès  époques  les  pensions  avaient  été 
prodiguées,  refuser  actuellement  des  récompenses  méritées 
et  que  les  sympathies  prononcées  de  l'armée  et  du  pays  ôr- 
donnaierit  d  accorder.  En  réponse  à  oet  argament ,  que  toier 
lfls.>eDrioiié^o&iei«ii  •*engigev>diiis  imeiiMtMttv  où  l'oa  ne 
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saurait  plus  à  quelle  borne  s'arrcler  ,  M.  Charles  Dupin  ob- 
jecta qu'il  n'ëlait  pas  à  craindre  que  Ton  trouvât  souvent  & 
.i^^npenser  des  nuëriles  tels  que  eeux  des  Joardan ,  des 
Pecaen,  des  Daumesnll,  des  Gérard.  Le  colonel  de  Faîlly  rë> 
clamait  la  pension  en  faveur  de  la  veuve  du  général  Gérard 
qui ,  en  grand  uniforme,  avait  marché  un  des  premiers  sur 
rHôtelrde-Ville,  le  a8  juillet ,  comme  un  solennel  hommage 
dû  à  la  révolution  de  i83o.  M.  Mauguin  vimt  aussi  prêter  à 
la  cause  défendue  par  ces  derniers  orateurs  Tappiiii  de  sa 
parole.  Il  était  dts  services,  selon  lui,  devant  lesquels  tou- 
tes les  considérations  d'économie  semblaient  misérables,  et 
ces  services ,  comme  il  rétablissait  dans  une  biîUante  et  iir 
pide  improvisation I  c'étaient  «eux  de  Joardan,  do  Decaeny 
de  Daumcsnil  : 

«  On  parla,  «)oatait>il  >  du  budget  ci  des  contribuaUet.  Bit-ce  que  les 
richesses  d'un  pays  consistent  seulement  dans  ciuclques  métaux  et  dans  des 
marchandises  ?  Non ,  messieurs ,  la  richesfe  du  pays  est  dans  le  dévoue» 
jne^t  de  «Qs  citoyeai ,  dutlet  aerviott  «|a^lr  loi  rendetit  s  roïïk  la  iwileiw 
la  plut  précieuse ,  car  celle-là  peut  se  paner  des  autres ,  et  Icf  aotltl'iiB 
peuvent  pas  se  passer  d'elle.  {De  toute* pans.  Très-bien  !  ) 

«  Comment  cxcite-t-on  le  dévouement?  Comment  appellc-t-on  ces 
services  ?  Quelques  oersonnes  par  rigidité  de  principes ,  d  autres  peut-être 
-par  ireaie  y  parlent  oe  la  couronne  de  chéae.  Oui  •  meisiears ,  les  anciens 
récompensaient  les  grandes  et  nobles  actions  par  des  couronnes  de  cbâoe; 
mais  croyez  vous  qu'ils  se  bornaient  à  ces  récompenses  ?  Recourez  i  This- 
toire.  Ce  soldat  romain  qui  seal  sur  un  pont  sut  résister  à  une  armée  et 
aauTa  son  pays  ent  aussi  des  couconiici»  mais  aa  ainie  ta«pa  en  loi  doaaa 
des  terres.  (Scosation.) 

»  Imitez  donc  cette  politique  romaine  ,  si  grande  et  si  sablime.  La  ré- 
compense noble,  la  récompense  morale  y  ce^lequi  peut  exciter  Je  courage, 
ils  la  donnaient  pour  exalter  les  Ames;  maii  ils  n'oubliaient  pas  que  pour 
acquérir  de  la  gloire  il  faut  que  llumma  vive,  et ,  saaa  an.parler,  ils  vvit» 
laient  sur  la  fortune  de  ceux  qui  avaient  veillé  sur  le  pays.  C'est  là  ce  que 
ic  vous  demande:  je  vous  demande  d'exalter  Jcs  cœurs,  d'animer  le  cou- 
rage, de  r^iplir  toutes  Jes  Ames  de  i'amour  du  pays;  le  reste ^  iaites-le 
aoblemaiit ,  sans  ostentation,  auiissans  résistance.  Rejetez  ccttê  lAeha 
et  molle  politique ,  qui  ne  parle  que  d'intérêts  matériels.  Et  cependant 
n'oublions  jamais  que  l'homme  a  besoin  d'être  tranquille  sur  son  avenir, 
sur  celui  de  sa  famille;  qu'il  a  besoin  de  savoir  que  aa  Veuve,  que  ses 

•difans  seront  toujours  cbers  à  son  pavtj  et  qae.ia  nnSeiaitelea  nfOia  e^ 
jour  à  fabri  de  la  misère.  (  Très-bi^.  )  a 

Votant  sous  la  vive  impression  produite  par  ce  discotirs> 
que  le  ministre  de  la  guerre  appnya  fortement,  la  Chambre 
adopta  le  premier  projet  en  laveur  de  la  veuve. dii«marécbal 
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Jotiffdan,  à  la;inajoiité  de^niB^  voix  eoutirê 85 ,  elle  seciirid 
projet  ei^faveor  de  la  vénve  dd  ^âyéral  Decaen ,  à  la  majo^' 
rite  de  jqo  voix  contre  86  *,  mais  les  deux  derniers  furent 
moins  heureux ,  et  donnèrent  lieu,  Tun  et  lautre»  a  W 
ÎBCident  singulier.  Adoptés  tous  deux  àa  vote  par  assis  «t 
le¥é.»il8  fîireiitièjetés  au  scrudn  secratv  tûVLi  qui  coueei^' 
nait  la  veuve  du  général  Ûaumesnil ,  par  i45  voix  contre 
lao,  et  l'autre  à  une  majorité  ^lus  grande  encore  (170  voix 
contre  63).  '  *    '      .  - ;.     '  '  : 

Daosr^  Glifusbredes  'pairs,,  les  deux  projets  relaUfr 
au  vauves  dtt  maiéchal  Jourdaa  du  gédérieil  DecBèii'fii*» 
reni  adoptés  h  la  presque  unanimité,  sans  discussion  (  i5  fé- 
vrier). M.  le  comte  Becker,  rapporteur  de  la  commission,  et,-' 
apffès  iui».M.  le  comte  ûejéai»;a¥iSéntexi>rîmé  seukmëùf  le 
r^rel  ^^'^'ùnpérieosep  nécéasités  économiques  ^ligeail-? 
•enl'lles  .CShainbm  a  se  montrer  si  peu  libérales  envers  la 
veuve  du  général  Decaen.  '       :  V     .  , 

-  ;  lia  situation  fâcheuse  des  départemens  de  l'Ouest  avait 
détenuinéie^  députés  de  cette  |MMrii6  de  la  France  à  s<^lictlëi< 
dibneufimeiiieiu/  quelques  joui«s  avakt  iWvéttùre  iie4ft' 
ses8ioi»,  d*énergiques  mesures  de  répression  :  la  Chambre 
élective  avait  reproduit  ce  vœu  dans  son  adresse.  Ces  mani- 
£estaiions  tiouwent  le  gouvernement  déjà  préoceu)^  de^ 
liftai  djw^ïilipid^  dans  la.yendée,  et  paépaiéà  j portar.  f»^ 
TpMp*  &ir,fefl9BfH  •deu^E  jours  après  le  votetdé'radrMév'l« 
mî«ii>tre  de  la.  .guerre  présenta  a  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  par  lequel  il  proposait  d'augmenter  reffecti£ 
de  la  geAdarmi^rie  4*accD«itiie  îam  de'  m  >  a|pw 
4ff  r9JC^rftip«^4<lft  j^n|  éltriiniant,iains'oer4M 

maréçfeêîtîÇr  des -logis  Jes  pouvoirs  confiés  jusqu'alors 
a^x  seuls  o^qiers  de  l'arme.  Ge  moyen  était  approprié  à  la 
stature  dvU  désgrdre  :  les  troubUs poiittqûiesde  rOnest  avaieiit; 
d^âiéciâ  eii.ac(^.)i»olés  de  èùtigaadfgev  i<  quise'déi^niseiflnlî 
xnrf»;  diflB^  le  mipi^uev  sons  k  eecard»' -d'iin  parti  vamcu 
saos.relqur.    Couire  Ja  cLouanuerie,  c  était  la  jjendarmerio 
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cm'U  fallait  employer.  Le  ministre  âvait  evprimë  Tespoir 
<pie  les  mesurei  proposées  suffiraient  ^olir  ecbever  k  pacifia 
CMtioii  des  aeuls  points  du  roysiâae  oà  Tesprit  dHaiarcUe 

agitât  encore  la  population. 

;  JVJalgrë  le  caractère  de  rigueur  exceptionnelle  que  lui 
donnaieni  sea  dispositions ,  «ee  projet  de  lot  était  de  natnrë 
à  tee  aeoueiUi  avec  fayeur  par  la  Chambre;  aussi  la  cotna 
mission  chargée  de  l'examiner,  loin  de  vouloir  en  restreindre 
rapplication  ,  fut  elle  d'avis  de  comprendre  les  brigadiers 
daQi  l'extension  d'attributions  demandée  pour  les  maré- 
cbawHlesdogis  seulement  >  ot  de  vendre  cette  .eartensiea 
absolue»  tandis  que  k  gouvemeamt  Tayait  «laissée' fiteul-* 
mive. 

.)! Gomme  il  s'agissait  d'un  intérêt  urgent,  k  disoossiop 
wtànt  p€sque  immédiatement  lex^pparl,  présenté  |e  r**  lé* 
fl^ev  |Mur  Bf*  Ouboys  (d'Angers)  :  elle  s^oaerk  deux  joufe  « 
après.  Cependant  les  premiers  orateurs  entendus  étaient  dé* 
^E^vorables  at|  projçt,  JM*  Baude  Xe  jugeait  inutile  dans  la  si- 
tuation. satisfidsMte'  Oïl  «e  tn^uTuit^  'uion  lui ,  'k.¥ea[déeif 
jrtsufissnt  «i»  «sCcoutieireji  le  payainffiniit  eet  état  dy^éion 
dre  où  l^avaiept  représenté  le  ministre  de  la  'guerre  et 
le  rapporteur  diC  la  conunission.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
Gbambreda^it:»  m^&me  au  détriment  do  sa  popularité,  Toter 
dm  ÉMSurea  exeeptionaoUea  anx^oeUes'  upiîttniUiaSent  hà 
politique  etTkumanité.  M.  de  Lamartine  Vefibr^  ensuite  i 
non  sans  provoquer  de  nombreuses  rëclamatiotiS,  de  mettre 
en  dehors  des  débats  le  parti  légitimiste /que  le  rapporteur 
«mtacenaé  d*étne.  l^instigattar  aceret  des  attentUts  eoÉÎndb 
d««  k  Vendée.  «  &Bé.i9culpih,*iiiéiit4^>l^1^^^ 
Pautré,  attribuons  avec  plus  de  justice  ces  crimes  et  ces  dés- 
ordres aux  suites  inévitables  d'une  longue  commotion  poG-^ 
tufse^  a»  jualheurftdss  temps,  dont  tous  gémissent  et  dont 
persMM  ,n'est  .s^  responsahU.  »  L'onîtett^  ^repoussait  vl<' 
vement  Tattrikition  de  pouvoirs*  demandée  peur  les  sM*** 
officiers  du  gendarmerie.  S'il  n'y  avait  >  en  Vendée^  que  des 
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brigands  et  dos  léfracuires,  qui  n  appartenaient  à  aucune 
QpinipQ,  à  ducup  parti ,  et  qui  les  déslicmoraient  taus,  M.  de 

-^S''Mai8>  continoait-il il  y  a  dans  la  Vendée,  messieurs,  autre  chose 
que  des  J:>rigand4  4e«.  nlfract^ires  ^  U  y  a  lef  rf|t«».^B|fiB«'4*Àii«  luttf 
intestine  j  il  y  à  une  population  irritabje,  ioquiète»  €t  aaifiMDte  encore 
de»  suites  de  trois  guerres  civiles,  Que»  ohnoun  qtiaîifîe  ces  guerres  civiles 
selon  son  opinion  ,  elles  ne  furent  cepgn^^^toi  s^tna  c^use,  ni  sans  exf 
cme,  ni  sans  gloire  !  (Rumeur.)  Elles'  déchirèrent  le  sein  de  la  patrie,  mais 
||i||f  pfMrèmnt  des  pages  laipéRssabtes  aus-festes  de  la  branMira  ét  dft  fhé- 
ftSame  français,  (f^oix  dwcrses  :  Il  n'y  a  pas  dç  gloire  à  assassiner....  Ef; 
fbé  diauffeurs  !  )  La  première  (le  ces  cjuerres  civiles  ,  celle  de  ,  fut  une 
des  plus  9u^Unaes  caioli(>|}f  ai:i^iéc&  d'un  peuple  dqnt  l'histoire  ait  gardé 
le  SQUTenir!  L  a  postérité  aéra  pc^arélle  plus  équitable  que  le  temps  pië^ 
•fllt^  elle  ne  dira  point  que  célte  guerre  fut  une  résii^tance  h  la  liberté  : 
la  liberté  de  98,  que  la  Convention  envoyait  aux  Vendéens  à  |fi  ppii>te  def 
]>aionnettes ,  n'était  que  la  plus  intolérable  et  la  plus  sanguinaire  des  ty« 
PHHiiM'l  T«D4|t  la-  Mrt*  4e  la  taaoticoniiafttai» poot  Jh  llbéMé  Jèk 
nos  frontière!,  eux  aussi  ils  combattaient  pour  ce  qu^iiy  a  d^  pllU.l^f 
de  plus  itialiénable  dans  la  liberté  des  hommes ,  pour  leurs  lois pour  leurs 
mg^A ,  pour  Keligjo^  vip}«Ç?  i  1^  Usrmif^iÀ^et^  à^Q  ti^re  d'Étf  Èrcamp* 
téff  M  nbfliore  de  les.  plus  intrépides  déneiMetict.  (  iKt  JLaumer  4*  Ch^ 
iMttytflMTrcs-biisajCspIdsion  de«tu?sittr«t^4aîisle  reste  mu'iuliîsibbltfe.) 

»  Plus  tard  ils  combattirent  ^'<ps  doute  contre  des  pouvoirs  (du8||^|tiQ^ 
liaax:  leur  lutte  fut  fatale  peut-être,  mais  ce  fut  du  moin)  une  lutte  au 
grppd  foifr,  vm  IviAe  i  aniMpiQjraUiri'Ckicteneekiièe  ^  initmi|Bi<4teV 
c^*ii-dire  une  c^ose  que  le  succès  ivge,  que  la  mpral^  e(  I9  foUtil|l|9 
Mprouvénl  quand  elle  n'est  pas  justifiée  par  1  excès  même  de  la  tyrannie  . 
inaiji  q^e  1^  cG^^iu^  jd^s  }sa^}9fi*  9^  ûétj-il  du  nipiasja|nai;  qvraiiifjleè 
crîméa  'et'  les  excès  .isolés  auxbuels  ils  s'agit  ^Mionfainii  de  mettre,  un 

»  Maintenant  la  t^ucrrc  civile  n*existc  plus  ;  les  armes  sont  dépos^ps,  la 
colère  des  populations  s'apaiie ,  mais  s'apaise  kntèment;  une  étipcellç 
eafirmlpour  la  rahumer.  (Non  ,  non  !  )  Cette  étindellé  /messieurs ,  ce  se* 
tiitvti  aaiei  é'typpretsions  une  mesaoe,  ont  lnr|»radelM!te%'tine  >rre|tf 
peut-être  de  là?  part  des  a^ens  du  pouvoir;  et  dans  un  tel  état  de  choses, 
en  présence  d'élûmeos  aussi  incendiaires ,  vous  donneriez  des  pouvoirs  si 
étendus  à>iiii  simple  soui-oiiicier  de  i;endarmeri^  I  voas  confieriez  de  si 
gfamlaa  «list  préncpset  destinées''»  l'-aiibitrairet^lViftaeldeil  v*ai  m^ 
triez  te  sort  de  pepnlations,  entières ,  la  guerre  on  la  paix  peat-éti^  ; 
iioromeà  qui,  dans  les  ^empa  wrdiaairea»  ^om  se  «Miftfliitx  pâs  le  ^rt 
4'unseulpréTena?j»      »    •  t »  ••...•  *t  .•'•••'"^'J'>n*»--:'»»"i'  • 

-      .   I  -Vf  e:^b        :  ' 

Au  lieu  de  ces  mesures  de  rigoeur  et  d*ezc<q^tion ,  M.  de 
tiailMytifiâilid^fÉldr^cëlàlll^^^  )^'Vfti^  de  ^ëme^W 
ttèi«tii«nt  la  Vendre,  nnë  iitnnistie  sincèrement  promulguée, 
loyalement  exécutée.  En  définitive /il  -votait  pour  le  projet 
de  loi,  moins  Tari.  ».  •>  .      •  i     .  i  ^ .  m.- 
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vaicnt  interrompu  à  plusieurs  reprises  les  murmures  de  ras- 
semblée, l'oas  les  députés  des  départemens  de  l'Ouesl >  ' 
MM.  Robineau»  Dubois  (dek  Ii0iro4nfériear6),GbttlkMi» 
Lnneau ,  qui  tracèrent  tour  à  tour  un  douloureux  tableatt 
des  faits  ^  furent  unanimes  pour  appuyer  le  projet  de  loi* 
Les  ménagemens ,  injustes  et  impolitiques,  employés  depuis 
iroU  ans  dans  le  dessein  d*opërer  un  rapprochement  »  une 
fttsioh  j  nVraent  eu  d'autre  effet  que  d'augmenter  le  diésor* 
dra  et  Vanarcliie,  d*exaspérer  les  patriotes  et  de  les  faire 
dotiter  du  pouvoir  et  peut-ôlre  même  de  la  volonté  du  gou- 
vernement pour  protéger  le  pays  et  lui  rendre  la  sécurité* 
L'irriution  en  était  venue  au  point'  que,  lasses  da  leur  Ion* 
ré^^ation,  les  populations  ,  les  gardes  nationales  s*d« 
taient  levées  pour  se  donner  à  elles-mêmes  la  protection 
^qu'elles  ne  trouvaient  pas  dans  Tadministration.  Conibattaut 
r^mstié,  et  répondant  à  la  justification  du  parti  lé^^tinusto 
fiésenité^  ^Î/L.àfé  Lamartine»  M^ilDuboîs  pensait  qoBt  t*il 
ne  faHï^t  pas  condamner  le  parti  len  masse ,  il  ne  fallait  pas 
pon  plus  1  absoudre  en  masse.  L'orateur  ne  niait  pas  que 
dan»ltf  cause  dont  on  avait  embrassé  la  .d^fapiOndeyani  j». 
Clianbre,  il  n'y  eût  dé  tons  tempè  des  hoinmM 
Paient  la  Iiitte  avec  ides  armes  honorables ,  firanches,  io^wws-t 

n  Mais>  ajoutait-il,  il  y  en  a  en  d'autres;  et  ceux^-là  oe  tont  la  lie  de 
jtous  les  partis,  cein-jà  avaient  leurs  aiiiliéaà  Cobleatz,  Avaient  on  co- 
mit^  spécial  qMe  to«t  i#  pavs  a  connu  «  quia  Mme  «eue  efittfeieiNa  dam  la 
vçndflîe  J|ç%asMiiiiia(i  apfM  l^déi^Mpoie  de  la  guerre  civile. 

»  Lajguerre  civile  !  elle  a  sans  doute  un  aspect  de  grandeur  et  de  poésie 
(  nyouvement)  dont  on  peut  s'enilaramer  lorsque  les  éTéoemens  ne  sont 
|Mi«  pr^fens.  On  peut  à  de  lointaines  distances,  on  peut  «'enthousiasmer 
jMur  «h'XsfOchejaquéleiB ,  comne  pour  ISt  difeneeiin  de  la  iépuMique. 
Mais  il  faut  peu  descendre  de  ces  hauteurs  poétiques ,  et  regarder  là 
chaumière  incendiée ,  \é  garde  champêtre  attiré  aan<  ie  Gftiemia  fn  aMaaa* 
cré  par  des  assassins,  a» 

.,..|l4Ç.:Piiholstii^Tpqualt  ensuite  cello  cotisîdiratioii  que,  si 

le  parti  légij.imiste  était  épuisé ,  s'il  n'avait  plus  aucune  espë* 
j^ifgç,dj^;g^r^e:PVtle|  s'il  ne  .  lui  restait  pas  assez  de  res- 
soitrces  pour  troubler  la  sécurité  de  JU.  JFrapce  ,  il  lui  en 
rçs(^t  as$|*$  gava:,.ç9miX^çt|re  l&jcrime,  poujr  fiûre^Q  md  i  « 
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llMvre  et  airmoment  où  il  le  croirait  utile,  a  Jedisàllieiire 
et  ait  moment  oà  oè  le  croira  utile,  continuait  M.  Dubois  y 
et,  en  eflet^  c'est  que  de  terribles  coïncidences  s  établissent 
entre  les  ëvënemens  politiques  extérieurs  et  les  crises  de 
eriniéa  «pi  s'opèrent  dans  nos  départeBMns.  »  Céiafil  là  un 
fini  .fëoond  en  enseifnemens  et  important  &  proehmër  dalia 
la  Chambre  comme  au  dehors,  et  surtout  à  Tétrangen 
•  Le  ministre  de  l'intérieur  vint  appuyer  cette  opinion  qui 
avait  obtenu  de  nombreuses  marques  d'assentiment.  Il  àé^ 
dmit  les  mesurée  proposées  indispensaUes,  et  prenait  l'en* 
gaiement 9  8*il  les  obtenait,  non  pas  de  faire  ^paraître 
complètement  et  sur-le-champ  tous  les  désordres,  ce  qui 
serait  un  engagement  d'une  grande  témérité,  mais  du  moins 
de  les  réduire  progressivement  et  d'amriver  dan»  .m»  délai 
asscs' oonrt  à  leur  entière  €Ztirpatk>a*  .*   >'  - 

'  f  Le  «niaistrè  de  1»  gvnrer  avait'  demandé ,  par  m  fceni  et 
même  article ,  une  somme  totale  de  2,410,000  fr. ,  qui  devait 
étreemployée  à  la  formation  d'un  supplément  degendarmerie 
è  pied  y  et  à  la  eonservation  d'un  corps  enpplémeiiMve*df 
fcbdsnnerie  à  dieval,  créé  en  t85t ,  maintenu  en  i$5ft  et 
i853,  pour  lequel  une  allocation  n'avait  point  été  faite  au 
budget  "de  i&54f  et  que  le  gouvernement  n'avait  pas  cru 
devoir  licencier» le  désorfaniaans  toutefois,  afîn  de  se 
JSenfiuttèr,  entant  que  possible,  aM  déeisiotts  dea  Olm^ 
Iwes.'  La  eomaiission ,  par  vu  amendement  auquel  adbéffsll 
le  ministère,  avait  fait  deux  articles  de  l'article  unique  du 
projet  primitif»  et  consacré  Tan.àU  gendarmerie  à  pied  et 
TauM  à  la  §aédarmerie  k  eheval^.  Le  piemiee'  artide  passa 
«As  diffieolté,  niais*  une  longiw  disoassion ^  ^tmakiM  phs 
confuse  qu'elle  fut  plus  animée,  s'engagea  sur  le  seoMid  -ai^ 
iiele.  Voyant  au  fond  dans  la  disposition  relatives  la  gendar- 
mérîe  à  cheval  une  véritable  demandede  crédit  supplément 
taire  v  M.  Meroier  Insisu'pour  qne  ccate  deasandc^fiàtibbe 
•suivant  le  eaôdé'açeoatubév  et-^ffelle fAt jointe «aax  pio» 
jets  de  crédits  fiuppicinentaire»  uouvellemeaL  présentés^ 
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Im  çrateurs  que  la  Chamlure  entendît  en  faveur  du  raml 
propQ«^9  .MM  «Odilon-Banot,  Silvcrie»  Herâ ,  •'«itMkèmi 
«xclntiveneni  k  la  qnestioa  de  forme  el  invoquèml  la  né-» 

cessité  de  maintenir  inlacls  les  principes  de  comptabilité  e% 
^rigl^  de  finan^ce»*  hd6  minUtrea  de  la  guerre^  de  Tialé^ 
neor  «i  4»  «mmereet  ei  MM.  Jacquet  LafebmeiAngoatiÉ 
Giraii49  qui  a^oppoeirent  au  renw,  difleatèreni,aiicoiiiraSraj 
plus  particulièrement  la  question  du  fond ,  tout  en  soutenant 
la  rëgulajrilé  de  la  forme ,  et  réclamèrent  au  nom  de  Tintée 
r6i  public  le  vote  immédiat  de  Tarticle.  Ces  eomnàimàùm 
d^ermiiullfeiil  la  Chambre  \  elle  adopu  Tarliole  ajvèa  miv 
^«rié  la  propoiiiicNid^mvd.fiilmUftflii  aimmdiiiwntpw 

}ii  Roger. 

;  Xâ  disposition  grave  et  capitale  dans  la  loi»  celle  qui  trtir 
tait  des  attribatîons  conférées  par.  le  firojet'  primitif  aax 
mataéebiMjKidei-lolpt  eevlement,  et  par  la oonliinMidB'anma- 
réchaux-dcs-logii  et  aux  brigadiers,  souleva  aussi  une  sérieuse 
COntes^tion.  Fertement  combattue  par  .le  général  Stnilt&el 
ffu"  ALflênd  V  «omme  devant  inëviiablemena  eàiise»dri'niBfi» 
fcroiaM  illésililéa^  el  comiat  pimpant,  par  odaflnimtt,  iMâmf 
le  pojsi  au  lieu  de  le  pacifier,  Tadjonetion  des  brigadiers  9 
fut,  d'un  autre  c6té,  non  moins  vivement  défendue  paé 
MM;  Anguatin  GArand , .  ïsamheit  »  Duboya  d'Angers  et 
Lmaj^r-^  eonfintenl  qoe  ces  atiai*officîâfa  présentaient 
dfes  garanlàea  «nfiSeanteb  4e  capacité  et  de  mineatitév'  que  kl 
pouvoirs  qu'on  proposait  de  leur  atlribujer  n'étaient  pas 
iLlailleurs  si  exorbitant  9  que  les  textes  préjcis  des  lois  prêt 
mn^bnâent.i'arltttrairc,  ique  loin  de  seplaiadt)^;,  iea  dép«r^ 
luèym  éâÊMj  ^^ranarebie  accveillecaient  4?lmiiuii  pins 
lavorableœent  les  moyens  de  répression.  quHWfiëmenl'plffS 
énergiques,  et  qu'enfin  la  nécessité  de  la  mesure  devait  domi» 
ner  toujl^  autre,  oonsidération*  La  Chambre  se  montra  iiir 
oantkiÎMi,'  bt  deok  éprcnvc^  sur  |'adjt>nttkiti/des.blrigadîtffi 
^fne^wnistredfl  rinfévieori  sarrinlevpelUtian  deM<Odip. 
Inn^Barrotr  avait  déckré  accepter  compe  uue  améliojcatiani 
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«  ajiuitété  reconhtiti  dQ«leiisei|  il  fallut  reootttîr  à UH  M#ll^ 
tiUf  4o«t  U  «ésultat  ne  4oBii»«ii  &v6iii»  de  i^adjonction  que' 
la  liiUe  majorité  dé  it  va»'(idi  voie  eeslré  149)*  Le- 

resta  delà  discussion  n amena  rien  de  remarquable,  et  la 
Chambre,  après  «voir  accueilli  seulement  un  amendeolent 
de  M»  Salyerle,  ayant  pour  objet  de  d^dar^^  <{ue  lVli<ilç  3f 
vdatif  aux  niaréehfiiix*dei4ogis  cl  bvigadian  dê'igendarmerie,' 
cesserait  d*être  en  vigueur,  s*il  n^était  renouYelë  dans  la 
session  de  18  35 ,  adopta  l'ensemble  du  projçt  Jt  une  çxajori^iâ 
considérable  (212  voix  contre  57)*  * 

Porté  à  la  Chambre  des  pairs,  ce  projet  de  loi^  a  J^àici^ 
tiOQ  .dttqual  la  commission  ^diargëe^le  l'examiner  ^cœieliit 
purement  et  simplement,  par  l'organe  de  M.  le  comte  Abrial 
^18  iéw^er),  ne  rencontra  guère  d'opposition ,  aux  débats^ 
gnèld^n»  911  dispMitipn  rdative  à  Tadjimtîûtt  diea  brigadiera; 
M;  le  eoUQfé  d'Ané>htgeaQ  en  proposa  Tç  retiNmcbcan^  1. 
fionditioa  des.  brigadiers  ne  lui  semblant  pas  telle  (ju'on  ftkl 
mettre  sans  crainte  à  leur  discrétion  la  liberté  individuelle 
§t  le  domicile  des  citoyens.  Uorateur  insistait  en  outre ,  pour 
•ppHqiMril  la  kiik^qnaliiioatiiHi^aloid'fl^^ 
ftowia8i«n«l  8mnpiK>rfear:ajiaisnt  ehelrdie«à^^ffiriinellivi 
le  baron  Mounier  parla  dans  le  même  sens.  Mais  le  minis- 
iKode  la  gomo  et  le  ministre  de  l'intérieur  s'attachèrent  à 
fàfWftr^  lia  .'dîipa«itiont  proposées  «•«oMstitndiuitffMà 
W«.l«t  d'eiceptiony  el  Famand^inieBifat  têjaiérip^ 
la  Chambre,  votant  sur  Tenseinble  du'  projet  (  al^^évi^r), 
l'adopta  à  une  grande  majorité  (  lio  voix  contre  rg).  * 

Quoiqu'il  ne  fut  pas  étranger  à  la  politique,  le  projet  de 
Mb  ^mà  mm'yféàmBsâfi  iftfÉiiwj'  la»:  diacaiaiobi4M*de4rait 
ptfmaMwapféiMÉiB  les  dèoi^'gnpdeB  dîvisioB»èalaQluiPH^ 
bre  des  députés;  celui  qnî"  vint  ensuite  à  l'ordre  du  jfW 
étaitdl'une  nature  toute  différente,  i  <^  '  -'^  *  '  '*  "'^ 
h  i  Dans  la  a<aade  àtt.  «6  jaiw^r  y  leifafdaHkiëMaw  présenta 
àk  Gbtmlwdfli  députés  on  projet  dallai  tcnilaiit  àassnjetlir 
Vîxeréicè  dçila  pr^ifassion  de  crieur  public  à  lai^fiMttiidi|ii 

■»  - 
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d'une  autorisation  préalable  que  donnerait  rautoiité  muni- 
apfd«  (av«o  faculté  de  la  rév<N|«cr),  etàaoQmettrâtmdroit 
de  timbre  tout  écrit  de  deux  fenillet  d*impreition  et  a«  des- 
sous ,  crié,  vendu  ou  distribué  puLliquement.  Voici  coni* 
ment  le  nûnistre  motivait  ce  projet  de  loi  : 

r'«  l'éncnté  vaiacve  t'ctl  retirée  de  nos  met  et  de  noi  p1«cet  publiauet  ; 
nidi  IVMF'it  d'uuitcliie  t'eflbrce  d'y  conserver  une  posiUon  ;  il  ne  négtiyi 

nen  pour  y  faire  encore  entendre  sa  voix  :  s'il  est  tombé  dans  l'impuis- 
tfaboe  d'y  agir  à  force  ouverte  ,  il  veut  du  moins  y  proclamer  hautement 
la  diflOimation  »  l'outrage  et  la  provocation  k  tous  les  désordres,  .en  s'y  ter. 
nant'ânx  l'giiets  de  toutes  les  espéraneea  de  trouMei ,  afin  de  profiler  dei 
inouvemcns  populaires  après  les  aToir  provoqués. 

»  II  n'est  personne  de  vous  qui  n'ait  été  témoin  de  ce  débordement  de 
honteux  pamphlets  ,  auxquels  un  honnête  homme  rougirait  de  répondre.. 
a|  qyj,  ct^aue  jour,  sont  etMt  e^idiatflMt  daaa  net  ^llêa  et  dawttMi 
^avpf|nes.  Leiloify  la  constitution  du  pays,  la  personne  do  prince  «  l|l 
inérile  publique ,  rien  n'est  respecté  dans  ces  écrits,  adresses  aux  plot 
mauvaises  passions,  et  distribués  avec  un  cynisme  égal  à  leur  imraoraHti. 
Ce  lonC  presque  toujours  les  inanirestcs  de  ces  associations  politique^  dont 
Texistence  est  un  complotpennanent  contre  les  iaïUtations  fondalaeliUM 
du  pays.  Cet  opprobre  ne  peut  durer  plus  long-temps.  11  importe,  soui 
peine  des  désordres  les  plus  graves  ,  de  faire  cesser  un  scandale  qui  pé- 
pièlrolteiMntt  citoyens  aindignalion  et  de  douleur.  Le  méprit  ne  eiuBl 
1^  poor  dmiBer  MCiifiMtioii  à  la  morale  publique  outrag^ée.  ,  . 

De  tomes  paru  s'éleraient  des  réolanuitioiisy  la  notoriété 
ynWw|np*déaeB9aifc  ■  aa  légiilatear  ce  noufeaa  principe  dt 
p0ft«r]ilttkm  9  et  le  gouvernement  derait  y  porter  moMm 

sous  peine  de  manquer  à  son  devoir*  Tel  était  le  but  de  la 
JIpi  .proposée:,  a  Amis  sincères  de  nos  institutions  «  ajouuit 
le  |^d6-dea«8Ci«ux  en  terminant,  ynm  ïam  que  Fordm 
nétfetsaipe  i  lemr  développement  et  au  progrès  de  k  pviufc 
périlé  publique.  Ainsi  vous  n'bcsiterez  pas  à  mettre  jxn  termé 
à  ces  écarts  si  peu  compatibles  avec  la  véritable  liberté  «i 
aneo  iMUre  dvilisalioDé  a:  »:  > 

i:  l4|.C9mnuation,  àTexauMn  ife  laqndl»kGhuiiife<dtè 
députés 'renvoya  ce  projet  de.  lin y  donna  une  compMli 

approbation;  car  le  seul  amendement  qu'elle  proposa  ten^ 
dait  à  laggravation  des  peines  portées  contre  les  contreve- 
mn/u  RapprocHaoit.ièa  abus  qu'entralnaii  Teutière  Jiberté 
laissée  à  lia  profession  de-' crîeur  public  des  BBMuaèa  pei^  Um^ 

^jacUcf  Qam)44ic  y  r<^iuéidicr  i  je  rapporteur ^  M.  Persil, 
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jligeait  (3  février)  que  le  goureriiemeiit  avait  su  concilier  ce 
qu'il  devait  à  la  liberté  eu  général  avec  la  protection  que  rë* 
clAmaitia  société.  ' 
.  Le  garde-dés-soeniz  %  «i  décUrant  dam  Texpotë  des  mo^ 
M  que  la  liberté  de  la  presse  n^étaitaullemetit  mise  en  péril 
par  la  loi ,  M.  Persil ,  en  s'efforçani  de  prouver  dans  son  rap- 
port que  les  dispositions  de  cette  loi  ne  présentaient  point  le 
:cafactèf«  d'nne  ceosiM,  avaient  deviné  et  indiqué  le  terrain 
«à  les  adversaires  du  projet  transporteraient  la  discussion. 
La  défense  de  la  presse  fut ,  en  effet ,  le  mot  de  ralliement  de 
l'opposition. 

'  S  fimer.  Avant  de  créer  la  monarcUe  de  juillet,  disait 
Jfi^Pagès,  quîcmwitles  débats  par  une  violente  attaque  con^ 

-trele  projet,  la  Charte  avait  créé  la  liberté  de  la  presse.  Por- 
ter la  main  sur  Tarticle  qui  fondait  cette  liberté ,  c'était  au- 
toriser à  toucher  par  représailles  à  celui  qui  constituait  là 
monarcliiè.  Sons  prétexte  de  prévenir  la  licence ,  on  deman- 
dait que'la  liberté  delà  pressé  fût  livrée  k  la  police  et  au  fisc. 
C'était  la  démence  de  la  restauration  dans  ses  jours  les  plus 
malheureux  et  sous  ses  plus  mauvais  ministres.  La  police 
allait  devenir  letjnn  de  la  presse  populaire.  Le  crieur  ser- 
"Vile  serait  maintenu ,  le  crieur  indépendant  révoqué. 

*        ■  a  ■ 

«  Ainsi,  messimis»  continuait  M.  Pagèt^  lâ  pdUea  ait  maitresM  das 
écrits  qu'elle  fera  vendre  ,  maîtresse  des  hommes  qui  le»  vendront.  Ainsi , 
pour  réfréner  la  licence,  elle  revendique  le  privilège  ,  le  monopole,  l'ex- 
ploitation ezclutive  et  &  ton  profit  de  la  presse  populaire.  Elle  rédame 
pour  ^  seule  le  droit  d'éclairer  le  peuple ,  et  elle  vont denaade  le  tkn» 
Jure  pour  que  la  lumière  lui  coûte  plus  cher. 

»  Le  mini.«;trc  de  la  justice  diUhéritela  justice  pour  donner  ses  dépouilles 
h  la  police.  £otre  un  magistrat  et  un  espion ,  c  est  l'espion  qu'il  préfère  , 
c'est  a  lui  qu'il  confie  le  dioit  de  gatantir  la  Ubefté,  4a  nous  pi^éièrver 
de  la  lifienoe.  » 

Laloi  avait  une  portée  plus  grande  que  celle  qu'on  avouait  : 
à  travers  lescriioars  publics  c^était  à  l'imprimerie  >  à  la  librai- 
rie qu'elle  s*attaquait.  «  Ce  qu'on  ose  penser,  il  faut  oser  le 

dire,  ajoutait  M.  Pagès  ;  c'est  le  système  préventif  accolé  au 
sjstèj^e  répressif  Y  c  çst  TarUtri^iiie.  lég%\  vcuaut  détcuirc  la 
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justice  légale  j  o'ett  U  route  fiuMSté  de  U  dynaitfe  tènMb 

qu'on  voit  ouvrir  devant  la  dynastie  régnante.  »  Les  hommes 
d'une  opposition  consciencieuse  et  ferme  devaient  répéter  à 
la  hrapclie  cadette  œ  qa^ih  avaient  dit  à  lablaneheainée  : 
que  la  monarchie  était  au  prix  de  la  liberté  ^  que  le»  Mb 
d'excepiion  minaient  les  trônes,  qid  chi^celaieot  dès  qu'ils 
Vappuy aient  sur  Tairbitraire. 

M.  de  6ade  qui  ocon^  la  tribune ,  aprè»  que  M*  Atignttin 
Giraud  eù|  appuyé  le  projet  4e  loi  comme  une  (Mme  de  rài^ 
son  et  de  prudence,  en  oe' qu'il  tendait  à  déblayer  lea  ^mit 
publiques  de  tous  les  élcmcns,  de  tous  les  ageiis  de  corruption 
et  d'anc^rcbie  dont  elles  étaient  encoinbrée»,.M.  de  Sade  n'at- 
tribuait  pas  tout-à-fait  k  la  loi  la  même  portée  fue  M» 
maïs  il  y  voyait  un  premier  empiétement  sur  la  liberlé  de  le 
presse,  et  un  premier  essai  de  mesures  préventives.  L'ora- 
teur ne  reconnaissait  pas  la  gravité  des  dangers  quelle. était 


■ 

indigne  d*un  géuTemement éclairé,  qnitdevaic  âvoirplolde 

confiance  dans  ses  j^ropres  forces  et  dans  le  bon,  sens  de  bi 
.nation»  •  ,    ,  . 

lies  inculpations  lancées  par  M.  Pagès  exigeaient  unâ  rér 
ponse  du  ministère  :  Iç  gar4e-de»«ceaipt  se  pbeigM  de  la 
donner.  Il  nia  que  la  Charte  fût  attaquée  dans  son  article  7, 
qui  assurait  à  tout  Français  la  liberté  de  publier  son. opinion 
en  se  conformant  aux  lois, 

#  nya»  iMitioiin»  éîiiitiaeuaiitfe,  éeaa  lêMriêtci  éttMmàré  ect 
article.  Il  y  a  une  manière  absolue  qui  coniifla   dire  qne  la  droit  de 
lilier  son  opinion ,  en  se  conformant  aux  lois ,  ett  le  droit  4e  mettre  en 
aueition  la  Charte  elle-même  ,  la  rojrautë  conititulionnelle  ,  qua  la  Charta 
donne  la  droit  da  provoquer!  iko  laaveraaiaant  da  la  Charte.  . 

«Cette  théoria,  nous  convenons  que  la  gonvamamant  ne  Phccepte  pat; 

»  A  entendre  certains  orateurs,  la  liberté  de  la  presse  est  tout  entière 
dans  la  question  ;  et  si  vous  ne  laissez  pas  crier  dans  les  rues  librement , 
par  des  nommai  noD  taoïsii  i  tnia  atttornation,  toute  espèce  d'écrits, 
lia  vous  ^isant^e  la  Charte  est  en  péril.        .      .  ,  , 

M  Mais ,  mcsîicnrs ,  i1  faudrait  aller  plus  loin  ,  avpc  ce  système  que  le 
droit  de  publier  sVtcnd  à  toute  espèce  de  formes.  Il  faudrait  h  l'instant 
déclarer,  par  exemple^  ce  qu  on  a  soutenu  à  cette  tribune,  que  les  m>rè- 
aatttaHaai teiMIiqaai,  qua  le  dtotl às  IMar  da  étâUiiidBieii  4s etlu 
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nature  ,  ne  sont  soumis  k  aucune  formalité.  En  un  mot,  tout  iliode 
publication  quel  qu'il  fût,  alors  même  qu'il  serait  diamétralement  opposé 
k  tMe  mpècê  d*o#Are  ,*  SI  Knidnifit  fidopter  tant  règle ,  sans  frein ,  sans 
qu'il  fût  possible  aux  législateurs  de  mettre  la  liberté  de  la  prenc  e^  hêi* 
tnonie  avec  les  conditions  de  morale  ,ct  de  paix  publique  qui  aont  lé. 
2>e>oin  de  tout  pays. 

»  Peut- on  croire  que  le  droit  de  publier  lop  opinion  sei^a  compromje 
ler«^e  U  ^ratouioh  de  crfeor  public  ien  toimiise  a  quelqoee  formalité 
Mois  ne  rcste-t-il  pas,  je  ne  dirai  pas  seulement  les  livres,  les  broelu^ 
res ,  mais  les  journaux,  indépendamment  des  distributions  à  domicile> 
tous  les  autres  modes  de  publication.  Je  demande  si  en  présence  de  cettb 
auiltipUcité  de  publicatiOB«»iljr  aun.une  peidepcMée  iiioràl^M  poUlft^ 
oue  qui  aiaiiqae«i'd*orgiuae?  Non  >  mesMeon,  ce  ii*ett  pat  la  Térité  dea 
causes. 

»  Mais  il  est  tel  mode  de  publications  qui  »  compromettant  la  paix  4^ 
pajf  •  n^Kttfiit  propre  qu'à  trottUer  Tordre,  éUnt  cDtiÀremenl  mutile  an 
droit  de  publier  ses  peniéei»  doit  nlcammicnt  éù^  mai*  à  d«i 
ranties  particulières.  » 

Ainsi  Fayait  compris  la  Gbambre,  lorsqu'en  x83o 
avait  rendu  une  loi  contre  le  mode  de  publication  par  affi» 
cbes  et  par  afficheurs ,  mode  de  publication  eu  faveur  dii» 
^uel ,  alors ,  on  invoquait  aussi  la  Charte.  Le  gardf "4tia<T 
sceaux  rëfatait  ensuite  cette  opinion  que  les  dmgers  çmh 
par  les  publications  criées  étaient  peu  graves  et  que  le  mé- 
pris public  suffisait  contre  les  exc^s  de  la  presse  des  rues. 
Toute  la  sollicitude  du  gouvernement  devait  être  éveillée 
devant  des' provocations  à  la  révolte,  à  la  go/me  civile  ^ 
lorsque  les  fonctionnaires  publics ,  les  gardes  nationanK,  U$ 
jurés  étaient  outragés  ;  lorsque  Thonneur  des  femmes  était 
attaqué;  lorsque  la  pudeur  publique  était  blessée  par  des 
obscénités*  Le  mépris  public  faisji^t  .beaucoup ,  mais  il  ne 

Îouyait  pas  tout  faire  :  on  ne  gouvernait  pas  aveç  le  d^ 
ain  seulement,  il  fallait  aussi  réprimer.  ' 

«  Oui,  disait  le  garde* des-«ceaux  en  terminant ,  nous  voulons  les  insti. 
tiiliol».dan»tenlelenraincéritn)  naislDoatne  voulons  rien  de  ^  qui  est 
oaniraire  à  leur  libre  exercice;  que  rien  de  ce  qui  peut  lessaiirnetoit'flilnef 
Inui  et  protégé.  C'est  pour  cela  qu'en  proclamant  ces  instittitiohs ,  nou^ 
TOUS  demandons  d'en  écarter ,  je  le  dirai ,  ces  saletés ,  qui ,  au  liea  de  les 
Antifier»  Im  AffiiibUraMUi  danslei  eipats.  (  Vois  nombreoii»:  IVMjenl 
4iilihbienl:; 

*  'Xès'  argument  auxquels  le  ministre  venait  de  répondre 

n'en  furent  pas  moins  reproduits  par  M.  Garnier-Pagès.  Là 
loi  proposée  était,  selon  lorateuri  un  nouveau. pas  que  le 

fjofxnmtmmix  faisiit  dint  Uk  yoïê  progresdlYemetil  tseép- 
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tioididttf  et  nu  antécédent  qu'il  voulait  tt  méiiagar*  II 
s'autorisait  aujourdliui  de  la  loi  accordée  contre  les  affickenre 

pour  demander  une  loi  contre  les  crieurs  ;  il  s'autori^raît 
plus  tard  des  mesures  accordées  contre  la  presse  des  rues 
pour  attaquer  Tautre  presse.  Passant  des  conséquences  loin» 
mines  du  projet  de  loi  à  ses  lésuluts  immédiats,  M.  Gamier- 
Pagès  y  voyait  la  censure  t  mais  la  pire,  la  plus  monstrueuse 
de  toutes  les  censures ,  une  censure  telle  qu'il  lui  préférait 
la  censure  pure  et  simple,  et  mieux  encore ,  une  prohibition 
absolue*  Les  censeurs  purs  et  simples  offriraient  du  moins 
quelques  garanties  ea  ee  que  la  responsabilité  de  leurs  actes 
pourrait  remonter  d^euz  au  pouvoir  qui  les  aurait  nommés, 
tandis  que  le  projet  de  loi  érigeait  les  crieurs  en  censeurs  : 
la  prohibition  absolue  constituerait  du  moins  une  sorte  d^é* 
galité,  tandis  que  la  police  rendue  par  la  loi  »  maltresse  des 
crieurs  »  pourrait  faire  calomnier  h  son  gré  ses  adversaires 
réduits  au  silence. 

Ces  considérations  frappaient  aussi  M.  Saherte,  et  de 
plus',  il  combattait  le  projet  parce  qu*il  Rendait  à  enlever  au 
jury,  pour  en  saisir  les  tribunaux  correctionnels  9  les  délits 
de  presse  altribuésjusqu'alors  par  les  lois  à  la  première  de  ces 
juridictions;  il  le  combattait  encore  parce  qu'il  était  entaché, 
malgré  les  dénégations ,  d*un  caractère  préventif  contraire- 
suent  aux  principes  de  la  révolution  de  juillet,  au'texte  et 
h  l'esprit  de  la  Charte  :  citaient  U  des  questions  capitales  , 
aussi  l'orateur  y  revenait-il ,  après  avoir  appelé  l'intérêt  sur 
les  existences  privées  que  la  loi  allait  compromettre» 

m  C?eit,  ditait-il ,  parce  que  la  loi  émaiie  d'un  ^itème  qui  leufcHlie 
deux  chotet  cnentiltUfliDWit  pro«crite«  par  la  révolution  de  juillet  et  con^ 
traires  au  gouvernement  conitllnttonncl ,  que  ie  Tal  attaquée  ,  c'est  à  ce 

titre  que  je  la  repousse. 

»  En  ^lle^méme  »  je  puis  la  résumer  bien  simplement }  c'est  Tétemelle 
fpierelle  du  puissant  eontre  le  faible  ;  <Tn*on  l'appelle  celle  de  la  bonne 
et  de  la  mauvaise  presse  ,  des  bonnes  et  des  mauvaises  passions ,  la  bonne 
on  la  mauvaise  quelle  ;  quelcjue  nom  qu'on  lui  donne,  c'est  la  raison  du 
plus  fort  mise  en  action.  J'ai  raison  ,  donc  tu  as  tort ^  et  parce  que  tv> 
(eraset  de  Iféelaircr ,  je  dois  te  réduire  en  iilence«  C*est  toujoars  le  puis- 
sant qui  veut  avèir  railon  en  parlant  seul. 

»  Je  croit»  messieurt^  qu*an  gouYsmenent  doit  avoir  raison;  laais 
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ék  ntkMnmltfjHt  titmmx  le  ^ésoppriraTMit ,  maif  ûù  écoatanl  ce 
^i. peut  l'éclairer ,  mais  en  maintenant  Ut  institutions t|iii  tout  tabate^ 
mais  en  ne  reniiilit  iamais ,  en  acceptant  dans  toutes  les  conséquences  1« 
principe  qui  Ta  ^bli,  le  principe  sans  lequel  il  ne  peut,  exister.  »  •  i  . 

La  diacuasioa  généndé  se  proloonea  lmig*teiiips  encofé 
dMiv  sk»  mèm»  temet.-  Attentatoire  à  la  Charte,  impli- 
quant le  EëtabHssement  de  la  censure,  mortelle  à  Ja  presse 
populaires  superflue  pour  la  répression  du  désordre,  et  dan- 
gnrevie  .-piNir:  la  dynastie,  selon  MM.  le  général  Betn 
fipad'ii  Cbafmye  éti  M^udavitte  et  Drault  i  k  Joi ,  aelon 
MML  TidAOét  èl  Haïrai,*  ëtait  inie  nëdeliîtë  d'ordremorârf 
et  politique  ,  un  devoir  accompli  par  le  gouvernement  dans 
les  limites  constitutiouaelies ,  un  remède  dirigé  contre  Té-' 
pMx,ti9|it«J)le  al)Qs  d'un  mode  de  publicité ,  et  uOu'  pas  «no 
«tt|ni^,àiii  Vl^^'de  h  presse,  Àla  liberié  de  pttbÛoatiori ,  , 
telle  que  la  Charte  la  garantissait.  .     i.  ..    .  .  . 

.  6/eVWe/'.  Arrivée  à  ce  point,  cette  discussion  ne  sem-» 
hU^t^  plus  pouvoir.  Anieaer  que  1a  répétition  des  mêmes 
q^FifP^^  l^ppeskîon  mîlfi^ieiieore  qu'eilé 
contifinyg  et  «^fnt.  sedemeait  après.  Ââx  ^épreuves  que 
la  clôture  fut  prononcée.  Malgré  rintérèt  si  vif,  si  actuel 
de  la  question  ,  malgré  la  diversité  absolue  des  apinîons, 
r4ner|;ic  de  rait^ue  et  «U  h  défense,  les  :  déb*tà  avaient 
été:  jusqu'alors  assez  .cj^ifiAS  ^)qBsSs'ie  'vdté  4cf  articles  ;  MtiM 
chargés  d'amendemens,  leur  impi^malinb  nsarclie^Ias 
lée  et  plus  tumultueuse.        ■     "     ■    •  •      .  .  • 

Le  premier  ameudemeui  qui  fut  disqttéé'aTait  été  pré^ 
senté  par.  M.  Leyraad  «et  .maiafttiMâtJbiiivtfMr  ei  k'distri^ 
bvtion  dsns  le.drt>it  existanVjen  xpiinhifcbnt  ^  d-«taéf  •  imiikfere 
absolue  le  cri  sur  la  T(Hé  publique  de  t0Ut:écrît'  imprimé-, 
lithographie  ou  gravé  ,  excepté  toutefois-  les  jugeniens  des 
tribunaux  et  les  ^tes.de  Tautorité.  Cet  amendement  rem^ 
pla^,  sdigaskS9ii»AU|s«^^'les.disposiftieiiéâiio»nstitutioD 
de  rairticle  i**  du. projet  de  loi,  panutieTiitiDsUM^tfàflkatitè 
pour  le  maintien  de  la  lianqulllilé  ,  cl  basée  en  même 
temps  sur  le  principe  du.dcoit.conmLUn  ,  qui  aiiribuail  à 
Ann.  Mst»  pour  i834«  6 
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rautoritë  le  pouvoir  de  réprimer  k  trouble  dàwk  iM't  41 
aurait  de  plus  l'avantage  de  faire  disparaître  le  monopole  , 
rioégalilé  que  le  projet  éublissait  au  profit  de  U  police  en 
1«  radant  maitreMedn  ton  de»  crieon« 

•  Biea  qu'il  trontàt  cet  unendement  debeiBODup  pMMfi?* 
ble  au  projet  de  loi ,  M.  Cabet  le  combattait  cependant 
comme  portant  encore  atteinle  à  la  liberté  de  la  presse  po^ 
pyd«îr0.  Remranl  dam  la  quettioa  générale  >  Vonmaût  flMl»« 
Irait  que  pour  le  peuple,  e*cit*à<-dm  pour-  kl  ^AftÊêîSà 
les  plus  pauvres  et  les  plus  laborieuses,  Il  n'existait  d^afitrè 
presse  <|ue  la  presse  des  rues;  qu'attenter  à  cette  presse,  c*è-- 
Uit  attester  at  ienl  teoyen  d*instmctioik  que  potsédàt  lé 
peuplcf  et  il  neeomprénait  pas  que  le  goutememeut  toiMA 
maintenir  le  peuple  dans  Tignorance.  Le  gouTemement  n'è^ 
Tait  pas  â  objecter  que  les  écrits  offerts  au  peuple  étaient 
dangereux»  |hiisq&*il  «fait  k  po«V(^  de  les  réfuter^  Le  pro- 
jet de  loi  feraitbèMr  ottt»  hitte  fktorable  à  h  iiiittiféètà<^ 
tiou  de  la  Térité,  poupconslitiier  un  monopok  ait  pr<)fii  dè 
la  police.  Les  violences  actuelles  Contre  les  trieurs,  malgré 
kl'loîSa  luelgré'lesjugemens  des  tribunaux,  donnaient  à  jtt>^ 
gerde  ee.qui4UBri«Braît  lônqu'elk  serait  armée  d'tee  toi; 
kt.'oxeèsectilelft  de  ses  presses  indiquaient  comment  cfflei 
nieraient  du  privilège  exclusif  qu'on  réclamait  pour  elles. 
M.  Cabet  prouvait  alors  par  de  longues  citations  emprnn* 
tées  À  des  écrits  qu'il  attribuait  à  la- police ,  qu^à  elleappar^ 
iMait  nno  graiide  partie  dès  délits  de  eakmnie ,  de  dlffitiba- 
lion  et  d'immoralité,  qu'on  reprochait  à  la  presse  des  rued. 
.  Le  ininistrede  rJiUérlepr  répondit  que  la  police  était  ab- 
'  yobfBifni  étrangère  aatx  écnU  4|uç  l'on  tenait  de  lui  impu<* 
1er,  fit /^ii'mn'etaijt  pas'4cmi«^'  «lie  d^tn^empècher  k  pu^* 
]ili€«tio&«  .  tt.k  îttsttfik  aussi'  du  reproe¥è  de  violence^  eii 
disant  que  le  nombre  des  arrestations  politiques  opé;réeê 
par  ordre  pvéi^kde  police  ,  ix)mbre. qu'on  représentait 
comn»e.  exorl>U|i«li,  m  s^ét^itékvé  'qu^à  S3  pendant  tout  k 
^oora  de  k  d^itai  .•mét.  Péttr  réAtler  cet  arguniÉiit  qm 
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It  presse  des  mes  était  le  seul  moyen  d'éclairer  le  peuple 
le  ministre  recourait,  à  sou  tour  ,  à  des  citation*  par  lesl 
quelles  il  démontrait  que  ce  prétendu  mode  d*iiMtniotîoii  ne 
tendait  qu  à  ^iortowpre,  qu'k  pervcrHr  les  da^  p6t>ulaîres 
Qttamè.VameiidetaMiit  d«M.  Leyraud,  le  minisire  objecl 
<ait  d'abord  que  Ton  devait  répugner  à  une  interdictîo^l|aà 
où  il  nefl'agissait  que  de  ré^er  rasage  et  d*empéclier  Tabife 
91  anaoiie  qu'il  était  pNçqne  impoasiUe  de  ne  pas  MtMt 
4m$  celte  pr#ldbition  ii»e  telle  série  d*exceptions ,  que  In 
exceptions  finiraient  par  tuer  la  règle. 

De  iamendcment  qu'il  trouvait  insuffisant  SOtUUA  rap« 
non,  et  sous  un  autre  exorbitant,  M.  Persil  paséa  à  l'apo- 
logie de  la  loi.  U  aonUut  qa'eUe  ne  créerait  pas  un  droit  ex- 
C^lionnel  contre  les  crîenrs  publics,  mais  quelle  les  com- 
prendrait seulement  dans  la  loi  commune  par  laquelle  était 
régi  l'exercice  de  toutes  les  profession*  qnî  touchaient  à  la 
police  municipale.  U  m'admettait  pas  que  Fantorîté  nturilct 
palese  montrerait  arbitraire  et  partiale  dans  le  refus  et  la 
délîVrâtabe  des  autorisations  ;  et  d'ailleurs  l'oserait-eUe  aom 
les  yeux  des  journaux,  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ? 

La  questiftft  4tait  doièUk  «ekm  VL  Odilon-Barrot  •  ïlft^ 
èevaii  très-Men  quW  autorité  municipale  se  préoccupât 
•e  la  iiéoesiité  de  réprimer^  de  prévenir  même  l'abus  qu'on 
Joiivaît  faire  de  toute  espèce  de  cri  dans  la  cité  5  mjds  tel 
n'était  pas  le  Yéritable  intérêt  de  la  loi  :  on  youlait  Surtout 
attemdre  la  vcnloet  k  diatribolion ,  et  iei ,  c'éuit  de  la  lU 

B  agissait.  ï 

la  Charte ,  mm  wepGon,  ff  I  berté  de  publier  tou  «  «1 1    '  ^ 
Bhtnne  autre  réserve  que  celle  de  la  i^pr««lon  iXale  S«  h.  rtf      l'f  "! 

h.n  disant  que  l'autorité  municipale  offîrirait  toutes  les 
«WMii«»  désirables  à  osi  on  avait  équifoqué. 

'«'àoA^sr  même  où  là  plai  grande  publication  a  iieu ,  contioaslt  Tofa- 
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teurt  là  où  tontes  les  idcci,  toutes  les  opinions  Tiennent  se  choquer  »  k 
Paris ,  esl-ce  à  Tantorité  nanicipale  que  ?o«s  confiei  co  ponvoîr  datera- 
tionnaire ,  que  vouf  coitfici  la  fente  dei  écrits?  Non  !  c*ést  à  la  préfeetore 
de  polioe  seuie.  » 

M.  OdiloD^rrot  ne  reconnaissait  pas  d*ailleart  las 

ranties  d'imparlialilé,  qu'on  disait  oilertcs  par  l'autorité  mu- 
nicipale j  il  n  était  pas  nalut el  que  1  autorité  restât  neutre 
dans  un  débat  où  elle  serait  intéressée,  et  qa^eUeneseter^ 
TÎt  pas ,  pour  se  défendre  y  pour  combattre  ses  adreriaires  et 

pour  propager  ses  opinions  ,  de  Tarme  qu  elle  aurait  entre 
les  mains. 

<r  Vous  introduisez  donc,  ajoutait  Torateiir  ,  en  résumant  octtcmcnt  la 
question  par  un  exemple,  une  grande  pârLi.iiilé  dans  Texcrciee d'un  droit 
qui  est  cependant  commun  ù  tuus,  dans  Texercice  d'un  droit  qui  est  plus 
néeetsaire  a«  parti  de  l'opposition  qu'à  celai  du  pouvoir. 

»  Sous  la  restauration,  un  préfet  de  police  devenu  célèbre,  avait  ditaosfit 
peut-être  avec  plus  de  nnïvcté  et  de  franchise  :  la  rue,  la  place  publique 
sont  à  moi,  car  ce  sont  la  rue  et  la  place  publique  ,  et  je  suis  la  police  ;  ca 
conséquence,  un  journal  qui  n*est  pas  dans  mon  opinion  je  vont  défends  de 
le  vendre  et  de  le  distribuer.  Le  conflit  t'était  élevé  entre  deux  ionmaux 
du  soir,  r£'/oi7e,  qui  reprcsmtaitropiaioadaponfittriCtniieaatrafcoiUt 
qui  représentait  1  oppusitipa..... 

»  Plusieurs  voix.  C'était  le  Pilote. 

»  M.  Odiloiê'Barvot.  Eh  bien  !  il  n*y  a  pas  un  des  hommes ,  même  de 
ceux  qui  siègent  au  banc  des  rninislrcs ,  qui  n'ait  été  révolté  de  cette  in- 
dignité. Cette  indignité  était  l'œuvre  d'un  homme  j  elle  était  passagère.  Il 
•*agit  de  la  consacrer  en  loi,  non  pas  comme  loi  d'exception  d'une  durée 
tenporaire ,  mais  comme  on  principe ,  eoanno  une  loi  permanente. 

»  Eh  bien  !  dans  cette  partie  il  y  a  une  atteinte  grave  aux  principes  de 
la  liberté ,  au  droit  de  la  discussion.  Il  y  a  atteinte  grave  à  cette  égalité  qui 
doit  niveler  toutes  les  opinions  devant  la  loi  ;  et  c*est  ponr  cela  que  je  la 
Tepousie*  Si^ons  nous  a  vies  demandé  des  mesures  de  police  municipale 
«outre  les  crienrs,  f  aurais  peut-être  consenti  à  votre  loi  ;  mais  vous  de* 
mandez  de  monopoliser  dans  vos  mains  le  droit  de  publication  ,  je  m'y 
oppose,  parce  que  )e  ilécl.irc  avec  conscience  qu'il  y  a  là  une  atteinte 
grave  et  profonde  aux  principes  de  la  liberté  de  ta  presse.  »  • 

Combattu  aussitôt  par  le  garde-des-sceaux ,  qui  n^admet- 
tait  pas  la  distinction  établie  ^  qoant  4  U  constitalionnaKté, 
entre  la  prohibition  du  cri  et  la  pr^bidoa  de  la  vente  et. 

ée  la  dislribulion  ,  el  qui  soutenait  que  la  première  sans 
la  seconde  serait  tout-à-fait  illusoire,  M.  Odîlon-Barrot  re- 
monta à  la  tribune  pour  maintenir  la  limite  quMl  avait  fixée 
au  droit  de  rautorité  municipale.  Il  sommait  le  gouverné- 
ment  de  prendre  francbement  une  des  deux  seules  posiHmis 
c^uon  put  garder  vis-à-vis  de  la  presse  j  de  Tacceptef  loyale- 
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ment,  avec  toutes  ses  conséquences,  ou  de  lui  faire  une 
guerxe.  ouverte.  Toutes  ces  mesures ,de  répressioiirirrilajeiik 
le  mal  au  lieu  de  l'arrêter.  Mis  aux  voix  après  ce  lon^efc- 
sérieQX  débat,  ramendement  de  M.  Leyraud  fut  rejeté. 

fêçHer.  La  Chambre  adopta  ensuite  Tariicle  i",  qui 
établissait  la  nécessité  d'une  autorisation  révocable  pour 
pouvoir  crier  )  vendre  efc  distribuer  des  éeriU}  inais.  elioi 
eut  encore  y  avant  de  passer  à  Taitide  ^^k  «Uttter  sivr 
tms  propositions  cpî  s*étaient  rattachées  au  ^réééèflBt' 
sous  forme  d'amendemens.  La  première ,  présentée  par» 
MM*  Taillandier  et  Havin,  tendait  à-attribuer  dans  Pariay 
aa  maire.de  chaque  arrondissement,  le  droit- de. délivrer* 
rffutoriaation  au  crieur  appuyée  par  M.*  likerbeUft,  »élbî 
fut  écartée  sur  les  observations  de  MM.  Fulcbiron  et  Va-»: 
iou^i  qui,  firent  voir  que^  d  après  la  division  territoriale  de 
BiirMveUeaaneiHrait  mlainiblement  diM%eoiiflit»«el  du  dé^ 
•erdreirlA  seconde  pri^^ttion ,  idoiit  AiL  de  Faillj^tatftiW* 
UuBç  et  qui  avait  pour-but'  d'appliquer  aux  dhantèoÉs  Jile 
dispositions  de  la  loi ,  fut  adoptée  sans  contestation^  après 
que  lè  xapporteur  de  la  commission  y  eut  donné  s»tt  adhé« 
flioli(;Le'4BoiàiiAne4çmeiiâ«ient  étaît  d'ttnqpluspaBd^îpH 

;  Par  cet  amendement ,  MM.  Anglade  et  Auguis  propo^ 
saienty  en  résumé,  d'affranchir  des  entraves  de  la  loi  les 

jidnrbaùsju^aébril8.|kérîodiqnesr80fi^^ 
ânas]^  qu'àVAligati9n'd%voir«hr||^(hmt«éspôn8B^^ 
nbitîes^iifiertes  par  ceê  sortes  de  publication^  ne  p<evnet» 
jtaient  pas  v«^vattt  ces  honorables  membres,  de  les  confon- 
dre ^aveo  rlés  écrllBtaponiftaiésvéiiafiiés  d'individus  sans  resr 
fiOttablHlîiét^'coiitte  les^^^*  le  frô|Cl  toît  dirigé*  LVomb^ 
4emei^€ètahJàlari^«6nfeffi3iet^deiceiisiii^  «twdsfaisak 
néanmoins  aux  motifs  qu'elle  avouait:  le  repousser,  ce  se^ 
raiti  de  la  part4ugouvern^eBt,  reconnaître  qu'il  |ie  pou- 
^tiil  ttfmr  devant  une  presse* popnlaii^év  ce- aeraii  reconnaître 
que>  jKkus  |»rétexte  de  uvfrà^ Jn^  Ufienep  dfyàv  k  U'^ 
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hefié  ét  la  presse  qa'îl  s'attaquait.  Posée  dans  ces  tei^ 
n«s ,  la  qufisUoo  était  de  nature  à  soulever  des  débats  ani« 

Iie.BiUiittM  da  Tiiitériciir  et  k  rapporteur  dt  la  OotmiSi» 
aiop  coinbattiranl  avec  force  ranendement.  Si  la  M  mlo- 

risait  Je  cri  et  la  vente  des  journaux,  on  insérerait  alors  dans 
les  journaus;  ce  qu'on  publiait  aujourd'hui  dans  des  impri- 
airfi  iaoléa^  etl^  btit  de  la  loi  sendt  manqué.  li  y  iftit  d'ail* 
lews  des  joumaiix  qui  Toulaiebt  le  renvcnewient  du  iréwê 
ccn^stitutionnel  et  rétablissement  de  la  république.  En  ao- 
«sqptamrameudemeut,  on  avouerait  dans  la  loi  un  caractère 
de  ee&anre  qu'elle  n'avait  pas ,  poiaqn'elle  eiteÎBdrait,  ncMi 
Im  >€)»eQi  9  Buiif  lea  individuel  non  les  écrite»  aiaii  lés 
etieurs. 

'  lApropoâition  trouva  dans  MiVI.  Glais-Bizoin  etGarnIer- 
Fii||ès'd'éuergiquea  défenseurs.  Son  sort ,  suivant  le  pseunet 
mteuBy  diait  lié  an 'maintien  de  l'ertiele  de  la€liarte|  ai 
elle  était  rejetëe>  la  liberté  delà  prèsse^  formdiemeilt gaaatt^ 
tie  par  la  Charte,  n'existerait  plus.  Les  prévisions  dq  la 
veille  ae  réaliaeient  déjà  d'aprèt  M.  Garniec-Pagèe} ,  et  lea 
Ofiiaèeeuff  h  grande  pyrane  flawiinmiçaîenti  Ee»  c—kplètei 
garanties  offertes  par  le  cautionnement ,  par  la  reiponsaM» 
lité  du  gérant,  qui  avaient  suffi  sous  la  restauration,  ne 
aiiffiaaient  donc  plus  aujourd'hui? 

lie  vate  da  oos  emendeofent  lui  vitement  disputé  :  la  dir 
^p||bn>jani  été  demandé^ ,  la  première,  piortie  de  la  pr«>paBi-> 
tien* 9  tfndant  à  autoriser ,  par  exceptionrà  la  lot,  le  cri  des 
journaux ,  fut  rejetée  ^  mais  l'épreuve  aur  la  seconde  partie , 
idative  k  la  vente  el  à  la  distribuions  fut  déclarée  don^ 
UKUBf  ât  roo  dut  proaéder  à  Tappel  nmninaL,  ffût  douait 
^evrréHdtat  une  majorité  de 5S  vois  (igSeAntfètSS))  ébof 
tre  cette  seconde  partie»  i 

•  14  fallut  paiement  recourir»  iqpràs  deux  épreuves  douteu» 
ses,  à  rappel aunnial^t  panr  ftatuev  sur  un  amaiidsmânt 
de  laœmiiiissîen^  proposait,  paç  addition  an  projet,  d'ag* 
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gH¥er«Qiisidira^Uixi'Snt,«ii  cas  dô  récidive,  les  peines  ap- 
pHtmWnt!  iWF  fiOM^e&vir^  €l  cet)  «mendeBioiii  île  pMS*: 
f(i*<è  iHiff^mjorité  pliii  finblamohi  <iBi  ti^l^^iitto  105)/ 
La  disposition  qui  attribuntaux  Mbfaflrâ«'Odlli||i|^^ 
©aunnWs^ïice  des  délits  n'amena  aucun  débat,  et'te^kàm- 
kr^i^M'^^^^  im  amendement  par  lequel  M.  Augli 
^l^fif^lîtJclMloiirii^faarisQBif  adepu  ceittf  dfq^oiitioii,  ei 
«trd^nt  (oi5lefoii>        .triliiniaits,       1»  propoûticiii  '< 
M#  P^iîtalis  ^  la  facnllé  de  modérer  la  peine.  » 
.  'Jusqn  alors  les  yotea  de  la  Chambre ,  si  Ton  excepte  pent-t 
^Mlo  dti^ûdr»«9àieBt  ta&dnà  doanerplus  d*effîeaoi|é à' la 
lQir^^«4taAn  i  tdàûmaneqA  an  tkàlmv  8««d>kit  MâM 
dans  un  aUtre  esprit  .  MM.  Taillandier  y  IPirmtn-lMdôl  'É» 
Qdilllé-Baivplifirent  remarquer  que  cet  impôt  ruinerait  la 
iihfàAti  entre^afitasi  Timportant  commerce  des 
î^'ék  qjiû&BffomttxuB  foid6-d»piil»Kcatioii8 litfii 
seulement  innocentes,  ma»* cnoope  Qtiîeë  ÉrtiiiBlrbcti^eaç€«lf| 
fe,  peuple  9  dont  elles  formaient  toute  la  bibliothèque; 
M.  Odilou-Barrot  déclarait  ^que  toutes  les  mesures  d'ordre 
fàt^itimsKit  été  aceuMléts "pw  -  Itt^'^lfts  ppéeédeàs, 
«pMles^^maWnit  jn^qiiè^là  do  iiiOittB^  «tteappliquISÀ'iill^tf 
discernement ,«  tandis  qu'ici,  disait-il,  c'est  au  contwifé 
aiU  MIS  les  écrits  qu'elles  tombent  »  sur  tous  les  écrits  bons 
o»SMliltml^>elJQèflmm.ltel^  paiaèiit»vou8  ne  per« 
MiM  fM^lan  fuÊè  ié  Mauvais.  ^  Le  ministère  "t^dn 
d ailleurs  que  faiblement  défendu  larticle  qui  fot  tt^ 
jiAé-  •       =      *  ' 

Gn  «ot^^mbkit  dmlr«miiin«r  les  débité)  mais  des 
propositions  ad^tionnelles  les  pvolcmgèrént^iBOt^  W  Mà*^ 
ment.  Noos  atons  tu  qu'une  des  princi  p aies  objecCldnS 
ijféea  contre  le  projet  de  loi ,  consistait  à  dire  qu'il  cobsII^ 
tnfait  «a  monopole  que  le  gouvernement  exercerait  con- 
m  sib  aivflMîns  laissés  sans  défense.  Po«r  ranédier ,  dans  • 
VI  des  cai  ptmcipaux ,  à  6et  înconvcment ,  MM;  Aioux  et 
Boger  proposaient  de  suspendre  les  effets  de  la  loi ,  le.  pire*»' 
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mîcr ,  huit  jours  avant  les  électious  de  députés;  le  sccoi 
^piwe  joars  avint  toute  élection*  Gombattoft  pur  le  gar 
desvHean^  comme- «jant  pour  -.  Imt  de  ptoteiier  oomn  la 
loi  y'et  dcr  la  flétrir  dès  TbrigiBe.  an  loi  attadunt^ini  eà  éê^ 
tère  exceptiounel ,  ces  amendemens  furent  rejetés.  Un  au  tro 
amendement  présenté  par  MM.  Marchai  et  CoulmanD  et 
qui  dUposait  qjne  la  loi  ceasèrait^  de.  plein  droili|idVniiir 
son  «iffiM  an  eevunenccment  de  là  iemon  dè  MBl  êM  vi9 
morne  sort,  et  la  Chambre,  votant  enfin  sur  l'ensemble  da 
pnoj^,  l'adopta  à  la  majorité  de  90  yoix(ai!i  contre  is2)« 
r  '.Ge.p^jet  deloî,  qui  venait  di'cBBCiler  de  si  longt^débiu^ 
iie'itBCQiitr4paa]anM>îadrei>b^^  leieindelaeddii^ 
piisfklnrde  la  Gfaan^rè'dea  pairs,  dont  M.  Féln  FVuve  pré^ 
sçnta  le  rapport  le  i4  février,  et  il  fut  adôpté  le  lenie- 
niaiia  ^par  la  Chambre |  è  la  presque  Unanimité  (  lai  voh( 
^mttfi  B}«  Un'SdiUprIiUito  ,lM.:leinnrte  de  Moniloiinry  «irait 
prk  la  parole  pour  déclarer  k  loi  nécessaire,  niila  innifi» 
^ante  dans  les  circonstances  ^aves  où  se  trouvait  le  pays  # 
il  )V<^pt9Ût  dç\»c  faille  do  mjsttx. 
,  .Ait3noBienianènie.où'iil.sewoMiiaiià  k  CbambméleetiMi 
^projetdetloiconmks  erienmpiiWcs  (a5  janvier),  le  garder» 
de$-sceaux  avait  demandé  à  cette  même  Chambre,  conformé- 
ipent  a1lx.di9ppiitions.de la  Charte,! autorisation  de  poursui- 
¥ie>nn;4e;aes»imbrcS|  M*  €aliet#eMnine'sSétafeit^dn>oea«' 
piiUle4e.délit  d'atuque  contre  k  dignité  royalé,  «a  dViAMi 
contre  la  personne  du  roi ,  par  des  articles  insérés  danà  k 
journal  le  Populaire^  dont  il  était  le  directeur.  Le  garde-des- 
«ceam  a^étfdt  contenté ,  à  lappai  4e  sa  .demande»  de  donner 
ksftarc^des  article  incriminés.  *  -  >*' 

-  ;La  commission  ;  chargée  d^examinerJa  proposition  conehia 
unanimement  à  son  adoption.  Le  rapporteur,  M.  Pataille, 
déolara,  en  thèse  giénérale  (3  février),  que  larésokubonpar 
kqiaftlle  la  Cbamfere'pçrmet  des 'ponrMiites  contre  «ndn*sM 
membres,  ne  renferme aoeun  préjugé  an  lond  sur  le  mérita 
de  k  poursuite  :  la  Chambre ,  en  .pareil  cas  ,  délaisse  k  mi^e 
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Mi|fftffei|li«ii9  4iiia*bi«n  que  le  jugement,  à eeolt'qie'U M 
oét^^une  eu  iavestit;  elle  lève  ua  ejapèchemenl»  etriei^  jdo 

plus.      *'  ^  :>  ■     î  •  ■<  J    ;  ' 

<    filmer*  11  Minhbitdifficile  kp»-^  dans  la  imsomom^ 
qttiltiwi»  jaaaaikrt  éav  te  lèrnâk  étroit.  AL  CUbti^.À 

effet ,  neracceptff  point  telle  <{ue  Tayait  posée  la  commission*'; 
Lta  proposition ,  suivant  Torateur,  constituait  la  ChambrOt 
en  cour  d'acci;|satiou  ;  elle  exigeait  donc  que  les  faits  iu»seat 
âimiéi  ':'ellé  cftteniut  à  l-iiidépcndaÉl»  imi^^fW  é»r^ 
blîéMàtiibiptéeëient  À  l'Aidedvqiiet  le  goilvènienaiift,'Mnri 
par  une  majorité  dévouée,  pourrait  atteindre  successivement 
admîics  jnembres  de  la  minorité,  et  les  enlevei?.»4^MgftWS|n 

pour  faits  poli  tiques ,  ne  devait  être  délivrée,  par  la  Qiai^ilin^ 
qu'avec  la  plus  extrême  réserve,  seulement  lorsqu'il  y  aurait 
péril  en  la  demeure ,  et  jamais  pour  délit  de  priesae  »  c^v  il: 
£idkit  iqne  la  liberté d^xUtosion  fskt  ilUmiléet  tfina  a*«n(è$flrr 
aiâmeyint  devantrla  Cliai^^.'aiM^  peHe>a»i4mwfc 
Afoè»  wiùbè  énM'M  principes  généraux ,  M.  Cabet  c^m^ 
mentait  les  articles  incriminés»  poar  prouver  que  la  demapido, 
d'autorisation  n'était  justifiée  par  ancon  moiif  d!ui^;ence  et 
ée  ^esiîlé^  ^«'elie  n'était.  qunna-.ptMoillieRi»  q^'ijlM 
"M^atiott  dvirâiaièfe  oonftie  l«,»et'jl  fai^i^MS^^MI 
ima^mtérêt  privé ,  mais  pour  le  bien  général  |  nn  devoir  A 
la  Chambre  de  la  refuser. 

Ikns.le  ocMics  de  ce  plaidoy^^  que.  les  eenff^  avaient 
fré^MiiuBcM  IntaRoniptt  de  lew/mniiMi  d*itiq^QEjMw  %^ 
Ht  <Idwt  avait  peiamiQflilemife»t  «l1iA{ilé  Je'flirim8|i!i?49^1*^ 
térîeur ,  comme  impliqué  dans  un  système  de  calomnie  orgii-i 
msé  centre  lui  par  la  police.  I^eimiiMAtre»  sans  touçber  k  la 
4Mtipii;.pinieipaki,  lepowa  évierglqiMmfiit  )l'ig|aKi90  »  ^ 
mveya  Pépilhèle  de  calomniateur  à  qui  la  lui  a vaU  ëijÊmf^^ 
Il-flneBmî vit  i  au  milieu  d'une  grande  agitation  de  Tassembléet , 
un  vif  échange  d'interpellations  et  de  récriminations  entre. 

leadeux  orateur»»  et  la  dîscuwîonia'ivwuit  dep|M49|i  |4«fj- 
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l«tl6ture,  malgré  les  réclamations  de  M.  ScilveftCy  q«iy 
opinant  dans  le  même  sens  que  M.  Cabet,  jugeait  que  ]i| 
fàMlôli'îittëriiMdt.  togm  .les  dentés  ^  et  qu'elle  devait, 
4tftngà»kûL»;  ètré  appp>fanâie<' Lt^demnidb «»QW<Hkif 
fut  ensuite  mise  aux  Yoix,  et  aèconUBiHn^Spnlèe^kiiii 
f^oyej» k  elirônique. )  *  •  <  t  j  ;  I 

<^'fiteedi«'lNI>éodc!qf<e>da'faul  combat  dans  lequel  avait  no-» 
MiibI  «^MiahtfiiMX  IMon^,  TaBieiiiUée  mit  ttaifllémvéb 
Un  sentiment  pénible  à  raltcrcatlonëngagét-eBtmilljlîtfct* 
et  le  mînîstre  de  Tintérieur ,  et  ce  ne  fut  pas  sans  satisfactioa 
çitMlé*«ta«eiMUi  obacun  d'-eux  déMYOuer,  arant  lafiitcbia 
wéimii^mi^hïtmàùà  dfnflniao  pmoMieUe  oontst  wuMBm, 
Venise*'-*--'  •  •  ^  •-t 

'  L*afia{re  de  M.  Cabet  n  avait  pas  eu  toute  l'importance 
^'éttte  aunit^im  pmndre  ^  la  même  séauce  vit  encojpe  avortée 
iWè'âininB'  dbemdmi  iuddont»,  à.laqueUa  les  ptrfKîs  «'é^ 
nicftf  préparés  depuis  long -'tem[p8."£aitB  -ditfninigft  dUi 
pour  objet  un  rapport  commun  sur  vingt- neuf  pétîtîoins  tcof 
éÊAt  à  obtenir  une  réforme  des  lois  électoralea,  au  moyen, 
sbit  d'mi  abaissement  presque  illimité  dtt  cens  y  soit 
Padjeifcadn  de  difcpM  eapacU^  La  ma^uim  ém  ipém 

FexposaM.  Amilhau  dans  un  long  rapport.  I/oppfMfttion  avait 
demandé) dès  le  commencement  de  la  séanoé)  rajoumement 
dti  iptLpféit%;  en  aUégnavt  l'impoisibîHté  de  tnîlor  un  même 
joftr  èekx  stijets  eoisi  gmm  qne  la  téformeiUoMdb 
proposition  relative  à  M.  Cabet;  les  mêmes  objectioiisiii«i 
rent  renouvelées,  après  le  rapport  de  M.  Amilban,  par  des 
«fembfes d^epoieBS  Anertes.  Ainsi»  M.  de  SaLvandy  ne 
j^ensafil  paèr  ^d^l  eotivint ,  au  meoMot  mèa^a  oà  vM^na^ 
scandale  venait  d'être  donné,  d'agiter  encore  des  tliéetiety 
c'était  d'ailleurs  une  matière  qu'il  fallait  ne  pas  resserrer , 
^  làkigefaît  t6t  eu  tard  une  délibéiation  apprelondie  et 
«i^ÎB^httlttte.  jfijfiaia¥«.  Inmpuoit  Vém  de  fféoecngtAm^ 
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ét  fâgîtatîon  dans  lequel  la  discussion  précédente  avait  laissé 
la  Chambre,  M.  Berr^er  demandait  aussi  VajournemeUI;  îé 
général  Bngeand  It  réclama  également,  dans  rinlMt  de  la 
question.  Mais  toutes  è^  'dtoiMda  forent  écartées,  et  la 
discussion  dût  s'ouvrir.  Elle  ne  pouvait  guère,  dans  ces  cir- 
^^Q^sta^ces  ,  prendre  tout  son  développeiï^ent  ;  la 
«Biendii  seukmeni  MM.  Havîib,  de  fitdovt  Mérittiete^  ^ 
€dttlM|tt|rent  les  éonèlnsions  de  là  ep&mission ,  et  M. "jeu- 
net qui  les  appuya.  L'ordre  dujoiir  £\xt  ensuite  j^ononcé  à 
une  grande  majorité. 


•  <   «  « 


I 


I 


«  * 


^^^^^^^^^^^^^^ 
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.1.       :  î)I  .*    '  •  '«     .  ,  •              '  :  •  *  ••'•1 

f>'î»i  a:;;  ' .!.  J                .  -  *      .            •  •>•  •'.» 


•  ••♦i-         t  ••••1  .*       *  il 


•  ■  ft  •    •  • 


Digitized  by  Google 


'HJST(ME|SEIUU!fCEtl834)' 


•  •         I  • 

 ">y'V'*y*y* 


{ 

i 

1 


CHAPIIFRE  IT. 


Ptpîet  de  loi  sur  la  liquidation  de  ranciennc  liste  cWilc.  — 'Projet  de  loi 
'.Êor  l'état  des  officiers.      Projet  de  loi  relatif  à  des  crédits  supplémeo* 
tairet  sur  l'exercice  de  i833^  —  Projets  de  iuirar  hê  iUtsrinaiQU  dei  ai:* 
de  terre  el  de  nér.  — '  Ot^jctf  dhrers.  —  Propotitioii  sur  le  divorce. 
/.•«Fw|et»éelc»«»  îmâitaflftÂmwiMiiftl^ 
Projet  de  lei  contre  Uê  anociitioai.  *  i  . 


Poursuivant  le  cours  de  ses  travaux  législatifs  y  la  Chambre 
des  député  s*oocapa  saccessiTemeDt  de  plusieurs  projets  de 
loi  qui  ne  doivent  pas  nous  arrêter  long-temps ,  attendu  qulls 

ne  présentent  qu'un  médiocre  intérêt  historique  ,  et  que  les 
discussions  auxquelles  ils  donnèrent  lieu  n'amenèrent  aucun 
fait  remarquaUe. 

Renvoyé  de  session enjsesnony  etreprlsenfindanslasession 
dernière,  lepremîerdeces  projets  tendait  à  réglerd'unemanière 
définilivela  liquidation  de  Tancienne  liste  civile^qui  avait  déjà 
été  plusieurs  fois,  de  la  part  des  Chambres,  Tobjet  de  mesures 
provisoires.  Le  minist^  «Lies jmeiDbres  de  la  majoiâté  troo<* 
valent  juste  quel'ëtat,  qui  avait  profité  des  biens  de  Tancienne 
liste  civile,  fût  tenu  de  ses  charges :ils  invoquaienlFéquité,  la 
loyauté  nationales  en  faveur  des  créanciers  et  des  pensionnai- 
les  à  titre  onéreux,  et  rbumanitëenfaveur  despensionnairesà 
litre  gratuit.  L'opposition,  de  son  e6té,  repoussait  le  projet 
de  loi ,  en  tant  qu'il  concernait  les  pensionnaires ,  par  des 
considérations  d'économie  ,  qui  lui  semblaient  devoir  être 
toutes  puissantes  sur  la  Chambre,  au  moment  où  elle  venait 
de  se  montrer  inflexible  envers  les  veuves  des  généraux  Gé- 
.  rard  et  Daumesnil;  et  aussi  par  ce  motif,  que  les  pensions  de 
Fancienne  liste  civile  étaient ,  pour  la  plupart,  la  récompense 
de  services  rendus  pendant  le  cours  de  la  révolution  à  la 
dynastie  déchue,  contre  la  cause  du  pays.  Ce  dernier  argu- 
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«hènt  décida  même  Fàdoplkm  du  principal  amendement  que 
^subit  le  projet.  Cet  amendement^  présenté  par  M.  Cbarle- 
nugne^  supprimait  tout  secours  allèué  à  ceux  <jyA  àuÀîieut 
'portéles  ameS''eoif  tre  le  gouteraiemeiit  nâtiimal  depuis  178$» 
-ou  'ftecerdé  en  cônfsidîratibu  de  cette  eouduite^'L^ffiisembls 
du  projet  de  loi  fut  adopté,  le  i3  février,  après  quatre  jours 
^  débats,  à  une  majorité  de  116  voix  (201  coutre  85).  Ge 
prèjet  netenniuBïtiii  la  question  4es'ciéBnces  g  lA  oeUe  des 
pensions  &  titre  ^tnk^  •Epi*k  êoÔBttuniqunit  (3  mars)  àk 
Chambre  des  pairs,  le  président  du  conseil  exprima  Pespoir  que 
les  Chambres  corrigeraient  plus  tard  la  rigueur  de  la  disposi- 
tion qui  excluait  ^  d'une  manière  absolue  ,  toute  une  classe 
de  peasionmiMsi  M*  le ^duc .de  Bsisano «  npponewrde'U 
commission  qui  êxaiadii&  le  projet  ,  -témoigna  de  son  eM  la 
confiance  (5  avril)  que  les  vérificateurs  des  titres  des  peu- 
lionuaires  atténueraient  les  effets  rigoureux  de  la  mesure  \ 
tn»  débals  enfin*  (5  avril)  ,  JMIM*.  Momier  y  de  £!réi{ille  et  de 
Tasslier  s'^âflrvàrientdfertement  cmtrouneeaohisiwi  entuiiée» 
suivant  eux ,  d'un  caractère  factionnaire ,  en  opposition 
avec  la  générosité  nationale ,  et  avec  Fesprit  général  du  pro- 
jet. Auoune  voix-nea'éleva  pOun^Léfendrela^dîsposition  ainsi 
atlaqaéoK^laîs^erttgnaB^'ajD1Uller^ënoo9e1U^ 
tjemsmmt  atiendue  de  tous -ceux  qn^eîntéressah  yla-Cbanl- 
bre  ne  voulut  introduire  aucune  modification  dans  le  pro- 
jet ,  et ladopta àune  très-grande  majorité  (i  i o  voix  coutrep). 
•  Pour  ob^  aux.  ipresteriptions.  formelles  de  'la  >G1m^,  b 
jnittîsirede  laguem  «faitdtffà.deiEacfoÎ89  cnïSS»  et  en.i833iy 
présenté  un  .projet  de  loi  tendant  à  assurer  d'une  manièfe 
légale  Fétat  des  ofiiciers ,  mais  les  Chambres  n'avaient  pu  jus- 
qu'alors donnerà  ce  projet  le  complément  législatif.  Le  mi- 
nistre de  kfoetreiravait  donc  sepnésenitfà  la  G)ianbre  :des 
députés  dans  les  premiersjbws  de  la  jesnon  de  1 834'f  10  jan«  ^ 
vier  )  après  Favoir  modifié  conformément  aux  lumières 
qu'avaient  répandues ,  suc  la  matière,  les  diâerens;  travaux 
dont  elle  avait  été.Fobjet»  tant  sa .dodana  quW dehoxe  des 
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;  indépendante ,  et  de  l'autre ,  ne  pas  dépouiller  le  gouver^ 
.nement  d^  l'itcU^n  nécessaire  pour  la  çcmwvabon  de  r«r- 
.|a^e«j09Eiwillien  de  Tordre  pnUie^L»  M pwvofiii àM 
vfiîgflQfet  par  une  juste  dlitt«Qliaiienlt»bgii4«èt  FèBiploi^ 

•  h  gr&do»  qui  conatitunit  l*éUt  de  Tofficierj  ne  pourrait  lui 
.  èire  enlevé  que  dans  deacaa  esplicilement  prém;  lemploi^ 
ijIH  commîaro»  était  laiMé  à  la  diqM>«ilioii  du  pôutoir»  maip 
jHHif  .le»  Mliklmif  <imTe«iUa»p<wpi4ri^ 

^bîtMite*  CdieitU  le  féimx  mat  lequel  natnrdletieiit 

•  te  t)OFter  Teffort  de  la  discoÂlion.  Les  discours  prononcés  ét 
«letamendemens  proposés  (  ,  17  et  1 8  février)  par  direÉi 
.*^Mi«i»(MM.  Léydei,  de  Fi^Uy,  LmUc»  Demiiç^^.de 
•LvdfSi  etc.),  tetidireat  tOM»  es  étkti  I  augmAUtet  eaom 
:let  garanties  contre  les  abus  du  pouvoir;  mais  la  Chambre  ne 

•  tonlist.. point  aller  aAvddà.dei  modifications  légèeet  intcor 
ediûlei  eu  w  aeiia  par  k  wtminiMîwi^  ttuidîfieKtleae  qat  U 
tyeiiieiwmBMiit  anit  «ÉMriAiea,  ei  le  projet  nb  an  ré/m 

(18  février) ,  tel ,  à  peu  près  ,  que  lavait  présenté  le  minis'» 
•.lie  de  la  guérie»,  léuïiit  217  sucrages  ave  174  ▼otana. 

lMdébalÉappre£end»^«nqiiébc»iriliB9  pr^^ 

pairs,  prirèaMBefPffMtifll 
mele^e^  ét  ro|yposition  que  rencontrèrent qnriqMœtdè 
ées  dispositions  fut  en  général  plutèt  favorable  qullostile  à 
yjpdéptniMicr  des  c^eiers.  Adopté  (  17  ^fiîl)  «^c  quelques 
i^eaum^  èk  mutité  da  Si  tmxcMitreiif,  Ildttl  4tmi 
de  nouveau  h  la  Ghambre  des  députés,  qui  Ifteafeo^' 
tionna  (  1 5  mai  )  à  la  presque  unanimité  (a  1 5  voix  contre  1 5)  ; 
i^te  adoption^ pure  et  simple,  avait  été  deisandée  par  up 
«■bttf.^|iie  jiQiia  atènadéièTU  aUégdtf  dab»  des  cîféoitolnMi 
pareilles:  en  fit  obèerver  que  «édifier  le  profoieeéetatc^eè 
nécessitant  son  renvoi  devant  la  Chambre  des  pairs,  ajour-* 
ner  cncoM  raccompliasanent  d'u&e  pfomesie  de  k  Clurteif 
^  ialéiéséaie  peur  rmnéeb       «  ! 
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'Eik  ekéctnioti  de  U  loi  du  24  avril  i853 ,  ptA^w^imtC 
îàtiaàÊê'à^ûtîUiujm^  qui  lecçvàifjppiupjliî 

première  ibkll^sl{lt»licàti6ti  ',  kr  âiinittre  deé  ânanieeg  îit«it 
eOttimuniqué ,  le  10  janvier,  à  la  Chambre  des  député»  ^  ua 
p/çpjet,]i^  Ic^i.  portait  allocation ,  tant  eu  crédits  âù|lpl^ttié|ï« 
tlkm<fd*j^C9hâdi|É  mïftmriiiiiiifrii   ri*ntn  iffîimiMnnitfinn 
lâ.ïudgci  cU  iè^aâAÎiM^^gSft  ^.  iileitè  iMWune  ilîmimÀi 
d'ailleurs  de6,o83,ooo,  par  une  réduction  égale  opérée  sur  deê 
«rédits  ouvert^  aux  miaistiet  dea  iiiunces  et  de  laguiîrrey  «lait 
.  làwrliéosnttèt-gnpida  f  «Btiefar  If  «liiMijHPo  Utt^em^^ 
1m  iMeLéri^^tiaMk  eetne.  bs  MilnM  miaislkw  #  à*  V^mp^ 
ttoà  de  celui  de  la  marine,  qui  s'était  renfermé  dans  les  limi«f 
tes  de  sou  budget.  Ces  demandes  d'autorisatioa  de  diap^nse» 
déjà  faitoS'^^sr  ia.  plupart f  étaient.vtouîoiil!S.|Keçn«/|»«rJii 
Ch«Bil»re,  ayec  dVuUnt  plite  dfttmémtditeniM»  iff^Uf 
ne  pouvait  guère  «efiDeti  de  lttiisaitolièiiiiflr»  CéUmidLs  én- 
core,  bien  qu'elle  proposât,  sous  Fempire  de  la  nécessité^' 
d'allouer,  sauf  une  mince  réduction ,  la  soQuneséclaméf)^.!» 
Mt^iltfiéii  fil  Jeutcndre  (  18  fémef  >  on  kaga^  «évèn.p» 
lV>rgamdttM«Pèièl^k']iibBère))8onrapportm   1  î  •  r* 

n  èi  nou«  ne  proposons  pas  le  rejet  âe  des  crédits ,  (<isait-iî,  c*ert  qtiVii 
définiiire  un  temce  plui.ou  .moins  utile  4  été  /ait,  qMe^U  d^^iifc^ 
payée,  et  qu'il  est  bieo  difficile  de  revenir  sur  des  Ikitt  accoibplit. 

»  l'el  est  en  effet  VlncoflTâiîeBt  d'avoir  il  délibérer  sur  dei  dé|^iléft 
faites,  qu'il  faat  pour  en  refuser  le  paiement  des  motifs  bien  autrèni^l 

Juissans  qu'il  n'aurait  fallu  pour  refuser  de  les  autoriser.  Vous  l'avez 
prouvé  cent  fois,  lorsque  vous  avez  eu  à  voler  les  loil  des  eeoipte<> 
«o  lorsque,  loaa  le  réginte  do  frovisifire.  on  Tenait  yont  ^mprtj^.  4tt 
|>udgets  qui  n'étaient  que  )a  sanction  des  dépensés  eâTectoées.  voas''toa« 
êtes  plaints  de  n'avoir  pas  votre  libre  arbitre»  et  vous  avez-Êiit  cesser  !• 

£lus  tôt  possible  cette  fausse  position  à  l'yard  des  budgets.  On  ne  saurait 
i  &ire  cesser  pour  IM  ei^dltr^nîipléifieniil^él  éf  étlhiMdillèftiéé  Mtoriill 
pnr^finlaMiance,  et  conséaun^s  .dans  riBieryallc  des  Cliaial>f#St  .^Offij^rt 
lis  placeront  la  législature  dans  l'alternative  de  les  approuver,  ou  de 
prononcer  un  rejet  dont  les  conséquences  Icpalcs  ne  sont  pas  encore  rcgléwr. 

^  .1*  JNoas  avons  chçf.qlié  à  suppléeran  rekt  pàr^  des  reprcsqntationsjfonc^ées 
sur  lei.principék  qui  dôiVent  servir  d^  r^le  eiî  melierô  de'dépehsesrCes 
teprtteenlrtipAttferotil-èiles  efibaees  ?  On  peut  eraindre  qn'dles  ttJeiKiieat 
pas,  en  considérant  combien  de  fois  elles  ont  été  faites  «n  vain.  Cepen- 
dant, il  faut  remarquer  que  c'est  ainsi  qu'ont  été  préparées  et  amenées 
tOBfaes  Itt  Htfovknm  doivist;  lois  ifvi  «éfiasenC  les  budgets-  fJoo  féçam^ 
mandation  négligée  finit  par  convertir  en  prescription  législative.  Ce 
a'eit  pas  imjnedi«t«mMkt«  et  de  plein  tant»  qu'on  a  établi  la  dfddàlitiÉ 
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àm  cbapitrei }  eett  après  tétrè  pbièt  long -teinpl  de  oe  que  le  gouverne* 
ment  abouit  de  la  faculté  d'employer  des  fonds  d'un  chapitre  à  un  autre* 
Iiûag*tiMnps  on  a  réclamé  contre  la  trop  grande  extension  donnée  à  l'étal- 
B^ajor-général  de  l'armée,  avant  d'introduire  dans  le  budget  une  disposi- 
tion qui  lui  a  assigné  des  limites.  Le  gouTememenfc  jouit  dn  droit  de  créer 
éÊÊ  dépenieè  dlmt  l'intervallfr  des  Chaii|faMi«  par  Toie  de  erédito  eiiplé» 
Ventaires  ou  extraordinaires,  mais  à  de  certaines  conditions  et  seulement 
dans  les  cas  que  la  loi  a  déterminés.  Qu'il  abuse  de  ce  droit,  et  certaine- 
Mtftït  on  eu  •oitfBetIra  l'ezerçice  k  de  nouvelles  entravca,  et  le  gouver* 
Muenl  ne  pourra  t'en  prendre  qa*à  Ini-piéBi^  doi  embenrai  q^*û  éptwwtn^ 
Cent  dtae  %  lai  d'uier  ttoè  la  plat  fraado  elfeoiMifectai  éê  m  ftèro* 

f*'?^-».  .  '  , 

La  Chambre^  cfui  consacra  les  séances  des  et  a6  fë-* 

Yrier  à  la  discussion  da  projet,  ne  put  que  voter  comme. sa 
ccmniIsskMi  amt  conclu  ;  85  imÙBment  mut ^56. rùtêsd 
protestèrtat  contré  les  «ifiractaons  au  Imd^eU  La  Cbainbrâ 
des  pairs  se  montra  moins  rigoorense  ettcare*;  le  projet  de 
loi  y  fut  adopté,  le  22  mars,  sans  discussion ^  et  àlapresr 

qne  unanimité  (82  voix  contre  4)«  '    .  . 

La  CSiaMbve  des  députés  em  à  âmnary  ven  la  même  ëpo«i 
sur  plusieurs  autfês  projets  qui,  n'ayant  pas  reçu  la 
complément  législatif ,  ue  doivent  obtenir  ici  qu'une  rapide 
mention.  Elle  adopta,  le  19  et  le  20  février»  deux  projeta 
de  loi  qui  réglaient  la  eomposiliou  4é^  écat»*majo»s  des  art 
jnées  jH»,  terre  et  de  mer.  C'était  pour  satisfidre  à  un  vœu 
exprimé  par  la  loi  des  finances  dn  21  avril  1882,  cjne  cck 
projets  avaient  été  présentés  \  mais  la  convenance ,  la  cons-* 
titutiounalité  même  de  Tintervention  lé^lalive  daqs  cette 
madère,  n'élaîeut  pas .^#uéralement  reconnues;  aussi  le 
prenûér  des  projets ,  qu'aT«ien(t  d^ailleurs  modifié  des  ameii^ 
démens  vivement  contestés  par  le  ministère,  ne  fut-il  adopté 
qu'à  la  majorité  de  1.85  voix  sur  3o5  votans.  ;^ 

La  Chambré  rejeta  ensuite  (ai  février)  une  propositioB 
de  MM.  Devanx  et  Taillandier,  tendant  à  PaBoUtion  de  la 
mort  civile,  puis  elle  mit  en  délibération  une  question  qui, 
grave  en  elle-même.  Tétait  devenue  plus  encore  par  le  dis? 
aentinient  qu'elle  avait  fait  éclater  et  qu'elle  prolongeait  entre 
les  deux  Chambres  \  nous  voulons  parler  de  la  quesiioudu 
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Prononcé  une  première  fois  par  la  Cliaiiil)rc  des  dépuU's, 
le  rétablissement  du  divorce  avait  été  ropoussé  par  la  Cham- 
bre des  pairs;  voté  une  seconde  fois  par  la  Chambre  élective, 
il  avait  encore  été  repoussé  par  une  commission  de  l'autre 
Chambre,  dont  un  membre,  M.  le  président  Boyer,  avait 
alors  émis  une  proposition  sur  les  effets  de  la  séparation  de 
corps,  tendant  à  conjurer  le  rétablissement  du  divorce.  Au 
commencement  de  la  session  les  deu'x  propositions  se  repro- 
duisirent en  concurrence,  chacune  au  sein  de  la  Chambre 
qui  Tavait  déjà  accueillie ,  et  le  22  février  les  pairs  adop- 
tèrent celle  du  président  Boyer,  mais  à  une  très -faible 
majorité.  Quant  à  là  proposition  de  rétablir  le  divorce,  pré- 
sentée par  M.  Bavoux,  et  à  l'adoption  de  laquelle  la  commis- 
sion d'examen  avait  unanimement  conclu,  elle  fut  dans  la 
Chambre  des  députés  combattue ,  au  fond  ,  par  M.  Merlin ,  et 
préjudiciellement ,  par  M.  Voysin  deGartempe,  et  n'obiint 
qu'une  majorité,  relntn'cment  faible,  de  91  voix  (191  contre 
ïoo).  Aucun  rapport  n'intervint  dans  la  Chambre  des  pairs 
SUT  cette  proposition ,  bien  qu'elle  lui  eût  été  communiquée 
le  27^  février.  La  résolution  relative  aux  effets  de  la  sépara- 
ratîou  de  corps  fut,  au  contraire,  l'objet  d'un  rapport  favo- 
rable dans  la  Chambre  élective,  mais  elle  n'arriva  point  à 
l'ordre  du  jour  avant  la  clôture  de  la  session. 
-.11  faut  enfin  ajouter  à  ces  travaux,  demeurés  sans  résul- 
tats, malgré  leur  importance,  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
sur  les  attributions  municipales,  qui ,  présenté  des  le  i3  jan- 
vier, subit  la  môme  destinée  qu'il  avait  déjà  éprouvée  dans 
.  la  session  précédente.  Les  partisans  des  libertés  munici[)ales 
trouvaient  que,  cette  fois  encore,  le  gouvernement  n'avait 
pas  assez  tenu  compte  des  réclamations  reproduites  de  session 
en  session  contre  la  part  trop  large  faite  au  pouvoir  central  j 
aussi  la  commission  ,  dans  son  travail  d'examen  ,  et  la  Cham- 
bre dans  la  discus.sion  ,  tendirent-elles  à  ôtcr  à  l'autorité 
administrative  pour  ajouter  à  l'autorité  municipaln.  Sans 
entrer  dans  les  détails  de  celte  discussion,  qui  se  prolongea 
j4nn,  hisi»  jwiir  1834.  7 


Digitized  by  Google 


g8  HISTOmE  DE  FBJkNCE    B34>  : 

du       février  au  lo  mars,  nous  remarquerons  quçllj  ne 
touroa  pas  toujours  à  Tavanlage  du  ministère  ,  que  )|i^Cliaw1 
bre  majntinjt  pli^ear»  décinons  qu'elle  a?aU  prif«p  ^ 
malgré  lui,  et  qu'enfin  quelques  votes  partiels  furent  j*eu^ 

Îiortés  CM  dipît  de  son  opposition  assez  vive  j  de  sorte  qi;f 
'on  doutait  dès  lors  qu  il  fut  donné  suite  f^u  p^oj^ . 
4|^'il  en  soii,  le  lyiinbtre  de  rin^rii^ur  le  pcéf0ili|(MMvi)) 
a  la  CKanibre  des  pairs  »  un  mois  4^rès  son  adoption  paf  h 
Chambre  des  députés;  mais  il  ne  cacha  point  que  son  asspn* 
timçnt  n  était  pas  acquis  aux  changemens  ii^trodttit^  d^^sl^s 
dispositions  primitives^  et  la  ChaoD^re  4^  pairs  i^;arda 
sans  doute  le  projet  comme  non  aTeniit  car  il  n  y  fuit  pat 
mèifie  Tobjet  d'un  rapport.  .... 

Tels  furent  en  résumé  les  travaux  successifs  par  Lesquels 
l^aChamlj^re  des  députéa  arriva,  à  lapiusimportanloAeâ  poli> 
tique  qui  ait  ^té  rendu)9  ppudanl  If  cours  de  la  fONidiir  à  If 
loi  contrie  |es  associations.  JMfais,  avant  d^^border  f^  f^hyp 
sujet ,  nous  devons  revenir  un  moment  sur  quelques  faits  qui 
ne  lui  sont  pas  absolument  étrangers  et  qui  d'ailieipsiavaieui 
imeâé  a^  sfân  di^  k  Q^9Bbre  4^  d^liA<4  W  Mii||r|il^¥aA 
peut  aussi  puis^f  qi^çlqu^ luinièiiçs  pi^*  V4m> pa^àoèlt» 
époque.  ,    <    .  î 

On  avait  prévu  que  la  loi  contre  f^iflots  publics  nt  r  e^ 
citait  piisf  son  application  j^ns  deneiftirauM  canle  mnfrë» 
textq  do  troubles.  En  effet,  sa  miso  m  ^tmmtreàimnàÊÊÊt 
avec  une  vague  inquiétude  jetée  dans  les  esprits  par  dot  agi^ 
.tations  manifestées  sqr  plusieurs  points  de  la  France  et  no^ 
lamineur  |i  Lyon,  fut  roccasion  de  quelques jmBsemblemeuè 
^umultu^nX;!  de  quelques  scènes  de  désordre  »apû.inaM0m^ 
j>irent  la  tranquillité  de  la  capitale  pendant  loa  journées  éey 
ai ,  2.7.  et  9/3  février.  De  nombreuses  réclamations  s'élevèrent 
CQUlre  la  violence  des  moyens  de  répression  employés  par 
Vaqtprité  daiya  ces  journées,  et  bient6t(2  mars)M«&alvoBiè 
demanda  à  être  entendu  dans'  des  interpellations  qu'il  votai» 
lait  adresser  au  ministre  de  Imtérieur  sur  les  évéaemensi*  ' 
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,    4et  5  marsm  Cette  demafide  souleva,  $ati  Te^erçÎGe  4^  ce 
droit  d'interpellmtion  emprunté  ^  TAngle^erre  et  inirodiiit 
«mlemMit  depuis  i83o        nos  habitudes  parlemcniairos, 
une  question  de  foi  me  qui  uVinit  pas  bans  iniérêt.  MM.  Mau- 
rguia,  GarnierrPjagéft«Odiloj3-Barrot,  soutinrei)^^|i^  Ji^^t 
4?ii|iapclkr appurteimità n'iTt^n  rinri  ]jiili1ii^i.iu.,-^t 
^  lovteintàwenlSoi^  ddk  GliSimbne^  MM.  Jnubert  ,in«iii£t, 
Is  président  de  la  Chambre  et  le  ministre  de  rinsiruptiftp 
-jiublique  pensaient,  au  contraire,  qu'il  «?tait  dans  les  préroj^ 
gative&.dâia  Qkambre  de  régler  Fexerpiise  4il}di<MC»îiidlfj^ 
jdoald'interpelkr^iipti^  U9f^disp«(B#ivti  .(iQim4Qii.qiU  occupa 
en'ptrtie  diei»  eéaûMv  UCht«hr^8  se  raDgea.  à  la  dernière 
4)pinion  ^  puis  elle  autorisa  M..^alvwte  à  pre&ent^îr  iief.iii|er- 
-pellatioDS,  eiilxàrie.j^Mi^  où  elle  >iBOB^tait  i  l^mkVkiMt^ 
>6iiM;r«i'Lçs-débal8;«&n|afib  eniintefpe1laiîoQédie«iièf^ 
iiqu^téufewllsbtitftiittisrdepart  et  idfamtre ^aveq  vigueur,  mais 
-ilaneproduisÎBBni,  ainsi  qu'on  pontait  s'y  atlendre,  aucua 
résulut  posilif.  On  cita  d'une  part  (MMjijialïaWe^ Xàhap^ 
-Ba^,  Mauguiit)  dieft<lBiu.«i:/leaàtéiM^g«a.pQ«y  «ckmte 
Vamtoriiéndkiiwr  i)ai$t<&  f^nteâettre,  -cdftlw  jdesî  ]teiisonnds 
înoffensiyes»  les  violences  les  plus  odieuses  et  les  plus  huty 
rbares,  par  des  individus  sans  uu&sidn,  sana  respotusabilité, 
laâns  caractère  légal.  M.  Odilon-Barcot;  iMÎaUmr.ia  ikâaal^ 
iMlàiisim'mBXmifi^  âefipeii«i^hal|ettraqiie 
'îiff«aoyenslégà*i»,.^6  des  ageoa  légaux^  rëvétus  de  Jonre 
•aiguës  distinctifs  :  cela  suflisait  à  toute  répreaoon  possible], 
^^elc;aâl>la.rëslstaaGeàcaiej|[fipi)e^iQaaeuJte<qui>ét«^ 

'ttonipÉcdaS^blei.         ;  ?  ,{  ;iioi,  ..r  .  , 

.'i.  JjÊ^mMsà  de  yinftiiîeiârrTâéBeiitit  foi^lemem  les  faste 
-aMégwëa  et  let- témoignages  invoqués.  Il  reconnut  qu'une 
partie  des  sergens  de  ville  envoyés  ^nife  les  agitatenra  :dli 
-ad.  février:,  )  portait l'kflbit  l^oiir|;QdnV'Selon:iH]sa^V  ipârice 
ifii%éivpiheikt  il semt* impossible  UamstaUon  des 

to6«ipi1deb;'M«ît  <ôn  avaii^expressément  ôi joint  ces  ngcnsde 
n'vser  de  la  force  qu'à  la  deruière  extrémité ypour  le  oaa 
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seuleihent  de  Intime  défense  ^  et  le  aàmii^e  nmt  qii*il* 

eussent  enfreiiii  ordre. 

En  sa  qualité  de  pt  ocureur-géuéral,  qui  le  constituait  res- 
ponsable de  la  manière  dont  la  justice  se  rendait  dans  Parie, 
M.  Persil  vint  corroborer  les  dénégation»  présentées  par  le 
ministre  de  Pintérieur.  Quoiqu'une  seule  de  toutes  ces  pré- 
tendues victimes  des  brutalités  de  la  police  eût  déposé  sa 
plainte ,  une  instruction  judiciaire  avait  été4>rdonnée  d'o£^ 
sur  la  rûnieur  publiqtde:  la  vérité  en  devait,  vcssoetir;  le 
'  procarear*général  répoussait  donc  ren<|iiète  parlementaire 
demandée  par  M.  Salvcrte,  parce  quelle  aurait  pour  eSèt 
d'entraver  Taciion  de  l'autorité  et  de  désarmer  la  justice.  > 
D'après     «xplications^,  et  sur  l^inTitation  de-  M.  Laflitle» 
^uî  pensait  qu'en  précenae  de  Tenq^ète  judiciaire  comment 
'cée  Venqnéte  pârtemematre  serait  sans  objets  M.  Salverte 
déclara  qu'il  retirait  sa  proposition.  Cette  déclaration,  par 
jsuitc  de  laquelle  ces  débats  allaient  rester  sanasolution,  puisr 
^ull  n'y  «mit  plus  rien  à  mettre  aux  ydn^^  'pariât  oontlra- 
rier  les  centres ,  q  ui  auraient  d^ré  donner  une  entière  appro-.  . 
batîon  à  la  conduite  du  ministère,  eu  rendant  un  vole 
quelconque.  •  n 

Cette  discussion  avait  été  précédée  durapi>ort8ur  le  plrojet 
•defoî  centre  ics  associations,  projet  dont  le  partiamiialérîel 
ne  manqua  pa^  de  voir  la  justification  dans  les  faits  ailligeans 
qui  venaient  de  servir  de  texte  aux  débats,  d^autant plus  que 
Je:  Ininistre  de  Tintérieur  en- avait  renvoyé  la  respottoaiiililé 
-toat  esrti^  àox  siDciélés  politiques.  Déjiy  d'siillcÉM,  ces 
mêmes  faits,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  avaient  éié 
invoqués  pour  démontrer  la  nécessité  d*une  loi  decegence.  • 
.>       peut  croire  que  Upeiisée  première  de  cette  loi  neoMtfa- 
.tait,  comn^e  oeUe  deJa  ioi  svc  leseriénr»  ppbliss^  èioeli^  • 
époque  de  L'année' dernièpe  oà  le  gouveniement  s*étaît>cdtt« 
Vflîncn,  après  des  poursuites  judiciaires,  que  la  législation 
eustauieleUissaitdésarmé  contre  les  associations.  Uap^^jet 
4»  icii  auc .cette  matière  éuii»  du  motus  asses  genéraleiMMt» 
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altendu  dès  roaverture  de  la- session.  Maïs  on  comprend 

d'un  autre  côté  que  le  ministère  voulut  user  d'une  grande 
circonspection  avant. de  proposer  une  mesure  qui.  était  de 
nature  À  rencontrer  une  vive  opposition  à  la  tribune  et dan^ 
la  presse»  et  à  remuer  fortement  l'opinion  publique ^  aussi 
parnt41  attendre  que  les  circonstances  Tinssent  en  favoriser 
la  présentation  et  que  des  encouragemens  lui  fussent  donnés: 
son  attente  ne  fut  pas  trompée.  Dans  le  cours  de  la  discussion 
du  projet  de  )oi  relative  aux  crieurs  publics,  deux  orateurs 
delà  majorité,  MM.  Yîemiet  et  Augustin  Giraud,  réclamèrent 
expressément  une  loi  contre  les  associations,  et  s'étonnèrent 
qu'elle  n'eut  pas  encore  été  soumise  à  la  Cbambre.  Cependant 
le  ministère  continua  à  s'abstenir  jusqu'au  moment  où  sur- 
vinrent'les  troubles  de  Paris,  qui  se  liaient,  daps  sa  pen- 
sée, au  projet  d'encourager,  de  perpétuer  ceux  de  Lyon, 
et  de  seconder  le  mouvement  dirigé  sur  la  Savoie.  (^Foyez 
riiist*  étrang. ,  chap.  yi.).Daus  cet  état  de  choses,  soit 
qu'il  agit  d'un  mouvement  .spontané,,  'soit  en  conséquence; 
d'un  accord  préalable,  M^  Atigustîn  Giraud,  ayant  demandé 
etobtenu  (24  février)  l'autorisation  d'interpeller  le  ministère, 
cet  honorable  membre  le  souima  de  s'expliquer  sur  la  situa- 
tion du  pays. 

«  Je  virns  demander  au  ministère»  distrit-^l,  s*il  ett  en  porition  de 
pouvoir  lutter»  de  pouvoir  opposer  line  digne -aux  passions  et  aux  fiiotiona 
qui  lemblent  nous  déborder  de  toutes  parts;  son  devoir  est  de  le  déclarer^ 
Je  viens  lui  demander,  s'il  n'est  pas  en  position  de  Je  faire,  qu'il  vienne 
déclarer  son  impuissance,  sons  j^ine  de  voir  sa  resppnsabilité.  engagée* 
(Bruits divers.^.)  »  ' •  '       '     »•  .      .  -  .  , 

*  »•    •••«<•■    •••t  •         Il  ... 

'  Le  garde-des-sceauir  répondît  aussitôt  »  au  miBeU' d'une 

extrôme  agitation ,  que  les  circonstances  avaient  provoqué 
les  délibéra|.ious  du  gouvernei^euL,  qu'uue  résolution,  avait 
été  prisé','  0t  ^ue  te  l^demtita.uit  projet  de  loi  sui^  les  asso-* 
ciations  serait .  présentéé  JUe  projet*. jLj[*ji|iiti%|lifiBi  .duquel  la 
Chambre  s'était  ainsi  associéi^  pli?*foifgànedi?  ^juelqnea  un* 
de  ses  membres,  lui  fut  en  eOet  communiqué  le  25  îé" 
vrler.*  et  cçtte  promptitude  sembla  prouvor  que  loQca- 


Digitized  by  Google 


102  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iS34). 

« 

ëîtm  senlc était  ailendue.  Toutefois  le  ministère  déclara,  plu* 
tard  ,  que  le  projet  était  prêt  depuis  long-temps  lorsqu'il 
aTait  été  présenté:  M.  Gtfaud  démentit,  de  êom  c6lé^  le» 
ferprétatioas  aaxqnellee  txm  interpellation  était  donné  lien. 

L*ex;toié  émotifs  dont  )e  garde-des-see^ux  aeeontpai* 
gna  le  projet  de  loi,  accusait  les  associations  de  la  manière 
la  plus  éner|{ic|ue.  Dés  les  premiers  jours  delà  révolution  d^ 
t85o  I  la  garde  nationale  8*était  tpontanteent  levée  eonm 
les  associations  politiques  4  et  le  ministre  trouvait  dame  etf 
mouvement  significatif  la  preuve  d'une  admirable  sagacité  , 
car  là  étaient  les  plus  grands  obstacles  que  dussent  ren-* 
contrer  là  rétolniion  et  le  gouvernement  lorti  de  se» 
éein. 

«  Toutes  les  hostilités,  disait  le  ministre,  devaient  trouTcr,  en  effet, 
dans  CCS  assuciations,  un  asile,  une  organisation ^  chaque  jour,  depob 
troi*  ans»  a  vu .  redoubler  leurs  efforts  et  sérier  le» fumet  dei  iQoiétét 
créées  par  les  devBg  factions  qut  la  nation  a  vamcuet  en  juillet  et  en  jaiB. 
Quoique  formées  sons  ]'influen<:e  de  principes  essentiellement  opposés  ^ 
^les  tendent,  pir  les  moyens  divers  qui  leur  sont  propres,  à  un  premier 
but  qui  leur  est  commun  :  le  renversement  de  Tordre  établi.  Vouées  à  la 
ètmmàéên  da  um  iiittitalîoBt  et  de  aAt  l#ii,.Tous  le*  toj»s  tantôt  ^p*s 
plaudissant  au  désordre  après  l'avoir  provoqué  ;  s'cfforçant  d'irriter  et 
d'armer  tous  les  mécontentemens ,  tous  les  ëgarcmens,  toutes  les  misères;* 
di|i«tt%daAt  du  traraii  )q<»uK  que  le  trav^Ui  «eul  peut  nourrir  ^  tantôt  essajan^ 
de  difsoadre  les  élëmenf  do  la  forco  fiablique,  insultant  la  garde  nationale, 
précbant  l'indiscipline  à  l'armée,  et  cberchant  à  dominer  par  la  terreur 
jusqu'à  la  justice  elle-même.  Je  désire  que  la  conviction  de  tous ,  déjà 
loroB^par:!»  BOctM-iété  publique,  dispen^  l/c  gouvernement  d'entrer  plus 
tMd*dab«  W  dtttnssion  de  faits  qui  ne  proH?eraîiei4  que  trop  oomUtt  1B0| 
parales  deiBooroMt  anooroM  4^asouS)<to  to  Técîté.  , 

Parcoisres^-'pMrla  pensée,  tous. les  désordres  qui  successivement  on^ 
tfOublé  la  Fratice  pendant  les  trois  années  qui  se  sont  écoulées,  depuis  le 
jour  où,  en  octobre  iâ3o .  l'émeute  vint  te  montrer  pour  Ja  premièire  fois 
dans  le  palais  du  prince,  jusqu'à  ces  dernières  agitations,'  dont  les  symp- 
tômesi  oi||-4Ml%f»aimoît9nimept  )t  Marseille»  Vf<7on ,  à  Saint-Etienne, 
à  Paris,  vou*  reconnaîtrez  toujours  la  môme  action,  le  même  prutclpe. 
Dans  les  pitis  misérables  émeutes,  comine  dans  ces  luttes  saaf  jointes  doa( 
la  «api taJc  elle-même  a  été  le  théâtre  ,  on  a  tronvé  les  aafOClatioQs  poli* 
tiqaes  fbnrniès  d'armes,  dei  monitfons ,  de  proclamaient ^  ét'uiÛmnttk 
en  perm^Hience  lorsqti'elles  ne  descendaient  pas  dans  nos  rues  et  sur 
ïiosi  places^  on  les  a  vues,  empruntant  le  masque  de  la  philanthropie, 
corrompre  le  peuple  et  coaliser  les  ouvriers;  on  les  a  vues  lancer ,  les 
aeivifcylOH^o^  !4'<Mlil^ux.paii^hIe^,,  qet  essaim  de  crseurs  nublici  anp« 
quels,  vou^  avéz  .imposé  sifcnce  par  une  loi  dont  on  ose  déclarer  'iptod 

fMeln  pâlUii)li^tMneaes.ptescHptioiih«  :   1  ' 

_     *'  '  ' 

Il  oe  suûisait  pas  a  avoir  des  loi&  pour  réprimer  les  désor- 
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dres  ^  H  en  |allait  pour  prévenir  ces  désordres  en  atteignant 
ki«riuBe>qitt  les  pfèd&iddt  :  tel  étàit  Ifi  hài  d*  là  l6i  proj^o- 
sées  âphe  tdIcA  l«f  prWpales  dfep6shioiis':  ' 
.  '  Pmr  éhiéér  Faftltol#  §$t  èvt  Cbât:  pénàl ,  qt<i  '^fend 
toute  association  non  autorisée  de  plus  de  vingt  personnes, 
Iflft  tfssociaCioDS  «'étaient  divisées  par  sections;  le  projet  por- 
Iflil  q«i'U  se  mtài  pMténttcoMpt»  de  éeé  dÎTiénOni.  Lé  Codé 
pémit  tiV'pimjftsaft  qué  lëé  èhèfe  des  acssociatioiiè'  covtrere»^ 
Hautes  ;  le  projet  frappait  les  simples  associés,  aggravait 
1^  peines  et  prévoyait ,  én  outre ,  le  cas  de  récidive*  L*atlrU 
tedétt  du  dr<»t  dé  jngei' les  âssocîatioAs  était  une  dés  par- 
te fl^ipaies  d«t  projiet  t  eii  cas  d'attentat  contre  tâ  sÀrêtd 
de  TétaC^  de  la  part  des  associations,  la  Chambre  dès 
pairs  serait  Saisie  conformément  à  la  Charte;  en  cas  de  délits 
politiques,  la  juridiction  du  jury,  voulue  aussi  pàr  la  Charte, 
éààkt  GpèMwée aHtis  les  trîbunaM  cofrectionne^  'p^o- 
Mpcciditiuf  e«t  le»  eemrtttëntièiiï  àei  àméiêê  iMHt  àé^ 
fenses  de  police ,  contraventions  parmi  lesquelles  était  éx* 
iprcssément  placé  le  fait  de  s'associer  sans  autorisation.  Le 
fèiaiitpe  liriifcifrcêWe  décia^etion  grttrev  qt^lé  ^otLyénoidûîéHi 
nrÔMjail  pa9  que  rendre  ]^lic  pùt'dtïe  nkdliteCrtt^'  âi'lètt 
làettn^  propk>»M  riÂéÉBièikt  pas  Sànct  '  *      ».«!f  j 

'  .  .*  V  •   i*  , 

Une  minorité  de  la  société  française,  disait  le  garde-ci os-ïccaitx  en 
tisftilinant,  très-faible  eh  hbittbi'é,  niais  forte  en  audace,  et  dont  l'au- 
çe.  4  pour  principale  cause  l'impunité,  a  di^laré  ia^  gu^rx^  au2(i;av4£Ui'« 
i^foU  definlifaeiisé  maîoritè.  notre  ordire  tocial  lnî  pèse;  fé  spectacle 
cKii.^ouvemetoent  cégii|ierrM|e<;  pour  elle,  toàté  (kVopiiété  est  n^ai^^ài 
tion  et  toute  règle  tyrannie.  Sa  prétention,  hautement  afiichée,  est  t|UC 
4^on  peot  s'organiser  en  état  de  complot  permanent  pour  la  destruction  du 
^o^venMDMDl  toM  lequel  dn'Tit;  f|ue  roBFpefit  cinique  joinr  mtomt  €ë 
complot  et  s*en  faire  gloire.  En  présence  du  gou  vernement  constitutionnel , 
à  qui  l'on  impose,  même  lorsqu'if  se  défend ,  d'avoir  sous  les  yc\it  \i  CkârtC 
et  la  loi ,  elle  forme  une  sorte  de  gouvernement  insurrectionnel  xnii  ne 
ménnatt'  nffoywté ,  n?  Cbtfitt ,  ni  loi ,  et  qui ,  dégagé  de  tout  nien''eii 
jMtailuirt  (faf^f  q^ekttie  CircoDitaitce  imprévue  lai  ptfnnètte  d*eipércr  une 
ldét«»tabl(*  Victoire  con'fre  l'oindre' social  lui-même,  a  tonjours  du  moins  lè 
pouvoir  d'arrêter,  par  l'agitation  et  l'inquiétude,  le  développement  de  U 
.piospéiité  publique.  Ge^  ëtat^  de  ciio«e»  ne  peut  être-  toléré  ;  il-  ne  fimt 
point  qu'il  n^  ait  contre  le  désofdra  d'antre  moyen  que  la  résistance  ar- 
ipée  de  l'^utorit^  pubUf^Me»  d'antre -tohitiGn  que  la  force  matérielle  :  l'Hu- 
'lïtârii'të  9  autant  nue  la  politique,  ordonne  de  fortifier  par  les  lois  et'  le 
gouvernement  et  la  société  elle-même.  (Parquet  d'adhéiion  au  cculre.)  » 
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Bien  que  prévu  depub  long-impS)  ainsi  qos  nkintra* 

vons  déjà  dit ,  ce  projet  de  loi  ne  laissa  pas  que  de  prodoîrè 
dans  le  public  uue  grave  sensation.  La  polémique  déjà  en- 
Hag^e  à  ce  sujet  se  poursuivit  avec  nne  vivacité  crotiaanley 
et  Pattention,  fortement  excitée  «  se  porta  même  sur  les 
premières  opérations  auxquelles  la  présentation  de  la  loi 
donna  lieu  dans  la  Charabrc.  Si  leaergie  des  débals  qui 
acçoopijpagiièrent  dans  les  bureaux  le  ^choix  des  commissai* 
jes  pour  Texm^  du  projet,  annonçait  qne  la  discussion 
publique  serait-des.plns  orageuses» le  cUffre  total,  dés  no* 
minalions  n'indiquait  pas  d'une  manière  moins  certaine 
quelle  serait  rissuedéfiuiUYe, de  la  lutte.  Appartenaut  tous  à 
Ifi.nujorité  ^  les  commissaires  nommés  (i)  réunirent  ai4 
suffrages,  contre  91  qni  échurent  aux  candidats  de  Toppot 
aîtion;)      ...  ... 

.  La  commission  procéda  avec  une  grande  activité  ,  et  dès 
le 6  niars,  elle  put  soumettre  son  travail  à  la  Chambre  par 
Torgane  de  M.  Alartin  (  dit  JSord.).  Kon  senkineitt  elle  Avait 
açcudlH  Tensemble  du  projet  aveo'  nne  iavènr  nnanime, 
mais  elle  proposait,  d'ajouter  encore  à  ses  dispositions  ri- 
gqureuses.  JEIle.  avait  .ainsi  jju^éy  par^CQ  que  le  projet, 
dans  sa  convic^onJnttBQte,  .ne* parlait  pcmit- atteinte  à  la 
Charte  \  parce  qu^il  conservait  avec,  un  soin  religieux  les 
rîdictiôns  "établies  \  parce  que ,  loin  de  créer  nne  législation 
nouvelle  et  exorbitante,  il  pourvoyait  seulement  à  l'exécu- 
tion des.  lois  existautas  ,  et  enfin  parce  que,  renfermé  dans 
lèé.liimtés  coiistilationnellcs,  il  satisferait  cependant  aux 
besoins  impérieux  du  pays ,  en  atteignant  les  associations^ 
causes  premières  et  permanentes  de  tous  les  maux. 

V  Messieurs ,  disait  le  rapporteur,  le  moment  approche  où  cessera  l'au» 
torité  dont  vous  a  investis  le  pitis  honorable  mandat;  le  gouvernement, 
avant  j^ue  vous  vous  scpancz  ,  vient  vous . signaler  l'état  du  pays.,  et 


(1)  Les  commissaires  étaient:  MM.  Petit,  Barbet^  Këratr^,  KalmKt 
VisoDet» Martin^  Pet^il,  Jaeqqi^ininot e^^ 
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réclamer  votre  concours  pour  conjurer  de  mauvais  desseins  et  aiaorer  la 
baà^iiilKt.é  publique.  Vous  n'hésiterez  pai;  et  en  doniMDt  dant^cetteew^ 
tonslance  une  preuve  nouvelle  de  courage  et  d'indépendâaca»  ▼onf  Miip 
acquit  de  nouTeauz  droits  à  la  reconnaissance  de  tos  ooncitoyeiil»,».  , 

'  Dé  TÎfs  mimniires  avaient  accueilli  ces  conclosions  i3è  la 
commission  *,  ragitation  redoubla  lorsque  la  Chambre  s'oc- 
cupa de  ûxer  Fouverture  des  débats  :  une  proposition  de 
M.  Mërilhou,  qai  Tonlait  que  la  dûcuskîon  f&t  rénvoyëe^â 
line  épb({ae  assez  éloignée  »  ayant  été  écartée  à  tinè  g'ranïé 
Inajorité,  M.  Laffittcf  s'écria  ironiquement  qulltallait' voter 
sénnce  tenante  *,  par  ncclaination  ,  ajouta  M.  de  Grammont. 
Prenant  le  terme  le  plus  rapproché  qu'elle  put,  la  Chambré 
décida  qn^elle  commencerait  la  discussion  da  nouveau  pran- 
jet  aussitôt  qu'elle  aurait  statué  sur  la  loi  des  attriHutions 
municipales,  qui  l'occupait  alors. 

1 1  mars.  Cette  discussion  s'engagea  par  un  disCQUrjs  dani 
lequel  M.  de  Ludre,  rappelant  les  bases  fondamentales  et- la 
}naiçd|e  dés  80cié|é8|  montrait  que  rassôciatîon  àvàù  toujours 
ëté  un  des  agens  les  plus  efficaces  des  progrès  dé  Tliuma,* 
nité.  Si  le  gouvernement  proscrivait  aujourd'hui  la  liberté 
d'association  ,  c'est  qu'il  avait  renié. son  origine,  quilsv&tait 
mis'en'opposition  ouverte  et  acUv^  avec .  le.  développement 
de  son  principe  ;  de  là  provenaient  les  résistances  qu'il  ren- 
contrait ,  les  hostilités  qu'il  soulevait,  et  par  suite  les  persé- 
cutions qu'il  avait. organisées  contre  la  presse  )  contre  la  11- 
^értéindi  viduelle,  qull  o^rganisait  en  çe  moment^  aù  moyen 
du  projet  de  loi,  contre  les  associations.  L'orateur  iesjaal»- 
fiait  des  accusations  de  complot  et  d'émeute,  dont  elles  avaient 
clé  l'objet.  Les  associations  étaient  trop  éclairées  pour  ne  pas 
su  voir  que  le  plus  grand  ennemi  du  gouvernement  actuel  c'é* 
.tait  lui-même ,  ét  qu'il  suffisait  de  le  laisser  faire  pour  ^n*il 
se  perdit  :  sans  f espoir  qu'elles  puisaient  dans  cette  convie;* 
tion  ,  les  associations  pourraient,  attendu  le  nombre  et  le 
courase  de  leurs  membres ,  Lwrer  peut-être  une  bataiUe  • 
miais  elles  ne  feraient  jamais  d'émeutes. 

«  Oa  fcut  vovfl,  enbrajner  «U»^  mia  voie  «faglante»  dindt  |I«  d«  l*vdça 
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présenté] 

CQven  le  gouvernement  ne  lui  avait  persiradé  qu'il  peut  vous  prQjpftCf 
hùptiDélmcnt  de  deYenir  les  instrumeos  scr viles  de  son  despotisme.  » 

.  •  Memlïre  de  là  commission  9  M.  Kéralry  ^  Q[ui  pfit  enfuit^ 
^  parole,  insista  sur  la  nécessité  du  projet  de  loi.  Il  était 
cle^meVtr.etfîii  à  l'épreuve  inouïe  que  tcutaii  le  gouver^ 
igieiTQi^t  «PLtoléraiilc)]ae  sa  propre  exlscenoelùt  dopim  qqttf« 
•1^,,  k  toiite.1ieti««  et  partout»  mise  en  question;  oar  }nm^ 
ffa  'û  fit  ressortir  toute  la  force  du  gouvernement,  cet  ëtxt 
d^'^fiuve  coûtait  cher.  :  il  était  cause,  ^nu:^autresiaaiu(r<^ 

«  Les  associations ,  ajoutait  Torateur ,  oi»l(  coD^titué  la  société  IraracMléé 

Sa  étpMe.  lutte  intérieure  far  divert  points  da  m  ftnritnîiat.ctjen  'éut 
e  ^eiré  éventuelle  ou  possible  avec  les  antres  sociétés  policées  cfe  l'^u- 
fépio»  De  là  ,  la  nécessité  d'une  double  force  armée  À  p4niian«ncé  ;  ïunk 
au  dedans  pour  réaister  à  la  révolte  en  permanence  elle-même  ;  Tautrepoot 
Ibcroj  donner  nne  attitude  respectable  en  Face  de  l*£orope  qui}  jasténien^ 
e(fra^éf(«fe  Ve^sprit  d«  propagande  soufflé  par  Us  fssociatioasM^  carré 
de  dous^  cents  lieues ,  n'opérera  fon  déMimemetit  qa'avetf  la  cewrtieti  de 
aéKecoiuMdrioquiétadcSb  » 

'  ivi.  Portalis  repoussait  la  loi  comme  anarcliique  •  impoli- 
tique.  <U  inconstitutionnelle*  . 

-■j^**    ....  . 

«,  Unf  IfSleptwarcfaiqae ,  dissi^îl ,  qnated  ell»  pât^  aUai^te  ta»  dMÎIi 

qj|tucds  et  imprescriptun^  de  l'homme  et  du  citoyen ,  et  quand  elle  dé- 
létère la  principe  dti  gouvernement  j  elle  est  irtipolitique  ^uand  ellè 
aui^ente.  le  nombre  des  ennemis  d'une  dynastie  >  et  tend  à  justifier  leu» 
mkmfiS»  detflêins'j  enfin  élfc  est  inconstitutionnelle  quand  elle  viole  U 
-àSBÉlîtetîbflMw»  '         •  •> 

*        •  *  • 

projet  deloj,  suivant  rorateur,  présentait  ces  trois  ca- 
"riic^res.  Jamais  le  dr^it  de  s'assoeier ,  droit  aussi  sacré,  aussi 

iniîme  que  celui  de  penser,  n'avait  été  attaqué ,  môme  par 
les'prus  mauvais  gouvernemens^rarticle  291  du  Code  pénal 
^'atim'Qait  que.  le  droit  de'sé  réunfr.  L^tfGet  certain  de  la  loi 
se^aity  non  pas  de  dé'triiire  Ijes  ennemis  du  gouvemeàient , 
maïs  de  remplacer  tes  Woeiatfons  agissant  au  grand  jour , 
par  des  conspirations  tramées  dans  Tombre  :  la  compression 
viol^te  ne  pourrait  durer  qu'un  moment*  a  Et  pvûà ,  disait 
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Forateur^  malheur  au  gouverneqaçi^t  qui  aura  forcé  toutes 
plaintes^  tous -les  inécoiiMtcnMii»'^  tMttéê  les  prmet  à  m 
sfanir  en  mç  mla  itoixr  voix  nnn^mey  voix  iQnrâ>le»  quf 
fé<hi}ra  «tt  f^ussièrér,  ticm  ^letnetit  lé»  dkàddhMr  ét  lesi 

forts  détaché»,  mais  qui  brbera  peut>èire  les  dernières  an-* 
Çfe^dç  oalut*  »  En  résumé^  M*  PorUlis  nç  totlàit  pa^  sciiiliQ-. 

qu  il  considérait  sa  présentation  comme  devant  être  t*nn  Jes 
griefk  d'une  accusation  future.  '  

En  revanélie ,  le  projet  obtenait  toute  Tapprob^Ltion  Hii  ■ 
général  Jacqneàiinof»  Appelé  par  les  Tœii;z  de  rîmmense  ma- 
jorité des  citoyens ,  ce  projet  devah,  selon  hii ,  garantir  l'or- 
dre public,  Sans  menacer  la  liberté-,  il  la  devait  servir,  au 
cckntrairei  car  loin  daToir  été  un  moyen  de  progrès,  les 
4MQci$tion»/depiHs  la  révolution  d«  i83o»  i^Vvueiàt  pat 
moins  an!  à  la  liberté  qa*à  la  prospérité  pobliqfie. 

Ia  parole  grave  et  sévère  de  M.  Salverte  se  fît  ensnit* 
entendre.  Le  projet  de  loi  lui  semblait  appartenir,  non  aux 
loMcoBtlitnlîonnellea  qm  ne  défendenl  ei  ne  punissent  ^oé 
te  qnjl  est  wiiaiblç  et  dmgèrini:^»  mm  aw  laia  diospof 
tlqnes  qur^  défendant  même  «e  qui  M  légitime,  fotA  w  M* 
lit  de  la  seule  désobéissance.  L'oratenr  s'étonnait  qu'on  in- 
voquât ,  à  rappui  du  projet ,  les  dispositions  du  Code  pénal, 
législation  d*im  pouvoir  despotiqn^^  ovéée  à  «ne»  éféqmiè 
despotisme  pow  appuyer  le  despotisan^  el  eependant  ofttte 
législation  même  ne  suffisait  plus  aujourd  hui  !  Au  moië  de 
septeiftbre  iB3o,  M,  Guiaiot,  ministfe  actuel  de  TinstrUc- 
tion^  publiqpi»  y  disaîft  qiio  rarticl^  891  du  Gode  pénal 
^tait  WQVW    niâeax».  et  toat«f<ûs  il  U  4éc;}ar^Lan$- 

aàaiji^-  ■*,'."* 
>  •"   .•       'i    '     '  ,  '••••«» 

"  «•  IccmerJiH]^  Hf.  Guîzot  de  cotftradictîoû?  continuait  l'cira^eur  ;  accn- 
S^t'ai-je  âe  contradiciiofi  ceux  qui  ptfrragcaient  son  opinion  alors,  et  qui 
tu  ont  uoe  autre  aujourd'hui  ?  aoû ,  messieurs.  Je  crois  que  le  système  ^ 
Utsngé ,  ét  ipfiï  a:  «nimgé  par'  wtStt  dét  é^èheaient.  Ans  loît  répressive^ , 
Ènk  loiÉ  ConrtittatioMiciTes ,  oà  ùît  Éuccédiér^^  nous  ne  nouvnns  pas  le 
Qftshnuler ,  des  Ibi^  préventives;  tfr  GCftCt  je  défié  de  dtolliier^iui  *utr^ 
nom  à  celle  qu'on  you3  propose. 


Digitiztxi  by  Google 


»o8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i834j. 

»  Je  demande  pardon  d'avance  de  ce  que  je  vais  dire.  Je  déclare  qtia 
mon  intention  n'cît  pas  de  blesser,  mais,  s'il  est  possible,  de  détourner 
un  yote  que  je  regarde  comme  très-dangereux  pour  ia  France  et  poor  le 
fouvemeneat  étabH. 

»  Qdelle  cause  a  occasioné  ce  changement  de  tysthmef^lA  nous  a  en* 
traînés  dans  la  voie  des  lois  préventives?  Demandez-le  au  passé.  Toulei 
les  fois  que  le  pouvoir,  par  malheur  peut-être,  par  erreur  souvent,  a 
blessé  dan»  leurs  droits  une  pirtte  oo  la  toUbté  des  citoyens ,  dès  ce  mo- 
ment il  devient  ddfiant  enters  les  citoyens  ,  et  à  chaque  instant  il 
craint  davantage  ceux  envers  lesquels  il  a  été  injuste,  et  cha([iie  jour  il 
croit  indispensable  de  prévenir  le  danger  ,  tandis .qu'^auparaTant  U  suibsaii 
à  sa  sécurité  de  réprimer  les  fautes.  » 

M.  Salverte  signalait  ensuite  les  eûeta  terribles  de  ï^r 
trainement  dçs  passions  politîqaes ,  et  rappelait,  poor  corn* 
mander  la  modération,  les  excès  dont  cet  entraînement  afait 

été  la  cause  en  I7q5 ,  179^,  1797  et  en  i8i5.  .. 

«  Frappés  de  ces  exemples,  ajoutait-il,  ne  pouvons-nous  examiner, 
IDessieurs,  »\  par  hasard  nous  ne  serions  pas  aussi  dans  cette  disposition, 
ai  nous  ne  sommes  pas  entraînés,  à  notre  insu ,  à  regarder  comme  ennemie 
ceux  qae  malheureusement  nos  fautes  avaient  faits  nos  ennemis,  on  da 

moins  disposes  à  les  craindre  bien  plus  qu'ils  ne  doivent  l'être,  mais  CB 
proportion  de  ce  que  nous  sentons  que  nous  avons  des  torts  avec  eux. 

1»  Je  n'allirmc  pas,  mais,  je  l'avoue,  je  suis  effrayé  de  la  marche  que 
ados  snÎFOBs.  * 



)i  Le  même  entraînement  des  passions  a  demandé  la  destruction  de  la 
presse  populaire }  le  même  entraînement  des  passions  vient  auiourd'hui 
demander  la  destmctioii  do  droit  d'astociatioo.  Après  ces  taertuces  qne 
nm  veut  vous  faire  consommer  ,  on  s*en  prendra  1^  l'institatiMr  du  jtirjr, 
que  déjà  l'on  a  très- fortement  attaquée.  Déjà  on  a  poussé  des  cris  d'a- 
larme qontre  la  liberté  de  ia  presse;  déjà  la  liberté  individuelle  s'es( 
imtée  menacée  par  la  loi  relative  à  la  mise  en  état  de  siège.  Arrivé  k  oa 
point,  où  s^arrétera  le  progrès?  Bfessleiirs,  la  solution  de  cette  question 
appartient  à  l'avenir  :  puissr-t-il  ne  pas  Toos  la  faire  trouver  au  feDdd*iin 
ani^e  l  Je  vot^.  contre  le  projet  d«  loi*  »  ' 

'  Vi^ureiuenieBt  attaqué^  mais  défendu  ttollément  jus« 

qu'alors,  lë  projet  de  loi  amena  ensuite  le  gardë^des ^sceaux 
à  la  tribune.  Il  commença  par  nier  que  ce  projet  attentàt^soit 

aux  droits  naturels,  soît  auis  droits  c6nstitutîonnels, 

•         ■  .  *  •    .    *  ' 

'«  ^erâit-ilTfai ,  demandait-il,  qu'il  y  eût  dané 'la  Charte  on  bien  daiii 
ces  prindpes  généraux  dont  ancnne  législation  ne  peat  s'écarter ,  i|«el«* 
qnes  faits,  quelques  principes  contraires  à  la  loi  que  vous  êtes  appelés  à 
▼OJter?  I^îon^jl^essieurs;  par  cel»  seul  que  les^membres  de  cette  grande 
assodation^  ronnée  par  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  même  patrie^ 
font  soumis  à  la  même,  constitution ,  aux  mêmes  lois ,  on  n'est  pas  libre  fie 
fractionner  cette  association  générale  qui  a  ses  principes,  ses  lois,  en  as- 
sociations partielles  qui  lui  imposeraient  des  piincipes  et  des  lois  toutes 
contraires.^  Ce  principe  yit  dans  la  législation,  qui  vient  partout  à  son 
Recours.'» 
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Icilegarde-des-sceaux  traçait  riiistorique  des  excès  com- 
mis, aux  diverses  époques,  par  les  associations  politiques, 
et  des  lois  portées  à  ces  mêmes  époques  pour  les  réprimer  , 
et  il  en  concluait  que  si  les  attentats  des  sociétés  populaires 
n'étaient  pas  nouveaux  ,  une  législation  efficacement  répres- 
sive n'était  pas  non  plus,  quoi  qu'on  en  eût  dit,  une  innova- 
tion :  le  projet  actuel  ne  faisait  que  reproduire  les  disposi- 
tions d'une  loi  de  l'an  V,  qui  alors  aussi  avait  soulevé  la 
plus  virulente  opposition,  et  qui  était  cependant  signée  du 
nom  d'un  homme  dont  la  popularité  restait  intacte,  de  Car- 
not.  Ces  législations  successives  avaient  mesuré  leurs  rigueurs 
sur  les  exigences  du  temps.  En  présence  d'excès  pareils  à 
ceux  que  commettaient  les  associations  en  ce  moment,  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  aurait  reçu  une  toute  autre  extension 
que  celle  quelui  avaient  donnée  les  législateurs  de  l'empire. 
Le  garde- des-sceaux  développait  ensuite  les  accusations 
qu'il  avai^  sommairement  présentées  dans  l'exposé  des  motifs, 
contre  les  associations  ,  il  analysait  leurs  actes  et  leurs  écrits, 
et  déclarait  que  les  dispositions  de  l'art.  291  ne  suffisant  plus, 
le  gouvernement  devait  y  suppléer  par  une  législation  nou- 
velle et  plus  active. 

«  Je  conçois,  ajoutait-il,  que  les  hommes  qui  ne  reconnaissent 
gouvernement,  qui  ne  reconnaissent  pas  les  lois,  veuillent  mainte 
associations  qui  ont  le  même  drapeau  ;  mais  il  faut  croire  qu'ils  se  r 
U  un  gouvernement  qui  leur  laisserait  propager  leurs  projets,  cmhd 
présenter  leurs  drapeaux  ,  et  attendre  qu'une  circonstance  favor 
présente. 

»  Il  est  d'autres  hommes  qui,  tout  en  adhérant  au  gouvcrneme 
1  acceptent  pour  ainsi  dire  qu'à  l'essai,  lis  ne  sont  pas  irrëvocabi 
faxés ,  et  ils  cramdraient  que  le  principe  révolutionnaire  donnât  absol 
sa  démission  ,  que  le  principe  d  insurrection  tombât  en  entier.  Ouelr 
tes  désordres  les  incommodent,  les  gênent  dans  leur  politique  e* 
répète,  ils  veuledt  que  le  priucipe  d'insurrection  sommeille,  mais 
pas.  Us  le  retrouvent  dans  ces  associations. 

»  Pour  nous,  messieurs,  qui  sommes  satisfaits  du  principe 
gouvernement,  qui  trouvons  qu'une  révolution  n'est  pas  à  fai 
que  la  révolution  est  faite,  qui  voulons  le  progrès,  mais  qui  le 
régulièrement,  qui  le  voulons  dans  les  limites  légales,  dans  les  li 
la  conslilution,  nous  qui  ne  prenons  pas  le  gouvernement  'a  l'as- 
qui  1  acceptons  avec  la  Charte  comme  chose  définilive  ;  nous  devon 
un  terme  à  ces  organisations  qui  l'embarrassent,  qui  gênent  sa 
qui  jettent  rinquictudc  partout,  qui  menacent  à  la  l'ois  et  le  e 
nient  et  l'ordre  social.  ^ 


9  Soyez-en  convaincus,  messieurs,  en  votant  celle  loi  vous  n'avei  pas 
a  craindre  qu'on  f appelle  anli- nationale.  J'en  suis  sûr,  la  France  entière 
|aus  applatraira.  (  Marges  prolongée*  d'jMentinent.  )  » 

,  .  La  justification  de  la.tociété  des  Droits  de  I  Jtomme ,  nor- 

aiiialiÎTsqnent  imilçée  par  l0|prdeMleMOBai»x ,  fut  préseap 

tét|^r  Mv  €«nii69-Piigèf)  qai  déclam  â'àhmTi  ifÊ^il,  iCmt 

bàmit  point  partie»  Sê  ctfle  miété  i*4toif  rmdo*'  nèlifiUe 

•des  actes  qu'on  lui  imputait,  le  ^ouTernement  avait  eu  tort 

àe  n^en  point  poonaifTS.  les  membras  ;  il  ne  i  avaîA  patiail, 

«félnt  doac^qse  lea  pimw  *liiî  aunfiiaîtBi^  carlr  a&'bp 

-fottwt  ^UMMuer  aaiw  preuves  défaut  la  CSkâmbrt  «  elks  étaient 

néottsaîres  pour  poursuivre  devant  les  tribunaux.  Loin  que 

•lea  énwuleft  fussent  imputables  è  cette  société ,  on  derait 

namavfiiers-  au  omsraire  ,  ^pe  «'était  ♦awsltjunt  .dspvis 

*qii'ell6'»vaîlT8Çtt  une  organisatk»  régnlîère  que  les  épaenMs 

^vnieut  cessé',  depuis  quelle  avait  pu  eu  détourner  les  honi>- 

ines  du  parti,  en  proolamant  que  les  émeutes  uuisaietU  à  la 

•CHiMeiQttatttÀ  la  loi  pvopeséei  die  appellerait  aéeeiaaÎMnfil 

.d'^viree  mesures  >9io]eattes  êt  esceptoweUes,  4l*eatfet  ettea- 

.fats  matérîds'ooiitre la  liberté.  Le  délit  d'association  étant, 

>  rf<mr  ainsi  dii'é^  insaisissable,  il  faudrait  organiser  la  çov- 

*->4>tion  et  l'inquisition  domesti^es  pour  coneaitre  lesalid» 

..  M»  Garnîep^Pagèa  pensaitansaî  »  tpLtn  lien  de  dâmlnner 

YÔmbré  de9  ennemie  du  gouiremem^i^)  la  loi  railgmeo- 

U  y  ^uau  lieu  de  les  désarmer |  elle  les  rendrait  plus  dan- 

iUX.  •  . 

/ma^i.  L^ntéi^fti.tle  la  difcpss^ény accrut  eliicor^  daift  ^ 
«•suiveiilel  Après  sfue  II.  Fwlcfciron ,  dépvtéda  RhAoe, 

ouieiiu  la  nécessité  du  projet  de  loi ,  en  démontrant  que 
uvemens  de  Lyon  provenaient  du  faildcs  associations 
jji^Bà^ne  caoaetBdiMtaielLaj  apcéa  %iie,M*de£«iUy  » 

5^9tpirqeét'fbfmel]eménk  àiir  la  loi»  ëilt  ^édamé'ttne 

oration  dans  rorganisatiou  du  jury  comme  un  remMe 
utile  ministre  de  Tintérieiu:  prit  la  parole.  Il  déduisit 

^d  la  légalité,  la  comtitutîoniialiié  dti  projet,- de  ce 
.*était  que  i*exieiision  de  la  législatieiLffiiistàiilSf  de  lit 
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{V^Vy^îl  (donnas  ïe  €ardfi-4«î-8CCîiiMC^  sur  les  princip^ç  s^br 
versjft,  les  publications  inçcndiaires  otles  m^aœuvf iiifif^T 
chiques  de»  asspcifitioiu).  Quant  à  ïefàc^çi^  4^  l'iMi^^ 


ff  3*abrëge  beaucoup  de  considération»,  ajoutait     niinîître,  c*  je  pif 


il»  df  Ur^ro^HMoa 


de  juillet ,  de  |a  prosper^^  du  comnier«|ty  3ii  ri^a  4e  Mrdfi  D^fiapf)^ 
de  l'àisaqce  et  de  la  paix  des  fafmUes,  «y^itout  poi^f  ifi  Cwi>'1t**ft  W  PB* 


'  CpT^séqvmi^  av^  le  principe  du  gouvernemeiic ,  eoualti 

pire,  suivant  M.  Pagès,  Fart.  291  du  Code  pénal  Tetaîl dé- 
tenu si  peu  après  la  Charte  de  18 14  ?  (jue  trois  des  ministiMi^ 

i^til^Vfi  M*  ^  Broglie»  Wi*  Gui«ol  et  B«f  f !^UMiii 
MÎ«eik  f^posiliofi  9âgvMit«eotitre  lui ,  le  pitiittier  eu'fcàd^rit))^ 

société  def  Amis  de  la  liberté  de  la  presse  ^  le  seooud  «a  di* 
rigeant  la  société  Aide*toi,  le  ciel  t*a{djsrfii^  le  troisj^j^ç,^)^  JÇ^ij» 
sant  partie  de  ra4io<:îa£iOAi/e^  Carhonari»  LWateiirra|»julait 
lâ^éclajrâtioxi' diè  M'.Guizot'sur  TarL  agi^'e^  ratuiimaitf 
ensuite  au  projet  toutes  les  consecjuences  dangereuses  pour  ifi 
pays  et  pour  le  gouvernement,  odieuses  et  immorales ,  ç^u'oii 
avait  déjà  signalées  savant  lui,  M.  Pa£;às  le  flétrissait  avec.la 

SIuç  ^n4e  énergie.  Il  ^epiandai^  si  1  on  np  jpdvivait  j^as  eten- 
réla  toi  à  toutes  les  associations  nim  ant^ris^  par  la  po^ic^^ 
à  la  petite  église  j  aux  diverses  sectes  religieuses;  a  toutes  les 
sociétés  de  Lienfaisance  et  de  charité;  à  ces  .hopames.  à  p«s 
pmi^^  se  devoue^^  au  soulagement  daj>auvrç,  ^u^  soi  n^ 
des  malades ,  à  l^ristiructiou  des  enfans;  auxsocié^s  littém- 
res,  aux  conférences  d'avocats^  aux  répétiteurs  de  collège? 
a  Religion ),hu4;afiui lé,  bienfaisance  ,  instruction^  vçus^urr 

rez  tout  détruire,  disait  M.  Pag^.  et  daqa  le  systèii\ede 

j.  -  fi        ,  »   •    '  '    '  ,  '  •  •%•>  ••  .     ' .  . .  ■  i»*     •. . 
ImyeiMT  ovi  vous  êtes  enU^s  ^  yoqs  mruive»  tout*  »  <       ;  -  ' 
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de  là'  \<À ,  appduent  le  ministre  de  l'Intftructicm  publique  & 
la  tribune.  Avant  d'abordër  le  fond  de  la  question ,  il  traita 
des  faits  qui  le  concernaient  particulièrement,  en  résiunanC 

ilMîaei  rapports  avec  la  société  ^kie-<dt ,  le  ciel  t'aidem  : 

»**'»'  *  *  ' 

*'  «  J%  ii*iii  iî«n  k  désfeYoner ,  meuiean,  fe  ne  ditavoae  rien  de  ce  que 
|lû  iajÉ  à  l'égard  de  cette  étsociatioo ,  ni  mon  concourt ,  ni  ma  dissidencei 

En  18^57,  'j'ai  résisté  avec  l.i  Société  A i Je- to i  âant  l'intérêt  de  la  liberté. 
Plut  tard  et  depuit  i83oi  j'ai  rc&ittéùla  Société  Jide^toi  et  k' se»  pareilJrt, 
daot  Tintérét  de  Tordre.  Je  n*ai  fait  en  eele  que  ee  qa'oBt  fiiit  et  la  Çham* 
bre  et  la  France.  La  Chambre  eft  remplie  d'hommffs  oui  pendant  let  der- 
Tîicrci  années  de  la  restauration  ont  résisté  dant  l'intérêt  de  la  liberté  ,  et 
qui  depuit  ont  senti  que  le  danger  n'étant  plus  le  même,  la  conduite  de- 
vait changer,  et  ils  ont  résisté  dam  l'intérêt  de  Tordre.  (  Très-bien.  } 
-  »  Ce  4fo>a  lUt  laCbambre,  la  France  Ta  fait,  les  électeurs  Tont  fait  C'est 
rhonneurde  notre  tempt,  messieurs,  que  cette  double  résistance  et  son  dou. 
ble  succès.  Toutes  les  petites  aizitations  qui  nous  travaillent  disparaîtront, 
personne  ne  t'en  souviendra ,  il  ne  restera  daUf  L'kittoire  que  ce  graiid  liiit, 
.qi|e  Fraiiee ,  Ghaoïbies ,  ékoCeuri ,  gou  vemement ,  n*eBt  vonta  ecee|Mtot 
ni  Pamofutiraie  ni  ranarclile  (  bravos  réitérés  )  ;  que  dant  Tespaee  de  quel- 

Îuea  pnoit,  de  quelques  jours,  le  bon  sens  ,  le  courage  ,  le  palrtoCisnie  et 
et  Cbambrea,  et  des  électeurs»  et  de  la  nation,  ont  comprit  que  la  si- 
MMiofi -était  dumgée,  qu'il  fknaiC  changer  de coodnite,  qu'il  filhit,  je 
le  répète  ,  aprèaeveir  résisté ,  et  rétisté  énergiquement ,  daot  l'intérêt  dea 
libertés  publiques ,  résister  avec  la  même  énergie  dant  l'intérêt  de  Tordre 
et  du  gouvernement.  C'est  là  le  grand  fait,  le  (ait  honorable ,  le  fait  hiato- 
rique  de  notre  temps  ;  j'y  ai  pris  une  petite  p<irt,  et  je  m'en  lai«  gloire» 

X*nbiqQ«toônbMfei*dippn>0«tioo.}  a  ' 

4' 

Quant  h  Fopinion  qu'il  avait  émise  en  x85o,  surlart.  391  » 
Iç  ministre  de  niistruction  publique  déclarait  que  maintenant 
de  mémë  qu^albrs ,  il  ne  pensait  pas  que  cet  article  dût  figurer 
éternellement  dans  nos  lois  ;  il  espérait  qù^uii  jour  tiendrait 

où  la  France  pourrait  voir  Tabolition  de  cet  article,  comme 
un^iouveau  développement  de  sa  liberté.  Jusque-là»  ji  était 
de  la  prudence  et  de  la  Chambre  et  de  tous  les  grands  pou- 
▼oirs  publiés  de  rnuptenir  cet  article  ;  il  était  bon  dé  le  mo« 
difîer  selon  Its  besoins  du  pays ,  pour  qu'il  fût  eflScace  contre 
les  associations  dangereuses  aujourd'hui ,  ainsi  quil  Pavait 
été  en  i83o  contre. les  clubs.  EtsiTart.  201  était  encore 
nécessaire 9  à  qui  s*en prendre?  Cétait,  suivant  Foràteuri  k 
Topinion  et  aux  hommes  que  l'opposition  défendait. 

«Ce  n  est  pas  (l'jujnurd'luii  qtie  vous  et  votre  parti,  aiotitiif  -  il , 
vous  jouez  ce  roie  dans  i'hisioire  de  nos  institutions  et  det  lois  de  notre 
pays.  Ce  n*cst  pas  d'aujoiird'hui  que.TOos  décries ,  quç  vous  compromettes 
iios  libéré  i  ncta^e  ^a'éUéi  paraiiMnt*  J<\YOttdr«ît      qoron  iae  «itât 
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lloe'lttilc  de  DOS  libertés  qui,  en  passant  car  voç  iniir..        »        .  . 
fco-mj.  d«>t  j,p.rle.  M  hh^Util^^Zl^ZZlr^^^^  ^ 

Eiure  les  mains  de  l'opposiiim  U  libanéderemit  Uence 
la  résistance  devenait  ràrblution.  ' 

•  I 

«  Qu^on  ne  parle  donc  plus,  continuait  l'orateur  commp  ««     f  *  j 
paift  quelque  temps,  au  on  ne  nai-lo  ni..c  .  ^      comme  on  le  fait  de» 
qu'onze  faric  pM  d»e?pë?ances  d/3  Ont  T'^^'^P'^'  ^'"P"'»  '«^o  ! 
oui ,  il  y  i  e,i  des  espérance^dLi^^  !t  i?.^  *     î  ^      ^"  mécomptes  ; 
(  Exclamations  à  gauche  )     ^     '  preunère»  ce  sont  iet  nitres! 

di;;^?éîS^^i::^^^^        -'^^^^  p-  « 

les  plus  h3,,(e«  «pérancw  du  diwIoiSwîmi».  """"  «^onÇ» 

^BM  aMBKcompte.,  qu'est  «nue  la  décrnHm,!ii  **'*»«»»'»q««e«ont 

~-  -<K.T».«M  £  g,;^e.;  A;'lie"    de  .  °S™,S'e"nr'-,  ^ 

«ion»,  comme  noot  I*  nmlun.  l  i>._.iis«Z;^  S  •  '«""me  nom  le  pen- 
tutio«,  ,„  lieu  Je  nV.T^rV.."/;:??!™?»"*''' •>•»'»«.  d«  nos  iasti- 
feire  voûe-face .  de  défendfe  oTd  e  menW^  no,î?o'7,°"  «^"S^' 

du  prA>«,t  et  a» hi-wtt l'avenir,  a"nu8a;e.ià  «12S^^^ 

piua  obères  pensées.  ^    jx'iue  la  araU  tut  I  obi«t  d*  km 

f.rcéTtnousâ;;'ar<cro^în'ù*i;?^s'^^^^^ 

néet.  CVsl  de  tous  .  je  le  répè  e  que  v  énlnî  °*  ^/P""  q«<=lq«««l»- 
»ous  que  viaunt  lieipémiS»  déeues  "art  icat',  T^'^'""P'«  ',.<='«t  ««• 

Après  celle  jusiificatîi»  penonneUe  «î  enimée,  et  qui 
avait  également  excité  les  marques  d'approbation  du  centre 
•tle.ra««ttsde.extrémités,  lemînistre,  arrivant  au  projet 
de  o.,  pénétra  dans  la  question  plus  profondément  quW 
ne  1  ava.t  fau  jusqu'alors.  U  montra,  dans  l'ordre politi<me, 
le  gouvernement  attaqué  par  deux  p^tU,  !«•  carlirte.  et  les 
républM^in.,  et  d«»  l'ordre  social.  1,  Franco  menacée 
par  1  anathteie  lancé  contre  les  classes  mojennes.    .     ,  ' 

■  », 

«t  Dans  les  carlistes,  disait  Torateur   il  v  »  • 
honnêtes Bcas.  auxquels  leur  ir^^éX^jA:^^^"!:^^:^^^*^^ 

gonveniement  et  de  maintenir  l'ordre  avec  lui  II  v  JI  .  i  ' 
le  répète,  m»s  ils  sont  «imida  •  II.  ?       '1  y  en  a  beaucoup,  |« 

partout.  Aujourd'hui  lesTri^rsis^^^îe"  'x^:^trT 
^ir«d-itetfi:\Sô.:::te:^^^^^^^^^ 

»  Eh  bien  !  celte  faction,  meatieun,  cette fattion  bortile  tiol.-n»*. 
piraliice  du  n.uti  carliste   crov^y  v7,.e        m  "  «^n te,  oon|- 

•&«-rdeb..':,„..q„.e;,VsSu°K;c^;;^^ 

<^nn*  hist*  pour  i^Z^,  '  g 
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en  aves  pour  long-temps  avec  elle.  Je  vous  enga^BàfOOiMMéfiflr^iàla 

•urveiiler  long-temps.  (  Très-bien  !  très -bien  !  ) 

»  C0Dduise2*T0us  de  manière  à  donner  à  tous  les  propriétaires  tranqnil* 
let  f  k  tout  let  gen*  détintérettët  dn  parti  carliste»  à  leur  donner ,  dii-jt  » 

Iefourage  et  Toccasion  de  se  séparer  de  la  faction,  de  la  renier  ,  de  m  rel- 
ier à  l'ordre  publie.  Que  votie  politique  les  y  invite  ;  mais  ne  croyez  pat 
pour  cela  que  vous  aurez  dt-truit  le  carlisme.  La  faction  subsistera  long- 
temps f  je  le  répète ,  elle  sera  long-temps  dans  Tattitude  qu'elle  a  prise  sous 
vos  yeux ,  dentée  ni>  I  m'^e  bizarre  dHnsolence  aristocratique  et  de  ^ynltme 
véToluttonnaire.  ( Applaudissement  an  centre.) 

»  Je  ne  croîs  pas,  pour  mon  compte,  que  jamais  celte  faction  aitoircrt, 
dans  son  langage,  dans  son  attituile  ,  un  aspect  plus  immoral,  plus  rè- 

fiugnanty  et  j^éprouve  tous  les  matins  un  sentiment  de  dégoût  et  d'humi- 
ianon,  en  voyant  à  quelles  paroles ,  à  quels  actes  peuvent  s'abaisser  det 
hommes  qui  se  vantent  d'appartenir  k  la  classe  U  plut  élerée dc  It  •OCiété. 
(  Nouvelles  marques  d'adhésion  au  centre.  ) 

»  Le  parti  ri^publicain!  (Abîali!)  Le  parti  républicain  ,  comme  ce- 
lui dont  je  viens  de  parler,  a  de  bons  et  de  mauvais  clément  :  il  en  a  de 
corrompus  et  de  sincerct.  U  y  a  les  r^ablicaiu  du  jMssë  »  lit  ^éritiei»  és 
la  Convention  et  des  clubs ,  et  puit  il  y  A  let  répnbbeaiiu  d«  l'aTCBir  »  lit 

élèves  de  l'école  américaine. 

H  Quant  aux  premiers,  je  n*ai  rien  à  en  dire  ;  ils  sont  et  ils  seront  rc 
qu'ils  ont  été}  )e  ne  puis  les  qualifier  autrement  que  je  ne  l'ai  déjà  fait  à 
cette  ti  ibuuc ,  le  €aput  iMHatum,  la  «MBWie  ^aene  mt  nott»  révolution  » 
(Oarit-) 

»  Quant  11  Vdeoltaaérieaine,  ans  fépoblicaint  de  l'avenir,  c'est  autre 

chose.  Il  y  a  parmi  eux  des  jeunes  gens,  hommes  sincères ,  dont  les  doc- 
trines républicaines  det  Ëtats-Uois  préoccupent  les  esprits;  je  n'entrerai • 
dans  aucune  discussion  i  cet  égard.  Je  me  Dornerai  à  dire  que  ceux  qui 
attardent  le  f^uvernement  det  Etats-Unis  comme  l'état  mnmI  4m  eaaé« 
tétff  comme  le  dernier  terme  auquel  elles  doivent  toutes  arriver,  me  pa- 
raissent dans  la  plus  puérile  ignorance  et  de  la  nature  humaine  et  des  con- 
ditioas  de  la  société.  Je  ne  veux  pas  aualitier  ce  parti^là  autrement;  il  a 
de  la  nneérltéy  il  a  de  bout  et  bonorablet  tentiment;  mait ,  je  le  répète , 
a'ett  on  parti  puéril.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  un  bon  et  beau 
gouvernement  pour  les  Etats  Unis,  dans  les  circonstances  où  cette  société 
s'est  trouvée  placée  à  sa  naissance  j  car  c'est  une  société  naissante,  c'est  une 
aociété  enfant.  (ScaiatîoB.) 

»  Cependanfc  tout  en  refardant  ca  parti  comme  on  parti  puéril ,  je  le 
pète ,  et  qui  méconnaît  cmnplétement  l'histoire  et  l'avenir  des  sociétét,  il 
a  cela  de  dangereux,  qu'il  s'adresse  aux  jeunes  têtes;  au  lieu  do  les  cor- 
rompre ,  il  les  séduit.  Vous  aurez  long-temps  allàire  à  lui ,  messieurs,  ne 
le  perdez  jamais  de  vue ,  pas  plus  que  la  faction  carlitte ,  et  comptai-le 
an  nambre  det  obsUcles ,  det  dangem  «antre  lamaala  wlra  fnmaaMMBt 
«ora  lon^^anpt  à  lutter.  » 

Bans  cet  état  de  choses,  tolérer  les  associations ,  unique^ 
menl  organisées  ponr  exploiter  »  pour  féconder  tous  les  Aé* 

mens  de  perturbation  qae  renfermait  la  situation ,  fortes  des 
habitudes  d'opposition  laissées  dans  le  pays  par  de  longues 
Utiles }  fortes  des  cpoquètea  de  la  liberté  depuî*  lôdo  ei  de 
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l'aâaibUflsem^Dt  du  pouvoir  \  tolérer  ces  associations,  c'était 
rendre  le  goutertieiûebt  impossible. 

*    LewimsMi^fntirit  «nsuite  eette  objectioti,  que  la  loi  étàit 

allentaloire  à  la  libiu  té  :  c'étaient  là  .  suivant  lui ,  des  cm- 
■portemens  de  langage  sans  valeur  réelle^  la  tyrannie  n'ëtait 
'4^  dans"]»  nature»  ni  dans  la  possibilité  du  gouvernement. 
Qfiant  au  reproche  d^arrèter  le  progrès,  le  ministre  le  ren- 
voyait  tout  entier  aux  accusateurs.  Le  progrès  ne  pou- 
vait s'opérer  qu'au  sein  de  l'ordre ,  et  par  un  parti  qui  eût 
quèl^pe  chose  de  nouveau,  d'utile,  de  fécond  dans  les  idées  ; 
i>r  le  miûistre  n^hésitait  pas  à  dire  que  le  parti  qui  se  procla- 
mait aujourd'hui  le  parti  du  progrès,  était  ûft  vieux  parti,  t^ft 
parti  usé,  un  parti  stérile,  qui  se  traînait  dans  rornicrc  révolu- 
tionnaire )  l'héritier  impuissant,  et  le  pâle  copiste  de  179t. 

«  Le  progrès,  meisiears,  est  ■véc  nous.  (Exclamations  à  giBohe  Au 

Miitre:  Onii  oai!>L6^M>gfè«eit attaché  au  triomphe  de  notre  caase.  Pat 

une  bonne  fortune  rare  ,  mais  qui  pourtant  s'e-,t  «léjk  rencontrée  plus 
d'une  fois  dans  l'histoire  des  peuples,  toutes  les  bonnes  causes  sont  au» 
jourd'hui  ensemble  ,  la  came  de  la  liberté  et  la  cause  de  l'ordre,  la  cause 
de  la  sécurité  et  la  cause  du  progrès  j  elles  sont  toutes  réuniety  CGBifoa^ 
'dives  dent  les  mémet  priacîpei,  dan»  la  même  politique.  i> 

Enfin  le  ministre  invitait  forlemont  la  Chambre  à  réprimer 
tes  associations  ^  à  leur  ôtertoute  action  sur  la  société  y  toutp 
puissance  sur  son  avenir»  '  car  elles  n'avaient  que  du  nul  à 
faire  -,  puis  il  terminait  par  cette  éloquente  péroraison  <: 

«<  Permettez-ntoi,  messieurs,  de  rappeler  une  parole  de  Bossuet:  f«  L'homme 
s^agite,  dît  Bossuet,  mais  Dieu  le  mrnc.  v  Oui,  messieurs  »  Thomme  s'a- 
•|lt»y  mni  tKett  U  mène.  <Jue  les  partis  s  agitent,  qu'ils  usent  dé  la  liberté 

3ue  leur  ataarent  nos  institatîons.  Maif  àyez  confiance  dans  votre  cante,, 
ans  la  cause  que  depuis  quatre  ans  vous  soutenez  avec  tanf  de  bon  sens 
et  de  courage;  car,  je  le  répète,  c'est  dans  ce  sens  que  Dieu  mène  la 
France.  (Très-bien,  très- bien.) 

»  Oui ,  c'est  clans  ce  sens  que  Dieu  mène  la  Fraàee.  0ieo  ventcefle  îm* 
partialité,  cette  équité,  cette  modération,  cette  moralité»  Cette  prudence 
qui  sont,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le  fond  de  notre  politii|ae4  lefoad  du 
si^stème  suivi  depuis  la  révolution  de  juillet. 

«Oui,  meaiienn,  et  ma  conrvietioif  est. la         profonde  qui  puisse 
exister  dans  uà  Cflfiur  d'homme  ;  cVsf  dans  ce  sens  que  Dieu  mène  la 
'¥raa6e«JNe  Voman écartes  jailuiia.  (Marques  d'approbation  ^roiongées.)  9 

La  tefisàtion  vive  et  profonde  produite  par  ce  discours 
£9  prolongea  pendant  tout  le  reste  de  la  séance,  et  M«  Ber« 
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ryer,  qui  succéda  au  ministre  de  Tinstruction publique,  put 
à  peine  captiver  rassemblée,  malgré  les  formes  nouvelles  et 
brillantes  dont  il  sut  revêtir  des  argameoft  déjà  articulés 
contre  la  loi*  • 

La  discussion  paraissait  avoir  toncli^  ses  limites ,  et  il  sem- 

blait  difficile  qu'elle  continuât  long-temps  sans  revenir  sur 
elle-même  ^  cependant  elle  se  maintint  deux  jours  encore 
dans  les  termes  généraux  sans  perdre  de  sa  vivacité. 

i5  ef  i4  mars,  M.  Viennet  voulait  la  loi  uns  restriction, 
«  pour  museler  le  tigre  de  Fanarchie ,  et  pour  affermir  la 
liberté  avec  la  monarchie  »  ^  M.  de  Lamartine ,  au  contraire» 
ne  Facceptait  qu'avec  des  modifications  ,  et  seulement 
comme  une  loi  temporaire,  qu'il  fallait  accorder  k  Finquié» 
tude  publique ,  au  sentiment  général  de  terreur  que  la  pensée 
des  clubs  excitait  dans  le  pays ,  comme  une  loi  d'urgence 
enfin ,  faite  provisoirement ,  et  qui  permettrait  d'élaborer  à 
loisir  une  loi  organique  du  droit  d'association.  MM.  de  Ré- 
musa t  et  Bignon,  que  la  Chambre  entendit  ensuite,  furent 
absolus ,  le  premier  dans  l'approbation  qu'il  donnait  à  la  loi, 
le  second  dans  les  reproches  qu'il  lui  adressait. 

Il  était  des  momens,  selon  M.  Bignon,  où  les  popur 
làtions  fadguées  rechercliaient  le  repos  à  tout  prÎK ,  et  se 
montraient  disposées  à  faire  abnégation  de  leurs  droits;  leurs 
mandataires  alors  devaient  leur  résister,  et  résister  aussi  au 
pouvoir ,  qui  profitait  de  ces  momens  pour  tendre  les  ressorts 
de  Tautorité  :  telle  était  la  situation  présente.  L'opinion 
revenait  plus  tard  sur  les  lois  de  violence  demandées  et  con- 
senties dans  ces  instans  pour  satisfaire  à  de  prétendues  néces- 
.  sités  temporaires ,  et  le  gouvernement  perdait  sa  popu* 
larité  :  c'était  afin  de  prévenir  ce  danger  que  l'orateur  r&* 
poussait  le  projet  de  loi  actuèl.  M.  Bignon  aurait  vonltt 
quau  lieu  du  projet  de  loi,  le  gouvernement,  imitant 
l'exemple  de  l'Angleterre,  lors  de  sa  révolution  de  1688 ,  et 
corrigeant  la  faute  commise  par  M.  Casimir  Périer,  lorsqu'il 
avait  brisé  l'association  nationale  ^  eût  organisé  une  grande 
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Association  de  tons  les  Français  pour  défendre  le  gouverne- 
ment né  de  la  révolution  de  juillet  contre  le  parti  carliste  et 
le  parti  républicain. 

*  '  «  La  loi  actuelle ,  disait*  il  en  fcrminant  ,  est  delà  ramillcdc  celles  que 
nous  aTons  autrefois  frappées  d'anathômc  :  lu  loi  eût  dû  organiser  le  droit 
d'associatlou  ,  elle  l'abolit  ;  c'est  contre  et  tfe  abolition  que  je  réclame. 
J'aurais  démenti  tonlu  ma  vie  parlementaire  si  fêtais  resté  muet  dans  une 
Mlle  dîa^afiîon»  Alfiû»  neMîeunj  mon  prenier  déâr  e<t  que  la- loi 
rejetce. 

»  Si  la  Chambre  n'est  pas  de  cet  avis  ,  moBMCOad  YCeu  est  que  la  loi  Soit 
restreinte  aux  associations  politiques. 

»  Le  troisième  est  qu'au  moins  la  loi  soit  temporaire  ,  et  qu'elle  cesse 
^d*avoif  %oà  effet  aà  rW  ianvier  i836.^ 
r  «  Softi,  j*appuierai  tous  les  amendemens  qui  anrosl  pour  objet  d*at- 
ténlierce  qui ,  dans  le  projet ,  me  parait  rigoureux  ,  inquiflitorial  etcoa* 
iMire  au  principe  du  gouvernemeat.  w  .     •  . 

La  Cliitnilire  consentit  encore,  mais  non  sans  impatience  , 
à  entendre  plusieurs  orateurs  contre  et  pour  le  projet.  Dans 
le  premier  sens,  MM.  Mérilhou  et  de  Sade  affirmaient  que 
la  situation  du  pays  ne  justifiait  en  rien  la  demande  «de  lue- 
sures  d'nneaùssi 'violente  énergie.  Faute 'de  pouvoir  asngner 
réellement  à  la  loi  un  des  usages  auxquels  le  ministère  la 
prétend£^t  destinée,  M.  Mérilhou,  cherchant  son  but  véri- 
table, mais  non  avoué,  pensait,  à  Papproche  des  élections 
générales,  (ju^ielle  était  uniquement  ealculée  pour  'âiettrè  le 
pouvoîi^  en  position  d'ëmpécher,  à  son  gré,  les  assëmtiééis 
électorales  préparatoires.  La  loi  alarmait  surtout  M.  de  Sade, 
eh  ce  qu^elle  révélait  la  tendance  du  ministère ,  en  ce  qu  elle 
lé  nîontJraie  ei]|;a§;é  dans  un  système  qui  remporterait  malgré 
lip  Yfrs  d*aatres  mesures  répressives.  ' 

«  Jusqu'ici,  ajoutait  l'orateur,  j'avais  été  plein  de  confiance  dans  notre 
présent,  dans  notre  avenir.  Pourquoi  me  faut-il  si  tàt  changef  de  langage? 
>|9on  qué  je  voie  rien  de  changé  m  dans.  Ja  aitoation  de 'mon  pays^.aidant 
l'excellent  esprit  qui  l'anime ,  ni  dans  les  élémens  d'ordre  et  de  force  dont 
il  était  si  richement  doté.  Mais  ce  qui  me  trouble  ,  c'est  de  voir  ies  mi- 
]|isAre»dç  SvJtf.^se  per^uadei;  eu;(-(nêmes  la  faiblesse  de  notre  édifice  so- 
dâl,%ii  iâ:ediàrdèvlitft-ttoiit;  el  n'y  Toir'd'aiilfe  r«mèdë  que  de  ftire 
.d0îû^«ipi«iuj  delà  ^îgneur.i  jkMe  aoeaBian  »  'de  la  vifiMW.è  .|n^.eii.à 
raison. 

*  »  C'est  le  cœur  plein  de  fâcheux  pressentimens  que  je  prévois  l'inutilité 
de  nos  eiforts  contre  ce^te  loi.  11  n'en  est  aucune  contre  laquelle  je  ipe  s<^s 
prononcé  avec  nne  conscience  plus  entière  ;  non  certes  h.  cause  de  Mt  artH 
J<lé»'èèleiMibles»  qiû', )e ieiép^te,  iienosi  prifsnl prafqne  de  vic&y  isaii 
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à  cause  de  la  tendance  qu'elle  indique,  et  dea  fAcheuMl  C0llt6|V9IICÇI 
^ue  je  vois  inévitablcnieot  surgir  derrière  elle. 

»  Dito  yevUU  qat  Vitétummat  vionne  émmtt  un  déoMoti  4  vtf  .pft** 
rolet  !  (  Marques  d  adhéiion  aux  extrémitét.  )  » 

L^exigeuce  impérieuse  des  circonstances,  et  la  constitu- 
tiomialité  du  projet ,  tels  iureml,  de  l'autre  o6té»  les  deux 
poîntft  que  les  défenseurs  de  la  loi  s^efibrcèrent  d^éfaUir. 
eessaire  pour  qu'on  pût  arriver  à  Tentier  aecomplissement  de 
la.  Charte ,  rc'clamé  parla  société  comme  un  acte  de  devoir 
pour  Tautorité,  le  projet  de  loi,  suivant  M.  Hervé,  émanait 
d*un  droit  supérieur  à  tous  les  principes  f  d^ou  droit  Wiia 
les* temps,  de  la  loi  qui  eommandait  k  toute  organlsati^ii  po- 
litique de  veiller  à  sa  conservation.  C4etie  loi  était  si  rigour 
reuseiuent  inflexible^  qu'arrivant  au  pouvoir ^  Topposition 
repveiidraît  bientôt  le  projet,  après  Tavoir  momentanément 
écarté. 

La  clôture  venait  d'être  prononcée,  mais  le  nombre  et 
lii^por tance  des  ameudemens  proposés»  les  réserves  faites 
par  plusieurs  orateurs,  annonçaient  assez  que  ce  projet  de 
loi  n'était  poiqt  de  ceux  dont  Tintécèt  s'ép|^se  dans  la  dis- 
cussion générale ,  d*autaiit  moins  que  la  question  elle-même 
n'avait  occupé  qu'une  petite  place  du  vaste  terrain  où.  s'était 
j>rome;iéç  cette  discussion.  En  effet ^  Ja  délibération  sur  des 
Vliçle^j  en  donnant  aux  débats  successifs  un  objet  plus^pr4- 
qisy  les  rendit  à  la  fois  plus  positifs  et  plus  serrés;  ils  se 
SQUtinrent  sans  iléchir  pendant  l^uit  séances^  .ayant  qu^un 
YOte  définitif  les  terminât. 

•      •      •    ■  ' 

17  ef  i9  mars»  L'art.  1*  était,  par  ses  dispositions  fondft- 
méîitiilés»  Vu  des  plus  importaus  du  projet,  atis$i  se  pré> 

8cnla-t-il  surchargé  d'amendemens.  Celui  dont  la  Chambre 
s'occupa  d  abords  et  ^  avait  M*  Bérenger  pour  auteur» 
'tendait  çr49r  un  système  tout  contraire  au  sjità^  qvftfy^ 
"bUflëait  le  projet  primitif  approuvé  par  la  eODMsiBfitxito 

D'après  le  projet ,  aucune  association  ne  pourrait  se  former 
sans  i'autofisation  préalable  du  gouvernement}  ramendè» 

mnl  wmnnaiitiiit  le  droit  abeolu^de  a'ascomr)  m  ôUîgmit 
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«fttlenfciit  UMMe'«tsooiaiion»  au  moment  de  sa  oréatanii,  êm 
déclarér  à  Tauto^l^  dans  quel  bnt ,  sons  quelles  forna»  nbè 

quelles  conditions  elle  se  constiluail^  le  droit  d'assister 
4px  sé^ji^e&.et.d^  dissoudre  éuit.en  outre  réservé  àil'ai^^ 

..  Appelé  à  développer  sonc  amendepumt/M.  Béfengai  im* 

tint  que  le  droit  de  s'associer  appartenait  à  tout  membre  de 
Uiftociété^  wai^  que  1  autorité  devait  en  régler  Texercice.  Le 
proU^e  à  résoudre  était  de  concilier  la  latitude  du  droit  et 
loa  giM^aiitiaa.diitt  ila  séonrité  pabUqiiie«.Le  lirojet  primkif 
n'ayaii  p«  cherché  à  eonollieit  ces  deux  choses  »  il  avait 
tranché  net  la  question  contre  le  droit.  Dans  lesystèmè  deTa* 
m/ejgtdement ,  an  contraire ,  le  droit  sejcait  suffisamment  ras* 

v4$etyié.  La  loi  perdrait  ainsi  son  oaraotère  pravflntôf  podv .dvf 
venir  simplement  répressive;  elle  ne  menacerait  plus  indis-r 
tinctemeu^  lçs.f^>fpQiatiqns  bonnes  ou  mauvaises  \  elleaitein- 
4rait  sell^foiep^  l€fta#iooifk«îoDf  nmsibifla^kaaBsodatittiftpft) 
^iiqnea,  .aiw^pelka-M.  Bérmiger  raquait  lA^ponmn  dlâlip 
utiles  k  la  chose  publique.  «  Je  ne  pense  pas ,  disait  Torstew^ 
en  terminant»  qn  aucun  de, TOUS  veuille  l'ordre  aux  dépcnf 
dis  la  |4  .q^U^-i»  M  préj«diee  devrocdre  ;  dans  lo 

fmm^'  c^» ,  fATHiMait  le  despotisme  ;  dana  le  seeoiid,  IVs 
naPchieM*)  Pour  moi ^  qui  ai  toujours  confonds  dins île 
même  culte  Vordi'e  et  la  liberttî ,  si  je  succombe  dans  la  pro-^ 
positioi^  amen^keittelit  qui  me  pandt  devoir  oonciHef  \ 
ces  imiTf  iikoÊ^f  l^ipCmi  efl^^ai  9  mna  limeTesteta  keén^ 
netiolld;a!7elrl*emf4i'ménde¥Oir».ii  -       1  ,î  f  ô 

Comme  toute  la  loi  était  mise  en  question  par  cet  ameni 
dément  ^  il  fut  Tobjet  d'une  lutte  sérieuse  qni  se  prol<mge§ 
pendant  Atm  lonie,  et  trois  mÎBÎatrès  mentèrèntÀdaitriU 
bune  pour  le  combattre.  Le  ministre  des  al&inBs  dtrûigèiiéa 
(M.deBroglie)  commença  par  ériger  en  principe  qoetoiites 
les  fois  que  le  droit  public  n'avait  pas  pris  nu  droit  quel'» 
eonqtteeeiiiaa  tutelle^  la  législateur  était  ea  pUneiliberlé 
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de  régler  l'exercice  de  ce  droit  de  telle  manière  qu*î!  jugeait 
convenable,  et  le  droit  d'associatiou  n't^tait  pas  de  ceux  que 
couvrait  la  Charte.  Rien  ne  limitait  donc  le  pouvoir  du  lë* 
gitlatéiir  sur  le  droit  d'association;  le  projet  ne  toukvait 
donc  point  une  qaestîon  de  droit,  mais  une  question  de 
fait,  et  c'était  uniquement  l'intérêt  public,  les  besoins  du 
pays  et  les  nécessités  du  moment  que  la  Chambre  devait  con* 
aidëser.  L'amendement  ne  tendait  qu'à  légaliser  ce  qui  exii- 
tait  èf}k  irrégnlièrêment,  l'organisation  patente  des  sddétés 
onàrcliistes  ,  leur  action  permanente ,  et  riiïiptiiss&tfee  de 
l'autorité  contre  elles.  Le  droit  de  dissolulion ,  laissé  à  la 
fiscrédon  du  gouvemèment,  n'était  qn'ume  déception  :  la 
société  dissoute  anjourd^liui,  ee  reformerait  denuffiÉI;  Tàmen- 
dement  n'aurait  d'antre  effet  que  de  déelistner  les  sbclétés 
populaires  en  essayant  puérilement,  disait  le  ministre,  de 
les  emprisonner  dans  des  toiles  d'araignée.  ^ 
.  •»8i  la  Gharto,  répliquait  M.  Odilon«BanM>t,  n'avait  pas 
garanti  ledroît  d^associâtionycVstque  ce  droit,  qui  était p/a^ 
iquun  droit ,  plus  quune  faculté ,  qui  était  une  nécessité ,  la 
jnfemière  des  nécessités  sociales  ^  ayM  toujours  et  tellement 
parai  m^dehors,  aii  dessus  de  tonte  eimtèstatlon^  qn*aueaiie 
oÔBSlitiition  n'avait  cni  devoir  le  garantir.  «  Avant  votre  loi, 
s'écriait  l'orateur ,  il  n'en  existait  pas  au  monde  qui  eût  fait 
cette  insulte  a  la  raison,  à  la  civilisation  humaine,  de  dire 
qaeloidroit  d'association*  n'èiistê  'pas  dans  «ne 'société.  » 
CSelteloi  poussait  jusqu^aPabsu^de  les  rigueurs  de  rartkleïgc 
lui-même,  de  ce  dernier  échelon  de  la  législation prévénlive, 
de  la  législation  despotique.  L'association  était  le  seul  moyen 
poMiUe,  la' se^ule- vole  efficace  d'-exericer  les  droits  politiques 
garantis  par  Ia>€iiarte;  et  parce  qu'il  y  avait  eu'  dbns  de  ce 
dnnt  sans  lequel  la  Charte  ne' serait  qu'une  lettre  morte  » 
s'ensuivait-il  qu'il  fallût  en  prohiber  l'usage  même?  Après 
avoir  constaté  dans  une  discussion  approfondie,  les  diffi- 
cnllés les  impoaaîlviUtés ,  les  dangers  d'exécution  de  la  loi , 
et  avoir  dcHU^é  tout  son  assentiment  i  Fâmendenient  ipii  ne 
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préfttntalt  pas  les|  mêmes  inconTënienS}  r«rateiir  se  rësu- 
mail  ainsi  :  ... 

«  Messiears,  je  repousse  une  loi  de  prévpntion  qui,  pour  attamier  an 
abus ,  ala  prétentioa  de  détruire  le  droite  car  je  prétends  qu'elle  oi y  réiM-> 
aimitpu.  ... 
'  »  Je  repousse  une  disposition  de  lot  qpi  manque  son  iMit,  en  étendant 
SCS  sëTëritcs ,  non  k  telle  oa  telle  «twciatioli  ipéciaie ,  mil  à  toutn  lté 
associations  possibles.  *  ... 

»  Je  repouaie  une  loi  <|ai  aggiave  ITart.  a^t  de  noCra  Gode  fé«al,'aHl« 
de  qni  wras  étouffiiit  en  qadqae  aorte  sons  la  restauration ,  et  qui» 
lorsque  nous  serons  plwa  calmes ,  devra  ^tre  examiné  et  remplacé  par  une 
disposlitioa  plus  libérale.  St  Ja  repousse  parce  qu'elle  a  la  prétention  de 
fiiire  ne  cet  article  nne  loi  permanente  du  pays. 

'  n  Je  la  repousse  surtout  au  nom  de  la  Charte  >  an  nom  de  la  lot  îtiter^ 
prctative  de  cette  Charte,  à  cause  de  l'altribution  que  vous  faites  aux  tri-? 
banaux  du  délit  d*associa(ion ,  délit  qui  ne  peut  exister  que  par  une  ap- 
préciation de  tendance.  Je  repousse  cette  appréciation  imprudente  laissée 
aux  tribnnanx,  à  la  joitîce inamovible,  parce  qu*il  v  a  là  un  danger  imr* 
iiieBse  >  parce  que  eeU  eit  cdntraire  à  l'etprit  de  la  Cnarte.  »  ' 

Le  gardc-des-sceaux  vint  répondre  à  M.  Odilon-Barrot^ 
en  reproduisant  y  pour  combattre  les  objections  diverses  ac- 
cumulées contre  le  projet,  des  argumens  déjà  présenté^ 
ensîiite  M.  Berrycr  prit  la  parole.  Il  nia  que  la  •  France 
ne  fût  pas  en  possession  du  droit  d'association.  Reconnu  par 

co^e  Napoléon,  con^rmé  par  la  Charte  de  1814»  maintenti 
par  la  législation  des  quinze  années  de  la  restauration,  09 
droit  n'avait  gainais  été  àudnt  que  dans  le.cas  sei^lc^ent  ou 
fes  associations  se  réunissaient  au  noiiilbre  de  plus  de  vingt 
personnes  pour  traiter  de  matières  politiques.  M.  Berryer 
voulait,  avec  M.  Bcrenger,  le  répression  et  non  la  préven- 
tion :  puis  s*éleva^t  énergiqucment  contre  la  loi  ^  il  déclarait 
que  non  seulement  elle  ne  trouvertiit  pas  dé  Juges  ,  mais 
qu'elle  aurait  bientôt  pour  adversaires  tous  les  citoyens 
courageux,  consciencieux,. fidèles  à  leurs  droits  et  à  leurs 
devoirs*  *   •  " 

«  Nons  ne  formerons  pas  une  association ,  ajoutait  Torateur ,  nous,  ne 
convieront  pat  les  citoyens  às'anembler,  et  à  s'animer  de  toutes  les  pas« 

^ns  qui  peuvent  agiter  toutes  les  têtes  échauffées.  Non  ,  point  de  cet 
assemblées,  point  de  ces  clubs;  mais  nous  nous  concerterons  pour 
•avoir  quelle  cbancc  nous  avons  pour  les  élections  dans  les  différente 
mctief  du  vojranme^  quelt  aonSkt  eandidatit  qun  nous  4a?«iia  porlniv 
{ Interruption.  ) 

'  9  Qfls  anociatioiis ,  toas  boiii  les  mt^cdires,  et'aôus,  connaîiiaDt  nos 


Digitized  by  Google 


mSTOIHE  us  FRANCE  (1834) 


droite  .et  QOS  devoirs ,  nous  résisterom  ;  pous  aurons  des  associations  poui 
la  îibettè  de  la  presse,  des  associations  pour  établir  ou  soutenir  des  jour^ 
Baux  dans  chaque  localité;  nous  exerceront  notre  droit. 

»  Ce  droit  sacre  qui  a  rl6  respecté  môme  pnr  le  ('ode  t!e  Nnpoli'on  ,  ce 
dcoii  sacre,  uoun  l'exercerons  toujours,  et  il  nous  est  impossible  de  ne 
paa^o  ucendic  i  iogagement  dans  la  Choiubre  envers  notre  conscience, 
cnTerale  pays. 

«  .«  Voilà,  iQtMieurt,  voilà  Tétat  où  noua  tommes  paiiu— cl  c'est 
après  quatre  ans  d*une  révolution  qu'on  noos  a  dit  à  «mis,  en  noof  l'im» 
posant,  être  faite  dans  l'intérêt  des  libertés  publiques,  ^aeTon  Tient  aa* 
teicQivNBt  ûéUréff  aBéanlir  tonlet  lee  libcHéa ,  ramr  à  niaiBiM>mie 
iMlté  natoMUe  »  mà  Mojran  d'aimrer  la  libarté  qn^dn  lui  a  pwln*  m  • 

.  :>  Ce  discours  fut  si|ivi  de  quelque  agitation ,  mais  die  8*a<« 
paisa  dès  le  ministre  du  commence  et  des  travaua^  publics 
mt  pam  à  la  tribune.  S^emparant  avee  autorité  de  TuttentloQ  . 

de  la  Chambre,  il  la  tint  constamment  ûxée  pendant  une 
forte  et  brillante  improvisation ,  dont  tout  Tintér^t  se  rëvél^ 
par  les  marques  nombreiises  d'approbation  et  d'improbation 
^'elle  obtint. 

Le  ministre  s'attacba  spécialement  è  discuter  trois  points  : 
l'urgence  de  la  loi ,  son  principe  et  sa  tendance.  L'urgence 
de  là  loi  était  si  bien  démontrée  que  la  clameur  publique 
dlè-mémé  inydqt|aît'des  maures  propres  à  rétablir  l'brdr^ 
iiiàtériel ,  la  sécurité  et  le  calmé  que  le  gouvernement 'd<fvaîi 
au  pays.  Quant  à  la  question  de  principe  ,  le  gouvernement 
n^entendait  pas  contester  le  droit  d'association  6n.  lui-même^ 
^(  voulait  feulement  )e  soumettre  dans  son  application  à  des 
règles ,  pour  qu'il  ne  s'exerç&t  que  conformément  i  la  cons<^ 
tîtutlon  et  de  manière  à  ne  pas  léser  la  société.  C'était  là  une 
loi  commune ,  qui  dominait  la  Jouissance  de  to^s  les  droits 
en  général ,  du  droit  d'association  lui-même  appliqué  4  des 
mati^rés  de  con^merce»  de  bienfaisance,  de  religion.  Et  Ton 
èxiigerait  Texemptiou  de  cette  loi  commune  pour  le  droit 
d'association  politique ,  pour  le  cas  où  ce  droit  redoutable 
pouvait  ètife  le  plus  dangereux ,  le  plus  exorbitant  dans  son 
mQvaoM  1  et  l'on  ne  présentait  contre  lui  au  guavecneoMBl 
(^ële  moyen  dérisoire^  sous  sà  forme  arbitraire,  de  la  dtsso^' 
lution;  on  n'offrait  à  l'autorité  qu'une  arme  qui  se  briserait 

^cc^j^^QMi^  t  gurobligerait  à  pouc&uivxe  les  iActieux«a,Qs 
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dénomination  iï  tantôt  sous  une  autre!  Le  gouvernei^entétâU 

chose  sérieuse-,  et  lorsqu'il  demandait  de  la  force ,  il  n^ 
pouvait  accepter  que  ce  qui  lui  eu  donnerait*   ;  .      i  • 
•  Arrivant  à  discater  la  tendance  réactionnaire  qui^Qj^  iigna^ 
iaît  dans  la  loi ,  lé  ministre  s^exprimait  ainai  ;  "'A::."»  >*. 

.  «c.|i  s'agit  de  savoir,  me«4ieurs ,  si ,  pas  une  illusion  déplorable^  nous 
rej)ùerioQs  4an»  yoiç9  dp  U  rcstauratitn.  IqI  messieurs ,  la  qa«9tioa 
f  iina  gnYifi  imiBeM« ,  f  t  m  Imnb*  tnÊtfiont.  de  xoute»  a»  «olis  aeféi* 
nions  en  arrière,  ah  !  meisieurs,  nous  serions  criminels,  et  mille  tfrtijplài 
criminels  que  la  restauration  ,  car  elle  n'avait  pas  déjà  devant  elle  Feiem-^ 
jglp  de  ^  chute;  et  i^ous  i'avo^f  |  nouf  >  ipesfi/çujrs.  Si  après  ce  qui  s'es| 
WttU  qfmm  m-ifin^nqs  yeviK  r  iMpa  éîioiit  4»p«ble|  4e.rcc9WiBf»Ml»«él 
OCG^klW*  C^niensoQges»  çe^tc  odienseif eiaftie  (tefonTCtnemcnt  d'a- 
lors,  nous  serions  les  plus  criminels  des  hommes;  car  la  révolution  de 

Juillet  est  un  phare  qqi  wpatr^  l'al^ûpe  a^ux  gouverneneiu  qui  n^an^uent 
i  leur  Yocation !  .  .v.     /  .  • 

))  Il  faut  s'expliquer  sur  le  but  que  naiia|iotirtuiv0iif  »  avwe  le  demief 
degré  de  franchise.  Quel  est  ce  but?  La  monarchie  représentatite.  Nous 
la  poursuivons  franchement ,  sincèrement ,  çpqyaiiiCHS  que  nous  sommes 
que  c'est  le  seul  gouvernement  quiconvieuQe  à  ifi  f!rfnce  nous  noua 
ioodon^  poiur  lé  p^w^r  sur  trois  exemples  que  ncpfdaiUficqsM— •ééfc 
lionstratifs ,  suc)rQU  e]^ri«i»ces  qiû  opt éJbi  ûâlMidliMAlàqiieràiDfte tfei* 
^pièfes  ai^pées.  *  ^ 
itOn  a  essayé  de  la  république  pendant  notre  prfjpMère  j[é«oltttioa'^-4a 
jpoaToir  pûlitaire  iOHa  1  «n^pire,  de^a  monarchie  repr^HataUrf  lilit  U 
resuuratiqp ,  inafi  on r^iinjî^ijefyfic  If  4|roit  ^"vifi,  UiMlMm  abU'éh 

^'  Ici'Iéahfi^lre  >équissaU  à  grands  traits  le  tableau  ^  ees 
trois  époques,  de  ces^^^    grande^  e^^périeuçes,^  : 

,  «t  La  rép^iblique  n'a  pas  léosst.;  l'epipire  ^  élAvnAscî^eot  ,  dént  le  ié^ 
tour  est  impossible  ;  la  monarchie  représentative  appuyée  sur  le  droit  divin, 
aur  l'étranger ,  a  été  convaincue  de  ifavssetC' et  de  mensonge;  elle  n'a  pu 
se  maintenir,  ffous  essayons  maiatepan^  la  yéritpblc  monarcWte  Tepi^éseOp 
làtWt, daÉiii celle  tte(^éll)»èanitre'«(nii' aérons  pluûs  heureux^  je  l'es- 
père j  car  nous  essayotn^  la  monarchie i-epaél^teme aYfc  un  prina^itimi^ 
soUde»  et saps «ucun dea fppiiis ^  on^^rdala  icstaiir^tipn^  »,  , 

.-.Il  n'y  avait- donc  aucune  ressemblance  entre  l'époque 
.  i^j^ueU^..^,GMle  4ç     ^taura tioa^. mais. &L  Ton  vouekit > 
MMîi&m^  Uqam  IValmrycbofeMiidftflCttncI^ 
^Mt  d#4Qem  inwi^la  «enle  qo^Voiiip^tMgnâlet^^ .  ^  V^'l 

'  «  Sous  la  restauration ,  la  monarchie  s'essayait  sous  l'influence ,  sous  lè 
jQH£>$ous  les  mauvaises  inspirations  d'un  j^arti,  du  parti  du  pstM^  ,  qui 
%oiuât^raA&èiièr  ce  qui  n'était  plnl^  Ce  partie  qu^on  appelail  ultr^roya" 
mu  9  dMt        «Mil  Ht  la  Otmi  ^  7       «m  ««««li^Mii 
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poayait  Co.iifiiquer  la  Charte  elle-même  ;  i(  disait  sans  cesse  <fu'il  fallait 
refaire  la  loi  des  élections,  et  demandait  tous  les  <lcux  on  trois  ans  une 
Véforone  électorale.  Ce  parti  pensait  au'on  ne  pouvait  pas  laisser  subsister 
fVi.Enrope  an  antre  pnncipe  que  eelul  <|ui  éuift  sur  le  tr6ae  de  Ffwicrf  p 
faDait  faire  la  guetiB  pour  propager  en  Espagne  et  en  Italie  Ici  prin- 
cipes de  la  légitimité  :  ce  parti  voulait  aussi  des  a'sociations  secrètes  ;  il 
tjrrannisait  sans  cesse  le  gouvernement;  il  demancUit  uuel(^uefois  du  sang  p 
â  OB  a  eu  la  faiblesse  de  lui  tfk  donner.  Je  ne  rappellvai  pas  quel  Mog 
illnttre  on  lui  a  donné. 

»  Nous  avons  aussi  aujourd'hui  un  parti  qui  Bouf  dit  qu*l  o6té  de  la 
souveraineté  de  la  Charte  il  y  a  une  autre  souveraineté  ;  qni,  au  lieu  de 
la  placer  k  Prague,  la  transporte  dans  les  rues  ;  la  souveraineté  populaire, 
qui  peut  à  chaque  instant  modiBer  la  Charte  et  la  détmliv  ;  un  parti  qui 
voudrait  •comme  les  nitrk-nqralistet  retouchet*  tons  les  jours  la  loi  éNe- 
torale  ;  un  parti  qui  réclamé  aotsi  les  associations  srcrt'tes ,  qui  vous  de* 
inande  d'aller  faire  la  guerre  pour  le  principe  qui  est  sur  le  trône  da 
France  ;  un  parti  qui  vous  dit  que  la  révolution  a  été  faite  par  lui  et  poot 
Uriif  nn  parti  qui  vous  a  deigMnm  dn  lanf  #  qui  ▼ous  a  -demandé  la  ttle  dn 
quatre  infortunés  ,  ce  que  vous  avez  heureusement  refusé»  et  CC  dontTOOt 
vous  applaudissez  avec  nous.  (  Profonde  sensation.  ) 

»  S'il  V  a  ressemblance  quelque  part,  file  est  dans  ceux  qui  veulent 
pooitér  la  MoflareMe  représentative  au-delà  des  bernet)  elle  n*eit  pas  dàna 
nom,  olll  dst  dans  ceux  qui  nofuf 'attat{uent  sans  cesse ,  dans  ceux  qui ,  il 
nous  avions  la  faiblesse  de  céder,  confisqueraient  l.i  Charte,  feraient  une 
guerre  de  principe ,  soutiendraient  les  associations  jocrètes  ;  dans  ceux  qui 
liout'oni  demandé  du  sang,  et  auxquels  nous  avons  énergiquement  ré- 
flûté.  S'ié  -y  ^'dinemblanoe,  cM  en  ntfua,  en  notai  qui  savons  résister  à  dfe 
funestes  exigences,  et  qui  sauroni  j  résister  tant  qu*ui|e  Chambre  lojrald 
viendra  nous  prêter  son  appui. 

'  '  »  Mais  le  jour  où  ce  concours  serait  moindre  ^et  Dieu  nie  garde  de  sou- 
baîler  M  ter  avenir  à  mon  pajrs  !)  «  oiî  h  une  réiiistance  ferme  et  énergique 
aoeeédctait une  résistance  molle  et  faible,  la  ressemblance  serait  malhcu- 
reusement  parfaite,  et  je  n'aurais  qu'à  gémir  sur  les  destinées  du  pi^if  (Pro* 
fonde -aenaation...  Marques  prolôngée«'d*approbalion.  )  » 

'  *'CoinâbaUa  par  MM.'IaiiBert  et  Jotiffroy,  et  appuyé  par 
MM.  Havin  et  Dubois  (de  la  Loire-Iiifcrieurc)  ,  l'amender 
ioicsD^  fQarnit  encore  matière  à  une  longue  discussioo ,  peu- 
daûot  laçplèlle  des  mQ'r]9iur,$s  ei'.^e^  llàpid'aM  rep4^^ 
yrooifbeDt-qac  la  Tivacité«d«  i*«t!btqfuè<;et  de  la  dëfenié^ie 
'  s'était  point  ralentie.  Cependant  le  fond  mcrac  de  la  question 
fut  plutôt  l'occasion  que  le  sujet  de  là  dernière  et  plus  vive 
y  utkdn  débat.  M.  Jâul>eri?mi<  rtodd  Topposition  responf^ 
mààmâm  tout  ce  qu'H  y  ataii  dé  iâohttiritlilins  là  sittitttièîiM 
pays;  M#  Maugu in  renvoya  l'accïftatîon  au"minîatèré,"#reé 
beaucoup  d'habileté  et  surtout  avec  une  mémoire  impitoyable 
des  faits  et  des  ptrc^eai  Malgré  rimérêt  }.  éiûon  k  fayepir ; 
PLi[Ml^neir/pfMiir  jsaT«t  to^^    safaiffeécmitiry^e'iie  fui 
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passans  des  interruptions  fréquentes  et  sans  plusieurs  rappels 
à  la  qoefttion  que  la  majorité  entendit  sa  longue  dîgNpsioii* 
Ces  marques  d^impatienoe  ledoubièrent  lonqaeM«*yoy«i^ 
d*Argenfl<m  |»rit  lâ  parok  pour  jottifier  les  associttions  de 
toute  participation  aux  derniers  désordres  de  Lyon  et  de 
Paris,  et  les  cris  répétés,  aux  voix  ,  la  clôture ^  Fohlî^ 
gèrent  hientôt  de  quittée  Ut.  tribune.  La  cldture  ayant  ensuit» 
été. prononcée,  Pamendenuent  à,  TÎvemeut  débattu  fus  tah 
aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité. 

1 9,  ao  e£  a  I  mars.  Ce  résul  tat  faisait  pressentir  le  sort  con^- 
mun  réservé  à  tous  les  amendemens  de  quelque  importance 
dirigés  contre  Tarticlo  l'^du  projet»  Le  premier  qui  ilat  dis- 
.coté,  après  eelui  de  M.  Bérenger,  ne  probibaitquis  les  asso- 
ciations de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  titre  ou  le  but 
serait  contraire  aux  formes  du  gouvernement  établi  par  la 
Charte,  SusfantM*  Isambert,  qui  l'avait  présenté,  cette  dis» 
positicm ,  en  même  tonps  qu'elle  serait  suffisante  contre  les 
associations  nuisibles,  oterait  a  la  loi,  en  respectant  les 
associations  inoifensives ,  le  caractère  exorbitant  qui  la  ren- 
drait odieuse  etinèiéeutaUe.  D^un.autre  le  rapporteiu* 
.  objectait  que  jamais  uaeassociation  bostile  au  'gouvernement 
ne  prendrait  un  titre  et  n'avouerait  un  but  suspect.  L'amen- 
dement fut  écarté.  Il  se  reproduisit,  jusqu'à  un  certain  poiut, 
dans.uneproposilion  de  M.  Taillandier,  en  vertu  de  laquelle 
les  dispositions  du  projét'de  loi  n'auraient  atteint  que  lesas- 
socîaticms  de  plus  de*  vingt  personnes  qui  s'occuperaient  de 
matières  politiques.  Celte  proposition  fut  encore  repoussée, 
après  avoir  donné  lieu,  entre  MM.  Garnier-Pagès,  Odilon- 
fiaraot ,  .Yoyer-d'Argenson,  Prunelle  et  le  ministre  du  com- 
merce ,  k  un  dâiat  animé  an  sujet  de  la  situatioÀ  de  la  Tille 
de  Lyon ,  du  rôle  des  coalitions  d'ouvriers ,  et  de  Faction  que 
les  associations  politiques  exerçaient  sur  ces  ouvriers. 

Ce  detrai^  a^ndement  rejeté^  arrivait  enfin  rarticle  i**  : 
.  il  eut  enpjOiro.à  subir  las  plus  vives  aAtaqnes.  On  l'accusa  de 
^ndrc,  piiF  soB^c^mprévontif^  ^Afi^  rétinogrador  kdvî- 
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ISsation  moderne  vers  la  barbarie  da  moyen-Açe  (  M.  de 
.Tracj)^  d'être  comraire  à lous  les  principes,  cl  non  moins 
-fiittwie  au  gonvernenwàl  qa'à  k  société  (  M*  Gauthier  de 
<]RiimiUy.)  \  d'étrt  une  mesure  d*«rbiiriîre  et  de  perféeutieit 
(le  général  Bertrand).  Mis  aux  voix,  après  ces  discours 
jfjtti  res(àreDl  sans  réponse >  l  article  fut  adopté  :  alors  se  pré- 
aeotèreot  en  foule  des  amendemeus  destinés  à  créer  des 
.ewceptioiis  en  favenr  de  telles  attelles  assodatioiis.  MM.  de 
Gorcclles  et  Âuglade  proposaient  d'exc(>pter  les  sssocialîotts 
-pour  s^i^der  par  des  moyens  légaux  Texercice  des  droits 
que  consacre  la  Cîharte;  MM*  Roger  et  Dobois  (  de  la  Loire- 
•In£ériettre  }  lès  associations  poor  Tesercioe  on  la  oélébratioii 
.d'an  culte  ^  M*  dé  la  Rochefoucauld  les  associations  de  cha^ 
rité  et  de  bienfaisance;  M.  Glais-Bizoin  les  associations  lit^ 
tëratres  et  scientifiques^  M.  Tenlon  les  associations  d'éto- 
dians  \  M«  Joosselin  les  associations  pour  la  nidification  dU 
vfHèmt  des  douanes  ou  de  Timpôt  du  sel  ;  M.  Charamsttle 
enfin  les  associations  pour  la  fondation  ou  la  gestion  d'un 
journal.  j 

•  M»  Vîennet  vint  déclarar  ^  «a  nom  d«  la  oommission  dont 
il  fiûseit  psrUe,  qu^ello  repoussait  tous  ces  antondemetts  en 

masse,  comme  des  protestations  insultantes  contre  le  prin- 
.cipe.de la  loi,  et  injurieuses  au  gouvernement  qui»  la  com- 
mission en  était  persuadée ,  n'interdirait  aucune  des  âssoeia- 
.  tiens  pour  lesquelles  imo  etception  était  demandée.  La 
comiviission  repoussait ,  en  outre ,  ees  amendemens ,  parle 
qu'ils  tendaient  à  annuler  la  loi,  en  donnant  aux  associations 

•  politiqiies  le  moyen  de  se  déguiser  en  associations  religieuses, 
hsnifaSsantes,  littéraires ,  etc»  Développées  par  M.  Pereîi  et 
par  le  gkrde-des-seeaux ,  qui  soutinrent  que  les  associa tîOtts 
utiles^  inolTeiisivcs,  n'auraient  pas  plus  à  craindre  des  dispo- 
sitions de  la  loi  que  de  l'art.  291  du  Code  pénal  en  vigueur, 

oonsidérations  déterminèfrent  la  Chsm^  è  rejeter  tous 
les  amendemens  l'un  sprès  I^autre.  Sans  nous  arrêter  sur  les 
débats  asse»  animés  qu'amenèrent  suoœsiivement  ces  amen- 
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àmm^,  MUS  noterons  Mulement  deux  iiiGideiM-raiiar(|iia'- 
blet  qui  en  intemmipirent  le  cours*  Appelé  à  Iv  tribone'^ 
fkendsnt  la  disennloii  de  râliteiideiiient  de  M/  Chsmiiiàtile', 

par  quelques  inculpations  lancées  comre  les  associafîbns 
légîlîmistes ,  M.  Berryer,  ayant  ditquHl  avait  protesté  contrè 
la  sévolution  de  juillet  5  de  violentes  réeiamations ,  des  eris 
àtQfdre  s'ëlerèrenl  du  sein  de  l'assemblée,  et  le  président 
rappela  à  l'orateur  qu'il  ne  siégeait  à  la  Chambre  qu'en  vertu 
de  cette  même  révolution  de  juillet^  contre  laquelle  il  disait 
aïoir  protesté*  Soamé  de  s'expliquer ,  M.  Berrjer  déclara*, 
qu'après  la  promulgation  de  la  nouvelle  Charte ,  il  kvah 
compris  que  le  droit  de  discussion,  que  Tentière  liberté 
d'opiuion  politique,  que  le  droit  de  tout  citoyen,  consacré 
par  cette  Charte ,  ne  devaient  pas  être  pour  lui  une  interdid- 
lioii  de  droits  politiques. 

«  J*ai  dù  prêter  mon  serment ,  aiotitait»iI ,  et  par  ce  serment  je  me  suis 
engagé  à  respecter  kt  l^iti  mait  ]  m  trouvé  anati  «hiBa  «e  •crncnt^  ^ant 

ce  serment  à  la  Charte*  la  garantie  de  mon  entière  indépendance  ,  de  l'in^- 
dépendance  dô  aa  oonacieoce  >  démon  intelligence  et  de  mea  convictions. 
(  Bruit,  j  » 

;  Le  président  répondit  atusit^  en  ces  termes:  ' 

«  Le  serment  que  vons  venez  de  rappeler,  je  l'ai  toujours  sous  les  yeux, 
non  feulement  pour  moi,  mais  pour  le  rappelerà  ceux  qui  y  subatituenueirt 
un  commentaire.  Bn  prêtant  serment  on  jure  non  aeulement  obéissance  aux 
lois,  mais  obéissanco  li  la  Charte  constitutionnelle 9  qui  règle  la  formé' du 
gouvernement ,  et  tidélité  au  roi  des  Français. 

a  yoix  noaibreuMes,  C'est  cela  !  Bravo)!  bravo  ! 

»  Jf«  le  Président.  Et  c'est  cette  partie  du  Mmiait  qui  reponase  l'aii^ 

cienne  dynastie  (  oui,  oui!)»  qui  est  la  protestation  la  plus  t^nergique 
contre  cette  ancienne  dynastie  (  trèï-bien  î  très-bien  l  et  qui  est  incom- 
patible avec  elle»  (Nouveaux  applaudissemens.  j  » 

M,  Deriyer  répliqua,  à  sent  tour,  qu'il  avait  prètë  iinseï^ 
ment  auquel  il  était  resté  fidèle,  et  par  lequel  H  s*étà!t'soit- 

mis  fidèlement  à  un  ordre  établi ,  à  un  ordre  qu'il  croyait 
devoir  lui  garantir  Tentière indépendance  de  ses  convictions, 
«t  le  droit  de  les  soutenir  et  de  les  justifier  ;  que  cette  li- 
lierté  avait  été  promise,  avait  été  jurée.  «  Tons  renieil  vos 
sermens,  vous,  njouta-t-il,  si  vous  ne  me  laissez  pas  ma  lî- 
lierté  tout  entière,  tant  que  je  réitérai  soumis  à  k  loi*  s 
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Cette  rapide  discussion ,  qui  n^eat  pas  d'ailleurs  d'autres 
résultats,  avait  fortement  émula  Cliambre^  Tautre  incident 
la  jeta  dans  une  agitation  encore  plus  ^ande.  M.  Glais*Bi* 
SBoin,  en  dë?eloppant  son  amendemeni,  apostropha  le  wû^ 
nifitère  avec  des  termes  si  peu  mesurés,  que  le  président , 
sur  les  réclamations  répétées  du  centre,  le  rappela  à  lor- 
dre.  L'orateur,  néanmoins,  ayant  renouvelé  ses  attaques 
avec  une  violence  croissante,  un  nouveau  rappel  à  Fonlre 
fut  prononcé  au  milieu  d'un  tumulte  difficile  k  décrire  ;  auds 
ce  double  avertissement  resta  sans  effet,  et  M.  Glais-Bizoin 
continua  sur  le  même,  ton  :  alors ,  dans  son  impuissance  de 
faire  respecter  son  autorité,  le  président  en  appda  à  la 
Chambre,  conformément  à  un  article  du  réglemenc  qui 
.cevait  bien  rarement  son  application,  et  une  immense  majo* 
rité  se  leva  pour  interdire  la  parole  à  l'or^iteur  :  M*  Glais«- 
Biioin  quitta  aussitôt  la  tribune. 

sa  9  a4  ^  >^  mars.  Après  avoir  yidé  tons  les  amendemens 
relatifs  à  Tarticle  l**,  la  Chambre  aborda  la  question  des  ju- 
ridictions. La  disposition  la  plus  importante  de  l'article  qui 
les  établissait,  était  celle  qui  déférait  les  infractions  à  la  loi 
aux  tr^unaux  correctionnels.  La  discussion  s'en^ea  par 
un  amendement  de  M.  Valette  des  Hermaut,  tendant  à  ren- 
voyer devant  le  jury ,  tous  les  faits  des  associations  ayant  un 
objet  politique.  A  Toccasion  de  cet  amendement,  M.  P^icod 
conibattit  le  fond  mème4er«rticle«  comme  attentatoire  à 
rariicle  69  delà  Charte,  qui  attribuait  au  jury  la  connais- 
sance des  dëlitspolitiques,  et  il  soutint  que  le  caractère  de  dé* 
lit  politique  s'appliquait  nécessairement  à  l'existence  d'une 
association  non  autorisée*  Ce  .délit  d'association  non  autori- 
sée ne  présenterait  pas'seulement  à  juger  des  faits  matériels, 
mais  aussi  des  intentions ,  et  soulèverait  des  questions  de 
circonstances,  lesquelles  ne  pourraient  être  résolues  que  par 
une  appréciation  morale  et  discrétionnaire  ;  il  était  donc  es- 
sentiellement de  la  c(^npétence  du  juré  et  non  dç  cel^  ia 
juge,  qui  applique  une  règle  inflexible  et  absolue*  Par  Tar-^ 
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de  la  restauration  ;  les  iniaislres ,  à  la  vérité  ,  protestaient 
contre  celte  tendance  qu'on  leur  reprochait ,  mais  il  fallait 
quHb  protesussent  par  des  acte»  et  non  par  de  Yoînet  pa- 
roles. 

«  £t  à  nous  en  tenir  aux  actes ,  ajoutait  l'orateur ,  à  nous  en  tenir  par- 
ticttliirciDant  an  projet  de  loi  actuel ,  qu'y  Toyoef-ooiia?  Nous  v  voyons, 
quant  an  fond  des  cnoses ,  quant  li  la  spécification  dn  délit  et  a  la  péna- 
lité, une  mesure  cent  fois  plus  tyranmque  que  celle  que  Tempire  nvait 
léguée  à  la  restauration  et  dont  la  reitauralioa  eut  hoiitc  de  se  servir^ 
(Honvenent  d'approbation  aaxnttrénfités.)  •   •  . 

»  Et  quant  à  la  juridiotioa»  qu  y  voyons-nous  ?  Les  mômes  répugnances 
pour  le  jury  qui  préoccupaient  la  restauration  ,  la  inc'me  envie  de  le 
dépouiller  de  ses  attributions  pour  en  investir  les  tribunaux,  et,  en  un 
mot,  une  atteinte,  nne  atteinte  minifeite  à  If  iîharte  de  i87o,  luoio^ 
audacieuse  H  est  frai,  moins  brutale,  mais  selon  moi  non  moins  réelle, 
non  moins  évidente  que  celles  que  la  rcstaiuratimif.'daiitttt  plnsmaotai» 
jours,  a  portées  à  la  Charte  de  iSi4> 

»  C'est  à  la  Chambre  à  voir  si  elle  Tent  pmdre  sur  die  la  responsabilité 
de  cette  merore.  Quant  k  moi ,  fenteadt  en  étr«  al»ottt|  elle  révolte  ma. 
conscieDoe ,  et  }e  la  repootse  de  tontes  mes  forces.  » 

Le  garde-des-sceaux  répliqua  que  le  fait  d'association  non 
aatoriséei  n  était  quune  contravention  à  i^ne  lo.^  de  pglice; 
que,  par  conséquent  9  il  ne  rentrait  pas  dao^  les      pour  lfBs<«, 
quels  la  Charte  avaitcreé  la  juridiction  du  jury:  il  repoussait 
ensuite  avec  énergie  le  reproche  de  tendance  rétrograde»^ 

w  Non  ,  messieurs,  disait-il ,  nous  sommes  sincèrrs ,  nous  voulons  la 
Charte  constitutionnelle,  les  institutions  qu'elle  consolide  j  nous  ne  vou* 
kms  pas  tout  ce  qui  obslmey  empêche  Icnr  dé*»elopf>ement.  Hoiis  ne  vou- 
lons pas  tout  ce  qui  déshonorerait  notre  révolution  de-îuilict  si  l'on 

Î>ouvait  conlondrc  le  pays,  le  sentiment  national  ,  la  France  enfin,  avec 
e  dévergondage  des  partis  et  d'une  taible  minorité  à  laquelle  il  faut 
répondre  par  la  loi,  parce  que,  je  le  répète,  non  seoleroçnt  la  [politique, 
mais'  lliamattité ,  mais  lintérét  même  de  nos  iBStituti<ms  le  conimaF  • 
dent.  », 

La  discussion  continua  long-temps  dans  'Ces'tcamies ,  sou- 
tenue^  d'un  côté,  par  IVIM.  Salverte,  Laurence,  Odiion-Bar- 
rot,  qui  persistaient  à  regarder  le  £ait  delassociaiion  non  au- 
torisée comme  un  délit  politique ,  et  qui-  signakient  les 
dangers  qu'il  y  aurait  à  faire  descendre  la  magistrature 
inamovible  sur  un  terrain  politique  ;  et  de  Tauirc  côté, 
par  MM.  Persil  et  Hervé  »  qui  nadmetuient  qu.'uiie>con^ 
trav^tion  de  police,  et  qui  niaient.  qu!iyppeler  la  magis^ 
Jnn,  hist.  pour  i834*  9 
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tmtmà  conMicrt  d*fiti  fiiit  sinpie-  et  auttlrid ,  «l  à  Imi 

pliquer  un  texte  précis ,  ce  fùl'FauieDer  sur  un  terrain  poli« 
tiquc« 

Des  objections  furent  également  faites  par  MM.  Méf* 
rîihou»  Teste ,  Laurence,  Odilon  -  Barrot ,  à  la  diaft^ 
sitîou  de  Tarlicle  d'après  laquelle  la  Chambre,  des  pairs 
serait  iiûpëràlîvcmcnt  sàisie  des  allcnlals  commis  coiiirc  iH 
sûreté  de  Tétat  par  des.  associations.  M.  Teste  proposait  de 
conserver  Tétât  de  choses  èustant .depuis  i8i4»  et  délaisser 
au  ^ottYemenie&t  k  fAcnhé  de  ne  salsil*  la  Cour  des  pairs 
par  ordonnance,  que  dans  les  cas  où  il  le  jugerait  convenable. 
Le garde-des-sceauX  et  le  rapporteur  de  la  commission  ayant 
6m  par  adhérer  à  cette  proposition  qu'ils  avaient  d  abord 
repoussée^  la  Çhambce  consentit  à  TadmeUre.  L'article  re-' 
kflf  fffn  j4tt4dks^^bif9  tiè  stibit  que  ce  changement ,  et  fat 
adopté  à  une  Irès-fortc  majorité. 

Lès  questions  de  pénalité,  que  la  Chambre  allait  Tnai&te- 
lîaiit  examinèr^'  h'àvaient  point  k  gravité  de  celles  qiti  Ve- 
niiérit  â'Më  fÀohkeb  ;  cependaht  'j^lusieur»  amendeisens 
ayant  pour  objei  de  restreindre  les  peines,  témoignèrent 
encore  de  la  persévérance  de  1  opposition  à  attaquer  la  loi' 
dàns  tontes  ses  parties*  Ces  amendemens  ^résetités  par 
MM*  Gaëtsn  de  la  Rochefoucauld  et  Bastide  dlzar,  n^eurènt 
pas  un  meillètir  sort  que  ceux  qui  les  avaient  précédés,  et 
larticle^  après  des  débats  sans  intérêt,  fut  maintenu  dans 
toute  sa  vigâeùrf.  La  s'eule  modification  introduite,  sur  la 
proposition  de  M.  Clerc-Lasalle ,  avec  Fassentiment  dU 
gouvernement  ^  fut  dé  rendre  factiltative  la  disposition  qui 
place  les  contrevenans  à  loi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.,  en  cas  de  récidive. 

Arrivée  àeè  point,  k  d«casBiof|,  |;ràoe  èdea  articles  àddi«« 
lienncbquiavaîfentpaowadtearslfM.  RsehasseriauxetTesftey 
se  ranima  avec  une  vivacité  nouvoile.  Us  proposaient  l'un  et 
llautre,  en  fixant  touteibis  des  termes  diâéreus^  de  ne 
dctnMr  à  la.loftfUii|ii6  durée  VfmifmtArt.  On  avdl  voola 
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seulement,  disaîcnl-ils  ,  armer  le  gouvernement  contre  des 
dangerfi  prusens ,  et  on  n'avait  pas  pu  prétendre  organiser 
d'une  manière  définitive  le  droit  d'association;  il  fallait  donc 
i(ue  la  loi  »  taite  pour  des  elrconstances  aecidentellea,  crût  un 
"caf  actère  transitoire.  Lés  nécessités  actuelles  qui  avaient  été 
ifivoqiiées  pour  justifier  le  projet,  et  sous  l'empire  desquelles 
6n  semblàit  disposé  à  racçuelUir»  ne  devaient  pas  être  pré- 
sentées comme  constituant  l'état  normal  et  permanent  de 
la  société.  Il  ne  fallaitpas  objecter  i{ue  ce  serait  flétrir  la  loi, 
en  la  mettant  au  rang  des  lois  d'exception  ,  puisque  de  tout 
temps  et  en  tout  pays  on  avait  rendu  des  lois  temporaires»  et 
que  U  Chambre  elle-avèmei  mit  décidé  .tout  à  Theure  que 
la  loi  relative  aux  troubles  de  TOnest  ne  serait  que  tempo» 
raire.  Développés  par  M\I.  Eschasseriaux  et  Teste  ,  ces 
argumens  furent  reproduits  par  MM.  de  Rancé»  Pages  (  de 
TAriége  )  et  lie  général  Lc^det,  dans  la  séance  suivante  (  ad 
jùsm  )•  M*  JPagès  pn^tduisit  même  vm»  grande  impresaon , 
'par  k  f^nehi^e  "ét  la  sofennUé  de  ses  déclarations. 

Api'ès  avoir  dit  que  sa  conscience  Tobligeait  à  une  pro» 
fèini(^ttdéfoi,  VL,  ynf^  àiiddii^t  qu'il  aiderait  le  pbvivpir, 
malgré  son  initie  arbitnjve^eoiitre  touteassociatibn  pertur- 
balrîcc,  et  qii^il  vpulaîl  cr^rei  la  sagesse  prudente  du  roi» 

<c  Si  )C  me  -tr/Miipe,  a}oatait;l'<>r<|fedr«  dUiMtct  oMgiftnCi ,  éépatés  fonc- 
tionnaires, }C  vous  ajouni'-!!  (  Mouvement.  )  Nous  noiw  relrouTerons 
hors  de  cette  enceinte.  Vous  njo  voirez  sur  Ja  sellette  dts  accusés,  seti| 
devant  Dieu  et  le  pays ,  scut  avec  iua  cootcieoçe,  la  raisoa  et  la  liberté^ 
ét  TOUS t^r  la  pour, ire;  vo»f,  aTiao  voslKMiveiiM»  f>ot |)fece»»  traitenMiMf 
La  France  dira  si  vcus  pouvez  hfhtf  «ne  tadépMdtAce  «ds  eatadèra  ^pia 
les  Marclianpy  elles  B''llaid  ont  respectée. 

j)  Aussi,  si  un  Français  homme  de  bien  veut  se  réunir  pour  propas^or  , 
aÛ'ei-mir,  faraatlr  le  chrittiaBisaae,  je  suis  son  lioiBine,  malgré  vos  Mii<- 
wkàxfm  «t  «otnBjai.  <  ¥««  aa  SÊêiim  iJb  ftémStt  devoir  est  d'obéir  4 
la  loi.  ) 

»  Si  un  Français  honimc  d«^  Weil  Teal  se  réunir  pour  étendre  les  sn^ 
cours  de  la  bienfaisance  à  la  classe  pauvre  et  laiiorieuse  ,  aux  malades  ,  au^c 
infi  nies  ,  aux  nuviiers  sans  travail ,  jesiuis  son  âiommc,  malgré  vos  mints-* 
tffw  et  votre  Uû.  (  Ntee  inoaircaiCBté  ) 

»  Sitm  Français  lionme  <{e  bien  veut  une  plot  pnîssante  diffusion  do 
vérités  occrnUes  ,  dff  saines  dorfrincs,  de  ces  liinii**r(*«  qui  préparent  la 
moralité  de  l'avenir  et  le  bonheur  de  1  bumanité  ,  je  suis  sera  liomOMf 

maliré  vas  ftMém  et  »eiiw  fan*  (  Wiay— à  iwrtIvfiBenti  ) 
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V  Si  un  Français  liommc  de  bien  veut  donner  au  pays  la  sauvegarde 
de  rindépcnùance  t'iictorale  ,  et  s'opçoscr  à  ces  cboix  honteux  (jui  livrent 
la  vénalité  politique  à  l« corruption  ■unUtliielle ,  je  toiifOBhoiDmc^  mal* 
gré  VOS  mioiUret  et  votre  loi. 

•  Eiclave  de  toutes  les  lois  justci,  ennemi  de  toutes  les  lois  iniques  « 

entre  les  persécuteur»  et  les  victimes ,  je  ne  balancerai  jamais.  Je  ne  con- 
nais l'as  (le  pouvoir  liumain  qui  puisse  me  faire  apostasier  Dieu,  Thuma- 
ni>i':.  la  France.  Je  désobéirai  à  votre  loi  pour  obéir  à  ma  conscience. 
{foix  aux  extrémités  :  Très-bien  !  très-bicn  ï...  f  oix  aux  etntret  :  Il  fant 
d'abord  obéir  à  la  loi.  )  Celte  loi  est  funeste 5  «'Ile  a  plus  de  porlrc  qu'on 
ne  pense.  Croyez-moi,  bâtez-vous  d'en  abréger  la  durée.  (  Agitation  pro* 
lougée.  )  » 

MM.  Lîadîères,  de  Salvandy  et  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, prirent  successivement  la  parole  contre  les  amendc- 
meos.  Ils  s'accordèrent  à  en  montrer  Tinutilité  et  le  danger, 
dans  une  argumentation  dont  quelques  paroles  de  M-  àù 
Salvandy  offrent  l'exact  résumé. 

«  Messieurs,  disait  l'orateur,  je  vote  contre  l'amendement ,  parce  que  je 
vote  pour  la  loi.  Ou  il  est  insignifiant,  il  est  inutile,  il  déclare  que  le  ié* 

Sislateur  peut  toujours  revenir  sur  son  ouvrage ,  et  ce  n^est  paa  elio*a  à 
crire  sur  le  bronze  ;  ou  bien  il  dénient  la  loi,  il  l'annnle,  il  la  flétrit. 

»  Il  la  dément,  il  la  contredit;  car  il  la  réduit  i  proroger  les  pouvoirs 

ins'irrccfionnels  ;  c'est  les  reconnaître.  On  ne  proroge  que  les  poavoirs  lé» 
gau-^'  Lts  autres  ,  on  les  détruit,  ou  on  est  détruit  par  eux. 

»  U  l'annule  en  fait  j  car  il  permet  aux  factieux  une  confiance  qu'il  en* 
lève aum  magistrats.  U  conserve  aux  premiers  l'avenir;  il  rend  tout  pré- 
caire pour  les  seconds  ;  il  trouble  leur  conscience.  La  conscience  des  con- 
tempteurs de  la  loi  est  seule  mise  en  repos.  L'anarchie  avait  le  fait  , 
nais  non  le  droit  j  nous  rhapgeons  de  place  avec  elle  ;  nous  lui  disputons 
le  fait ,  pour  loi  livrer  le  droit }  nous  déclarons  ses  prétentions  légitimes , 
•auf  à  les  ajourner. 

»  L'amendement  annnle  donc  la  loi  ;  il  la  renverse  même  de  fond  en 

comble  ;  car  en  principe  nous  intronisons  ce  droit  d'association  qui  n'est 
pas  dans  la  CUarte,  dont  l'art.  291  est  la  ntgation  patente,  que  per- 
sonne encore  n'avait  invoqué.  Nous  Tacceptons,  appliqué  k  rassociatton 
poUtiq[ue ,  à  Tussociation  subversive  ;  nous  le  consacrons  avec  tous  les  com* 
mentaires  que  la  discussion  et  les  faits  lui  ont  doiint  s.  Pour  pri\  de  tout  ce 
que  les  sociétés  anarcliistes  ont  tenté  depuis  quatre  annt'es,  nous  leur  ac- 
cordons le  droit  de  cité.  (  Sensation.  )  INous  avions  annoncé  l'intention  de 
fortifier  l'article  agi ,  nous  Tabrogeons.. Las  tribunaux  dafaicat  recevoir 
une  sanction  éclatante  de  leurs  arrêts  ;  ils  recevront  an  contraire  una 
éclafanle  sanction  du  principe  posé  à  leur  barre  par  les  factieux. 

iiCedébat,  où  les  maximcslcs  plus  monstrueusesse  sontproduites  ausoleil, 
aura  eu  pour  couronnement  inattendu  l'enregistrement  des  lettres  paten* 
tes  de  la  Société  des  Droita  de  THomme  et  de  toutes  les  autres,  domne 
il  aura  été  bien  constaté  que  ces  associations  monstrueuses  sont  en  guerre 
avec  la  Charte,  nous  les  mettrons  dan.-»  la  Charte.  Comme  elles  se  fonent 
des  lois,  nous  avouerons  que,  tout  bien  examiné,  le  Code  pénal  et  la 
Charte  d'un  côté ,  leurs  titres  de  l'antre,  elles  possèdent  un  droit  supérieur 
an  nôtre ,  plut  grand  que  lei  lois»  qui  domine  lei  lois»  qui  nous  obugei  tm- 
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réparation  d*iinc  infraction  passagère,  à  nous  humilier  sounais  et  rcpt^ntans 
devant  elles.  (Nouveau  mouvement.  ; 

»  Ai-je  encore  besoin  de  prouver  que  par  là  nous  flétrissons  la  loi  en  la 
votant?  ^ous  lui  attachons  le  stigmate  des  lois  d'exception»  nous  la  dé- 
clarons une  violation  du  droit  commun.  A  quel  titre?  on  ne  le  dit  pas.  Le 
délit?  il  ert  dans  nos  Codes.  Les  peines?  elles  en  sont  empruntées.  Les 
juridictions?  ce  sont  celles  do  la  Charte.  M'importe,  il  sera  dit  que  c'est 
un  acte  exorLit.int  et  tyrannique.  On  nous  accordera  ensuite  toutes  les 
excuses  que  nous  voudrons  sur  la  nécessité;  ce  qu  il  faut,  c'est  que  nous 
ayons  établi  deux  choses:  qu'on  peut  faire  des  lois  d'exception  et  que 
nous  en  avons  fait.  Dcs-lors  ,  ce  ne  sont  plus  les  associations  qui  sont  in- 
constitutionnelles,  cVst  nous,  messieurs;  nous  leur  faisons  amende  liono- 
rablt;  en  les  condamnant,  et  je  ne  sais  pas  en  déûnilive  qui  cjt  frappé 
d'elles  ou  de  nous.  (  Très-bien  î  }  » 

Ces  motifs  remportèrent  dans  Tesprit  delaChnmbro,  et  le 
principe  de  la  durée  temporaire  fut  écarte  ,  mais  à  une  ma- 
jorité plus  ff»ible cependant  que  celle  qui  avait  jusqu'alors 
repoussé  les  amendemcns.  Ce  vote,  accueilli  avec  quelque 
agitation,  termina  cette  longue  et  importante  discussion  ,  et 
la  Chambre  procéda  immédiatement  au  scrutin  secret  sur 
Tensemble  de  la  loi.  Les  députés  s'étaient  rendus  à  leur  poste 
pour  cette  occasion  solennelle,  avec  une  exactitude  peu 
ordinaire  ;  4oo  votans  prirent  part  au  scrutin,  qui  donna 
246  voix,  contre  i54  >  en  faveur  du  projet.  Ce  cliilTre  de  la 
minorité,  le  plus  impesant  de  tous  ceux  qu'on  l'eût  vue 
présenter  depuis  long-temps,  fermait  honorablement  pour 
l'opposition  celle  lutte  mémorable,  qu'elle  avait  soutenue 
avec  tant  de  vigueur  et  de  persévérance.  Le  ministère,  de  son 
coté,  malgré  la  défection,  au  moment  du  scrutin,  de  quelques 
uns  de  ses  appuis  habituels  ,  et  malgré  la  violence  des  atta- 
ques qu'il  avait  eues  à  subir  ,  pouvait  être  satisfait,  cgir  pas 
un  des  nombreux  votes  exprimés  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion n'avait  été  remporté  contre  lui. 

27  mars.  Dès  le  surlendemain  de  son  adoption,  à  la  pre-^ 
mière  séance  que  tint  la  Chambre  des  pairs,  le  projet  de  loi 
contre  les  associations  lui  fui  apporté  par  le  garde-des-sccaux. 
L'exposé  très-succinct  des  motifs  n'offrait  aucune  considéra- 
tion nouvelle  :  le  ministre  se  contentait  de  rappeler  qu'en  pré- 
sentant le  projet  à  la  Chambre  des  députés,  il  avait  invoqué 
sur  les  excès  des  associations  ,  le  témoignage  de  la  notoriété 
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publique  )  wbom  celle  notorîéU  awt  été  y  depviSf  Midue 

tellement  éclatante  par  les  révélations  intervenues  dans  le 
cours  des  débats,  qu'il  devenait  maintenant  superilu  de 
retracer  les  faits.  Après tètre-efrorcé  d<'  prouver  que  le  piVK 
jet  de  loi  ne  faisait  que  donner  de  Tefiicaçité  k  l'article  291, 
da  Gode  pénal ,  le  ministre  s'attachait  surtout  à  combaltra 
rp^iyiou  qui  aurait  voulu  rendre  cette  loi  temporaire. 

ÏÏOtJs  no  vous  proposons  points  di^ait-il ,  «ne  mesure  d'excrplion,  et 
par  consrquent  nous  n'assignons  point  à  la  loi  une  durée  purement  tem- 
poraire. Dans  tous  les  temps,  le  droit  d'association  aura  besoin  d'être  réglé 
pift  U  loi.  L'expérience  de  cet  dernièrct  aniiéet  «loit  Jiukolrer  aux  plus  in- 
crédules qu'il  s  agit  ici  non  d^une  tht^oric  vaine,  niait  «Pune  loi  de  conser' 
vatioti  pour  l'ordre  social  ,  réclamée  hautement  par  les  faiis.  Le  temps  seul 
pourra  nous  apprendre sit  dans  d'autres  circonstances ,  de  nouvelles  rc|^çs 
seront  deitinéei  k  remplacer  cellea  que  noué  ?ous  proposons  d'adopter  au- 
jovnlTiai  i  maîstà  an  «si  grty«  «t  oMBSçsal,  ift  i^ijtapfwtsr  um 
remède. 

'  o  Lé.  loi  que  nous  vous  proposons  ne  doit  pas  se  flétrir  pour  ainsi  dire 
cl^-jnèin^  par  rindiplioD  d*aa  jtermç  auquel  elle-  çtevrtU  è^rç  ^ijPacée  de 
nos  ilodc.s.  Il  faut  que  les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi  aient  foï 

dans  durée  et  dans  son  principe;  que  les  populations  trouvent  en  etie 
une  lon^Tue  protection  contre  l'esprit  de  dt^sot  dre  j  il  faut  surtout  que  les 
associations  anarchiques  n'ajournent  pas  à  un  terme  tixc  la  reprise  de  leur 

(WCfwifMifn  et  Ja  poarawtf  de  leins  projets. 

f*  Telle  est,  en  peu  de  mots  ,  la  pensée  du  projet  qui  vous  est  soumis^  ce 
y'rbict  donne  à  l'ordre  public  des  pnranlies  néces?airc«  ;  il  protège  nos 
is^ti^ut^ous  cpotfc  les  pa^^is  -^uî  n  ctai({^  (ortA  quç  de  \^  fai^eafc  4s 
la  loi. 

:ti  C^taassi  avec  confiance  que  nous  soUiei^uiB ■»!!  hânpàion.  4ê  «atsa 

ifLe "projet  reçut  de  la  commission  ,  à  Texamen  delaquelle 
il:  fifi  c^yû^é,  uu  assentiment  unanime».  Apt^.a^QÎf  rer 
oenun  Furyicè  et  TeffijMcité  4e  lioi  ^  dan^  mjtapporfc 
q»*il<prëacata  le-S  mil ,  M.  ^Gv^  (de  TAin);  dis<!nt^nt  lep 
objedions  de  diverses  natures  qu'elle  avait  rencontrées,- 
les  trancha  toutes  de  la  même  manière  que  les  organes  4tt. 
pewfoir  et  la.majori&é  4e  laClMÉsèiAdes-  députés»  . .  • 
ivBitÊ^  'amL  Une*  voix  a*élefe  fiiSpevfdant  pour  les  rapiop 
diitize^  dès  1  ouverture  de  la  diseu^siem  :  M.  le  vicomte  I><^ 
l^ouchàge,  dans  un  long  discours  qu'interrompirent  plusieufa 
A)ts.fles  oiKiwires  et  des- signes  ë'impatiênoe,  reprit  «ne  è 
tef  tontes  ks  'àccûsatibns  que  Mm  avoua  vu  4^*%*^  tOBlua 
le  pnoj^t ,  ^t  mi|Ba  kr  pairs,  es'  kwr  cappelsMt  le'  km 
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principal     leur  ÎQfttitntMiii,  do  fojtfet .i)ne  loi  imprudenle 

et  incoiisiilutionnelle.        '  • 

hoïnde  par(a|;erriopipiau  du  pii^opinaat,  M.  de  Montlofiier 
,]i«tno)iv4Ût  a  faire  an  nottrc^n  pcojet^  comme  précédeniàifi|t& 
la  kî  anr le»  cmura  pablic» ,  ^ua  lexepiiaehe  d-îiwiiffii^iMiè« 
c  La  loi  BBt  boBJie,  dîaait-ll ,  m^is  puisqiie  c'a«tim«  loi  èairt- 
ire  le  désordre ,  elle  me  paraît  sans  proportion  avec  son 
-t^jet*  V  Xi'anxiéié  et  Tagitatipa  du  pays  provenaient  ài^  ia  tu 
4HAti<Ml  flpçiale»  que^Ponitmir  peigoaii  ks  pliutoidbaiii 
Mooleui»*'  a  Avttc  T/Dtre  - petite  loi  aur  ke.:cpieilrs  publics., 
ajoatait-il,  avec  votre  petite  loi  sur  les  i^ssQcialions ,  vou^ 
«g»  faii^  qu'attaquer  au  id^or»  dea  plaiea.doi|t  le  venin  e^t 
/ludedana.»  .  , '.i  .n 

£d&  giinc^,,  «aivam  U.  ie  comte  fiœdeKer  ^.doiu^le  d»> 
rOOitrt  ferpaa  la  discussion  générale  ,  ic  dtioit  d'assocîaticfii 
■était  un  droit  naturel  ,  mais  pe  droit  ue  çons|.ituai  t  point  I|i 
iaeulté  de  forn^eRdeaeisOQÎaiions  particulières,  sanslaipai^  ' 
^mfUùim  et  le  eoi^MilemeBt  de  Ja  aoeî^  igénétàiB  ^i^l 
•eflfiaie  '  eoBtractée  ,  ear  ce  serait  roppeastîeo-  éu  ^deelt 
à  lui-même.  En  fait ,  rorateur  pensait  que  la  loi  réussiraità 
détruire  les  associations  ,  en  les  privant  de  leius  moyens  de 
pd^lsehé^iFafBe  la  ipnUicitéétait  iomeleÉ»  pmiâyiBee;  Hile 
penrrailamfv^cn. entre ,  pouv  apéstiUatmoksiv  dVivertiphè 
bons  citoyens  de  ne  pas  se  hasarder  à  établir,  même  dans 
4e8  foeilleuffea  inteniionç ,  des  associations  apolitiques ,  uçi*- 
quem|ni  pacco^ùe  de  fféaéreoaea  qn*oa  les  eréajt^  dîaak 
i^alimr,  jdles  jAevenaieàtb^vtôt  rébel{loi|neirc8. 

liWicAe  i*^ ,  qui  aTaft'été'iâ  yivemeot d^batta  dans lesem 
de  la  Chambre  éh  ctivc,  passa  sans  difficulté  f  il  en  fut  de 
nsème  de  la  partie  relative  à  la  pénalité^  mais  Tartidle 
•■T  1^  jtiif  dioïknM^  dM^  lieu  A  des  débats  dignee  dW 
«entipn.  On  a  ^  que  svUt  fine  proposition  de  M.  Teste ,  âe^ 
ceptée  par  le  gouvernement,  cet  article,  au  lieu  d  être  im^- 
j^a^-if  9  était  devenu  facultatif  dans  celles  de  ses  di$pQliiions 
qni  saisissaient  laCbiUnbredes  pairs  des  attentats  contré  U 


/ 
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«ùreté  de.  ]*état  que  conmiettnriciit  les  aasociatioiM.  GellB 

queslîou  si  grave ,  des  pouvoirs  judicîaîres  attribués  par 
la  Charte  à  la  Chambre  inamovible,  avait  à  peine  été  déve- 
loppée dans  la  Chambre  élective;  elle  s'offrait  à  la  pairie» 
iodépendamment  de  son  împortaDce  politique,  aTeovii  m* 
•lérèt  persoimel ,  qui  la  fit  plus  Bérîeusement  disenter. 

M.  le  comte  de  Tascher  rappela  qu'en  1828  M.  Laîné 
avait  présenté  une  proposition  accueillie  avec  faveur,  et  ten- 
dant à  ac^ieîteit  du  gouvernement  une  loi  qui  r^Ut  la  com- 
.péleace  de  la  Chambre  des  pairs.  Les  évëoemens  n^avaient 
pas  permis  au  gouvernement  de  s'occuper  de  ce  vœu  de  la 
Xhambre  des  pairs  :  il  en  résultait  une  lacune,  que  sanction- 
nait ,  en  quelque  sorte ,  le  projet  actu^  \  lacune  fâcheuse  9 
-mi  ce  i^'elle  mettidt  rautoritë  et  la  Chambre ,  par  le  poi&Yoir 
^serétioniiairé  qu'elle  laissait  à  Tune  et  à  Tautre,  dans  une 
position  réciproquement  dépendante,  et  dès  lors  con- 
40a}raà  leur  dignité  commune;  Tautorité  pouvant,  à  son 
ffrS,  saibii^on  ne  pas  saisir  la  Chambre,  et  la  Chambre  pon- 
ant, ih  son' tour»  se  déclarer  compétente  on  incompé- 
«tente.  ' 

M.  le  xomte  de  Montlosier  se  prononça  dans  le  même 
•sims  asrec  pliis  jdeifeqrce  encore.  L'article  28  de  la  Charte  por* 
xAl  i  la*  Chçmàre>de9  Pairs  amnaU  des  crimes  de  hauiie 
•trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  Vétat ,  qui  seront 
définis  par  la  loi  :  la  Chambre  des  pairs  était  donc  une  por- 
tion imporunte  de  la  puissance  judidaire.  Or ,  stipuler  » 
comme  dans  .k  projet  de  loi ,  que  les  attentats  commis  par 
lés  associations  pourraient  être,  déférés  à  la  Chambre  des 
pairs,  c'était  évidemment  empiéter  sur  les  prérogatives  que 
lui  donnait  la  Charte.  Ce  dernier  segment  de  phrase  deTar- 
iio^^  2&  déjà  Ghiàrte  :  les  ati^nUits  qui.  seront  définis  par  la 
ip»,, était,  ati  dire  de  M*  de  Montlosier,  une  réserve  pure* 
jncnc  réglémentaire  et  upa  point  suspensive. 

et  DaTis  le  fait ,  ajoutait  l'orateur,  rexécnlion  de  l'article  28  a  été  inter* 
'•QijptM^;  aie  li  a  pus  Kii,  cuspeadue.  S«{oii,gu'il  a  passé  par  U  této  de  ccr* 
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.ttiiM  ttinittiief  d«  roi  «  on  «  porté  à  votre  juridiotioii ,  ou  blea  on  loi  * 
€Dlevé  lesaffiures  qui  vous  appartenaient. 

»  Messieurs,  Cfefcandale  qui  jusqu'ici  s'est  opéré  en  fait,  la  loi  actuelle 
voudrait  le  constituer  en  droit.  C'est  à  la  volonté  des  ministres  que  vous 
seriez  désormais  saisis  ou  dessaisis  des  effets  de  l'article  a8  de  la  Charte. 
'  nQii  ^t:  les  ottonUfs  contre  U  sAveté  de  Tétat  doivent  étfe^dliiiiît^*!!* 
fa  ioL  Mais  par  h,,hi  cela  Teut-il  dire  par  M.  le  garde-des-sç^u^?  cela 
^eut-il  dire  par  tel  ou  tel  ministre  en  place  anjourd'J&uiy  demain  appelé  li 
d'autres  fonctions  ? 

.  »  \\  est  temps  de  s'expliquer  sur  le  sens  positif  de  cette  disposition.  En 
Tertu  de  l*arl  sS  ',  la  Chambre  connaît  des  crimes  de  banle  tnrnlson'ct  dee 
attentats  à  k  sûreté  de  l'état  :  toilà  son  domaine  lait,  TOiJ|i  son  ^eifftr 
toire.  ». 

.  •  >  .»•... 

Attentatoire  aux  prérogatives  de  la  Chambre,  la  disposi- 
tion du  projet  ne  Tétait  pas  moins  aux  droits  des  prévenus» 
qui>  selon  tel  ou  t^l  intérêt  de  circonstance  »  et  même  selqn 
.IJj^tdrèt  deraccQâation»  poorraient  être,  au  ^ré  ^^  ï^(a\f»f 
piéj  envoyés  devant  nn  tribunal  ou  devant  unautre.  «  Mea* 
sieurs  ,  disait  Toraleur  en  terminant,  je  vote  contre  Tarticlej 

est  contraire  au  bieu  public,  contraire  à  la  Charte ,  con- 
jraire  à  mes  aermens  !» 

Le  .garde-des-flceaux  (  e'diait  maintenant  M.  Persil.)  téf 
pondît,  en  peu  de  mots ,  que  rarticle  du  projet  ne  changeait 
.r^^en  à  rarticlesS  de  la  Charte,  et  que  le  gouvernement  s^était 
.jiéterminé  à  adopter  une  disposition  facultative ,  . au  lieu  des 
termes  impératifii  qn*il  avait  d'abord  proposas  ^  pai^.  la  consv- 
^dératton  qu'une  loi  générale  étant  â  dire  9-  en  ^écntîon 
même  de  la  Charte,  sur  les  attentats  qui  seraient  déférés  à 
la  cour  des  pairs,  il  convenait  d'attendre  cette  loi.  M.  le  duc 
petiazes  sVmpara  de  celte  déclaration  /que  la  diéposition'du 
'projeti»*étatt  antre  chose  que  Fart.  «8  de  la  Charte ,  pour  en 
conclure  qu'elle  était  inutile  et  par  cela  mcme  fâcheuse, 
^omme  toute  disposition  de  loi  inutile.  INe  serait-il  pas  à 
ueraindre  »  par  exemple ,  que  partant  de  ce  principe,  que  fe 
*  législateur  pe  fait  pas  de  loi  sans  appHcatioi| ,  on  ne  soutint 
-qtiele  premier  paragraphedelarticle  en  discussion,  a  restreint 
la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  aux  seuls  attentats 
'éommis  par  les  associations?  M*  Tillemainy  dans  la  pré- 
voyance de  cette  interprétatiç^,  proposa  même  une  rédac- 
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tîoh  qui  la  rendait  impossible  ;  mais,  sur  les  observations 
du  gard^-dcs-^eauii:  •  qui  répéta  quç  \c&  prérogatives  de  la 
ChainJïre  ^.e^tfraieift  çn^ières ,  ^a\  fexis.\h  ((i|>|ziend^f  1| 
.p/our  si  peu  »  c«  serait  rolarde? ,  aatis  uiUtié,  les  lMtt»«r- 
tets  qu'on  én  attendait,  il  consentit  à  retirer  propos!  tjp^Xy 
de  sorte  qu'aucun  vote  ne  vint  vider  le  débat. 

p9  AljifiiÇ  p9iT4gP4ipli^  4e  C9  xi^e  anLçle,  oelui  qui  iiUér 
TàiC  am  tribunaux  correctionnels  les  contraventions  à  la  loi^ 
souleva  encore  une  sérieuse  discussion.  Il  fut  même  l'objet 
du  seul  amendeaient  qui  arriva  jusqu'à  la  délibéralîon, 
Pàr  cet^^aîoÈrendement,  M.  Villemaîn  renvoyait  au  jury 
4e  ju^iheHt''''de8  iilfractions  à' k  loi  et  à  Fart,  igi  '  âà 
'OôQ(6^>éi^ïiIvedinnie  tbus  les  autres  '^ffts  politiques  qîie 
commet  (raient  les  associations.  Invoquant  à  l'appui  de  soti 
amendement  les  définitions  portées  au  Code  pénal  lu!- 
Hiêdic ,  'itaVoqnftnt  la  gràtité  des  peines  préposées,  M.  I^lé* 
nain  établissait  que  les  infractions  i  la  loi  seraient'  véri- 
tablement des  délits  dont  l'appréciation  appartenait  au  jury, 
^ni  est  lèdroitcommun  du  pays.  Ici  revenait  cette  objection, 
•i^ele*juî^  èe  rètrouverait  avec  sa  fkiblesàe,  contre  toute 
'fa'piiîsbiUce  'des  àssocîatfdns.  M.  Villemaîn  avait  voiâii^ôlr 
ce  qu'il  fallait  en  penser  ;  il  avait  cberché  le  résultat  de  Ta^- 
plication  du  jury  aux  délits  politiques  depuis  i83o,  et 
^oiiiice 'jue  la  statistique  Judiciaire  lui  avait  révélé:  '  '  '''j 

fii»*  -Çj?  1^^;  'R^A4p  accusali9n5  p,our  déUfs  poUtigue»,  i66  coft^^mna- 
^fôiiifotèiRmDoncéc8»Sur  i3i  sccoiabons  pour  dëins  de  la  presse,  70  dé- 
iflaffMo^s  de  09]j^^lit4  (Bi^t  .^iM^D^t  auiepé  coofiamnaiiopf.  Aïosi, 
c'est  prés  d'un  tiers  pour  les  uns,  et  plus  de  moitié  pour  les  autres.  Et 
#feDliarquez  bien  que,  lorsqu'il  s'u^t  de  délits  politiques,  et  non  pas  de 
^éJits  de  la  presse,  larrcst^tion  provisoire  sçiijiveDt  prol9pgé^  p.andiiotpi^ 
sieurs  mois  est  dans  la  pensée  du  jury  »  qne  je  i^e  discute  pas  ici ,  an  motif 
d'atténualiofij;  il  trpuf«  que'  Ifa4ciu4  *  ^  qua^fpefois  paf i «vditdl^ilSb 
|;on  damné.  1 
'  »  Toutefois  ,  une  fociété  dans  laquelle  cette  institution  attaquée  a  porCé 
jm  fli  |cand  nombre  de  dédmUoos  entraioant  pénal ité,  . ii*cst  paf  une  ^ 
c^été  rçstëe  fans  défense.  . 

'  " »  Mais,  dira-t-on  ,  ce  jtiry  qui  a  pu  montrer  quelque  énergie  au  miileu 
de  bien  des  faiblesses,  lorsqu'il  s'agissait  de  délits  individuels ,  sera  faible 
contre  une  association   il  craindra  cett;e  puissance  révolutionnaire  et  ca» 
"chlée  qa*il  ta4  parait  si  important  "ée  frapper  aô  nom  du  pays.  ' 
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-  {»  J'invoque  encore  l«f  HUb  ajprè»  les  |ourn^et  de«  5  et  6  juin  j  malgré 
les  circuits  et  les  erreurs  de  juridiction  (jftpi  oyaient  eii  jieu  »  bi^  M 
jlremierfeu  de  l'indignation  publique  eûi  pu  être  raîenti'par  (diverses  can« 
ses  :  que  fît  ccpcndaoi  le  jury  appelé  si  tard  ?  Il  prononça  douM  déclara* 
tiens  cntrajnant  la  peine  capitale.  11  n'est  pas  besoin  de  le  dine  . /^qcune 
Araétf  eon  Aumatiëiit  né  fui  esëeaté«  ;  c*eM  iMi  tîointdage  qiii  âi^'l  ntftre 
époque ,  il  notre  gouverneipent  ;  mais  j,  ûe  l'ovil^Hpny  pas  >  le  |iirjt  f^llîlr 
niontrt?  plus  sévère  que  les  mœurs  publiques,  en  présence  de  factions  qui 
AAsaïf at  ensaisglanté  Paris,  et  dont  les  restée  pouvaieni  faire craindt-e  aév 
'«siiseances.  ^  :,: 

*^^èiii'e  suis  aVr£të  vdt  cette  idée,  messieurs,  ajoutait  rbrateur  :  le^ 
questions  de  juri-^iction  «ont  émiiiejnQient  des  qucAtions:  de .  liberté  ,  de 
cette  liberté  régulière  et  paisible  dont  yooa  êtes  les  défenseur*,  que  beau^ 
i>ell|^^'«Mre  Von*  ont  naguère  ffédaaÉlê/daiâ'le^débvt' WléV  firigadiérî 

poralre. 

i>  Ëh  bien  !  cette  garantie  de  }uridîclit)n  la  laisse#ez-To«s  dispafdftre  i 
non  plus  pour  un  espace  de  temps  borné ,  non  plu»*  pour  une  portion  de 
territoire  trooblée  par  la  guerre,  nais  pour  le  pays  tout  entier?  Et  Ion- 
que  le  pays  s'est  prononce  avec  tant  fie  force  contre  ces  associations,  lui 
direz-vous  :  Gardes  nationaux,  vous  ne  manquez  pas  au  combat,  mais 
quand  il  s'agira  de  défendre  le  droit  public  du  jpays,  comme  jurés,  nous 
ne  oemptont  plna  sur  votre  fermeté. 

9  Pour  moi ,  je  le  crois  ,  le  jury  pourra  souvent,  sur  des  délits  douteux, 
sur  des  di'lits  de  scandale,  sur  des  délits  indifférens  ,  par  cela  môme  qu'ils 
sont  scandaleux,  montrer  beaucoup  d'indulgence,  mais  il  aura  la  sévérité 
néceiiaire  quand  il  l'agira  d'une  aaaociatioii  hostile  ans  vrais  intérêts  dn 
pays.» 

De  même  que  M.  Yillemaiii  avait  soutenu  son  amende- 
ment par  des  considérations  que  les  débats  de  la  Chambre 
élective  nous  ont  déjà  donné  occasion  d*analyser ,  le  garde- 
des-sceaux  rentra  aussi  dans  "l'argumentation  développée  à 
Fautre  tribune,  ens'eilorçaDt  de  prouver  que  le  défaut  d'au- 
torisation constituerait  pour  les  associations  une  contraTcn- 
tion,  et  non  un  délit.  U  protesta  ensuite  avec  chaleur  contre 
la  répugnance  qu'on  attribuait  au  gouvernement  à  Tégard 
du  jury.  Mais  on  pouvait  trouver  des  points  défectueux 
dans  sou  organisation,  et  aux  faits  allégués  par  M.  Ville- 
main,  coinme  preuves  de  Ténergie  du  jury,  le  garde-des- 
sceaux  opposait  d autres  faits  contraires,  qui  n'annonçaient 
delà  part  des  jurés,  ui  une  grande  force,  ni  une  grande  in- 
dépendance. 

Après  avoir  encore  entendu  les  deux  mêmes  orateurs  qui 
remontèrent  l'un  et  Tautre  i  la  tribune ,  et  M.  Tripier,  qui 
se  ralliait  k  Tarticle  du  projet  contre  la  proposition  de 
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M*  Villemaifi ,  la  Chambre  rejeU  cette  proposition ,  et  vo- 
tant au  scrutin  secret  sur  rensemble  de  la  loi,  elle  Tadopt^à 
une  grande  majorité  (  laj  voix  contre  as). 
.  Cette  loi  çontteles  associations^  présentée  déjà  comm 
m  complément  des  pouvoirs  que  le  gouvernement  avût  ob- 
tenus de  la  confiance  des  Chambres  au  sujet  des  crieurs  pu- 
blics, n'était  pas  la  dernière  grande  mesure  de  ce  genre  qu*il 
dût  leur:  demander.  La  loi  sur  les  détenteurs  d'araies''et  les 
fi^iteurti  )^ msurrections •  viendra  former,  avec  les  deu«. 
préèédentes  ^  une  trilogie  législative ,  qui  marque  cette  scjs-i 
sion  d  un  caractère  spécial  entre  tontes  les  autres.       .  t 
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CHAPITRE  V. 

Projet  de  loi  idatif  à  b  dëmonétitatioii  dei  «nckiinei  monnaief.—  Dé- 
maodet  de  crédits  cxtraordioairet  «t  supplénenteires  lur  Texeicice 

■  1834,  pour  les  ministres  (îe  la  guerre,  delà  marine  et  de  l'intérieur, 
—  Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir,  au  ministre  des  finances,  un  crédit 
de  aâ  millions  pour  remplir  les  engagemens  contractes  par  le  gouverne- 

;  meot  français  envers  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  nord.  —  Chaoge- 
ment  dans  le  ministère. 

Pendant  la  discussion  de  la  loi  relative  aux  associations , 
la  Chambre  des  députés  avait  statué  sur  ui|  projet  que  nous 
n'aTons  pas  mentionné  à  sa  date  pour  ne  pas  interrompre 
notre  analyse ,  mais  que  nons  rétablissons  ici ,  avant  de  soi'* 
vre  les  Chambres  dans  leurs  travaux  ultérieurs.  Une  loi  du 
i4  juin  1829  portait  que  les  espèces  duodécimales  d'or  et 
d'argent  cesseraient  d'avoir  cours  forcé  pour  leu>  valeur 
nominale,  au  x**  avril  x834;  que  cependant  les  percepteur» 
et  receveurs  les  admettraient  au  compte  du  gouvernement , 
pour  celle  même  valeur ,  jusqu'au  i"  juillet  suivant.  Les 
cinq  années  n'ayant  pas  suflî  pour  faire  disparaître  ces  vieil- 
les monnaies  >  le  ministre  des  finances,  yoidant  prévenir,  de» 
encombremens  et  des  secousses,  avait  présenté  le  17  février 
un  projet  de  loi  tendant  à  prolonger  de  six  mois  l'époque 
fijtéepourla  démouéiisaiion  de  ces  monnaies,  et  de  cinq, 
leur  admission  dans  le»  caisses  publiques.  On  allégua  contre 
ce  projet,  que  la  présence  de  ces  espèces  dans  la  drcnlation 
favorisant  l'agiotage  au  détriment  des  populations  de  quel- 
ques parties  du  royaume ,  particulièrement  des  provinces  de 
l'Ouest,  il  ne  convenait  pas  de  proroger  le'^terme  de  leur 
existence-;  néanmoins  la  loi  fut  adoptée  le  x*  mars,  à  la 
presque  unanimité ,  et  le  99  du  même  mois»  la  Cbambre 
des  pairs  ratifia  ce  vole  sans  discussion. 

Les  trois  premiers  projets  dont  la  Chambre  des  députés 


s'occupa,  après  la  loi  sur  les  associations ,  contenRÎcnt  des 
demandes  de  crediu.  extraordinaires  sur  Tcxercice  i^4* 
Dass  la  séance  du  5  février,  le  minisire  de  la  guerre 
et  le  ministre  de  la  marûie  -«faieiil  demandé^  pour  leur 
département  respectif ,  des  crédits  extraordinaires  ,  celui-là 
de  aj,!  1  ij^ooo,  et  celui-ci  de  2,100,000,  fy^  •« 

Le  ministre  de  k  guerre  rappela,  cA  eiposant  les  motifs 
djè  dtslriiÉnde,  (^'îl  nV^H  consenU  à  réduire  Tefrectif  de 
)^armée  pour  i854ï  que  sous  cette  triple  condition,  qu'une 
réserve  serait  organisée,  que  Tétai  des  départcmcns  de 
rOttcst  et  du  Midi  permettrait  d'en  retirer  les  garnisons 
eitraordinaires,  et  qu*aucaif  événement  extérieur  ne  npn- 
draît  nécessiter  des  mesures  de  précaution  ;  or,  aucune  de 
CCS  conditions  n'avait  été  remplie.  La  réserve  n'avait  point 
été  organisée,  la  situation  du  Midi  et  de  l'Ouest  ne  s'était 
pas  soffisamment  améliorée^  et  des  événemeas  graves  étaiçia^ 
survenus  dans  la  Péninsule.  Dana  ces  circonstances,  le  con- 
seil  avait  jugé  à  Tunanimilé,  que  la  prudence  ordonnait 
d'élever  refleclif  de  l'armée  de  2è6,o5o  lu)mmes  à  Syi^oi^ 
de  56,765  ^heyaux  à  78,^30  :  cette  augmenucion  avait  éf^ 
ftutoriséepâr  yne  ordonnance  royale  du  1 3  novembre.  i855» 
Le  ministre  de  la  guerre  faisait  remarquer  au  surplus  que, 
même  après  le  vote  de  ce  crédit  extraordinaire,  le  budget 
de  la  guerre,  pour  A 854,  oilrirait  encore  une  diminntiQi^ 
de  61,763^000  francs  sur  le  budget  de  i835. 

Poùrjustifier  le  nouveau  crédit  •qu'il  réclamait,  le  minis- 
tre de  la  marine  rappela  également  que  le  chilli  e  du  budget 
de  son  ministère  n'avait  été  rédait  que  conditionnellement  5 
et  la  nécea»ité,  de  maintenir  1109  forces  navales  dans  la  Mè^ 
terrànée  sur  le  même  pied  qu'en  i833,  empêchait  iqua 
cette  réduction  fût  définitive.  Il  constatait  aussi,  à  l'exem- 
ple du  ministre  de  la  guerre,  que  mali;ré  l'allocation  de  ce 
crédit  destiné  à  Tannement  de  six  à  buit  bàtimens,  le  bud^ 

de  la  marine  pour  i834  seraH  de  z, 43 1,61$  frfiiHis  inférieur 
ieelttide  |SSS«  \ 
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Lacommission  chargée  d'examiner  ces  deux  projets  n  avtiti 
pas  encore  t^nniaé  aen  iravail  »  que  le  minièire  de  là  giierref 
vint  (  1*^  marft)  solliciter  un  créiÛt  supplémentaire  de»  miU* 
lions  ,  pour  Tinscription  an  trésor  plibltqme*  de  Ipenéionr 
militaires  à  liquider  pendant  Tannée  i834>  Vne  somme  de 
i,o5o,ooo  francs  avait  été  accordée  pour  cet  usage  daiie  Ut 
liadget  de  i834|  nuûs  rinsuttsance  deeettè«oaiiMy  é?èdk 
tnellement  fixée  du  t«ste^  élail  maintenlml  démontrée  par» 
les  faits ,  et  il  fallait  allouer  le  nouveau  crédit  demandé, 
sous  peine  d'arrêter  la  liquidation  des  pensions  de  Tarmée  de 
terre ,  e(t  de  répandre  des  inquiétudes  permi  les  troupe*  $ur 
le  maintien  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  qui  gmntittail  lem» 
dxoits. 

Il  était  dans  la  nature  de  ces  sortes  de  projets  de  loi ,  ainsi 
que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer  »  d'être 
accueillis  avec  défaveur,  de  donner  lieu  à  des  observations 
sévires ,  tant  de  la  part  des  commissions  qu'au  sdn  de  la 
Chambre,  et  d'être  cependant  adoptés  sans  importantes  mo- 
rtifications. C'est  ainsi  que  M.  Jaubcrt,  rapporteur  de  la 
commission  cbargée  d'examiner  le  dernier  de  ces  projets, 
éondut  (ÔlHaré),  sons  Teikipirè  de  la  nécessité,  à  Tadbption 
pure  et  simple ,  tout  en  exprimant  le  désir  qu'une  Combinai- 
son fût  trouvée  pour  dégrever  le  trésor  du  poids  énorme  que 
les  pensions  militaires  faisaient  peser  sur  lui,  ci  en  avouant 
faèb'étaitnn  rôle  ]pénible  d'avoir  à  recommander  la  patféncé 
am  contribuables'^  t  ftit-ce  même  au  nom  des  intérêts  tl 

populaires  de  l'armée  )>. 

De  son  coté,  la  commission,  à  laquelle  les  deux  premier^ 
projets  avaient  été  renvoyés,  n'avait  pas  vu  èans  inquiétude 
el  eans  déplaisir  que ,  pair  le  fait  de  cette  augmentation  et  en 
ftttSiint  entrer  en  lii^ue  décompte  les  autres  dépenses  addition- 

iptelles  au  budget  de  id34»^j^'^^^^^*'^  P^^^P^^^^^?^^^  dépem 
se0^  excéderaieilt  les^ recettes  de  plus  de  3^  millions*  Le  bud^ 
§êU  M  4emàii4«it  M«  de^ymiua^  dsnsle  donble  rapport  qu'il 
ptétenta  le  7  niars,  nV}sM4i  donc  qu^haeiadfisaiiMi  adiitraifi 
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et  provisoire )  ou  bien  est-il  dans  toute  la  force  du  terme  une 
loi  des  finanoei?  Ces  espérances,  nuoifestées  dans  la  dis-' 
oussioii  du  Imdget  pour  i^it  ^  rétablir  l'équilibre  en- 
tre les  besoins  et  les  tessonrces,  de  sortir  des  dépen- 
ses extraordinaires,  et  d'arriver  à  une  situation  normale, 
n'étaieul-elles  donc  que  des  chimères  et  de  vaines  illusions? 
Mais  la  nécessité  dominait  toutes  ces  considérations,  et  la 
commission,  obligée  de  reconnaître  Pimpérieuse  exigence 
des  circonstances ,  avait  du  conclure  à  lallocatiou  des 
crédits. 

La  commission  avait  cependant  trouvé  &  retrancber  en- 
viron 2,600,000  francs  sur  les  217  millions  demandés  par  le 

ministre  de  la  guerre  -,  quant  à  la  somme  réclamée  pour  le 
ministère  de  la  marine ,  elle  lui  semblait  devoir  être  inté- 
gralement accordée. 

a5  et  a6  mors.  Les  plaintes  exprimées  avec  mesure  par 
la  commission  se  reproduisirent  plus  vivement  dans  la  dis- 
cussion; elles  eurent  d'abord  pour  organe  M.  de  Mosbourg^' 
qui  parla  ainsi  : 

«  Achaque  session  vous  avez  voulu  modérer,  par  des  économies,  les 
sacrifices  des  contribuables;  mais  les  prescriptions  de  vos  budgets  n'ont  ja- 
mais arrêté  les  nûiîatres ,  et  vot  aoiiu  lei  plas  laixmeax  n'ont  obtenu  au- 
ciue  cfEcacilé  ! 

»  Ce  desordre,  qui  se  reproduit  sans  cesse,  ne  viendrait-il  pas  de  ce 
qu'il  n'y  a  dans  le  ministère  aucune  pensée  supérieure  occupée  de  rrgler, 
de  coordonner  le  mouvemeot  de  nos  afluircs  publiques;  aucune  vue  d'en- 
semble, qui  embrasse  tous  nos  intérêts  pour  les  mettre  en  harmonie  et 
peur  balancer  nos  projets  avec  nos  moyena»  noa  eotrepriies  avec  nos  m-' 
aouieeif 

»  Chaque  ministre  paraît  ne  songer  qu'i  son  département,  cl  en  mesurer 
rimportaoce  sur  l'inimensité  des  sommes  dont  ii  lui  est  permis  i  ou  dont 
il  se  permet  de  disposer.  » 

L*orateur  établissait,  par  des  cliiffres,  que  le  gouverne* 

ment  avait,  dans  les  années  i83i  ,  iSSa  et  i8i3,  dépensé 
les  trois  cinquièmes  du  revenu  net  de  tous  les  haLitans  de  la^ 
France^  et  qu'après  avoir  voté  le  budget  de  i835 ,  la  législa- 
ture actuelle  aurait  légué  à  la  suivante  un  déficit  de  6oomil- 
lions.  U  appelait  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  sur  la 
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tendance  du  gouyernement  à  maintenir  en  permanence  de 
Tastes  arméniens. 

M.  Auguis  examina  les  circonstances  qui  Servaient  à  jus- 
tifier l'accroissement  derefiectifde  l'armée,  et  arriva  à  cette 
Goncloâon  que»  sans  dépasser  les  limites  fixées  par  je  bud<- 
get,  on  aurait  pu,  au  moyen  d'une  autre  distribution  des 
troupes,  satisfaire  à  tout  ce  qu'exigeait  la  prudence.  Il  insista 
aussi  fortement,  dans  la  situation  fâcheuse  des  finances,  sur 
la  nécessité  impérieuse  de  réduire  Tarmée*  M.  Mercier  se 
lim  à  un  examen  critique  du  fractionnement  et  de  la  ré- 
partition de  la  somme  demandée,  et  proposa  divers  rctran- 
chemens,  de  Fadoption  desquels  il  faisait  la  condition  du 
sou  assentiment. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  jugea  point  devoir  répondfc 
aux  observatiouB  générales  de  ces  trois  orateurs  et  ne  prit  la 
parole,  dans  la  discussion  des  articles,  que  pour  combattre 
une  réduction  établie  par  la  commission  sur  la  somme  desti- 
née aut  Iburrages,  et  pour  consentir  à  Une  réduction  moins 
forte  de  moitié,  que  la  Chambre  proncmça.  Le  crédit  tùtal, 
diminué  seulement  de  douze  cent  et  quelques  mille  francs', 
et  fixé  dès  lors  au  chiffre  de  25,888,498  francs,  fut  ensuite 
accordé  à  une  grande  majorité  (ao5  Toix  contre  68  ).  - 

a6  et  ik'j  mars*  La  discussion  du  crédit  réclamé  pa^  le 
ikiinistre  de  la  marine  ranma,  de  la  part  de  M.  Roger,  les'ar-» 
gtunens  déjà  développés,  sur  la  nécessité  d'une  sévère  éco- 
nomie en  présence  du  déficit ,  et  l'orateur  proposa  de  réduire 
ce  crédit  d'un  million.  M.  Lacuée  allait  plus  loin  :  des  éon- 
sidérations  génëralessnr le  budget  de  lamarineeCsurPempldi 
des  fonds  alloués  le  conduisaient  à  trouver  que  ce  budget, 
au  lieu  d*étre  augmenté,  devait  être  réduit  :  il  refusait  donc 
la  totalité  du  crédit. 

Le  ministre  de  la  marine  laissa  de  c6lé  toute  antre  ipkèstion 
pour  âfecuter  seulement  les  circonstances  qui  exigeaient  des 
mesures  de  prudence.  ' 

(t  On  tout  denkandfl  ,  dii«it>il  |     cHdit  satraorcUiiaure  ppw  maînt^r 
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dans  la  Méditerranée  les  arméniens  de  1834,  sur  le  pied  où  ils  étaient  en 
i833.  Nont  fondons  cette  demande  sur  réut  d«  nos  Klatiotit  avoe  l*Otient; 
noue  disons  qoe  ces  relations  sont  améliorées  sans  doute ,  mais  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  complètement  i'wàes  :  et  cVsf  à  cause  de  cet  état  d'in- 
certitude que  nous  avons  cru  qu'il  était  du  devoir  du  gouTenieinent  de 
TOUS  demander  le  crédit  proposé*  » 

En  définitive  ,  ramlndemeutiutécarlé,  et  conformément 
ans  ooDclusioDS  de  la  conmûsaian ,  la  Chambre  (à  la  majorilé 
de  ao8  Toix  contre  48)  YOta  la  totalité  da  crédit. 

27  et  a8  mars.  Les  débats  (|ui  s'ouvrirent  ensuite  ,  sur  la 
demande  de  a  millions  pour  la  liquidation  des  pcusioiis 
inilitaires,  furent  plus  loii£^  et  pins  aoîméa^  mais  comme  ils 
.eurent  surtout  pour  objet  la  l^slation  de  cette  sorte  de 
pensions ,  dont  le  budget  ramènera  Toccasion  de  pai  1er ,  nous 
^ous  bornerons  à  dire  ici ,  qu  après, avoir  rejeté  uu  amende- 
ment de  AL  Mercier  ,  tendant  à  une  réductionde  5oO|000  fr», 
la  Chambre  alloua  le«  9  millions  réckmés. 

Déjà,  lorsqu'elle  statuait  sur  ces  divers  crédits,  la  Chambre 
était  sai^e  de  nouvelles  demandes  en  supplément  d'alloca- 
fions  pour  ce  même  exercice  de  i8349  demandes  dont»  A 
.i^uaet  d^leur  analogie  .avec  les  projets  de  loi  précédons  9  et 
sans  tenir  compte  de  Tépoque  où  elles  furent 'discutées,  nous 
jnentiçnnerons  dès  à  présent  le  résultat* 

]^  premijàre  de  ces  demandes  ,  présentée  par  le  ministre 
49j.l|inténenr»  le  18  février.»  éli^t.dW  supplément  de 
.Y, 11^00,000  francs  à  la  somme  allouée  pour  s^ourir  lesréCu- 
.  giés  politiques.  La  commission  proposa  (4  niars)  de  voter 
le  crédit  réduit  à  1,080,000  francs,  et  la  Chambre  adopta 
(^^YK^ljiQeflcoiiclui^oASyà  la  mf^prjté  de  191  ¥oix  contre  58^ 
maistelle ouvrit  en  même  mnps  au. ministre,  sur  la  propo- 
sition de  M.  François  Delessert  ,  un  crédit  supplémentaire 
de  daOyOoo  francs  au  bénéfice  des  condamnés  politiques  sous 

lia  l'e^afur^^îç'^ 

Par  une  antre  depumdf^r  ^ue  présenta  i%alement  le  nums;- 
tre  de  rîntérieur  (11  mars),  il  était  réclamé  une  sommui 
supplémentaire  de  i,5oo,ooo  francs  pour  dépenses  secrètes 
en  x8^4*  ^tte  demande  avait  été  appuyée  rar  des  ccmsidéra* 


Digitized  by  Google 


» 

SESSION  LÉGISLATIVE.  {Crédits  extraordinaires.)  147 

tioiM  tmÀt»'  politiques,  tirées  de  la  nécessité  de  sarreiller 
•les  déparléillens  de  TOtoest,  les  intrigues  des  partisans  du 
gouvernement  déchu ,  les  manœuvres  des  associations,  et  la 
conduite  des  étrangers  réfucjiés.  Prop(jé  par  la  commisnon 
•(4  mars)  à  4*ado^on  «dq  la  Chambre,  avec  une  rédnctloii 
de  3oo»ooo  francs,  A  la^foellele  gouvertiemèiit  avait  adhéré', 
le  crédit  fut  accordé  après  une  courte  discussion  (7  avril). 

Ces  divers  votes  de  la  Chaml»e  élective,  en  matière  4e 
finances,  fiimit.sQoeeSBffV«ment  ratifiés  par  iaCliambre  des 
fdrs',  dlans  les  séanoes  des  19,  et  d$  avril ,  pour  ainsi  dire 
sans  débats  ,  sauf  Tarlicle  additionnel  par  lequel  220,ooo£r. 
avaient  été  mis  à  la  disposition  du  gouvernement ,  en  iavenr 
des  condamnés  politi<pies  sans  la  Testa«Fati(m* 

91  et  a3  mriL  M*  le  cônte  de  Tascher  pêneait  qn'îi  eât 
faUn.  pour  qu©  des  indemnités  fussent  dues  aux  condam^ 
nés  politiques,  que  les  condamnations  prononcées  contre 
eux  eussent  été  injnstes>  irrégulières,  et  reeonnnes  comniâ 
telles,  tandis  qu'au  eontraire  ees condamnés,  ajrant  sponta- 
nément violé  les  lois  du  pays ,  avaient  été  jugés  et  condamnés 
par  les  juges  du  pays,  conformément  à  ses  lois  :  c  était  donc 
le  pajs  quittait  mis  en  «cause.  Pour  sauver  la  dignité  du  pays^ 
.ponr  repousser  un  mauvais  prioc^é,  pour  défendrte  te 
vemement  contre 'oneemur,  l'oràleur  repoussait  larticle 
additionnel.  M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy  partageait  cette 
opinion^  cependant  il  ne  rejetait  point  la  disposition  ,  pareè 
qii*il  avak  confiance  dans  }è^ttv«teement$  BMis  il  k  trou- 
vait impolitique  et  attentatoire  i  la  4itovdé'.  Mi  le  '  comte 
d'Argout  justifia  cette  disposition,  en  faisant  remarquer 
d'abord  que  l'expression  ài^  condamnés  manquait  d'exacti<«» 
tude,  att«ndui{ttek-pins  graiKleparcî»dés«ecottr8i^étaitpf^ 
domée  à  des  îiHHvidtts:qtti  eussent  sdbi  deé  eo^ndàmnationsV 
mais  bien  à  des  Français  qui  avaient  été  victimes  des  événe- 
mens  politiques  sous  la  restauration.  11  rappela  ensuite  que 
M  secours  étaient  accordés  en  vertu  daprinolpts^cTIiuttanité 
«t  de  poUtique  900  les  daux.Qismbres  aveient  proclamé,  e| 
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d^apièft  leqael  des  Vendéens  étaient  pensionnés.  M.  le  comte 
de  Tasclier  répliqua  que  rassîmilation  faite  entre  les  con- 
damnés politiques  et  le»  Vendéens  armés  contre  un  gouver- 
nement anarchique  et  sanguinaire  ,  et  non  frappés  de  juge- 
mens,  manquait  de  justesse;  il  persistait  à  repousser  une 
mesure  empreinte  d'un  esprit  de  réaction,  comme  il  avait 
repoussé,  en  i825,  la  loi  sur  Tindemnitédes  émigrés,  parce 
qu'elle  lui  avait  semblé  présenter  le  même  caractère.  £n 
résultat  >  §9  voix  protestèrent  au  scrutin  contre  le  projet  f  en 
fayeur  duquel  la  Chambre  avait  encore  entendu  M.  le  duc 
.de  Choiseul,  et  qui  réunit  76  suffrages. 

La  somme  totale  de  tous  les  crédits  extraordinaires  ousup- 
plémentairesi  accordés  sur  Texercice  1834»  depuis  Touver* 
ture  delà  session,  s'élevait  déjà  à  plus  de  35  millions^  et 
toutefois  ce  Imdget  n'avait  pas  atteint  son  chiffre  définitif. 
En  effet  nous  verrons  le  cours  des  événemens  motiver  de 
nouvelles  denumdes  d  argent ,  et  c'est  encore  par  une  loi  de 
.finance  ijue  nous  allons  poursuivre  rezam^i  des  travaux  des 
.Chambres  dans  leur  ordre  chronologique. 

D'une  haute  importance  sous  ce  rapport,  celte  loi  offrait, 
en  outre,  un  vif  intérêt  par  les  considérations  de  nature 
diverse  qui  s'y  ratuchaient,  et  en  ce  qu'elle  se  présenuit, 
jusqu'à  un  certain  point,  comme  une  cpiestion  de  majorité* 
Il  s  agissait  de  ratifier,  dans  ses  dispositions  financières,  un 
traité  par  lequel  le  gouvernement  français  s'était  constitué 
^débiteur  d'une  somme  de  vingt-cinq  millions ,  envers  les 
JÈtats-lTnis  de  l'Amérique  du  Nord. 

L'origine  de  cette  créance,  reconnue  en  faveur  des  Amé- 
ricains, remontait  à  une  époque  très-éloignée.  £lle  avait 
pour  principe  les  dommages  que  le  conunerce  maritime  des 
États-Unis  avait  souffert,  ^  exécution  des  décrets  rendus 
par Tcmpercur Napoléon ,  à  Berlin  et  à  Milan,  dans  les  an- 
nées 1806  et  1807,  et. qui,  lancés  en  guise  de  représailles 
contre  l'Angleterre ,  frappaient  de  confiscation  tout  navire, 
,quel  quefu^son  pavillon^  Và.^  ^.^}  nos  ^  rdetion  avec 
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le  gouvernement,  le  commerce  ou  le  territoire  britanniques. 
A  ces  décrets ,  les  Etats-Unis  avaient  répondupar  des  mesures 
qui  avaient  provoqué  de  la  part  du  gouvernemeut  français, 
dans  Tannée  18 10  9  de  nouvelles  dispositions  rigonienses 
dirigées  particttlîèrement  cette  fois  contre  les  Américains* 
Cependant  vers  la  fin  de  cette  même  année  1810,  la  bonne 
harmonie  ayant  été  rétablie  entre  la  France  et  les  États-Unis,' 
ces  derniers  avaient  réclamé  tout  aussitôt  des  indemmtés 
pour  les  dommages  qu^ib  prétendaient  avoir  illégalement 
supportés. 

Le  cours  des  événemens  avait  long-temps  empêché  de  pro- 
noncer sur  ces-  réclamations-^  et  c*est  seulement  en  1814» 
que ,  dans  un  rapport  présenté  k  l'empereur  9  lé  ministre  de^ 
affaires  étrangères  avait  évalué  approximativement  le  maxi- 
mum des  indemnités,  légitimement  dues  aux  Américains ,  « 
la  somme  de  18  millions.  La  guerre  que  soutenaient  alors 
les  États-Unis  contre  TAngleterre  avait  probablement  en<* 
gagé  le  gouvernement  français  à  accueillir  leurs  demandes 
avec  moins  de  réserve  qu'il  ne  l'eût  fait  dans  toute  autre  cir- 
constance. Au  surplus,  la  chute  du  gouvernement  impérial 
rendit  nulles^  tontes  les  ni^gociations  commencées,  et  le  gou- 
vernement de  la  riBSttfnraxion ,  qu'aucune  sympathie  n'atta*» 
cbait  aux  Etats-Unis,  éluda  constamment  leurs  demandes 
d'indemnités,  soit  en  élevant  des  difficultés  préjudicielles^ 
ioit  en  opposant  comme  on  équivalent  aux  dommages  dont 
ilsse  plaignaient ,  des  pertes  que  le  commerce  français  aurait 
éprouvées  par  leur  fait  *,  soit  en  déclarant  même  que  le  gou- 
vernement du  roi  n'était  pas  responsable  des  actes  du  gou- 
vernement de  Napoléon.. . 

Survhit^la  révolution  de  juillet  i83o  :  dans  la  prévision 
d'une  guerre  en  Europe ,  le  gouvernement  né  de  cette  révo- 
lution tourna  ses  regards  vers  l'Amérique,  et  chercha  à 
trancher  les  difficultés  qui  existaient  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis.  Les  négociations  furent  donc  reprises,  et. 
une  commission  chargée  d'examiner  la  question  évaln»  lea 
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indemmUt  dues  â  la  somme  de  ta  millions,  au  liea  de 

70  millions  ^ue  réclamaient  modestement  les  négociateurs 
américaine.  Aprè^  de  longs  débats,  les  Américains  rabat- 
tant 4^  miUi^ps  de  lenrs  prétentio^is  ,  le  gouvernement 
français  élevant  sesjQlfres  de  i3  millions,  le  ^chiffre  de  a6 
millions  fut  convenu  de  part  et  d*antre,  et  le  gouver- 
nement français  se  reconnut  déLiteor  4e  celle  somme  en- 
vers les  £la^<ynis,  par  oa  traité  signé  le  4]^^^  i83i, 
Qaelfi||^  AVai^taf^  avaient  été  coittentîs  en  vetov  pu  les 
Américains  {uoyez  l'Appendice) . 

Comme  le  lro5or  public  élait  engagé  dans  la  question,  la 
ratiflcaiion  des  (LJUamljtces  <leyeuait  j^cessaice  pour  que  le 
traité  pàt  recevoifr  son  exécution.  .Sa  cooséytence  Jto  ^mni** 
ti^e  avait  présenté  deux  fois  un  projet  de  loi  dans  le  conrs 
de  l'année  i833,  mais  la  clôture  de  la  session  avait  eu 
jieu  avant  même  <£ue.|lfi  .«opimjssion  .cliairgée  d'-ex^Mniner 
ce  projet  eût  pu  faire  ^spn  .rapporv  fj»  spbùêtf»idg$  JB^* 
nances  avait  doncaonmis.de  nouveau  le.  projet  Jk,  laXîhain'r 
bre  des  députés,  peu  après  l'ouverture  de  la  session  de  iS34 
(  i3  janvier),  en  se  contp^tant,  dans  ut^  yej|»posé  de  motifs 
£o2;t  bref,  de  renvèjF^  aux  éclairçiwmens  qiii  scvaieni  é|é 
déjÀ  donnés  sur  la  nécessité  «t  l'oppqriunité.du  traité*     •  * 

ff  iLoaffira  de  rappeler,  messieurs,  aioutaiuilj  qufi.a'il  iBi|)ose  à  la 
France  hdç  «harge  nouvelle  »  cette  change  s'est  passant  cninpen89tioiVy 
pàrsqneVtndépendaminer.t  d*an6  sorotne  de  i,5oo,oÀo  fr.  i\»t  Etuts^ 
Unis  .s'^r^gageiii  à  payer  pour'sc  liUcfrr  des  réclamations  que  Ja  France 
a^ilÎLfait  valoir,  dans  riiac'u't  <1p  ses  propics  oto^ens,  ti«;S  avant  g« 5  im^ 
{)6rtans  ont  èt<*  obtenu»  en  (aveur  du  ctonituercc  de  dM'ViD^,  dodt  l'cA* 
inis»iou  dam  les  états  de  ^'Unifn  lui  jept  m^^ré^,  à«les  drojts  ri  Ju  ts  pcn^ 
<îanl  une  durée  de  dîit  ans.  Vous  aurez  1%  i  on>iu  »  nous  aimons  h  le  |.(  ii>;cr. 
qu'en  même  tompt  que  noii  inttV^ts  com in en  uau  et  le»  droits  dejs  citoj'ena 
lran»;ais  créant  iera  des  Etats-Unis  se  trouvent  |;uranti5  par  cctt-- ton%  en- 
tion  ,  ie  gouvernement  da  roi  a  su  concilier  *<MMnt'fi«e^ifte'iiicsdre  le  sa- 
fifjflc^  impose  au  trésgrxavéfe;^?  q^)i^ig^pt  de  luit  .de  foiiffi^fe»  considé- 
rations d'équité  et  de  politique.  Il  n[)particnt,  au  surplus  ,  a  M  le  ini- 
-nistredes  affairei»  i  trangères  de  donnera  ia  CbamlMe  toutes  les  explications 
l^u'^e:, pourra  désirer  it  çet  égard.  »^    ,  .  .  » 

«;^lI&epM)et  deloiamvBitaoas  dQ'fàclMiiis^olpicefc.iMÉiiMl* 
4ée,  sinon  repoussée,  par  le  goumfnemeot^ntpévMv'élitM» 
-ainoA  «désavouée^  sous  la  restauraiioi},  l&cr^Qe  4méri$;aine, 
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félon  quelques  organesde  roplnion  publique,  était  mal  fou" 

dce  ou  tout  au  moins  fort  exagérée  ^  et  d'ailleurs,  dans  l'état 
de  nos  finances,  on  invoquait  as$e2  généralement  1  élévation 
de  riiidemiiité  allouée  comme  devant  décider  k  refuser  le 
tont*.n  se  répandait  aussi  de  yagiies  rumeurs  sur  des  spécu- 
lations d'agiotage  dont  cette  créance  aurait  été  Tobj et  j  la 
conscience  publique  enfin  ne  sçmblait  pas  se  faire  un  scru* 
pple  de  nier  la  dette.  .  /  ' 

La  cominissiou  ^  à  Vcxamen  de  lamelle  le  projet  avait  ét^ 
rényoyé,  se  livra  à  de  longue^  et  laborieuses  investigations , 
dont  M.  Jay  présenta  le  résultat  (  1 1  mars).  Elle  s'était  pro- 
posé ces  trois  «juestipns  à  résoudre  :  les  réclamations  étaient- 
elles  fondées  en  prîiicipe?  ie  chiffre  fixé  çtait-ii  juste?  les 
avantages  consentis  pa^r*  les  Américains  compensaient -ils 
suffisamment  les  pertes  causées  par  ]eur  fait  au  commerce 
français?  Ces  trois  questipus  ayant  été  résolucp  dans. un  sens 
affîrmatif  9  la  comnii^slon  concluait  à  radJbj^tion  du  projet. 
Elle  ne  se  ^ssîmulait  pas  là  grandeur  dû  sacrifice'împoié  aà 
trééor ,  mais  là  justice  dNine  part ,  et  dé  Vautré  les  intérêts  du 
commerce  et  de  riuduslrie  de  la  Franpe  l'exigeaient.  L'A- 
mérique et  la  France  étaiei^t  réciproquement  d^ns  um 
edndition^  industrielle  et  cotumerciali^  tjelie  y  ^'elles  devaifamt 
gagner  k»ujtes>  iim  à  multiplier  leurs  relations,  et  qn*il  ne 
pouvait  exister  entre  elles  aucune  cause  de  défiance  et  de 
jalousie.  Déjà  l'heureuse  influence  du  rétablissement  de  la 
bopne  lûM^moii|e.t  à  Ja  suite  di;  itiraii^  4^  i^Jftiii^.  s^ét^it-fiiii 
sentir  par  mt  écoulement  plus  abondant  deà  birodutts'ide  là 
France.    .      ■         ,     / 1  u        .  ..■ 

*  28,  5i  ma?\^  et  1"  ài^ril.  La  discussion  fut  sérièvise  jSt^âj^- 
profondie*  M.  Bois^j-d'Aaçlas,,qui  parla  le  pr^^ier,  cçpi" . 
battit -ie  projet  dans  toiitês  les  jpaHîës!  JLies 'â^crefs  &  gou^ 
vernemént  impérial ,  "dont  le  commerce  anvéricain  avait 

SOuf£çr(,  navaien),  été  rendus  que  p^ir.voié  Je  représailles^ 

•    1..  îjii    j:ir.\'.  ifï:  lîîffî  11;;!  i'  -^'^  r  . 

une  compensation  mutuelle  des  dommages  était  de  principe 
daps  K  matiërp.  G  est  en  considération  des  circonr  
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politiques  les  plus  impérîenses  que  le  gouYernemeiit  Impérial 
avait  reconnu  la  légitimité  des  réclamations  américaines  ^ 
qu'il  n'avait  d'ailleurs  portées  qu'à  iB  millions  pour  dernier 

maximum  possible.  Quant  au  chiilre  de  rindcmnilé  (  en 
concédant  la  justice  des  réclamations)  |  on  aurait  du  le  di- 
minuer des  pertes  causées  au  commerce  français  par  les  me* 
sures  qu'avaient  prhes  les  Américains ,  et  notamment  par  la 
non-€xécution  du  traité  de  i8o3,  relatif  à  la  cession  delà 
Louisiane»  en  vertu. duquel  les  navires  français  devaient 
6tre  admis  dans  les  ports  de  IlUnion  sur  le  pied  des  nations 
fes  plus  favorisées.  Cependant  on  n*allouaitquei,5oo,ooofjr« 
de  dommages  à  la  France,  et  en  réparation  de  la  non-exé- 
cution du  traité  de  i8o3  on  ne  stipulait  qu'une  diminution 
de  droits  sur  les  vins  de  France  pendant  dix  an^  ^  encore  cet 
avantage  était«il  contrebalancé  par  une  réduction  de  droits 
consentie. sur  les  produits  américains.  C'étaient  là  des  com- 
pensations si  minimes,  qu'on  ne  pouvait  en  tenir  compte.  . 

.  «c  Sanf  àoaUi  niesaieuvs,  dûatt  rontaapcn  tcmia^t ,  nous  dtnm» 

cvifer  de  nous  aliéner  Paflection  du  gouvernement  américain  :  mais  aux 
sacrifices  de  toute  espèce  que  Ja,  France  a  faits  pour  ai^surer  son  existence , 
iatit-ii  ajouter  encore  celui  d'une  somme  énorme .  que  ic  mauvais  état  do 
ttès'fiBmcÀ  ne  <Mni»  pertaet  pu  de  donner  gratattemcnt  ?  PunMI'enlèver 
#.nok  confçitoyens  le  prÎK  de  leurs  travaux  pour  acqiiitlef  t|ii(B'|fi9iti|^doA^ 
Il  justice  nous  affranchit?  Faut-il  ajouter  aux  emprunts  que  nous  avons 
uuliieureuseroent  autorisés  ,  un  nouvel  emprunt  pins  onéreux  encore  ? 
Npn  ,  m^iiear»,  neuf  ne  le  pouvons  nipele  devons }  car, noaasoai^Di^ 
ÎÉi'pour  défendre  les  finances  du  payst  et  faons  dê?ôns  invoquer  los  prin- 
vifïes^e  la  justice,-  en  profitant  au  moins,  dans  cett^  circofcstanre,  de 
l'exemple  de  la  restauration,  qui  a  refusé  de  souscrire  aux  exigences  des 
ÂmèfTeâins ,  lorsqu'elle  subttsait  hohteusement  tontes  cbHês  des  plus  pe<^ 
tits princes  de  FEuropc. ,  .      .  , 

»  Craignons  enfin  ,  pour  nous-mêmes,  que  la  France  ne  renouvelle  le 
reproche  trop  fondé  qu'elle  nous  a  fiit  l'année  dernière  à  roccasion  de 
l'emprunt  grec^-  d^. distribuer  sans  néçe^ité.. et  sans  iusticç^es  millions 
inx  étnngtts;  qol  Ven  sont  pas  plus  retfonnéissans.  ^    '       *  -  - 

'  Personnellement  engagé  dans  la  question^  en  conséquence 
de  la  aignature  qu'il  avait  ap^iosée  au  traité  de  en  sa 

qualité' de  miiûatre  àés  affaires  étrangères,  le  général  Sébas- 
tiani,  aujourd'hui  ministre  sans  portefeuille  ,  posa  d'abord, 
comme  point  d^  départ  .des  négociations  suivies  par  le 
gouTernonent  a^vcl  »  que  lé  gouvernement  impérial  avait. 
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dès  les  premiers  rnomens  du  rëtablissement  de  la  bonne  ia* 
tellîgence  entre  la  France  et  les  États-Unis,  admis  la  légîlî* 

mile  des  réclamations,  et  que  le  gouvernement  de  la  res- 
tauration avait  aussi  implicitement  reconnu  la  dette  en 
principe»  par  l'organe  da  duc  de  BicheHen,  et  qu'il  n'avait 
jamais  osé  la  dénier  formellement.  La  dette  avouée»  il  avait 
fallu  en  fixer  la  quotité.  Les  calculs  les  plus  rigoureux 
contre  les  Etats-Unis  avaient  donné  comme  chiffre  de  l'in- 
demnité strictement  supputé,  un  total  supérieur  de  plu« 
sieors  millions  à  celui  qui  avait  été  sotucrit. 

n  Je  n'hésite  pas ,  ajoutait  le  ministre,  à  le  professer  hautement  k  cette 
tribune,  messieurs,  j'ai  cru  et  je  crois  encore  que,  lorsque  la  France  re- 
eonnaisnit  une.  dette,  il  était  mdigiie  d*elle  de  ta  réduite  an  dépens  de 
la  benne  foi  et  d'en  chicaner  l'éteodae  comme  un  débiteur  inCdèle  (  très- 
bîcn  î)  j  i*ai  cru  et  je  crois  encore  que,  s'il  convient  à  une  grande  nation 
d'être  économe  de  ses  iGnances,  il  lui  convient  encore  plus  d'être  jalouse 
de  son  honneur,  et  qae'4ans  une  eiroonttanee  politique,  comme  dant  une 
affairie  privée  '»  un  ministre  dii  roi  devait  se  conduire  comme  nn  honnête 
hovinew.^.  ,  . 

Mais  si  la  loyauté  et  la  justice  n'ordonnaient  pas  seules 
d'eu  finir,  des  considérations  d'ordre  commercial  et  poli-' 
tique,  et  l'intérêt  des  réclamations  que  la  France  avait  de 
son  côté  à  élever»  démandaient  aussi  une  solution  à  Uamiable* 

*  ■    "       ,  •  .  ' 

«  Je  me  résume  cl  je  conclus,  messieurs,  disait  l'orateur;  quand  l'ad- 
ministration, dont  j'ai  eu  quelque  temps  l'honneur  de  diriger  les  relations 
extérieures,  est  «rri?ée.ài  la  gestion  des  affaires  du  payt^  elle  les  a  trouvées 
grevées  d'une  revendication  pécuniaire,  dont  rétendue  n'avait  encore  pu 
être  limitée,  et,  à  ce  sujet,  un  différend  engagé  sur  dételles  bases  et 
dans  de  telles  voies  qu'il  paraissait  à  jamais  insoluble.  A  ce  différend  se 
rattachait  tout  un  ensemble  de  questions  plus  ou  moins  importantes,  plus 
eo' moins-  vives  ,  et  dont  quelques  unes  Tenaient  de  recevoir  des  dvene* 
mens  une  gravité  et  une  portée  toute  nouvelle.  Cette  administration  a  cru 
que,  le  lendemain  d'une  révolution  qui  tendait  k  resserrer  nos  liens  avec 
les  nations  libres,  il  fallait  changer  de  route,  reconnaître  son  droit  et 
ednt  des  antres ,  et  «  les  parts  fiutes ,  les  consoerer  par  une  ^tnnsaclioB 
tojFide.  Cette  transaction  attend  aujourd'hui  votre  jugement  Vous  décide- 
rtz  si  celui  qui  l'a  sis^néc,  chargé  à  la  fois  du  double  et  précieux  dépôt 
des  intérêts  du  trésor  et  .de  ceux  de  l'honneur  et  de  la  politique  de  la 
Franee,  a  saeriBé  les  uns  ans  an  très»  ou  bien  s*U  a  eoncîHe»  autant  qu'il 
lai  éuit  df»imé  de  le  fiiire»  la  dignité  du  payeaTecréeenooiM  des  denera 
puWici.,» 

Le  mouvement  d*attention  qui  se  manifesta  dans  la  Cham- 
bre lorsque  M.  Bignon  parut  ensuite  à  la  tribune ,  indiquait 
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font  ce  qu'on  attendait  de  son  expérience  sur  la  matière  : 

cette  attente  ne  fut  point  trompée.  Après  avoir  reconnu 
préalablement  qu'il  y  avait  lieu  en  principe  à  une  indemnité, 
M.  Bignon  arrivait  progressivement  à  cette  conclusion  que 
lès  Américains  avaient,  définitirement  et  en  fait,  beaucoup 
plus  gagné  que  perdu  par  suite  des'  mesures  que  leur  con- 
nivence avec  rAnglctcn  e,  dont  ils  s'étaient  faits  les  commis- 
sionnaires maritimes,  avait  oLligé  le  gouvernement  impérial 
de  prendre.  Descendant  de  ces  considérations  à  des  apprécia* 
tions  d*un  ordre  moins  élevé ,  Torateur  rappelait  que ,  dès 
1818,  les  négociateurs  américains  avaient  abaissé  leurs  récla- 
mations à  3o  millions ,  et  que  les  modes  de  libération,  qu'ils 
proposaient  alors  à  la  France,  pour  s'acquitler,  aans  bourse 
délier,  indiquaient  qu'ils  trouvaient  eux-mêmes  ce  dtiilre 
exagéré.  Il  y  a  plus  que  de  la  libéralilc,  disait  M.  Bignon,  à 
payer  une  indemnité  de  25  millions  eu  z 854, lorsqu'on  jan- 
vier ]8i4,dans  une  année  où  la  France  avait  tant  d'intérêt  à 
se  concilier  les  États-Unis,  Napoléon  n'admettait  qu'une  dette 
de  1 3  millions  de  francs,  qui  pourrait  à  la  rigueur  s'élever  à  18 
millions  tout  au  plus.  Arrivant  à  la  question  des  compensa^ 
tioos  provenant  ponr  la  France  des  avantages  commereiaw(. 
consentis  par  l'Amérique,  l'orateur  s'efforçait  de  prouver 
que  ces  stipulations  ne  profiteraient  pas  moins  aux  Amé« 
rirains  qu'aux  Français,  et  que  dés  lors  leur  mainti^çn  était 
mdépendant  du  sort  da  jlraité* 

•     *  »  • 

•Jtfettienrt»  ajoutait-il*  10a  ccuiviction  penoondle  cttaiie  Uqaatfian 
de  notre  dette  envers  les  Etats-Unis  aurait  dû  être  résolue  aafoëa  «CaHtwt 
priacipes  que  ceux  qui  ont  été  adoptés  par  le  ministère. 

i>  Ma  conviction  est  que,  d'après  Je?»  principes  non  seulement  H'équité 
polkiqàe ,  nais  même  d'équité  aatureiie  >  ia  France  ne  devrait  pas  être 
twme'^Hodenmitcrtet  AmérinaÎM  de  fèttei  acei^elitdlet  qv'HajOBténm* 
vées  dàBS!0*B  long  combat ,  livré  tn  ooauttttn  pour  la  déteiMe  de  tbaiM 
dont  \o.  triompJie  a  consolidé  leur  pui^isance  et  leur  assure  les  plus  grands 
avantafies  dans  ravcnir,  tandis  que  la  France  est  sertie  de  ce  combat  mu« 
tilée  -,  épuisée ,  ajant  tout  perdu  i  hoit  sa  ivoire.  .  *  •  ^ .  - 

'  -aiUfieiotlvIeliMi  dt  qiie,HiièAeeii  pfoeédeiit  d'a|irèf  les  priBcifte9ft<l<i)»^ 
téi  «  comme ,  en  raison  des  moyens  de  fraude  employés  par  les  Américains 
de  connivencp  avec  les  Anglais,  il  ne  saurait  y  avoir  certitude  que  tous  les 
bâtjmejis  coalisqués  aient  été  véritablement  propriété  américaine,  la  dette 
da  |a         aurait  J^a^^j^^^  sajw  il^jact,ipe  ^  réduite  dm  pi^  modi^uei  ter* 
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mes ,  d'autant  plas  «fne  les  pertei  des  Américains  avaient  été ,  dans  le  court 
fnème  de  la  guerre,  cént  fois  compensées  par  l'énormitë  de  leurs  bénéfices» 
et  de  plus  encore  abondamment  couvertes  par  l'admission  de  leurs  bâti* 
mens  dans  nos  ports  sous  la  protection  des  victoires  de  nos  ennemis. 
:>»  MaooBTlcnMi  est  qu*an  arianfeaeiit  qui  aimit  réduit  l'indenimté  à 
une  donsaine  de  millions  de  francs,  aurait  encore  donné  des  gains  consi- 
dérables aux  porteurs  des  créances ,  l)onnef  ou  mauvaises  >  aiiKq[iieUes  il 
l'agit  de  satistaire.  » 

Si  la  Chambre  devait  coDseDÛr  au  paiement  des  25  mil-r 
il  laUait  que  ce  fût  da  moins  ftyec  connaissance  de 
c^ose  ;  que  œ  fût  par  des  motifs  plus  noUes  et  plus  justes 

que.  ceux  qui  lui  avaient  été  indiqués. 

.  «  Il  j  aurait  du  ridicule  »  disait  l'orateur  terminant .  il  y  aurait  de  la 
honte  à  paraître  dope  on  aveugle  ;  à  reconnaître ,  Si  payer ,  commè  Ugî- 
|iBai,  «g*dgtte  dont  le*  titre  est  douteux  etéotceptible  de  contestctioB.  fin 

rlircil  cas ,  la  perte  d'argent  est  peu  de  chose  ;  mais  la  dignité  aurait  trop 
souffrir ,  t'est  eile  surtout  qu'il  faut  sauver.  Ce  que  l'on  fait  alors,  c'est 
j^iaininent  qu'on  doit  le  faire.  Ainsi,  mef sieurs,  si,  au  lipu  d'un  paiement 
de  quelques  millions ,  qui  pourrait  être  jnttOy  vous  vous  soumettes  à  un 
paiement  de  25  millions  qui  ne  l'est  pas,  c'est  que  vous  croyez  ne  pas  pou- 
voir décemment  refuser  en  i834  ce  que  vous  auriez  refusé  sans  scrupule  en 
z83i  ;  c'est  que  vous  obéissez  à  l'empire  d'une  certaine  convenance,  vous 
<ifttt  è  <ine  »vt«  d«  violeBeé  monde  qui,  dans  votre  opinion ,  ne  vous 
permet  guère  de  revenir  sur  un  acte  souscrit  depuis  trois  ans  avec  une  na« 
lion  dont  l'amitié  nous  est  précieuse  et  chèrt?. 

-  i  »  Payez  donc  les  26  millions,  si  vous  le  jugez  convenable j  niais,  en  les 

payant ,  dites-vous  bien  qu^  vous  ne  les  devez  psis. 

*  ^l*6urm6i,  messieuiv,  quoique  la  considération  de  convenance  sent  la  senle 

qpi  ait  quelque  poids  à  mes  yeux ,  il  est  impossible  à  raa  raison  d'admettre 
au'un  tel  genre  d'obligation,  résultant  d'un  tort  purement  ministériel, 
msrerprévaloir  ,  à  ce  point,  dans  une  affaire  d'une  telle  gravité  pour  le 
litésor public.  Précisément  parce  que  j'honore,  à  un  haut  degré,  le  gou« 
Vernement  fédéral  ;  parce  que  je  me  plais  à  rendre  un  éclatant  hommage 
il  sa  saçîesse  ,  à  sa  prudhomie;  parce  que  j'ai  foi  à  ses  lumières  ,  à  son  es- 
prit d'équité  ,  à  sa  connaissmcc  pratique  des  droits  et  des  devoirs  du  gou* 
^ëmement  repréiehlatif;  préclsémimt* parce  qu'une  nation»  aossi  éclairée 
que  l-i  nation  amt'^ricaine,  et  qui  sait  A  bien  défendre  ses  intérêts,  ne 
poui  rnit  (|ue  nous  estimer  davantage  m  voyan?  que  nous  savons  aus'i  dé- 
fendre le»  nôtres I  je  fais,  à  l'égard  d'une  qanqcsaiqn  qui  me  paraît  déme- 
surément onéreuse,  ce  que  dans  de  semblables  conjonclurrs  ferait  certai- 
nMiient,  à  notre  ^hce,  le  congrès  ^s 'fluls-tfnis-;  |b  wfctts  le  projèft 

-.i;^pw  pe  diiicoa^  qu'elle  avait  écouté  avec  un  iniïérèt  sou-^ 
tenu,  et  qui  sembla  produire  sur  elle  une  profonde  sep^ation» 

rassemblée  ne  prêta  qu'une  attention  distraite  et  fatiguée  à 
JttM.  j[ay  et  Auçtti.S9  qu  elle  ne  f  ons^utit  qu  avec  peine  à  en- 
encore  d^s  .la  mèm6  séance..  Le  premier,  présenu  à 
V^appui  du  projet  quelques  renseignemens  envoyés  par  le  gé- 
JÎ^?J^Lafaj.9tte,  ^W^xo^!^^,  ^on^U,  ne  Je;i?ait  £^  Jlii^ 
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rir»  retenait  loin  de  la  Chambre,  et  combattit  diflerentes 
assertions  de  M.  Bignon  ;  M«  Augois,  an  contraire»  re- 
poussa de  tout  son  pouvoir  une  demande  dont  Padmission 
ne  manquerait  pas  d'ouvrir  la  carrière  à  des  réclamations  de 
même  nature  de  la  part  de  la  Pologne,  de  la  Hollande ,  du 
Danemarck,  de  TEspagne,  etc.,  etc. 

Attaqués  sur  quelques  faits  qu'ils  avaient  avancés,  par 
M.  Réalîer-Dumas  qui  ouvrit  la  séance  du  3i  mars,  en  sou- 
tenant énergiquement  les  conclusions  de  la  commission  dont 
il  faisait  partie,  MM.  Boissy-d'Anglas  et  Auguis  avaient  suc» 
cessivement  paru  a  la  tribune,  pmir  récriminer  à  leur  tour» 
lorsque  le  ministre  des  affaires  étrangères  prit  la  parole.  Au 
tableau  historique  tracé  par  les  adversaires  du  projet,  le  mî« 
nistrc  opposa  un  tableau  non  moins  développé  des  mesures 
prises  par  les  gouvememens  de  France  et  d* Amérique,  des 
résultats  qu'elles  avaient  eus,  des  négociations  que  les  États» 
Unis  avaient  entamées  et  suivies  pour  arriver  à  une  répara- 
tion des  dommages  qu'ils  avaient  éprouvés. Les  points  capi- 
taux qu*îl  s'attacba  à  faire  ressortir  de  cet  examen  furent  : 
que  la  légitimité  de  la  réclamation ,  formellement  reconnue 
par  le  gouvernement  impérial,  ne  l'avait  pas  été  moins  net^ 
tement  par  les  ministres  de  la  restauration  )  que,  après  avoir 
ajourné  d'eux-mêmes  leurs  réclamations ,  afin  de  ne  point 
ajouter  aux  calamités  de  la  France,  les  Etats-Unis  ne 
vaient  de  nouveau  différée  que  sur  la  demande  des  ministres 
français  qui,  reconnaissant  la  dette,  sollicitaient  du  délai 
pour  payer;  que  si  plus  tard  encore ,  les  Euts-Unis  n a- 
vaient  pu  obtenir  une  solution,  il  fallait  l'attribuer  aux  em* 
barras  du  gouvernement  de  la  restauration  ,  qui ,  pour  ga- 
gner du  temps  ,  qu^il  n'osait  plus  demander ,  élevait  des 
difficultés  relativement  aux  bases  sur  lesquelles  devaient 
s*ouvrir  lès  négociations.  Ces  bases  enfin  arrêtées  ,  les 
conférences  marchaient  vers  un  dénouement  probable  et 
prochain ,  lorsque  la  révolution  de  iS3o  était  survenue. 
Daiis  cet  état  de  cboses,  le  gouvernement  de  celte  révdlu- 
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tion  ne  pouvait  pai|  sons  se  déshonorer  »  dénier  une  dette  re* 
connue  par  Tempire  et  la  restauration;  et  la  reconnaissant, 
il  ne  pouvait  pas  refuser  de  payer,  sans  se  déshonorer  encore. 
Quant  à  la  quesiion  de  quotité»  le  ministre  déclarait  que» 
les  états  à  la  main ,  en  appliquant  aux  faits  connus  les  prin- 
cipes posés  par  Napoléon,  par  toutes  les  commissions,  y 
compris  celle  de  i83o,  on  allait  au-delà  de  a5  millIoDs,  et 
il  démontrait,  dans  une  discussion  minutieuse,  que  la  somme 
totale  s'élevait  a  plus  de  4o  millions. 

«  Bt  c'est,  poaranivaitrorateQP,  lorsque  le  négooiateor  français  a  eu  la 
sagesse,  et  ici,  puisque  ce  n'est  pas  de  moi  que  je  parle,  je  puis  dire  Tha- 
lùleté ,  lorsqu'il  a  eu  la  sagesse  et  l'habileté  de  déplacer  la  quettioo ,  de 
•e  dégager  des  antëeédens  qui  loi  étaient  imposés ,  d.e  déterminer  la  per- 
sonne ayec  laquelle  il  négociait  à  faire  de  Cette  question  nue  affaire  d'a- 
mitié ,  de  bonne  foi ,  de  raison  ,  de  bon  sens ,  h  prendre  en  considc^ration 
les  circonstances  générales  au  milieu  desquelles  on  se  trouvait ,  le  laps 
de  temps  écoulé  ;  c'est ,  en  un  mot ,  lorsqu'on  fait  d'une  liquidation  un 
narché  à  forfait,  une  transaction  de  bonne  foi,  par  suite  de  laquelle  on 
a  réduit  à  35  millions  une  créance  qui ,  si  elle  avait  été  liquidée  suivant 
les  principes  posés  par  la  commission  cile-même,  se  serait  élevée  à  4o;  c'est 
alors  que  l'on  vient  dire  que  le  gouvernement  a  sacrifié  les  intérêts  du  pays  I 
Mui  Je  dis  que  ce  qui  manque  à  ce  reproche,  c'est  ce  qui  ne  manque  pas 
au  tnité  lui-même,  la  îustioe  ,  la  nifon.  » 

Après  avoir  cherclié  à  établir  que  les  avantages  stipulés 
comme  compensation  en  faveur  de  la  France  n'étaient  pas 
si  minces  qu*on  le  prétendait,  le  ministre  abordait  les  con- 
aidérations  d  mtérèt  général*  Les  Chambres  françaises  pou- 
vaient refuser  d'allouer  les  ai  5  millîonsi  mais  les  Américains 
pourraient  se  dédommager  et  au-delà,  moyennaat  une  éléva* 
tion  desdroitssnr  les  prodtiits  importés  de  France^  et  dans  ce 
cas,  au  lien  d*étre  supportés  par  toute  la  France,  les  a5  mil- 
lions retomberaient  exclusivement  à  la  charge  des  villes  ma« 
nufacturicres ,  et  des  provinces  vignicoles.  Le  maintien  ou 
le  changement  du  tarif  actuel ,  obtenu  par  suite  du  traité 
devi83i,  déciderait  de  l'admission  ou  de  Texclusion  des 
soieries  françaises  dans  les  états  de  TUnion. 

«  Je  n*ai  pas  betoin  de  ftire  valoir ,  ajoutait  l'omteur ,  les  coBtîdérationi 
d*ordre  public  qui  se  «tCachent  à  cette  idée^  Je  ferai  siopleBiettl  obserrer 

à  la  Chambre  que  si ,  par  une  décision  qu*il  me  serait  permis  d'appeler  dé-  ^ 
plorable ,  elle  venait  à  introduire  subitement  un  grand  découragement 
dans  plusieurs  branches  de  notre  industrie»  une  grande  perturbation  dan* 
nos  débovehés»  eU«  maltiplwrait  coeiiiléfsUeai^iit  Ist  douces  de  déMr- 
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<^re8  qui  peavfnt  se  rencontrer  encore  dans  notre  pays  ,  et  que  le  moindre 
tle  ces  inconvenicns  serait  de  faire  pour  Bordeaux  ,  pour  I.yon  et  pou,r 
d'autres  villes  encore,  ce  qu'on  a  clé  obligé  du  luire  pour  la  Vendée ,  d'.ic- 
mitre  rdlwtif  de  notre  étet  aulitaire.  (  Légère  egitetioB  eu  cxfréonléfli.) 
Et  il  nefeudreit  pas  qae  cet  accroissement  s*éIe^At  bien  haut  pour  absor- 
*  hcr l'économie  qne  tous  auriez  cvu  faire  au  pn^t  des contribaablei.  ( Mar- 
mures  plus  prunoncés  h.  droite  et  k  gauctie.  ) 

«  Messieurs  ,  un  des  bonorabics  préopinans  vous  a  dit  en  terminant  son 
ditcotirt  i  «  Groj^s-Tous  qnbn  le  traité  de  i83i  était  encore  à  &|re,  il  m 
rencontrât  un  ministre  qui  consentit  à  le  signer  ?  u  Ma  réponse  tera  très- 
courte  et  très-simple  :  Ce  traité,  je  le  crois  juste  ,  je  le  crois  sage,  j'.ic- 
cepte  »  en  tout  ce  qui  me  concerne  personneilemeni ,  la  responsabilité  qui 
m  k  été  légoée  par  mon  prédéeesaenr.  Qeant  2i  la  responsabUilé  des  évé- 
nement el  des  conséquences ,  h  dater  de  ce  moment-ci ,  messienrty  cen*etl 
pUit  turnot  tétet  quelle  pèse;  notre  tâche  est  finie  s  le  v6tie  coamenee.  » 

Au  milieu  de  la  "vive  agitation  produite  par  ce  discours , 
qui  fi  était  proloiigé  pendant  plusieurs  heures fians  rieu  perdre 
de  $ft  force  et  de  sa  lacidité^  M.  Bignon  vint  déclarer  qull 
perûstait  dans  son  opinion.  La  crainte  que  les  Américains, 
en  cas  de  rejet  du  projet,  ne  prissent  des  mesures  contre  le 
commerce  français  ne  lui  semblait  pas  fondée»  parce  que  ia 
France  pourrait^  par  représailles >  adopter  contre  leur  nur- 
xîne  des  résolutions  analogues. 

M.  Berryer  intervint  dans  ce  débat  qui  aurait  pu  sembler 
épuisé,  après  les  développemens  que  M.  Bignon  et  le  ministre 
des  a^Bûres  étrangères  aTaient  donnés  à  la  question ,  pour 
insister  sur  cette  considération  que  les  Etats-Unis  étaient 
•sortis  des  événemens,  à  raison  desquels  ils  demandaient  des 
indemnités,  plus  puissans  et  plus  riches.  Dansun  traité  d'état 
à  état  il  fallait  s'attacher  à  ce  résultat  général ,  et  non  sV- 
rèter  à  cette  objection  que  les  bénéfices  faits  par  les  uns  lîe 
compensaient  pas  les  pertes  éprouvées  par  les  autres.  Ces 
pertes  d'ailleurs  n'avaient  été  essuyées  que  par  des  spécula- 
teurs qui  9  cédant  à  Fappât  du  gain,  s'ayenturaient  en  pleine 
connaissance  de  cause  et  à  leurs  risques  et  périls.  L'argument 
tiré  des  avantages  ou  des  dommages  pour  le  commerce  fran- 
çais, qui  dépendaient  du  vote, eût  été  à  sa  place  dans  une  loi 
de  douanes;  mais  ici  il  ne  s^agissait  que  d'une  question  de 
droit»  de  raison,  d*éqidté,  où  Ton  avait  seulement  à  examiner 
il  Ton  devait  ou  si  Ton  ne  devait  pas. 
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M.  de  Lamartine  ne  pensait  pas  ainsi  :  la  question  était 
pour  lui  non  seulement  une  question  de  bonne  foi  nationale, 
mais  aussi  une  question  d  économie  politique.  Il  exposait  lea 
principes  dWe  morale  sévère,  d*ane  justice  scrapuleuse , 
d'une  probité  délicate,  d'une  générosité  ]arge  et  haute,  prin- 
cipes  qui  lui  semblaient,  plus  que  les  maximes  de  régoïsme 
et  4e  rhabileté,  devoir  régir  la  politique  des  peuples  et  con- 
venir particulièrement  an  génie  de  la  France  ^  et  terminait 
en  exprimant  ainsi  sa  conviction  : 

<r  Somn^et-nons  les  débiteurs  de  PAmériqne  ?  Ooi ,  puisque  personae  ne 
le  conteste. 

»  Devons-nous  payer  2';  millions  à  l'Amérique?  Oui,  puisque  cette  dette 
débattue,  contestée,  rétiuite,  arbitrée,  vériBée  par  des  fiouvernans  et  des 
négociateurs  divers,  et  par  le  général  Lafayette  lui-même,  a  été  fixée  à 
cette  somme. 

»  Devons-nous,  pour  une  réduction  incertaine  de  cette  dette»  compromet- 
tre Lyon,  Bordeaux,  nos  soieries,  nos  vins,  nos  industries,  notre  commerce, 
notre  marine  marchande  ?  ^oq  \  car ,  pour  une  faible  chance  d'épargner 
deux  on  trois  millions ,  noot  perdrions  des  eentsines  de  millîoas,  et  nom 
porterions  atteinte  à  nos  relations  de  bonne  amitié  avec  les  Etats-Unis. 

»  Enfin  ,  messieurs  ,  une  dernière  question  ,  et  la  plus  importante  :  ^ 

»  Y  aurait-il  justice,  honneur,  délicatesse,  à  nous  qui  avons  payé  an, 
milliard  à  TEurope  notre  ennemie,  la  baïonnette  snr  la  gorge ,  en  181 5, 
de  tarder  plus  long-temps  à  indemniser  l'Amérique  ,  qui  seule  noas  ëtait 
restée  fidèle,  et  qui  seule  n'a  pas  voulu  abuser  alors  de  notre  détresse  pour 
exiger  son  remboursement?  Non  ,  messieurs^  il  y  aurait  plus  que  desinté^ 
réts ,  il  y  aurait  des  sentimeos  violés. 

1»  Question  d'intérêts  bien  «ateodas ,  question  d'bonnemr,  question  de 
loyauté ,  de  crédit,  de  reconnaissance  nationale:  tout  est  rétold  dans  le 
sens  du  traité.  9 

Ce  fdt  m  point  de  Tue  comuerdal  que  M*  Dueliàtel 
«'attacha  «nrcout ,  après  que  M.  Dnpouy  eut  lâevé  4e8 

doutes  et  des  objections ,  non  contre  la  dette  en  principe, 
mais  contre  Texactilude  du  chiâre.  M.  Duchâtel  combattit 
d'alMMrd  cette  assertion qœ  des  indemnités  n'étaâsntpefinl  dnes 
^rce  que,  en  «ésnltat  général  et  définitif,  TAmérique  a¥acit 
profité  de  la  guerre;  ses  profits  étaient  le  fait  de  la  fortune, 
ses  pertes  le  fait  de  la  France  :  j  aurait-il  justice  à  établir 
une  compensation  par  le  rapprochement  de  deux  faits  aussi 
indépet^dant  ïtm  de*l'aiiiire?âeHvn«eniuite.à-nne  discas* 
««n  riolie  «n  doonmens  positiCi  snr  laqnesiîon  commeraialey 
Forateur  démontrait,  par  des  cbifires,  que  les  stipulations 
consenties  dans  le  traité  étaient  de  la  plus  haute  importance 
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pour  U  France.  Il  traçait,  des  relation!  ëtabliet  entre  la 

France  et  les  Etats-Unis,  un  tableau  dont  il  résultait  que, 
dans  Tannée  i833,  le  total  des  exportations  de  la  France 
dans  l'Amérique  du  nord  s^élcvait  à  io6  millions  j  c'est-à- 
dire  que  le  commerce  des  Etats-Unis  était  le  premier  dé- 
bouché de  la  France  k  Textérieur,  et  le  mal  serait  immense, 
s'il  venait  à  se  fermer.  Les  raisons  politiques  ne  devaient  pas 
moins  déterminer  la  Chambre  à  accepter  le  traité.  L'avenir 
de  la  liberté  des  mers,  Tintérét  le  plus  direct»  le  plus  posî' 
tif  de  la  France  étaient  attacbés  à  son  alliance  étroite  avec 
les  Etats-Unis.  On  avait  dit  souvent  que  le  véritable  intérêt 
de  la  France  était  de  s'allier  avec  les  gouvernemens  libéraux, 
c'est  pour  cela  que  Torateur  approuvait  la  conclusion  d'un 
traité  dont  Finexécution  pourrait  entraîner  des  dangers 
contre  lesquels  on  ne  lui  donnait  d'autres  garanties  que  de 
simples  présomptions ,  de  pures  hypothèses* 

La  question  commerciale  n'était  pas  non  pins  laissée  de 
c6té  par  les  adTersaires  du  projet*  A  l'exemple  de  plusieurs 
orateursqui  TaTaientdéjà  traitée  dans  le  même  sens,  M.  Sal- 
verte  nia  que  les  avantages  temporaires  et  par  cela  même 
révocables»  stipulés  dans  le  traité  actuel,  en  compensation 
de  la  non-exécution  du  traité  de  i8o3  relatif  à  la  cession  de 
la  Louisiane,  fussent  suffisans;  il  nia  également  que  le  sort 
des  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
fût  lié  au  traité.  Essentiellement  calculateurs  et  prudens,  les 
Américains  ne  prendraient  eonsril,  en  tout  cas,  que  de  leur 
intérêt.  Au  reste  si  le  gouvernement  de  l'Union  ne  voyait  pas 
sans  ressentiment  rejeter  le  traité  qu'il  regardait  comme  con- 
clu, la  faute  en  serait  au  ministère,  qui  avait  mis  le  pays  dans 
unepositîon  où.  cette  crainte  pouvait  exister.  L'orateur  appe- 
lait aussi  toute  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  paroles  par 
lesquelles  le  ministre  des  affaires  étrangères,  s'affranchissani 
de  la  responsabilité  des  évéoemens  et  de  leurs  conséquences^ 
les  avait  rejetées  sur  la  Chambre  :  ces  paroles  étaient  graves, 
jelmM*  Sakerte^^^  ^nui^  le  traitérepqusié,  aides  commotions 
* 
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survenaient  dans  le  royaume,  si  les  travaux  de  fabricaliouy 
par  une  cause  quelconque,  étaient  suspendus,  les  reprësen- 
tans  de  la  France ,  qui  dans  leur  conscience  auraient  re- 
fusé de  ratifier  un  traité  onéreux  au  pays,  étaiôit  pîgnalés 
<l\ivaiu;e  à  raniiiiadvcrsion  publique  !  " 
.'^JLe  ré3uuié  de$  débals  I  que  le  rapporteur  de  la  comniis- 
aion  présenta  enspi^^  etjâîlns  lôqùel  il  sonteliait  avec  forife 
ses  eondiisiona^  apcèsiavioîr  répondu  aux  adiersaîres  du  pro* 
jet,  semblait  devoir  terminer 'là  discussion  générale;  maïs 
il  n'eu  fut  pas  ainsi  ,  laut  Tinlérêt  de  la  Chambre  ('tait  for- 
.temeat  çxoité.  Un  vif  échange  d'interpellations  s'établit  entre 
JbÊi  Bërt^e^'ét^le  ministre  des  affaires  étrailgèreé,  à  Toccasion 
^HAfpMnt  de  détail  qm  eut  sans  inÂcùn  Âotite nnè  in(flùèù<sê 
décisive  sur  la  solution  de  la  question.  M.  Bérryer  atinonç^ 
que  les  Etats-Unis  y  par  un  traité  passé  en  1809  avec  l'Es- 
fM^U0<^,[iifBkï  leur  eédait  les  Florides ,  avaient  formellement 

sk'ttiiis  dîlfét^^j^ém  espagnols  pendiîit- Foccupatron  (Aw^ 

çaise^  cependant  ces  navires  lii^uraient  encore  pour  une 
somme  de  près  de  8  millions  dans  l'indemnité  desaS  millions* 
Le  minial^  répondit' qu^il  n'avait  quune  connoissancé  int- 
p«Haite  âû'^lé^èitt  ^'affimàùt,néanttioias,  que  ce'ti^ld^ 
tie  cofacernait  en  rien  la  France,  et  n'avait  aucun  rapport' 
avec  les  navires  américains  saisis  à  Bilbao,  au  port  du  Pas- 
iaga^et  A  S^'^^'^^^'^^c'^  ®"  1^09.  M.  Berryer  affirma  nette- 
]É|Snt4è^tiâfl^  Méi4^iki ,  i'eitrfiàratit  dë  fattt 

ftiltdurduquét 'li  en  groupa  quelques  autres,  dans  uneiin^i'l^é^ 
visation  rapide,  conclut  que  la  (jucstion  n*avait  pas  été 
assez  mûrement  étudiée.  Qa  ne  s'était  d'abord  nullement 
0e^pé  du  traité  avec  TEspagne  »  et  Ton  avait  taaU'apjfVéçi^ 
U.'riliivé  fait  entre  led  Etats-Unis  et  k  FW^^^b^ 
sîotfdiftia  Louisiane.  L'orateur  tertiàiO^/^lièiififi^MvSàltm^ 
eu  signalant  toute  la  portée  du  langai^e  tenu  la  veille  par  le 
ininisUre  des  affaires  étrangères à  la  fin  de  son  discours.  « 

Ann,  hî'st.  pour  l834.  ^  f 
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nous  refusons  le  traité ,  nous  aurons  U  craindre  ^ae  des  troubles  ii'ée]atcn| 
dans  nos  villes  et  parmi  nos  ouvriers  !       '     '  .  •  *" 

H  Le  ministre  a-t-ii  oublié  que  maintenant  nous  négocions  avec  l'ingk^r. 
terre,  et  qu'il  lui  fournit  aes armes  contrenoos?  L'Angleterre Iqî  dira autn 
qu'elle  a  puissance  d'émeute  sur  la  France  ,  et  qu'elle  l'rxercrra  si  nous  ré* 
culons  devint  srs  oxi^cnces.  Il  faudra  défiormais  accorder  ou  fsjer  toi^t 
ce  qui  nous  sera  demandé.  ■       •         >  . 

»  Avee  ane  pareille  politique  et  de  parfilTet  coQsiiléralioiisV  «nt  diplo* 
matie  est  déconsidérer  ,  une  nation  est  avilie.  Et  lorsqu'un  gouverneiqent 
est  obligé  de  dire  qu'il  tremble  toujours  devant  l'émeute,  il  donne  kpen* 
ser  qu'ii  ^reml>lç  toujpurs  devant  l'étranger.  , 

'»  C'est  né'  |fas  connaître  la  France.  Zm  France  (  et  son  gouTertfement 
étik  être  comme  elle),  la  France  ne'ftKBbte  jiiisrti  nidonranlles  4nito« 
tes  «  ni  devant  les  armées  étraimèrei.  »  -  ..; 

Le  i|iinUlr«  des  affieiires  étrangères  remi^ma  avisîlAt  In 

tribune  pour  se  plaindre  des  reproches  dirigés  contre  se^ 
fofO^es  d'argumentation.  Si  le  gouvernexnent  avait  cou^^avi 
IjB  \t9l%if  çefi.gu'il  Tavait  trouvé  juste ,  qage  et  poiitîqiiQf 
ÇQmfneiit  p^umt^il  ifiamtenant  justifier  sou  œan» 
yiolemmeiit  attfiquée ,  autrement  «(u'en  ëtablissani  les  faîta 
qui  Favaient  décidé  à  conclure  le  traité,  autrement  qu'en 
faisant  ressortir  les  considératipns  puliligues  e^  pommer-r 
ciale^  qui  uaiAsajient  question  »  antrenunt  qii^fii. 
sant  les  conséquences  qu'entraînerait  la  résolutiQu  de  U 
Chambre? Le  ministre  rentrait  ensuite  dans  de  nouvelles  ex- 
plicai^ons  sur  le  fond  même  .4u  sujet,  et  la  Cbwbrefi^prèt 
4vo|r.comenti  à  entendre  encore  quelques  mi9eigne|n<nt| 
que  donn<^  M.  Isai|4ieft  f i)r>  fait  dié  par  M*  A^riypr»  fiwm 
la  discussion  générale.  .  , 

peine,  le  président  eut-il  lu  l'art.  delà  loi  qui  auto- 
risait Ip  Pf^ejpent  de  oS  i^Uigfif,,  que .lappel  nominal  fi|^ 
ipipmM-  Le  sçruMa  /M'prpt  s'pp?rH  au  mifieu  d-mi.iQr^ 
tuxiété ,  et  le  d^Kmilleifient  donna  une  majorité  4e  8  yoi% 
contre  lariicle  (156  contre j6§).  Ce.yçtcji^a^if  qA(r^&ogill 
^  rejet  de    toj.  . 

.  C  ç^it  1^  secoï^de  fois  que  la  Chaiçl^fi  sfprçût  sa»  «Uosl 
d> terven|lQ9i^.«|att4^dfi  traité.  La premî^^  fins  (vo^^ 
i833 ,  page  240),  lemînîslre  des  afiaires  étrangères  avait  em-r 
porté,  malgré  une  forte  opposition  ,  la  raliiicalion  du  tcailé 
«datif  à  la  garantie  de  l>mp5un.t  ^ïeç^  ce{^.  fpis.  U.  «qp. 
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cp|])J>ait9a|arès  une  lutte  ];ii(>ias^^^rgi<)uem«m  fiQuteuttQ 
de  part}  waU  U  France  ne  ^^vait  pas  échapper* peauf 
cela  an  paiemenJl  de^  ft5.  millions  accordés  ai|x  ^itiifle>U9i8/ 

Quoiqu'il  en  soit, la gravîtëdu sujet  en  lui-mèmç,  et,  le  cat 
r^c^èreçlevé des  débats,  qui  s  ëtaieui  prolpogéssatis  lasser  Tatt 
tçnti.Oil  calmeet  sél^içused^laChajubre,  justiôei4les  déyelo|K 
l^jliqe.9a  qne  nq^aavonsdonn^àtVanaiy^d^  cette  disonssion 
mémorable.  Nous  defii^s  d'ailleurs  tenir  compte  ici  de  tons 
les  aiitccédens  d'une  affaire  que  nous  verrons  se  reproduire 
4a^s  la  session  prochaine,  ^vec  de&ç^ponst|iiMCQS  exiUraodinai- 
r<ts.  £niin  le  n^u|t|it  du  iroiie  4*^^^^  dAat|a  w'întérèt 
de  politique  act^uelle  d'uno  certaine  importanoe»  J  /  i  :  f  v 

En  effet ,  la  force  et  la  persévérance  que  le  ministre  des 
^(Ti^irçs  éirangèxjes,â,Yail  déploj^e^  d^ns  la  défense  du  traité» 
avaient  fait  de  son  iiçcçpJLaj^ioni  ponr  lui  persomMUemeAi 
sf  oon  pour  le  cabinet  en  général^  une  question  de  Hii^ritlt 
Aussi  sa  démtssion  suivit-elle  immédiatement  la  tésolusioa 
delà  Chambre.  Psëgociaieur  et  signataire  du  trai  le  rejeté,  le 
général  Sébasiis^  siç  d^mit  ég^eii^eati  et  eti  mèkn^  temps^ 
4je  4es  fçQçtjiotia  4ft  iwUiialiEe  san^  ppftt^^ille.    <       !  > 

ta  démis^ou^d^]!li(.]e.4^cde9rpgtie  ,^q  kissait/vaeanit 
Ifi  sei^l  ministère  des  affaires  étrangères,  nesemUait  pas  d'aï- 
bord,  devoir  ébranler  le  reste  du  cabinet,  le  refus  de  co»t 
çftvss^  fl^  l<|,(a\^fl|itlf,e.,  qui  Tavait  déiera^tafe,  toe  pott^i^t 

(ji^e^aur  nnppint.toutspéctalî  igay  AQiflaftmfl>yi4»<HF*^ 
et  d*amo.ur^propre  y  occasioçi^f^s  par -le»  eomBîoaiaonsrsflst» 

sayées  pour  trouver  un  successeur  au  ministre  demi ssioa^* 
uair^,,  amenèrent  de  upu^velies  retraite»  :  le  garde-deib 
ftçeaijax  i%tl^)  et  le  minist^c^  ViiHéiti^  (M^Hoomto 
4'4rçp}^t][,  iîo;pUr«wt.4«\  ii»irôA4fei;C;^^ 
jours -dç  négéciaiipm  eoujLpliqm-ts  ,.  que  l^  cfïbîhet  ftttwi» 
CCU^liiué  par  diverses  ordonnances^  en  daîe  ..dMV\4' .-av.rik 
voyez  TAppeudice  )  ;  et  enco re^  ce tt c  r r r o ?i  s  i î  r n  tj o n 
avait-elie  un  caractère  précaire  et  pro\  isoire.  Le  luaréchsiL 
Stfitft;  MM.'fWhiiÛAn  et  Giify.ol'cç^^^^^^^ 
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M.  Thiers'passaît  du  ministère  du  commerce  et  des  trayaux 
publics  aa  miaîscère  de  Fintërieur ,  en  conservant  les  tra- 
vaux publics,  qui  furent  détachés  du  ministère  du  com- 
merce.  M.  de  ^igoy  échangeait  le  portefeuille  de  la  marine 
et  des  colonies  contre  celui  des  affaires  étrangères.  MM.  Dn- 
^cbâtel  et  Persil  et  le  vice -amiral  Roussin,  ambassadeur  à 
CoDStantinople,  étaient  appelés,  le  premier  au  ministère  dn 
commerce,  le  second  au  ministère  de  la  justice,  et  le  troi- 
sième au  ministère  de  la  man'rie  et  des  colonies  y  que  M.  de 
lUgnjr  gardait  par  intérim.  Enfin  MM.  d* Argent  et  Bartbe 
recevaient ,  celui-ci  la  présidence  de  la  Cour  des  comptes ,  et 
celui-là  le  gouvernement  de  la  banque,  quoique  ces  deux 
postes  fussent  occupés  par  MM.  le  marquis  de  Barbé-Marbois 
et  le  duc  de  Gaète  ,  dont  la  démission  en  cette  circonstance 
assura  un  assez  beau  dédommagement  aux  deux  ex-ministres. 
M.  Barthe  était,  en  outre,  appelé  à  la  pairie.  Quautau  géné- 
ral Sébastiani ,  il  obtint  l'ambassade  de  Naples. 

Cette  crise  ministérielle  n'avait  guère  excité  de  sensation 
dans  le  public»  que  par  sa  prolongation.  On  avait  compris 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  cbangement  de  personnes  et  non' 
d'un  changement  de  système.  L'esprit  et  la  volonté  du  con- 
seil restaient  en  eilet  les  mêmes  9  ou  plutôt  l'on  pouvait 
eoBclare  des  antécédeus  de  Tun  de  ses  nouveaux  membres* 
qu'il  se  réorganisait  avec  la  résolution  de  persévérer  encore 
plus  énergiquement  dans  la  marcbe  suivie  jusqu'alors.  D'un 
autre  côté,  le  traité  américain  était  lui-même  si  peu  aban- 
donné que  Tun  de  ses  plus  chauds  défenseurs»  M.  Duchâtel, 
entraii  daps^le  cabinet.  Un  moment  cepeudant  on  avait  pà 
etoire,  int  h  foi  de  certains  noms  (i),  qu'ime  modification  lé- 
gère de  politique  s'opérerait  dans  le  sens  de  cette  opinion  vague, 
dont  les  adhércns  avaient  bien  une  dénomination^  celle  de- 
iMTfi'/yâ/tK,  mais  dont  les  bases  et  les  limites  n*étaient  point 


'  (1)  Les  noms  de  MM.  Dapin ,  Molé,  Duperré^  Sainto-Aiiiaiifi«vaiep|t  éMi 
pltttiems  feu  ptdaoncéi  et  mU  en  avant* 
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encore  nettement  tracées.  La  nomination  de  M.  Persil ,  qui 
s'était  mis  en  évidence  d'une  manière  toute  particulière  par 
ses  doctrines»  ses  actes  etses  paroles,  annonça  que  la  difficulté 
avait  élé  résolue  d^une  fiiçon  tout^  ocfntraire.  Au  reste,  si  les 

négociaiions  se  fussent  prolongées  quelques  jours  encore, la 
France  eût  été  surprise  sans  ministère  par  les  événemens 
les  plus  graTes'qa'elle  dût  voir  ^*accomplir  dans  le  cours  de 
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TiohI>Uc  à  Lyon  :et  sur  divers  points  de  la  France.  — Procès  des  Matuel- 
^  .listes.  —  lusurrçetioo  à  Lyon.  —  Troubles  dans  ditferentea  villes.  ^  la- 
'•àr>6ctioÂ  à  Saint-Etienne  eï  à  Paris.  —  Commaniéation  dei  nûnUtrci 
aux  Chambrei  «nr  ces  événemens.  Démarche  des  Chambres  auprès  dit 
roi.  —  Manifestations  de  Popinion  publique.  —  Ordonnance  royale  qui 
défère  à  la  cour  des  pairs  le  jugement  des  dernières  insurrections.  — •  Me- 
sures diverses  prises  par  le  gouvernement.  —  Bésumé  de  la  situation. 

Nous  avons  eu  occasion  de  mentionner  quelques  désordres 

qui ,  dans  la  seconde  moitié  du  mois  de  février,  menacèrent 
la  tranquillité  publique  sur  plusieurs  points  de  la  Frauce  et  à 
Pans.  Ces  désordres  n'étaient  malheoreusement  que  les  pré- 
ludes de  troubles  beaucoup  plus  sérieux.  Les  espérances  con- 
çues par  le  pays ,  el  maintes  fois  exprimées  du  haut  de  la 
tribune ,  que  la  France  était  enfin  délivrée  des  émeutes,  de- 
vaient être  cruellement  déçues^  et  nous  avons  encore  à 
raconter  des  commotions  san^antes,  pareilles  à  celles  qui 
éclatèrent  en  novembre  i83i.  Alors,  comme  aujourd'hui , 
les  causes  premières  des  événemens  furent  à  peu  près  les 
mêmes. 

Une  diminution  faite  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ^ 
par  quelques  fabricans  de  Lyon>  avait  excité  un  vif  mécon- 
tentement parmi  les  ouvriers  :  ils  en  référèrent  à  une  asso- 
ciation dite  MuluelUstes  ,  que  les  chefs  d'ateliers  avaieut 
formée  pour  défendre  les  intérêts  généraux  de  la  classe  oa- 
vrito.  Cette  association ,  dont  les  ramifications  étaient  nom- 
breuses et  l'autorité  presque  souveraine^  décréta  que, du  i4 
février  jusqu'à  nouvel  ordre ,  tous  les  travaux  de  fabrication 
seraient  suspendus.  Comme  cette  résolution  n'avait  passé 
qu'à  une  faible  majorité  (1297  voix  contre  io44)»  et  qae 
les  mutuellistes  prévoyaient  une  certaine  résistance  i  leur 
arrêté ,  des  menaces  de  violence  furent  exprimées  contre  les 
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ouvriers  ^ui  continu'eràîent  à  travailler  malgré  rinlerdiclion. 
0aD8:ià  inatihée  du  14  9  vîngt  mille  méders  dé  Lyon 
ët  dès  fiioboilrgs  cés^èrént  dé  battre  y  la  violébce  àjrant  ^t^  ef* 
%ctiVeâiefit  tsmpIojSe  é&ver^  iùk  ^etii  nombré  A'bùmers 

-rt'calcîtrans. 

^  £n  présence  des  souvenirs  qu^avaîent  laissé )és  événemens 
ûè  i83k,>  iéés  mésoriés,  totst  les  ii^ésultats  devaiéot  être  dë 
''coiidatonér'  d*âboï*d  Iclé  ohvrîëirs  à  rinaciièn ,  et  par  *imiè\ 
dé  les  faire  tomber  dans  la  dcticsse,  inspirèrent  les  plus 
vives  alarmes  à  la  population  lyonnaise;  les  émigrations  se 
^înûltiplièrent ,  leé  nëgbcians  firent  sortir  léùrà  înarcUan'- 
dlsës  dé  Ht  Ville;  dnî  ii*âttehdaii  à  qnelquii  ^cène  dàâitréuse. 

dtriiitel  seni^bld'eiS^t  (3*îîtilâiit  plus  fondéés  que ,  "si  fa  crise 
'^laît  encore  purement  industrielle,  l(\s  associations  ri'pu- 
blicaînes,  en  intervenant  dans  la  contesiatioft,.  et  en  ex- 
^^hntaiit  rbisiveté  èt  la  misère  diés  ouvriers,  poorraiiefnt^ 
^îFttfi^  li^bment  *à'  Fàtitire ,  doiïnei^  k  Ik  qiicsùbn'un  cairactifè 
pe^li tiqué,  fiés  appréliensions  ne  se  réalisèriént  point  •,  quoi- 
que' îifroccupés  pendant  plusieurs  jours  ,  les  ouvriers  ne 
^portèrent  aucune  graVé  atteinte  il  la  tranquillité  publique, 

•  èi  les  liiaijoéîi^ilWâè»'  àssôdatloiiiâr  r^publicàmés  ne  parvins 
''^'V't^ëim'^ë^  aùxqtielies  ils  réi- 
tèrent potir  là'  plupart  étrangers.  Le  but  des  mutuellisies 

*^é^rt  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire^  les  faKricans 
^|/è^itèï%nt  â  la  tëfuàef  :  éoiïimé  \ei  ressources  moins  bornées 

Itel  fàbHc^  im  f&^mâëûi  d'âtlendr^  pfus  to^-tempi , 

së  sôtlmettre;  ^interdiction  lut 
'  donc  levée,  ét  les  travaux  reprirent ,  après  dix  jours  envirii 

de  suspension.  L'autorité,  pendant  toute  cette  période  difli- 
'  âlb,^i'était  abâtedUte'dé  prendre  parti  diîns  la  qoerellè  entre 
•SesfabHcaiîtf'eill^  ouvriers  i  èllé  s*ët'ait  seulement  inisé  sur 
•ëés  gardfei,  et  n'avait  recouru  à  la  force  active  que  lorsque 

*  violence  avait  été  faite  à  ceux  qui  voulaient  continuer  le  tra- 
'^vail,  bu  Tordue  Tordre  matériel  avait  été  troublé  dans 
"les  rués  èt  sur  les  j^Iaceft 
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L*iBtérèt  publia  avait  été  fûrtemenl  exdt^  par  ces  éfésKt^ 

mens,  les  craintes  qu^ils  faisaient  naître  s'augmentanl  de 
leur  coïncidence  avec  rcxpëditiou  da  géiiéral  HomarioG  en 
Savoie  I  et  avec  des  perturbations  torveniies,  vers  la  même 
ëpoqne,  sur  d^autres  points  de  la  France.  A  Saiot-Etienne  f 
à  Marseille ,  quelques  démonstrations  républicaines  avalent 
eu  lieu  ;  la  capitale  elle-même,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut, 
avait  été  agitée  par  des  mou  vemens  tumultueux.  Quoique  cies 
troubles  n'eussent  pas  offert  de  gravité  dans  lenrs  résultats  f 
et  qu  ils  eussent  été  partout  comprimés  sans  peine  9  la  con- 
fiance généralen'en  restait  pas  moins  ébranlée.  Ce  qui  venait 
de  se  passer  à  Lyon  trahissait  une  situation  sérieuse  et  alar- 
mante.' D'une  part  le  mécontentement  et  le  malaise  de  1^ 
classe  ouvrière,  qui  Tentretenaient  dans  une  effervescenqe 
continuelle;  de  Fautre  ractivité  et  Ténergie  des  partis  poU*- 
tiques  qui  s'emparaient  habilement  de  ces  germes  de  trou- 
bles pour  les  développer  et  les  diriger ces  deux  causi^ 
permanentes  menaçaient  le  pays»  par  leur  combÎBaiaon  posai* 
ble,  de  violentes  commotions.  Dans  cet  état  de  choses ,  ce 
ne  fut  pas  sans  anxiété  qu'on  vit  arriver  le  procès  de  six 
membres  de  la  société  des  mutuellistes,  inculpés  comme 
chefs  de  la  coalition  de  . février.  Des  déclarations  faites  %  jùm 
.résolutions  arrêtées  par  les  associatiQn^:.ittdnstrielles« '.ft 
particulièrement  une  protestation  très-vive  des  mutuelBslea 
contre  la  loi  sur  les  associations,  des  mouvemens  au  sein  des 
sociétés  politiques»  enHa  de  vagues  rumeurs,  tous  cesindi- 
'ces  donnaient  i  penser  que  le.prçcès  serait  un,  moment.de 
danger  pour  la  ville.  Le  tribunal  avait  néanmoins  exprimé 
le  désir  qu'il  n'y  eût  qu'un  faible  déploiement  de  force  mili- 
taire ,  ne  voulant  ^as  juger  sous  la  prqteclion  des  baïonnet- 
tes :  Fautorité  administrative  avait  cru  devoir  déférer  à  cevom* 
De  graves  désordres  marquèrent  l'ouverture  du  procès,  qui 
ent  lieu  le  5  avril  :  nu  témoin  ft  charge  fut  l'objet  des  plus 
mauvais  iraîtcmens;  le  procureur  du  roi ,  qui  accourut  aus- 
sitôt pour  interposer  sou  autorité^  ^cçut  lui-même  des  ^n- 
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siilles..;  enfin  quelques  soldats ,  ëumrdis  par  l^  i^jçla  fpnle 

immense  au  milieu  de  laquelle  ils  se  trouvaient  isolés,  pres- 
ses ,  furem  ior&és^  ^  P^ïi  ^^VH9'^F^If^  leoR.iiyactiay 
pbli^  . parut  aux  9g}ia(ears  une  ^$iTe;^e.AeS;it9^F^ 
4'«iubapçh9ge.»  es9ayé^  sur  la  garnisoii,  ameot  prodult^lieur 
fiâet.  Le  tribunal  s'était  vu  dans  la  nécessité  de  renvoyer  la 
qfiuse  au  9  avril.  Pendant  tou^cetintervaUe|,aux.jifç,tef  etajif 
paroles  d«9  associatioi^  politiques  içi  ^  fssmciatiop»  îfiim^ 
}P^i^.m*'^^^^WmW^  Mitin^ei  reiâtjqnj,afx  pnépm- 
tîlii  sigoificatifji  qu*el]es  faisaiéiit ,  il  devint  évident  q^'ufie 
insurrection  sorganisait.  Les  autorités  civiles  et  militaires , 
jiç^  leur  4a^té^.. concertaient  les^  Q^uri^  ies  plus  énergiq)^^ 

J¥Vti  Hnsurrection  ^  de  sorte  quW  s^  dî^po^V^e^p^  et 
«d^autre,  à  une  lutte  meiutdère  au  .milieu  de.  la  ville  frap{^ 

.  rAu  jo^fixé  »  tQua  QÇf^.^M^eu^  4e;|;ifqrre.âyl}e,: 
.d^^ougne  maîu^^atèrent  ;  Ic^frpbunal  jr^prit  son  au^lm»». 
quelques  heures  après,  toute  la  TÎlle. de  Lyon  était  le 

théâtre  d'une  bataille  acharnée  qui  la  désola  pendant  cinq 
^purpé^^  Ii'in^urrectiQU.^^  annonça  tout  d'abord  a^Çfx  les 
..«MfactèiteadViJ^e  rérol^.pom 

.  quenees,  et  d*une  opération,  régulièrement  combiaée  ^ 

.  dijri^ée.  Des  proclamations  contenant  la  déchéance  du  roi  et 
Jsk  pominatii^a,  de  Luçiei»  Bona,parte  ^i^ijK  fonctions  depfe- 
..p4^  oousjoil,  fiaient  répandues  ^  tout|H(parts;  di^4^f^ffsm 
j  IPWi^  »  ppyîaut  ces  içaolsi  f^wn/ç» 

j^riçiyaUlanS  ou  mourir  (^  comhaitant ,  étaient  arbor^.çç^çie 

points  de  ralliement.^  le  tocsin  appelait  la  population  aux 
<i(irme84,bfef  »  la  viv^itéet  Taudace  avec  lesquelles  lea  insur- 
spqtenajent  le  combat  indiquaient  enjeux  une  résoltttîo|i 

désespérée.  C/était  aussi  avec  une  vigueur  terrible  que  prp* 
^cédait  Tautoritc  militaire,  exercée  par  le  général  Aymard; 
.  et  les  moyens  de  guerre  les  plus  destructeurs  furent  employés 
•  pour  rédHH^  rinsqriieotioné  L'artiUfxie.l^ 
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"meiit  les  rues  ,* lés  places  elles  passages  à  coups  ae  mîtraîlle  , 
tânidîsf  que  les  boulets  ,  les  obus ,  dirigés  contre  lesmaisons^ 
lès  ^ètài'ds  attachée  %  leur  hèasëM  iébr^riséAkAï     letf  in^ 

pat  liriè 

^Ôlè-dê  bàlîes  ;  blcfsèé,  malade  où  manquant  deviVrei,  il 
Tillaîl^^aîenicnt  se  passer  des  secours  les  plus  neceisait'és. 

•^''Walgré'  rSriléftr' •  «  -IVArt^é*  déployées  pà/  léfeitifeuiDès , 
TîH^rrecttbn  conserva  son  terrain  le  g)  et  lé  lendemain , 
«He  envahit  des  qûaniers  qui ,  restés  câlme^'  là  veille ,  entré- 
i^HOifi^  eii  état  de'irévéltW  étfvètté/Qàoîf^ue  j[»ltis'  inLài^- 
ilffi^*'^^tii'*\!À^^étisë>ië  la  preiâi6ilë;  ^WàéèoiàSé 
•IjbtiVh^es^ écouta  aussi  sâris  améntéf  dé  résultât  rémà^qtiâBlii. 
'SLtlë  courage  dés  trou]pes  allait  s' échauffant  dans  Taciion,  èt 
s'exaltant  par  les  pertes  qu^elles  éprouyaient ,  la  cdq  tènatlb'e 
^mm^'W^mmif^s^^mAl^  àbnhhsiÂiiimhVàhes 
^imà^mï^'^Mi^  i%n^ ,  èt'  fa'  niâimknifs^élU  dont 
■V^ueif  parties  étaient  déjà  ruinées  par  rariillerîe  èt  rihbêiidté, 
idléVart  é^ttendre  à  de  notfcTeauîd  ravages.   •  '  '»  •''' 

^li^illèikkë'fAiflitëè  %*àVàic  éifdbfé  aàtthé  â  rââtërft^f  4de 

Mes  àtantàges  peu.  importans  ;  mais  la  prôîongaiiôn  de  la  lutie 
-ëtiflié  toùHè'défavèràbléaux  insurgés ,  qiii  ne  pouvaientpas  ée 
1r)éttà>îlièr  y  âf  ddiitlësr  àppi'oiiIsîdDttétiicétis  à'ë^Uisïlébt^  àu^i 

Wbinphe '«^  Ik  'mce\ puBKqùe.  liMiiliÉtWcâSif ,  doiit 
'ià  défense  se  ralentissait,  fut  attaquée  et  vàiùcue  dahis  sôh 
-'A^yef  prfmtlif  et  dans  sies  positions  les  plus  fortes-,  ccpcn- 
*a^ti^ i^uf  jdmN^  iliccmlèhilit  èbéc^'^vàmt  bûè  \k  Hvolik  Hkt 
^tlèf«ii(ient'comprimée  par  li(Uidi]^1lîèlii  de  tlotiS  lës  j^dàù 
bnelle  s  était  montr'ée.      '*    '    •     "  '  •'•  ' 

'  '  Noùs  ne  nons  sommes  pas  arrêtés  sar  les  détails  de  cette 
'îûttéiAkùésié  ,  ttôus  ne  iitoUs  arrêterons  pas  dâvantagé  sûr  tés 
"IHfbfliattèr  dé.to'ak  ^re^  dontélfefathdaMi;1;^^P^éV^>'A 


Oigitized  by 


TROUBLES  DANS  PLUSIEURS  VUiLES.  Vji 

ce  qu'elles  purent  itre  dans  une  ville  transformée  pendant 
dnq  journées  eâ  chdmp  de  bataille  9  et  livréë  à  toutes  les 
fiimÛM:d6  la  guerre.  Cet  jotarniéei  de  Lyôir; 'dé  ^uélquè 
cMé  qu'otf  les  eomidèré,  ftireiit  des  ealàmlm  Hàfiottàlei  ) 

fedles  doivent  être  notées  comme  telles  dans  riiistoire,  ' 
-   Cette  déplorable  collision  fut ,  en  résumé ,  le  produit 
id*inie  cHse  Ittdustrielle  exploitée      lë  jpMi:  l'é^ùblicaiti  , 
4oiit  ratttoHté  atteikdit  tràiiqûîRétnebt  ràtïâqiie^ 
mMi  préptLté  tous  les  moyens  duhe*  Hrîctdirè  éittli^^ 
t^è  d^orlnaîs  elle  n'aurait  plus  de  chance  pareille  à  coùriV. 
Le  mouvement,  qui  aVait  eà  un  caractère  mixte  dans, ses 
-fréiimnnîmv  devint  toal  poUtîqae  dèè  qùll  ëat  àboild;  k 
11110  insurrecHoti'finnée,  et  ,  Ken  qtié'Ies'odVriéri  esjfcriis^ 
sent  surtout  du  succès  ramclioralion  de  leur  sort  ,  lés 
chefs  on  attendaient  une  révolution.  Les  ^troubles  qui,  au 
«îgttAl  donné  par  les  Lyonnab ,  éclatèrent  ftînitiltlBiiiéknént 
^Itftti^  diverses  tille»,  dont  la  podHbn  indaittrielle  èi  Coiiiibê^ 
tèale  était  autre  que  celle  de  Lyon ,  prOuVéttV  àkséL  qii*û 
<:hercher  ailleurs  que  dans  des  embarras  de  fabrique  la  Càiikb 
de  la  douloureuse  catastrophe.  A  Marseille,  à  Perpignan  ,  à 
Vienne)  à^^erti^^  à  Poitiers,  à  CMlous^  l»'thitii{UiUUë 
plil^qttë  Ik  th)^élr>îiir  qnelqùës  déttiblisinilfdtfsiiàiïk 
sultat.  Un  mouvemerit  pîréparé  par  un  certain  nombre  & 
«ons-offitiers  de  la  garnison  de  Lunéville  menaçait  "d'être 
•ylv»  sérieux  \  à  Grenoble ,  à  Arbois,  les  désordres'  btfriréàt 
aussi  plus  de  f[nivlié'|  A  Saint-Etienne ,  etlfih ,  lldsii^bteà 
)>H t  tin  mtHTiient  (  1^  Wrii  )  lé^  iym  ptSàiéë  alàrhikns:  dé  i^lle 
de  Lyon.  Toute»  ces  tentatives  j  d'une  itilportance  secondaire 
.pour  la  plupart,  eurent  une  couleur  républicaine;  partout 
«lies  fai^t  réprimées  sNnee  éûé^é     ^rtâfiiil^iide;  Msiis 
tMiait  dans  h  capitale  qaè  lè  cOtttrôM:6trp  dé^W^èhé 
Lyon  devait  se  faire  le  pins  vivement  ressentir.     '  '         *  * 
Paris  apprit  avec  une  grande  anxiété  que  la  seconde  ville 
deFntuee  éuit  denonyeau  en  proie  â  rinsàrrecfioû  ;  et  dés 
aisnnstid  dircnlèretit  hkttài  sût  lé  midiiti^A  ^è  k 
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traaqiiilKtë  dans  la  capitale  elle-même.  Aucun  SéêOTâre  H*** 

vaîleu  lieu  cependant  depuis  la  réception  des  premières 
^ou^j^Uesy  arrivée»  le  9  même  par  la  voie  télëgraphiqae, 
toraqi^e  ^uelqijies  rassemblemens  tumnltaeiix  ae  fiMmèrënt^ 
le  is  au-spir^  dans  les  mes  Jean-Jaoques  Rousseau  el 
Saint-Martin.  Toutefois,  comme  ils  s'étaient  dispersés  faci- 
lement devant  la  force  armée,  et  comme  Tannonce  de  la 
.ff^pression  de  rinsorrectîon  lyonnaise  fut  officiellement  ré- 
^^andnelii  lendemain  9  on  pouvait  espérer  que  ces  préludes 
de  troubles  n^auraient  pas  d*antre  suite  sérieuse,  d^sutanC 
plus  que  rautoriié,  à  l'occasion  d'une  revue  passée  par  le 
^oi  f  et  dans  Tintention  diutimidcr  les  perturbateurs  |  dont 
elle  surveillait  les  man(ei|vres»  avait  déployé  des  troupes 
nombreuses  sous  les  yeux  du  public.  €es  espérances  furent 
trompées.  Dans  la  soirée  du  13,  des  groupes  armés  se 
montrèrent  en  plusietu's  endroits  à  la  porte  Saint-Denis,  à 
la  place  de  la  Bastille»  dans  le  quartier  des  Halles,  dans  le 
^fa.i|boucg  Saint-Jacques }  des  rues  furent  dépavées,  des  toi- 
.  turcs  rcÂiTersées  ;  des  barrieades  s'élerèrent ,  .et  les  insurgés , 
embusqués  daus  les  maisons,  échangeaient  des  coups  de  fusil 
avec  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale.  lia  nuit  obligea 
jde  ^remettre  an  jour  suivant  Fattaque  des  positons  qu*ils 
.occupaient  ,  mais  elles  étaient  déjà  cernées,  et  tout  indiquait 
que  cette  tentative,  qui  n*étaît  essayée  que  par  un  très-petit 
.QP.mbre4'sj;i(atearSy  dont  lexalution  habituelle  dégénérait 
,en  .démence  »  serait  promptement  comprimée.  . 
.  ;  Dès  le.  point  du  jour,  les  lieux  où  les  insurgés  tanaient 
encore,  vers  le  cloître  Saint-Méry ,   devenu  ainsi  une 
seconde  fois  le  quartier-général  d'une  émeute  sanglante» 
/ujrent  emportés  par  les  troupes  presque  sans  résistance  :  à 
dix  keuresjdu  matin  la  lutte  avait  cessé  partout ,  et  le  calme 
était  rendu  à  la  capitale.  Cette  échauffourée  de  proportions 
mesqvûnes  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  que  d'ajouter  au 
nsQmbre.d^  victimes  qu avait  c^éjà  faites  la  fureur  des  partis. 
.La  g8/rde  juitlonale  et  la  troupe  de  ligne  éprouvèr^it  m  effiit 
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des  pertes  douloureuses.  Animés  du  désir  de  venger  leurs^ 
camarades,  irrités  de  quelques  agressions  dirigées  coQtrè 
les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  »  qui  parcouraiebt  la  rue 
Saint-Martin  à  la  tète  de  Tétat-majo^,  les  soldats  et  W 
gardes  nationaux  exercèrent  de  rigoureuses  représailles  ,  et 
dans  ces  jours  de  deuil  et  de  saug,  une  maison  de  la  rue' 
Transnonaih  vit  s'accomplir,  stir  des  malheuréux  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe»  une  de  ces  effroyables  exécutions  qui  attes- 
tent â  quel  excès  la  fièvre  de  la  guerre  civile  porte.  la  ràgé 
des  combattans.  Telles  furent  les  dernières  scènes  de  celte 
triste  période  de  Fhistoire  de  France  pendant  l'année  i834- 
Cependant  les  Chambres  s'étaient  vivement  associées  à 
rémotion  produite  dans  le  pays  par  les  événemens  désastreux 
que  nous  venons  de  raconter.  Dans  la  séance  du  1 2 ,  deux 
ministres  (  celui  des  afi'aires  étrangères  à  la  Chambre  des 
pairs  et  celui  de  Tintérieur  à  la  Chambre  âks  députés)  leur 
avaient  donné  communication  des  nouvelles  de  Lyon  ^  en 
annonçant  que  la  lutte  continuait  encore,  inais  qne  certai- 
nement force  resterait  à  la  loi  ;  et  ils  avaient  ajouté ,  au  mi- 
lieu de  nombreuses  marques  d  adhésion,  que  le  gouverne^' 
ment ,  en  cas  de  nécessité,  recourrait  aux  Chambres  avec 
pleine  confiance  dans  leur  concours.  Le  i4  avril,  avant  que 
la  capitale  fût  remise  de  son  agitation  ,  les  ministres  reparu- 
rent à  la  tribune  pour  apprendre  aux  Chambres  que  la  tran- 
quillité était  rétablie  à  Lyon,  et  pour  flétrir  en  quelques 
mots  les  attentats  dont  Paris  venait  d'être  le  thâltre  :  ils  dé- 
elaraient,  en  outre,  que  le  gouvernement  déBbériiit' sûr  W 
mesures  à  prendre,  de  concert  avec  les  pouvoirs  législatifs, 
pour  empêcher  à  jamais  le  retour  de  toutes  ces  calamités  : 
a  La  Chambre,  disait  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
mx  députés,  peut  être  silré  ^ue  la  maturité  s^enlevera  rien 
à  Ténergie.  »         '        '  ' 

En  réponse  à  ces  communications ,  les  Chambres  décidè- 
rent. Tune  et  l'autre ,  qu'elles  se  rendraient  anx  Tuileries 
'  pour  exprimer  au  roi  les  sentimens  dont  elles  étaient  péné^' 
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trées.  Cette  ^résolution,  n'ayant  pas  rencontré  d'oppositioA 
fut  exécutée  iioinédiatçiiieiit*  Accompagné  d'environ  troî^ 
cents  inçmbra  4  et  portant  la  parole  an  nom  dq  tooi  «  le  pr^ 
8i4ént  de  Ja  Chapibre  des  députés  renouyela  an  roî  Tassi»' 
rance  de  leur  altacliemenl  à  sa  personne ,  de  leur  fermeté  à 
im^iutenji?  lej|  in^ti^|i:^tions  établies  cl  de  leur  copcours  loya^  ^ 
mvi^  )es  poyeqs  l^auT  qui  seraîqil  employés  pour  réprimer 
les  i^ttentau  et  pour  en  prévenir  le.  retour.  Le  président 
de  la  C^an^bre  de§  pairs  vint  ensuite  ,  à  la  lêle  de  la  Cham- 
eu|ière|  oArii'.cic  nouveau  au  roi  Vcxpf^&ioi^  dc^ 
rinvariable  d^vou^oiçnt  de  la  pairie,  a  Quoi  que  puissent 
»  tenter  lef^%^ions,  sire,  disait  M.  Paaquîer,  elles  i»^  las- 
»  seront  jamais  ni  le  courage  civique  de  la  garde  nationale^ 
»  ni  le  zèleialrépide  de  Tarmée,  ni  le  ferme  dévouement  des» 
^$rap^  çorp^de  l'état ,  particulièrement  de  la  Chambre  d^ 
•  faîr^f  qu'un  û  profond  sentiment  ^  patriotispie  et  de  den 
»  Toir  social  attacke  àyotre  majesté.  » 

Dans  ses  réponses  ,  qu'accueillirent  les  crîs  répétés  de. 
vwe  Iferoi!  vive  la  famille  royale!  Louis-Philippe  rem^J^r 
çî||  )^  d^çjiju^  Ç^ambres  de  leurs  s^tio^s  poi|r  ^.persoppç^t 
4t|t  concours  qi^^elle?  lui  apportaient»  el  il  ^prima  la  c^- 
titude  que  la  force  du  gouTemement  s*accroilrait  de  ce  té? 
moignage  solennel  de  Taccor.^  qui  régnait  entre  touf.^f^ 
pouvoirs  deVélAU..;  _  .  ..  t 
.  lniéfç^()^^9m^  ^  nmnifestatiçsi ,  Isy  Çbaynbr^  4fl« 
députés.,  sur  )a  proposition  d^  M.  Ftilchiron»  adressa, 
^(^yen  d'une  insertion  faîte  au  procès-verbal  de  sa  sé^fifi  f 
dçftfç^ftfçinj^,^  la  garde  uf  Lion^  (et  à  l^rniée.. 
'  Jj^  â«^^im^ips.qii^.ppD8.y,e^oiis  de  Toîr  cxppmçc  papj<if| 
ÇbaipW^^  ^^^^^V  çe»  4!^,tout^  la  population.  Xe  roi  ^ 
rççqt  une  éçlft^awte  preuve  dans  une  revuo  qu'il  pa$sa  sv»?  L| 
place  de  la  Co  ncorde  et  dans  la  cour  des  Tuilgrie^.  La  p^r( 
qjjp  ljl.  capital  a.  prjt  ^u  d^ttil  et  à  la  douleuf  qnfU^m  fa- 
9ii3)içytÇîudjflmp.Pt  aOcç^ons,,  4^:sqH%^ 
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fiats  blessés,  des  veuves  et  des  orphelins  qu'avaieut  laisse».  If^ 
morts ,  témoignèrent  encore  de  la  sympathie  et  de  la  recon-f^ 
naissance  publiques  pour  ceux  qui  avaient  lutté  CQ{^lre  ujtt0 
agression  aussi  injuste  qu'insensée. 

Pendant  que  la  force  armée  combattait  l'insurrectioj? ,  les 
autorités  civiles  et  judiciaires  ne  restaient  pas  iiiactives.  Dq 
nombreuses  arrestations  avaient  déjàété  faites  ,  et  chaque  jour, 
de  nouvelles  poursuites  étaient  dirigées  contre  les  auteurs  çj^ 
les  instigateurs  des  mpuvemens  insurrectionnels.  Dès  16;!^ 
avril,  la  cour  royale  de  Paris  évoqua  l'inslruction  relative 
Au^  événcmcns  de  Paris  et  au  complot  qui  les  avait  précédés  ^ 
mais  au  mênie  moment  la  Chambre  des  pairs,  en  vertu  de 
rariicle  ^8  de  la  Charte,  était  appelée  par  une  ordonnance 
du  roi  à  juger  et  punir  les  auteurs  des  attentats  commis  à 
Lyon ,  à  Saint-Etienne ,  à  Paris ,  etc.  Eu  conséquence  de 
cette  ordonnance  la  Chambre  des  pairs,  constituée  en  cour, 
de  justice ,  rendit  un  arrêt  pour  régler  les  formes  de  l'hi- 
struction  du  procès  dont  elle  était  saisie.  Le  même  jour,  le 
garde-des-sccaux  apportait  à  la  Chambre  des  députés  un  pro- 
jet de  loi  armé  de  dispositions  rigoureuses  contrôles  déten- 
teurs et  les  dépositaires  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.^ 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  s'associait  aux  sentiment 
qui  avaient  dicté  les  souscriptions  ouvertes  en  faveur  de  se^ 
défenseurs.  Le  16  avril,  un  projet  de  loi  fut  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  ouvrir  au  ministère  de  l'in- 
léricur  un  crédit  extraordinaire  de  4oo,ooo  fr.  sur  l'çxer.T 
cîce  1834  7  pour  être  employé  en  secours,  en  distributioi)^ 
aux  blessés ,  aux  familles  de  ceux  qui  avaient  péri ,  çt  au^ç 
gardes  nationaux  qui  avaient  pris  les  armes  à  Toccasion  des 
troubles  du  mois  d  avril. 

Ces  quatre  cent  mille  francs  n'étaient  pas  la  seule  charge 
nouvelle  dont  les  derniers  troubles  allaient  grever  le  budget 
de  i834  »  que  nous  avons  vu  si  encombré  de  crédits  supplé* 
mentaires  et  extraordinaires;  déjà  la  veille,  le  ministre  de  la 
guerre,  invoquant  les  besoins  créés  par  les  événemens,  avait 
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àemAniéf  sur  le  iDème  exercice,  im  crédit  extraordhiaM 
de  ^4  nilHoiis  poar  remettre  l'armé  sur  le  pSed  qui ,  depuîé 

les  journées  de  iSBa  ,  avait  condamné,  disait-il,  les  factions 
au  repos  et  à  l'impuissance.  Telles  sont  les  mesures  législa- 
tives que  le  gouyememebt  crut  devoir  prendre  à  l'occasion 
des  instirrectioiis  du  mois  d'avril  ;  nous  reviendrons  'sur  let 
débats  auxquels  elles  donnèrent  lieu  et  sur  les  faits  subséqueus 
qui  se  rattacheront  à  cette  époque.  •    -  * 

'En  résumé,  la  situation  dans  laquelle  ces  commotions 
laièsaSent  le  pays  n'avait  rien  d*alarmant  pour  Tavenih  La 
crise  avait  été  violente  et  féconde  en  désastres,  mais  ses  ca- 
ractères généraux  n^avaient  offert  que  peu  de  gravité.  Par- 
tout, si  Ton  excepte  Lyon,  les  partis  ennemis  du  gouverne-' 
ment  avaient  été  facilement  comprimés;  ilsn  avaient  pas  même 
pu,  silr  la  plupait  Aes  points  où  ils  «fêtaient  montrés,  réussir 
à  produire  du  désordre.  A  Paris,  l'insurrection  d'avril  n'a- 
vait été  qu  une  misérable  parodie  des  journées  de  juin  i832« 
A  Lyon,  la  lutte  plos  vi  ve  qn*en  novembre  1 83 1 ,  avait  eu  un 
tout  antre  résultat  :  Fautorîté  avait  pris  sa  revanche,  les 
ouvriers  restaient  désormais  sous  l'influence  de  la  défaite, 
tandis  qu  entre  i83i  et  1834)  ils  avaient  été  dans  la  con- 
fiance que  donne  la  victoire ,  et  c'était  cette  confiance  que 
le  gouvernement  tenait  absolument  à  détruire.  A  Grenoble,' 
à  Saint-Étienne  et  ailleurs ,  rinsurrection  n^avait  fait  acte 
d'existence  que  pour  faire  preuve  d4mpuis«ance.  Deux  choses 
ressortaient  enfin  avec  une  évidence  particulière  de  ces  évé- 
némens,  c*est  que  la  France  ne  voulait  pas  de  k  révolution 
que  Ton  avait  tenté  d'opérer,  ni  surtciit  des  moyens  que  pre- 
nait le  parti  républicain  pour  arriver  à  son  but. 
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Xoi  relative  à  la  rëtidence  des  étrangon  râvgiët  en  France. —Loi  relative 
à  une  levée  de  80,000  honnit.  ^  R^lenetit  déanilif  da  badget-dfe 
1 83  f .  —  Ethânge  de  la  pallie  non  apamagère  du  ftàM^h^pà  eontiQ^dea 
forêts  de  l'état.  —  DifCjBujiui  du  Jbiidget4et:dépeiuespoar  t83$  dant  ik 
Chambre  dei  députéi.  ,   '     .  '  *<      ■  • 

La  GbainBre  des  députés  avait  déjà  commencé  la  discus- 
sion du  budget  de  i835,  lorsque  les  événemens  d'avril 
étaient  venus  détourner  son  attention  de  çette  importante 
matière;  aiaîs  avant  .d'arriver  à  cette  discussion^  noûsâevpna 
reprendre' les  travaux  die  la  Chambre  au  point  où  nous  les 
avons  laissés,  après  le  projet  de  loi  relatif  au  traité  avec  les 
Étals-Unis. 

■'•     ,  •  ,  *  * 

En  inéme  temps  qull  avait  présenté  une  demandleen  cté^ 

dît  supplémentaire  pour  secours  aux  réfugiés  (18  févrîei^)  , 
le  ministre  de  l^ntèrieur  avait  soumis  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  ,  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  de  i835 la  loi  de  i85a ,  qui  accordait  âji  gou- 
vememeiit  un  pouvoir,  discrétionnaire  sur  ces  mêmes  ié* 
lîigîés ,  pendant  une  année.  Lès  mêmes  motifs  d'ordre 
intérieur  qui  avaient  déjà  déterminé  le  gouvernement  à  de- 
mander ,  et  la  Chambre  à  voter  la  prorogation  de  cette  loi 
de  i855  à  18549  avaient  été  de  nottvéan,  allégués  par  le  mK* 
iustre>.  Il  avait  déclaré,  au  reste,  que  l'amorité  ne  féràit  ja* 
mais  9  des  pouvoirs  t{ù*ellé  réclamait ,  un  ^sage  que  la  géné- 
rosité ne  pourrait  avouef ,  ou  que  la  sûreté  publique  n'exi- 
gérait  pas.  -     •  ,  ,/  »  -  ^ 

Cette  déclaration  du  ihînistre  fpt  aocoèlllié  avec  tant  dé 
confiance  âu  sein 'delà  eotnmission ,  qui  de  plus  trouva 
les  considérations  invoquées  à  l'appui  de  la  loi  si  plausibles, 
qu'elle  proposa  (4  mars),  par  Vorgane  de  M.  Gaillard  de 
jimu  Mit,  potir  ^9^^  .12 
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Kerbertin  ^  son  rapporteur  »  d'étendre  à  deux  années  la  pro- 
^atioa.demandlée,  de  sanctionner  la  loi  en  j  ajoutant 
des  peines  que  prononceraient  les  tribunaux  contre  les  ré- 
fugiés récalcitrant. 

Cette  aggravation ,  à  laquelle  le  gouvernement  avait  ac- 
oédÇ)  rencontra  une  assez  forte  oj^position  dans  la  Chambre 

âvriL).  MM.  de*Traqr  et  Çalveite  la  combattirent  4'autânî 
pk» 'moment,  qn'its  vépoussaient  m^raeJe  projet  piùnitif 
comme  en  dehors  du  droit  commun  et  de  la  justice,  comme 
contraire  aux  sympathies  delà  France  entière,  au  caractère 
national  /et  aux  droits  derhospitalité.  Cep^dant,  des  nom- 
breuses modifications  propo4éês  po^r  atténuer  les  disposi- 
tions rigoureuses  du  projet,  là  Chambre  n'en  adopta  qu'une 
seule,  à  l'eliet  de  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  de 
réduire  la  pénalité.  Les  votes  sur  les  articles  et  sur  les  amen- 
detnens  n*avai«it  d'ailleufs  été  rendus  ^u'à  une  n^ajoriiS 
faible,  et  parfois  douteuse  ;  l'ensemble  du  projet,  aggravé 
par  la  commission*  rencontra. même  encore  io3  opposauâ 
sur  297  votans.       .  ,^ 

Qhambre  adopta  successivement,  daps  là  kéance  siii* 
vante,  à  la  preisque  unanimft^,  un  projet  de  loi  relatif  k  une 
levée  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1 853  ,  et  à  une  très- 


avait  passé  rapidement  sur  ces  matières ,  qui  n'étaient  guère 
de  nature  à  être  contestées  -y  mais  elle  s  arrêta  davantage  sur 


loc^l* 

La  loi  de  i832  ,  sur  la  liste  civile,  porte  «  que  la  partie 
|ipn  a{^liaçère  du  Palais-ficpral ,  aj^i>arteiiant  à  madam!^  la 
f^r^Çff^  Adélaïde  d'Orléans ,  j^ourrait'  y  être  riéûnîe  par 
VoiC'  d'échange  contre  cl^autrès  t>iens  Taisant  partie  de  Tapa- 
nage  d'Qrléan£  » .  L'échange  d^e  cette  partie  non  apanagère 
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ayant  eu  lieu  au  mois  de  janvier  i834,  contre  les  forets  de 
firuadan  et  de  Briou ,  situées  dans  le  département  de  Lorr^ct- 
Cher,  et  dépendant  de  lapainage  d'Orléans,  le  ministre  dél 
finances  avait  présenté  un  projet  de  loi  contenant  ratiCcatioH 
du  conlral  d  ech&tige  (  10  féVder)  ,  et  la  commission  d*tî*i^ 
men  avait  conclu  à  Tadoptiori  (  i5  mars).  -isr:; 

!  La  qualité  des  parties  rendait  la  question  assez  délicate  a 
traiter,  bien  qu'il  èùt  été  (convenu,  dès  Touverture  delà  à\i^ 
cussion  (  5  avril  que  les  convenances  exigeaient  quë'léi 
personnes  fassent  absolument  laissées  en  dehors  des  débats. 
Mis  à  l'aise  par  celte  convention  oraroîre,  MM.  Lherbette, 
Sal verte  et  Jousselin  attaqiièrent  le  contrat  en  principe  et  eii 
fait;  en  principe  comme  contraire  aux  maximes  constitù- 
tionnellcs ,  qui  veulent  que  la  liste  civile  ne  soît  pas  altérée  -, 
en  fait  comme  désavantageuse  à  l'état ,  d'après  la  valeur  iné- 
gale des  biens  échangés.  M.  Leyraùd ,  membre  de  la  coth- 
mission  d'examen,  et  M.  Tripier,  commissaire  du  roi,  ré- 
pondirent que  la  liste  civile  ne  serait  pas  aÔectéé,  puisque, 
l'échange  impliquant  égalité,  il  n'y  aurait  ni  àccroissemeîA 
ni  diminution,  et  que  d'ailleurs  le  principe  de  l'échangfe 
avait  été  posé  par  la  loi  même  de  la  liste  civile  :  qnant  aùk 
objeclîoris  de  fait,  les  défenseurs  du  projet  les  réfutèrénrên 
établissant,  pnr  les  rapports  des  experts,  l  égalité  des  objets 
échangés  :  ils  sOn tenaient  même  que  l'échange  était  tout-à- 
fait  dans  les  intérêts  de  l'état.  «  Il  y  a  intérêt  pour  l'état,  di- 
sait M.  Leyraud  ,  parce  qu'il  importe  que  toutes  les  niaisoiis 
qui  doivent  isoler  le  Palais-Royal  des  rues  adjacentes ,'  soiciiit 
réunies  au  Palais-Royal  ;  parce  qu'il  impdrte  que  le  Palais- 
Royal ,  qui  est  devenu  un  palais  national,  appartienne  eu 
totalité  à  l'état ,  et  qu'un  tiers  ne  puisse  pas  vendre  la  nuè- 
propriété  delà  partie  qui  ne  serait  pas  incorporée  au  Palais- 
Royal.  »  La  discussion  se  prolongea  pendant  quelque  temps 
dans  les  mêmes  termes  ,  et  la  Chambre,  votant  ensuite  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet ,  l'adopta  à  une  forte  ma-; 
jorilé(  181  voix  contre  65). 
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Gesdifierens  projets,  qui  furent  tour  à  tour  soumis  à  là 
^ambre  des  pairs ,  n  y  prQvoqyèroat  p«»  de  débats  remar* 
gîiables»  Adopté  dans  la-ééaBce4«.ai  ami,  à  Jb  wtqfiMk 
de  88  Toix  contre  5,  le  projet  de  loi  relatif  aux  réfegMt 
avait  seulement  été*  attaqué  avec  force  par  M.  le  général 
f^xcelmans,  dans  ses  dispositions  pénales  «  si  opposées,  avait 
4ll4flug^nàr<^9      moairad*iuie  çatim.qiii  a  pu  à  tontes  les 
époques  se  vanter  avec  raiaoïi^  de  l^iospitalité  qu'elle  offrait 
aux  malheurs  politiques  »  .  Une  disposition  réglementaire , 
que  la  Chambre  des  députés  avait  introduite  par  voie  d'amen- 
.J^ent  dans  la  loi  portant  règlement  définitif -dea  epoDipiei 
de  i83î ,  soûlevi^  une  question  de  formes  et  de  pvérogatitéft 
qui  se-déliattk  long-temps  entre  MM.  les  comtes  Siméon , 
JRoy,  le  baron  de  Fréville,  M.  Gautier,  rapporteur  de  la 
conunisaion  d^examen ,  et  le  ministre  des  finances;  mais»  sur 
les  observations  du  ministre,  la  Chambre  vo^ta  puraaeiit 
et  simplement  le  projet  (  29  avril),  contrairement  à  l'avis  de 
sa  commission ,  qui  avait  conclu  au  rejet  de  la  disposition.  . 
On  av^  objecté  principalewnt  contre  cette  disppsition  , 
^^^elUf^vait  été  accueillie  sans  maturité  suffisante:,  qu'elle 
situait  pour  l'avenir,  taiidis  qu'il  était  de  principe  quç  les 
lois  des  comptes  ne  devaient  régler  que  le  passé  et  leur  objet 
spécial ,  et  qu'enûn  elle  mettait  la  Chambre  des  pairs  dans 
,_]^]j|i^jpiative  trop  souvent  renouvelée,  ou  de  iie^rder  une 
,^j[oi  utile  par  un  rejet,  ^  de  Tadopter  malgré  sa  conv^ctioi^. 
^îLe  projet  relatif  ÂTéchangé  des  bÂtimens  dépendant  du  Psf» 
lais-Royal  passa  (le  3o  avril),  sans  discussion ,  à  une  majo- 
s&é(L^      vpix. contre  8,  et  la  Chambre,  dans  la  même 
^  |4iBijpi|«  aaacâonna.,  k  Tunanimiié,  le  projet  de  loi  sur  la  lie- 
vée  de  80,000  hommes,  après  une  courte  discussieo..  I^ious 
^j^pivoïis  maintenant  au  budget  pour  i835. 
^j^  j[ue  projet  du  budget  des  dépenses,  pour i exercice  i855, 

qnù  avait  été  soumis  à  laCbambre  éteclive  par  le  minintre  des 
finances,  dans  la  séance  du  11  janvier,  ofirhi^  U89  SMm^ 

totale  de  1,050^090,547  il* ,  ainsi  répartie  : 
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Dette  publique  et  dotations.  .  .  ,  .  .    335,597,210  fr. 
.  Services  généraux  des  ministères.  •  ^  .  533aa62»8^ 
Frais  de  r^e,  d'exploitation,  de  per- 

, çjBption.  •  .  .  •  -  •  i  •  •  •  •  •  î  .  .'ii5,4i8,6i8 
RemboUTsemens,  restitutions,  non-va* 
.  leurs,  primes  à  l'exportation.  •  •  •  4^1811,820 

.  D  jei^  résultait,  sur  le  budget  de  x854,  Bxè  m  totalité 

0  985,498,969  fr.,  un  surcroit  de  dépenses  de44»59i»578fr., 
dont  la  plus  grande  partie  était  absorbée  par  le  ministère  de 
la  guerre  :  il  enlevait  à  lui  seul  37,137,753  fr.  Le  ministre 
de  rintérienr  demandait  de  son  côté ,  sar  les  chapitres  des 
fonds  secrets  seulement ,  une  augmentation  de  1  ,s34,Soo  fr. 
Ces  deux  faits  rapprochés  indiquaient  que  des  considérations 
de  politique  intérieure  et  extérieure  avaient  .surtout  contri* 
bué  à  élever  le  dûf&e  du  budget  de  i8?âu 
V  Le  projet  du  budget  des  recettes,  pour  faire  face  k  ces 
dépenses,  ne  montait  qu'à  996,557,415  fr.-,  il  y  avait  donc 
insufiisance  de  33,â33,i3â  fr.,  et  le  ministre  des  ûnances 
d^larait,  en  annonçant  d*âuttres  demandes  de  crédit  qui, 
par  leur  liM^tm  ,  deraient  ::ètre  '  l'objet  de  propositions 
spéciales,  que  le  déficit  serait] plus  considérable  encore» 
Ce  déficit ,  qu'il  portait  à  la  ^omme  ronde  de  70  millions , 
ne  pouvait  être  couvert  <J[iie'ptr  le  crédit  ou  par  uue  a^gmen-  • 
.tatiQu  d'impôts» 

«  J'ai  eu  souvent  occasion  de  m'expli^er,  disait  le  ministre,  sur  l'abas 
des  emprunts,  de  signaler  les  embarras  et  les  misères  qu'il  entraîne.  Je 
persiste  dans  oett«  conviction  qne  le  crédit  appartient  ans  temfti  de  guerre» 
ans  jours  mauvais;  hors  de  là,  c*est  ninpôt  et  l'itnpôt  seiil;  qui  doit  cou^ 
vrîr  les  dépenses  publiques.  Ces  principes  ont  été  invoqués  vainement 
l'année  dernière  ;  vous  avez  refusé  une  addition  d'impôt,  et  nous  avons 
ae  Mitar  à  en  reftrodnîfc  la  éoAnàê  «ians  cette  feanon.  Dî'ailleors  noua 
ne  sommes  p^  replacés,  encore  dans  «ne  situatjion  /ici  permette  d'appré- 
cier toute  l'étendue  de  nos  ressource^;  l'Ordre,  quoic^ue  raffermi,  n*a  pas 
porté  tous  ses  fruits  ;  les  produits  des  contributions  indirectes  ont  quel- 
ques progrès  à  faire.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses',  les  plus  graves 

Suestions,  l'effectif  de  l'artnée ,  ta  réserve, 'Al0Br«  Mènt*  indécises  ;  la 
ernière  est ,  à  elle  seule,  d'une  importance  immense,  car  il  s'agit  dune 
charge  annuelle  de  plus  de  trente  millions.  Au  milieu  de  ces  incertitudes 
qu'il  vous  appartient  de  fixer,  le  ministre  des  fiuancea  n*avait,  quant  à 

piéseut»  d'antie  prtî  à  pnndie  que  odvl  4e  eanqplétsr  les  r^si^^ 
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i835  par  tin  çr^t  extraordinaire  en  renlei,  on  réalisable  par  des  alié- 
nations dé  forêts.  Nous  vbift  demandons  à  ee  titre  une  somme  de  90  mil» 

lions. 

»  Cen'est.pa^  sans  regret,  messieurs,  que  nous  vous  proposons  de  re- 
courir de  mÊofeûn  à  Vemoruiit^  aoas*seridtt*  faeurem  de  f>oa?olr  tous 
annoncer  que  Tos  traTi^ux.  jbçla  deçnièraijûafOD^ont  port^  tcms  leurs  fruits. 
Mais  si  près  encore  clos  ^vcncmens  qui  ont  ex'gé  le  déploiement  de  toutes 
nos  ressourcc^f  .-on  licsitc  à.ufl'aiblir  brusquement  les  services  qui  l'ont  la 
forée  et  la  sécurité  du  pays.  Vous  le  conceyrez,  messieurs la  Toloqté  la 
^Ins  ferme  d*allégeries( «barges  pabliqu^s ,  q^Lnious-  est  oommnaeli  Ions , 
dev.iit  reculcr<levant  la  responsabilité  d'une  pareille  mesure.  Rappelez-vous, 
d'ailleurs,  la  proportion  décroissante  des  subsides  depuis  i83oj  les  dépen- 
ffit,  qui  a'éljeyaieol/li  I  roiUitird  314  millions  en  i83i!,à  i.  miUiard  181  mil# 
lions  en  i83a,  ii  i  milliard  162  millions  en  i633,  sont  fame^éesà  1  miUiar4 
64  millions  pour  1 835  ;  il  est  donc  certain  «{06  iions  marcfaoDS  dm  la  Tdie 
des  améliorations.  »..^      •  i  !•   ,         .  :  , 

posée  d'une  manière  remarquable.  Celte  fois,  la  Chambre, 
dans  le  choix  de  ses  commissaires^  semblait  avoir  cherché 
les  capacités  spéciales  j  jndép«ndàiflmeiit  dhs  o^iiioas{»0lil 
tiques,  et  quoique  le  plus  grand  nombre  des  56  Éiembres*  de 
la  commission  générale  du  budget  appartînt  à  la  majorité  j 
cppendaot  ropposition  y  comptait  MM.  Odilon  -  barrot  » 
^«iFerie,  &ehassériua ,  Anguis,  étiu.Cea'iionaîiiatibof,  qui 
annonçaient  dans  l'asêennUée  nile  volonté  forte  dVcônbmie, 
et  qui  garantissaient  un  travail  sévèrement  élaboré ,  parurent 
causer  quel(|ue  inqaiétude  au  ministère,  lltse  re9dit  en  masse 
'  an  seî»  de  k  -  commission et  jiéclai'a^  que»  s'il  ëuît  prèt  4 
transiger  sur  des  questions  administratives,  ilseirait  inflextblè 
sur  les  questions  gouvernementale?  etp9liliques,  et  que  des 
votes  négatifs,  touchant  certaines  parties  du  budget,  entraî- 
neraient lar^raît^  du  qihiuet.  Malgré  çettçdéclarationicoiar 
jniiiàTbîi^e'^^^dVeité' trouva  inàblitei  la 'comnai^sîon  ne  sè 
montra  fwint  disposeeà  .Ûécliir.:  les  principes  qu'elle:  posa , 
en  se  nieUant  à  l'oeuvre  ,  éiaient  de  ramener  le  budget 

de  rejeter  les  dé» 
nsêst  indispeasal^las 
t  séi0M  être  àdmisëi  en  présence  du  déficit» 
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IQ  mars»  Procédant  diaprés  ces  principes  rigoureux >  la 
commission dont  M.  Davergier  de  Hauraime  présenta  lé 
rapport,  ayait'  trouvé  à'  retrancHelr  2,0^6,347  fr.  mr  le 
chiffre  total  du  budget  de  Tinl^rieur.  Cette  réduction  rendait 
ce  budget  inférieur  de  120,347  fr.  à  celui  de  1834}  tandis 
^ne,  diaprés  le  projet  primitif^  il  offrait  au  contraire,  nue 
augmentation  de  1,916,000  tt.  sur  k  ddrnier  ëzercice.  On  à 
vu  que,  sur  cette  augmentation,'  t,234,5oo  fr.  avaient  été 
affectés  au  seul  cliapiire  des  dépenses  secrètes  :  toute  cette 
allocation  était  refusée  par  la  commission  »  qni  àVait  niam" 
tenuce  chapitre  an  taux  de  1, s65,5oo.  Diaprés  l'àsage  établi 
dépiiis  la  rérolntion  de  1 83o,les  dëpetâl^è^a  police  avaient 
toujours  été  divisées  en  deux  portions  :  les  fonds  portés  au 
budget  pour  dépenses  ordinaires ,  les  fonds  alloués  par  des 
loisBpédalespourdépensesextraordinairès^Cétièdttîrîon  était 
Mge.  «  Si  ceaaUocatîons  exceptionnelles,,  disait  le  rapporteur; 
Tenaient  seplacer  au  budget  à  côté  des  autres,  il  y  aurait  danger 
que  le  ministère,  dégagé  de  la  nécessité  toujours  assezpénible 
dedenuihder  nnsupplépuen^de  crédifpar  une  loi  spéciale,  ne 
s^habitnàt  à  regarder' comme  fixe  ee  tjui ,  par  «a  nature  ^ii*eit 
que  temporaire  j  il  y  aurait  danger  que  Télat  ne  se  trouvât 


tout  état  de  clioses.  Il  li'é  fallait  aonc  piéllliAklWff^^ 
fusion  faîte  par  le  projet,  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les 
dépenses  extraordinaires  icle  police  ^  il  fallait  donc  n'accorder 


necqssâires.C  était  par  un  moiif  analogue  que  la  commission 
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7  et  S  jivriL  Objet  du  premier  rapport  que  la  Chambre 
des  députés  eût  eniendu  sur  le  budget  général  des  dépenses 

pour  i835,  le  budget  du  ministère  deTintérieur  fut  mis  le 
premier  en  discussion.  Depuis  la  révolution  de  juillet  les  at- 
tributions de  plusieurs  ministères  avaient  été  bouleversées 
trois  on  quatre  fois  par  ordonnance,  et  cela,  a  ce  qu'il  semblait 
sans  motif  d*iitilité  publique.  M.  Taillandier  s*éleva  contre 
les  perturbations  qui  résultaient  de  ce  défautde  iixi  té,et  appela 
de  tous  ses  vœux  une  loi  qui  vint  mettre  ûnàces  adulations  , 
opéfées,  pour  les  convenances  des  ministres»  au  détriment  do 
service.  MM.  Odilon-Barrot  et  Charles  Dupin ,  s'emparant 
de  cette  question  incidente ,  abondèrent  dans  Topinion  de 
M.  Taillandier.  ,  ' 

Le  ministre  de  Tintérienr  répondit  que  ces  mutations  ne 
se  faisaient  nullement  selon  les  convenances  et  les  vœux  des 
ministres,  mais  selon  les  rapports  des  choses  entre  elles,  et 
les  besoins  du  service* 

a  Je  ferai  sealement  remarquer,  disait-il,  qu'il  y  a  des  ministères  pour 
kaqaé^  il  p'y  a  ianaît  «a  dû  dumgeaiens ,  que  les  changeiaent  nVmt  en 
IJeo  que  pour  ceux  des  miniitèret  dont  lei  frontières  ne  pouvaient  être 
exactement  limitées  ;  qu'il  y  en  a  plusiVtirs  qui  ont  existé  avant  que  les 
atirii>ations  pussent  être  exactement  dctcrminées.  Je  citerai  le  ministère 
det* finances,  qui  n*a  fini  pararnTeri  une  délimitation  enete,  régulière, 
et  fni*  Yesçète,  ne  changera  pas,  que  depnis  très-peu  d'annéél.  Oé  ll*eit 
que  par  le  temps  et  Pexpérience  qu'on  finit  p«r  déteroiiner  qiieUea  font 
les  meilleures  distributions  à  faire.  » 
;        '•  ^ 

Directeur  des  lignes  télégraphiques,  M.  Foy  piésenta 
quelques  obsf;rvations  çpntre  une  partie  des  réductions  pro* 
^<QM9^sur  ce  chapitre,  et  démontra  Tutilité  de  1  etablisse- 
ni^t  d^nne  ligne  nouvelle  de  Dijon  â  Besançon»  Le  rappor- 
teur, s'en  référant  aù  principe  qu  il  avait  posé  dans  son 
rapport  comnie  ayant  dirigé  la  commission,  ne  contesta 
il.'vtîj^té  de  la  li^ne  tél^rapbique  réclamée  ;  il  nia  séuler 
m^nt  aue  rétablissement  en  fût  indispensable/  Xe  g^érâl 
Uemarçay  trouwt  que,  dans  un  temps  de  patx  et  de  calme , 
les  lignes  télégraphiques,  exclusivement  employées  au  ser- 


vice du  gouTjsçj^ent^  étaient  tro^  miUtipUé^|/niais  U  e 
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serait  autrement  si  on  les  mettait  à  la  disposiliou  du  com-^ 
merceet  derindustne  :  c'est  ainsi  que  la  poste  anxlettcçs , 
înYentéé  pour  on  service  privé',  avait  été  étendue  avec  un 
immense  avantage  à  tous  Içs  besoins  delà  sociélé.  L'orateur 
ne  doutait  pas  qu'il  u'ca  fut  prochainement  de  même  pour 
les  lignes  télégraphiques*  . 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclara  qu'il  n*était  pas  possible 
de  désarmer  le  gouvernement ,  au  profit  des  particuliers , 
d'un  de  ses  plus  puissans  instiumens ,  d'un  de  ses  moyens 
les.  plus  efficaces,  qui  rapprochait  les  agens  du  chef,  et  per- 
mettait de  les  diriger  convenablement  malgré  leur  éloigne-* 
ment* 

*  '9 

«  Le  télégraphe,  ajoutai l-il ,  est  un  moyen  très-puissant  pour  le goa- 
vernement,  puisqu'il  donne  ù  l'autorité  seule  le  moyen  de  devancer  les 
partis;  c'est  le  plus  grand  avantage  que  nous  ayons;  les  perturbateort  ne 
Dcuvent  aller  «osai  vite  que  ceux  qui  sont  cbar^éa  de  nainlenir  Tordfe. 
Voilà  Tun  des  grands  bienfaits  du  télégraphe,  cest  pourquoi  il  est  sou- 
vent attaqué.  Je  suis  bien  loin  de  dire  cela  pour  l'honorable  général  De- 
marçay,  il  est  incapable  d'avoir  appuyé  sur  cette  pensée  les  observationa 
qaUl  vient  de  présenter.  »- 

r 

• 

Le  ministre  n*admettait  pas  d'ailleurs  la  nmilitude 
éublte  entre  la  poste  et  les  télégraphes:  la  poste  gardait  les 

secrets  des  particuliers;  par  la  voie  télégraphique,  au  con- 
traire, toute  une  administration  serait  nécessairement  mise 
dans  la  confidence.  A  l'appui  de  ces  considérations^  M.  Fui- 
chiron  ajouta. que,  tant  que  les  tél^raphes  ne  seraient  pair 
anksi  absolument,  aussi  unÎTersellement  que  la  poste,  an 
service  de  tous  ,  les  mettre  à  la  disposition  des  particuliers, 
ce  serait  créer  pour  certaines  localités  des  avantages  énor- 
mes ,  au  détriment  des'  autres  :  le  général  Demarçay  n*en  per- 
sista pas  moins  dans  son  Toeu  et  dans  sa  prédiction»  Apjrès 
.cette. digression ,  la  Chambre  adopta .  non  sans  quelque  hé- 
sitation,  les  réductions  proposées  par  la  commission  sur 
l^arlîcle  des  télégraphes. 

]pe  chapitre  qui  fixait  les  dépenses,  du  pérsonnel  dés  gar- 
îles  nationUes  ramena  une  discussion  que  chaqne'budget 
voyait  naître.  M.  Auguiè  voulait  qu'une  somme  de  5o»o^ofir., 
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âflouëe  â  thre'  d^fodemnlté  au  Gonunandant  de  la  gar^é 

nationale  du  département  de  la  Seine,  fût  portée, 
comme  dépense  municipale,  au  budget  de  ce  département , 
et  non  au  budget  général  de  la  France;  mais  cet  amende- 
ment,  appuyé  et  combattu  pai*  les  mêmes  raisons  que  les  an« 
nées  précédentes  ,  fut  encore  rejeté. 

Le  chapitre  relatif  aux  secours  accordés  aux  condamnés 
politiques  fut  assez  vivement  débattu*  Nous  avons  vu  la 
commission ,  s^âppuyant  d*une  objection  de  forme,  proposer 
sur  ce  chapitre  une  forte  réduction.  MM.  Emmanuel  Poulie, 
Madier  de  Montjau  et  Teste  la  combattirent.  Ils  insistèrent 
sur  le  fond  même  de  la  question ,  beaucoup  plus  que  sur  la 
{àmé^  stju* la  poiitiob  maUiettrensé'  des  condamnés,  ia  qui 
M.  Madier  de  Montjau  appliquait  la  jlésignation  de  a  prds* 
crils  et  de  persécutés  pour  cause  politique  sous  la  restaura^ 
tion»  jsur  Pintérét  qu'ils  devaient  inspirer,  sur  les  bons  ef* 
ets  produits  par  les  mesures  adoptées  jusqu  alors  en  leur 
faveur^  sur  les  motife  politiques  qui  engageaient  à  peçsé* 
vérer  dans  la  même  voie.  Le  rapporteur  en  revint  aux 
raisons  préjudicielles  qui!  avait  déjà  exposées  *,  mais  ces 
considérations  d'ordre  ne  détenninèrent  point  la  Chambre  : 
elle  accorda  tout  le  crédit  de  3oo,obo  fr. ,  demandé  par  le 
projet.  Ce  fut  le  seul  vole  rendu  contre  les  conclusions  de  la 
commission;  toutes  les  autres  diminutions  qu  elle  avait  opé- 
rées, et  auxquelles,  le  ministère  nè  s^éuit  d  ailleurs  point 

r.  •  V  '  \       .    •  ..  .  P- 

opposé,  furent  mamtenues* 

........  €    *  \ 

Comme  le  chapitre  des  cultes  était  détache  du  mînîstèrè 
de  l'intérieur,  le  vole  sur  les  secours  aux.  condamnés  ter- 
mina  la.dicussion  du  budget  de  ce  département.  Le  change- 
ment dans  les  attributions  empêchait  que  le  chiâre  déûuitif 
ne  idl  dès  à  présent  arrêté;  nous  pouvons  dire  seulement  que^ 
le  total  des  réductions  adoptées  sur  les  parties  débattues  s^é- 
levant  ^  1,6069547  fr^  le  budget  restait  fixé  à5»93Sv;^55  fr.: 

.H.4i^X^'A  »'awt«nter  enpore  alpi^catip^  çoi^  ^  irfvaitt 
publics.  '  -  '  . 


Digitized  by  Gopgle 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Budget  de  i85S.)  187 

I 

'  ' Budget  iwMdstère  des  affidM  étiM(;ères.  • 

'    La  discussion  du  budget  du  ministère  des  aÛaires  ëtraut 
-^ères  commença  immédiatement  après  le  vote  surlebudf 
1^1* de  rintérieun  Le  ra^oH  delà  commifnoii  avait  été pr^ 
%èfiitë  pûT  M.  Esohiissérîaiix,  dans  la  séànœ  daâb  mart^La 
(commission  n'avait  trouvé  que  peu  d'occasions  de  critiquer 
ce  budget,  qui  avait  reçu  d'anziéie  en  année  d'importantes 
àHiëlioratitoiis  :  il'  ofirait,  dana  «on  économie  et  set' propôp* 
tiens ,  une  parfaite  identité  avec  «elui  âé'r«xcvoieepréeér 
deiit,  bien  qu'il  Texcédât  d'une  somme  modique.  La  com- 
mission ne  faisait  subir  an  chiiire  total»  iixé  à  ^^4^4) 7^^ 
i^'une  réduction'  de  949O00  *fr.',*  qiA  portait  sur  les  traite* 
Àens  d'activité  et  d'inactivité  î  et  éar  les  aeconra  «llôués  à 
d^ancîens  employés. 

(c  Nous  avons  respecte,  disait  le  rapporteur,  les  limites  que  vous  aviez 
vous-mêmes  imposées  à  la  dépense;  rester  en-deçi  eût  été  réagir  sur  dei 

S::rvices  déjà  approuvés;  nous  n'avons  pas  adniis  tout  ce, qui  tendait  à  lei 
éptssèr.  nous  kie  prétendoDS,  p»i  toôfdbltV  ééter]B?ne^  îTiiiié  maniéré 
liivttii^>le  le  chiffre  du  budget  des  affaires  étrangères.  La  oomolidation  dci 
choses,  la  persévérance  du  ministre,  et  le  contrôle  toujours  éveille  des 
Chambres  pour  noarsuivre  des  abus  encore  existans,  mais  non  encore  com- 
vMlenenl  rëTéléf,  doif^t  amener  iiéûe|Mir4fngit  d^aratrei  réformer  datti 
les  dépenses  éventuelles  et  extraordinaires.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que 
les  dépenses  de  la  diplomatie  ne  sont  pas  celles  qui  diminuent  par  l'éloi- 
^eipent  des  chances  de  gue^'re  La  paix ,  qui  n'est  elle-même  que  le  ré- 
sultat des  négo.jations,  imprima  toujours  un  redonhleraeht  d'activité  aux 
lelations  exténearet..  ifit  dévtelo{>pémen^  du  comoieree  et  de  Tespni  do 
navigation  qui  en  est  la  conséquence,  nécessite  l'emploi  d'un  plus  grand 
nombre  d'agens  consulaires;  dès  lors,  si  li  dépense  du  service  exl(Virur 
floit  diminuer,  rt  taot  que  le  recoure  aux  armes,  opérant  une  é«~onooii|S 
peu  désirable,  n'aura  jpàs  substitué  les  àrgumens  de  la  forée  natérielle 
iuz moyens  d'accord  et  ddlH^iMe  bàrmoine delà  cfviKsatton  ,  le  budg  t 
des  affaires  étrangères  ne  pouira  se  réduire  qu'insensiblement,  et  dans  les 
proportions  délerminces  par  les  règles  d'une  bonne  et  sage  adminislralion.  » 

^  S.  êf  9  avrû.  Quoique  plus  animée  que  ne  Tarait  été  celle 
du  budget  de  Tintérieur,  la  discussion  du  budget  des  afïaircs 
çirapjgèr^  le  fut  cependant/npin$  on  fi^ui;aitpus'y  attendre.t 
Menu  oraleip  «prit  la  parole  pon^xépf^ndr^^  k  .Aiigui9| 
fuî  b]àma  séfirenteQt  là  iparçbé  sialTie  par  le  gQUT^rpement^ 
lant  dans  la  politique  intérieure  que  dans  la  politique  ex- 
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tërieure.  Il  s^éleva  contre  le  maintieii  dans  leurs  fonctions 
d^agens.diplomatiqaes  de  la  YieiUe  éeoïe  ,  dont  il  traça  une 
amère  satire,  tandis  qvLÏi  convenait  d'appeler  &  ces  postes 
importans  des  hommes  nouveaux  et  natiouaux ,  et  non  des 
agens  exclusifs  de  dynastie.  Il  discuta  enfin  Tétat  de  ÏEi^ 
qtt-tt  trouvait  alarmant  :  d*im  bout  à  l'autre  du  oonti*' 
naat  »  la.  liberté  se  débattait  contre  rabsolntisme,  le  système 
russe  enchaînait  les  peuples  méridionaux,  ainsi  que  ceux  du 
Nord,  et  le  gouvernement  français,  suivant  M.  Auguis,  était 
loin  de  iuuer  contre  ces  deux  influenœs  menaçantes  »'aiiiai 
qué  le  coÉimanderaient  les  intérêts  du  psyt* 

Un  long  débat,  d*un  intérêt  borné  d'ailleurs,  s'engagea  à 
roccasîon  d'une  réduction  de  ai,ooo  fr. ,  sur  le  chapitre  du 
traitement  des  agens  politiques  et  consulaires.  Cette  somme 
avait  été,  en  grande  partie,  demandée  par  le  gouvernement» 
pour  créer  un  consulat  &  Gimpéche  :  ne  jugeant  pas  cettie 
création  nécessaire,  la  commission  refusait  les  fonds  deman- 
dés. M.  Aoul  voulait  que  lallocation  fût  faite  et  cm* 
ployée,.  non  à  créer  un  consulat  à  Campèche»  mais  bien  k 
Manille.  La  Chambre  adopta  la  réduction  proposée  par  la 
commission.  Un  amendement  de  M.  Auguis ,  tendant  à  une 
diminution  de  55,ooofr.  sur  le  même  chapitre ,  n  avait  pas 
été  appuyé. 

Nous  venons  de  voir  les'questtons  de  politique  extéri^re, 
•onlevées  dans  la  discussion  générale,  retomber  sans  avoir 

décidé  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  monter  à  la  tri- 
bune; M.  Coulmann  le  contraignit  de  sortir  de  son  silence, 
eu  lui  adressant  des  interpellations  plus  directes.  Rappelant 
<t?e,  dès  Tannée  iSSa ,  des  résolutions  de  la  diète  de  Franc- 
fort avaient,  en  détruisant  le  système  représentatif  des  petits 
états  de  T Allemagne,  porté  une  grave  atteinte  au  traité  de 
^^siéiii|i^  dont  la  Franceétait  cp-signataire;  rappelant  qu'une 
essëmblée'actueltement  tenîie  à  Vienûe,  menaçait  les  dcr- 
tfiersrefttesdes  constitutions  germaniques,  M.  Coulmann  som- 
mait le  ministre  de  déclarer  quelle  politique  le  cabinet  avait 
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suivie  jusqu'alors  sur  ces  matières,  et  quétle' ^olKlI'qitié'-il 
entendait  suivre  à  Ta  venir.  Le  ministre  répondit  sommaire^ 
misnt  9  qu'il  ne  cbîmaimit  p^s  uafi.,  seiile  yiolation  die  trai^fés, 
vnr  Uniaelle  le  gouvernement  français  eût  eia  à  rédàmer*  «  Ce 
que  je  puis  dire ,  ajouta-t«il  •  c'est  que  sa  politique  est  vigi- 
lante, attentive  à  surveiller  toutes  les  entreprises  qui  pour- 
raient être  faites ,  et  que  c'est  dans*  ce  moment  le  seul  détail 
jqâejepiH«8e4fniier*a,,  •  ^  .  ..  .  ,  , 

..  Ces  brèves  paroles,  sur  une  question  qui  lui  semblait  plus 
grave  qu  aucune  autre,  ne  contentèrent  pas  le  général  Demar- 
.çaj^  il  fit  remarquer  à  la  Chambre  combien  elle  devait,  être 
inquiète  d'entendriB  ^ne-réponse  aussi  insi^6ante.^Uf  asses 
'  Tif  débat  s'ensniyit.  MM.  Coulmann  etDemar^çay  soutinrei^ 
quMl  j  avait  eu  de  la  part  de  la  diète  de  Francfort  TÎblation 
des  garanties  d'indépendance  et  d'inviolabilité  assurées  aux 
j^its  états  de  TAllemagne,  lorsqu'elle  avait  déclaré  que  les 
fuimhh^  représentatives  de  ces  pMÇtits  éuts  n'ayaieiit  pas  le 
.droit  de  refuser  l^pôt ,  droit  qui  leur  était  reconnu  dans  les 
constitutions  consenties  par  les  souverains  de  ces  mêmes 
états.  Les  conférences  actuellement  tenues  à  Vienne  n'a- 
v^ent  d'autre  but  que  de  sanctionner  ces  attentats  de  la 
di^  de  Francfort  contre  le  droit  des  gens. 

Xe  ministre  de  l'intérieur  répliqua  quela  question  engagée 
en  Allemagne  était  de  savoir  si  le  droit  incontestable  d'indé-* 
pendance  de  chaque  état  de  la  confédération  n'avait  pai 
pour  limite  l'accomplissement  des  devoirs  fédéraux  de  cha- 
cun des  confédérés. 

*  )"ff  II  y  a  donc,  ajôutait-il ,  deux  principes,  d*un  càté  lea  engagemens 
'  IMéraaxy  et  de  l'autre  la  faculté  que  doit  avoir  toute  assemblée  de  reli^er 

»  Cest  une  question -trèt-délicate  et  ezteémem^  coQtrover*able ,  sur 

laquelle  il  y  a  en  Allemagne  même  des  avis  très-différens.  Etait-il  possi- 
ble que  la  France  intervint  pour  empéciier  une  solution  dopnée  p^r  la 
diète  i  cette  question  ?  Non  sans  doute  j  mais  quand  de  simples  fëtolatioM 
>ea  arrivera  k  des  faits  fâcheux^  fendant  h  troubler  la  tranquillité  de 
'Wj^,  la  sûreté,  rindépcndance  et  l'équilibre  des  états,  le  gouvernement 
^firançais  devra ,  de  son  cuté,  de  simples  ot^servatÎQPf.a  pfi.sser.  à  qt^e;I<|ue 
chose  de  plus  positif.  -     /  , 

»  Je  pais  déclarer  que  jusqQUci  la  Frui€c  a  tm  la  mdmte  la  ptns 
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Venne  eMa  plntlhoiiorable;  que  le  goaTcnieinent  a  port^  rattèntion  ta 
|daf,tcx|i^p^lfa8c  sur  ce  qui  se  passait  autour  de  Jui,  mais  quMI  s'est  ren- 
ferme cianV  la^  mesure  dont  nu  couvernomeut  sape  et  qui  veut  se  f.iirc 
resficcier.ne  doit  iamais  se  U^pàrtirt  Mais^  en  véiité^  venir  nous  reprqcjieir 
ai»jp«rd*hiii  de  ii*étre'  pas  i|itcrvciiiit  dans  la  solulion  de  la  question  dont 
il  Â*agiti  t*est  vouloir  nous  nnpàlKr  IV|b)igation  de  prétendre  rêgeûtik 
TEurope  à  tôut  j>ropos  dt,  kXwiWon  dc  %mtifm^  glu  méritent  Je  moit^ 

une  inlervention  directe.  .**         .    . .  *    .    ^  .  1 

7et«  t^te ,  la  questîMi  dUiibéaiCttent  feonénTenable  :  naît  fe  \ow 

où  elle  8eirAit,ir.éi^lQe  .de  manière  àjnquiéter  la  France  sur  rindénendancn 
de  rAtlemàgne,  ce  jour-là  le  gouvernement  sè  condilirâ  avec  Ikœmieté'et 
Ui.diîgnâé  ausqiselleail  najamais  reoQocé..».      ,  .  / -r 

U  était  d*un  immense  intérêt  pour  H  France, 'M vai&t 

M.  Mauguin  ,  que  les  petits  e'tals  de  rAlIcmagnc  fussent  in- 
dépendans ,  et  le  ministre  venait  déclarer,  au  moment  mènie 
OÙ  Ids  jgfànds  j^âts  menaçaient  celte  indéjiendance,  qii*él1è 
'¥iiiit  tincf  ii^éstïôift'controversable.  Il  foûniissaît  ainsiàTAn^ 
triche,  à  la  Prusse,  une  r(?p6ttse  qu'elles  ne  manqueraient 
Jpas  d'opposer  aux  notes  du  cabinet  français.'*'"  '  ^  ''P 
^  .Cette  'àtlaqiie  de  M.  Mau^ih  provoqua  de  la  part  du  kni- 
bîstre'  dé'Pintérieul'  UnÈ  réplique  Animée,  qui  fntroèeaaSdà 
d'une  scène  tumultueusé.  '  Le  ministre  disait  d'ahord  qis'fl 
y  avait  peut-être  quelque  chose  de  peu  patriotique  à  venir 
'i^usser  a  la  tribune  des  loiiinistres  qui  pouvàietit  quelquefoiaî^, 
'^u'miïièu  du'bnuf  >  d^^^^  des 'accusations  »  commeim 
quêique  '  îiiîprudence  dans  lëurs  paroles ,  et  puis  venlir  % 
la  face  de  FEurope  s'armer  contre  eux  des  paroles  qui 
leur  seraient  échappées,.  L'orateur  ayant  ensuite  entre- 


pris  de  justifier 'ses  alertions,  et  M.  Gôiilmann  8*étantém'é 
%ec'êiidt'jfittni  àmenâe  hononOkVle  ^nUré  protësï» 
avec  force  contre  cette  interprétation  donnée  à  ses  paroles. 

«r  II  n'y  a^  diiait'îl»  que  ceux  qui  peuvent  se  reprocher  d*avoir  plot  ou 
moins  depuis  qtjatre  ans  nui  aux  intérêts  du  pays,  d'avoir  dérangé  sa  po- 
litique,  d'avoir  aggravé  les  diilicultés  de  la  situation,  qui  jio^yeQt  faire 
amende  honorable,  et  il  est  certain  qu'ils  seront  obligés  de  la  fairf  qtiaqi 
lés  éVéik<fAétls  auroiie  hSH  jMtlc«>dé  lomr  «pMoynbto  ^ilique»  (fiula- 
"natioél'aâz  èzti^mités:)  '  .-  f 

w  3Î.  Cûùtmann.  I!  n  y  a  de  politique  pitoyable  que  la  vôtre. 
'  '   »     .  iè  miaistre  de  l'intérieur.  Nous  qui  ne  sommes  jamai.s  sortis  du 
'■vriif  ,^  dtf'pbsiblo*^'  &à  \witè,*nimè  Bavons  pat  d'amanda  JwflwnfcteA 
^Aiit^,  ttous  n'avoua  qii'à  pmit&  dans* nos  doctrines ,  comme âDM  ^ftfi^ 
'^iistons  et  comme  nous  y  persisterons  tooiours.  Nous  livrons  nos  actions 


ao 


I  pays  :    noas  a  jugés  depuis  quatre  ani  •  il  nous  ingéra  encore»  U  ndus 
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jng«ra  tout.  Ce  oui  noât  dotme  quelque  confianee»  c'est  qae  jusqu  ici  il 

majorité.  »  t  .  .     '      .  * 

M.  Mauguin  répondit  aussitôt  que  ,  lorsque  l'opposition 
ayaif  questionné  le  n^iuistère,  elle  était  no^i  seulement  dan^ 
^0ar4r(^f  Qi^  plu»  g^yqd.iQté^è^  4« 

du  droit  de  laFrânoe',  de  demander  OÙ 'te  étaient  ^ep  affaires 
étrangères.  jVrrivant  à  la  question ,  l'orateur  reprochait  de 
nlMiTeau  au  miiiisijre  la  manière  djOQt,  ii. -S'iuit  .proqQi»<^t 

f«i9ait  obsoryc^r  qkUl  d9V«j^  .U>^ojk^  mtOf.  ^ap» 
position  telle  que  Je  di«Ht  dU  pays  ne  fiti  pa/i  ooitip^>nw9» 
et  qu'à  côté  de  la  force  Q^  p^kjtun  jour  au  besoin  iA\^Qguer 

•  Pojor  ^npt r.  çp^t  k  ceito  dikpsikfh ,  qa'M  j^g^i  hfi^ 
fl.jutilei  de  jlerniiniBi)  prom^pteiiieii^  Ht  BSi^m 
alors  et  pHt  acte  de  cette  déclamUonrdu* ministre,  que  le 
gouvernement  agirait,  s  il  était  porté  atteinte  matérielle  à 
^indépendance  de  la  confédéMOlan^;  .le  jainUiPè»  de  Ti»lép 
rieur. xatifift  cettiîdéflaration. '       .  : 
,  Hamenëè  anx  obapil«'^ ,  «pris  m  débtd  InofdeB^f  ^jà» 
cussion  se  termina  sansTien  donner  à  uoter.  La  commission 
xiti  toutes  SCS  proposiUons  recevoir,  oa  plein  assentiment  4 
àkSM-ii  n'eu  fBl.pes.jfen^mdesjamendein0nA]MrésiB^ 
leèours  des  iiébati^  des  dilnftiAtioiis  émûiàSéSy  parlf  «iG|la&- 
Biïoin  sur  le  chapitre  des  présens  diplomatiques  ,  par 

M.  Havin^fii^les  fléjjieDsea  secrètes»  furent  isucc^veiaenf 
reieUto.  ..."  ..T.:  '  :  .,jr...  .  ,    .......  ..f  ; 

Xkb  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes^  que  la 
Chambre  discuta  ensuite ,  se  renf^jcjyiit^p  jpeu  près  dans  les 
lipûjies  fix^M  par  la.loi  fjes  fipai^^s  POUÇ  .VM4.  XJnjs  seule 
auginentatiqn  de  ij^^ooô  iran<^'  ^tâj(t  îdeçfjinee»  d'après  1^ 
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1834)  k  reporter  les  traileineiis  de  la  cour  do  caieMioii  tu 

taux  de  i8o4*  La  commission  ,  dont  M.  Ghasles  avait 
présenté  le  rapport  dans  la  séance  du  27  mars,  ne  niait 
point  la  convenance  de  cette  augmentation }  mais  elle  pen^ 
sait  qu^en  présence  du  déficit,  il  fallait  ajourner  à  un  temps 
meilkur  unemesure  à  kqudle  elle  adiiérait  d'ailleurs  pleine 
ment  en  principe.  C'était  la  seule  réduction  qu'elle  avait 
trouvé  à  opérer ,  et  le  budget  de  la  justice  (  non  compris  le 
cbapitre  des  cultes  et  le  budget  annexe  de  l'imprimerie 
>oyale)  ainsi  amendé,  et  diminué  ^  en  outre,  de  deux  articles 
dont  l'ajournement  et  non  le  refus  avait  été  proposé  « 
restait  fixé  à  la  somme  de  18,410,670  francs. 

9  6<  zo  wril.  La  discussion  générale  fut  ouverte  par 
M«  Toulon, ijui dé?eleppadesobservâtionscriti<juessurror- 
ganisalîôn  judiciaire  :  elle  ne  répondait  point,  selon  lui,  aux 
besoins  des  justiciables  sous  le  rapport  de  la  célérité  de  l'ad- 
ministràtion  de  la  justice.  <t  Elle  oilre^  disait  l'orateur ,  une 
•dîsproportiou  choquante  et  affligeante  entre  le  personnel  de 
quelques  cours  royales  et  les  procès  qu^elles  sont  appelées 
à  juger^  ce  personnel  étant  insuffisant  dans  quelques  cours 
qui  ont  un  arriéré  immense  à  combler,  et  présentant  dans 
id*autrès  un  luxe  de  conseillers  qui  serait  inutileVil  n^était 
«vant*tout  mîneux».»  Le  ministre  de  la  justice  ayùt  piemis  - 
•de  porter  remède  à  une  aussi  fl^cheuse  situation,  «  mais, 
ajoutait  Forateur,  quand  on  s'occupe  tant  de  lois  contre  la 
presse  populaire  et  contre  le  droit  d'association ,  on  n*a  pas 
de  temps  à  donner  à  autre  chose.  »  M«  Toulon  signalait  en-* 
suite  d'importantes  améliorations  à  introduire  dans  Torgani* 
sation  des  justices  de  paix,  et  s'élevait  contre  la  modicité  des 
appointemens  attribués  aux  magisti^sts  de  celte  classe  :  s'il 
y  avait  lieu  à  augmenter  les  traiteméns  dans  Tordre .  judi* 
ciâire,  c'était  sur  les  traiteméns  des  juges  de  première  ins- 
tance et  des  juges  de  paix  ,  et  non  sur  les  traiteméns  de  la 
haute  magistrature  que  cette  augmentation  devait  porter. 
MM,  RéaliepDumas  et  Auguis,  que  la  Chambre  entendit 
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encore  dans  la  discussion  générale,  ne  traitèrent  que  dés 
questions  tontes  spéciales  :  le  premier  insistait  sur  l'urgence 
d*ane  réforme  dans  la  législation  des  hypothèques ,  des  sai* 
sîes-immobilièreset  des  faillites  ;  le  second  réclamait  la  jonc- 
tion au  ministère  de  la  jusûce,  de  la  magistrature  coloniale 
qui,  réunie  au  départemeiit  de  la  marine»  se  trouvait  dans 
un  scandaleux  état  de  d^ordre. 

lie  premier  débat  qui  s'engagea  au  sujet  des  chapitres, 
fut  relatif  au  conseil  delat.  L'ordonnance  constitutive  dd 
conseil  deut  (ordonnance  du  i5  novembre  i8a8)  fixait  le 
nombre  des  conseillers  à  a4  5  le  budget  de  la  justice  n'affec- 
tait de  traitemens  que  pour  ao  membres,  parce  qu'ordi- 
nairement quatre  conseillers  étaient  rétribués  à  daut^s 
titres  5  or,  dans  la  situation  actuelle,  trois  conseillers  seu- 
lement recevaient  un  salaire  en  raison  d'autres  fonctions  •  il 
en  résultait  qu'un  jÉiembre  du  cmml  d^t  restait  sans  ap- 
pointCBWns  :  M.  Sapey  proposa  donc  d  augmenter  lallocaiion 
demandée  pour  ce  service,  de  ia,ooo  francs,  montant  du 
tridtement  dun  conseUler  •  Il  s'ensnitit  un  débat  assès  îïitti 
rasant  par  Tinsutance  qàe  lé  ministrè  mit  à^d^dre  la  pr  o- 
posîtîon,  et  qui  ne  fut  pas  nettement  tranché  à  son  avan- 
tage :  la  Chambre  n'alloua  Taugmenution  qu'à  une  secon4e 
épreuve.  .   -         '     .  j  -'i  -tî  »  -j;-  ^   j  ...-..•*» 

La  délibération  sur  les  antres,  ellaphl^  li'àmena  auctitt 
Incident  rètàarquable,  le  mrabtre  dé  la  justice  n  ayant  pas 
combattu  la  réduction  proposée  par  la  commission  sur  la 
somme  demandée  pour  les  traitemens  dé  li|  ciitm*  <Iè  casi 
Sation.   — »  '"-i* 

Le  budget  des  cultes,  ratUcbé  récemment  à  celui  de  la 
justice,  et  le  budget  de  l'imprimerie  royale ,  dépendant  aussi 
du  même  département,  furent t^nsuite  adoptés,  IWerlImi 
txe ,  sans  contestation.  Le  premier,^  diminué td9*3o,ooo'iv. 
sur  la^prroposition  de  la  e^mcmiSsicm,  s*élevait  4  là  somtb'^ 
totale  de  34,259,000  francs;'le  second,  qui  n'avait  subi  au- 
cune réduction,  présentait  uu  chiUre  de  1 9^90,900 fr,  \'\é 
Ann,  hist,  pour  i834«  i3 


Oigitized  by 


194  Ii;STO(ïi£DËF^,Aj&CË.(i834)*  • 

crédit  total  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  était 
donc  de  549572,570  francs. 

Budget  de  la  guerre, 

La  discussion  des  budgets,  qui  jusqu'alors  avait  été  assez 
froide  et  tonte  ûnancière,  prit  une  grande  vivacité  etunhauj; 
intérêt  lorsqu'elle  arrm  àcelui  du  département  de  laguerrcL 
Cëtail  Ut  enefiSel»  un  poiiiit  caplud»  non  aeiileoient  i  c^use 
de  Ténormité  des  sommes  qu'absorbait  ce  service ,  maîf  en«- 
core  en  raison  des  questions  qui  semblaient  .devoir  surgir 
dans  le  cours  des  débats. 

projet  4e  b^dget  4e  h  guerre  pour  i&35,  pr^ientaiA 
un  excédant  de  37,  i37,;^53  francs'sur  le  budget  4ei834  (1)9 
il  s'éîevait  à  la  somme  de  i5'j,^49')*^^^  francs.  Celte  augmen- 
tation avait  été  motivée  par  la  nécessité  de  porter  l'efl'ectif 

de  tannée  de  aS6|o4t  bonmesà  3i6»4<>9, etde  56,765  cfa*- 
vaux  à 65,44^  *  Indépendamm^ldss  3 16,409  bommea  aotifs, 

25,370  hommes  devaient  èire  organisés  en  réserve,  en  cas 
dXdoption  d'une  loi  sur  la  réserve  (2)  j  sinon  ces  ^^5f  ^170 
homme  sgrossîraient.  l'^mée,  ^pti^ey  qui  ofirirait  ainsi  uiji 

efectif  4e  34»»759**i«ïnww«- 

C'était  sur  ce  budget  que  Ui  commission ,  en  vertu  des 

deux  principes  qu'elle  avait  posés,  avait  opéré  les  réductions 

l^splus  considérajpl^,.  J^^  Impart  Avaient  été  consenties  par 

)ê.n)ini8^  49/la  gti6n;e,  qui  ndpattit  plus  de  $4  miJ^Uon» 

aûr  ses  demai|;ide^  pi^imitivei^»  B[^4i,nmoins  l'équilibre  ne  se 

trouvant  pas  rétabli  entre  les  deux  budgets ,  la  commission 
avait  été  plus  loin  encore,  et  ne  s'était  arrêtée  qu'aux  dçr- 

i^èij^s  li^te»  Ailf <l6l4  ij^sqf/^^  l'^^omia  anrait  nui  au 
icryii^.. 

,  .ft'l i  '  ^  '  ■  • 

XO        cémpHs  les  «rëditt  supplémentaire^  et  extraordinaires  qxà  fiuciill 

Buccessivement  alloués  pour  ce  dernier  ei^ercice  pendant  )a  session. 

('j)  Présentée  le  lo  janvier ,  cette  loi  sur  la  réserve  fut  profondément 
amendée  par  ia  commission  d'examen,  dont  M,  ûarraabe  présenta  le  rap» 
g^ctIe>«\m^^f3;/9)lenVirrifa,^1MàMi<iiKiw^oii.     ,  •  •  > 
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Le  rapport  que  iM.  Passy  présenta,  d«M  k  «5,nce  dtt 
9avnl,  élan  clair  et  substanUel,  aboodant  en  faite  et  ea 
«ocnmens  de  détail ,  riche  éii  vues  générales  et  en  considé- 
rtUon»  éieréesy  aussi  }»  Chambre  lecouta-t-elle  avecatlen. 
tîon:  mais  son  intérêt  fut  plus  particulioreq»eat  excité  pac 
les  développemens  donnés  à  laqnestioo  d^Algw.etMrroB^ 
mon  émise  sur  ce  point  si  importanl. 

Après  avoi^  tftiiljli^  qdê  I«aSpeis,â(  «gèéiSîiées  par  l'occu^ 
patioB  d»la  PëgeBoe  d'Alger  s  élevaient  à  la  somme  annnelle 
dau  moins  3o  millions,  tandis  que  les  reviSlit»  «tta'iMieiii 
à  peine  i,5oo,ooo  francs,  M.  Passy  redie»ch*it,  dm  une 
discussion «lyhjfpndifr,  si  la  France  «*0ÊilJerait  un  jour 
Wqwt«l«»tdese*saeH6ces«:tuel8.  Ce  n'étaitqu'à  deux  coùr 
*Uûns  quece  résultat  pouvait  être  obtenu  :  par  la«i»aia-io» 
de  la  population  indigène,  w  par  la  c<»bnisalio«.  Or.  lè 
«auwd.ie  caraoïère,  l*s.in«««,.le,hrf)ilBdes,  «>ute  la  con- 
Tf^^^^  ^^  P^'^'l^  '^^*  peuplades  africaines  le,  ren„ 
daimtftiMles  k  l«  civilisation ,  et  d'un  autre  coté  leurmam, 
bre    eur  fûree  et  leu,  génie  guerrier  empêchaient  q»W 
p4t  (lors  »*me:<ï,^^**»^„dr«it4I»d^te,td,le  nécessité 
dNine-gu«rertlîeit*rtfal.,i«,),le»  d«r«ire  et  les  déposséda 
Ailenr  terre  niUle,  pour  les  remplacer  par  de,  çolin^..:  : 

«  Ainsi,  mcssieiir».  disait  le  rapporteur,  (ont  nous  f.K'^iaih2'^*/ 
fCMM/Mç-drc  ni,.du.  luccis  de.  proj«u  de  dvihs^ïion  ,^tï^. 
h  tranfehauAon  4e  colons  lires  de  l'F.Vrnn.  »        ,  '"««neure,  ni  de 


m  WHad«  commerce  quepcrtoeilitftJl'iBdieence  ,l7r.„,r,  V  .«^  ""V'P"»» 
nomades ,  d  le  hible  ■niJ..JVu!wv.^û..  ^  1  *  P°Pu'aiK>ns»  demi 
MÎdilerranéc   ■  *^    «""iSI^rfepoMM»  quelques  port,  de  plu»  d«..  l« 

»  4  Alger,  nous  aïons  accompli  une  grande  et  l.nnnral,l„  .*  1.     r  ' 


leiflWbde  I.  victoire    •«  d^^pé^hi^S^™;":/^  d'aisurer 
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dans  cette  œuvre,  ne  consuUoni  que  les  intérêts  vrais,  directs,  permancns 
de  la  Fnoce  ;  n*allons  pas  surloot  nous  croire  engagés  à  réaliser  l'impoinble, 
9k  poortuivre  à  grands  frais  un  système  de  conquête  et  de  colooifationaiiqael 
manque  toute  garantie ,  toute  certitude  de  succès. 

»  JNous  ne  l'ignorons  pas  :  cette  opinion  aura  des  contradicteurs;  elle  eo 
trooTé  dam  le  Min  de  la  eonniasion  ;  pentHÉtie  ménenoat  aecotera^l» 
on  de  méconnattré  toute  l'étendue  des  ressources,  toute  la  portée  du  génie 
national;  mais  plus  les  nations  sont  enclines  à  se  laisser  éblouir  et  en- 
traîner par  les  apparences  de  gloire  et  de jgrandeur^que  montrent  à  leurs 
jeax  les  conquêtes  et  les  aequidlions  territoriales,  pins  il  importe  de  leur 
rappeler  des  'vérités  dont  Toubli  en  a  précipité  pins  d'une  dans  des  entre» 
prises  dont  la  réussite  même  est  devenue  pour  elles  une  source  d'appauvris- 
sement et  de  faiblesse.  Pour  nous,  dans  le  système  suivi  à  Alger,  nous 
a*4pronToos  jusqu'ici  oue  deux  résultats  qui  semblent  assurés  ;  l'un ,  c'est 
la  continuation  des  charges  dont  la  France  est  grevée^  l'autre,  c'est  la 
nécessité  périlleuse  de  rester  privés  désormais  de  forces  militaires  dont ,  en 
cas  de  guerre ,  nous  aurions  besoin  pour  défendre  notre  propre  territoire.  » . 

Avuntàt  après  la  leeture  de  ce  rapport,  qui  fat  môme  d*«ne 
vive  agitation^  plusieurs  voix  demandèrent  que  tous  les  do- 
Cttineiis       le  gouvernement  pouvait  avoir  sur  cette  matière, 
Auseat  communiqués  à  la  Chambre.  Membre  de  la  commla- 
•ion.  M*  l^iscatorj,  pour  mettre  la  Chambre  en  garde  con- 
tre une  première  impression  ,  déclara  que  la  partie  du  rap- 
port relative  à  Alger  avait  été  repoussée  par  une  minorité 
conaid^ablcy  et  que  la  commission,  dans  le  but  de  s'éclairer» 
ayant  demandé  an  ministère  les  pièces  qu'il  arait  entre  'bs 
maina  et  particnlièrement  le  rapport  de  la  commission  d'A- 
frique (i) ,  n'en  avait  reçu  quun  refus  positif.  M.  Passy  prit 
la  parole  pour  défendre  son  rapport  :  il  avait ,  quant  à  lui , 
pleine  connaissance  de  cause,  et  la  commission  j  lorsqu'elle 
•*ëtait  ralliée  à  son  opinion ,  avait  des  lumières  auzqudles 
les  documens  réclamés  ne  pouvaient  rien  ajouter.  Suivant 
le  ministre  des  affaires  étrangères ,  le  gouvernement  n'avait 
pas  été  pourvu  de  détails  complets  :  pressé  de  s'expliquer 
plus  nettement ,  il  ajouta  qu'il  était  possible  que.  dans  les 
pièces  en  question  il  se  trouvât  des  actes  d'administrateura 
qui  fussent  incriminés  9  et  qu  il  était  convenable  de  Jais- 


(1)  Vers  la  fin  de  l'année  dernière,  le  gouvernement  avait  envoyé  en 
Afrique  une  coniniission  d'enquête,  et  h  son  retour,  une  autre  conin^l*. 
sif>n  avait  ^té  nommée  pour  examiner  les  documens  recueillis.  •  ^ 
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éer'  aux  ageiA  le  loiair  da  se  jottifier  «iniiKt  de  publier  le» 
accusationf  dvng^  contre  eux.  Aucun  Tote  n^intervint , 

mais  le  président  se  réserva  formellement  le  droit  de  de- 
mander »  au  nom  de  la  Chambre,  communication  de  tou^; 
les  doetttnea»doBt  idle  aurait  beioiNi*  I^a  yimàité  de  ce  débat 
préparaît  aux  défeloppémens  quaUaitreceymoelleqaestiM^, 
d'Alger ,  déjà  tant  agitée.  -  r 

'  17,  1,8,  ai  22  amV.  La  discussion  générale  du  bud- 
get de  la  guerre  fat  courte  et  se  renferma  dans  ua^  cierde 
étrdîty  les  orateurs  s'attaohant  cbacnn  à  traiter  un  point 
spécial.  M*  Yidal  s*éleva  surtout  contre  le  nombre  infini  des 
employés ,  non  combattans ,  qui  formaient  le  personnel  du 
ministère  delà  guerre,  et  contre  la  complication  de  ses  rona- 
ges*  AviâBta  antre  état  *de  rÇaropp>n*oûrait  un  pareil  synr 
tèoÉto  H/adnÎBialralâon  ;  là  était  Forigine  des  mystères  finan^ 
ciers  de  ce  département  et  de  Ténormité  de  ses  dépenses.  Il 
ia},|pi(iif  extirper ,  enfi.n  toutes  ces  exubérances  parasites  qui 
roB^eaient ,  .éplûiaient  et  dessécbaient  la  fortune  publique^^ 
MMkf  ,i4At^]Fl4^teu^ll^  H^yîn  prirent  la  défense  de  Tinstî- 
tution  des  dépôts  de  remonte,  dans  laqudle  Farmée ,  le  tré* 
sor  et  Tagriculteur  qui  élevait  des  chevaux,  trouvaient  des 
a^aDjH^^  i|u'au£une  autre  méthode  ^e  remonte  ne  poiirrai| 
prOouiier^  M.>il|iTiu  iipsisl^  particulièrement  sur  ïaàî 
progrès  èonsîdéridyles  que  le  système  des  dép6ts  de  remonte)^  ' 
àipeine  appliqué  depuis  quatre  ans,  avait  déjà  fait  faire  à 
réf^ealioo  des,  die vaui^  e^;!  ^  France .  Ces .  hpnoi;d)le8 
niémbi^  is*^P|Ki!Saieii|f idonc  anx  Téducf^ons^j^pqaées  par/ 
l^commissionaur  le  cbapitr^ik  des  reno^tes*  La.  Cbainbre 
entendit  encore  des  observajtiops  cUi  [général  Leydet  qui 
s'attacha  aussi,  à  ime  question,  ^part^ciilière  .^oncernant  la 
loi  de  i83s  fur  Favancei^^,! r^pi^^la  di»cuwau  générale  fut, 

<^|pffès  Flidop4Îonda  plnneur8.  réductions  proposées  par  la 
commission ,  Un  débat  long  et  confus  s'engagea  sur  un  crédit 
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qui  recevaient  060,000  francs,  et  pour  un  treizième  maréchal 
honoraire  (le  maréchal  Grouchy),  qui  ne  touchait  que 
16,000  à  titre  d'ancien  colonel-génëral  de  chasseurs.  La  mort 
du  maréchal  Jourdan  ayant  réduit  à  onze  le  nombre  des  maré- 
chaux ,  la  commission  avait  proposé  de  diminuer  le  crédit  de- 
mandé de  5o,ooo  fr.  montant  du  traitement  d*un  maréchal. 
M.  Mercier  demanda  au  contraire  la  suppression  des  16,000  fr. 
alloués  au  colonel-général  des  chasseurs,  tilre  qui  n'existait 
plus  dans  Tarmée,  et  le  rétablissement  de  3o,ooo  francs  qui 
feraient  le  traitement  d'un  douzième  maréchal ,  le  maréchal 
Grouchy.  Appuyée  par  MM.  Eschassériaux ,  Odilon-Barrot , 
Baude,  ChafK'S  Dupin  et  par  le  maréchal  Clausel ,  cette  pro- 
position fut  repoussée  par  le  ministre  de  la  guerre  il  ne  pou- 
vait pas ,  eu  présence  du  texte  formel  de  la  loi  de  iScti ,  créer 
un  maréchal,  puisqu'il  ne  se  trouvait  qu'une  vacance.  M.  Sal- 
vandy  et  le  président  de  la  Chambre  signalaient  aussi  une  dif- 
ficulté de  prérogative  quesonlevait le  dcbat.Votcr  le  traitement 
d'un  maréchal,  n'était- ce  pas  jusqu'à  un  certain  pointpartici- 
per  à  la  nomination  de  ce  maréchal  et  empiéter  par  là  sur  la 
prérogative' royale?  La  question  était,  comme  on  voit,  déli- 
cate et  compliquée.  Far  un  premier  vote  qui  causa  quelque 
agitation,  la  Chambre  retrancha  les  16,000  fr.  formant  le 
traitement  du  colonel-général -,  puis  elle  repoussa  la  réduction 
de  3o,ooo  fr. ,  allouant  ainsi  le  traitement  d'un  douzième  ma- 
réchal. li*argurheritation  dont  s'étaient  apjiuyés  MM.  Odilon» 
Barrot,  Eschassériaux,  Baude,  etc.,  consistait  à  dire  que 
le  général  Grouchy,  nommé  maréchal  honoraire  en  i83i,  n'é- 
tait pas  atteint,  à  moins  d'eQ'et  rétroactif,  par  une  loi  de  i85?.  \ 
qu'au  reste là  Chambre,  en  aUimant  3o,ooo  fr.,  ne  préten»- 
dait  nullement  interverti!^  dans  rapplicaticn  et  la  répartition 
qu'en  ferait  le  ministre  de  la  guerre. 

La  discussion  continua  sans  amener  d'autre  incident  digne 
d'être  noté,  là  Chambre  approuvant  généralement  les  réduc- 
tions proposées  par  sa  commission  :  ainsi,  malgré  les  obser- 
vations du  ministre  de  la  guerre  et  du  général  Gourgaud , 
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commissaire  9lu  gouvernement ,  elle  rctranclia  plus  de  4 
millions  sur  le  chapitre  de  la  solde  et  de  ^entretien  des  XjQUr 
pési  élk  râtifia  encore  une  diminution  dé  ij^iS^ùoo  fr.'  sur 
Pàllôcfltton  daiiattdféé  poiir  W  remontes^'  miaijsla  question  fat 
vivement  débattue  entre  MM.  SafiB^â\  tiCyrand^  de  Fàîfl^,^^!! 
soutenaient ,  à  l'exemple  de  MM.  de  Falguerolles  et  Havin ,  I9 
s^stèitae  des  dépôts  de  remonté'^  èt  MM.  Baude,  Demarçaî^ 
et  Urapportenr,  ^ui  affirmaient 9  au  contraire,  que  ce8bôns| 
léésnlfals  seralerti  {iVoii  stirêmeiit  ôi>tenu8  pâr)e  système  d^a- 
cîiats  directs,  faits  aux  éleveurs  ;  la  Chambre  se  rangea  à 
cette  dernière  opinion ,  qu'avaient  d'ailleurs  successivement 
pirofessée  plusieurs  commissions  de  budget.  Ce  fut  avec  le 
ménië  '  succès  '  que  lé  rapporteur'  défendit  ùnê  réduction  ré- 
clamée par  la  commission,  sur  les  fonds  destinés  à  la  fabri- 
cation des  armes  de  guerre. 

"La  commÎMion  avait  encore  proposé ,  «or  le  chapitre  de* 
une'  réduction  de  5d,ooo  fr.,  qui  devait  ètré  en 

grande  partie  (  pour  4o,ooo)  cflectuée  par  la  suppression  du 
traitement,  }ugé  inutile,  du  gouYeri|eur  des  Invalides.  Cette 
réduction  fut  vivement  combatt\ie  par  plusieurs  orateurs,  par 
le  minîsû^é'^é.Ia  guerre',  et  mime  par  M.  Duj^in,  qui,  descen- 
dant £f  faifteûil  de  là  présidence ,  vint  ^airele  plus  pompeuiit 
éloge  du  maréchal  Moncey,  gouverneur  actuel  des  Invalides. 
Cette  fois,  malgré  Tinsistance  avec  laquelle  il  défendit  ^ 
éonbiùsibhà,'  le  rapporteur  ne  put  pas  éfoufier  par  des  cpnSi- 
d^Htttc^  'j^WâiiîVys  les  émotions  généreuses  excitées  dans%t' 
Chambré  î  'iè  tfaîïèmeit  fut  maintenu.  Les  articles  dont  la 
Chambre  s'occupa  ensuite,  passère^nt  sans  difficulté.  '  . 
'  ^9,  3d  amT;  et  a  mai.  L^ihterêt  j^uissant^  linceir-* 
âiîidè'léï  l*aniaété  que  la  quiestion  d'AÏeër  caiisait^  dans  le 
public,  Fimportance  que  la  presse  y  attachait,  et  la  volonté 
que  manifestait  la  Chambre  de  l'approfondir,  faisaient  at- 
tendre avec  uneimpatience  générale,  les  lumièresqui  devaient 
jaillir  d^un^  discussion  sérieuse  iur  cette  matière.  Lejpre- 
Aâ^'di<atei^^l1&tiliambré  &  Sade,  membre 
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de  la  ooittiiiisston  d| Afrique,  se  prononça»  comme  dans  li^ 
siaflaton  précédente,  contre  h  conservatioii  d'Alger.  Il  por- 
ta!i  à  40  miUloins  lecliifire  des  dépenses  annuelles  que  né- 
cessitait roccupaiîon  du  territoire  algérien.  J^a  colonisation^ 
du  pays  élaitr  U  seule  voie  par  laquelle  la  métropole  pour*, 
rait  ûnjour  recueillir  le  fruii  de  ces  énormes  sacrifipes»  Or,, 
de  Fesâmen  des  âémens  de  la  population  Indigène,  Torateur 
concluait  qu'on  ne  parviendrait  jamais  à  coloniser  par  elle. 
Pour  coloniser  par  des  Européens  transplantés  ^  il  faudrait 
4'abord  conquérir  le  terrain  qu'on  leur  livrerait,, pf^s^Vylii-; 
sâînir  à.  grands  frais ,  puis  enfin,  garder  leç, colons  «itt  .l^^d^ 
fendre  contre  les  indigènes.  En  admettant  qu*à  force  d^hom- 
mes  et  d'argcuton  réussît  à  surmonter  les  difficultés,  età  créer 
une. colonie,  quels  ayai^agj^  ai  retirerait  la  Fr^o^^e?  Si  le 
pays  ne  donnait  que  les  proèç^  Jelft  ,  ces  avan- 

tages seraient  nuls;  si  les  dèMéei  tropicales,  ce  qui  était  fort 
douteux,  pouvaient  y  prospérer,  les  en  exporterait-on  à 
meilleures  conditions  que  de&  Antilies?  Comme. débouché 
pour  les  produits  français ,  Alger  ]i*offrait  que  peu  de  hé»é~ 
fices';  les  exportations  de  la  France  ne  s*y  élevaient  qu*à  3 
millions;  les  exportations  de  l'étranger  à  20  millions.  Comme 
position  militaire,  comme  station  maritime ,  la ^é^ençe, qui 
tfij^t  pas  de  communication  avec  Tintérieur,  qui  .ne,4e-r 
^iùdraît  ji^is  un  point  central  où  aboutiraient  do^ande% 
commerciales,  qui  n'avait  que  des  rades  ouvertes,  n^ 
serait  qu'onéreuse  à  garder  j  car  un  accroissement  de  terri- 
toire n  était  pas  toujouM  un  accroissement  de  Ipi^cci*,  !!  ,99 
fallait  pas  croire  d'ailleurs  que  les  esprit^  wempfXfm 
bulens,  qui  inquiétaient  lé  pays,  s^esilersient  di^  l» France , 
où  ils  jouissaient  du  droit  de  faire  prévaloir  leurs  idées  ,  par 
tous  les  moyens  de  la  pr^j»eet  de  la  parole,  pour  aller  prê- 
cher dajos  ime  colonie ,  tous  Tarbitraife  du  régimejuilitaire* 
n  n'était  pas  plus  raisonnable  d'intéresser  rhpnneur  natio- 
ilal  dans  le  débat,  et  de  prétendre  qu'il  y  aurait  l&cheté  à 
^^^ircr.ti^a  seule  quesùoa  est  d^  ûxj^r  ^  disait  Tprai^vM:.^  si 
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lapossmion  nous  est  utile  ou  déMYant^^ente:  ji  eUe  e|l  dé-, 
smntageiiie  »  il  n'y  a  aucun  dësbonneiir  à  y  ij^amcer,  tandis 

qu'il  y  aurait  la-  plus  inconcevable  duperie  à  la  garder... 

Mou  avis,  coniinuait-il ,  est  que  nous. devons  if^^.^t 

po^ij>le  évacuer  les  ppsçjissious  éloignées  sur  le  littosal-qq^ 

nous  avQus  ep  Afnipie)  el.nous  Intfn^.a  rccçfipation.d*4In 
ger,  eu  renonçant  k  toute  pensée  d'occupation  permanente.». 

Toutes  les  considérations  qu'eu  pouvait  invoquer  contre 
l'occupation  avaient  été  exposées  dès  ce  premier  discpuxs;^ 
^nssi  les  différensr  orateurs  qui  parléiréqt  dans  le  même  sens 
que  le  préopinant  ^  ne  purent  guère  que  développer  M  forti- 
fier ses  argumens.  M.  Dupin  les  appuya  de  sa  parole  vive  et 
grillante  j  il  n  hésitait  pas  à  déclarer  la  colonisation  chçi^.ab* 
surde.  £n  cas  de  guerre  maritimie,  demandait  à  JQII.IOUK 

que  deviendrait  la  colonie?  en  cas.^O'gnerre 
continentale ,  combien  les  Bo^ooo  hommes  employés  à  Alger 
ne  feraient-ils  pas  faute  à  la  France  !  Quels  vastes  et  heureux 
çés^tâ|&n'|]^^endrait-on  pas ,  en  appliquant  à.kFrajppe,  les 
somipes.^^  Alger!  Qa*ii&poflait  ropinipn.puliUrr 


que,  si  cette  opinion  était  erronée?  ne  convenait-il  pas  A  Ja 
Chambre  de  désabuser  le  pays?  M.  Pelet  (de  la  Lozère) 
rappela  que  l'occupation  de  l'Afrique,  par  des  peuples  d'Eu-^ 
ropei^  avait  toujours  tourné  à  leur  hpnte  et  à  leui*  iml^^jni^^ 
Il  croyait,  ,d^près.  le.  caractère  actuel  de  la  ^soaé|é.^||^ 
péenne ,  que  Vépoquis  'des  colonies  é^t  passée  :  on  ne  devait 
pas  argumenter  de  la  prospérité  des  colonies  établies  ailleurs; 
aucune  p%çitéji^e^^it,entre  la  terr^  d'Afrique  .et^le^^Utc^ 
contrées  que  Ton  avait  colonisées. .  .        ..  . 

La  thèse  contraire»  à  laquelle  la  popularité  ét^it  Requise 
au  dehors,  ne  manquait  pas  de  défenseurs  dans  la  Chambre^ 
Suivant  M*  Piscatory  (membre  de  la  commission  d'Afri*- 
qtui),  il  neiîjllaitpasji^f  de  Faveoir  par  lepassé.  «SiAlger„ 
disai^^^après  avoir  ârticufé  les  faiu  .les  pliu^  i^aves  à 
èharge  des'autorités  nulitaires,'civileset  judiciaires,  devait 
rester  sous  l'autorité  militaire»  ou  être  adn^iuistrée  par  çUe» 
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commé  ellë  Fa^të jusqu'ici,  itratid^râ!imfenxPat>anâonn(^;' 
ikiais  je  suis  convaincu  qu'on  peut  arriver  à  un  bon  système,' 
qm'otous  assurera  des  avantages  dans  Tavenir ,  et  nô'ui  pei;*' 
lÂettffde  rédiibeiios  dilpeiues'en  li'omlj^ès  À  éi  arj^jen^  » 
M.*  Gaétanf  dé  là'Roéliefoucaald  é^iflevait  plus  forteimènt  én-î 
core  contre  la  mânîère  dont  Alger  était  gouvernée  :  depuis 
quatre  aUs,  rien  d'utile  n'avait  été  fait,  tandis  qu'au  c^n-^ 
tràiré  on  mit  dpëré  toat  ce  qu^il  étai^  possible  dli&iaginer 
ét'fficeomiflit'âè  mal  ;  nâminoins  la  coUinâe  'ée  elle 
^espérait,  s^étendait,  s'accroîsssait;  des  întërèts  y  élafent 
créés,  des  fortunes  s'y  attachaient;  une  impulsion  irrésis- 
tible, entraînait  lé  g'ààvërnemènt  lui-même,  était  donnée. 
LV^tea^  iîë  èota^l^^êklît      cbmméWt  »  dans  un  i^jréil  iu¥ 

stir  là  conserVation  bu  TaBan- 
don.  M.  Delaborde  allait  au  fond  même  du  sujet:  les  tra- 
VaLUt.  liiécessaires  pour  rassaiuissement,  les  dangers  contre 
liëi<liièlé^  on  aurait  â  défendre  les  colons  |  n^ét|iient  pas ,  à 
témisihxp  près,  aùsst  éensîdërables  qu*oii  le  prâénHait,  et 
lés  difficultés  une  fois  surmontées,  la  France  serait  en 
^ossesâion  de  200,000  hectares  d'une  terre  qui  p^od^i- 
rat'fëà  liiémés  denrées  dont  FEgypte  rétirait  aujou^rctliui 
Bii  Mltidbk.  Ûn'  disait  que  ^lieiik  vaudrait  appliquer  lî' fa 
ï*rancé  lès  dépenses  faites  pour  Alger;' mais  coloniser  Alger, 
n*ëtàit-ce  pas  travailler  pour  la  France?  Alger  n'^tait-elîe  pas 
d^j>àrtémënt  de  la  France?  Rétrograde  dans  les  Antilles, 
ftfâtio'okaire  dads  les  Indes  le  mj:)iivement  commercial  si 
I^Mt'  Ûkhk'W'iltéàiîéiikn^^^  à'  c^éBX  e'n  ce  moÀe^^ 
même,qu*on  proposait  à  la  France  d'abandouner  Ifi  belle 
position  qU^elle  avait  sur  cette  mer  I  ' 

Kesumànt  d*un  mo^  'tbus  lés' avantages  de  la  colonisabon^ 
Mv  d^^la  I^n8bnnîère'(roemi>re  delà  commission  d'Afrique)  » 
disait  que  la  régence  d'Alger  serait  l'Inde  de  la  France  5  plus 
même  pour  la  France  que  l'Inde  n'était  j^our  l'Angleterre, 
puisqû' Alger  touchait  au  continent,  L*bccujpatiQn  était  d^ail** 
teiiirs  une  nécessité  absblne.  A  qiii  etàmliA>n,  b  pliice  ^  É 
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une  puissance  européenne  ?  Personne  n'aurait  le  honteux 
courage  de  le  proposer  !  Aux  indigènes  ?  Ce  serait  rendre  la 
vie  à  la  barbarie  et  à  la  piraterie  !  La  France  était  donc  obli^ 
gée  de  conserver  Alger;  c était  une  obligation  lourde,  sans 
doute ,  mais  non  sans  compensations  réelles ,  et  la  France 
en  accomplissant  sa  haute  mission  de  civiliser  l'Afrique,  en 
serait  amplement  dédommagée! 

Après  avoir  démenti ,  expliqué,  atténué  les  faits  allégués 
contre  l'administration  et  l'armée  d'occupation,  le  maréchal 
Clausel  combattit,  une  à  une,  les  considérations  que  nous 
avons  vu  invoquer  contre  la  colonisation.  M.  Viennet,  qui 
considérait  la  colonie  comme  un  débouché,  sinon  pour  les 
chefs  des  agitateurs ,  du  moins  pour  leurs  insirumens , 
pour  l'excédant  de  la  population,  trouvait  l'honneur  natio- 
nal engagé  à  ne  pas  abandonner  Alger,  «  Le  ministère  qui 
aurait  cette  lâcheté,  disait-il,  ne  pourrait  plus  se  présenter 
devant  la  France ,  et  à  tant  de  mécontentemens  qui  entravent 
notre  marche,  vous  en  ajouteriez  un  qui  entraînerait  peut- 
être  votre  ruine.  »  Membre  de  la  commission  envoyée  en 
Afrique,  M.  Reynard  fit  ressortir  l'importance  des  intérêts 
déjà  liés,  sur  la  foi  du  gouvernement,  à  la  destinée  d'Alger,' 
qui  devait  être  conservée,  de  quelque  point  de  vue  que  Ton 
examinât  la  question.  M.  Baude  enfin  justifia  les  espérances^ 
par  des  faits  accomplis.  Depuis  la  conquête  d'Alger,  le  mou- 
vement commercial  delà  Méditerranée  avait  augmenté  d'une 
valeur  de  ^o  millions  :  ^ooo  hommes  turbulens,  eulcvés  de 
Paris  pour  former  un  régiment,  étaient  devenus  à  Alger  d'ex- 
cellens  soldats  :  le  calme  de  Marseille,  du  midi,  depuis  quatre 
années,  ne  pouvait-il  pas  être  attribué  à  l'occupation  qu'Ai*' 
ger  donnait  aux  esprits? 

^'  Aucun  organe  du  gouvernement  n'avait  encore  pris  part  à 
cette  discussion ,  remarquable  par  sa  régularité  ainsi  que  par 
la  loyauté  et  la  bonne  foi  avec  lesquelles  toutes  les  opinions, 
tous  les  parlîssemblaîent  chercher  la  vérité;  cependant  il  était 
difficile  que  le  ministère  s  abstint  de  s'expliquer,  en  présence 
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surtpol  de»  gnvea  aecusatioiit  lancéei  contre  les  agens  de 
loritë  ;  et  en  eSet  le  prendenl  da  conseil  remplaça  M.  Bande 
à  la  tribune.  Dès  la  session  dernière  il  aTait  déclaré  que  le 

gouvernement  n'avait  jamais  entendu  abandonner  Alger, 
^mi^tenaat  le  cabinet  était  dans  la  même  disposition:  c'é- 
tftil  tout  Ge.qiie.l6  ministre  pouvait  avancer  sor  le  fond  mâme 
de  la  question ,  Topinion  de  la  Chambre  ne  lai  paraiasant  paa 
s'être  assez  manifestée  pour  qu'il  pût  dire  au  conseil  :  a  Voilà 
l'opinion  de  la  Chambre  y  il  est  à  présumer  quç  ç'i^  celle  du. 

•  Passant  ans  accoMtioiif,  le  ministrie ri^econnaiiAait 
qu'il  y  avait  eu  des  £antes,r4et  d>a8,  dei4^^u.)  mi»  il  y.  avait 
eu  aussi  châtiment ,  redressement ,  réparation.  11  entrait  en- 
suite dans  des  éclaircissemens  tendant  à  justiûer  les  adminis- 
trations ;  et  revenant  ||^fD|2  l'o^pation»  il  persistait 
k.  dire  que  les  ^jpiM^  m«Btf|i^^  i|u  gouvernement 
pour  établir  nnisjrstàme  généra!  et  définitif.  , 

M.  Laurence  s'étonnait  qu'après  quatre  années  la  question 
£àt  assez  peu  mûrie  par  le  gouiiernement  pour  que  le  pré-  . 
aident  du  conseil  viirt  avoim  les  perplezitét  et  le»  iaeerlin 
^des  du  cabinet»  pour  qn^il,  at^dU  que  le  poi^vçlr  législatif 
lui  forçÀt,  en  quelque  sorte,  la  main  j  pour  qu'il  vint  décla- 
rer qu  il  ne  pouvait  encore  rien  dire.  Le  président  4u  conseil 
^Uqtta  que,  puisqu'il  ne  s'était  pas  j^ononi^  d'uflle  maoièra 
asi^,&ett«9  il*  venait  répéter  qqe  la  pensée  tout  entière  du, 
gouvernement  était  de  conserver  Àlger ,  de  ne  jamais  l*abaii- 
donner  :  que,  fixé  sur  ce  principe,  il  ne  Tétait  point  encore 
W  ICifystème  à  établir^  qu'on  ne  pouvais  pas  exiigier  du  gou- 
vernement qu'il  improvisât  un  systèmct,;.aai||  ayoir 
la^fDhambre  et  le  pays.  ?  ,r  '  . 

Le  discours  de  M.  Laurence  avait  laissé  la  Chambre  sous, 
une  impression  favorable  à  la.conficr^vatiou  de  la  rég^ç^çe 
d'Alger;  le  résumé  de  U  disciissipn.que  présenta  M.  P^i^yj 
^ui^reprodiu6ait.avec  «ne  énergie  nouvelle  Topinion  q|iei 
npus  loi  avons  vu  exprimer ,  n'avait  pas  semblé  produire  une» 
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nmtion  pleine  de  mouTement  et  de  chalenr ,  parut  ramener 

ses  auditeurs  au  système  de  la  conserradon,  de  totie  que  jus-* 
qu'au  dernier  moment,  il  eût  été  difficile,  ainsi  que  l'avait  fait 
observer  le  président  du  conseil ,  de  savoir  à  quelle  opinion 
se  ralliait  la  majorité!  Et  o^était  dans  cet  état  d*indécision  cpie 
devait  définitivement  demenrer  la  question ,  la  Chambre 
n'ayant  point  à  statuer  ici  d'une  manière  générale.  Les  indnfi^ 
lions  mêmes  qu'on  aurait  pu  tirer  du  vote  restreint  qu'elle 
était  appelée  à  donner  »  furent  rendues  impossibles  par  les  dé- 
clarations implicitement  et  explicitement  fiiites  qu'on  avait 
voulu  seulement  s'éclairer,  sans  prétendre  juger;  et  parla 
confusion  dans  laquelle  se  termina  une  discussion ,  jusqu'a- 
lors si  continuellement  calme  et  lumineuse. 

s  maù  Le  point  en  délibération  était  une  allocation 
de  4oo,ooo  fr.  pour  frais  de  colonisation.  La  commission 
proposait  une  réduction  de  260,000  fr.;  M.  de  Sade  deman- 
dait qu'on  refusât  tout  le  crédit.  Le  ministre  de  la  guerre 
combattit  Tun  et  rentre  amendement ,  et  déclara  que  les 
fonds  dont  il  s'agissait  seraient  employés  à  des  travaux  d*aa* 
sainissement.  Sur  ces  explications,  M.  de  Sade  retira  son 
amendement,  mais  le  rapporteur  persista  dans  les  conclu- 
a&Mis  de  la  commission.  Ces  fonds  éuient  portés  au  budget 
pour  frais  de  cobnisation,  il  ne  serait  pas  régulier,  de  les 
accorder  k  ce  titre  pour  qu'ils  fussent  employés  k  un  antre 
usage.  Après  un  débat  assez  embarrassé ,  la  Chambre  adopta, 
à  tm^-  seconde  épreuve,  la  réduction  proposée. 

[Budget  du  ministère  des  finances. 

Lorsque  la  Chambre  termina,  par  ce  dernier  vote,  la.dia» 

cussiondubudget  de  la  guerre,qui,dîmînuéde27,94i  ,3iofr., 
ne  s'élevait  plus  qu'à  229,607,690  fr.  (l'effectif  de  l'armée 
était  ramené  à  309,2118  hommes,  et  à  57»63B  chevaux), 
elle  avait  déjà,  dans  TintervaUe  écoulé  entre  la  suspeniiopa 
et  la  reprise  des  débats,  discuté  et  voté  le  budget  du  minîsliw 
d^s  financer.  L^  cpouaission  ,  donilil.  Calmon  présenU  le 
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ijafpQVI  la  ift  aTril,  avait  trouvé  A  opérer  une  léAoetîok» 

réelle  de  4)94^1000  fr.  sur  ce  département;  mais  elle  avait 
dû  Taugmenter  en  apparence,  en  y  portant  au  ckapitre  des 
l^enii^ioiis  ttiilitaires  une  somme  supplémentaire  de  a  milp* 
Ij^s,  4ant  une  kn  postérieîiré  à  la  préaenutioii  du  Budget 
devailgrtver  Texeroice  i835,  et  de  plus  à  mieliapitre  spédal^ 
i4  millions  pour  intérêts  et  amortissement  d'un  emprunta 
OOntracter.  En  conséquence ,  le  chiûire  total  du  budget  des 
fiaanee&éAût  fixé  à  ^^^^^'jfi^  h» 

«  TéÊûttl,  êMt  le  rapportgtnr ,  te  sonne  qoe  ooûteroot  en  iSSS  lei 
chargea  légnées  par  le  pasM,les  dotations  des  grands  pouvoirs  de  l^ttt^ 

les  dépenses  d'ordre,  enfin  tous  les  frais  nécessaires  pour  obtenir  les  moyens 
d'acquitter  les  dépenses  publiques,  et  pour  répartir  sur  toute  la  surface 
de  la  France  les  fonds  du  Trésor  selon  les  besoins.  Ainsi  se  divise  le  budget  c 
tout  le  reste  appartient  aux  divers  semcès  militaires  et  civils ,  ou ,  en  drab- 
tres  termes,  aux  ministères  consommateurs.  Avant  d'attribuer  la  plus 
faible  somme  à  ces  services,  qui  doivent  être  considérés  comme  le  but 
môme  de  l'institution  du  gouvernement,  il  faudra  d abord  prélever  53a 
nillions  pour  payer  nés  dettes  et  ppnr  assurer  le  service  du  trësor.  .9fa^ 
siircei  53a  millions,  le  véritable  service  des  finances,  si  Ton  déduit  oek 
frais  de  perception,  les  89,500,000  fr.  qui  ne  concernent  pas  le  reooil* 
Trement  de  l'impôt ,  n'aura  pour  sa  part  qu'environ  ^8,000,000. 

1»  Ktom  nons'serions  estima  benreax  de  pouvoir  vous  proposer  de  rédaire 
cytta nasse  de  dépeBfei}jaaitfeUadcliapp»anKr4dMr>kiBt,  ». 

La  commission  ne  s'était  pas  seulement  occupée  des 
ekiffres,  elle  avait  aussi  soulevé  des  questions  de  forme  et  de 
r^lenkent,  qui  se  tronvaîait  résolues  dam  des  artides  aiddi* 
tionneli*  doit' attention  B^étaAl  prineipalement  portée 'Hiir 
l*é«tieîl  des  budget  réguliers ,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  ^traordinairest  contre  lesquels  toutes  les  commissions  de 
finances  avaient  wuqonn  articulé  des  plaintes  et  cherdiédes 
garanties.  Cette  fois,  la  commission  proposait,  comme  me- 
sure d'ordre,  et  en  complément  de  la  loi  rendue  en  i833  , 
de  préciser  netlèment  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  ouverture, 
pâr'brdoRBfancè,  dé  crédiu  supplémentairea  oti  de  crédita 
èxtraôrdinaîrês, 

t4)  avriL  La-di^cosslon  suhrit  de  ptès  lerapporè; 
Celte  précipitation  dontia  lieu  à  de  vives  et  bruyantes  récla- 
ihations;  mais  c'est  en  vain  que  l'opposition  s'efforça  d'obtenir 
^'ùnphis  IcilbgintcèvaUedé'tenkps  fùtl^^  entre  la  diaitn^ 
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bution  du  rapport  et  le  commencement  de  la  discussiqu. 
Cette  discussion,  au  cestQ»  jà'ameua  aucun  incid£Qt  d'un  iiH 
tését  vraiment  bistorîqoe  ^  et  ne  nous  offre  à  conatater  ic|  me 
f  adoption  détentes  les  réductions  indiquées  parlecommie- 

sion,  tandis  que  celles  que  M.  Auguis  proposait  sur  les 
Uaitemens  des  membres  de  la  cour  d^  comptes  et  des  reoc^ 
.'^e^rjHgénéri^ux»  furent  rejetjéoi* 

•  *    Budget  du  commerce  et  des  travaux  publics* 

Ce  budget ,  que  la  Chambre  mit  en  délibération  après 
avoir  terminé  sa  controyerse  sur  la  question  d'Alger ,  excé- 
dait,dans  le  projet^ du  gonTemement le crédjt ouvert  pour 
1 834)  de  a|85d}Ooo^.;  maîslacommission^  don^M.Martin  (djo. 
Nord  )  présenta  le  rapport  dans  la  séance  dn  s  t  a,vrii,y  Pavait 
soumisàdiverses  réductions  qui, en  le  fixantà  loa^ySS^Qûofr.i 
1^  rendaient  de  ^7 1  ^  1 00  fr •  inférieur  au  précédent. 

•  A  6  et  7  moL  La  discussion  générale  fut  courte ,  mais 
précise*  M.  RoulsMleva  contre  le  système  de  prohibition  ^ 
de  restriction  et  de  protection  établi  en  matière  commerciale^ 
11  demandait  que  les  principes  sur  l^quels  s'appuyait  ce  sys- 
tème fussent  déclarés  faux  9  et  que  l!on  sortit,  grailuelleiiienf 
delà  situation  Acheose  ^ians  laquelle  il  avait  plaç^  le  pays*. 
M.  de  Falguerolles  se  plaignit  de  Tabandon  dans  lequel 
les  provinces  mérid^nales  étaient  l^issçes  :  sur  270  milliona 
employés  en.tcfv^inx  4e  caiialiaatioB,  leMidi^n'avaitobtem^ 
fueïi  millions.  MlVL  .Dumon  et  de  Bryas  parlèromi  danii 
le  même  sens  :  ce  dernier  orateur  somma  M*  Duclllitel  de 
déclarer  si ,  devenu  ministre ,  il  persistait  dans  les  théo-> 
rif^  de  libertécommercial^  qu'ilav^it  professées  jusqu'alors; 
l^e^ministre  -réponciit  qu  on  jugesail  à  sea  actes  s'il  était  resté 
fidèle  i  ses  principes.  Ces  explications  avasent  ma  aises  grand 
intérêt  d  a-propos  :  les  questions  de  liberté  commerciale  s'agi- 
taient alors  dans  le.p^bUc  et-daufrla  Ffesse^etles  plaintesda. 
M^di.s'étaientfaiteNA«ndreA.veoulieperuin9 gravité»;     .  . 

Li^  disGUfâon  ^Mx^d'fé  scndmi  éfmt^n'^wMiyiai'M^ 
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încideut  qui  se  rattachait  à  la  politique.  A  Toccasion  des 
subventions  accordées  aux  théâtres,  M.  Vatout,  se  récriant 
contre  les  scandales  causés  parles  représentations  théâtrales, 
invoqua  une  loi  qui  conciliât  à  la  fois  ce  qui  était  dû  à  la  li- 
berté nécessaire  pour  Texistence  des  lettres,  et  ce  qui  était  dû 
aussi  à  la  morale  publique.  M.  Charlemagne  reprocha  au 
gouvernement  son  inaction  en  présence  de  la  licence  drama- 
tique :  plus  Tinflucnce  Ses  théâtres  était  grande,  plus  il  fallait 
la  diriger.  Le  ministre  de  Tintérieur  exposa  toute  la  difficulté 
de  sa  position  :  on  reprochait  au  gouvernement  de  ne  pas  ré- 
primer la  licence  théâtrale,  et  on  se  soulevait  contre  lui  s'il 
parlait  de  censure,  s'il  parlait  d'appliquer  la  législation  im- 
périale sur  les  théâtres,  de  défendre  ou  d'autoriser,  à  son 
gré,  une  représentation.  Il  déclarait  cependant,  puisqu'il 
était  provoqué  â  s'expliquer ,  qu'il  appliquerait  le  décret  de 
1806  :  il  en  avait  averti  les  théâtres,  o  La  loi  existe,  disait 
le  ministre,  je  la  pratiquerai ,  non  pas  d'une  manière  tra- 
cassière;  mais,  puisque  de  toutes  parts  on  me  reproche  de  ne 
pas  m'en  servir,  je  m'en  servirai.  » 

Cette  déclaration  ayant  excité  de  vives  réclamations  de 
la  part  de  M.  Garnier-Pagès ,  qui  jugeait  le  décret  de  1806 
attentatoire  au  principe  de  la  libre  émission  de  la  pensée,  posé 
dans  la  constitution  actuelle,  et  de  M.  Odilon-Barrot ,  qui 
pensait  que  ce  serait  ramener  le  despotisme  brutal  de  l'em- 
pire ,  le  ministre  de  l'intérieur  remonta  à  la  tribune  pour 
justifier  le  gouvernement  de  la  tendance  réactionnaire  qu'on 
lui  attribuait,  pour  le  justifier  de  cette  imputation  générale  , 
sans  cesse  répétée,  d'avoir  présenté  des  lois  d'exception  et  de 
les  avoir  exécutées  avec  violence.  Il  en  appelait  à  la  manière 
dont  avait  été  appliquée  la  loi  sur  les  crîeurs  publics,  qu*on 
disait  aussi  devoir  détruire  la  liberté  de  la  presse.  «  Je  le  de- 
mande, ajoutait  le  ministre,  la  presse  n'est-elle  pas  libre?  ne 
ra>t-elle  pas  été  assez  pour  ensanglanter  les  rues  de  Lyon  et 
de  la  capitale  ?  »  Cette  inculpation ,  dirigée  contre  la  presse , 
ayant  été  énergiquement  repoussée  par  M.  Odilon-Barrot,  le 
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SeaSlQUV^ÎSUmYE.  {Budget  d^^&ii.)  ^ 
minulre  entra  d«>.  de  n«,uv«lle.  «pKciions  qui  enveni- 
iaJr«.U.q«reU6.u  lie»  de  l'apaiser.  .Je  pui,  dire,  •'é- 
«wut*il,  que  non  seulement  la  presse,  mais  aiwsi  xUBmtItn 
manièrede  nous  servir  d'unede  net  fhu  ^jfg  libond»  miH. 
avoir  eu  «ne  grn^jin  k  «.■rfh«b«,;.«e,>pi«l«  fuî^ent 
U»i^d.w»y«amm,^fiutà«,.mtàmuB  membres  des  ex- 
tmmU»  reprodiêrent  au  ministre  d'attaquer  la  liberté  de  1* 
tribune,  et  le  sommèrent  d'exprimer  toute  ,on.omw«o,  L« 
ministre  répii,ï««^'il  Aufcprtt  à  le  fiùce.  qu'U  ouatait  m. 
soulevé  ^  ^pe^  ^        Be:e«ig*.i  t  p.s  de  rapp;o. 
«mdw.  I^-inteMaamiBUes  répondirent  que  ce  n'était  «li, 
deux  4itt'étaît  venu  h  débat ,  ei  que  de  leur  c(Ai  il*  tm^ 
doigtaient  pas  non  pluedlairoir  à  leMotnie.  *  Si  quelimW 
ei«wtcel«e  di^»fiM»  wprit.kimAl»,.j,  pd.  affirmer 
que  c«  n«K  pn  «BoL  »-.«  NImiu  !  ni  nous  ! ,.  s'écrièrent  d«a 
*««  4e»  exurfidtës.  C'est  au  milieu  de  ce.  récrimiiwkBfc 
et  de  ces  défis  contradictoires  qne  se  têtm.^;^^  Viamimt  .  -h 
Le  restede  la.discnssion  nUàntunemiàkkkaant  si  ce 

à.iaireadapter  Mt  fétecuons.  Quelques  unes ,  et  pa^ticuiiil 
retoent  une  diminution  de  i,»oo,ooo.<r.,.proiw<a.iiue  W 
clwpitre  des  rvutes  et  d«  poi»K„â<««jé,irihrt*«  taar  le. 

Z.Hff**  pWurs  angmentaUons  que  l'esprift 

œmamtfiiMi  pouvait  se  manifester  ians  "  ^  ' j_  t  _1_ 
^ue  partout  ailleo»  y  avait  -  •     -  — s—-*» 


La  commi«iw.tf(l«<î;^^|,,|H,1,rt«-,M  fawj.ja  bedgi 


=jlii*«inWiw4«:co«berta  et  des  travaux  pubZ 
COUproiMt ,  pour  l'exercice  de  iB3S  ^  ..^  rtmaj 
de  »7,S9o,ooo  fr.  é  prendre  sur  ralliM«tiincfH>kaidinèM 
de  93,ooe,««  f«,,  «e.,^^I^,^  jm«.'v.«3a  pou, 

^«  de,.e«naux,et 

.1  •  «»l  «»'».  »  .  .  •    .       ,  - .•  ,         .      .  • 
'  •        •        '  i  •»:;rjn;)<^ 

^wi.  Aij/.  pour  i934*  1^ 
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'  '  '    Budget  de  la  marine  èt  des  colonies.   '    '    "  ' 

.    ;       •  ■    -»:.f    ^  «   .  •  •         .  .  ■  *  * 

Le  budget  de  ce  département  était  un  de  ceux  qui  avaient 
seçu  des  améliôDations  weaUelies ,  depuis  la  révolution 
d»  i8io»  MmatoiàBie:îl<y  maîicK  à  fé£»r«Mré|w.ce  jervitt 
pkis  que  dams'anonii.âvtM ,  péttt4élre|  Jé  é&jpfm^mdt.àé:  U 
commission  ,  M.  Charles  Dupin,  n'en  déclarait  pas  moins 
(  .a5  avril  ) ,  quil  restait  beaucoup  à  fîdre,  en,  recon-» 
naisttot  tout  ce  quoa  «tait  dd^à^tti.  iiJQet^«éoûiionifli  âtev 
povUpM  9  dî^i^«  penvaiil.èim'  0kcemni  mt  flmknn 
€b«pitref  ^  d'âutnstdlM^tffW  ieidbIcKt  «hmm-  Ibappéi  dW 
suffisance ,  et  le  dépérissement  d'une  partie  des  bàtimens  de 
guerre  à  âot  continue.  ))  La  comMisiiMi.^&Tait  pf|s  ocil  qu'il 
faiiri«iipartlii^  comhkn  lesilarâp»  «  «.pn^poiast  des  ang** 
mentatioét^ -kiftw  elle  èraStiseUsaiielié  Véseéôtaa$  eu  opAnn|t 
des  réductions.  Porté  à  65j5oo,ooo  fr. ,  le  projet  du  budget 
de  la  marine  poai;  4  835  dépassait  de  2,8269000  ir.  ceint 
de  tS94  LaMiomiesioa  ée^Udgatît  deoé  que,  contiai- 
iMPiéBt  4|a.Toen  expoiané  pii9lè»iR>ftiàiiieieiiftde-t  8i93«t  4834l 
de  voir  toutes  les  au^nuzptati^is  qui  pourraient  être  allouées 
à.ceadép«ctfiiiep(>>ftpplFiqiiée#^  au  matériel  naval ,  Tidlof 

eeU«Br[dô:4»idieplttf»-^,.pinirii8B&v  ^  plusî  d'sni  .foilo 
BmviaMînliéàlceUf  JG^is^d^^  de 
«étraocher  i  ^âS^^aair.  sur  y«iirimMe  d«rbudgei«  U  réf uU 
^i^^ Il itraivaiL étendu  que  M.  Dupiii  soumit  à  la  Chambre» 
que  .IWlIriieyaUidm  sf irvic6.xisdiuai^  ^fOHie  iifib^Â»  -^^"^ 
d^Jed  hkthmmk  ^iaéatâh  peca^^  l  ImuMèiii..  :  : 
,  f  yt:^  atmSk  U^debeu  des  dî£Gft«ii»lNld|pM.  ^-m»- 
nesKt  de  passée  à  Texamen  <le  la  Chambre  ii\>iit  g^ère  sou-^ 
)mé*  que  dea^ufisilûm  de  chiiTrea . ek  d^  détaii  ^ Je  (b^dgfl  die 
jit<P»yrfîhft  iliw^f tft«iahiflila>ldiayefckm,«ir-i»  tmdiix>mpuh 

}*  '  '  '       -  •  - 

(i)  Il  finit  Mnar^er  la,  comme  à  l^occasion  du  budget  de  la  gaerte  « 
que  le  ministre  de  la  manne  avait  demandé  et  obtene  xol  crédit  snpplé- 
mtntaîie  de  a  millions  ponr  l'eaereice  1634* 
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|;^U9,)>Qrné.  Elle  f^(,  ^^n^ejOEet,  to^te  tecl|iiîqae*  En  réponse 
^  quelques  observâlîons  de  M.  Elschassériaux ,  qui  sîgQalait 
un  dé/au l  d'harmonie  entre  les  différentes  parties  de  Torga- 
DÎsation  maritime ,  M.,  de  Kigny,  ministre  des  affaires  ëtrân« 
gères^  et  de  la  marine  par  intérim  »  déclara  que  la  popula- 
tion maritimeJij^.ç^m^blaît  49^^^^  être  la  J^^-jur  laqu^le  il 
fallait  régler  les  consli  urtîons  navalis  ,  et  fixant  à  55,ooo 
hommes  l'actif  de  cette  popuUcion  ,  lo  miaistre  pensait  que 
le  matériel  y^oyMiénii^ftt^t^ent  coprespàiidaiit.  àdrmt  iÀti 
é^^^aiîlêb!tf«%ivdv<te^^  fedépendaliiÉieHC'éM  bâti4 
mens-î^érieurs.  Il¥ëtoi*it,  ^  passsant,  cette  opinion  que 
la  France,  puissance  continentale,  pj^  pouvait  pas^tre  en. 

-'^'1À^'<|il<^lë^|ftkliiftlrè^  àppuyé  ÛêL  kàUnnàtl  fawtf  iqt  ^ 
m:  BlékM  dèlCëi'^tiMItted'y^ï^  contre  le  rappor- 

teuret  M.  Eschassériaux,  le  rejet  d'une  réduction  de^^jqoofr. 
c^dè  comm^sion  proposait  d'eflectuer  en  svtfftimàKÊt^fiÉÊê 
mmmRAi  fé^Lmé^h^và  dte  vaiateim^&ai^éiii^liiif  J^- 
li«VGl4ngageà^%[  M^sièii^^d  -crédit  4%n  ftilHion  damfiràé 
pour  la  construction  de  machines  à  vapétii^.  M.  Aragocon» 
iseniait  au  crédit;  mais,  comme  il  résultaii-p&Br^ui ,  d'après 
lie^âttts^'qtÉélë^b^i'èliM^^  Wtfù'h]  iiit  dmif|iirî|i|i<ii<iiiBOu 
t(iiè%lfeli^  tf^gl ais ,  ii^B^i^Kll  iftQifti^tbtil^li  (Mu^&kuf^ is^ 
les  machines  seraient  exécutées  danV'*tsè -ateliers  français,  et 
en  vertu  de  marchés  passés  avec  publicité  et  concurrence. 

y,  M.  Tupinier  ,'^ômclifiHfiîy»j4«i'K>iî  el-ilê:M|iki 
n  protèMl^ffllirOMmt  4%>iMon  qm 
îeur'^taiti^tfff%iéëViH*^i^i 

t  une  eOntësWlkvivcfentifique 
long-temps  prolongée,  malgré  les  bruyantes  inlcrruptiens 
«elloBsi^otamaiioiis dela'Gbambre,-qui  se  reconnaissait  hieto'. 

'f«IW^i(Hit''j«^^  rh^ïîïiiifltim  l'ammiitnaiin 

Quant  aux  colonies,  M.  de  Rigny,  en  réponse  à  des  obser- 
vations de  MM.  Réalier-Dumas  et  Isambert,  sur  les  amélio- 
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rinteuliou  du  gouvernement  était  de  proposer  ;  dâii*  ft 
session  prochaine,  des  lois  complémentaires  de  la  loi  qui 
avait  organisé  ce  régime ,  et  cette  déclaration  t^mina  la 
discusdon  du  budget  delà  marine  et  des  colombes. 

Budget  de  l'instruction  publique.    *'  '    *  ' 

Ce  budget,  réduit  à  ses  proportions  ordinaires,  excédait 
Tallocatiou  faite  pour  i834,  de767,6^  irancs,  dont  la  plus 
jbrte  partie  était  l^lée  à  4m  .  «Motions  no^T^liles.  Uai»  la 
commission ,  qui  reprochait  w  gpiivenieilU|nt>  jiêt,  .}'oirgm 
de  M.  Gillon,  son  rapporteur  (  a8  avril) ,  de  n'avoir  pww* 
core  présenté,  malgré  des  engagemens  formels  et  au  mépris 
dès  prraiesèe^  de.i*ai|tf|e,,im«i>i  ow^g^xe^d^i  w^i^e- 
ment ,  B'aVait.fM  IjPOfWé  le  ii|IW^«<»F0W»m^i^^^ 
tiens  partielles  ^  att*lavaî*«lW4WiM^^«577,ooofr.  Ieb!i4- 
§efcde  ïinst«UÇtion,  qui  restait  fixé  à  8,i44,ooo  francs  (i^, 
.  lie  trapportW  signalât  avec  satisfaction.-  la  progression 
ftimeet  rapide  qti'«l»|it:Wiw  ybfWW^iWiBW 
i83o.  En  i83i  ,l«  nombre*otJfde*écol^a'éleivaî«,è,3o,79|5, 
etiXi^*99^  communes  en  étaient  dépourvues;  en  i833,  on 
eompùit  45|*19  écoles,  çt  le  nombre  d/e^s  co^^nç*  V^^V^ 
Slan9llûâBise;#édlli•ait.à^,^iQ$,^^^^^  le 
jiombre  des  éMffei  éùdt  égdment  eon^énbl&f  de  k 

2033 ,  il  avait  augmenté  de  45o,446«  Malgré  ces  beureux 
l^ltètij  làstt|ilMm|;éti^alenea.4tait.pas,moius  façbeiise; 
te  foitft  dél  oevMSimfls  ilUfiihdût;  des  éco}es,.^e|il«^ 

trois  cinquièotesr  derla  popidiflio»  tdtale  4ç  yiPC  W^nP 
savaient  pas  même  lire  1    '      "      .  >    -     '  •  * 

Le  budget  de  rumversité  portait  en  recettes  3,629,994  fr., 
at«»dbipmes^^j>7)$^  ^*  9  ^^r  les<^uek  la  commissiçjj^prji^ 
pomt  une  réducti<m  de  69,500  francs.  Quoique  .le.  m^fk" 


»  . 


(i)  Il  faut  ajouter  k  ce  chiffre. ^^p,Myp^Jr.  j9raié»^d«^^^ 
cUux  vot««  par  les^communes. 
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mfox  dans  cette  partie  sup^enre  de  rcBseigiieiiiâiit  fût  cq. 

gûiéral  a8ce9dant,  cependant  le  progrès  nVtait  pas  aassi 
marqué  que  dans  la  partie  élémentaire.  En  résumé,  il  n'y 
avait  guère  de  fraction  de  ce  budget  dai|s  laquelle  un  (e;wueni 
^teoiif  w  d^nyrit  la.néceasité  d'une  rtfônne* 
.  8,-9,  lo  maL  Ce  fut  aussi  sur  cette  nécessité  quMnsista 
M.  BcUaigue  ,  en  ouvrant  la  discussion.  Il  trouvait  dans 
l'instruction  publique  plu^  dans  aucune  autr^'pa^tie  de 
l'admimstration y  des  abus  gratesy  des  vices  radioLux*.  des 
d^rdres  matériels,  financiers  et  moraux*  La  question  de 
Tinstruction  publique  était,  selon  M.  de  Lamartine,  d'une 
gravité  immense ,  d'une  portée  infinie ,  et  il  ne  comprenait 
'pw  les  réductions  pvo^ofées.  «Nous  lui  disputons  des  scdp 
Itunes»  «!ÀrîaU-il,  et  ç^est  elle  qui  nous  donnera  la  Vie  ou 
la  m6rt.'ii  Betraçantle  tableau  du  pays,  et  mesurant  lalioree 
toute  puissante  et  universelle  de  la  presse ,  Torat^ur  pensait 
qu!^  fallait  agir  promptement  et  énergiquément  pour  conju- 
rorles  dangers  de  la  situation,  qu!il  £dlait  ounir  une  vatte 
carrière  à  rintelligence,  et  il  reprocljkait  à  k  jrévol^tifn  de 
juillet  de  ne  Tayolr  paai  faix.  / 

4t  Meuiétrti,  ësttgMyi  diiàft  l'otateur  •  notre'  presse  à  nous ^  e^Sil  delà 

pensée!  La  presse  du  peuple,  c'est  de  l'acticn  î  Quelle  digne  opposerez- 
vous?  quel  gouvernement  résistera  ,  quelles  baïonnettes  ne  s'éraousseront 
pas?  Une  /ois  <]ae  tout  aern  iivié  à  U  cri(iqi\e,  à  la  discussiçn  de  tqus» 
v.ne  fois  que  les  gouvernemens  teront  as  eoneonrt,  il  n'y  aara  plus  d'ef- 

*  poir,  ptns  de  salut  que  dans  la  lumière  et  la  raison  de  tous  !  plus  de  salut 
que  dans  la  parole  et  dans  renseignement  !  Occupez-vous  done  de  cet 
immiiieiit  avenir  !  Brisez  le,  moule  étroit  de  vos  inslitulions  enseignantes  , 

'.DtoMtatei'éUrgissez-le,  voibplétÂ«4el  0Mina  m  corpa  «ft  «M^aieii  la 
Civuiiatioii  4e  notre  époque,  faîtes  un  grand  ministre,  un  ministre  prin- 
cipal de  rînlelligence  et  de  li  pi^nsée  publique!  Vous  n'avez  pa4  d'autre 

iOCK^en  de  prévenir  les  neoaces  du  tciups  eV<ie  garantir  la  sociéié  de  ce  dé- 

,kordeD|eBt  ét  forces  inlellecl^uellçatai»  emploi»  «utredangtir ,  danger 
aaMB^Miit  de  liofi0*jHet  aetatf*  »  ' .  i  *■  ^         •  •  • 

XiO  Biîpustre  .de.  riastmction  publique  repoussa  Içf  rspro» 
.  cpea.adre8sé8  par  le  prëopînant  à  la  révolu tion  de  juillet. 

Il  invoqua  tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis  1 85 o,  pour  Tin- 
iftjfiiçtion  f.  bwicoup  reffait  à  ff^.^^  doute,  mctis.la  ré- 

lîm^àm  ^m^^^wmmi'^r^m^  *fl|?ie^.jje  pw- 
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vait  pas  s'improviser.  Il  niait  d'ailleurs  que  iontfût  à  changer, 
à  créer  j  il  niait  que  cet  entier  bouleversement  de  Tenseigae* 
'ioihàt  f&t  une  priiiheéiës  de  la  CliàtW;  èt  ajoéUH  |j[aéP, 
iâans  son  opinion , 

structîon,  étaient  de  bonnes  bàsèé,  qui  h'kVàîènf  Bèfeoin  que 
d'être  modifiées  pour  produire  d'excellens  résultats.  Après 
4ifoit  développé  m  vues  ét  rappelé  tta  aétas;  uptèn  kyéit 
justfidi  -lÀ'&hôvâtiôiis  iiitToduitei  âtaà  èoh  tu^detV'lè  fliiî- 
i^istré  continuait  à^nst  :       •        '    •  •  • 

«  En  l'étudiant  avec  soin,  j'ai  cherché  quelles  étaient  Tes  améliorations 

'  '  '    ■  ...   le»  dilkrcn» 

^ipentaiion  de  y 
»ft  prtmàii-c,  èt 
ipérieure ,  de  tous  les  éiabl«^^ 
mens  scientifiques  et  littéraires  qui  honorent  la  Françci  j'introduirai^ , 
dis-je ,  dans  toutes  les  parties  ^du  budget  de  IHnstruetMm  fAièliqb^  dét 
'wMvMmt9:mtt09i§%tetf  fi||Pff  Ie  résultat  ,^par  Iw»  i^ilKlé  pratiqiw, 
et  par  leur  effet  moral  sur  les  .esprits.  J'ai  reconnu  qu'avec  une  somniie 
de  7  àBoo,ooo  fr.  on  pourrait  faire  dire  il  fa  France,  (j'irai  plus  loin) 

à  l'EuxoDe,  que  le  gouvei;neinent  dv  iudkt  «c^a^K'^^if^^^r'"^^  «^SR**? 
progrès  tfés  Tcimières ,  Te  dévelçppemëb^  Aéi  llitèlHgeAbéé ,  llioànéuf  Wb 

itmtÊê tsiiciiàm. < Ttèfr'ybm ) -y  •  . »i 

"  M.  Teulon  irépoudit  ipG  les  innovations  proposées  poù^ 
vaient  être  bonnes,  mais  qu'il  tiè  éo^v^niiit  pës  ile  drêàp 
ipÊtûdileÊÊmkt  km^'me  loif^néEikjBitt4r«(Mindwu  Jâi  7a- 

toutv  d'acèord  aVec  l^mii)istk*e  sui»  cjiifelciu'es  pôiïsks ,  le  cotti- 
battit  sur  d'autres.  JVL  Valette-des-Hecmcaux,  ep fin,  s'associa 
an  v^tt  dts.  M.  de  l*amrtine  *  ei^  âiveiur  i^e  ^erté  4^  Vgo^^ 
i^ijgfhétarieht,  protta^  jpit  la  Qbrami  ^  "  ' 

L«  dkeussion  des  articles  tie  'iH'^Menla  tpsk  wa.  .inéjiipcne 
intérêt.  La  première  contestation  s'établit  sur  une  réduction 
de  ^4^,000 ihtncs,  que  la  comnyission  proposait  d'opérer  en 
n'autorisant  pas  la  iî&culté  que .  iô(f||ï^ 
créer  des  inspecteurs  des  écoles  primaires»  Combattue  par 
Joufifroy ,  Ilenouard  et  Coulmann  ,  qui  soutinrent  que 
'la  création  d'inspecteurs  des  écoles  priknairi^  iétait  leccmplé- 
'àtènf  ^écMaire  de  TinstitUtîdki  de  eëi  ë«dléà,;k'MSIIû<^Mi 
Tut  fejetëè':  le  i^a|)|î6rlSeQr  Tmilt  appuyée, ^vMÂMéàift 
ç[ue,  puisque  la  loi  de  Tinstructiou  primaire  avait  voulu 
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ifW^MéttiMpracdbà'MBttt  «tMir  «nM  lès  inalitirflè 

Tautorîté  municijpaie ,  c'était  aller  cMIk'e  cette  loi  que  dë 
soaoïeUre  les  écoles  primairdi  à  un  autr^  êôntrôle.'  ^  ''^^ 
»  iM'fiiaMlre',  Ini^  se  réttnii^nt  MM^  Rëtliè>'J)«hifr» 
AmMik«t  MÂiigaiii,  «Mut  du^M/iftiil^^ltf  ébiiittiièlliéÂf 
le  maintien  d^une  allocation  demandée  f>our  la  création  de 
|»l^sieur8  cliaifes  dans  les  bcultës  de  droit,  et  particulière'- 
Mnt:  me  diai re  de  droit  constkiittoÂnél j  Cette  -victbi^  ^ttOL 
«mWtf'ie  rànôiiiMiâ  plaslem  fote^^aCynftlil^M  âic^M^'t 
moins  rigoureuse  que  ne  TaTait  é^^  la  eoînïMssion.  PiusietiHl 
irednçtions  rencontrèrent  même  une  opposition  si  générale', 
que  le  rapporteur  »  obligé  de  défendre  seul  ses  éonciu^u^'y 
reprocha  à  quelques  commissaires  d'avoir  déserté  leur  opi- 
nion. Les  Totes  furent  rendus  dans  cet  esprit  jusqu'à  la  fin,' 
et  le  ministre  fît  encore  rejeter  une  rédaction  de  120,000  fr# 
que  la  commission  proposait  sur  uu  crédit  de  !\g\feooiT*i 
ouvert  pour  souscriptions,  enconragemena ,  indemnités  et 
secours  aux  sciences  et  aux  lettres.  Le  débat  à  ce  sujet 
avait  été  assez  vif,  et  môme  il  avait  pris  un  moment  une 
couleur  politique,  M.  Garnier-Pagès  s  étant  emparé  de  quel* 
qnes  paroles  du  ministre,  pour  représenter  le  crédit  comme 
un  moyen  donné  an  gouvernement  d*enlever  des  écrivains  & 
Topposition,  eu  les  engageant  dans  d^autres  travaux,  par 
Tappât  du  gain. 

Le  vote  des  crédits  demandés  par  le  ministre  de  rînsCrtic- 
tion  publique  terminait  la  discussion  du  budget  des  dépenses 
pour l*exercice  iB35.  Ce  budget,  en  y  comprenant  le  budget 
particulier  de  la  Chambre ,  lixé  à  6\^,ooo  francs ,  demeurait 
arrêté  à  la  somme  de  i,009,ooS,53i  francs.  Le  scrutin  secret 
auquel  il  fut  procédé  sur  Tensemble  de  la  loi  des  finances, 
donna  en  sa  favenr  une  nuijorité  de  voix  contre  70  oppo- 
sans. 

Le  projet  de  budget,  présenté  par  le  gouvernement  avec 
le  cbifire  de  i,oSo,090,547  fr. ,  n^avait  donc  subi,  en  appa« 
rence ,  qa*ime  lédncUon  de  ai  millions;  mais  comme  nous 


Digitized  by 


(      HISTOIRE  NE  FKAJNOE  (i834).  1-^ 

m  la'  Ck«mbff69  tonbmémmt  m  la  fiNfQtiiiMi'daj^i 

coramisâon  ^ei  finances,  porter  a«  budget «bviran'iA mil* 

lions  qui  eussent  été  soldés  à  d^autres  titres,  la  réduction 
r^ejile^ëtait d'environ  38  millions,  et  portait  pour  plos.de 
ii'^^i^^w»»  w  las  aarricat  des  mhûttàrei.  Malgré  ciemeii^ 
,4lictioD ,  le badgolda iS35  excédait  eneore  de&3,5o9,56a  fr; 
celui  de  1834,  fixé  à  985,468,969  francs,  et  il  n*avait  pas 
af^t^ijU  son  total  définitif,  car  a|L  moment  même  oà  elle 
^yffUit  Ja  HjpykvaUii^ilaiv  de»,  dépeittaft  «  défa  la  Clianh»  dat 
jiigigaih  était  iai4e  4adatiiandas  suppléiiieiftairaaaarieflièanie 
exercice,  quideyaÂçnt  aiwul^  en  partie  leâ  écQU^n^ie^  quelle 
savait  opéréfçs. . 


*  « 
*      .        *        ■  .        •      .  • 

1.    .   .    '        -  .     .        •  .  . 
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'   '  CHAPITRE  VHI. 


Loi  qui  modifie  les  statuts  de  la  banque. — Loi  sur  la  caisse  de  yétërancé.--- 
Loi      autorise  la  ville  de  Metz  à  s'imposer  extraordinaireineat.-<-Loi  qui 
f.*'f«Bip0*de«a  mniftrede  rid^ricar  im  .crédit  de  ,400^000.  fr. ,  pour  éti^ 
^  dUbi^boé  «B  ftcovtt  à  roMsiioB  4^  teovUet  d*avril.  Crédîta^iapplé- 
'  itfeâuurM  demandés  par  le  minktte  'de  lâ'giierDe  sar'lea  èxercicflb'fi04 
et        —  Loi  ccwtce  les* détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 
..  wCrédil  extraordinaire  pour  les  fôtea  de  juillet. — Projet  de  loi  tendant 
à  accor4er  un  secours  pour  Ljon.  —  Budget  des  recettes  pour  i835* 

'•••'•»•'''•  •         :     ,  ;  .     i    .•     ,  . 

:     ■'  •  il  -  .   .  1:  .  r  .•         :.  •      •    \  ,    .    .\  s 

.  Nous  avons  maintenait  à  revenir  sur  quelques  projets  de 
loi  dont  la  Chambre  des  députés  s'était  occupée  dans  le  cours 
de  la  discussion  |Iu  budget  des  dépenses,  et  que  nous  avons 
^du  laisser  t  en  iirri^,  pour  ne  intemni^ré' le  compiGs 
prendu  de  .céi^te  disctusioiicapîtalel  '     "  7  '\    '  ' 

Dans  les  séances  du  ii  et  du  id  avril  ,  la  Ctiambte  avait 
discuté  un  projet  de  loi  portant  modification  aux  statuts 
Je  banque*  Par  les  disposition»  nouvelles  qu'il  établissait,  à 
la  demande  ^^me  dè  la  iMn^nie',  1^  fonds  de  réserve  ^» 
d'a|>rès  la  li^slatimi  exisàinte ,  poimtènt  s*àccdtniilerliîil- 
finlmcnt,  sans  utilité  réelle  et  au  détriment  des  actionnaires, 
étaient  limités  à  10  millions,  et  la  banque,  qui  jusqu'alors 
^"ai^ait  pu  faîré  des  avances  âiir  des  effets  ptddlcs  *qiîe  lOië- 
q[u*ils  avaient  nné  échÀlnee  détérhiînée,  Ânt'dShmteUë  de 
cette  proliibitioii.  Toute  la  discussion  roula  sur  un  amendé^ 
.ment  de  M.  Ganneron ,  qui  proposait  d'autoriser  la  banque 
^'esooiQp^r  des  efifets.de  commerce  i 'six ibois  d'iéchéance  ét 
'{[aranâs  sealêmeht  par'dtoi^  iiSg;iùattfefl^,  tandis  qb^^ 
Ijbs  statuts  écCn^s  lés  éfi^ts,  ponr  étt«^ttîs'à4f«<èMcipte, 
devaient  porter  trois  signatures  et  être  payables  dans  les  trois 
mois.  Appuyé  |)ar  M.  Laffitte ,  et  combaltu  par  le  ministite 
desfinancés  étpàr  M.Pelet  (delà  Lozère)^i  ivâ  tèprddiàièllt 


Digitized  by 


9is       BraraiiiB  OESiiAiae  (i8a4> 

luent  fut  écarté ,  mais  seulement  après  deux  épreuTes,  et  à  U 

accneillU  ensuite,  sur  la  présentation  de  M.  Sapey ,  un  arti« 
cle  additionnel  qui  réglait  les  formalités  par  lesquelles  les 
propriétaires  d'actions  immobilisées  de  la  banque  pourraient 
lesreiKjke  jf,l^ur  iliialité  première  d'efets^^aobi^ers*  Au  total^ 
ce  projet  ie  loî  »  ^ui  passaà  la  majorité  de  «19  vobf.  coiUre  ao, 
avait  été  attaqué ,  moins  pour  ce  qu'il  contenait ,  que  pour  ce 
qu  il  n#i«fintfiQëU.^a^  f  une  réformie  intégrale  de  rinstifj^tjpn 
•dé  11  UiÉ^'teitttteeB  jgënéittleiiieiit  ju^é*  mëcessaiiv. 

jj^  projet  de  loi  que  ta  Chambre  des  dé[>ùt(^' 'mi^  ensuite 
eu  délibération,  se  rattachait  par  sa  nature  à  celui  que  les 
Çbambres  avaient  déjà  adopté  ^  relativement  à  la  liquidation 
^fs^*2^ci0i^e  liste  civilç.  Il  s'a^îsa^ît  encojjre^ 
j^rf^d^m^  p)lg9^f^  int!^r|»^ée  dané  cette,  hquidauon  t.aùj8b|*i 
pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance.  Le  gouvernement, 
après  avoir  voulu  lier  la'cf^se  de  vétérance  à  la  nouvelle 
iWÏ*«#!^#.WA«^:f??  un  projet  de  W  tendant 

M>5*ft«ÇapVRfelRj^  caîsse.àcoii- 
,dit)9u  que  l'^t  servirait  les  pen&îôns  de  retraite  qu*èlle.aé- 
V^t  supporter.  Une  sorte  de  compensation  s'établissait 
-l'P'^'^uf^^^^i  en  .ce  que  si  les  pensions  à  s^  charge  dépaç- 
jll^^fg^,^.Xfls^VC^  de  la  caisse  de  vétérance  |^  elles  n'étaient 
^qi^^î^f^^.elL  s'éteindraient  graduellement,  au liçu  que ^& 
propriété  de  l'actif  de  la  caisse  lui  serait  définitivement 
.yapquise.  La  s^^e^^'^  Vêtant  terminée  sans  ^ui^  eut 

-élâémP^A^  f^  J^i^r^  présenté  de  noùveàu 

^^jjaus cession  de  »833,  et  approuvé  en  principe  pkr  une 
^ÇQmijxis^pn  d'exainenj  maïs  la  session  finit  encore  avantqull 

jour*  Btcpris  «;n)^E,,le  lomars  i834,>  «ur  la 
,B»»»»Î^PF^«M*  Duwiçrr^i^ilfut  .]^^^  ço^^ipuîe  i4>vrî|. 
^îo-jt^^bfÇf^OinwnQlL  4eaB3p  agirait  rendu  les  dispositions  du 
7P**^j^^  *n<Mns  avantageuses  pour  les  pensionnaires  j  aux  débats, 
une  opinion , encore  plus  sévère  se  produi^t^  dans  un  apçiefi- 
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Tactif  de  la  caisse  de  vélérance  était  la  propriété  particulière 
des  employés ,  M.  Lherbetle  voulait  qu'il  leur  fût  distribué 
pour  qu'ils  en  disposassent  à  leur  gré,  sans  que  Tétat  fût 
obligé  de  pourvoir  à  son  insuffisance.  Une  controverse  ani- 
mée ^'engagea  sur  cette  proposition.  L^économie  impérieu- 
sement nécessaire,  le  droit  strict  <jui  ne  rendait  pas  le  gou- 
rernement  débiteur  ,  1  inconséquence  qu^il  y  aurait  à  ^ 
montrer  généreux  entiers  des  f>ersonhes  que  l'on  pouvait 
soupçonner  d'être  hostiles  au  gouvernement  actuel ,  tandis 
que  l'on  était  parcimonieux  envers  des  hommes  •  dévoués, 
telles  furent  les  considérations  que  développèrent  avec  cha- 
Idir  MM.  Lherbetle ,  Diipin  et  Teste  k  l'appui  de  l'ameh;- 
dément.  D'un  autre  côté  on  soutenait  (MM.  Estancelin; 
Ousserré,  de  Schonen  ,  Lévéque  de  Pouilly ,  de  Rancé)  que 
si,  juridiquement  et  rigoureusement  parlant,  l'état  ne  devait 
rieq,  il  était  engagé  à  titre  de  continuateur  de  l'ancientielislfe 
civile,  par  la  justice  «  par  l'équité;  que  les  motifs  les  plus 
'prcssans  d'humanité  plaidaient  en  faveur  des  pensionnaires'; 
que  la  Convention  avait  secouru  les  gagistes  de  la  liste  civile 
tie  Louis  XVI^  que  Kapôléon  avait  pensionné  les  employés 
des  gouvernemens  républicains,  que  Louis  XVÏII  avait  peri- 
'sionné  la  maison  impériale;  et  enfin  qu'une  grande  partie 
de  ces  pensionnaires,  contre  lesquels  on  élevait  des  objections 
politiques,  appartenaient  à  la  république  et  à  l'empire.  Ces 
argumens ,  quoique  du  môme  ordre  que  ceux  que  nôtis  âvons 
vu  iiivoquer  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
liquidation  de  l'ancienne  liste  civile,  ne  prévalurent  point  : 
t'amendement  de  MM.  Lherbelte  et  Teste  fut  substitué  au 
projet  et  adopté  à  une  très-forte  majorité  (!X0?.  voix  contre 
78).  Le  ministère  n'était  pas  intervenu  dans  le  débat;  le 
mihîsire  de  l'instruction  publique  avait  hautement  déclaré , 
sur  l'invitation  de  M.  de  Rancé,  que  le  gouvernement  s'en 
•référai  t'à  ce  que  pouvait  dire  sur  la  question  M.  de  Schonen, 
■commissaire  du  roi.  L'amendement  n'avait  donc  pas  reçii 
i  assentiment  du  ministère  j  c'est  ce  que  le  ministre  des  finan- 
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'Après  avoir  adopté  (17  avril)  un  projet  de  loi  lendai^t  à 
régler  la  réparUûoa  e|itvede&uitéi>«^«é§|  4e«jdQai€ijr8  proven9JU 

pco^l*  de»  ançîw»  c<4oi)»^  *k  .ChÀdli^!atatiift«ir 

projely  auquel ,  bien  que  tout  spéc^àl  dans  son  but,  les  cir- 
ponstances  rauachaieiit.,jtt|^aà  un  c^taio  point  >  un  intérêt 
eéRémi>  A  h  Wte  4#  gmve»  Aé^^iifiHfi  BWtvmm  à  Metai 
mrMsi^r  de»  proprijff?»  priirée»  «T«£eiij^:élé  dëv^«stée»>  et  la» 
tribunaux,  par  applic{[lion  d^nnè  loi^  de  Fan  IV ,  sor'la  ré»» 
pons^bilité  des  communes ,  avaient  condamné  la  ville  à  in- 
,<iyfHniifir  les.fiffopriéuires  lésés.  En. ço^véq^enoe  le.|^uyer- 
iiefDifiil  tinfé|ëni4  h  jh.  Ghmbm  tiii.:i«ojet  qni  àoionieU 
ht  Viiled&  MfeCi  à  s'imposer  pomVM^tter  de  ee»  eiolidiQl^* 

nations.  La  discussion  ne  prit  point  de  couleur  politîqiléf 
;9}|^»eUe  port^  »^  -.|in  ppint  assez  important  aujourd'hoif 

^^4^^.iiiîte.4<V:tm^^  d«we]^,  di'Mtm 

/«îlk^  r pouvaient  se  ^oavc!r  .d»M  lefaième  en»;  que  Melii» 

Il  s'agissait  de  savoir  comment  et  sur  qui  serait  établi  Tint* 
,p6tà  voter.  Le  projet.dugouvernement,jcoiiformeàrespritde 
.^PCrd^  ran  ly^  fi^|ipidl»eukiaeiit  aiH»)^  ÎAdiffîdil»  pénnê 
an  joiir * d|i.4^l-€ratti^9  epnlnie  po«t  les  puni)^  de, ne  paa 
,Vy  être  opposés^  le  projet  de  la  commission  au  contraire 
imposait  la  commune^. être  ,C9llccj(i£,  <>omprenant  tous  les 
babitans  domicili^^  ou  non ,  présens  ou  ab9eBS  ce  fut  iCQlle  / 
.dfm^te  opinion,  «pi'adftpu  in  Cl>amftie,.(i9  avjril)i^'i«n» 
^arrêter  aux  observalloii»  de  M.  Odi}oti«'BfliToC  »  q«ii70iilait~ 
que,  devant  l'interpré|LavtioQ  à.dQn^.à.UpeJ^»  eUe>ie  dé^ 
.darât  inc9înp^t^5nt^.: .  :  :        -i.  ,  .  ^-..V;-       •  V  /  - 

.d^iof^i'c  qui  depuis  quatre  aiuiées- a|ilaiftilâ:Fratioe,  que 

tendait  le  projet  mis  ensuite  eu  discussion.  On  a  vu  le  mi- 
çi^ï^tf^^  1  mtéri©^^'^c^$m,^çld^,  Jifi.  16 javril ,  un  çrédit  «attra- 
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milles  de  ceux  qui  avaient  péri  et  aux  gardes  nationaux  qui 
avaient  prisies  armes  àroccasion  des  troubles  du  mois  d'avril. 
Bam8dnnipport|f!rësenté)  dès  le  i^^^p^if  roirgànfrd6M.'Étkk^ 
ne  /  k  cdmniiflsion  à  '  ià(}iiéllé*  crb  projet  aVah'  iî£  rëafééyé  y 
proposa  seulement  d'en  préciser  les  termes  uJti  peu  vagues ,  et 
de  dire  que  le  crédit  serait  employé  eu  secours  à  ceuk  qui 
aVaîentt  été  blessés  et  aiix  fantilles  dé  cetix  (jiài  avaient  ^Stt  ek 
défetiiiétt  IW^ré  pnbHé  èl  les  Ibié  êàtis  lès  trdùblès  âois 
'd^yril ,  et  que  des  îudethïiités  poîurraîéiili  être  accordées  sur 
le  même  fonds  aux  gardes  nationaux  qui  s  étaient  déplacée  à 
Tôécasiou  des  nièmes  troubles. Ce  changement,  auquel  le  gou- 
VlBméU^tkyiâttièbn^^^         daiu  k  Chambre  ^5 'avi4l)j 
1*ol>jei' tfé 'cftièl^es  rèeWàtiontr. 'MM.*Fk»t  èt  %Ikigue 
voulaient  que  l'on  rétablît,  dans  une  pensée  de  conciliation] 
la  réctàçtioîi  du  projet  prioiitif  :  a£n  versant  ,  disaitle  jpre-^ 
iniéè;  ua  i>aiM^  les  plaies  dé&  uiifr,  ^rèndns 

"^^^m^én^m  W^^^^  àeè  'tLui^i  b^ston»  itt>u^ 
Veiteefnent  la  faculté  qu'il  semble  s'être  réservée  dans  le  prai 
jet  9  de  secourir  toutes  les  infortunés.  »  La  Chambre  adopta 
Vi(epdri44ut^a  x^d4kçdo^^  la  fomtuiMion^  apirés{[|0^  le  ràp^ 
^neèr  eût  «toacmé  qtM  l'itttefttipB  déekrée  it  amitlre 
de  Tintérieurétait  d'accorder  des  secours  aux  famiHés  de  ceux 
qui  avaient  pu  périr  victimes  de  méprises  cruelles.  Le  projet 
-Miot  réunit  ensmte  io'j  voix  sur  207  votans.  -^Viis^r 

k  Seine  9  de  Kouéff  é  Faris^ 'sttr-lXKse,  sm»  t*iârisimy '«or 

l'Eure,  et  une  proposition  deJM.  Anisson-Duperron,  tendant 
à  changer  les  dispositions  du  Code  forestier  relatives  au  dé* 
'frîcbmiéBt alraMnti«BCOie  (appelé  l'aitii^ii  dé  k  GImhi»» 
lA'e  ffi^ai^  krditcq^^é^  dti  ïmdget ,  *n«'  dmMr  <lkn  A 
aucun  incident  remarquable.  Approuvé  par  la  commission 
d'exameiiy>4Comme  une  amélipzatioa  depuis  long-temps  dé* 
siriSey  le  pi^ijtorijisif  A  k  nivîgalidtt  fMia»  4e  s8.Atnl,'A 
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JVI.  Anissoii'Duperron,  adoptée  le  5  mai,  elle  n*arriva  pas 
à  temps  utile  à  l'ordre  du  jour  dô  la  Chambre  des  pairs. 

Le  vote  par  lequel  fut  close ,  le  lo  mai ,  la  discussion  du 
Li^id^çt  des  dépenses ,  laissait  encore  la  Chambre  des  dépu- 
tés, demeure  de  statuer,  indépendamment  du  budget  des 
recettes,  sur  plusieurs  objets  plus  ou  moins  importans  ,  tels 
que  des  demandes  de  crédits  supplémentaires  pour  i83f  et 
i835 ,  et  un  projet  de  loi  relatif  aux  détenteurs  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  qui,  malgré  Timpatience  et  la  fatigue 
de  rassemblée,  ne  pouvaient  manquer  de  soulever  des  débats 
sérieux. 

Les  crédits  additionnels,  que  nous  avons  vu  le  ministre  de 
la  guerre  réclamer ,  le  i5  avril ,  à  la  suite  des  événemens  qui 
venaient  d^éclater ,  annulaient  en  partie  les  réductions  que 
le  budget  de  son  département  avaient  subies  en  i854,  et 
qu'il  devait  subir  en  i835  :  i4)Oi4)OOo  fr,  étaient  demandés 
sur  Tcxercice  i834>  22,442,000  fr.  sur  l'exercice  i835,  pour 
ramener  l'armée  à  un  eiibclif  de  5  Go,  000  hommes  et  de  65, 000 
chevaux.  Le  budget  pour  i855  était,  ainsi  bouleversé,  avant 
^ême  qu'il  fut  définitivement  arrêté.  .  - 

rt  Meiaieurs ,  avail  dit  le  ministre,  Ie«  deux  projets  que  pous  vous  prd- 
sAitons,  nous  sont  dictés  par  le  sentiment  profond  de  notre  responsâbUité» 
«eupiméence  des  grand*  int^rôls  dont  la  garde  nous  est  confiée,  i^vfç  ç«« 
moyens,  nous  nous  (laitons  de  sufliie  à  tout. 

-»  L'arhiéc  ne  manquera  jamais  au  roi  ni  à  la  patrie.  La  Chambre  Comptait 
«ur  ^tc^  «1  confiance  est  noblement  justifiée;  celle  de  l'armée  dans  la 
justice  du  pays  nest  pas  moins  grande.  Ce  que  nous  demandons  pour  elle, 
messieurs,  nous  le  demandons  pour  la  paix  publique,  pour  nos  institifr- 
.tionsj  pour  toutes  les  prospérités  sociales,  qu'elle  défend  avec  tant  de 
bravoure  et  dé  dévouement,  et  nous  le  dertiandons  avec  conGance  au  pa- 
triotisme    à  ia  prévoyance  de  la  Chambre.  «      .r        -*  - 

:  La  <iommission  chargée  d'examiner  ces  projciB,  etdonlle 
-itipport  fut  présenté  le  29  avril ,  par  M.  Paixhans,  avait,  en 
-considération des  circonstances, nnanimement  conclu  à  Tallo- 
i^ation  du  crédit  demandé  poar  1834»  moins  1,837,700  fi*. 
iLe  crédit  demandé  pour  1 855  n'avait  pas  été  trouvé  moinsné- 
-cessure^maisla  commission,  parce  motif  qu'il  fallait  laisser 
'À  lai  Chambre  que  la  France  allait  bientôt  éline  le  droit  de 
juger  ce  que  pourrait  exiger  la  situation  du  pays ,  proposait 
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de  n'accorder  seulement  que  la  moitié  de  ce  dernier  crédit, 
lequel ,  en  conséquence  de  quelqu<is  réductions  de  détail  , 
était  fixé  à  9,769,000  fr. 

1 2  e£  i5  mai.  Les  graves  questions  de  tout  ordre,  que  sou- 
levaient ces  projets  ,  promettaient  une  discussion  du  plus  vif 
intérêt,  M.  Larabit  commença  par  reprocher  au  gouverne- 
ment sa  tendance  a  ne  prendre  son  appui  que  dans  l'armée  y 
et  à  s'éloigner  des  gardes  nationales.  En  organisant,  en  em- 
ployant les  gardes  nationales  ,  en  distribuant  mieux  les 
troupes,  le  gouvernement  n'aurait  pas  besoin  des  crédits  de- 
mandés. La  lutte,  selon  M.  Emm.  de  Las  Cases,  était  engagée 
entre  les  propriétaires  et  les  non-propriétaires  :  ces  derniers 
^'avaient  aucune  chance  de  succès,  mais  ils  pouvaient  renou- 
veler les  maux  qu'ils  venaient  de  causer.  Pour  prévenir  ce 
malheur,  il  fallait  assurer  l'exécution  de  la  loi  contre  les 
associations,  loi  dont  l'efficacité  était  démontrée  par  les  efforts 
desespérés  tentés  pour  en  empêcher  l'application  ;  il  fallait 
donc  armerlegouverncmentdeforces  imposantes.  M.  Auguis , 
qui  se  livrait  aux  considérations  les  plus  étendues  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée ,  voulait  au  contraire  qu'on  diminuât 
le  nombre  des  soldats  ^par  économie,  et  aussi  parcé  qu'une 
armée  nombreuse ,  aux  mains  du  pouvoir,  était  un  instru- 
ment dangereux  pour  la  liberté.  L'orateur  appelait  une  ré-^ 
forme  qui ,  en  rendant  l'armée  indépendante  des  caprices  du 
gouvernement ,  empêcherait  celui-ci  d'en  pouvoir  faire  un, 
moyen  d'oppression.  Convaincu  que  le  caractère  dominant 
de  la  loi  était  politique,  M.  Cunin-Gridaine  pensait  qu'on 
devait  l'examiner  d'abord  sous  le  point  de  vue  de  la  nécessité, 
et  secondairement  seulement  dans  ses  rapports  avec  le  sys- 
tème militaire  et  l'état  des  finances.  Le  gouvernement  avait 
eu  à  opter  entre  deux  partis  pour  garantir  Tordre  dans  l'ave- 
nir :  en  reslreîgnanties  libertés ,  ou  en  augni^entant  son  ac- 
tion légale  et  constitutionnelle*,  il  avait  sagement  adopté  le 
^crnier  parti ,  et  la  Chambre  manquerait  à  ses  devoirs  si  elle 
refusait  les  moyens  de  répression  qu'il  demandait.  D'ail leura 
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prévenir  le  reloiir  des  malheurs  qui  coûtaient  tant  à  réparer, 

qui  arrêtaient  tout  développement  commercial  et  industriel, 

ce  n^était  pas  seulement  épargner  du  sang  français  ,  c'était 

aussi  servir  les  intérêts  financiers. 

M.  de  Sade  félicitait  également  le  gouvernement  d'avoir 

su  résister  aux  vœux  qui  appelaient  de  rigoureuses  mesures 

de  répression  ,  mais  il  repoussait  l'augmentation  de  Tarmée 

comme  inutile. 

r(  En  me  résumant,  disait-il,  je  repousse  raccroissement  demande  de 
l'efTeciif  de  notre  armée  et  du  déficit  de  nos  finances ,  parce  que  je  ne  crois 
pas  que  nous  en  soyons  réduits  à  cette  triste  nécessité;  parce  que  les  der- 
niers événcmens  nous  ont  démontré  combien  est  peu  à  redouter ,  soit 
par  le  nombre,  soit  par  la  qualité  des  personnes  qui  la  composent,  la 
faction  criminelle  qui  voudrait  renverser  le  gouvernement  par  la  voie  cou- 
pable dos  complots  et  de  l'agression  armée.  Si,  avant,  cette  vérité  m'était 
déjà  prouvée,  elle  me  l'est  bien  plus  fortement  depuis  que  j'ai  vu  avec 
quelle  facilité  ont  été  vaincus ,  je  ne  dirai  pas  ce  parti ,  je  ne  dirai  pas  ces 
républicains,  car  cet  noms  bien  entendus  s'appliquent  à  des  choses  ou  à 
des  personnes  honorables,  mais  ces  brouillons  les  plus  incorrigibles  rangés 
au  nombre  des  plus  insensés  qui  aient  jamais  harcelé  un<:  nation  ou  troublé 
foo  repos.  Ce  qui  suflîsait  avaut  suflit  après.  Je  vote  contre  tous  les  crédits 
supplémentaires,  m 

C'était,  comme  M.  Cunin-Gridaine ,  par  la  nécessité  poli- 
tique ,  que  M.  Valout  défendait  le  projet  de  loi.  Devant  des 
troupes  plus  considérables^  les  collisions,  suivant  l'orateur, 
n^eussent  'pas  éclaté.  Si,  en  des  temps  ordinaires  et  paisi- 
bles ,  il  eût  réclamé  au  nom  de  la  liberté  la  diminution  de 
Tarmée,  c*était  en  son  nom,  et  pour  la  protéger  contre  des 
tentatives  impies  qu'il  appuyait  aujourd'hui  l'augmentation 
des  forces  militaires.  Le  général  Leydet  accordait  le  crédit 
pour  i834,  mais  celui  qu'on  sollicitait  pour  i835  lui  sem- 
blait d^une  inopportunité  patente,  et  raîlocalion  qui  en 
serait  faîte  constituerait  une  imprudence,  un  danger  réel 
contre  le  pouvoir  aussi  bien  que  contre  la  liberté.  Trouvant 
la  situation  intérieure  améliorée,  la  considération  et  l'in- 
fluence de  la  France  augmentées  au  dehors ,  et  rapportant 
ces  heureux  résultats  à  une  force  militaire  imposante, 
M.  Chasteîlier  ne  voulait  pas  que  l'armée  fût  réduite. 

Si  l'augmentation  de  l'armée  eût  été  demandée  contre 
les  empiéteraens  de  l'étranger ,  M.  Salverle  Taurait  accordée  ; 
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nais,  demandée  contre  la  population,  il  la  rcpouuait.  Il  ne 
croyait  pas  que  les  baïonnettes  et  les  coups  de  fusil  fussent 
les  seuls  moyens  de  traiter  avec  des  Français  ;  il  ne  croyait 
pas  que  le  gouvernement  né  de  la  volonté  du  peuple,  n'eût 
d'autre  langage  à  lui  faire  entendre  que  le  brîdt  du,  canon. 
Etait-il  politique  de  déclarer  à  TEnrope  qàe  la  Fraiice 
était  tellement  divisée^  qu^il'ne  fallait  pas  moins  de  56o,ooo 
hommes  pour  y  maintenir  Tordre?  Ny  avait-il  pas  enfin  un 
grave  inconvénient  à  revenir,  en  adoptant  le  projet^sur  une 
'  réduction  consentie  par  le  ministre,  prouvée  nécessaire  par 
h  commission  dn  budget,  et  ordonnée  par  la  Chambre  ? 

Après  que  le  général  Bugeaud  eut  combattu  avec  acri- 
monie et  violence  les  adversaires  des  projets,  après  que 
M.  Patailie  eut  attribué  l'état  iàcheux  des  choses  à  l'affin. 
blissemàit  dtt  pooifdr  civil,  et  qu'il  en  ènt  tiré  cette  cènsé- 
quencé,  qu^  ftllait  tenir  en  aide  an  pouvoir  civil  plutôt 
qu'au  pouvoir  militaire,  M.  Gamier-Pagès  occupa  la  tribune. 
On  a  vu,  dans  le  cours  delà  discussion  duJbudget  de  rintérienr 
lemiAîitre  de  ce  département  et  des  membres  de  l'opposition 

*  se  porter  ,  W  les  cMItes  qtd  avaioit  amené  les  tnmbles  d  a- 
^  Tril,  une  sortè  de  défi  sans  objet  bien  déterminéj  M.  Garni€yt> 

Pagès  annonça,  en  prenant  la  parole,  qu'il  venait. relever 
le  gant  qui  lui  avait  été  jeté.  '  ' 

'  L'orateur  ^'^orçsit  d'étidEilir  qn'en  devait  chercher  dans 
Thiexécation  des  promesses  d'amélioration  poli  tique  et  maté- 
rielle faites  après  la  révolution  de  i83o,  dans  la  cônviction 
acquise  qu'elles  ne  seraient  point  accomplies,  là  cause  des 
derniers  évéïemens.  n  en  justifiait  l'opposition,  et  il  pensait 

•  d'ailleurs  que,  si  quelques  paroles  échappées  à  la  tribune 
avaient  pu  avoir  un  retentissement  fâcheux ,  c'était  là  niie 
condition  du  gouvemementreprésentatif.  Cherchant  ensuite 

,  ât  restreindre  k  portée  des  événemens ,  à  dimfnuerle  nombre 
des  insurgés,  M.  Garnîer-Pagès  déclaraîi  que  le  gouverne- 
ment s'était  autorisé  de  ces  événemens  comme  d'un  prétexte 
pour  efirayer  le  pays  j  que  la  gravité,  des  circonslançes  ti'^tàît 
jinn,  Http pour  '  — r--    *  ,5 
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qu'une  occasion  de  mettre  m  éxecution  .une  volonté  arrêtée 
d'avance.  «  Avec  votre  loi.d^assocpation  qui  disperse,  disait- 
il,  votre  loi  des  barricades  qui  désarme  tous  les  citoyens  , 
votre  loi  contre  les  crieurspublics  qui  fait  que  cet^e  armée  ue 
{MOUtae  recruter,  vous  avezbesoin  de.36o>ooo  komijiesi  L*of- 
ajoutait-il  en  termifiant ,  €»t  la  conséquence  bien-è^ 
moral  et  matériel ,  et  vous  n'aurec  à*ordre  réel  bien  établi , 
à  ^'abri  de  toute  atteinte,  que  lorsque  les  populations  seront 
heureuses.  Croyez-le,  il  ny  a  pas  de  pins  mauvaise  UMnièfe 
de  maint^r  l'ordre  que  de  v^uloii;  u^e  augmentation  de 
,  Tarmée  dans  le  but  4e  contenir  la  population.»       ^  » 

Ce  discours  appelait  nécessairement  une  réplique  du  mi- 
.  ^stre  de  Tintérieur.  a. Vous  ^vez*:  voulu,  s'écria*|-il ^  cqjfi- 
m^çauty  ceitf  irôie  di9cus»ioi(;  voua  l'Auie^.  tout  ^oàè^. 
Je  ne  laclierflbai^|Mis  :,  je  réponds  a  ceqne  je  regarde  comme 
,  une  provocation  adressée  au  gouvernement.  »  Traçant  alors 
^•UAjrapjMle exposé  de3  faits,  Je  ministre  souteniût.  qWÂl^ «nlj^- 
ttWntpasJe  résub»l.4uj|i«biie»id«JfteUss^.0i|vvii^ 
.  lei^  eftstà  d'un  tasmflomplo't  d!a  AifckisUPr  49  Iftoi^  de  février, 
le"  gouvernement  se  voyant  placé  en  face  d'ouvriexs  abusés 
.pwT.kpfiSfiSe,  s'était  abstenu  d'intçr.isqï^ijf.çntre  ejijf  et,jL^.4pi- 
brîcans  ;  il  avait  laissé  au  tempu  à  iri^mea^"  ^  pui;i^era 
.  kur.  er^eiMV^En  ayril^lipntiétapitfehangé  ;  ilautoiitié  se  trou- 
.  vait  en  présence,  non  plus  d'ouvriers  abusés,  mais  d'anar- 
^  clpstes^  et  contre  leurs  attaque^ ,  car,  le  ministre  ^ait  vive* 
nient  .^u*il.y  eût  eu.^rpvocatioji^de  lapart  du  pouvoir,  la 
^  répression  avait  dû  être  énergique.  LWmée  i  |^utof  ité  jci- 
vife,  Tadministration ,  tout  le  monde  avait  fait  son  devoir. 
S'il  avait  fallu  arriver  à  des  extrémités  déplorables ,  la  res- 
^  .ponsabilité  en  appartenait,  non  à.  ceux ,(}ul  avaient  été  atta* 
^  qués ,  qui  se  défendaient  ^  mais  à  ceux  qui  avaient  provoqué 
la  violence; et  s'il  y  avait  eu  des  scènes  abominables,  ce  n^é- 
tait  pas  du  côté  des  défenseurs  do  Tordre  public ,  mais  du 
côté  des  anarchistes  :  la  guerre  de  Paris  avait  été  une  guerre 
d^assassinau»  Apresavoir  ainsi  résomé  les  faits  qu'il  attribuait 
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à  une  petite  minorité,  leminislre  ajoutait:  «Sans  accu- 
ser personne,  je  disque  dans  celte  explosion  de  passions  ré- 
volutionnaires,  ceux-là  ne  sont  pas  coupables,  qui  nont 
tenu  qu'un  langage  de  modération,  qui  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  calmer  les  passions,  et  que  s'il  y  avait  des  cou- 

.  pables,  cc^x.là  le  seraient  plutôt  qui  ont  tenu  uu  langage 
capable  de  les  exciter.»  Prétendrait-on  qu'en  faisant  une 
plus  large  part  de  liberté  à  ces  passions  ,  on  les  eut  amorties? 
Le  ministre  pensait,  au  contraire,  que  la  faiblesse  eut  amené 
la  république.  M.  Odilon-Barrots  etantalors  écrié  que  la  vio- 
lence pouvait  aussi  l'amener,  le  ministre;. répliqua  «  qu'il  ne 
comprenait  pas  qu'un  homme  de  bonne  foi  put  articuler 
Wie  accusation  de  violence  contre  le  gouvernement  h  plus 

.doux,  le  plus  honnête  dont  l'histoire  eût  jamais  fait  men- 
tion. V  II  y  avait  injustice  et  erreur  à  soutenir  que  les  moyens 
de  répression  demandés  étaient  destinés  à  opprimer  la  popu- 
lation. «Notre  but,  ajoutait  le  ministre,  est  surtout  de  pré- 
venir les  collisions,  en  ôtant  aux  insensés  l'espérance  de  la 
xéus^i^e.  C'est  pourquoi  nous  vous  demandons  de  maintenir 
l'armée  ^ur  un  pied  qui  puisse  imposer  à  tous  les  malveillant, 
tl  leur  faire,  par  crainte,  si  ce  n'est  par  devoir,  respecter 
Tordre  public,  sans  lequel  il  n'y  a  ni  bonheur  ni  prospérité 
pour  la  France.  » 

Ce  discours,  qu'avaient  souvent  interrompu  débrayantes 

yiTiarques  d'approbation  de  la  part  des  centres,  ne  termina 
pa«,;la  discussion.  Tandis  que  M.  Fulchiron,  après  avoir 
donné  quelques  détails  sur  la  silnalio^i  de  Lyon ,  jugeait  la 
crise  toute  politique,  M.  Couturier,  au  contraire,  attri- 
buait toutes  les  commotions  à  Ténormité  des  charges,  aux 
embarras  financiers,  et  s'opposait  à  tout  ce  qui  pouvait  ac- 
croître le  déficit. 

Recherchant  aussi  les  causes  du  malaise  permanent  et  des 
désastres  dont  la  France  était  victime,  M.  de  Lamartine  les 

.  trouvait  dans  la  lutte  et  la  résistance  du  gouvernement 

, contre  les  besoins  sociaux  de  l'époque,  dans  l'absence  de 
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toute  pensée  organisatrice  nouvelle,  de  tout  système  réfor- 
«uteor* 

«  Cependant,  messieurs,  ditait-il  en  terminant,  les  fiiutat  dei  gouver- 

neinens  et  des  partis,  depuis  quatre  ans^pbcentle  législateur  consciencieux 
dans  un  redoutable  dilemme.  L'armée,  grâce  à  ces  fautes,  est  devenue 
aujourd'hui  la  dernière  raison  de  la  liberté  même.  Elle  a  garanti  coura- 
geusement Tordre  social  ;  elle  aura  à  le  prëterver  encore.  On  nous  de- 
mande de  la  fortifier  pour  le  péril  du  moment;  si  la  société  venait  ù  être 
Taincue,  on  en  ferait  porter  sur  nous  la  responsabilité.  £h  bien  !  fortifions-la 
encore,  comme  un  rempart  provisoire  contre  un  état  d'agression  que  notre 
sagesse  doit  laire  cetaer.  Qae  ce  soit  notre  dernière  cODceasioti  à  la  né- 
cessité ,  dont  le  pays  rougit  et  s'afflige  !  que  ce  soit  notre  dernier  aacrifiM 
à  la  force  brutale,  et  que  d'ici  à  i835,  le  gouvernement  fasse  un  appel  h 
.la  aeule  force  qui  dure,  à  la  seule  force  qui  honore,  à  la  seule  force  qui 
ne  coûte  rien,  a  la  force  dlmpoltlon  »  d'habileté  et  d'organisation!  Quand 
notre  société  aora  niciiz'me,  noi»  n*aârona  pat  ai  aon?ent  à  la  dé-^ 
fendre*  »  • 

Après  ftToir  montré  [  dans  un  diséourt  longueoMit  déve- 
loppé, que  bien  des  réformes  avaient  été  faites^  après  avoir 
prouvé  les  difficultés,  les  impossibilités  de  la  plupart  de 
de  cellet  qn^on  appelait  encore  y  après  avoir  iiisisté  sur 
ce  point,  que  ceux-là  inèmes  qui  lés  réclamaient  ne  pro- 
«posaient  aucun  moyen  raisonnable  de  les  opérer,  le  mi- 
nistre du  commerce  exposait  le  système  du  gouvernement 
^'il résumait  par  la  ^Mmule,  déjà  si  connue,  «{e  paiif  à 
TexÊerieur  et  d^oràte  à  F  intérieur ^  et,  détaOlant  tiitis  les  ^èu- 
>Teux  résultats  obtenus  grâce  à  ce  système ,  il  demandait  que 
la  pensée  gouvernementale  fût  appréciée,  et  jugée  sur  les 
«êtes  et  sur  Iqi  esuvres.-  •  t 

>  Ayant,  ainsi '''pris  un  caractère  politique,  et'toucbaàt  aUx 
questions  les  plus  irritantes  ,  les  débats  allaient  s  envenimant 
i d'orateur  en  orateur.  M*  Pagès  (de  l'Ariége)  venait  d'in- 
«criminer  le  gouvernement  avec  aeiertiiiùe ,  le  géiàéèal  Jae- 
rqiueminot  venait  db  récrimtnier  «vêc  vivacité  contre  -Poppo- 
-sition,  et  les  murmures,  les  intemiptions,  les  interpel-  • 
lations  éclataient  de  toutes  parts  ,  lorsque  M.  Mauguîn  de- 
«luanda.  la  clôture»  Le  ministre  de  Tintérieur  appuya  cette 
'demande,  niais  comme  M.  Mauguin  avait  accusé  lé  gotrrér- 
*  «le  n'avoir  pas.  assez  fiiirpour  prévenir- tes*  dernière 
'"OQséqueJiiment  d'avoir  eu  trop  à  réprimer, 
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le  ministre  déclara  qu'il  avait  prévenu  par  des  arrestations 
préalables,  tout  autant  qu'il  l'avait  pu,  sans  fournir  matière 
à  des  reproches  de  violation  arbitraire  de  la  liberté  indivi- 
duelle. M.  Mauguin  n'en  persista  pas  moins  à  soutenir  qu'il 
y  avait  eu  inaction  de  la  part  du  gouvernement,  et  qu'on  au- 
rait pu  désirer  plus  de  surveillance  et  d'activité. 

En  résultat,  la  Chambre  ratifia  les  réductions  faites  par  la 
commission,  et  les  deux  crédits  furent  alloués  (i3  mai),  le 
premier  (sur  l'exercice  i834)  à  la  majorité  de  23 1  voix 
contre  111,  et  le  second  (sur  l'exercice  i835)  à  une  majo- 
rité un  peu  moins  forte  (196  voix  contre 

Dans  ces  débats  généraux ,  la  Chambre  avait,  en  quelque 
sorte ,  anticipé  sur  la  discussion ,  qu'elle  commença  immé- 
diatement après  ,  du  projet  de  loi  contre  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Présenté  le  i5  avril,  par 
le  garde-des-sceaux ,  ce  projet  portait  fortement  l'empreinte 
des  circonstances  graves  sous  l'influence  desquelles  il  avait 
été  conçu.  Une  pénalité  rigoureuse  sanctionnait  ses  disposi- 
tions :  des  peines  correctionnelles  très-sévères  punissaient 
la  possession  non  autorisée  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre  5  la  simple  prise  d'armes  en  cas  d'émeute,  indépen- 
damment de  toute  participation  à  un  complot  ou  à  un  at- 
tentat f  était  passible  des  travaux  forcés  à  temps  5  l'usage  des 
armes  emportait  la  peine  de  mort-,  enfin  la  coopération  à  la 
construction  d'une  barricade  entraînait  contre  le  délinquant 
cinq  ou  dix  années  de  détention.  La  faculté  était  d'ailleurs 
laissée  au  juge  de  modérer  la  peine  eu  cas  de  circonstances 
atténuantes.  Aucun  changement  n'avait  été  proposé  à  la  ju- 
ridiction. Le  ministre  n'avait  pas  laissé  ignorer  que  de  bons 
esprits  inclinaient  pour  le  renvoi  des  coupables  devant  les 
conseils  de  guerre  ,  mais  le  projet  maintenait  la  juridiction, 
du  jury,  parce  qu'à  mesure  que  la  confiance  publique  pren- 
drait des  forces,  on  verrait  les  jurés  se  prononcer  avec  l'éner- 
gie qui  doit  caractériser  des  hommes  justes  et  consciencieux. 

«  TeHeâ  sont,  messieurs,  avait  ajoute  le  roinislrcy  les  dispositioni  lé- 
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ffiiMnm  (pie  noiis  mt  prcmotont.  lloM  ah>w  tvnt  Uam  é9€mkmqa9, 

réunies  aux  lois  de  sûreté  et  rl'intérèt  politique  que  vous  avez  dëjli  votées, 
h  la  loi  qui,  en  fortifiant  l'armée,  va  détruire  toutes  les  espérances  des 
f#ctieiu,  vous  affermirez  l'ordre  public  et  consoliderez  «  toujoart  loi 
Inilituiioiit  foài  letqaellet  nom  atooi  le  bonliear  de  Ti?re.  •  1 
...•♦'..«•  .  •  .    .  • 

Animée  du' même  esprit  que  kn  coinviMoii» ,  qa\ ,  éhaf» 

gëes  d'examiner  les  lois  contre  lesfcrieu'-s  publics  et  contre 

les  associations  »  avaient  aggravé  la  îigueur  des  projets  da 

ifonimBÉàe^t U  éoanaisiion  à  kqiitfUe  for  ÊomAê  et 

iknâet  projet  de' loi ,  ajoutà       sediettciit  à  là  pënâHlé» 

mais  elle  proposa  encore,  k  Funanimité,  ainsi  que  le  àé* 

cîara  son  rapporteur,  M.  Dumon  ( 5o  avril ),  d'augmenter 

de:beaiiceop  le  nombre  des  faits  qui  feraient  incrimifiés  et 

Asades  qû  osMCiniérsâeiii  le  eri«  de  cettip)}eiié.  Le^tti* 

jet  atnendë  efi&bratesit  toute  nue  nouvdle  çatègi^e  de  déllfs 

minutieusement  énumérés,  et  prononçait  contre  eux  les  tra* 

vaux  forcés  ou  la  détention. 

'  i4  9  i2»  éi  i6  rndL      ee  prôjel  de  M  në  4ifni$t  pas  » 

comme  les  deux  lois  du  même  ordre  qui  l'aVaient  précédé, 
encourir  Faccusalion  d'inconstitutionnalité,  s'il  ne  prêtait 
guère  à  utié  disdUSsidU  de  prfiiièîp^ ,  il  'éuit  dte  Batiïi*é  à  fté* 
Voqit^  dentés  àttiqttël  dé  dëtSil ,  éC  des  irêpî<6cbes  de  Vi!6-* 
lénce  et  dé Sévérité  excessive,  qui  ne  lùî  furent  pas  épargnfés. 
C'est  M.  Pagès  (  de  l'Arie'ge  )  qui  en  prit  Finîtialive.  Il 
s'élevà  âiêrdqtteméiit  contre  le  fràVail  de  la  commission,  et 
repoussa  le'*projet  cknnine  odieux,  cbiUme indigné  d  utaéâs- 
sciùblée  de  législateurs  ,  cointtc  'ne  'tM>dVâtit  èiire  ^éettlë 
^àns  quelques  unes  de  ses  dispositions  qu'au  moyen  d'une  in- 
quisition domestique,  qui  n'aurait  pas  de  terme.  Ici  ce  n'était 
pas  uné  loi  de  jttttice^  c^étaii  une  loi  de  '^Ir^é,  c^ii  uu 
8i^|>éaù  noir  planté  âfu  àÉiUet^de1al>ataîll^  signalaut  Xm  botaK 
tat  d'extermination,  un  combat  sans  prisonniers,  un  combat^ 
ïnort.«A  quoibon  ce  faste  de  cruauté, ce  luxe  de  mort,  s'écdai^^ 
il?  À  èôndamner  Totre  mémoire,  quand  l'histoire  ]a|[^ra'1>e- 
tre  époqiie  èt  YOft'lois  :  je  ne  veux  pas  de  part  dans  eet  anrét.» 
I^e  projet  semblait  à  M.  Salverte  inadmissible,  parce  qu'il 
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9k^fijt  «été  conçv^  ifif  moulent  de  passion  et  ^'il  portait 
^ractère  passionné;  parce  qui^  tendait  à  ériger  crimes 
îçfi  fcte^  les  piluf  simples,,  les  pVif  imlnrek;  ,£||Mjpi!il  4é- 
naturaii  les  pricipes  de  la  justice  tnriminelle  et  q;ii.llj|tait  at- 
tentatoire au  caractère  national  et  à  la  dignité  du  gouverne^ 
XX^njL.  Le  général  ^riRnd  jugeait  iojtjioli tique  une^^jg^ 
çopilre  les  barricadesi  if pe  loi  gv^i  d^armei^t  la  généreuse 
popalation  française.  «  SavezrTous,  disai(-il ,  qui  profitent 
du  désarmemont  des  Français  ?  Tétranger  d  abord  ,  puis  les 
gommes  de  caverne ,  les  voleurs  de  grand  chçnitiii*  A  Sparte , 
il  était  défendu  aux  Uptes  de  j^rt^  des  aimes.;. les  hommes 
^e  j.u^U^t.,  dont  la  ]France  est  eouYer^e ,  ser^ienuils  traités 
par  nous  comme  des  Ilotes?»  Ls  projet  d'ailleurs  restrei- 
gnait la  juridiction  du  jury,  en  attribuant  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  counaissance  de  quelques  faits  qui  ressortaient 
évidemment  des  coui^  d'assises.  Invoquant  cette  opinion  gé- 
nérale ,  que  le  Code  pénal  était  trop  sévère ,  opinion  dont 
la  Chambre  elle-même  s'était  monlrt'e  animée,  MM.  Merlin 
et  Auguis  pensaient  qu'il  j^.  aurait  i^co^p^équeuce  et  contra- 
dicûqii  à  ajouter  i|nx  rigueurs  de  ce  f^d^e»  et  bi  J^gii^tiou 
actuelle  i«ndait  le  projet  inudie. 

D^un  autre  côté  on  ne  trouvait  rien  d'alarmant  pour  les 
bons  citoyens  y  dans  le  projet ,  rien  qui  choquât  le  principe 
des  institutions,. rien  qui) gênât  l'e^e^ice  pvir 
pUques,  hormis  celle  de  faire  la  guerre  ciyile  (M.,  de  9rir 
gode).  Il  fallait,  pour  que  les  droits  et  les  intérêts  sociaux 
fussent  réellement  garauùs,  qu'une  légji;slation  préventive 
marchât  4e  pair  avec  une  législation  répressive*.  Céti^t  le 
jêul  moyen  d'épargner  les  délits  et  les  crinp^,  et.  par  conséf 
qnent  les  peines  et  les  supplices.  S'il  j  avait  à  faire  un  re- 
proche à  la  loi,  c'était  de  n'être  pas  suffisante  (M.  de 
Failljjj^^cenciée  par  Ja4oi.CjQ^£  les  associations» ^'arix^ée 
de  rinjjyr^tÂQUy  n'était  pas  d^sau»i)ué^i  ceîiésnltat  serait  tA^ 
tenu^  par  J§  projet  de  I<û  en  discussion.  Il^j>pléait  à  la  lé* 
gbl ation  ac(U|^|g|^^^  4<^s  délits  çjL  4^5  crimes  im- 
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punis;  il  était  indispensable  pour  empêcher  la  guerre  civile 
de  se  rallumer,  et  appelé  par  le  vœu  du  pays,  par  la  voix 
publique  (M.  Lemercier).  Celle  loi  avait  d'abord  été  loin 
de  satisfaire  M.  le  général  Bugcaud,  et  il  eût  été  tenté  dV 
dresser  au  ministère  ces  paroles  fameuses  :  «Tu  sais  vaincre, 
Annibal ,  mais  lu  ne  sais  pas  proûler  de  la  victoire.  »  Cepen- 
dant il  humiliait  sa  raison  devant  celle  des  hommes  d'état 
qui  avaient  si  bien  conduit  les  affaires  du  pays,  et  il  appuyait 
la  loi  de  son  assentiment. 

•  Dans  la  discussion  des  articles ,  le  caractère  général  des 
amendemens  fut  de  tendre  à  la  modération  ;  mais  la  Chambre 
ne  s'associa  pas  à  ces  vues.  Elle  avait  successivement  rejeté 
un  amendement  de  M.  Charamaule,  dont  le  but  était  d'ac- 
corder un  délai  aux  détenteurs  d'armes ,  pour  en  faire  la 
remise  au  gouvernement,  moyennant  indemnité,  et  un 
amendement  de  M.  Isambcrt  ,  à  Teflet  dexcepter  des 
mesures  de  désarmement  les  personnes  inscrites  sur  les 
contrôles  de  la  garde  nationale  ,  lorsqu'un  vif  débat  s'enga- 
gea h  l'occasion  d'un  troisième  amendement,  présenté  par 
M.  Vivien.  L'art.  5  du  projet  prononçait  la  détention  contre 
toute  personne  qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel  , 
aurait  porté  des  armes,  des  munitions,  un  uniforme,  un 
costume  ou  d'autres  insignes  civils  ou  militaires.  M.  Vivien 
])roposait  que  ce  délit  ne  fût  puni  qu'autant  qu'il  aurait  eu 
pour  but  d'appuyer  ou  de  favoriser  ce  mouvement.  Le  rap- 
porteur de  la  commission ,  le  garde-des-sceaux  et  M.  Le- 
mercier objectèrent  contre  Tamendemcnt  qu'il  détruisait 
complètement  l'esprit  de  la  loi  :  la  loi  voulait  incriminer  le 
fait  matériel  seul,  indépendamment  de  l'intention,  qu'il 
était  presque  impossible  de  prouver;  elle  voulait  que  la  cul- 
pabilité résultât  du  seul  fait  du  port  d'armes,  tandis  que  l'a- 
mendement, en  exigeant  la  preuve  de  l'intention  coupable, 
rétablissait  la  législation  actuelle,  d'après  laquelle  l'insurgé, 
pris  même  les  armes  à  la  main,  échappait  à  la  peine  par  l'im- 
possibilité où  l'on  était  de  prouver  sa  participation  morale  à 
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ritaiiimotioii  y  et  êxud  par  la  répugnance  do  joiyèmire  w. 

verdict  qui  entraînait  peine  Ae  màrU  L^interrentiim  des  juré» 
garantissait  d'ailleurs  contre  les  abus  qui  pourraient  résulter 
des  termes  absolus  de  la  disposition»  D*ua  i^utre  c6të^.' 
WA.  de  Traçy  et  Odiion^Barrot ,  ifoi  appnydenr  raatedo- 
ment,  attaquèrent  ▼ivement  Partide:  il  booleversait,  aaloA' 
eux ,  les  principes  les  plus  incontestés  de  la  législation  cri-' 
minelle  y  il  bouleversait  cet  autre  principe  d'éternelle  jus-* 
tice,  en  vertu  duquel  c'était  à  l'accusateur  k  prouve^'  la 
cidpabiUté  :  d'après  Tarticle,  ce  aertdt  à  Taisoiué  à  démontrer^ 
son  innocence.  Il  faut  donc  avertir  les  citoyens  de  rater  ches 
eux ,  8*écria  M.  Odilon-Barrot. 

Le  garde-des-sceanx  reparut  à  la  tribune  et  dit:  «Deoz 
Intérêts  sont  ici  en  présence  :  oelni  de  la  société  et  eclni 

des  individus  qu'on  accuse  de  Tattaquer.  Dans  cette  en- 
ceinte ,  lorsqu'il  s'agit  de  dénoncer  l'émeute  et  la  guerre  ci- 
vile y  rintérét  de  la  aocieté  semble  s'efiàc^r  pour'  £ure  place 
à  Tintérècdes  émemiers.  »  A  peine  cesparolies  avaient-elles  été 
prononcées,  que  de  violentes  exclamations,  des  cris  à  Tordrêy 
se  firent  entendre.  Sommé  de  s'expliquer  par  MM,  Odilon-i 
Barrot,  de  Tracj,  Havin,  de  Corcelles,  le  ministre  ré- 
péta ^le  les  émeutiers  n*avaient  jamais  été  blâmés  comme 
'  ils  devaient  Tètre,  ce  qui  fit  redoubler  le  tumulte  et  l'agita- 
tion. Vainement  le  garde-des-sceaux,  développant  sa  pensée , 
déclara  qu'il  n*avait  jamais  eu  l'inteation  de  blesser  per- 
sonne ,  quHl  avait  voulu  dire  seulement  que  Pémeate  n*é^' 
tait  pas  blâmée  comme  il  eût  voulu  qu'elle  le  iÉlkt,  comme  S 
lui  semblait  qu'elle  devait  l'être,  la  tranquillité  ne  se  rétablit 
pas.  Dans  la  boucbe  d'un  ministre ,  les  paroles  proférées 
éuîenty  selon  M.  OdilonrBarrot,  attentatoires  à  la  dignité  de 
la  Chambre»  à  Findépendance  des  voies. 

et  Eh  bien  !  disait-il ,  sache/,  que  ce  nVst  pas  seulement  une  foii  »  mais 
vingt  fois  qu'à  cette  tribune  toutes  les  nuances  de  l'opposition  ont  flétri 
les  violences  des  mes  et  des  places  pabiiquea.  (  Vives  «cclâmsflîoiit  avx 
estréoutés.)  Ge  ti'««t  pas  seolement  l'oppo^tiqn  tm  nom  de  lamUe.  oi^ 
pooriait  mippoierqtieie  parle  plaipaniciiMreiiiciit,  celte  oppwitîoii  qui 
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M  hit  pn  devoir ,  non  pas  teaTement  de  pvcMerirela  violence,  nais  de 
fMlMiièrâojlrrespect  pour  la  coiMtitotioù'M^dnr  l«i  formes  (KKuelles.diiit 

gouvernement  (  Très-bien  î  )  ;  mais  même  celte  opposition  trompée  dans 
les  vœux  d'améh'orations  qu'elle  avait  formés,  et  qui,  désespérant  du 
gooTemement  coii8tittits<uii|el»rpeut  porter  ailleurs  ses  espérances ,  icette, 
•  oppositiou  partage  U  même  manière  de  voir.  De  sa  part  comme  de  U' 
nbtre,  il  ny  la  ea  gtilb  des  parôlés  dé  blÂme  et  de  flétrissure  pôtit  les  vio-' 
lei|Cçs  des  rues  et  aç  M  place  publique.  (  Vif  assentiment  des  extrémités.) 
a  Je  vous  deûe  à  mon  tour  de  citer  une  seule  parole  prononcée  à  cette 

tMInâie  HÊÊ0ÊttàiÊÊ<A  àlt  »  )•  èr^itf  pst  louis  «i»  ewiifé,.  f oitiaé 
lapfU  çt.fst  fÎQleiloei.des  rues  d'une  manière  (j^aelc^fiM)..    ,  ,  .  i   

«  Vdîx  nombreuses  des  extrtniîtés  :  Jamais!  jamais  î  » 

Glaù-^SùBom    n  Mooa  n^avons  jamais  tenu  jia  pwreii  langa^^e.  »,  • . 

ëf,  le  prétidents  «  Cbacun  ioii  tonr.  meitieart.  on  peu  de  patience.  » 
'1/.  ÔdâorùBatrot  :  «  Je  le  dëdaWv  èrurtCTl^e^Và^nz  n'aVa^ 
pff  j^q»flQ^^)ek  ekpiicationi  de  ses  paroles,  si  dans  ses  explications  il  n'avait 
pas  atténué  ce  qu'il  avait  dit  d^abord  ,  et  s'il  ne  s'était  pas  borné  ^  décla- 
lip-^t'leiflal^ait  seulement' de  oeqo'on  ne  cottnbattait  pas  l'émeute 
avec  assez  de  force,  et  selon  sa  mani^  de  voir»  fyannit  VU  l'«ttentat 
le  plus  grand  contre  la  Chambre. 

»  ^o^S;n'avons  pas  la  même  manière  de  voir,  cela  est  vrai  ;  je  crois  que 
je  i^epousse  aussi  fortement  l'émeute  que  lui-méroc  j  il  y  a  plus,  indépen- 
daiinient;  dû  aendifaerit  plnÉÉiih  il  y  aisi  poarnoiia  mn  inlérét  de  po- 
sition politique.  Je  crois  que  Témeute  et  les  violences  des  mes  rendent  la 
position  de  l'opposition  plus  difficile  encore  que  celle  de  tonte  autre  par* 
ti^ de  Jft  Cbanil^r^^)  (il^fi^iies  générale^  d'assentiment.}: 

9  fAah  iod4|»éDdanaeDt  de. cela  »  de  cet  intérft  de  pontion  politique, 
f>ar  sèntimènt  dlîuiiaiiité»  par  âvisme,  par  |»triollBflM,  je  déclare  que* 
dans  toutes  les  circonstances  mes  amis  et  moi  nous  avons  déploré  ces  mal- 
heureux événemens  qui  viennent  troubler  incessamment  la  marche  de  nos 
ifvlftdfllons,  qni  eompraoMMitdldat  les  principes,  et  qui  jettent  îe  m 
sais  quel  vernis  de  dériveur  sur  loni^lei  honrâun  oni  aéfendciA  la  li- 
BAtér(Trè*.bien;trtf:i&iÉl)  -  : 

L'irritation  d'une  partie  de  l'assemblée  continuant,  mal- 
gré cette  réplique  animée,  le  président  leva  la  séance,  et 
1  incident  n  eut  aucune  autre  suite. 

Battu  sur  la  question  de  son.  amendement  »  cpi  fut  réjetf 
àfilkiîse  aux  voix,  M.  Vivien  en  produisît  un  autre,  par 
lequel  la  peine  n*aurait  été  applicable  aux  porteurs  d'armes, 
qe  inunitions  et  d  msignieSy  «ju  autant  qu  ils  auraient  été  ar^ 
rêtés  dans  le  mouyment  însurrectionn<pI  même*  Ce  second 
amendement  fut  encore  écarté,  après  un  long  débat  d'un 
caractère  tout  judiciaire.  MM.  Cbapuîs -Montlaville  et 
Glais-Bizoin  demandèrent ,  sans  plus  de  succès  |  Tabolition 
éêla  peibe  demort  prononcée  par  le  projet,  contre  érax^qui 
auraientlait  usage  des  armes.  M.  Gharamaule  né  réussît'pas 
i^ep;^  à  faire  admettre  une  prof  qsitipn  suivant  ja^ellci  en 
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d'ip5urreclion  qualIBés  par  le  projet  de  loi.  Eafin  ce  projet  f 

dp-Dt  ladiscussion  rapide  se  ressentit  un  peu  de  la  fatigue  de  la 

C^i9i])rç^  p'avait  s^^l  aucune  modification  daa$ 

àéba^V^t  j|^P  contre  SS  Va4opl^ntausçniti|i^^(nili 
!       discussion  du  budcpet  deç  reçeiteB  pour  i835  é|i4| 

ilîipatieinraent  attendue ,  mais  avant  d'y  arriver,  la  Chambr« 

iivajt  fnççt»  f  délibérer  sur  âijiex^^  Pfojpts  de  loi,  dont  4e^^ 

^ntfSfit  ^'on  ifj  a|vè|0.w.mQji)|i^  l4e  premier  renfermai^ 

l^.4fmande  dW  crédit  eylrfGir4î]ifiîre.4e  ApQ,ppo  £r.,  aixr 

Texercice  i834,  pour  subvcniraux  frais  des  fêtes  de  juillet.  La 

commission  d^e^uSUSP^  4vait  conclu  à  l'allocation  du  crédit 

mà),'ea  expcipant  tQfUefoi^  }e  désir ,  que  la  dép^psç  fut 

dorénavant  portée  an  Imdget  annud*.  Lors  des  44)3^ta  ».  qjoi 

eurent  lieu  le  i6  mai,  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  ëlev^  laques- 

^gp  de  savoir  si  les  frais  d'une  fête  publique  devaient 

çff^i^^KT ,^^e  d^<^8e|yfi%i|i?jga)e ,  ou  une  dépecé  de  i  eta^ 

iji  la.déd^f^t  dans  k  pranier  sens»  et,  invoquant  4'^î4enrs 

des  considérations  d'économie  »  il  proposa  de  n^accorder 

gue  200,000  fr.  M.  Baude  appuya  fortement  cette  opinion  : 

rJ^norahle  membre  pensjait  qu*Âl  (41ait  donner  au  gpuver- 

Bj^incgiU.iin  sérieax  ayei^isiwjnent,  et  l«i  {»m .  i^omprendre 

^n'âl  élait  tepips  de  s'arrêter      le  penchant  qui  entraînait 

la  France  vers  un  abime  de  déficit.  Ces  considérations  furent 

combattues  par  M.  Kératry  et  par  M.  Delaborde,  rapporteur 

fiationale,  qu'on  ne  po«yait  makr .  an  niveau  :  d'une;  ^fèle 
jnunicipale;  si  le  gouvernement  s'était  abstenu  de  .célébrer 
fie^fpand  spuvenir  ^  on  l'aurait  accusé  de  chercher  à  l'effacer, 
«ji'^nvûnlfnai^t  qu'il  voulait  le  ponsaorer«.  on  Im^ept oijhaitLle 
4ÂB4|t.  i>a  Cban^^re  ne  se  prof^ni^  nettement  r.nm» 
adoptant  le  terme  moyen  proposé  par  M-  B^kl  »  ^Hé  wâtair 
sit  le  crédit  de  200,000  fr.,  et  vota  le  projet  à.une  assez 
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2i36  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i834); 

Uautre  projet  de  loi  était  de  nature  à  soulever  des  débats 
d'un  plus  vif  intérêt.  Les  désastres  matériels  causés  dans 
Lyon  par  la  guerre  civile  avaient  été  estimés  approximati- 
vement à  3  millions  :  il  s'agissait  de  savoir  qui  supporterait 
la  réparation  de  cette  perte.  La  loi  de  vendémiaire  an  IV , 
dont  uous  avons  vu  faire  une  application  à  la  ville  de  Metz, 
semblait  résoudre  la  question  contre  la  commune  de  Lyon  5 
mais  ici  de  graves  considérations  militaient  en  faveur  d'une 
solution  contraire.  Imposer  une  charge  aussi  lourde  à  cette 
commune,  ce  serait  l'obliger  à  élever  le  tarif  de  l'octroi ,  ce 
serait  augmenter  son  malaise  intérieur.  D'ailleurs  les  trou- 
bles survenus  à  Lyon  n'étaient  point  dus  à  une  cause  locale. 
Lyon  avait  été  le  champ  de  bataille  où  s'était  décidée  la  que- 
relle de  toute  la  France,  où  la  victoire  de  toute  la  France 
avait  été  remportée  :  n'était-il  pas  juste  que  la  France  payât 
une  partie  de  ce  qu'avait  coûté  sa  victoire.'*  Privée  de  sa  garde 
nationale ,  soumise  à  une  force  majeure  incontestable,  Lyon 
n'avait  pu  se  garder ,  se  défendre  elle-même.  Des  innocens 
avaient  éprouvé  des  pertes  cruelles  dans  leur  fortune  :  qui 
devait  venir  à  leur  aide?  Le  ministère  ayant  déclaré  que  c'é- 
tait l'état ,  le  ministre  de  l'intérieur  avai  t  demandé  (  3o  avril  ) 
1,200,000  fr. ,  pour  être  distribués ,  non  à  titre  d'indemnité 
(légalement, politiquement,  le  gouvernement  n'en  devait  au- 
cune) ,  mais  à  titre  de  secours ,  à  ceux  qui  avaient  souffert 
des  désordres  de  Lyon,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  pris 
part  â  la  rébellion. 

Quelques  membres  de  la  commission  chargée  d'examiner 
ce  projet  inclinaient  à  maintenir  le  salutaire  avertissement 
que  la  loi  de  vendémiaire  donnait  aux  citoyens ,  qu'ils  étaient 
les  gardiens  responsables  de  l'ordre  public  dans  leur  cité; 
mais  l'opinion  du  ministère  Pavait  emporté,  a  Votre  com- 
mission, disait  le  rapporteur,  M.  Amilhau  (8  mai),  n'a  pu 
entrer  dans  l'examen  des  nécessités  qui  pesaient  sur  ceux 
qui  étaient  chargés  d'arrêter  la  rébellion.  Elle  croit  que  les 
sacrifices  faits  ont  été  utiles  à  la  France  3  à  l'autre  Chambre 
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appartient  4'ex|u^hier  s'ils  furent  nëfBçtisira.»  justice, 

par  politique ,  par  humanité ,  la  oommission  «vilt  donc  pro- 
posé d'allouer  le  secours  que  demandait  le  gouyei^^^joent^  f& 
,  le,r^4uisant  toutefois  à  un  million.  ^  •  ^jiu 

jié  mafu  La  discuisionde  ceprojet  devait  offrir  le  TÊïi0l^ffi^ 
clcd'on  gouYemernent  abandonné  deseedéfenseors  liabituels. 

de  Rancë  repoussa  le  projet ,  comme  violant  le  principe 
fondamental  de  toute  société  :  la  défense  de  la  propriété  par 
celui  qui  la  possède.  M»  Gapneri^^  Vainquait  ,  ençor^  pl^ 
énergiquement  :  il  y  voyait  un  encouragement  a  l'indiffiforence 
du  citoyen,  uneprimcà  Témente.  Lyon  avait,  en  iSSi^subi 
la  loi  des  factieux ,  elle  avait  depuis  laissé  organiser  dans 
sofi^s^Ies  clubs  chassés  de  Paris;  si  elle  n'avait  .p}^  de 
garde  nationale  ^.jcjest  que  cette  gaindb^éfaU  telk  qu'on  avait 
dÀ  la  licencier  :  il  y  avait  eu  dans  les  Lymmais  indii^érence 
de  cœur  et  une  certaine  paresse  d^âme.  - 

La  défense  du  projet  fut  présentée      le  ministre  de  Tin* 

.  té9«|r,.||^tipjl!ttef  ^P»^.  établi  que  le  mal  a^t  été 
sourçrt  pour  une  cause  igp  ,  n'était  pas  lyonnaise,  mais 
.frança^Oi  mais  universelle,  la  cause  de  l'ordre  contre  Ta- 

.  narchie ,  le  ministre  justifia  les  Lyonnais  des  reproches  diri- 

,  gés  cpntre  eu^p  X^s  Lyonnais ,  .désarmés  par  le  Uceneiement 
h.iSI^^.^^P^^^P TCo&rç^  chea  .eux  par  la^.coiistgiie 

V.  miUt^iiret^si  rigoureusement  observée  SQus  l'empire  de  la 
nécessité,  que  le^  soldats  avaient  été  obliges  de  leur  donner 
une  part.fleile^s  vivres ,  les  Lyonnais  ne  pouvaient  r^i^nj[i^(i^. 

,  >  Té\^f^m4%A^}i'^^S'  i^s:?^gissaitp^  dp  fcur  payer 
^  une  indemnité,  U  s'agissutae^^M^agerJeur^dé^  Lyon, 
.  obérée  ,  avait  déjà  été  forcée  d'augmenter  ses  octrois  à'uj^e 
^jljljllll^r^^heuse)  qyie  serait-ce  donc  si  une  nouvelle  charge 


^le  i^^'^  )['_^du8tije  qu'elle  contient ,  p^w.  m|S|wer 

j  pai^des  témoignages  d'intérêt  les  population8.éponvantées,  j'es- 

^.pèfc.que  la  Ç^^^mbrc  ne  refusera  pas  démontrer  la  sympathie 

3  iWC^^éerwve  pouf  de»,io^ 
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'  '  Le  Vote  SLfnenti  «ne  ciifconHtiigerfpggKèfe  ,'dôiit  foses^ïlifii 

avait  déjà  offert  l'exemple  :  Tart  i"  avait  été  adopté  après 
^iléiik  ëpréuveà,  les  articles  subséquens  furent  également 

adoptés  9  mais  au  scrutin  y  TcnBemMe  dûprojet  lèt  'lréjèté'^ 
iaMjbrilS^èW^^^oll^  bdîitre  109,  «tigré  le'vdfetf  liétte-* 

tnentpîrocîamé  du  ministre  de  l'intérieur.  "'  -f^lj 
'Lii  Chambre  des  députés  élait  eniia  arrivée  au  projet  -p4r 
'Hi^èl  'ttUeicdtirtfime  lûtbrtuèHeikient  ti  ÉesAmi  whàû)^t 
^^fëemë8^6tti>  i8S5  ;q\nhn  avait  été  cottilfattDtqiié  êUU 
"  ib  janvier  dernier.      -  ■  -       '  •  ^ 

"^'''Evaluées  d'après  les  produits  de  i833  ,  les  recettes  pour 
^'nbS  ataiieiit  été  fixées  ]par  lie  mil^stre  dtes 'finaiicek  ^  !a 
^fiÂë  W^  ^'  ;     :  •  i  .  i  V'i  r.  .     .  g^GïSSS^ififl^fn 
^'"^%3L  commission  des  éttiiices  (déftlAtîbn    '  ;  '  '  '   '  • 
^fidte  'des  produits  de  l'université,  mon-  •   •  1 

tant  à  59709,49^  ^r.)  les  avait  portées,'  .  jj  ^  > 

•aiuis  *èdil'¥àpJort  ^rësèi^^  '  "  - 

ce  qui  donnait  dans  les  évalmaiions  une    *    '  '^'-^^ 
•^ùginèhtàtîbn  de  .  *.  •     .  f^A  .  .     .  .  '  ^iï^^boir. 
'  '  ^  'i)è  la  bàlancte  é^acté  flés  dépeirïes  et  dâs  ^  rèdeites'  ïiSsifl- 
'ikiy^iàoiiis»  j>if^ls!6ib  t^k  écmttiiissi^ 
déf  etj's^eô  sur  les  recettes,  de  12, 345, 869  fr.  Le  miniitréiHîs 
iinâ^nces  avait  proposé  de  pourvoir  à  Tinsuffisancc  des  re- 
èéttëk  ^à!iè  ttoie  négoéiaticm  de  reiitës  >  oit  par  lihe  allénfaftittn 
'm'fiàui'tk  'cùi^^  y  fût  '^6ti¥vTi''Ma 

^  mojen  d'une  augmentation  d'imp6ls,  mais  ne  voulant  i^s 
''àtlribuerâ  la  Chambre  Tiniiialive  d'une  mesure  pareîîlé  , 
'éllé'aVait  opté  eùtre  l(^deù!s  ressbùrèes  indiquées  pirr  le  ihi- 
^tL%ti<e%s  finàhcès^letV^tiiit  décf  déé  podlrlkidférnièrëi^^fiéîS9a 
'  ijttllt'iké  fidkft  reccAorir  W'ci»éatt*qiié*datift  ^liB  oas'e^^trètnës. 
^  Elle  proposait  donc  d'autoriser  une  vente  de  bôis  ,  dont  on 

Soûrrait  retirer,  sans  dépasser  les  limites  fixées  ]^àr  la  loi 
û  ftffiââfs  ï83i:à  FàliéilatioiL  des  fbréts;  tme  somii^é'â^. 
^  y^ni")  toi1S6m'.  Itlle  rtfcàiintissait  avec  rëgret-  qiiè'e'Màit 
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la  encore  user  d'un  moyen  extraordinaire,  maïs  la  né- 
cessilé  commandait  9  et  les  reproches  n  étaient  pas  épaxgniés 
au  ministère,  qui  avait  créé  cetCeJnécessiié;  '      "   '*  ""^^'i 
'  '  iâependant^  àpr&  uiié  côniparaison  exacte  éi  â^âtAreuse 

*  de  l'état  acltlel  dès  Ënahcés  du  pays  àvècf  Cè  qu'elles  éiaîeiit 

*  jeu  iSao,  le  rapporteur  trouvait  cet  état .  meilleur  que  soibr 
legopTemement  4e  la  restauration ,  etj^ropre  a  inspirer  nne 
cpnÇançefmtière  ppur  l|avehir,  pourVu  queradminIstnttiUa 
^  'renfennSt  >îgoureuseméht  àans  lés  limites  tracées  pà'r  les 
lois  sur  la  matière ,  et  qu'elle  n'abusât  pas  excessivement , 
comme  elle  l'avait  fait  jusqu'alors,  des  crédits  supplément 

\^  ;  .  •"■ 

'  lia  cbmnuadôn  aVàit  infrodoil  ^[ans  le  projet  quelqùel  àr- 
lîcles  additionnels,  dont  le  plus  important  était  celui  qui, 
afin  dp  suppléej;  à  la  loi  des  douanes,  que  le$  Chambres  ne 
^konrraient  j^s  voter  >  autorisait  le  |[ouvcfrnement  a  lever,  par 
OT^ciniiancés  royales,  les  prolubîrîojis.sûr  cérl!luns  Vr^ 
en  les  soumettant  à  des  droits  quë  nxeraîént  aussi  des  ordon-^ 
nances  qui  seraient  postérieurement  comniuniquées  aux 
Chambres,  pour  être  converties  en  loisi 
.  En  resunïe,,  le  ministre  des  nnançes  .et  la  commission 
étaient  d'accord  contre  râbolîâon'demandéè  dé  certains  im- 
pôts, contre  réiablîssement  de  nouvelles  taxes  proposées 
i^OMv  les  remplacer  ^  mais  des  opinions  toutes  diàerenteà/cb* 
ysàsaai  se  produire  clans  la  discWsiè'n  généràlé.  '  '  ' 

'  '/igee  ao^ai.  AlSisi,1e  général 
progressif  et  des  lois  somptuaîres,'  en  même  Temps  que  la 
suppression  des  taxes  sur  le  sel. et  sur  les  boissons ,  et  l'aug-' 
nièntaâohdes  chargés  sur  les  grandes  foriiineis,Man^lihiéféC 

^àés  pêiités.  m/ 'Bastide  fllzar  crîïiqùsdt  toùt  ïè  systftii^/déa 
impôts  :  oppressif,  inconstitutionnel,  ce  système  était  cause 
du  malaise  moral  et  matériel  du  pays  \  il  menaçait  l'avenir. 
M*  Goulmann  s'élevait  amèrement  contre  l'impôt  sur  le  sel  9 
M.  Salverte,  enfin,  demandait^  quant  au  fond,  une  meil- 
leure répartition  de  Timp^t^  et  quant  à  k  forme,  il  voulait 
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^  ^ue  k  tFpte  du  Imdgct  des  recettes  précédât  à  l'aTenir  la  dis* 
ciueioii  du  bndget  des  dépenses ,      c[ae  des  Bornes  fmsent 

posées  d^avance  à  celles-ci. 

Ces  opinions  se  reproduisirent  formulées  en  amendemens^ 
dans  les  débals  sur  les  articles.  M.  Larabit  propMait  que  Ib« 
dix  centimes  prélevés  profit  du  tr^r ,  sur  le  produit  des 
octrois,  fussent  supprimés  et  remplacés  par  deux  centimes  ad- 
^  ditionnels  au  principal  des  contributions  indirectes  \  M.  An- 
glade  demandait  que  Timpôt  sur  le  sel  fût  aboli}  M,  Du- 
pouy ,  que  les  droits  de  navigation  fussent  évalués  diaprés  la 
\  charge  réelle  et  non  d'après  la  charge  possible  \  M.  Yiennet, 
que  Fimpôt  sur  les  recettes  des  théâtres  non  subventionnés 
Çàt  réduit  du  dixième  au  vingtième  $  mais  tous  ces  amende- 
inens  furent  suoisessivement  rejetés  ^  ofi  retirés  par  leurs  aur 


.^teurs. 


Un  seul  point,  la  question  des  primes  à  la  sortie  des  su- 
cres ra^és,  que  soulevèrent  1^  articles  additionnels  pré- 
^aentéspar  là  commission},  donna  lieu  à  une  cohtestation 
^  assis  animée  y  mais  toute  spéciale  i  dans  laquelle  MM.  Mau- 
guin  et  Charles  Dupin  s'élevèrent  contre  les  avantages  faits 
aux  raffineries,  aux  dépens  du  trésor  «  tandis  que  MM«  Kej- 
ôard  et  Passy  insistaient  sur  ia  néc^té  de  favoriser  une  in- 
„dostrie  en  progrès ,  en  prenant,  seulement  des  mesures  pour 
que  la  fortune  publique  ne  fût  pas  compromise.  Les  dispo- 
sitions additionnelles  y  qui  semblaient  satisfaire  à  ces  condi- 
.tiens  de  prévoyance ,  furent  approuvées*  Yotant  ensuite  au 
.«cimt|^..siir  Fensemble  dû  Imdget  des  recettes,  la  Chambre 
l*^optaàune  majorité  considérable  (a54  voix  contre  62). 
Après  cette  discussion  précipitée,  qui  n'avait  o^Cert  qu'tuiiu- 
^térét  médiocre,  la  Chambre, des  députés  ne  se  réunit  pliia. 
qu'iiiie  seule  Ibis ,  pour  recevoir  communication  de  Torcton- 
nancê  de  cl6ti^e  de  la  session. 
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CHAPITRE  IX. 

iDiîciiirion'par  la  Chambre  des  pairs  de  ceux  des  projets  de  loti  dont  il  etft 

question  dans  le  chapitre  précédent ,  qui  lui  avaient  été  présentés.  — 
•  Objets  divers  :  travaux  inachev<fs.  ■ — Propositions  —Lois d'intérêt  locftl. 
Pétitions.  —  Clôture  de  la  session  de  i834*  —  Késumé. 

Les  travaux  législatifs  de  la  Chambre  des  pairs  avaient 
été  presque  suspendus^  depuis  les  votes  rendus  par  elle ,  dans 
la  «éaace  du  3o  avril  |  sur  )es  projels  relatifs  à  Téoliaiige  de 
quelques  ,  dépendances  du  Palais-Rojai  contre  des  hois.de 
l'Etat,  et  à  la  levée  de  80,000  hommes  delà  classe  de  i855. 
£lle  ne  s'était,  ensuite,  rassemblée  que  deux  fois,  le  12  et 
le  2 3  mai,  pour  s'occupjçf  de  pr^etsdeloi  d'un  intérêt  lo- 
cal, pu  de  pétitions  sa|ia  importance.,  et^poor  recevoii;  d^ 
communicaticMis  du  gonvemettient*  Ce  fut  seulenient  à  parr 
tir  du  i5  mai  que  commença  la  délibération  des  divers  pro- 
jet^ de  loi  que  nous  venons.de. Yoir  adopter  par  la  Chambre 
des  députés ,  c'est«-àfdire  que,  comme  d'iiabitude  k  4a  fi|t4^ 
c^que  session ,  la  Chambre  inamorible  se  trouvait  forcé- 
ment, àTégard  de  ces  projets,  dans  Talternative  d'une  sanc- 
^ou  pure  et  simple ,  ou  d'un  i:ejet  absolu, 
.  1 5  moL  Le  projet  4€i  loi  portait  piodificaiiop  aux  statuts 
d/B,l^  biM^ue  de  France  ia%  le  pjmusr.ffw, lequel  eUer  dé- 
libéra. La  commission  d'examen  avait  wncboL  à  Fadoptioii 
.sans  amendement  de  ce  projet,  parTorgane  de  M.  le  comte  de 
Saint-Çricq.(i2  mai) ,  bien  que  MIVL  les  comtes  &oj..et  de 
•Bére,n|;pr.  pussent  forteoient  atta^pié  la /disposition  aouvdUe 
qui  autorisait  la  banque  4  faire  .des  avances  sur.  des  efleta 
.publics  sans  échéance  fixe.  Les  considérations  de  principe  et 
de  prévoyance,  sur  lesquelles  ils  appuyaient  leur  opinion.^ 
furçnt  (iQveloppées  par  ffix  da^s  la  ChajE^f  p  >  piaj^  ces 
jÊnn*  hisU  pour  i834«  16 


Oigitized  by 


%i%  HISTOIRE  DE  FRAJNCE  (i834). 

sidërations  qae  combattirent  le  ministre  des  finances  et  M.  le 

comte  d'Argout,  gouverneur  de  la  banque,  qui  alléguèrent 
Futilité  de  créer  des  placemens  au  numéraire  surabondant 
de  la  banque,  et  qui  déflaar^eqt  fpfi  genre  d^escompte  se 
pratiquait  déjà  en  fait  sans  inconvéniens ,  ne  déterminèrent 
pas  plus  la  Chambre  qu'elles  n'avaient  déterminé  la  commis- 
sion^ et  le  projet  fut  purçpient  et  ^o^Ji^nieut  adopté ,  à  la 
mijbritéde  75Tmoontre  19.  M.  le  marqœsd^  Barbé-Mari)ois 
avait»  au  commencement  de  la  discussibn^émis  l^opinion 
que ,  puisque  la  banque  jouissait  dW  privilège ,  il  serait 
juste  de  le  lui  faire  payer^  car  tout  monopole  devait  être  une 
«ource  de  revenus*  ;  •  i''-  *»  'i  > 

Ia  Chambré  sanccioani»  eisditéi^ig  înai),  à  k  majorité 
dè  106  voix  contre  4»  1^  projet  relatif  A  r-ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  4oo,ooo  francs,  pour  être  distri- 
bués aux  victimes  des  événemens  du  mois  d  avril.  Dans  la 
discnsnoB»  M»  le  vicomte  .Daboueluigé/  i^àkivdint  une 
tentitive  imitile4itet  faite  à  l*«titre  Chandtew^  avait  proposé 
'd%âmettre  aux  séediM  tdaS'teS'Indtvidvs  blessés ,  et  toutes 
les  familles  des  personnes  tuées  dans  les  troubles,  éxcepté 
'iOipifûis  les  condamnés  pètir  r^betiion  et  leurs  familles; 
'iihiiis'  qne  le  piiijet  ne-m^HiiidËtiaitfi^t»  1^  seulement 
i^liuraieiltété%lemjte  Ottl«»famtttès-de'ceat  qui  auraient 
péri  en  défendant  l'ordre.  Repoussé  par  le  président  du  con- 
seil et  par  le  ministre  de  l^uslru^iioèi  publique ,  comme  eÉk 
deboi^  é^YtHf^  ^iù  ik 'M*  qut  tenâa^it  spéidialement,  Ans 
uri  MCteoi^a!  ét |folkiqne ,  À  iBècèttriîr  les •  dé^slétir^  de  f  or- 
dre, Famendement  fut  rejeté. 

La  Chambre  s'odcupa  dan&  la  mêbne  séance  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  répartition  ééa  intérêts  vdu  capital'  Vëirsé  ftct 
Haïti*  1^  cMMWic6i<^  dè^8a3n(4[)d]taàigUe  fut  plàidée  idi 
comme  dans  l'autre  Chambre,  tant  contre  le  trésor  qui  met- 
'taità  leur  cbarge  les  frais  de  la  liquidation  onéreuse  de  leur 
'crâttté'»  iftie  contré  k'^ttveraèmisnt  baiUen/^  iii^ 
fidèfe        ëngageméttS.'ÎM.lèlAiïottMott^  prési^- 
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deat  Cassaignoles  Erent  valoir  les  mallîenfâ  et  les  droits  des 
eréMiQ&rs  :  AL  Gftutnry  rappotCbor  de  la  coniufissioii ,  etlè* 

mînisàrodtrîiiitniciioiipaWiquêleÉr  opposèrent  cette  fin  de 
noBi  receiroîr,  que  la  question  de  savoir  sur  qui  retomberaient 
les  frais  de  la  liquidation  ayail  été  tranchée  Deltemeil|^^|f|îi^ 
tro  les  colons,  par  la  loi  du  ±i  avril  i83».  Répondant;  ât 
Mire,  à  fMk^ea  ébatvtaibna  pf éientées  dà^ns  le  rti^ipÀÀ 
(  1 7  mai)  et  dasab  dÎKUisioh  y  «lir  )a  mollesse  du  gouverne- 
ment à  demander  aux  Haïiieus  l'accompliesemem  de  leurs 
promesses,  le  jaiBistre  déclara  que  le  goiiYernetteiie'  fkai^ 
jtti^W  bout  téna  ses  efforts,  ntaia  qhll  n^cn  potfvait  pa^ 
garaocir leavéknltlrtar  Eâ  définitive ,  «M  majoHié  de  79  voîîé 
contre  18  se  prononça  pour  la  loi.  >  : 

Porté,  le  12  mai,  à  la  Ciumibre  des  pairs,  le  Biidget  de^ 
ddpenaca  y  Ati  l'objet  d'un  rapport  peu  étenda ,  qtke  M  lé 
MBte  Roy  ppôeaito  dwts.  1*'  séance  du  1^.  Le  rapporteur^ 
BWfâyalt',  en  quelquèioMy  son  laconisme  par  Tinutilité  dé 
toute  observation  à  une  époque  où  la  Chambre  était  obligée 
devoier^sans  discussion etsaâs  ^an^n,  ilneéottinlb^iiè^e 
que  de  oaavtUea.d^paMw  ^Mtodrali^t  ékierire  augbientë^. 

«:y4>M^ei»Bod.lBfcës,  Jli4it.|e.ik(i^        de  donner  vofre  a« 
seniiment  à  un  projet  de  loi  qui  préienteaii  gnn4  |U>ii|br«de  ditpotiljèné 

législatives  diverses,  étrangères  les  unes  aux  autres,  dont  plusieurs  njob- 
tiiindr^jenl  méi?e  orf.bjM^ic«ieiii:  votre  ttpproiialioa  ,  si  vôui  éUtt  ai>- 
pelés  à  les  voter  librement.  *7 
»  La  Vkéiieè  doit  gémir  de  1.  coniinntîon  d^uW  si  gr^né  i^wM,  el 
deJ'jinpui^sance  dans  laquelle  vous  êtes  continuciJeine»*' plioi^.poai 
voir  remplir  avec  efficacité  et  avec  dignité  la  haute  mission  qùe^  daniistt 
intérêts ,  Toot  tenez  de  la  constitution  du  pays.  »      -  •  *  *^  * 

20  et  21  moi»  Ces  plaintease  reprodufsiiiefnt  avec  plus  de 
force  dans  to  eolMb  dkft  là  dKÎîëlMéA,  sni'toat  de  k  pari  de 
baroit  MottHîer.  A  critf 4uA  viTeniênt  tm  ordre  de  tra- 
inriptt^^^latifs  qni^pêchait  laChambie  des  pairs  de  rem- 
plir le  rôle  qu'elle  était  destinée  à  jouer,  et  qui  l'obligeait 
d'adopt^P  niAitie  des  disposil^iw^e^sa  eonviètion  Feng^ë^ 
%>àkà  rlf1l|p;  Il  appièhît  w  cban^uhent  complet  dèîià 
l^toi»cMii»,ViliiÉ  l»>-clfl»9ert»far  déy'mktièrès ,  et  dans  les 
formes  de  la  diiMssioB  des- lois  de  Onances.     •  '"'  -      ^  --'^ 
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P  Abofdtkut  ensuite  la  ^ueslion  Alger,  et  favorable  à  la 
conaenration  de  cette  colonie,  l'orateur  exprimait  Te  vdm* 
qu'elle  fût  placde  sous  w  régime  d'ordonnances  royales,  et 
que  toutes  les  dépenses  relatives  à  ce  chapitre  fussent  Tobjet 
d'un  budget  spécial.  M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois  se  pro- 
nonçât,  au  contraire,  avec  énergie  contre  la  conservation 
d'Alger.  Il  traça  un  rapide  tableau  des  désastres  et  des 
malheurs  qui  avaient  suivi  en  tout  temps  les  essais  de  colo- 
nisation tentés  par  les  Français,  et  s'étonnait  que,  après 
avoir  dépensé  inutilement  plus  de  trois  milliards  pour  éta^ 
blir  des  colonies ,  on  vint  encore  deaunder  des  louin^Bt  nou* 
Telles  à  consacrer  au  même  ustjgék  M •  le^due  Dcoflawt'a|outa 
quelques  mots  au  sujet  d'une  pétition  dans  laquelle  la  Cliain- 
hre  de  commerce. d.'A]gec|iianifestait  des  inquiétudes  sur  la 
résolnticm  du  goviyj^fPi^i^Pi^ir^tiv^  à  la  régence.  La 
conunission-d'wà|||i|^  Forgane,  n'avait 

pas  trouvé  que  6^&quiétudes  fussent  fondées,  tout  démon- 
trant que  le  gouvernement  voulait  la  conservation  et  l'orga- 
nisation de  l^i^^ponquéte.  M.  le  comte  de  Montlosier  blâma 
Fexpression  ^  colonie  employée  pour  désigner  Alger  ;  o'ett 
uuz  idées  que  réveillait  ce  mot  qu'on  devait  attribuer ,  selon 
lui,  tout  le  mal  qui  avait  été  fait. 

^^Après  cette  courte  discussion ,  tant  sur  lepv^g^el  que  sur 
■jk  question  d'Alger ,  la  Chambre  pi^bflélef^  A  mu^ 
l'enaanble  du  projet ,  et  l'adopta  i  un^  majorité  considéra- 
ble (m  voix  contre  8 ). 

La  Chambre  poursuivait  ses  travaux  avec  une  activité  qui 
semblait  aller  jusqu'à  la  précipitation  ;  les  votes  s'y,  succé^ 
daient  rapidement  :  dans  la  séance  du  aa  mai  elle  adopta  le 
projet  de  loi  relatif  aux  crédits  additionnels ,  demandés  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  les  exercices  i834  et  i835,  le 
projet  de  loi  contre  les  détenteurs  d'armes  et  de. munitions 
deguerre»  et  enfin  le  projet  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit 
pour  les  fêtes  de  juillet  :  ces  trob  projets  furent  vdfés  pure» 
ment  et  simplenjent  pçesquesaw  discussiQ;». . 
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Le  premier,  adopté  à  la  majorité  de  loS  voix  coittre  lo , 
nxait  donné  .occasion  à  la.  commission  d*ezamen,  dont  M*  I9 
marquis  de  la  Place  présenta  le  rapport  (21  mai),  d^expri'^ 
mer'le  Tœù  qu'au  moment  où  Finstruction  élémentaire  était 
en  progrès,  les  jeunes  soldats  appelés  sous  les  drip^c^ux^ 
participassent  au  bien£dt  de  renseignement  ;  la  commàs||^ 
désirait  qu*à  FaTenir  -ime'  àllocatioii  spésiale  e&t  place  ni 
budget  pour  cet  usage.  La  discussion  fut  rmfiié  ipêr  quel* 
ques  observations  critiques  de  M.  le  vicomte  Dubouchage, 
sur  Je  système  militaire  en  général ,  «t  en^  particulier  sur 
l^innlîlité  des  crédits  demandés.      ^  ^  r-  <ik>> 

Le  même'  membre  prit  seul  la  ^arokl  pour  repousser  le 
projet  de  loi  relatif  aux  détenteurs  d'armes ,  que  la  com- 
mission d'examen ,  ainsi  que  le  constata  M.  le  comte  Siméon 
daiifliion>)i(ap|^ort(ax  mai),  avait  aocneilli'^omitte  une  loi 
impëffieÉÀnMÉÎcéWckaî^  ciroônstaiiceBb  M.  BnblBW- 
cbage  blâma  la  faculté  attribuée  aux  tribunaux  correction- 
nels de  mettre  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  j  il  at- 
taqua surtout  la  peine in&mante  des  travaux  forcés,  portée 
pan  le  ptojei  ciintre  iteux  qui,  dans  des  mouysayeips  imnir^ 
reotion&elsyse  seraient  enq^arés  d'armes  et  de  munitions  : 
frétait  là  une  actiou  mauvaise,  illégale,  mais  elle  n'entraî- 
nerait pas  aux  yeux  du  public  une  véritable  flétrissure*, 
.«(Yoofc  anres.-beou  &ire  uneiloi»  ajoutait  l^orateur,  pour 
dire  que  c'est  une  aetion  infamante,  ropîmon.  publique nis 
la  ratifiera  pas.  »  Ces  observations  n'empêchèrent  point  une 
majorité  de  io3  voix  çontre .10  d'adopter  Iciprojet. 
.  Quant  aiix- 900,000  £taiieK  demandés  -poiir  :  les  £fetes  de 
juillet, ik  iîiient  accordés^  par  90  Totahs  cpiitDe.i4»  •«» 
débat  aucun**  ,  .1  * 

a3  mai.  Dans  la  séance  suivante  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
perception  des  droits  sur  la  navigation  de  la  Basse-Seine  et 
de  ses  afflaensi  le  projet  de  Loi  tendant  à.aiÀAriser  la  irilk 
de  Mets  à  s'imposer  extraordmairemetit,  et  enfin  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  caisse  de  vétérance  appelèrent  Tatteutioa 
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de  laChambre.  Le  premier  de  ces  trois  projets  ne  donna  lieu 
^  aucune  discussiou  t  mais  ^ii  n'en  fut  pas  de  même  des  deux 

<  ' .  Le  proje|.dt»  gomctntment  pour  asttmr  la  Tilltt  de  Mm 

j^f^imposer  extraordinairemcnt ,  faisait,  comme  nous TaTont 
^u,  frapper  Timp^sur  les  seuls  contribuables  domiciliés  danf 
^  ville  teOMiift<(«  awMit  été  commislet  dégâts  quUl 
^imi^  céiMtmi  Bt  minritt  au  Me  das  aoutnbiitioiii  par* 
^OOiiéUM;  là  Gkambre  des  députés,  au  eontraire,  arait  éi^ 
iÀdé  que  tous  les  contribuables  actuellement  portés  au  rôle 
des  contributions  directes  seraient  soumis  à  Firnpôt  exiraor* 
^naîffir.j^app^piiiDt  Ije  pmfaft  da  toi  à  WOimiihra  des 
fum^f  h  aaiipaira  d'à  l!mtérMr;  avait  dcniié  à  «dtendra  quç 
le  goUtemement  persistait  dans  son  opinion  -,  toutefois  ils*en 
l^it  ri9ppQrié  ;à  JU  ^agessQ  <jle  Iti  Cbaml^œ^  commissîoa 
V^lAÎft  dMâgà^  pour  l'adopéon  d»  ram^ndonaiifriBitôdiift 
par  la  €liamfara.dëé  dapMtéà  (éia-aai)')  «diw  IL  U  aoaM 
Roy,  discutant  le  texte  et  l'esprit  do  la  kn  de  vendémiaire 
an  IV  ,  proposa  d'an  revcnis  au  projet  primitif.  Comb^^ 
far  M-^kcIwialkT  AUam  lit^pip  M»  kèmwttMufaswt,  mf^ 
pofflanr-  dft:la«aiiinÎ8sian,  qmi  ^oipaat^'V^âaipljàm  poM  et 
«isaple  pour  ne  pas  ajourner  l'effet  de  la  loi,  l'amendement 
fut  écarté  après  deux  épreuves ,  cf  le  projet  j-  tel  que  l'avait 
«aJj&é  la  Chambra  ékptirë^  ciHîii6  iiik  majérkéda  89  vois 
aontrf  Sjry<iaMorâ|iil  sect*^  ?^Ti?'v  w  1 
trriLe  projdl  de-log»relattf  àfeJiiica  il  véléranee  plaçnil  en*- 
core  la  Chambre  entre  la  pensée  du  gouveriieinent  et  la  dis*» 
position  que  Ji^<' avait  substifioce  la  Chambre  des  députés, 
lâattc^  ^JÉMF'v^^^^^^^  t^cQtianaaMcAdéilajeiSiBsa 
de  vétéritK^^^  contraire  aux  principes  adoplla.  ponr  la 
liquidation' ded^ancfîemie  liste  civile,  n'aVaii  pas;  été.  présentée 
à  la  Cbambrè  deà  pairs  sans  que  le  présidetit  dU  couseil  eûf 
liâssé  voir  que  le.  gouvernement  n'y  dQAi|a^(  point  son  asseA'- 
tiipenf  (  kKrii*)t  ^Apdb  une  étiftdfi  apprafendiei  diP  k-fiMb 
lim*  Ifc.  rnaniiHiéfii  dleiMifliir)  tnirai^ttl  4m  €mM6x§h 
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lions  de  justice ,  d'humanité  et  de  générosité  nationales , 
concluait  unanimement  au  rejet  du  projet  de  loi ,  qu'elle 
avait  accueilli  avec  un  étonnement  douloureux ,  suivant  le 
rapport  de  M.  le  baron  Malouet  (20  mai).  Si  la  commission 
avait  hésité,  c'est  seulement  parce  que  le  rejet  du  projetallait 
encore  prolonger  les  angoisses  et  les  anxiétés  des  pension- 
naires. Attaqué  dans  la  Chambre  par  M.  le  baron  Meunier , 
comme  entaché  d'une  rigueur  excessive ,  et  par  M.  le  due  de 
Bassano,  qui  rappelait  que  plusieurs  des  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vélérance  étaient  des  fonctionnaires  publics  du 
temps  de  Tempire,  comme  fondé  sur  le  principe  inique  de 
la  non-rémunération  des  services,  le  projet  de  loi  ne  trouva 
pas  de  défenseurs  ^  et  fut  rejeté  à  une  très*forte  majorité 
(89  voix  contre  i4).       :     ,       .  .  . 

24  fTiai,  Il  ne  restait  plus  maintenant  qu*un  seul  objet 
soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre,  le  budget  des  re- 
cettes pour  1 835.  Ce  budget  n'avait  été  présenté  que  le  ai  mai, 
cependant  la  commission  d'examen  put  communiquer,  dè» 
le  23,  le  résultat  de  son  travail»  par  l'organe  de  M.  le  comte  de 
Saint-Cricq.  Tout  en  regrettant,  à  l'exemple  de  la  commission 
de  le  Chambre  des  députés,  le  défaut  actuel  d'équilibre 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  elle  déclarait  que  d'impor-' 
tantes  améliorations  s'étaient  opérées  dans  la  fortune  publi- 
que, et  que  l'avenir  s'offrait  avec  des  gages  de  sécurité  et  de 
prospérité.  Dans  ladi;scussion  du  projet,  la  Chambre  entendit 
seulement  des  observations  générales  de  M.  le  vicomte  Du- 
touchage  sur  la  nécessité  de  rétablir  la  balance  entre  les  dé- 
penses et  les  receltes ,  et  un  discours  savamment  développé 
de  M.  le  comte  Koy  ,  où  était  approfondie  la  question  si  vaste 
du  système  des  douanes:  elle  adopta  ensuite  le  projet,  à  la 
majorité  de  ïi5  voix  contre  6,  C'est  le  dernier  acte  qu'elle 
nous  offre  à  consigner  ici.  -i  i'rm^ 

La  cession  avait  été  laborieuse,  car,  indépendamment  des 
discussions  dont  iA)us  venons  de  présenter  le  résumé >  plu* 
sieurs  matières  importantes  avaient  été  ébauchées  ,  ùne  mul« 
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titnde  de  projets  de  loi  d'intérêt  local  àTaie&t  été  rol^,-  et 
enfin' les  Chambres  avaient  ta  à  statner  sur  diverses  propo- 
sitions émanées  de  quelques  uns  deleurs  membrcs>ct  sur  un 
grand  nombre  de  pétitions.  .  * 

Parmi  les  travaux  aclienrés  par  Tune  dés  Chambres  ét  Won 
tenninës  par  l'antre ,  se  placent  un  projet  de  loi  sur  Torga- 
msatioii  du  conseil  d'état,  un  autre  sur  la  répression  des 
cnmes  que  les  Français  pourraient  commettre  dans  le  Levant^ 
et  unepropoaition  relative  aux  efifets  de  laséparation  deëorps, 
qui  passèrent  de  la  Chambre  des  pairs  à  la  Chambré  éléeftiv^ 
ouïes  deux  derniers  objets  seulement  allèrent  jusqu'au  rap- 
port ;  deux  projets  de  loi  sur  les  états-majors  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  discutés  comj^létement  datis  la  Chambre  ddi 
députés,  mais  non  présentés  à  l'autre  Chstmbre  5  un  projet 
de  loi  sur  les  attributions  municipales ,  et  des  propositions 
tendant  au  rétablissement  du  divorce  et  à  l'abolition  des 
majoratS)  qui,  après  avoir  reçu  la  sanction  de  la  Chambre 
élective,  attendirent^Mfp^^  ceUe  des  piàti.  lia  Chambre" 
des  députés  avait,  Hén^'b^btre^  entendn  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  et  des  propositions  d'un  haut  intérêt^  dont 
elle  avait  eu  communication  la  première:  les  projets,  con- 
cernflà^rot|^dtil^n  d'dne  réservé pouVrârmée déterre, 
^'tw^^^lé^âààaïiesjlaresponèâbîlîté  des  ministres 5  les 
p^opc■wiïl^étoîent relatives  au  dessécboment  des  marais,  aux 
chemins  vicinaux  et  cantonnaux,  auX  caisses  d'épargne.  La 
de  la  session  laissa  toutes  ces  questions  sans  solution  ; 
^^îi^  verrons  quelques  unes  dVntre  elles  arriver  en  temps 
slWÎle  dans  la  session  prochaine,  tandis  que  les  autres  serçnt 
iMicore  ajournées.  Une  proposition  renouvelée  de  la  sessioi^' 
précédente,  au  sujet  des  sommes  prêtées  par  le  gouvernement 
QiiiB3oàaK  imprimeurs  et  aux  libraires,  avait  été  dèfinîtî- 
vement  rejetée  dans  celle-ci  (  1 7  mai  )/  ' 
-  ^hisieurs  propositions ,  sur  la  vente  des  bi'eiisde  maioraU 
qui  devaient  faire  retour  à  Tétat,  sur  Ù  renttée  en  France 
des  membre,  de  la  famille  impériale ,  sur  rincompatibilité 
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ènlre  là  qualité  de  député  et  celle  d*intéressé  dans  un  marché 
pour  fournitures  contracté  avec  le  gouvernement,  dont  le 
nombre  de  bureaux  voulu  par  le  réglemenl  de  la  Chambre 
élective  avàii  anlorîaé  la  lecture  en  séaneépnblique,  n'avaieiie 
pas  lété  prises  ten  coiii8!dék*at!mi.  Quelques'  ffutres  lAllldeiit 
pas  même  été  admises  à  la  lecture;  la  plus  importante  de  ces 
dernières,  souscrite  par  1 15  députés,  tendait  à  une  réduction 
dé  ilmput  'SUT  le  ael*  £tiiinr  la  Chambre  des  députés  atiil 
encore  éfé-saftie  d'un  projet  de  loi  sur* FadminlstFatioB  des 
salines  ,  et  du  projet  de  règlement  dès  comptes  deTexercice 
183^  9  ctui  ,  ni  Tun  ni  Tautre ,  ne  furent  l'objet  d*un  rapport* 
Par  céV^lémènt,  présenté  le  10  mars,  la  recette  applicable 
àTexercice  i83»  était  arrêtée  à  Xyl/^^J^o^2oJ^  énàtàêi  ék 
la  dépensé  à  i,i75,536,2'B5  franc».      '     =       '^^^  ' --^ 
En  général ,  les  pétitions  n'avaient  pas  soulevé  de  longs? 
débats.  La  discussion  solennelle  que  semblaient  devoir  amenef 
les  pétitions  relatives  k  la  réforme  âfecf0rale,8'enga*|;ea  dose 
fbi^danslaChambredeé  dépotés,  et'deuz  fois  lètfdrèônflalicerf 
la  firent  avorter.  La  première  fois ,  la  Chambre  était  encore 
tout  émue  de  Taltercation  survenue  entre  M.  Gabet  et  le 
ministre  de  Tintérieur  (voj^âi'p.  $0 ) ;  la-  seconde  foià;  lei 
évâiémens  d'avril  préoccopaienUgo^  leé  esprits^ -et:  ne  -fiët^ 
mettaient  guère  de  discuter  des  gestions  de  principe.  Dwr 
pétitions  ,  par  lesquelles  plusieurs  villes  demandaient  le 
m^^Ùcâéà^  dé  leurs  évêchés,  qui  auraient  dû  être  suppri- 
més, pour  rentrer  dans  les  conditions  de  la  loi  de  Tan  X,- 
•  éommele  Voulait  unë'dfs^t^on  législative  de  Tamiéè  der^  * 
nière ,  curent  ceci  de  remarquable  ,  qu'elles  conduisirent  la 
Chambre  à  prendre  deux  résolutions  contradictoires.  Le  i5 
lilaM^lé  renvoi  de  ces  pétitiolis  ail  ministre  de  rintérienr, 
proposé  par  la  commission»  appuyé  par  MM.  Madierde 
Montjau ,  Charles  Dupin  et  Boissy  d'Anglas ,  combattu  par 
MM.  Salvèrte  et  Odilon-Barrot  ,  avait  été  rejeté    le  26 
avril  «  au  contraire,  lè  renvoi  au  ministre  des  cultes,  que 
proposidt  encorela  comniiiiiéiiv  etqDe80iitenaienlMM.]>a- 
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pin  altt^  «t  deLf^martiney  fut  pronmoé,  malgnëlVypposiiîoa  ck| 

MM.  Liineau,  Eschassëriaux  et  Odilon-Barrot.  Nous  ne 
trouvons  guère  à  noter,  parmi  les  autres  pétitions»  quç  diverses 
éamu^^^j  d origine  commune,  tendant,  les  unes  à  Tiibra* 
^CMid«l%  loi,  qfnhKmi)^jbmïUam]fét^ 
î  la  traBslatlon  d|€B  oaiidpC8.de.  Napoléon  aoua  la  colonne  de  la 
place  Vendômn.  Les  premières  furent  écartées  par  Tordre  du 
jour  qu'avaient  iu^p<|ué,  au  nom  de  la  raiiO|i  :4'4^è 

mmmd^hw^imB'i^    H«rv<  e^  M*  yje9|p|^g^,^fi^vp9^ 

fflbvMqd'eaaaeiUlaîla.Hli.Sapey,  Limperani,  Lévêque  de 
Pouilly,  Salverte  et  le  général  Bertrand ,  pour  obtenir  le 

^  Oinm  au  conseil  des  ministças*  Çf.rjUiy/^i  fut  prxmo^é  à 
IVgairddes  peUtidna  rtlatîves  aux,  cendres  de  leaipeow* 
firat  signaler  enfin  une  pét^tHi^,,  dana  laquelle. un  ano^enf 
officier  denHu^it  que  les- fortifications  d'Huningue  fussent 
relevées,  et  dont  le  renvoi  au  président  du  conseil  fut  or* 
^r  les  observions  de  MM.  Kœchlin ,  Larabit  eU 
CS^Piafila  Jbien  yi»iaiowpiajyio»eAtcQ^eia  à  Tordre-du  jovr»^^ 
-^-r  Aornoiiifere  des  projets  daloi  adoptds  par  les  Ghambresy 
auxquels  nous  devons  encore  une  mention,  qpoiqu ils  ne^ 
pgéa^l^atmi.ni  intérêt  général ,  ni  caractère  politique,  fîgu- 
X9li(iiiiî  projet  da  Ipi-qui  rj^e¥yt  ia  vilk.  de  Pana  de  la^ 
eWanaOk^'elle  avait  enoMnie  de  la^loi^de  1828,  sur  leseq^- 
bêllissémens  qu'elle  s'était  engagée  à  faire  aux  Champs-Ely- 
sées, et  à  la  place  de  la  Ck^ncorde ,  et  qjii,  réduisit,  la  somme 
4ôftîné0  '  eel  ^aag^;  «a  pvoîet  qu^xmyralt  an  nuniaju^^de^ 

'  L'tnatnietioii  fmbB^  on  cvMit  pour  rackèvamen^  dea, . 
constructions  dépendantes  de  TEcolede  Médecine,  et  d*antres^ 
projets  de  ^lême  nature  ,  pour  la  construction  d^  deux  ponts,^ 
sur  la  Vilaine  danà  le  MoibîbM9.|e(  §ar  la.  D(3irdogQ^/i^ 
CUxaab*  ... 

s  G*eN  dans  cet  éutt  que  k  aessfoii  fat  ckrse ,  le  94  mai ,  par 

Une  ordonnance  royale,  communiquée  le  même  j^our  ^ux 
deux  Chambres  •  en  la  forme  accoutumée. 
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pouToirs  les  uns  à  Fégard  des  antres,  les  travaiix  de  cette 
session  montraient  qne  |es.  termes  de»  relations  parlemen- 
taires n'avaient  guère  cbangé  depuis  ]a  précédente.  Ainsi 
qu'en  i853^  la  Chambre  des  pairs,  par  ses  paroles  et  par  ses 
actes  9  avait  fait  preuve  d*un  accord  inaltérable  avec  le  goa- 
]riBrnim^l»  De  ofrié ,  la  Cliff^^ 
Indépendance^  «n  peut  dira  même  ^pe  cette* iAdl$peiidiilee 
^'était  plus  nettement  dessinée,  et  qu'elle  autorisait  jusqu'à 
un  certain  point  cette  thèse  9  que  noua^  avons  vu  sontenk» 
à  nvoir,  qne  la  majorité  i|C  matcfiait  pa)^  çompléfement  avec 
le  minîstèj^Q»  Outre  diver&.^e6s  eisnyéis.dAns  dee.raDoent«es 
ptirtietles,  et  sa  défaite  signalée  dans  la  discussion  solennelle 
du  traité  américain  ,  le  ministère  ayait  du  disputer  vivement 
les  vîcleiffes  qu^U  nmii  temfmMeê^  ét  lecln&e'^e  le  nniio« 
'ûié  i^vàit  dté  parfois  imposant*  Une  quesiloQ  stiHont ,  à  pro- 
pos de  laquelle  la  grande  majorité  désavouait  le  système  en 
vigueur ,  c'était  celle  des  finances.  Au  total,  quoique  maître 
f^f^  Avk  W^^T^r  1«  xninijit^.  en  avait  .eepfSftdant  jifiea 
jier«u,^  pj^fif  d<mi|fr  à  croire  qiie  pen|i-èlre  il  ent  44  #erc^ 
tirer  i  san^  les  troubles  graves  qui ,  en  absorbant  tonte  Fafv 
jtfi^tion  ,  avaient  empêché  les  hostilités  contre  lui  d'être 
j^nssi  %i^a]bles.j|u'«lles  Taiir^iep.t  été  4^114;  m^cj^itu^tiqn 
5«lf^  cttr^nlièrf.  ,  .  ^r  ,  , , 

•  Quant  aux  Chambres ,  toutes  les  fois  que  celles  des  pairs 
vivait  eu  à  se  prononcer  entre  la  Chambre  élective  et  le  gou- 
.^^l|epfifu(^y, ,fç'e%t  à  ee  dernier  quelle  s'était  ralliée^  ,d^ 
^rie^^ejes  df»^  Chambres  9*:#aient  pb^tét  élo^ 
rapprochéîes  Vnne  dc^  Tantre.  Onavuf  ensCffett  «ji^nsplnsieurs 
circonstances,  la  Chambre  inamovible  avouer  hautement 
son  désaccord  avec  la  Cl^Lam])^^  des. députés,  et  le  consister 
pap  «ifS:  vot^  »  fiTXàXi  moins  par  son  refii^i^plp^te  d^^pfO;- 
W^fiff.  #7^"^*  projets  qn'elk;  }^issa  ep,  a^ri^iy?:»  .Ht  foî 
étaient  dénature,  dans  leur  ensemble  ou  dans  quelques  unes 
de  leurs  dispositions ,  à  ne      j^eçejfûjc  m  f]A v»r.^^  ^^il 
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CHAPITRE  X, 

OiHoIttttoB  delf  Qiaiiifare  Ûtê  dépoMk.  OrdomitBee  qui  nomme  on 
miaûirt  de  le  meriiie.  *~Mort  du  génénl  Lafa jette.  —  Electioiis  giné» 
falei  de  |a  garde  oMionale.  —  Ordonnance  rendue  en  matière  de  douanet* 
•-*El|>otition  des  prodaittde  rinduatrie  nationale.  Situation  du  pays 
an  moment  des  élections  pour  la  Chambre  des  députés.  —  Résultat  des 

.  élections.  —  Convocation  des  Chambres  pour  le  3i  juillet.  —  Nomina- 
tion d'un  nouveau  président  du  conseil  des  ministres.  —  Ouverture  de 
la  session  de  i835.  —  Discours  du  roi.  —  Incidens  sur  la  prestation  du 
leRBOit  et  la  présidence  d'âge  dans  la  Chambre  élective.  —  VériûcaticHi 
des  povToizt  dei  dépntéi. — Gompoiition  dn  bnreaii  définitif  delà  duun^ 
lire  éfectÎTè.  — '  IKtoonra  de  son  président  en  montant  an  iantraO*  — 
Travaux  préparatoires  de  la  Chambre  des  pairs.  Discussion  et  vote 
de  Tadresse  dans  cette  Chambre — Discussion  et  vote  de  l'adresse  dans 
la  Chambre  des  députés.  —  Présentation  des  adresses  tu  roi.  — Proro- 
cation  des  Chambres.  '    •    '  «  ' 

Le  lendemain  même  de  la  clôture  de  la  session ,  parnt 
une  ordonnance  royale  qui  prononçait  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  ddpatéS|  convoquait  pour  le  âi  juin  les 
collées  ëlèctorans,  et  fixait  an  ao  août  rouverture  de  la 
isession  âe'i8$5.  Gomme  le  terme  lëgal  du  mandat  législatif 
des  députés  était  arrivé,  la  perspective  des  procliaines  élec- 
tions générales  préoccupait  déjà  depuis  long-temps  Topi- 
liioà  publique»  et  déjà  la  presse  avait  commencé  à  agiter  Tes 
qttestiôns  de  choses  et  depersonnes  qui  s*y  rattachaient.  EHini 
'fourént,  pendant  tout  le  mois  de  juin,  le  seul  aliment  delà 
politique ,  à  laquelle  elles  rendirent  un  nouvel  intérêt  ;  toute* 
fois,  bien  que  Tespril  des  élections  dût  se  resseiitir  de  rin- 
'ftaeîice  des  troubles  du  mois  d^avril»  tout  annonçait  que 
celle  crise  solennèlle  des  gouvememenii  représetftatifs  s^àc- 
complirait  avec  la  plus  parfaite  régularité,  et  dans  le  calme 
le  plus  complet.      '  *    •  '         *  • 

*  Peu  de  faits  impôrtans  ëtài^t  snrYmus  âipi  rintemlle 
écoulé  entre  ceâ  troubles  et  la  icl6turè  des  Chambres,  Le 
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ctbînet  avait  reçu  uu  nouveau  membre  dana  son  fein  :  sur  le 
refus  du  baron  Roussin ,  ambassadeur  à  Constantmople ,  au- 
quel le  portefeuille  de  la  marine  avait  été  assigné,  lors  des 
derniers  chaDgemeus  minbtériels  y  le  vice-amiral  comte 
Jacob  fut  appelé 9  par  une  ordonnance  du  19  mai,  k  la  tète 
de  ce  département.  Mais  cette  nomination  n^avait  aucune  sî- 
gnificalion  particulière,  aussi  passa-t-elle  inaperçue  au  mi- 
lieu de  la  sensation  produite  par  la  mort  du  général  La-^ 
layette ,  arrivée  le  len demain  (iHi/ez  la  Chronique). 

La  popularité  universelle  de  cet  illustre  vétéran  de  la  11- 
bertéy  la  position  qu^il  occupait  entre  les  partis,  les  grands 
souvenirs  groupés  autour  de  son  nom,  élevaient  cette  mort 
au  rang  des  événemens  publics.  Il  se  mêlait,  en  outre,  une 
certaine  anxiété  à  Témotion  douloureuse  causée  par  sa  perte. 
D^^is  les  funérailles'  du  général ^Lamarque ,  les  solennité 
funèbres  n'étaient  pas  vues  sans  quelque  appréhension  5 
heureusement,  ces  inquiétudes  ne  furent  pas  justifiées.  D'ail- 
leurs, il  y  avait  pour  le  m<»nent  dans  la  niasse  de  la  popup 
lation  une  telle  lassitude  de  toute  agitation ,  une  telle  in-« 
différence  en  matière  politique»  que  la  mort  du  général 
Lafayette,  qui,  quelques  années  plus  tôt,  aurait  si  profon- 
dément ému  la  France  entière,  ne  pouvait ,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  obtenir  cette  éclatante  manifestation  de 
regrets  qui  avait  honoré  les  restes  du  général  Foy  et  de 
Manuel.  C'est  ce  qu'indiquait  suffisamment  ce  mot  caracté- 
ristique de  la  situation,  qui  fut  alors  dans  un  grand  nom- 
bre de^  bouches:  «  Le  général  Lafayette  meurt  mal  à  pro^ 
pos.  n 

Les  élections  générales  des  officiers  de  la  garde  nationale, 
qui  se  firent  au  mois  de  mai,  constituèrent  le  fait  le  plus 
remarquable  de  cette  époque,  sous  le  rapport  politique.  Ces 
élections ,  qui  amenaient  une  masse  imposante  de,  dtoyena 

à  prononcer  un  jugement  implicite  sur  la  marche  du  gotf- 
vernement ,  se  passèrent  avec  le  plus  grand  ordre  et  le  plus 

'graii4  calme}  et  doimèrent,  presque  partout,  l'avantage 


Digitized  by  Google 


!k54  mSTŒRE  DE  FRANGE  (i834): 

aux  caDdi4ats  dont  le  myiiâtère  pouvait  désirer  la  nomi- 
nation. 

A  partir  de  la  clôture  de  la  session  jusqu'au  moment  des 
âfectîbns  pour  Ta  CbamBre  des  députés ,  nous  ne  trouvons  a 
noter  qu*une  ordonnance  royale,  rendue  conformément  à 
un  article  introduit  dans  le  budget  des  recettes ,  et  tendant  à 
remplacer  par  des  droits  j  les  prohibitions  à  Tiniportation  et 
à  rèxportation  de  dîffëréns  objets.  Dans  le  rapport  qui  pré- 
cédait cette  ordonnance,  et  qui  semblait  indiquer ,  en  ma- 
tière de  douanes 9  des  principes  plus  Idrges  et  plus  libéraux 
^e  ceux  sur  lesquels  la  législation  actuelle  était  basée,  lé 
minîsfre  du  commerce  annonçait  qu'il  était  urgent  de  cor- 
riger encore  par  d'autres  ordonnances,  en  attendant  une  lui 
nouvelle ,  les  vices  des  lois  existantes  |  dont  la  dernière  rç-. 
montait  k  Tannée  1826. 

Si  noua  jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  rensemble 
delà  sîtuaûon  du  pays,  nous  verrons  que  non  seulement  là 
tranquillité  publique  n  avait  pas  été  troublée  de  nouveau, 
dq^uisles  événemens  d'avril ,  mais  même  qu'elle  offrait  des 
âpparëbcesy  des  garantiea  de  solidité.  Entre  les  divers  sigpei 
qui  prouvaient  que,  considérés  dans  leurs  conséquences  g^ 
nérales,  ces  évéueoicns  n'avaient  pas  eu  de  suites  graves  et 
durables  y  il  faut  niettre  au  premier  rang  la  richesse  et  Ta- 
bôniiancê  des  produits  de  l'industrie  nationale  1  rassemblés 
dans  une  exposition  publique  ouverte  le  i*  mai  :  elle  n'at- 
testait pas  seulement  une  haute  puissance  industrielle,  c'é- 
tait aussi  Tindice  d'un  état  de  choses  paisible  et  régulier. 
Une  lacune  toutefois  »  au  mîlieci  de  ce  bel  enaemble»  rappeik 
nn moment  les  déplorables  effets  4es  discordes  civiles:  la 
fabrique  de  tjyon  manqua  d'abord  à  ce  rendez-vous  de  toutes 
les  branches  de  l'industrie  française^  mais  son  contingent 
«rriva.plu#urdy  et  vint  démontrer  qiie  si  les  affreuses  ca^ 
i^mities  qui  avaient  frappé  Lyon  étaient  encore  trop  récen- 
tes pour  que  leurs  tracés  eussent  d^jà  disparu ,  U  ville  là* 
borieuse  ne  tarderait  cependant  pas  à  les  effacer*  ' 
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•  La  ûtiiAtion  gën^raté  de  Ik  France  seiad^Iait  donc  rassu^ 
ritoté;  nëànntoins  les  esprits  n'étaient  pas  encore  revenus  4e 
la  méfiance  dans  laquelle  les  avaient  jetés  les  dernière!  insur- 
reciions.Ces  dispositions,  afitti/èd&ëàtdes  élections,  éuîenl  ia« 
livrables  au  minisiére:  le  pays  parrissaît  pOrlé,  én  acceptant 
teà  intei^Hrétations  données  par  les  organes  du  pouvoir,  à  cher- 
cher et  à  trouver  les  causes  des  désordres  dans  les  provocaï 
lions  imprudentes  de  l'opposition,  et  semblait  enclin,  pour 
prévenir  k  vetowr des; tronbles ,  à  Â>rtticr  la  majorité  ininis- 
t^HelIe^  611  dû  inoins ààffaiblir  ses  adversaires.  Le  gouverne- 
ment s'attachait  particulièrement  à  confirmer  le  corps  élec- 
toral dans  ces  dispositions  j  on  lui  imputa  même  de  n'avoir 
convoqué  si  vite  les  collèges  électoraux,  que  pour  9^  paslaisr 
W  aux  impressions  produites  |m«!  iSvëncmeas  le  temps 
de  ^sperattre.  ^  -.^ 

La  polémique  électorale  fut  des  plus  animées  |;eiidàiit  tout 

le  cours  du  mois  de  juin ,  et  les  partis  agîr^aie^Vmicoi» 

dWivUé.  Le léH^  de  hltiûé  lïè ^^alSéaSéde- 

pen4âuipas  âoi|teux:  tout  en  disputant  la  victoire,  Popposi- 

tion  en  désespérait  d'avance  ,  et  comme  pour  expliquer  sa 

défaite ,  elle  s  élevait  contce  la  composition aotueUe  du  cotpé 

électoral,  non  moin?  que  contré  l'abuai  qu'elle  reprochait  aii 

gonverMmMit  dt  faire  de  ses  immenses  moyens  d'action 

pour  influencer  les  électeurs.  Deux  faits  dominèrent  tous 

ces  mouvemens  électoraux  :  la  rentrée  du  parti  légitimiste 

dans  la  lice,  dont  il  s'éuit  ^nu^l(4g9é  aux  élections  précé- 

dentés,  otMir  plusieurs  points  aon  aUiance  constatée  avec 

la  fraction  la  plus  avancée  de  roppositioa  contre  ladvier* 
saire  commun.       -y  ^  i'.^'\v-'"..v\.  vh^::-'  J 


Xes  élections,  qui  n'amenèrent  aucun  incidè^M^ârqnài 
M^i^dont  au  surplus  les  cîrcbhstah^s  mat^tëîies  nous 
occût^eiront  pltis  tàrd^  etrrentrissue  qu'on  avait  prévue.  La 
victoire  fut  peut- être  plus  sérieusement  disputée  qu'on  ne 
s'y  était  attendu  ,  et  dans  un -grànd  nombre  de  collèges  la 
irâiiiiquettr  ]iè;^Él^ta  que  d'tth  trWpetit  nombre  devofa; 
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quelquefois  (le  deux  ou  trois;  mais  elle  resta  au  miuistère^ 
et  le  chiffre  de  la  majorité  parut,  au  premier  moment  con- 
aidérablement  augmenté.  Cependant^  et  selon  rusagp»  le$ 
partis  ne  a^acoordèrent  pas  dans  les  tableaux  statîstiqaet 
qu'ils  tracèrent  de  la  nouvelle  Chambre  :  ou  pourra  s'en  con- 
▼aincre  par  les  appréciations  que  nous  allons  emprunter  à 
un  journal  du  pouvoir  ^  et  à  une  feuille  de  Topposition. 
lie  Mcniteur  du     juin  s'exprimait  ainn  :  « 

«  L'ancienne  Chambre  te  divisait ,  comme  il  arrive  à  toutes  les  tsseni* 
bléea  délibérantes^  en  majorité  et  opposition  ;  et,  entre  l'une  et  l'autre  , 
il  exktait  uae  pertioii  ilotuate ,  se  porttnt  altenatiVeiBCDt  do  o6té  de  la  - 
majorité  ou  de  l'opposition,  suivant  les  circonstances  et  les  questions.  CNa 
évaluait  h  peu  près  à  25o  la  majorité,  à  i5o  l'opposition,  à  5o  la  portion 
HoLtanle.  Les  ansences  altéraient  nécessairement  ces  nombres  :  car  jamais 
la  Cbatiibre,  eicepté  en  deux  ooearioni,  &*a  atteint  le  nofnbni  dei  490 
aMBibres  présens. 

)»  Aujourd'hui  cet  état  de  choses  est  modiGé  de  la  manière  suivante  : 
Il  est  sorti  i6a  membres  de  Tancienne  Chambre.  Sur  ces  162  l'opposition 
en  a  perdu  82,  la  portion  intermédiaire  lâ,  la  majorité  65.  11  est  k  re- 
miirauer  que  sor  les  65  membres  sortant  de  la  majorité i  an  très-grand 
kiombre,  plus  de  3o,  sont  sortis  voloiitairement»  et  parce  qu'ils  n^ont  pas 
voulu  se  représenter. 

3)  La  plus  grande  partie  des  autres  a  été  remplacée  par  des  hommes  de 
la  même  nuance  d'opinion.  Quant  aux  8:2  membres  de  l'opposition ,  la  en- 
yîioa  sont  sortis  volontaiiement,  70  ont  été  repoussés  par  les  éledeus»  et 
fcmplacës  pfesqm  tons  pir  des  bommes  d'une  opinion  contraire. 

»  Si  donc  on  regarde  comme  significatif  le  jugement  des  électeurs,  on 
voit  qu'il  a  condamné  une  moitié  environ  de  l'ancienne  opposition.  Elle 
jierd,  en  effet,  entre 60  à  ^o  voix,  ce  qui  fait  une  différence  de  lao  à  140 
pour  les  Totes  de  la  Chambre ,  puisque  les  voix  en  moins  d'un  côté  *sont 
en  plus  de  l'autre.  La  portion  utermédiaira  a  lait  des  pertes  anssi,  mais 
infiniment  moindres. 

9  En  attribuant  90  voix  à  l'opposition ,  3ao  à  la  majorité ,  5o  à  la  por- 
tion interuédiaivo,  on  est  à  peu  près  dans  le  vrai  »  autant  dn  moins  qu'il 
est  possible  d'évaluer  les  forces  re^)cetives  dans  les  assemblées. 

y  Ainsi ,  au  îieiï  de  aSo  ,  60  et  i5o  ,  on  a  les  nombres  de  32o ,  5o  et  90. 
Les  légitimistes ,  ou  ceux  qu'on  appelle  ainsi^  sont  au  nombre  de  i5  en* 
Viron,  et  compris  dans  l'opposition. 

Les  calcnls  du  Journal  du  Commerce  condnisai^t  k  des 
résultats  fort  diffërens  :  selon  lui ,  les  députés  devaient  être 

ainsi  répartis  :  ministériels  200-,  tiers-parti  120:  opposition 
patriote  iio;  opposition  légitimiste  27.  Ce  journal  ne  s'ac- 
cordait pas  mieux'  avec  le  ilf oiuteur  r^atiTemeni  anx  pertes 
essnyëes  :  il  les  évaluait  à  98  pour  la  nujorité  9  et  seulement 
à  ^2  pour  loppositiont  Les  organes  4u  parti  légitimiste  gr^fr 
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si«aieut  également  leurs  succès,  et  por.aie.u  au-delà  de 
trente  Je  nombre  des  députés  de  leur  couleur 

En  résumé    si    pour  ce  qui  concernait  les  députés  ré- 
élus,  ces  evaluat.ons  présentaient  quelque  cer.ituSe.  ell, 
devena.ent  fort  hypothétiques  quant  à  ia  presque  t^t;!  é 
des  hommes  nouveaux,  destinés  en  réalité  à  constituer  \l 
tnajonte;  de  sorte  que,  Lien  qu'il  fût  à  peu  près  sûr  que 
le  m.mstere  lavau  de  beaucoup  emporté,  on  ne  pouîaU 
cependant  asseoir  une  opinion  décisive  avant  l'épreuve  de 
1  adresse  En  attendant,  il  ne  ressortait  des  élections  que  deux 
fa.ts  pos.ffs  c  est  que  le  parti  légitimiste  avait  obtenu  dans 
la  Chambre  elecl.ve  une  représentation  assez  remarquable 
et  que  le  parti  républicain  avait  perdu,  au  contraire,  toul 
les  organes  qu  .1  y  possédait  :  aucun  des  membres  qui  avaien 
exp  .cuement  ou  implicitement  manifesté  des  doctrines  ré- 
pubhcaines  n  avait  été  réélu. 

Ces  résultats  contestés  des  élections,  les  inductions  qu'on 
pouva.t  en  Urer,  1  appréciation  anticipée  de  l'esprit  de  la 
«ouvelle  Chambre  préoccupaient  encore  la  presse,  lorsqu'une 
ordonnance  roya  e  qui  rapprochant  l'ouverture  de  îa  ses- 
Mon,  la  fixait  au  3  .  juillet,  vint  soulever  d'autres  questions. 
Le  journal  officiel  du  ."juillet  accompagnait  cet" ordon^ 
nance  d  un  article  ou  .1  était  dit  que  le  roi ,  devant  voyager  au 
mois  d  août  dans  les  départemens  du  Midi,  avait  voulu  rap- 
procher la  réunion  des  Chambres  pour  y  pouvoir  assister  : 
au  surplus,  cette  convocation  n'était  faite  que  par  déférence 
pour  1  article  de  la  Charte  qui  ordonne  qu'en  cas  de  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  une  nouvelle  Chambre  soit 
convoquée  dans  les  trois  mois  :  en  conséquence, et  par  égard 
pour  les  habitudes  parlementaires,  le  roi ,  après  avoir  seule 
ment  réuni  les  Chambres  et  les  avoir  mises  en  séance  les 
prorogerait  à  la  fin  de  l'année.  ' 

Ces  explications  excitèrent  aussitôt  une  vive  controverse- 
tous  les  journaux  de  l  opposition  crièrent  à  la  violation  de 
1  art.  42  de  la  Charte,  qui ,  d'après  leur  interprétation ,  you- 
^nn»  lusf,  pour  i334. 
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kîtfioii  senlèmetit  que  lés  Chambrât  ftissèâi  réunies  ^ns  les 
trois  mois  postérieurs  k  une  dissolution ,  mais  aussi  cbnsii» 

tuées  réellement,  afin  que  le  pays  ne  restât  sans  représenta- 
tion nationale  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
jj^èmplacer  une  Chambre  p&r  une  atitre^  Les  motifs  qu'ils 
attribuaiiittl  au  ministère  pour  commettre  cette  illégalité  V 
étaient  le  désir  de  s'*affranchir  penclant  six  mois  encore  du 
contrôle  des  Chambres,  et  son  inccrlilude  sur  l'esprit  de  la 
Chambrée étectlTé,  incertitude  qui  le  faisait  reculer  devant 
MiliémSùàâe  FadrèascDans  cé^ébat,  le  ministèrè  s'avoua; 
eft'^ùélquk  sorte,  battu ,  et  sa'  résolution  je  n*assembler^led 
Chambres  rjne  pour  la  forme,  fut  non  avenue  de  fait. 
'  Cette  question  vidée ^  on  pouvait  croire  qu'aucun  autre  in- 
èlâtiit  ne  s'-éleverait  avant  Foiiverture  de  ïà  session ,  mais 
li!fie  nbttvdlè  modîficktion  Au  câbinet  vîqi  exciter  l^itteh- 
tion.  Le  i8  juillet,  sans  qtle  rien  Teiik  fait  prévoir,  le 
maréchal  Soult  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  au  mi- 
nistère de  la  gtierre  et  dans  la  présidence  du  conseil  par  le 
maiécbal  GélNa>â^cltaiÉÉklfient  fîxt  diverseiiiënt  expliqué; 
SaWaHt  qtièlfëïsi  }biiiUÉâa^;Ti  rëtfâiié  du  marécliat  Seul? 
attrait  été  provoquée  par  des  discussions  survenues  entre  lui 
et  le  ministre  de  rintérletir,  à  Toccasion  de  dépêches  télé- 
gtiphiques  »  èt  aussi  pârïci  m'ébonteÀtemënt  quelemàk'échai 
flvbrfât  éproiitë  en  y&féùli  le  èâbthet  pencher  vers  t*6pinidii' 
qu'il  convenait'  de  mfeit^e  Alger  sous  le  régime  civil  plutôt 
que  sous  le  régime  ihîli taire.  Selon  d'autres,  rélimination' 
dhl'iiiMréchà^y  'àsi^^éhéhileinent  coilsidéré  cominié  le  prik*^ 
d'pal  attttttil*  db^  sttiHsBarges  dit  budget ,  àii  Ait  été  utfe  àktiS^' 
fiietloB  9S6téM^mmm  àihr  vues  étïotiomiquà  de'B'  thU^^ 
bre  nouvelle.  Le  cabinet,  disait-on,  faisait  le  sacrifice  de  son'- 
chef  pour  se  conserver.  Les  organes  du  gouvernement  rc-' 
poussèrent  ces  ezpHcations,  et  assUrèrétit  quë  là  ^éndséfié^i^^^ 
dii  tiia'rédMiièdeYait  être  attribfiéé*<tti Vu  besoin  de  s^  r^pi- 
ser  et  de  rétablir  Sa  santé  détruite  par  ses  fatigues  excessives. 
Au  reste,  et  bien  qu'il  s'agit  du  portefeuille  le  pliis  impor- 
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tant  et  de  1»  présidence  du  cMbhiet^  eette  retraite -d  un  per* 

sonnage  politique  considérable  ne  produisit  que  peu  de 
seosatioD.  Ou  pensa  que  ce  n'était  là  encore  qu  un  change- 
ment de  pe^èonne,  ét  non  de  choses,  et  qae  Tesprit  et  li^ 
di^'étién  du  éifnistéré  né  sul^ïràient  aucune  modification. 
On  verra  plus  tard  que  celle  opinion  n'était  pas  complète- 
ment vraie  :  pour  le  moment ,  le  maréchal  Gérard  parut  la 
confirmér^  en  se  cdntentani  de  marquer  son  avènement  par 
àné  eircuîaïr'è;  6û[,'  apm  avoir  ïoué  l'airmëê  du  concours 
qu*élTè  àvai^  donné  en  toutes  cïrconstânèes  k  IHIlastre  chef 
qu'elle  venàit  de  ||)erdre ,  il  exprimait  la  confiance  qu'elle 
persévérerait  ^àns  la  même  voie  avec  le  même  dévouement^ 

Ï*e1sfuràn¥,  en  y  ajoutant  quelques  agitations  sitnfimpQrn 
tance ,  produites  dans  le  Midi  par  un  voyage  de  M.  Berryer, 
Tes  seuls  faits  de  politique  intérieure  sur  lesquçjs  i&  po^^, 
Tattention  publique,  jusquaiouvertiue  de  la ses^ipn.  . . 

Cette  ouverture  eiit  Iiet(,  an  tefnie  fixé  (?i  juillet) ,  avea. 
f  appareil  et  le  cérémonial  ordînaîrès.  Le  nombre  des  députés 

!»résens  était  plus  considérable  qu  on  ne  s'y  £|tlendait5  il  s'é*, 
evait  au-delà  de  trois  cents.  Les  représentans  de.  J)'f|pi|ç^U% 
légitimiste  s'abstinrent  de  paraître  k  la  séance  royale. 

Eé toi ,  accufeilli' s6h  ëttU4e  danlT^  iâlllé  par  de  vives, 
acclamations,  commença  son  discours  en  exprimant  la  salis- 
fàiûtii^^  qu'il  éprouvait  toujours  à  voir  les  Cbambr^SriwinMSrt 
antduv  de  lui.  GosentnHhentr  était;  j^lus  vif  eiit^ife  àû  inôtHéiii  ] 
où  le  sn#ragè  nlËtomft  vcfbaft  ^e  se  mf miestn  aveé.  tant  d'é^^^ 
clat.  «  Il  a  consacré,  disait  le  roi,  cette  politique  libérale  et 
modérée  que  les  Chambres  dans  les  sessions  précédentes  Q\^y 
si  Ibjatemént  soutenue.  Cést  la  politique  ie  l|t  Çharte*   X^f ^ 
l^ravicie  vâiïfaitlé repos  sous  ^é^ide  des  institutions  préservées, 
de  toute  aftiintè  par  son  courage  et  sa  sagesse  :  S,  M.  déclarait , 
que  son  gouvèrnément  s'était  efforcé  de  répondre  à  ce  vœu^ 
et  ^*ii  y  avait  réussi  par  sa  persévérance.  

«  Partoat,  ajoufcùt-ellè»  t^.^S^^àffip^i^igHfefln^  une 
Intte  déplorable  p  la  came  nanoBau»  i  tmmfké  |  la  garde  natieiiale  cl  l'ar* 
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mée ,  dont  vous  a))|  rcciercz  comme  moi  le  noble  dévouement,  ont  rrpriroé 
le  désordre  avec  au{iiut  d'énergie  que  de  fidélitéj  et  la  paisible  exécutioa 
des  lois  rcodQCs  dan«  la  Mision  dernière  «  prouyé  Timpuif^iice  des  per- 
tniliAteao ,  et  nmené  la  coofiance  dads  Ica  esprits.  » 

Oa  recueillait  les  fruits  de  cet  heureux  état  de  choses,  et 
Texposition ,  que  le  roi  avait  contemplée  avec  bonheur,  avait 
montré  combien  de  conquêtes  étaient  déjà  faites ,  combien 
d*e8péraDoe8  pouvaient  être  conçues.  Ces  espérances  devaient 
se  réaliser  à  la  faveur  de  la  paix ,  sous  la  direction  d'une  admi- 
nistration active  et  prévoyante,  et  la  prospérité  toujours 
croissante  du  pays  permettrait  de  faire  face  aux  dépenses 
publiques ,  avec  les  ressources  ordinaires  de  Téut.  Indiquant 
ensuite  sommairement  l'objet  des  futurs  travaux  des  Cham- 
bres ^  le  roi  annonçait  la  présentation  des  lois  de  finances  en 
temps  utile ,  des  lois  qu'exigeait  Texécuti on  des  traités,  et  de 
celles  qui  étaient  encore  nécessûres  pour  raccomplissement 
des  promesses  de  la  Charte. 

Dans  les  affaires  extérieures  la  question  deTEspagne  avait 
seule  reçu  quelques  développemens.  Après  avoir  déclaré  qu'il 
n^ayait  qn*à  se  féliciter  de  ses  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  le  roi  s'exprimait  ainsi  sur  la  situation  de  la 
péninsule: 

«  LetdkiemioDtiiitettînet  qui  déiolaieiit  le  Portugal  ont  alldat.leiir 

terme.  J*ai  conclu  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  la  reine  d'Espagne 
et  la  reine  de  Portugal ,  un  traité  qui  a  déj^  exercé  sur  le  rétablissement 
de  la  paix  dans  la  Péninsule  la  plus  salutaire  influence.  Toujours  intio^e* 
nent  onla^ecrAiigleterre,  je rii'otcape,  de  concert  avec  mes  alliés,  de 
la  situation  de  l'Espagne ,  où  sont  survepncs  dot  complications  nouvelleas. 
qtii  appellent,  de  la  part  des  pnissancet  qui  ont  signé  le  traité  da  aa 
aftOf  une  sérieuse  attention  (i).  » 

•    *  '  •  *  • 

Contrairement  à  Fattente  générale  et  aux  bruits  qui  s*^ 

taient  répandus,  le  roi  passait  rapidement  sur  la  question 
de  l'Orient  :  il  se  bornait  ^  dire  que  Tétat  de  cette  partie  du 
monde  était .  rassurant ,  et  que  tout  annonçait  que  la  paix 
dont  jovrîssait^^Europe  ne  serait  point  troublée. 


(»X  y»m  te temte  dç  ce  traiféà  rAppeodie^*        *  '  , 
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*  '  «  AfférnAir  nos  insUtntions ,  ditatt  S.  M.  es  temioant^  rtlHer  au  trône 
dkk  lâ<iCharte  tous  les  bons  Français  ,  en  réprimant  «Tec  tme  égale  fermeté 
les  tentatives  isolt'cs  ou  combinées  des  factions  contraires,  c'est  l'unique 
bat  de  mes  efforts;  et  ma  plus  douce  récompense  sera  cette  affection  de 
na  patrie,  dont  les  témoignages  e^citenj^  toujours  eu  moi  une  sympathie 
ai  profonde.  » 

Ce  discours  ne  produisit  qu'une  médiocre  sensation.  On 
remarqua  seulement  (^ue  parler  des  lois  qu'exigeait  Vexé" 
Oitîon  des  traités^  c'était  indiquer  que  le  gouTemement  ne 
considérait  pas  la  question  dti  traité  avec,  les  Etats-Unis 
comme  définitivement  résolue  par  la  décision  delà  dernière 
Chambre.  Le  paragraphe  relatif  à  TEspagne  fut  aussi  Tobjet 
de  quelque  commentaire  :  pjpur  to.ut  le  reste  le  discojars  de  la 
couronne  fut  généralement  trouvé  inngnifiant  ,  et  en  parfait 
rapport  ayec la  déclaration  insérée  au  ilfomteiir,  que  la  con* 
vocation  des  Chambres  au  3i  juillet  n'était  qu'une  aÛaire 
déforme. 

La  formalité  de  la  prestation  du  serment  qui,  diaprés  les 
haibitudes  parlementaires,  suivait  le  discours      roi,  était 

attendue  cette  fois  avec  une  certaine  curiosité.  Ûn  député  , 
M.  deCormenin,  avait  publié,  la  veille,  une  lettre  dans  la- 
quelle ^1  établissait  que  les  députés  ne  devaient  pas  prêter 
serment ,  ni  devant  le  irai,  ni  avant  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs*  Conformément  H  cette  doctrine,  M.  de  Corménin, 
quoique  présent  à  la  séance  royale,  ne  répondît  pas  à  l'appel 
de  son  nom;  le  ministre  de  lintérieur  passa  outre,  et  cette^ro* 
testation  isolée,,  contre  un  usage  que  M.  de  Gormenin  jugeait 
incqmtiinUônnel  ,  n*eut  pats  d*a|itre  résultat.  :  ' 

Les  premières  opérations  de  la  Chambre  élective  offraient 
d' joutant  plus  d'intérêt  dans  la  circonstance  actuelle,  qu'elles 
devaient  former,  avec  la  discussion  de  l'adresse,  jnaqu'à  la 
'l|rocliaîne  convocation ,  les  seuls  indices  .dé  resprit  des  noior 
Veaux  députés  5  aussi  rattenlion  publique  se  porta-t-ellevî* 
vement  sur  les  travaux  d'organisation^,  qui  commencèrent  1^ 
l"  août. 

Un  incident  assjBz  remarquable  signala  l'ouvertnre  de 
'cette  séance*  Par  des  motifs  qui  iudiquaieut  déjà  la  nature 
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de  leur  opposition,  les  d^^utés  légitimistes ,  cpn^^e  nous 
TavoDs  dit)  s'étaient  abstenus  d'assister  à  la  Mtnoe  rojalf« 

jippapceDftieiit  let  fesotionto éopyen  d'âge,  M.IMoeh,  k 
député  le  plus  âgé  après  lui ,  avait  été  appelé  à  la  présidence 
provisoire,  et  occupait  lefa\iteuil|  le  ^oùt,  Iprs^e 
M»  deGras-PrévîHe  se  présentu  en  revendiquant  sespréroga- 
uves  de  doyen.  Un  débat  anime  /engagea  sur  la  question 
de  savoir  .à  qui  devait  rester  cette  présidence.  S'appuyant 
des  ïéHlbés  du  règlement,  IV^.  Luneau  pensait  la  session 
duVertè  que  le  lendemain  de  în  séance  royale.  M.  de 

TOttii  a  sôn  droitl  ïklAï.  kennecj^uin  ,  Lapî^it,  âe  ^Doulie 
se  prononcèrent  dans  le  mèrue  ^ens.  IVÏM.  "Viepnet ,  de  Sal- 
Tandy ,  Renouara  et  Gmoil  soutinrent  au  contraire  les 
droits  acquis  à  M.  Bedocli  p  par  sa  prësepcç  k  )a  séance  de  la 
veine ,  et  par  suite  de  "absence  de  M.  de  Gras-Preville.  Cette 
discussion  fut  assez  vive:  M.  Yiennet,  rapprochant  les  noms 
défenseurs  des  droits  dp  M,  ^e  Gras-Préyille ,  y  vit  u^^ 
continuation  d^  ralUanœngiuléeiutz^féctions  ;  M.  Luneaik^ 
|>rote8t$i  alors 9  eu  invoquant  son  titre  députe  de  la  yen- 
'Aée,  contre  une  interprétation  qui  le  constituait  l'allié  du 

Farii  légitimiste.  Des  murmures accueillirentlopimon  émise 
par  M.  Hennequm,  que  la  Chambre  e^^istaîtle^aleçiieiitavânt  Ij^ 
s^Ace  royale  :  on  réclama  aussi  contre  les  forobes  de  lan- 
gage,''par  lesquelles  le  même  îfraiéur  alÉeclaî^  ^^^^ 
au  roi  que  le  titre  de  chef  di^  gouvcriH ment.  Enfin  M.  de 
Iia|}Qulie  çrut  devoir  répondre^ux  inductions  qu'pn  pouvait 
\^{rer  %  Fahsence  du  parti  légitimiste  à  la  séance  de  la  VjEallç^ 
etaedara  que  (es  députés  de  son  parti  n  étaient  pas  venus 
dans  l'intention  d'circ  hostiles  au  gouvernement  et  au  roi, 
inais  de  faire  le  bien  et  les  a0aires  4^  p^ys-  Eu,  résultat,  la 
Chambre  passa  à-^^dk^ê  du  jour  sûr  la  réclamation  de  M .  de 
Gras-Prdville,  et  maintint  M.  Bedoch  au  fanteqil*  / 

}u3L  Cl^ambi  e  procéda  ensuite  à  la  vérificatioju  des  ppuvoirst 
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£11§  consacra  plasîeun  séances  à  ce  trovail,  dan»  le  conrv 
dù^el  se  présentèrent' €[uelques  questions  assez  împortanr. 

tes  en  matière  (]*élèct!on,  et  qui  ofirit,  jus^'à  un  Çjçrtaia 
pointy  aux  partis  roccasion  de  se  dessiner.  . 
'  2,  4»  5,  6  août»  L*^lectîon  de  M.  Charles  Comte  doniia 
k  rësondre  une  question  de  principe  :  qelle  4ff  saypir  s'^  snf« 
fisaït  de  posséder  le  cens  avant  Vépoque  de!^ 

premières  opérations  pour  la  révision  des  listes  éleclor^es, 
c'est dire  av/int  le  i**  juin  de  lapnée  où  les  élections 
étaient  fait^*  AjouVnéç  après  un  Iqng  débat»  qui  roule  tout 
entier  sur  dés  interprétations  diBTéren tes  delà  loi  électp|wle^ 
la  question  fut  plus  lard  tranchée  en  fait ,  en  faveur  de 
Comte,  qui  se  trouvait  dans  une  position  particulière^ 
mais  la  Chambre  décida>  en  thèse  générale,  par  les  résolu^ 
|ioiif[  qu'elle  rendis  cofftjre  lea  élections  4e  l'uminal  Grive!,  de 
M.-FVmièfott  d'Ardc^l,  etc; ,  quli  'fSAlah,  pour  être  éli« 
Çible,  payer  le  cens  dVligibilité  avant  les  premières  opéra- 
tions de  la  révision  des  list^.d  après  lesquelles.  le$  élections 
étaîoat .faites,  oU|  ênd'amtr^  temifis , .^'îl 
p088aMi9n  eût  au  moins  quatre  mois  et  vingt  joi^rs  dei^r^j 
temps  compris  entre  lé  i**  juin  et  le  ao  octobre,  époque 
d'ouverture  et  de  clôture  de  la  révision  des  listes  électO'» 
raies. 

Diverses  élections  furent  enauité  annulées  par  la  Chambret 
qhi  semblait  jusqu  alors ,  dans  $onimpartlalité,n*avoirtenu 

compte  que  des  faits  et  des  principes  ,  sans  acception  de 
personnes, et  s'être  tenue  en  dehors. des  considérations  de  pQ? 
litique  et  dVpinion  :  il  n  en  fut  pas  de  même  dUns  la.diaciu- 
sion  <{ue  nous' allons  exposer.  ,  , 

M. Bureau  de  Pusy ,  candidat  de  ropposition  ,  et  M.  Din- 
irans,  candidat  ministériel ,  avaient  été  ^çi./co](||Çi^r^içp^e^^^ 
premier  collège  des  Haùtès-Pyrénées.  A  un  secpnd  «pifltinry 
sur  l56  içotans^  M.  Dintrana  n^avalt  plitenu  que  78I  Yois 
(tine  voix'de  moins  que  le  nombre  voulu  pour  la  majorité); 
mais  4es  féclama^ions  s'étaient  élevées  |  et  on  ^^Vk  P£4(«^49 
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qu'un  bulletin  qui  le  désignait  avait  été  compté  pour  M.  Bu- 
reau de  Pusy.  Le  scrutin  ayant  été  renouvelé  le  lendemain  » 
M*  Bureau  de  Pusy  fut  nommé  à  ime  majorité  de  9  vois  : 
ces  opérations  donnèrent  lieu  h  des  protestations  opposées,' 
les  unes  en  faveur  de  M.  Dintrans,  les  autres  en  faveur  de 
M.  Bureau  de  Pusy»  Le  rapporteur  du  bureau  chargé  de  vé- 
lifier  rélection,  conclut  à  Tannulation  de  Fune  et  Tauire 
noniinàtion.  Un  débat  confus  et  animé  sur  des  points  de  fait 
dorait  déjà  depuis  long-temps,  lorsque  M.  de  Salvandy ,  qui 
voulait  que  M.  Dintrans  fut  proclamé.,  vint  attacher  iiu  plus 
vif  intérêt  à  la  discussion. 

•  » 

«  HoM  ne  10010161  pM  ici  placés,  ditait-il  *  eotre'denz  honi^raUfi  «i« 

toyens  que  nons  serions  également  heureux  We  compter  dans  nos  rangs. 
Je  l'ai  indiqué.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  élevé  encore  j  il  y  a  le  droit 
d'une  opinion  à  élrc  représentée  dans  cette  enceinte.  Il  y  a  le  droit 
du  départeioflBt  dflf  Hantet-PyrénéM  d*avoir  répondu  dans  UA  mkUà  teoi 
à  cette  grande  intem^Ktion  poli^^ae  que  Vpa. appelle  le goinrçqMmmt 
rèprésentatif.  j» 

M,  Maugtdn  s^éléra  contre  cette  panière  dè  présenter  là 
cfnèstîoii  ;  il  rappela  la  Chambre  à  là  seiile  appréciation 

des  faits,  et  prêchant  d  exemple/il  concluait  non  à  Fadmîs- 
sion  de  M.  Bureau  de  Pusy,  mais  à  Taonulation  des  deux 
élections;  Trob  opinions  se  produisaient  et  se  soutenaient 
arec  TÎTacité  :  suivaVit  Fune,  les  deux  élections  devaient  être 
annulées-,  suivant  l'autre,  la  nomination  de  M*  Bureau, dé 
Pusy  devait  être  déclarée  valable-,  la  troisième  était  favo- 
rable à  M.  DÎDtrans.  Eofin  la  Chambre  mit  aux  yoix  la 
ViAfdîté  de  Mecti<ni  de  M.  ÎDlntrans ,  et  les  sections  inté- 
rieures  se  levèrent  pour,  tandis  qùe  les  extrémités  se  levaient 
contre:  l'épreuve  ayant  été  déclarée  douteuse,  les  extrémi- 
tés réclamèrent  avec  force  l'appel  nominal.^  ou  procé4a  donc 
âti^^ilîeu  d'iiiii*  Extrême  agitation  âu.  scrutin  secret,  <pii 
aSnïja  ÏSSBÏ^ïstiltat,  en  faveur  dë  FadmSsfflon,  une  majorité 
db  58  voix  (177  coiitre  139).  Cette  décision  fit  une  grande 
é^fKation,et  M.  Glais-Bîzoin  s  étant  écrié  :  «Voilà  le  cachet 
>îir*a  majorité  dé  i854»,  le  rappela  Vordre  iixt  demandé 
fli^4biit^tttâÉ  ë&<^  ttti  et|)rononcé  par  le  plr4ident. 
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'  Ëë^Voté  assez  sighîficatiï cômme  dpreiiTè    majorité,  était, 

â^n  autre  côté ,  remarquable  en  ce  qu'il  montrait  dans  quel- 
les larges  limites  la  Chambre  cint^nd^it  exercer  sa  juridiction 
éoL  màtière  d'élection.  I^lle  s'arçoeeâit'le  pouvoir  non  iséute* 
ment  d  annuler  une,  élection ,  mais  ei^qore  jde  juger,  Talabl4 
une  nomination  que  la  seule  autorité  compétente,  le  bureau 
du  c|>llége,  électoral  ^  n'avait  .^as  reconnue  ^lle  :  de  cett^ 
manière^  c'était Chambre  qui  faisait  les  âeç|jons.  Cette 
décision 'qu'elte.yenàit  de  prencbe  fut  en  tous  nom ts  confirr 


mee  par  la  soluiion  qu  elle  donna  ..dan^  la  s^ceimvante*. 

a  une  question  analogue.  ' 

Le  bureau  électoral  du  second  collège  du  départeipent  .dQ 
là  yieniié  àv^i  proclamé  député  M.  Drault,  membre'  de 
roppositîon':  il  avait  attribué  \  ce  ^deinnèr  'VoD  anâTrâg^.V 
ény  comprenant  un  bulletin  quelque  peu  équivoque,  et  seu- 
lement 99  à  M.  Martineau,  membre  de  la  majorité,  en  refu- 
sapt  de  lui  compter  un  bulletin  portant  Miwlineàù  père,  par 
le  Inotif 'que  te  candidat  n'avait  jamais  eu  d'enfant^,^  Si  IjS  " 
butlêiin  douteux  h'eiiit  pas  ét^  a^mis  pour  M.  Draîilt,  on  si 
M.  liTarlîneau  eût  obtenu  la  meine  faveur,  les  deux  caudi- 
dats  auraient  alors  réuni  le  même  nombre  de  suffrages,  et^ 
dans  ce  cas  ^  \e  bureau  d^  collège  eut  dû  proclamer  ISl.  ^^r- 
iîneau^^en  raison  de' son  âge.  G^ésl  ce  que  proposa  'dé  faîré 
Iç  bureau  cliargé  de  vérifier  cette  électjon,et  ce  qui  fut  adopté 
P^r  la  majorité,  après  une  lonque  discussion  et  nonobstant  les 
vives  réclamations  de  M.  Odilon-Barrot^  qui  s'était  attaché 
i  mettre  en  évidence  lès  dangers  du  droit  exorbitant  que  s'ai^ 
rogeaît  la  Ctiambré  :. elle  pouvait ,  selon  lui,  corriger  une 
erre^ur  de  droit  commise  par  un  bureau  électoral;  elle  ne 
j^pttV^t  paS|  u  ajant^oint  sous  les  yeux,  comme  dans  la  cir- 
con^nce  prés^të ,  les  pièces  iustiilcatives ,  rendre. sur  de» 


difficnïtéiiué  fait  une  décisfou  contraire  à  <elle  du  bnreaû 


qui  avait  statué  en  pleine  connaissance  de  cause  5  e)le  ne 
pouvait  pas  ré^udre  elle-même  un,e  éleptioji  douteuse  et  se 
substituer  en^^nmm  Sorte  aux  électeurs*.' 


Digitized  by  Gopgle 


■ 


HISTOIRE  DE  H^AJïCE  (i334)-  ,     ■ . 

La  sensation  produite  par  cette  disciji^jof\  durait  enqp^e, 
Igrsqae  vint  le  rapport  sur  une  élection  annoncée  dWanot 
comm^  devant  amener  de  graves  débats.  Si  la  presse  avait  a<ç^ 
cnsi^  le  {foifveniement  4*avôir  ixiAaencé  lei  élections,  des  re- 
proches de  cette  nature  allaient  aussi  être  articulés  contre 
lui  dii^  ja^ut  de  la  tribune.  Le  général  Merlin  y  candidaj( 
ày^a<^  par  le  ministère,  Tavait  importé  4a  côUÎjge  dl^vesnef^ 
(département  du  Nord),  sur  M.  Taillandier ^can^dât  de  l'op- 
position. Plusieurs  motifs  d'annulation  étaient  proposés 
dans  des  protestations  rédigées  contre  cette  élection.  M.  Tail- 
Ikndier  reprochait  â&èrgiquement  au  go^v^rn^ent  d'àyoir 
m^tkîjpié^  en  ipitepreniait,  pour  combattrjs  s^  candidfitujre, 
i  l'un  des  principe^  les  pins  îiaatemént  proclamé ,  apr^  U 
révolution  de  18S0 ,  à  la  neutralité  du  pouvoir  ,  en  matière 


YOtb*  te  bureau  chargé  de  vérifier  les  opérations  électorales 
du  collège  4*A^De8|  tQut  ^  ^jgiçlua;it  à  Tadmission  du  jgé- 


senqn^r  dés  faits  signalés.  Le  ministre  de  Tintérieuir 

(M.  Tbîers)  opposa  à  ces  faits  les  dénégations  les  plus  nelte^ 


^      ^  qiie  des  préfc 

maires,  des  percepteurs  en  commis-voyageurs  d'intrigues 
électorales  5  il  ajouta  c|ti'un  bureau  de  poste  pour  Tarrondis- 
sement  d'Avesne^,  obtenu  par  M.  Taillandier ,  avait  été  ac- 
cord*^ au  nom  du  garnirai  Merlin.  M*  pumont  (du  Npr^}  af- 
îïrma  qu*an  commencement  des  opérations  électorales 
bruit  s'était  répandu  dans  Avesnes  que  M.  Taillandier  ve« 
niût  |4[Être  arrêté  comme  républicain»  commp  jm^^li^ué 
^âns  le  complot  du  mois  d'avril*      .  ^  ^    r  , 

De  sou  eM  f  M»  Desiobert  du  une  lettie  signée  m 
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préfet  de  Neufchâlel  (jui ,  recommandant  chaudement  à  uu 
maire  le  candidat  du  parti  ministériel,  dimt  que  Télection 
jie  serait  pai  moins  utile  à  IVrrondissem^t^'i^^^l^r^  au 
roi  et  son  gouvernement.  )I  cita  également  liîn^  fj^fitrç  lettre, 
émanée  de  la  même  source,  dans  laquelle  sa  candidatucB  était 
combattue  par  des  calomnies. 

C&i  încttlpations  étaient  graves  et  précises.  Le  minislire 
de  i  înjtériear 'mônta  plusieurs  fois  i  la  tribune  pour  lès  ré^ 
f|iter.  Il  répondit,  quant  à  rétablissement  du  bureau  de  poste 
(l'Avesnes ,  que  différentes  personnes  Fuyaient  ^)lic|té  et 
|!étaient  disputé  ensuite  le  mérite  de  Fayoir 
aux  bruits  défavorables  k  H.  Taillandier,  il  déclara  qae^ 
Cjçur  des  pairs  ayant  lance  ui|  mandai  aamener  contre 
M.  de  Ludre,  ancien  député,  le  gouvernement  avait  dû  en- 
voyer 4^  or^s  pour  faire  exécuter  ce  ^ndat^  et  quH( 
nr'était  |>a8  ^j^ns|l)le  cles  confusions  de  noij^s  |^  ayûenî 
j^u  survenir  ;  enfin ,  quant  aux  lettres  ci(i^  p^r  M.  Des- 
jo|3ert ,  le  ministre  nia  ,  sur  le  témoignage  du  préfet  du 
département^  que  la  seconde  émanât  de  la  sovis-]^réfec« 
ture.  Il  blâma  le  aôus-préfet  d*ayoir  placé  le'  nom  clu  roi 
dans  la  première ,  mais  il  alarma  en  même  temps  que 
cette  lettre  n'avait  point  eu  uîf  caractère  officiel ,  qu'elle 
était  au  contraire  toute  confidentielle ,  et  il  ajouta  qu'elle 
a^ait  été  soustraite  à  la  poste,  ainsi  que  le  cf^nstatait  un 
rapport  de  l'administration.  M.  Deûobert  aYant  démenti 
^e^%asseruon,]e  débat  s  enTenimait  de  plus  en  plus^  lors* 
que  la  clôture  fut  prononcée  ,  malgré  l'opposition  4^ 
M.  Larabit,  qui  voulait  articuler  de  nouveaux  faits  à  lap- 
pui  de  1  accusation  portée  contn^  le  gouvernen^ent. 
^  '  lOans  le  cours  de  cette  discussion  9  qui.  s'était  terminée  par 
1  fîHmission  du  géiiéral  Merlin ,  M.Ddilon-Barrot  avait  conclu 
de  la  vivacité  avec  laquelle  se  justifiait  le  ministre  de  l'inlé- 
ripur^.que  le  gouvernement  professait  le  vrai  principe  fond^. 
par  la  i^|olu|i9n    juillet^  le  puncipe  de  fifidéiiendance  des 
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aceam^  (Al.  Persil)  aval tacquiescé,  en  ^elque  sorte,  à  cettè 
interpriétatîon ,  en  dëclarantqu^îl  avait'dëfendn  positivement 

à  ses  subordonnés  de  se  mêler  d'élections,  et  qu'il  leur  avait 
a98i^'é  toute  leur  indépendance.  Sommé  de  faire  la  même  dé- 
dfàraUon,  leininistrederinteneoc  8^|^rçfl^^ 
ses  subordonnés ,  les  préfets  et  sons<^préfets ,  ne  pouTaienty 
sous  peine  de  manquer  à  leurs  devoirs  ,  ne  pas  se  mêler  aux 
élections  :  il  souiiiit,  au  surplus,  n  avoir  donné  que  des  ins« 
tractions  parfaitement  loyales  et  qa'il  avotierait  haùtem^t* 
7  a<M*  La  qu^tion  n'était  pilas  épuisé  :'  se  représenta 
<^tis  1^  ' débat  que  soulçva*  le  rapport  sur  l-élection  de 
SWE.  Duchâtel,  ministre  du  commerce,  nommé  par  le  collège 
'ik  Marennes  (Charente-Inférieure},  On  attaquait  ce^te 
ilomînâtibn  comme  ayant  .été  faite  sous  rînflucaice  d*ane 
Circulaire  émanée  du  sous-préfét., 'Se  jii>géant  inculpé  dans 
tih  écrit  de  M.  Senné,  compétiteur  de  M.  DucMlel ,  le 
sous-préfet  de  Marennes  s*é^it  justifié  par  une  note,  où  il 
appélait'en  méihe  teiqgs^lgi  s^mrages  sur  M«  Duchâtel.  Le 
J^uréâii  *  de  ^vérifi<»tm^1imiait  sévèrement  cette  întêrven- 
tidn  du  sous-préfet  dans  les  opérations  électorales.  M.  Lher- 
bette,  qui  pensait , quelle  suffisait  pour  annuler  1  élection, 
dèmûida  au  '  mînistre^  ^de  l^iiUérieur  si  le  spus-préfet  avait 

.  et  reçut  une  r'éponse^raijàlëinën 
négative:  roratenr  n^en  insista  que  plus  fortement  sur  la 
nécessité  d'annuler  l'élection.  Le  ministre,  de  Finlérieur, 
qui,  du  reste 9  avait  positivement  accepte  la  responsamlité 
di^yfait,  déclara  qu*ii  était  i|npatient  de  voir  arriver  le  ^no^ 
JBint'dé  là  discussion  approfoiddiê  de  cette  question  tant 
agitée  de  Fintervention  du  gouvernement  dans  les  élections  j 
^  attendant ,  il  se  bornait  à  répondre  que,  comme  électeur^ 
le  isbus-^rifet  de  Maréàanes'avait  en  le  droit  die  se  mêler  des 
âiections  :  que  sa  séq^e  mle  ^iiait  d'avoir  appose,  au  i>as  de 
récrit  ^ohl  il  s'agissait,  son  titre  public  de'sous-préfe t.  M.  Ha- 
vin  a^ant  voulu  prendre  la  parole,  et  la  Chambre  .a^ant 
refuse  de  l'entendre,  i)  descendit  de  la  tribune ,  en  s'écrîabii 
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au  milieu  du  tumulte:  «Vous  avez  la  majorité ,  messieurs. 
Vous' pouvez  nous  imposer  silence.  »  Uadmission  dé  H;  Dii- 

cHàtcl  fut  ensuite  prononcée.  Les  autres  vérifications  de 
pouvoirs,  auxquelles  la  Chambre  consacra  encore  pai^tielle* 
ment  quelques>séances,  ne  révélèrent  aucun  fait  uouveaiii 
et  n'amenèrent  aucun  débal  intéressant.  ' 

Ces  premiers  travaux  avaient  été  suivis  avec  curiosité* 
L'opinion  publique,  et  même  la  presse  ministérielle,  n*a- 
vaient  pas  ratifié  toutes  les  décisions  de  la  Chambre.  Con- 
sidérées côihme'reDseignemenssurles  opânitioiia  électorales, 
les  .vérificatiQbs  ^dle  pouvoirs  '  avijeiit .  justifié  le  '  mioistèré , 
sinon  tous  ses  subordonnés ,  des  accusations  de  manoeuvres 
en  fait  d'élections;  elles  avaient  faitd^ailleurs  ressortir  ce  point 
assez  important  9  que  la  lutte  avait  été  vive  et  opiniâtre,  et 
dan^  beaucoup  de  collèges,' quelques  yoix  seulement 
avaient  décidé  de  la  victoire.*  Qnànt  i  Fesprif  politique  de  1« 
Chambre,  il  n'avait  guère  eu  occasion  de  se  produire  clai- 
rement, aussi  les  nominations  pour  le  bureau  définitif  et  la 
commission  de  Fadresse,  étaient- elles  attendues  avec  impa- 
tience.  ... 

Le  scrutin  poùr  la  présidencè  donna  les  résultats  suivans  : 
sur  321  votans,  M.  Dupin  obtint  ^47  suffrages,  M.  Laffitte 
55,  M.  Royer-CoHard  24  ,  M.  Bignon  4,  M.  Odilon-B/ir- 
rot  S,  M.  Satiket  d;  MM*  Passy ,  Galmon,'  Ijepellétier 
d^AuYnay ,  Béitnasat ,  obtinrent  cliacun  une'VcSx  *,  quatre  bil- 
lets restèrent  blancs.  Le  parti  ministériel  et  la  fraction  dési- 
gnée sous  le  nom  de  tiers-parti  avaient  évidemment  con- 
couru à  la  nomination  de  M.  Da'pin  \  M.LafHtte  était  le  can- 
didat de  Fopposîtion  de'  gaucbé  %  le  parti  légitimiste  ,.'>ên" 
forcé  de  quelques  voix  prises  ailleurs;  avait  porté  M'.Hoyer-' 
Collard.  Ces  deux  derniers  choik  étaient  sans  importance  , 
car  ils  n  indiquaient  pas  même  d^une  manière  pi^écisela  force 
des  partis  qu'|ls  Représentaient  produit  commun  du  parti  • 
ministiSriêlet'dt^  tiers-parti,  fa  n^oininatioé'de  M.'Dupin  lie, 
constatait  pas  le  triomphe  du  ministère  ;  la  noniinatioa  des 
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vîce-présidens  fut  inlcrprëtëe  comme  une  défaite  pour  lui. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  sur  5^9  votaus,  MiVl,  Cal- 
mon  ét  Passy  réonîreni ,  le  premier  iBo  sofifrages ,  le 
second  170»  et  furent  proclamés  vice-présidens.  Apris  enz,' 
ili,  Martin  (du  Nord)  avait  eu  i4o  voix,  M.  Rouillé  de  Fon- 
taine 100,  M.  Pelet  83  5  enûn  70  voix  s'étaient  portées  sur 
H.  Oditon-Ëarrot.  A  un  second  tour  de  scrutin^  MM.  Martin 

• 

(du  Nord )  et  Pelet  (  de  la  Losère)  ayant  obtenu,  sur  992 
yotanif  cdùi-U  iSGtoix,  et  celui-ci  1^0,  furent  aussi 

proclamés  vice-présidens.  Sur  ces  quatre  nominations,  celle 
de  M.  Martin  (duNord)  était  reconnue  au  parti  ministériel,, 
celles  de  MM.CaImonet  Passy  étaientrev6Ddi<raéç8pafjl^ 
parti ,  et  quant  à  la  quatrième ,  celle  de  M.  Pelet ,  s'il  ne  fa 
réclamait  pas  absolument  pour  lui,  le  tiers-parti  refusait  ce- 
pendant de  la  compter  sans  restriction  au  parti  ministériel. 
L'élection  des  quatre  secrétaires ,  qui  furent  MM.  Félii^ 
Réal,  Cunin*Gridaine,  Piscatory  et  Boi8sy-d*AngW  (ce 
dternier,  adversaire  ^e  M.  JauWt,  k  un  scrutin  de  batlot- 
lage),  ne  fournirent  pas  des  élémens  plus  positifs  de  con- 
wtion  ;  de  sorte  que  les  dispositions  de  la  Chambre  ne  se 
manifettèrait  pas  encore.aYec  évidente,  dans  rorgaiûsatiçn 
^u  bureau  déènitif*  ,   r        >.  ,.r 

Au  milieu  de  ces  actes  de  la  Chambre ,  dont  la  seule 
conséij^uence  à  tirer  était  peut  -  être  qu'elle  ne  savai^  paf 
bien  ce  t|u*eUe. voulait ,  il  devenait  fort  difficile  de  cous-, 
tater  la  validité  d^  prétentions  dccé  derfr-parti,  qpiiy  nommée 
depuis  long-temps ,  semblait  se  décider  enfin  à  faire  preuve 
d  existence  ré^li^  L'amertume  et  la  vivacité  des  ^tjta^u^^ 
dont  il  ^,y^lâlXfPi^^  la  part  des.^^f  aj||^  du  pouvoir  ^ 
donniiiç^t  L/^^,  prétentions  tt|^pa^nquaient  pas» 

tout4-fi^|^plfêndement  ;  mais  tout  était  vague  encore  et  con- 
jectural,  et  Topinion  publique,  incertaine ,  se  rattachait  à 
tputes  les  circonstioices  pour  j  chercher  des  lumières  l  àe 
l|^^n^jmj^,le  discours  prononcé  par  M.  Dupin,  çn  montant  , 
au  fit«miil  (9  août  )|  otdtâ un  ùaéiû  ploi  S^^rdinme. 
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Après  avoir  déclaré,  aù  nom  de  U  Chambre,  qu'elie  né 
souffrirait  pas  que  la  légitimité  delà  glorieuse  révolulion  de 
juillet,  le  principe  populaire  du  gouvernement  qu'elle  avait 
fondé,  et  la  légalité  de  son  existence  fussent  en  aucune  91a* 
nière  çbutestés  et  remis  en  question  \  après  atoir  dit  que  la 
Chàirté.  con$thûïionnelIe  et  la  dynastie  natiènaïe  <ïe  i83o 
sefSiént  lé  poihtDë  départ  de  toutes  les  discussions,  M,  Dupin 
ajoutait  que,  dans  les  travaux  futurs  de  la  session  ^  ce  qjoi 
devait  surtout  préoccuper  les  esprits ,  c'était  Téta^  financier 
du  pays. 

,  _       ..•,**.  . 

«  Vainemeiit,  duiaiH'I*  la  Chambre  a  proclamé  dans  trois  adresses  suc- 
eeKiv«|  «  qu'il  iiipotuil  de  IMVÉïllér  iém  ndièfaë  tf  dMtté  la  dépenses  ^ 
»  équilibre  avec  les  revenus ,  et  à.reiiferi^jeraTac4événlilfltia|ftMtre».dMa 

»  les  allocations  du  budget  «.  * 

»  Le  cootraire  eat  toujfturs  arrivé.  Lea  dépeaietf  le  Mut  de  plu#<^  élus 
élevées  au  dettos  des  recettes,  les  limites  des  crédits  législatii*  ont  éti 
fréquemment  dépassées.  t*-;.**»*^ 

»  Cependant,  messieurs,  la  Chambre  des  dépotés  a  riniliatîve  delW 
pàt  :  elle  fixe  par  ses  allocations  la,  mesure  des  charges  dont  il  sera  nermis 

^Î„!I^'  f  ^«^^-^^     main  après 

coup,  nar  1  allégation  tardive  qu'il  faut  bien  que  IV»  wû^  et  auî.  tauoiaufl 
malgré  elle,  a  été  dépensé.  ^  K*^  quoi^o 

»  Si  la  législation  actuelle  est  insuffisante  pour  parer  à  cet  abus  il  t 
Aud»  percher  un  remède  plus  efficace ,  mai.  certainement  la  Chambre 
dottpotter  sur  ce  point  la  plus  sérieuse  attentJdl .  i  péluè  de  toir  annuler 

souveraineté  qui  lui  appartient  en  fait  de  subsides,  et  de  déchoim 
Srititution.^s^'*  ^^^^  occupe,  et  qu'eUe  doit  ^der  dans Xi 

Le  tiers-parti  ne  iuanqtta  pas  èè  ft&Uth  kcté  ée  cè  dis- 
qu'affakiiC  «Htfeiiottttd  dé  kMb^éff  thârques  d'à*.' 
hélidU,  et  de  Tineei^ipëleï' eoinme  tme  déclaration  d'hosti- 
lités faite  au  ministère  par  le  président  de  la  Chambre.  Les 
organes  du  pouvoir  en  appelèréûi  àl  adîfaésë;  dû'lii  deibâii- 
daietit  aêttfi  et  pi^é^;  poarîttëtiré  &  à  cfes  ittdèflitutfes 
Bli  t*W>  fiMigré  ^'«^AA  «p*eûtW,  la  question  restait 
^lièVët  It  iloilliinltiûti  des  commissaires  chargés  de  rédiger  ' 
l'adresse  fut  donc  l'objet  de  longs  et  vîfs  débats 5  quelques-' 
candidats  ne  remportèrent  qu'è-  UB»  minime  majorité.  La 
coviposition^ec^tte commission  (Onehtwuicfcmt  nullement,  . 

(1)  Voici  les  noms  detnuinbni  de  la  commisnoii  :  i<!  bnnau  M. 
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du  reste,  avecîes  décisions  prises  jusqu'alors  par  la  Chambre: 
ce  n'était  encore  qu'un  élément  de  doute.  ,  < 

Ce  jour  même»  la  Chambre  des  pairs,  qai ,  après  avoir 
constitué  son  "bureau,  en  appelant  MM.  les  comtes  Klmn^ 
3e  la  Rochefoucauld ,  d^Antbouard  et  de  Germiny ,  au  poste 
de  secrétaires,  après  avoir  nommé  son  comité  des  pétitions 
et  sa  commission  de  l'adresse ,  s'était  ajournéei  jusqu'au  mo- 
ment où  cette  commission  pourrait  lui  soumettre  le  résultat 
ide  son  travail ,  la  Chambre  des  pairs  votait  sa  réponse  tn  dis- 
cours  du  trône. 

9  août.  Cette  réponse,  dont  le  projet  fut  lu  par  M.  le  comte 
Portalis ,  rapporteur,  de  la  commission,  n'oIQnût,  selon- Tiir* 
sage 9  qa^me  paraphrase  du  discours  royal;  seulement  la 
Chambre  exprimait  le  vœu  que  les  charges  qui  pesaient  sur 
les  contribuables  pussent  être  diminuées^  et  le  regret  que 
la  force  des  circonstances  eût  trop  souvent  rendu  infrno- 
tu'èUi  les.  efforts  tentés  pour  Tamélioration  de  Tétat  finan» 
oier.  Ce  projet  int  l'occasion  de  débats  plus  animés  que 
d'habitude. 

\  M;  le  marquis  de  Dreux-Brézé ,  embrassant  dans  leur  en« 
semble  et  dans  leurs  détails  les  faits  de  politique  intérieure; 
et  extérieure,  y  trouvait  le  texte  des  accusations  les  plus* 
graves  contre  le  ministère.  Les  conséquences  promises  de 
la  révolution  de  i83o  devaient  être  des  garanties  de  liberté 
plus  étendues  y  des  réductions  dans  les.  charges  publique  »  : 
et  une  position  vis-à-vis  des  étrangers  plus,  conforme  À  lai 
grandeur  et  à  la  dignité  de  la  France.  Aucune  de  ces  pro-  • 
messes  n  avait  été  tenue.  L'orateur  demandait  au  ministre  > 
de  la  ^erre  combien  de  temps  encore  U  France  vuwii  tk 
payer  Tentretiend^Hne  armée  de  4oo,ooo  hommes,  et  coxitre  • 
qui  ces  forces  immenses  étaient  déployées,  puisque  le  gon^; 

» 

ratry:  3*  M.  It  Im0M  Bignoii  :  8*  if^  Etiennesf*  ^<  ^  btron  Lepdlétier  ' 
d'Aulaaj  :  5«  M.  Amilhau  :  G»  M.  de  Kéflsastt  :  ?•  M.  Jigr  :  8*  IL  le  hànm 
Felctr^t  H.  BôiiHlé  dt  FoataÎM. 
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vernemej^it  se  féliciuit  4e.  ses  relations  extérieuros,  et  qu'rji 
4éclaraît  à^riniériciir,rles  pertorbateiirs  iiopuissans.  Il 
demandait  au  ministre  des  finances  si  une  situation  ûr 
nandére  qui  ne  pouvait  durer  sans  amener  la  banque- 
.     route  aurait  bientôt  un  terme.  Il  demandait  au  miniatrp  çli* 
l'intérieur  combien  de  temps  encore  le  gouTemement  ^ 
jait  besoin  de  tant  de  mUlions  pour  la  police.  Il  demandait 
aamiai^tr^de  la  justice  si  les  visites  domiciliaires ,  51  les 
arrestations  préventives,  si  les  détentions  arbitrairement 
prolongées  étaient  daus  la  politique  de  la  Gbarte,  dansJes 
.droits  réguliers  qu  die  donnait  au  gouye^inement.  Il  lui  de- 
.mandaii^si  la  Fraise. devait  être  long-temps  encore  con< 
>daiiinée  à  voir  ses.  prisons,  encoml^rées  comme  aux  époques 
,les  plus  funestes  de  la  révolution. 

«  Je  lui  demandwM  aift^.'conUniak  rawteolr;  h  la  politique  de  la 

Charte  autorise  le  gouTcrneaittit  à  laisser  sans  punition  roue  dis-ie  mmmi 
Bieurs?  sans  poursuites),  des  «ttentats  comme  ceux  dont  Paris  fr^iV 
f  f  étàak  hi  hxt  Tràpinoiiâiii  «  iU  le  théâtre.  * 


.  .  ,  ,/   .-^■^.^   ,_.v.  Jd  uucrrc  civile 

entrent  dans  une  maison^  qui  n  est  pas  même  occupée  par  dc«  insuM^l^ 
'•quatorze  citoyens  •  *  •  r  ^  mwijea  , 

M:  le  comte  de  tascours.  <c  Je  demande  la  paTole^  »  ' 
M  le  ministre  de  l'instruction  publique.  «  iTy  a  une  instmeâblt.- »' 
/««a/Vttw  deBrczé,  «  Quatorze  JÇrimçais  ihnocea. .  hommes,  fem- 
mes  TieiUards,  enfâM,  sont  égorgés  dans  Jeur  domitile      la  forée  imî 

n  a  pas  même  d  exemple  dans  les  jours  de  sang  de  notre  première  révo- 
provoque  pas  1  aoiniadversion,  la  sollicitude  même  de  l'autorité  ! 


«c  j^ruYuquc  pas  i  aniniaaversion,  la  sollicitude  même  de  l'autorité  ' 
Un  seul  fcenma.dtti  Ut  Itans  Çfaaibres,  mon  noble  ami  M.  Je  harçâ 
Mounier ,  a  demandé ftendfnt  la  dernière  session  jusUce  au  ponyoir  contre 

•  »  Ehbienl  messieurs,  celte  justice  qrjelqnefoi*  si  î^ompte  qu'ellesaisilJfi 
prévenu  .Tan^tp,-a«cun  motif  d'arrestation  soit  cinnu  fcetl^ /«  t?ce  i-t! 
elle  ?  {  Pluueurs  pairs,  dm,  oniO  A^eta'  ««  des  enquêtes?  a%.oa 
entendu  des  ^^^^om^UDeUmM.pamr  ;^^^ 

alors  que  Pans  1  ignore?»  '  ^^T.'r 

•  •  M,  ie  ministre  de  l'insirticOimi  puilique.  Pèrce  que  l3tiitllKtiW|«ae 
,;Se  Csit  pas mr  1^  place  pabbque,     .  '  •^Mm^mm.w 

Ml^  ducdê  ÈrogUe.  m  âlè  té  hit  îd'.'i  l/  ït^h^  i^^hj  ï  '  ' 

Lorsque  le  gouvernement  se  félicitait  de  la„  fidélité  et  iie 
i  én^^e  des  gardes  nat/puak^ ,  M/ 4e:ï)rêux-Brézé 

qfie.  cette  fîdélilé,^t.çettç  énergie  n'inàpiïasient  pas  plus 
Ann.  hùi.pouriS3/i.     '  '  iH  '^^^"^ 
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ée  confiance, et  qn^à  chaque  hitf tantales  gardes  nafienaleft 
fussent  dissoiiieiét  désarmées/  sans  motifs  avoués,  èt  paè 

actes  de  bon  plaisir.  ' 

La  politique  exlérieure ,  que  l'orateur  examinait  ensuite^ 
ne  lui  fournissait  pas  dé  mdhidres  gtiéU  «kmtre  leiûinistère^ 
Sdori'M.  de  Dreuk-6râBé',tà  France  ét  lës  ptnsiiaiiëesÀrair- 

gères  se  trouvaient  respctetîvcifaeÀt  tians  'une  situation  dè 
déûance  telle ,  qu'elles  ne  pouvaient  désarmer  sans  împru- 
'de^ce,  et  qu'acnés  se  faisaient  une  guerre  d'argebt.  L*étàt  de 
l'Orient  n'était  ràséurant  ^'êu'cè'  setis^  qu'il  li'oir^  pohic 
de  probabilités  d'àne  ^erre  prochaine.  Le  térihè  dés  dis- 
sensions du  Portugal  avait  été  obtenu  par  des  moyens  in- 
^dignes  de  la  loyauté  et  de  la  noblesse  de  la  France ,  et  il 
n'éuit  d'ailleurs  utile  qu'à  i'Aii^ététre,  son^  le  vàssélage  de 
laquelléil  replaçait  ce  pays.  L'Espagne,  révdlutîotinée  d'une 
manière  fâcheuse  pour  la  France,  présentait  à  résoudre  des 
difficultés  urgentes  et  inextricables.  On  se  félicitait  de  l'u*- 
iïSinMiWjB  wc  f4ij^  j1  failjait  «avoir /quel  m,^^ 

le  prîx;  ïittre  FAx^le)!^^  najturelle^, 
l'union  ne  pouvait  d'ailleurs  être  qu'éphémère.  L'orateur 
ternj^i|iai)L, sou.  discours  en  demandant  comment  on  n'avait 
-^core  'Hcfn  ^|ï^^^^  pour  f^ire  rembourser  par  la  Belgî^e 

M.  Je  dèîôïe'clëîiasdôui*s  ,^^q^^  eommandaît'ïfes^i^iW^ 

*  dans  les  journées  d  avril  à  Paris,  s'attacha  à  jusliiier  les  sol- 
dats âès  accusatîon*s  dirigées  contre  eux.  Il  résultait  des  rap- 

^^fts  qni  lid  fpfmn*^*^»^^  f  q^     coups  defunl  avaientU 

*  comtîiî»  )péiié<raW'def(»pfce^ans  la  m|ifMm'-le9ëiÀ^ 
l;»iKU»i£l»t'^«*ivé  des-hommes  armés.  Peut-être,  dans  la 

jigf  înnocens  a^vi^jçijt  ét|.^j^eml^  Ua 
malheur  inéfitabie.  L'orateur  ajoutait  foi  aux  témoîgnagvi 

*' des.'mllitaires ,  parce  ^ù^ïà^ftaîcâ tt/ott^  ûlkMi^ /et  il 
n'admettait  pas  qu'ils  pussent  être  des  assassins.  M.  le  comte 
xJ^au'yiisiifiales  mo^      derépréésiou  employés  au  mois 
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d^âviit  ,"ot  le'minîstre  â'e  rînstructîon  publique  déclara  que 

le  fait  de  la  rue  Transnoriaîn  état  un  fait  de  guerre  civile, 
dont  toute  la  responsabilité  devait  être  encourue  jijar  len; 
provooatftiiiTà  et  les  agehs  de*  cette  guerre  civile. 
1  Ajpi:è's.  ces  cîxiplîcatïojiÀ3^r  dëé  pois^ta  î^ioles,  le  ministre  dan 
l*îiistPamion  pulilft|«e ,  qùi»  tfTâit'dëjà  TiVétiieiit  rdpèussé y\ 
tant  au  nom  du  ministère  en  général,  que  pour  lui  person-»"- 
nellement ,  Faccusation  répandue  dans  le  public ,  et  reproï».,' 
diike.à  la  tiibiifnipav  I^.de  Dreux-Brézé^  d^avoir  donné  dts- 
éfàrës  ihiî>koy{dStes  cqTaj^  ^  «ntxçpnt  yaiv  *. 

pologie^dn 'systètrte  du  ^oiiVéf •  » 
Ouvrant  la  justification  du  cabinet,  parla  défense  dè' 
la  révpluliûj^^  :àQ:;^.f^^.,f,  f^l  Dreux-Brdzé  scvf^l 

attaquée,  ea  ni^nie  temps f  qjtte  l(jf^|i]Ljpis|.èrp*,  ^Hwx.Qw^^ 
étaUissaftrqne  ^e  pays  avait  été  contraint  ,de.  la  faijcçr, , 
lorsqu'on  Tavait  placé^  dfins  raltcrnativc  de  se  désliono- i 
rer  en  laissant^ijuiner  ses.  insUt\itipus»  4'^^(ie^ei^f  ^ji;^,. 
révolution,,  qeW^  ^ 
deyaif  dbnc  :^^^^^^a^^t^{e,de  s^^  ail^fuw^h 
sur  iâ  tête  de  ceux  qurTav^iiB^t  j^ovdquée  par  le  parju^^e!  ^ 
Maintenant  les  promesses  de,,ljybe.r^ç^.djB  Aictte.  rpv.olu^iou,, 
avaient-elles  été  remplies?  Le  niiûbtfe,ç^i||^Dçy^aitg  p^^i^.^^'- 

proùver        faits ,  à  Vi^îd?»^;**^ ^^^^^^u^m^x , 
depûiV  i85o  aux  libértés  légales  ^  ani;  libertés  Gonsîij^ 
Tielles,  aux  libellés  civiles,  était  tel  qu'en  tout  autre;^efga|ps  . 
on  eût  absorbé  uij  siècle  pour  F  opérer;  (j(i|kj;4^ai(:!(:^ 
de  /ait  y  elles^  $Mt|i^ynt, manifesté^  ans^;  aveei 

une  réaiité,  une  force^  nnabus^  4<39tt  aaçfine/époque  n'offraitb 
l'exemple,  et  dont  les  étrangers  s'étonnaient,  s'alarmaient» 

L'déiivre  que  le  gouvernement  avait  entreprise,  d  empêcher  \ 
le  dések'dl^  «ttl  iftlrlièn  de  ce  progrès  si  rapide ,  de  toiites  les  li«  ' 
bértéa.»  Bans,  œ  îmouven^nftoprodi^eQx  èt  r^ontable ,  étaiC'^ 
dîftMIe  lidïDiiî^Hr  :'lé  sùicès  n'àvait  pas  'sans  cloute  été 
plet,  absolu;  mais  par  sa  sincérité,  son  énergie,  sa  patience^^ 
le  gouvernement  avait  réussi  à  rétablir  ^l'ordre  dans  la  so J 
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ciéîéf  dans  les  esprits»  dans  les  rues,  aunieU  de  rattente^ 
des  espérances  drâ  hommes  sensés* 

«  Le  gouTerncment,  continuait  le  ministre >  avait  foi  dans  nos  institu* 


 |Aa 

mais  Ta  un  mouvemeut  violent  s'arrêter  trois  semaines  après  son  origine; 
ils  avaient  toujours  vu  les  événemens  se  précipiter  sur  la  même  pente,  vmé 
révolution  aipener  noé révolution  nouvelle,  un  désordre  suivi  d'an  autre 
désordre.  Le  contraire  est  arrivé  après  la  révolution  de  juillet.  On  a  mar- 
ché lentement,  il  est  vrai,  mais  on  a  toujours  marché  vers  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  j  on  a  toujours  remonté  la  pente,  au  lieu  de  la  descendre  * 
(Tièa-bien!  Très-bien  S  )  Cett  Ui  un  fût  qu*ll  est  inposiibte  deoie  pm 
reconnaître ,  quelque  amcrc  critique  qu*on  veuille  faire  dft  jftntgf  de 
tail  qui  ont  pu  être  commises  par  le  gouvernement. 

>»  Messieurs,  c'est  là  la  politique  de  la  Charte,  c  est  là  la  politique  consti- 
totioaaclle,  la  politique  libérale  et  modérée*  Je  crois  que,  sans  vanité 
illueitpenniadeieqaatifierclle-méiieainiî.  a  .  .r- 

Après  avoir  rappelé  que4o  millions  avaient  été  diminués 
sur  les  droils  réunis;  querefiectif  de  Farmée,  réduit,  étaitfixé 
à5iO|Ooo hommes,  lorsqneles  érénemensaTaient  oUigé  de  Té- 
lever  seulèmentà  3i6o,ooo  hommes^  et  non  à  4oo,ooo;  après 
avoir  dit  que  toutes  les  autres  révolutions,  que  la  restauration^ 
avaient  coûté  plus  cher  que  la  révolution  de  juillet,  leministre 
dcsumdait,  à  son  tour,  ce  qu'on  proposait  en  échange  de  la 
politique  de  la  Charte,  qui  avait  obtenu  ces  résultats.  Ou 
proposait  la  réforme  parlementaire ,  le  suffrage  universel  ; 
Torateur  s  étonnait  de  voir  le  parti  de  lancien  régime,  qui  ^ 
n'avaiteu quelque  considération  qu'ehse posant  comme  1ère-  * 
présentant  des  idées  d'ordre  et  de  conservation,  ârhorer  un 
pareil  drapeau.  C'était  là  une  politique  de  révolution  ,  une 
politique  d'anarchie  :  le  suffrage  universel ,  la  réforme  parle- 
men taire,  étaient  des  moyens,  des  instrumens  de  démolition, 
de  destructiim,  avec  lesquels  on  ne  pouvait  rien  fonder. 

m  Eh  bien?  ajoutait  le  ministre,  les  temps  de  démolition  sont  passes  • 
let  moyens  de  démolition  ne  sont  plus  de' saison.  Ce  que  nous  voulons 
aujourd'hui,  c'f  st  atlermir,  consolider,  constniire. définitivement  la  mo-  ' 

narchie  constitulionnellc  que  la  France  voulait  en  1789,  qu'elle  a  détini- 
tivement  conquise  en  i83o.  Depuis  i83o  jusqu'aujourd'hui,  nous  avons  ' 


surmonté  tous  les  obstacles  que  nous  ont  opposés  1^  violences  des  partis 
Si  le  temps  des  violences  est  passé  comme  on  le  dit  généralement  aujour- 
d'hui, SI  à  fa  place  est  venu  Je  temps  des  mensonges,  nous  triompherons  '  i 
je  l'cspèrc,  des  mensonges  comme  nous  ayons  trioiuphc  des  violences*  et  r 
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nous  resleront  dans  cette  politique  libérale  et  modérée  qnioil  la  potiti(|ae 
de  la  Charte ,  et  cette  politiqM  ira  fe  déTdoppant ,  et  portera  de  Jottr'qi 
jour  des  fruiti  nouveaux,  a 

Quant  aa;e  qùeslioos  de  politique  e^^téneare,  qiie  le  pré^ 
piBanta'avait|iaB:iEl)ordé68  ,  le  ministre  des  affidre^  ëtrangè^ 
rcs  (M.  deRigny),  alléguant,  pour  matifer  le  pea  dç 
développement  qu'il  donnait  à  sa  réponse,  Theure  avancée 
de  la  séanee,  se  borna  à  opposer  sommairement  des  déné- 
'^adbi)^  âttsÇ  asMrtaUons  de  M*  le  marqùis.de  J)reuK-Bréa4 
Il  refusa  particulièrement  de  s'expliquer  sur  la  question  ca- 
pitale de  l'intervention  de  la  France  dans  les  dissensions 
de  l'Espagne»  déclarant  que  le  gouvernement  prendrait  le 
parti  que  les  cîrconstimççt9  lui  dic^rûeal,  dans  rintérét 
:YëritiibIedelaFrancé«   >  ■ 

La  discussion  des  paragraphes  u  amena  aucun  incident 
à  remarquer^  et  Fensemblc  de  Tadresse  fut  adopté  à  une 
grande  majorité  (8a  voix  contre  9).  •  j 
'  '  'Cette  séance  de  la  Chambre  des  pairs  ne  fut  pas  sans  cau« 
ser  quelque  sensation  au  dehors  9  surtout  à  isause  de  Tappré^ 
ciation  faite  par  le  ministre  de  Tinstmction  publique,  des 
circonstances  qui  avaient  nécessité  et  légitimé  la  révolution 
de  juillet^  et  de  Fespèce  dejiistification  qu'il  avait  cru  devoir 
présenter  de  cette  ri^volûtion  ;  mais  ééUîl  Fadressedes  dé- 
putés qui  dominait  alors  toute  question  politique.  La  com« 
mission  chargée  de  rédiger  cette  adresse  procéda  activement, 
et  dès  le  12  août  elle  nut  soumettre  à. la  Chambre  le 
résultat  de  son  travail.  ,   

(Quoique  ce  projet  a  adnesse  {^voyez  rÂppencnce } ,  n  eut 
point  une  couleur  franche  et  décidée ,  on  ne  pouvait  cepen- 
dant s^empêcher  de  reconnaître  que  la  pensée  générale 
dans  j^^l^lle  il  «rait  été.  conçu  n'était  pas  favorable  aami" 
nislère  ;  àiâis  le  Màine  étâ^t  enveloppé  dans  formes  do 
langage  dont  U  fallait  le  dégager  pour  le  pouvoir  consta- 
ter :  l'intention  seule  d'hostilité  semblait  évidente,  le  fait 
avait  besoin  d'être  établi*  Voici  1^  passages  qui  furent 
spécialement  signalés  comme  menaçans  pour  )e  ministère* 
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IjC  paragraphe  svr  la  situation  iutéiieure  de  ^a  f  raAC^ 
,{KW\t4|il  :  .   

.«Uex^cution  paisible  des  dernières  mesures  votées  par  les  Chambres  at- 
"ttM'g^àt  \éB      ^reprennent  sur  }es  espdts  lenrMàte  •ùtorité^iaFiniiee 

.est.fiutilSja^ée  d'agit»tioQi,£t  1rs  p^ssioffs  vioUot&s,  qu«  Je  jteoips.ciifliCL.'ép 

jour  en  jour,  disparaitront  tout-à-fnit  devant  les  progrès  delà  raison 
|>ublique  ,  sccoodée  p^r  une  administrutioa  itriut:  ^>t  prudente,  qui  ,  sé* 


L  morai  qui  c^t  sa  première. (ïprci;,  et  CR'a.malbeurQu^cu^pct.  «d- 
4Mtaa  PHptk  «es  pofarlaUoâr  timl  S^iibliSHtC  'èsM  fef  hclfemn  «t 


ascendant  mor 

•ii-'Hte  paragraphe  r^atifaurx  fîilatiiéeà  iîlt  If ouifé  «ncore  ^ItiB 

^'VtFàiU^ibaté^éiAi^^é'Àténtf  'c^'ii^iiite  oue  Vont  MaiTÎaîtJi 
ctpérer  entre  les  rccetres  et  les  dépenses  pui;JiqHca.-.Vow  tBmpiuU  Vl^Wt 

les  ministres  de  Votre  Majcsti^,  s'assoriant  au  voeu  bien  prononcé  du  pays, 
rc»lél-tti0r'le8  â^peirsesdans  la  llMiie  des  revenus  ordinaires  ,  prendYoDt 
Ympl^tijfiàerlonfà  l^.jt^ctioa§j?o»ii|:^|/|s,  ^«l'^ls jt^itei^nt  *i^,.s'Âl 
te  peut,  «Tepuisèr  leis  crédits  estraord  in  aires  quont  /ait  lettre  à  leur  dis- 
position les  craintes  d'un  av<!nif  qiii ,  grAoé  ara  maintien  la  paîl  ét  an 
facile  rétablisse mci\t  de  l'ordre,  ne  se  sont  beure«5e|QaA^  pas  rc^|i&éef.  Il 
*<^^t  tt^nips  dé  i^a^tii-  dànl  Uds  b'udgets'uhc  balanée  exacte'.  'C*cst  ;  nous  le 
j^vpo^f  «DIS  lal(orifiWHi|Qaia  nop^inous  j  dt^^gsuav^'ot  la  Chamfatt 
poursuivra  ce  but  avec  une  penév^rancç  dont  ell^  ne  nurail'K  4^|yrlif 
«Éotmaa^r iisiiinisHon.  »  '  ^       r^T. i:.    .  iri  '-i  • 

I      '  %  <  '  ^  '    "  L  '       '     t  '     •  • 

On  citail  encore  cette  phrase  :  «  Les  propositions  qui  se 

rapportent  à  rexéculiou  des  traités  seront  Tobjct  du  plus 
sérieux  cxamcD.  »  L'intervention  en  Ëspasne,  qui  semblait 
possible  I  d*après  le  discours  du  roî  ,  iie  d^v^^t  ?;?|^^ 
l|ea  ,  selon  là  réponse  cîes  dépntiy/^nGn  ce  fragment  était 
atissi  remarqué  :  «  Nous  aimons  à  crôii*e'  que  votre  gouver- 
nement ne  cesse  pas  un  instant  dejre  préoccupé  des  grandes 
"questiôni  qut'tiSennent  i  ï'éqpîlîtr»^  eu  repenti  /  dejii  grave- 
meoi  compromis  par  i  aiteinte  portée  à  la  nfit^ionaute  por^ 

*  'i3  «oui.  Yingt-cînq  orateurs  s'étaient  inscrits  pour  pai'- 
ler  dans  la  discussion  de  cette  adresse  ;  discussion  que  toul 


vu-ange,  *  i      •   ,        r.-  * 
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-  Après  M.  Langlois  d'Amilly  et  M.  Vatout ,  qui  se  renfer- 
mèrent Tun  et  l'autre  dans  une  spécialité,  et  se  tinrent',  en 
dehors  de  la  lice  politique,  M.  Janvier  y  entra  franche- 
SjLent,  en  repoussant  ladresse  proposée,  et  pour  ce  qu'elle 
disait,  et  pour  ce  qu'elle  ne  disait  pas.  Elle  lui  semblaif , 
en  effet,  un  ajournement  calculé  de  toutes  les  questions, 
inème  de  celles  qui  réclamaient  la  solution  la  plus  prompte 
et  la  plus-  tranchée.  Tandis  que  le  ministère  avait  mis,  d'une 
jpanière  directe  et  pressante  ,  la  Chambre  ea  demeure  de  se 
prononcer  9  la  commission  avait  visé  à  la  diplomatie^  elle  pa- 
raissait avoir  évité  à  dessein  de  s'expliquer  9uv  la  conduite 
des  ministres,  afin  de  tenir  leur  existence  ^i^  suspens.  Le 
ministère,  en  se  félicitant ,  dans  le  discours  d'ouverture ,  du 
Félabllssement  del'tirdre,  avait  parlé  avec  ^^cberççse  et  du- 
jreté  de  calamités  efrr<^yable&.  :  l'adresse  çfitiafaisait-eUe  à  ce 
qii'exigeaient  la  pitié  et  la  pudeur  publique ,  $oUs  ce  rap- 

por^iv»  ?.  '  •  -,  "...  :   ':  • 

ftj]  serait  mjà'stc,  àjoiitaït  Tôrateur ,  '^e  uè  pas  reconnaître  qn'h  côté  des 
récriminations  justement  sévères,  on  voit  poindra  dés  sympathies  géné- 
reuse^;  mais  il  est  de  l'iionncur  de  cette  Chambre  de  recourir  aux  termes 
létplus  énergiques,  les  plus  caractérisés,  pour  exprimer  que  les  açtes  qui 
ont  ensanglanté  les  deux  prcmjèrçs  cités  du  royaume  ont  été  pour  elle  un 
sujet  de  deuil  national  et  non  de  félicitations  impitoyables.  » 

'    ■  '  .1        •     •  •  "    •  . 

Le  discours  de  la  couronne  attribuai^  la  tranquillité  et  la 
prospérité  croissantes  cje  la  France,  à  l'influence  de  lois  que 
Jji'on  ne  uK^mmait  pas  y,  mais  qui  n'çtaient  autres  que  les  lois 
contre  les  crieurs  public»  ,  contre  les  as^ciations ,  contre  les 
barricades,  et  l'orateur  s'affligeait  de  voir  la  Chambre  don- 
ner par  son  silence  une  sanction  de  perpétuité  à  de?  .rpe- 
snres  d'exception,  de  circonstance.  Il  demandait  h  ceux-là 
■mêmç  qui  avaient  voté  ces  lois ,  s'ils  ne  comprenaient  pas 
"maintenant,  qu'après  avoir  beàùcpup  accordé. âu  pouvoir,  il 
/allait  rendre  un  peu  à  la  liberté.  Plus  explicite  sur  les 
Chances,  l'adresse  ne  Tétaît  point  eucc^re. assez ,  au  gré  de 
]VL  Janvier.  » 

.  «  Il iiut demander  dea  édoaomies,  disait^il^  eqi  demander  co^ns&roa 


aSo  HISTOIR£D£FRA£^CE(i834). 

dansande  quand  on  veut  et  qu'on  peut  ne  pas  être  refusé.  Le  grand  orateur 
qnî  vOQf.  préside  vous  Ta  dit  avec  sa  parole  si  incisive ,  vous  possédez  la 
souveraineté  en  matière  d'imp6ls.  S*il  eit  vrai  que  vous  soyes  sonverains  « 
ne  demandez  pas,  commandez,  et  ▼  <ms ecrcs obéif .  ( ItoQTeinnit d*a|ifffO« 
bation  aux  ezlrcmités.  ) 

*»  Quelque  pressantes  que  soient  à  cet  égard  les  insistances  de  votre 
projet  d*adfCMe,  les  insistanees  demeureront  sans  efficacité,  si  nous  n'in- 
diquons pas  en  même  temps  sur  quels  objets  doivent  porteries  économies; 
si  vous  ne  le  faites  immédiatement ,  vous  serez  réduits  au  rôle  de  la  der- 
nière Chambre,  vous  serea  réduits,  malgré  vos  i>onnes  intentions,  à  un 
raie  iopaitiint,  dérisoire,  &  celai  de  retrancher  quelques  centaines  oft 
qnelqaet  miUi^s    Srmu  sur  des  traitem^os ,  la  plupart  trop  aM»diqnef  <  • 

*  CiOttsacrant  la  seconde  partie  de  son  discours  à  une  expo- 
sition générale  de  ses  doctrines,  M.  Janvier  ,  après  avoir  in- 
«^quérapidement  lasaméliorationside  tout  ordre  qu*il  déiriraity 
hnrofpalt  spéciBlement,  par  deseonaidératiôiia'de^dH^aé; 
^huiiMiitté  et  de  prudence ,  une  anniktie  poaf -let*  déHts'  et 
les  crimes  poliliques.  Il  appelait  aussi  de  tous  ses  vœux 
line  constitution  large  et  ferme  pour  les  libertés  de  la 
presse!  et  de  la  trilmihe^  et  tmevélbmie  électoralè  i  ftaâ^îtb^ 
venant  âTadresse,  il  s^ëlevait  encore,  dans  sa  péroraison^ 
contre  des  ambiguïtés  de  langage  qui^  iojjî^e&de  la  Cham- 
bre, Tannuleraient  à  son  origine.      .  •  •  . 

M.  Pelet  (de  la  Lozècse)  parut  alors  à  la  tribua^^:  la.positioa 
^àtk  hd  assignait  entre  lës  ji|artîa  et  sa  4j[ttaHtë  de  cômikiis* 
saire  de  Tadresse  donnaient  de  Timportance  anx  paroles 
qu'il  allait  prononcer.  L'orateur  déclara  qu'il  n'avait  point 
mission  de  défendre  la  rédaction  de  l'adresse ,  mais  que ,  s'il 
le  fallait  fai^ét  il  ck'oir^t'ifôiivér  Texplication  des  termes 
/éàitt  on  s'élÉait  ièi^  dans  la  utaation  partiieulière' de  la 
Chahibrc.-        1  ^'-^ '      î •  r  '.  ■        ..  .  i 

«  La  Cbambrc  ,  disait-il,  est  une  législature  nouvelle,  qui  est  censée 
Ipaisterpoar  la  première  fois,  hiep. qu'une  partie  de  ses  membres  aient  6guré 
dans  la  Gliambre  précédente  ;  elle  n'a  point  d'engagement,  elle  doit  éviter 
d'en  prendre;  il  ne  lui  appartient  pas  île  caractériser  encore  la  politique 
qu'il  conviendrait  au  cabinet  desyiyre..Elle  déclare  seulement  qu'elle  ap- 
puiera tonte  poli  tique  libérale  et  môdéi'é^  qui  remplira  les  conditions  in- 
.dîquées  dans  Tadressc,  c'est-à-dire  qui  sera  paiement  éloignée  et  dTune 
politiaue  rétrograde  et  d'une  politique  imprudente»  capable-de  noilt  laoA^ 
-dàttsaenonveauabssards. »  [  ^     •" *  •  "** 

M.  Pelet  discutait  en  peu  de  mots  les  diverses  idées  éàities 
.*|«c  le  préopinant  y  donlîlcomballait  le  système  de  réforme 
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MiotonJe,  mow  sortir  toutefois' d^une  eiCfème  i^éservé;  et 
s*]l  s'associait  au  yœu  exprimé  pour  la  coodliation  de  tous  les 
partis,  au  moyen  d'une  amnistie,  il  faisait  aussitôt  remar- 
quer  que  ce  n  était  pas^à  la âhainbce à  déterminer  le  inoBieiit 
■àe  cette*  oonciliatkMi. 

•Trois  onnews  (MMi.  de  Faillj»  MèrKn  (de  TAreyron)  ^ 
Eslancelin  )  se  succédèrent  encore  à  la  tribune  ,  et  tous 
trois,  évitant  de  s'engager  sur  le  terrain  politicjuey  s^atta« 
bhÀrent  à  la  qaîestiob  partîcuUère  de  ragrioaltnfeVdoiit  îb 
reprëBêDièrepit  k  sitimtfoii  soàsde  flcheotef  coideillrt.  To^és 
les  membres  inscrits  pour  ou  contre  le  projet,  renoncèrent 
ensuite  à  la  parole,  excepté  M.  de  Golbery,  qui  aurait  voulu 
que  l'adresse  contkit  Texpression  d^un  vœu  pour  une  ré- 
forme ëleQtorale9'poar  «ne  orgmnsation  militaire  4e  Ja^srde 
nationale ,  pour  une  mdllenre  législation  sur  les  vignéUéSf 
et  enfin  une  invocation  à  la  clémence  royale. 
.,v  Jamais  la  discussion  générale  d'une  adresse  nayait  ét^ 
ausn  courte  )  la  discussion  des  paragraphes  fut  encore,  plta 
rapide  :  cependanf  quelques.iticideijis  significati&.ea  marquè- 
rent le  cours.  *  '  "  * 

«  Une  politique  libérale  et  modérée  est  seule  digne  du 
gouvernement  que  la  France  a  choisi  » ,  disait  le  second  pa* 
«ragf^kè  du  ^roiett  iio  yénéral  Bugcaud  profolait  ^  sur 
Ssetté 'phrase I  ramêndaoaeiili*  emftsn't  :  «La  politiqiie^llb^ 
raie  et  modérée  qu'a  suivie  votre  gouvernement  était  eenle 
couforo^  à  la  digjiii^.  ^V^^^  intérêts  du  pays  ^  la  France, Fa 

'ssitttitioiinée  de  nouveau  iMt  les  dernières  élections.  »  M.  Bn^ 

•  •  •  •  •  '  *  .  .  ,1 

geaud  motivait  ainsi  sa  prepomiion .:  . 

.«  ûlessieuxs,  je  troiivé'daiia  la  première  phraiedu  projet  d'aâtïiie'un 
'^ii»/dubitatif  ^HÎ «  à  ce  qoil  ne  pâait  /ne  convient  pas  k  la  cUsnité  de  la 

ûiambrc. 

3»  Si  le.gouverncmcnt  fie  nous  avait  pas  paru  libéral  et  modcré,  noos  ne 
VaurioDs  pas  soutenu.  Je  sais  que  la  Cbomlire  QoiiVeney  dirà-t-on  >  moS» 
une  grànïe  partie  déa  teeulmé  de  fandieiike  Cbambre  loi' ont  denàé 

^«pr  sanction,  ... 
'    »  Je  pense  aussi  qu'il  est  utile  de  dire  quelque  chose  de  ce  grand  acte 
;dca  cleçùons  par  l«q«ï^  la  nation  a  fait  connail^e  son  adhéikli:  «ptiTll^ 
qu'on  a  anifu  L'aijreaie  n'^  dit  pas  iiiieio(,.YO|Ui  pourquoi  |  ai  Diéaenté 
lm»a*8menteM^.'»-'''i •  •         •  •  '  *''^"*^'^'>^'\'"  • 
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: ,  Çef  .4iii»fndme«l  De^Ait.  pas  méoifi'iqnP^y^*  Le.Woadi 
JU^ioy  renouvelft  ImnMdihtiifnt,  etsansplwftdesiiceè»^  edtte 

Ifntïitive  malheureuse  da  général  Bugeaud.  Le  troisième  pa- 
JFêgrapbe  $ei  tisrminait  par  cette  phrase:  a  C'est  surtout  par 
le  choix  d*ageii8  éclairés  et  fidèles  qu!cUe.  rèndirft  (ifaïkai-^ 
I^«l«%^i9«r)litt!  I^outoîr  cet-  ascehdanjC  moral  ^  est.sft  |iilr^ 
j^u^FQ  force ,  ét  qu'a  malheurensement  altéré  daiw  l'esprit 
des  populations  tant  d'iostabiiité  dans  les  hommes  et  dans 
J^.      ?  he  ootooel  hsmf .  |copofi»  jdelanfeûuiet  m  jmf' 

ilriw.rktt»  acimettreccpie-le  gounrneMHBDl  élkl  pu  p«r4*0 

i|3et.  ascendant  moral.  Le  rapporteur  de  la  comoiidsiQu 
-^<£lieime]  ocuuhatfaid'amendeinelit^  en  oe» teEmes  »     j  •  • 

f>lv*.|,^kii,ft^te  rnemfore  n'â^M  MiffiiminiirètTt  Mâ#lf  k  peaiée  de  Ui«diii. 

mission»  rm  noni  de  iaaucHe  je  ne  m'exprime  pas,  car  je  n'en  ai  pas  le 
^roit.  Mais  il  est  un  fait  reconnu  par  tout  le  monde,  c*est  que,  non  pas 

le  gouvernement ,  jBaié  le  ûouToir  en  général,  a.  perdu,  par  f^itr.fiei 

événenient,  des  émeutes,  oe  fou^e*  les  agitatioos  dont  nous  avons  éii  les 
^iboïhs,  a  perdu  un  peu  de  cle't  asbieàdalit  moral,  je  dirai  plus,  de  celte 
^^jidir^tipa  dont  il  a  btuoin  i^çuy  opérer  le  bien.  (  Bruit.  )  J'en  appelle  à 

Uiut  les  fonctionnaires  publics.  Ke^se  pJaigaeDMls  pas  de  ne  pas  jouir  dans 
-lèuts  iii<^i«éliiwit;  «Udi-iei  ^»slié4  dtfW<>dèiif^«%J^  ^MU  eobiMéà 

laquelle  ils  ont  droit?  Ainsi,  en  dédarant  que  les  mesures  proposées  par 

la  Chambre  rendront  au  pouvoir  l'ascendant  moral  dont  iî  a  besoin  ,  je 
j|)bQse  qae  wotre  comnùsflion  d'adftsse  a  e&primé  uM  idiée  toute  gouverne- 

menlale.  ».  •  •  i 

•r:  C'était al^iidoimer.ls^èeis.âinytjdu  paifsa^  endÎACiiMiQA; 
•êdséioif  anio^tne  de:  yinarottosf.ffldbKfB^^  < 
fdrlkdhérerÀjoeitaexpliiu^iom  da  rapporlei^       ■    .  o  .  i 

'«  ll'èstétident,  aisait-il,  qoc  la  phrase  cïonf  11  i'a»\t  ne  s'applique  qu'il 
.jq^i-asC^fl^otimoralqui  ,  par  s^itQ  de  »  im^  ii'iQ%^^^JHé  ^ans  les  homn^ 
et  les  lois  » ,  depuis  quarante  ans ,  a  manqoc  souvent  au  pouvoir  en  gén'(è- 
ral.  C'est  là  le  sens  que  M.  le^tff^i^bHëài!  :n<|^t^i^fiisèb,^'littnbuer  à  la 

^phrase;  et,  dans  ce  sens ,  non  seulement  nous  n'avons  aucune  raison  de  la 
contes,ter,inais  nous  y  adhérons  pleinement.  Le  fait  qu'elle  sîgnalc  est  réel, 
'etiVés'lIbo'n  quelaCbambrcelle-môme  le  caractérise  et  témoigne  le  désir  de 
voir  le  poiiyoii^  i^tro|iver ,  par  une  plus  grande.stabilité  dans  leflioibmés 
dans  les  lois,  cet  ascendant  moral  qu'il  a  ioiiveht  pcrdu/Ccsï  le  déûr 

...  ..(jlç^t,e  ingénieuse  interprétation  provoqua  des  rîï''és"i5t  *flcÎB 
'ïécknïations  aux  extrémités.  Pour  ma  peut  y  je  n  admets  pas 
texpUcaUon  y  s'écria  AI.  Laffilte^  e^epaçjigKaiÉifiiA^p'l^ 
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yffté'Am  êa,  tso^  primitive  :  Jfoaâ  nfi  vo^$  p€iSuh 

commentaire  i  bien  entendu^  ajouta  M.  Odilon-Barrot» . 
Parmi ^^''^^  ameudep^e^  c|ui  furent  encore. débattus, 

.ooQipromis  par  Tatteintâ  portée  à  la  nationalité  polom»^^; 

M.  de  Tracy  voulait  ajouter  que  le  rétablissement  de  C€ttp 

T^\^mi^}\^  .^^^  de  tii^.te 

tiçulîer  :  .icejt  .ameAdmetit  ne  fut  rej^lé  qu'à  utleîti)èsTf«îMe 
p^çïjorité.  Le  dernier  paragraphe  ayant  été  adopté  tans  ob- 
^y^tiqn  iiouygy.ej^^  ChMii})rA  pi'P«)é<bi^  Ailoomjne&cèmeDlt 
de  la  lëance  suivante»  au  scrutin  secret  sur  rensembkittdn 
VSé^\^9y  fS^l  i^é^W^  une  jç^of^ni^jpcit^  (  tij^i  jrM»'#0Btre 
^^  .p.étftit  clair,  jd'après  ce  ré^ull^t,  qu« ,  s^^^^^' 
tjj^^  dpnt  la  ,%fpjè^Prff^M>û  ^v«*t?.^«i  iftÛert  J  ejcemplé, 
jlpus  le^  partî;^  ayi^^i^j  voulu  souteujpt jttsqu'aù  bol&lp»iileiir 
^WêbteldrSî^'^W  g^'îUé^ibBssaiflnisw  l'adffiff^.i'  bom 
Une  seule  et  même  6éi!iiQfieT.ftirtf  t:4^Qfitafi:po!ttr  Id  diaeva»- 
sipn  4'un-.P-rojet  d'adrp^ftçj  qui ,  plus  qu'aucun  autre  cepcu 
^^t  j  ^fjij^lj^t  ^ç€3i^e».de§  (éclaixcissemewi.  et  des.fzplic^^ 

et  l'antre  reculé. 46^rf^  5lfltf9i^piUeaititaiif  oéoiiiië  ôt^-idu» 

J[,*ii^C£rtitude  où  ils  étaient  des  disposition»,  de- la  ChamKre  y 
jils  jçusscnt  ég^^ççaq^l.  ç^ftjit^,4'«»gager  ^a  copaJ>at>^rieui^ 
Dè  la  part  du  ministère 9. e0Ul(  eonduite  était  .iiné)fiuzte  quie 

repj;Qçhar^  4fi^fWnilèi^}^*rp}nttf909iti^ev«àrlofl»lA>MH^ 
d'avoir  acrepié  une  pjt^ition.  équivoque ,  et  de  n'avbir  pas 
^  provoqué  la  lutte.  Ce  journal  était  profondément  aMgé  d'à- 
Voir  yu  une  discussion  qui  devait  être  grave  et  solennelle , 
àèj^^^eép  en^une  comédie  parlementaire  ^  dans  laquelle  on 
s'était  ri  au  nez  ,  on  avait  joué  au  ûii  des  deux  côtés.  Il  pen- 
sait que  le  gouvernement ,  après  avoir  sauvé  la  France  par 
sa  politique  Ubénde  et  modérée  »  avait  droit  à  autre  chose 
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qu*à  des  phrases  qui  ressemblaient  au  moins  autant  à  des  le- 
çons qu  à  des  remercimens. 

Le  ministère,  au  surplus,  ne  reconnaissait  pas  que  l'adresse 
lut  £àt  hostile,  et  ne  souscrivait  nullement  aux  argumenii 
qu'on  en  tirait  coiitre  lui  ;  du  moins  la  réponse  du  roi  à  cette 
adresse,  réponse  que  Ton  doit  toujours  supposer  inspirée 
par  le  cabinet ,  ne  dénotait-elle  aucun  déplaisir  :  loin  de  là, 
«De  prenait  dans  une  acception  favorable  les  phrases  ambi- 
guës ,  et  quant  amt  passages  qui  s'exprimaient  d'une  manière  « 
plus  explicite,  ellé  les  passait  complètement  sous  silence. 
C'est  ainsi  qu'aucune  allusion  n'était  faite  au  paragraphe  sur 
la  nécessité  de  ramener  l'équilibre  entres  les  dépenses  et  les 
roeeiteB;  •  -     *  * 

«  Voius  edntinuères ,  éisait  le  toi ,  de  prêter  k  mon  gou« 
vernement  ce  concours  loyal  et  patriotique  qu'il  a  trouvé 
(depuis  quatre  ans  dans  lies  Chambres  qui  vous  ont  précédés, 
'at  il  sputiendiu  courageusement  cette  politique  libérale  et 
modérée  qui  ,  comme  voua:  le  dites  ^  ëst  teule  conforme  att 
•TOUX-  et  %m  Intérèts^  deSa  Franeè.  w  - 

Des  cris  de  vive  le  roi  ayant  accueilli  la  réponse  de  S.  M.'J 
-qui  exprima  combien  elle  était  sensiblë  à  ces  témoignages 
iâ*àffection',  le-  président  de  la  Chambré  déclara  que  cettë 
«fiàctîdn  était  le  sentimaît  dominant  de  l'adresse.  ' 

Aucune  nuance  ne  distinguait  celte  réponse  du  roi  à  l'a- 
dresse des  députés ,  de  celle  qu  il  avait  déjà  faite  (  1 1  août)  à 
i'adr6sse.de.la  Chambre- des  pairs. 

'  '  Ainsi  tâ  temnina  ce  pnntder  aète  de  la  sestàon  :  une  ordon- . 

Jttaaoé  4u  •i6  août,  communiquée     a&ème  Jour  aux  deux 

cChambres,  les  prorogea  au  a^  décembre  suivant.  * 
.  •  • ,    .  ,  •     .  ■      - .  ... 

•  •  * 

^     î       •!     :  ►       .  ■..  I  ...       f  • 

.  ..    '    i.i    •    .      .  .  .       ,i  •      •         ^     *  '  ' 

(.'  i  '  .i.»'-^^. 
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CHiPITKE  XI. 

« 

•  .  .  . 

...  •  , 

État  du  pays.— Session  des  conseils  généraux  de  département. -Emploi 
-dt  laiBiéBaMtrtlVâlftt  public».— Rapport  du  ministre  de  la  guerre  au 
'       JP'  *  «W«aB«ii».wBnq[«éto  oommefcWe.— Voyage  de  Ja  famUle 
royale  à  Fontainebleau.— Quertiôn  de  l'amniftie.— Le  maréchal  Gérard' 
.donne  ra  démission  de  président  du  conseil  et  de  ninutre  delà  guerre. 
—Dissolution   du  ministère.—Nomination  d'un  nouveau  ministère.— 
Convocation  des  Chambres  pour  le  i"  décembre.  —  Diasolution  du 
nouveau  ministère—Rentrée  au  pouvoir  des  anciens  ministres  sous  la 
-  ptéiidMe  du  maréchal  Mortier — Colonies.  —  État  des  choses  à  Alger. 
-*EspéditiOB  contre  les  Hadjentei.— Organisation  administrative  des 
possesnons  française*  deu  le  nord  de.  rAfriqoe.-^ÉUt  des  choses  à 
Oran.— CoiiTentioii  entre  le  gouverneur  d*Oniii  et  Abd^l^der,  bey 
de  Mascara.— Etat  des  choses  à  Bone.— JBoalilités  avec  les  Ambcf^ 
Ëvénemens  «a  Sénégal  et  à  la  Martmiqae.^ons«ils  coloniims. 

*  *  *  '  '  *  * 

Si  les  incidens  parlementaires  dont  uou$  venons  de  parler 
étaiient.  de  nature  à  susciter  des  embarras  au  minûtère^  les. 
partis  semblaienjt  devoir  dësormai»  a'abstenir  de  troiJ>Ier 
violemment  le  repos  du  pays.  Depuis  les  ëvënemens  damoi» 
dWil,  en  effet,  aucune  de  ces  tentatives,  aucune  de  qe» 
manifestations  qui  s  étaient  multipliées  pendant  la  dernière, 
année,  avec  un  caractère  hostile  à  Tordre  ët^li,  ne  vint 
menacer  la  sécurité  pnbli^e*  Vainca  dans  son  dernier  appel 
à  la  force  ouverte ,  désorganisé  par  les  lois  contre  les  crieurs 
publics  et  contre  les  associations,  privé  de  ses  chefs  incarcéré» 
sous  prévention  de  complot  et  d  attentat,  le  parti  républicaia 
ne  révéla  plus  son  ^zistenoe  par  aucun  indice  matériel.  Le 
parti  légîtimisten'ayaitpas  moins  complètement  abandonné  le 
champ  de  bataille,  et  s'il  était  rentré  dans  l'arène  parlemen- 
taire, il  paraissait  avoir  renoncé  à  recommencer  la  Vendée.  Ce- 
pendant, sur  plusieurs  points  des  départemens  du  Morbihan^ 
d'Iile-et- Vilaine  et  de  Maine-et-Loire,  quelques  réfractaires 
eo&tmuaien^  encore  les  brigandages  de  la  chpaannene,  et. 

•!  •«1*1*. "«r 


Digitized  by  Gopgle 


âW         mSTOIRËlMi  niANtE  (i834): 

même 9  par  suite  deFinfluence  que  les  évéaemens  extérieurs 
esmèrrârl'-toiijotirs  sur  lH>aesty"ki!ir  nombre  <*accrut  et' 
leur  audace  redoubla ^  vers  la  fin  de  l'année,  lorsque  la 

guerre  civile  se  fut  alluryée  en  Espagne,  et  qu'un  ministère 
tory  eut  repris  la  direction  des  aiiaires  eu  Angleterre.  Ces 
misérables  essais  4e  perturbation ,  ces  coups  de  fusil  éolii^n^*', 
gés  aviqe  ta  gendarmerie  9.  des  aittaques  €<mtre  les  caisses*  pb- 
pliques  ,  des  détastaiiofis'' d«*  propriétés  et  «lés  "^ièVëiicès 
contre  les  personnes ,  n'avaient  aucune  importance  politique. 
,  Tolkt  >  au  este  était  calme  pendant  la  période  que  nous 
parccnit*6h8^et  ni  radoiinistratîon  ni.  le  gouTernèménî  ne 
nous  ofirent  ^ère  à  mimtflB  à^Momnim  àlvm  lum  inté- 
rêt historique.  ,     •  •  .   *  ' 

La.  sis^ion  4es  conseils-généraux  qui  eut  lieu,  peur  la 
prendM  Ms,  dans  le  hcnn  dd  mois  de' juillet,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  '99  juin  i633,  n'avait  nullement 
justifié  les  inquiétudes  que  leur  nouveau  mode  de  nomination 
avait ûiit  naître  ;  d'un  autre  côté,  l'incertitude  qui  régnait  en- 
GOi^  siirli»ir'8€tidn''et  àiïir  lé^talrâ'attributiQns  heleura 
^roik'&é  réAisér  tout^  1^  eSpérâlâceèqU'ils 'avaient  éxcitéçs.  ^ 
On  ne  put  donc,  jusqu'à  un  Certain  point,  les  juger  que' 
d'après  les  vœux  qu'ils  exprimèrent;  ils  y  Ûreut  preuve,  eu'* 
général,  dé prudéncëél  de  lumièk'e^',  et  ill  y  eut  divergence^ 
er  Goùfujicii ,  péut-étire ,  dlàns  lés  opinioné  .  émises  àûr  d'és  ' 
matières  politiques,  il  y  'eut  accôrd  de  bonnes  intentions 'ét' 
de  vues  judicieuses  sur  les  questions  sociales  et  administrali-" 
vés.  Le  point  capital  de  Tinstruction  primaire  avait  été  par-' 
thkdîèreinent  bien  comp^ ,  et  le  ministre  dé  Fînstritçtion  ' 
pnblit{ue  dui  voir  que  rappili 'et'lés  sympatliies  du  pays  ne'* 
îuî  manqueraient  pas  dans  ses  heureux  eûbrls  pour  étendre* 
l'éducation  du  peuple.  *  

Ënirésumé ,  de  bons  résultats  pouvaient  être  attendus  des' 
rénséigneinens  que  ces  représéntans  éclairé  des  intérêts  to"^ 
eaux  fourniraient  à  l'administration  centrale  5  et  déjà,  sans 
doute,  le  vœu  émis  par  les  conseils-généraux  de  plusieurs  dé^ 
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l»iMeiis;dei^iMnviiitcontinbinv  à  la  MimiloÉ'  fitvo^Uè 
qflifm«Dfill4olln^àUq»tSol^defrmsl^  d« 

l'emploi  des  troupes  aux  travaux  des  roules.  Les  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'inlérieur ,  de  concert  avec  la  direc^H 
«kè  jpoïkU  et  çhousBées  et  rautorité  locale-,  ài¥ètèi^iit ,  an 
liid»^  BiefptmlMre'^  desrtfglemenè'ftt  dis  mesoirts  prépiuM^ 
-WiW  potir  '^im'iexéGiiter ,  par  les séidats,  les  routes  straté- 
giques dont  Touverture  avait  été  décidée  en  y  dans  la 
Vendée*  •  . 

La  posnbîlité,  axKWptéeen  principe  par  leiaikiMtre'de  k 
-gli6ri^,  d'employer 'les  troupes  à  de»^rands  d«vra^>dNiHiité 
publique  ,  annonçait  de  sa  part  l'intention  de  dédomma- 
ger le  pays  des  charges  qu'entraînait  Tentretien  permanent 
d'Un,  effectif  coBsidérable.  Une  intention  analogue'  inessortait 
ébooreformellrâent  d'un  rappoit  qWe  h  même  niitfbtre  'fit 
•au  roi  dàtis  le  nioîs  de  sepfêMdjre  -,  «fin  de  régler  l'avani- 
cernent  par  ordonnance,  tout  en  se  renfermant  dans  les 
iimitcs  des  lois.  Ce  rapport,  d'un  intérêt  d ailleurs  tout 
«spécial,  -étÉitnne  dédaratioii'coàtfe  les  crédits  supplémen- 
taiirea,  dont  le  'ti*op'  fréquent  iisage  aysrt  sooléTë  tant  cb 
plaintes  contre  la  dernière  administration  de  la  guerre, 
~«  Le  même  désir  d'économie  qui  anime  les  Chambres,  di^ 
lait 'le  BÏaréchal  Gérard;  dirige  le  gouteméniént  v  'V^ 
^poiir  hit  une  ipiestiéti  d%!btaiiéiat*'et  d^tërèt.;.  la  pré- 
Tâïftre  règle  que  j'ai  tracée,  et  que  j'ai  imposée  comme 
une  loi  à  tous  les  services  qui  tlépendent  de  mon  départe- 
'tùtàttU  C*^  de  s'adMiiéni'r  déBortnais'd&sbrtir  dé^  crédiis  voté^, 
indépendamment  des  efforts  gtû' seront  faits^^nr  é^ùk 
'^SÊebthë  dé  lês'éptnsër  '^aiidil-séra  ^ssible.  n  Cétté' exposi- 
tion de  principes  avait  été  accueillie  avec  une  faveur  gé- 
nënte.  •       ■       '  •■       •  •  ■■ 

:*  >''13ik  aiifre'mimstré,''céliu  dû  comioîéi^cé,  tè'ntsut  de  Idùablés 
J^ff^Hr f  ûbr  i^^bndre  i^^ërtfii'^^^  ^n  'di-oît  d'attetidrè  de 
lui,'  d'après  les  doctrines  qu'on  lui  avait  vu  professer  avec 
beaticoup  d'habileté ,  avant  son  arrivée  au  pouvoir.  Péjà 
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M.  Duclmlel  avait  signalé  son  activité  par  plusieurs  ordon- 
nances relatives  aux  douanes,  lorsqu'il  adressa,  vers  le  20 
septembre ,  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres 
consultatives  des  arts  et  métiers,  une  circulaire  dans  la- 
quelle il  leur  demandait  des  renseignemens  positifs  et  des 
documens  pour  préparer  lanouvelleJoi  des  douanes  qui  devait 
être  présentée  à  la  prochaine  session.  II  annonçait  quela  prin- 
cipale question  sur  laquelle  il  réclamerait  des  lumières ,  était 
celle  des  prohibitions  à  remplacer  par  des  droits,  et  il  déclarait 
qu'il  serait  procédé,  à  cet  égard ,  au  moyen  d'enquêtes  qu'on 
ouvrirait  devant  le  conseil  supérieur  de  commerce  :  il  s  effor- 
çait, au  surplus,  de  rassurer  coutre  toute  crainte  d'un  change- 
ment brusque  et  absolu  dans  la  législation.  Cette  invitation 
faite  au  commerce  j  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  d^exposer 
leur  situation  et  de  produire  leurs  vœux  et  leurs  besoins ,  ne 
pouvait  pas  manquer  de  causer  une  grande  sensation.  Les  in- 
térêts matériels  s'émurent  et  s'alarmèrent;  les  chambres  de 
commerce  lancèrent  des  manifestes  qui  étaient  loin  de  répon- 
-dre  aux  idées  libérales  et  progressives  généralement  attribuées 
^u  ministre,  et  Tenquête  commencée  au  mois  d'octobre  se 
poursuivit  pendant  le  reste  de  l'année  au  milieu  de  l'agitation 
-et  de  l'anxiété  du  monde  commercial  et  industriel.  Celte  me- 
sure, basée  cependant  sur  des  principes  dignes  d'éloges,  n'ob- 
tint pas,  à  beaucoup  près,  l'assentiment  général,  et  ses  résultats 
furent  peu  satisfaisans  :  à  travers  des  déclarations  contradic- 
toires, et  des  vœux  opposés,  les  intérêts  personnels  ne  s'effa- 
cèrent presque  jamais  pour  faire  place  à  des  vues  d'ensemble 
et  à  un  esprit  éclairé  de  nationalité. 

Le  mois  de  septembre  avait  vu  aussi  s'accomplir  un  voyage 
de  la  famille  royale  à  Fontainebleau,  où  la  royauté  sortie  de 
la  révolution  de  juillet  déploya  sous  les  yeux  du  corps  diplo- 
matique un  éclat  et  une  pompe  jusqu'alors  inusités.  Le  bruit 
de  CQ8  fêtes,  qui  tendaient  à  rappeler  par  leur  composition  et 
leur  étiquette  celles  delà  cour  impériale  et  delà  restauration, 
rclcntissaitencore  lorsqu'il  survint  tout  à  coup,  et  sans  qu'au- 


1 


^^{isaimsB^  girm  |^tJ«iiiotifi«#«  vMcNHaeiunisfjrielle 
4e9..p^ui^  j^qgttfs  à    dénoMi^y  et  des  plos  rînsaUèrement 

compliquées.    .  ;  :        .V    '  - 

^  fP^iglt^lqsi^peu  ébranlé  par  les  équivoques  de  ladceiiei 
qai&fl7^i9|»ifl^Mk.liipiref^e.qu^  «rgumen&peiirl^ 
]^fiç!^er> :ppi|iJr,lfir^pl{4m^  en  état  de  dîsaeliiiîon  ^xéii 
cluûiie poui^  Je  placer  d*avinee  sous  le  coup  de  grâce  quer 
devait  lai  porter  la  Chambre  élective  à  son  retour ,  le  minis-i 
ti|re  rencontra  une  çjo^Y^^^  difficulté  dans  la  question  d^uae: 
a^^cB^^yilW    m^i^^^^^  été  spiilefée  à  le  tri- 
bune, et,fq\^  les  jouniapi^  evaieii^/epi^^  largement  ex- 
ploitée et  commentée.  Il  était  difficile  que  le  ministère 
accepta^  cette  question  dans  les  termes  où  ils  la  pqsai^t',,  " 
c^nupe  nnact^,d'ek|»iation^  derépai^a^Q^  deçMi  peft.|.çopmiie, 
D|^^dé|a7^de.  son  Sjfstème,  et  enfin  comme  luie  pécesM^! 
qnH(f^î)aH8iikbirimmédiaten|ent.  Cette  mesure  avait  cepen-f| 
dant  un  défenseur  zélé  dans  le  conseil  :  le  maréchal  Gérard; 
la^SHf^  J^ljnne  et  politique  en  elle-même  5  chef  nouveau^; 
^^rm^mS^^^y^^^  fÇ"iieW.i  craindre  qu'elle  j^ré^^ 
s^Mit  pQij^  lui  peisoi^i^lein^imcwactèro  df'amoide  hono*  ' 
rabie;  mais  lecabinet  ne  partageait  pas  Favis  de  sen  président* 
On  avait  fait  grand  bruit  de  cette  opinion  du  maréçl^ 
G^afd^^  et  la  presse  avait,  eu  quelque  fiçrte,  lié 
89i;|ji^if^ridl  A  celi;vi.de  ramuiislk^  des(Nrte^ 
chai  ^  <^9J>N^t- 1^  nteswe  repoussée  par  ses  collègues ,  offrit 
roi  sa. démission.  Deu?:  jours  se  passèrent  avant  que  cet 
évi^f^enf  f û  t  otEci^mqit C(ps taté ,  le^  cahiuet  vçji/L^^ 
pouvoir  publier  le  rçpiplacenient  du  jnaréqh^  .  en  ai^^ 
t^n],ps  que  aa-sortie;  ji|fl^  les  combiioaîspps  essayée  à'^effetr 
de,ç^9.Q:^pléter  le  conseil  n'ayant  pas  réussi,  une  ordpnn^jace 
royale,  en  date  du  29  octobre  parut  au  Moniteur^  pour^ 
^WH^^^ff^bS^^  la  déniuL^on  du  maréchal  Géjrard  était  ^ccep- 
^jl»  1^5  jT^SiH'!  ^?  .co^ie,4e.Iligaj.,  ministre  des  affaires^ 
étrangères,  était  chargé  pac'îutérUn  du  portefeuille  de  la 

giierre.    ,  ;'»i  jv  :  i  !  fffoq  isî.if"  '        r  in-*f 
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Plusieurs  jours  s'écoulèrent  pendant  lesquels  le  ministère 
tenu  sans  succès ,  par  toutes  sortes  de  négociations,  de  rester 
aupouvoirensccomplétant.L'opinionpubliquc,  d'abord  asse* 

indifférente,  commençait  à  s'émouvoir  ;  la  presse,  qui  char- 
geait ses  colonnes  de  bruits  de  toute  nature  et  de  listes  de 
ministres,  poursuivait  de  ses  sarcasmes  le  cabinet  qu'elle 
montrait  frappant  inutilement  à  toute  porte  afin  de  trouver 
un  président,  et  travaillé  de  dissensions  et  de  rivalités  intes- 
tines cbacun  de  ses  membres  manœuvrant ,  disait-on ,  pour 
conserver  son  poste ,  en  faisant  bon  marché  de  ses  collèguesv; 
Les  intrigues  se  multipliaient  et  se  croisaient  dans  le  monde 
nolitique,  et  celte  situation  fâcheuse  pour  le  gouvernement 
devenait  de  plus  en  plus  fausse  pour  le  ministère.  Alors  ne" 
prévoyant  pas  de  solution  prochaine  et  déGn.live  a  ces  diffi-^ 
cnhés  ,  et  se  sentant  d'ailleurs  affaiblis  par  ces  embarras  pro-^ 
longés,  cinq  des  ministres,  MM.  Humann , Gui.ot  Thiers  ,^ 
de  Rigny  et  Duch.^tcl ,  offrirent  leur  démission ,  le  4  novem- 
bre  pour  rendre  plus  facile  la  recomposition  d'un  cabmet 
le  .Irde-des-sceaux,  M.  Persil,  et  le  ministre  de  la  marine, 
le  vice-amiral  Jacob,  ne  s'associèrent  pas  à  cette  résolution^ 

de  leurs  collègues.  ,      .  , 

*  -Xe  roi  chargea  M.  le  comte  Molé  ,  dont  le  nom^  avait^ 
déià  été  prononcé,  de  la  mission  de  former  un  mmistèré:^ 
Convaincu  qu'il  ne  pourrait  arriver  à  aucun  résultat  durab  e- 
en  laissant  en  dehors  les  ministres  démissionnaires ,  M.  le 
comte  Molé  entra  en  négociation  avec  eux-,  mais  les  mêmes 
difficultés  de  position  qui  les  avaient  tout  à  l'heure  empôcliés' 
de  rappeler  à  eux,  ne  lui  permettaient  guère  maintenant  dei 
les  appeler  à  lui ,  et  ses  essais  pour  reformer  le  cabinet  sortant 
«'ayant  pas  réussi ,  il  rendit  au  roi  les  pouvoirs  qu'il  avait^ 

"  Aîbsi  la  crise,  en  se  prolongeant ,  semblait  se  compriquer 
au  lieu  dé  se  dénouer  ;  les  intrigues  redoublaient,  et  si  leà 
anciens  ministres  ne  cberchaient  pas  à  ressaisir  le  pouvoir  , 
leur  parti  s'agitait  pour  prévenir  le  succès  de  tout  arrange- 
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ment  icéi  ils  auraient  été  exclus.  Lorsque  enfin  plusieurs' 

âUtres  lenlalîves  eurent  encore  échoué  ,  le  cabinet,  qui 
n'avait  pas  reçu  jusqu'alors  de  congé  officiel,  soumit  à 
là  cburonne ,  le  8  novembre ,  une  cotnbinalsoii  qu'il  ju-' 
géait  deybi/*  sàtisfaire  à  toutes  les  exigénces.  J^e  maréchal 
ôerard  ,  auqufer  ôn  eût  fait  sans' dpiit^  quelques  conces- 
sions sur  la  question  de  Tamuistie,  aurait  repris  le  porte- 
feuille de  la  guerre  avec  la  présidence  d^  conseil ,  et  M.  1q 
duc      Broglie  serait  reutré  au  départêipêDt.  des^  affaires 
éàiangèrés  Vqtie  Bit.  U  comte  de  Ri^y  conséutait  à  lui  céder' 
pour  revenir  à  son  ancien  posté  de  ministre  do  la  marine. 
Celt.e  nouvelle  ébauchp  de  ministère  ne  se  termina  pas  plus^ 
Heureuisen^ént  qide  cell^s^ crui  rayaient,  précédée;  les  causes' 
qui  là  firent  a%;br^cr  restèrent  énv^  quelque  mys* 

tère,  maïs  il  paraît  positif  que  les ' plus  grands  obstacles 
ne  vinrent,  cette  fois,  ni  du  cabinet  sortant,  ni  des  minis-^ 
très  proposés.  Le  roi,  d'après  les  rumeurs  qui  se  répandirent^ 
ii*aurait  pas  favorablement  accueilli  •  en  raison  du  fond  même 
et  dés  fbrinés  dans  liesquel^ea  elles  lui  fièrent  soumises ,  des 
considérations  sur  la  nécessité  de  ramener,  au  moment  où 
le  cabinet  allait  se  reconstituer,  la  maxime  constitutionnelle  : 
h  roi  régné  et,  ne  gqûvefne  pafy  de  la  fiction  à  la  réalité.  ^ 
âuiVïint  d^autres  versions,  la  com]i|inaiîoii  ne  manqua  que 
parce  que  le  maréchal  dérard  repoussa  les  ouvertures  qui 
lui  furent  faites.  *  '  ' 


.  Lé  non^sucCè^  de  cette  dernière  tentative  devait  avoir  des 
conséquences  plfis  graves.  Jusi^u'a  présent  il  ne  s'était  agi  que 
d^iin' changemenl  de  persoilnes,  maîntefi^nt,  une  modifioA-» 
tion  de  système  était  devenue  nécessaire.  En  effet,  les  an-^ 
ciens  ministres  laissés  eu  dehor^ ,  ^^l^fM^.  difficile  de  composer, 
un  cabinet  d'hommes  appartenant  an  parti  dont  ils  étaient 
les  che&;  il  fallait  donc  chercher  des. ministres,  d'une  autre 
nuance  d'opinion.  Alors  se  présentait  le  tiers-parti ,  qui 
pouvait  jusqu'à  un  certain  point  réclamer  la  confiance,  au 
titre  de  Jl'adresse  :  ce  fat  aussi  parmi  ses  représentans  que 


,x 
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M.  le  duc  (le  B.ïss^iiio,  cbargé  parle  roi  de  composer  un  nii- 
DÏstère  ,  choisit  SCS  collègues.  Le  lO  novembre  parurent, 
dans  un  supplément  au  Moniteur^  des  ordonnances  royales 
qui  déclaraient  acceptées  les  démissions  offertes  par  MM.  de 
Rigny,  Tliiers,  Guizot,  Dacliâtel  et  Humann,  et  qui  nom- 
maient M.  Bresson,  ambassadeur  en  Prusse,  ministre  des 
affaires  étrangères  j  le  lieutenant-général  Bernard,  ministre 
delà  guerre  \  M.  Charles  Dupin  ,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  en  remplace- 
ment deTamiral  Jacob  appelé  à  d'autres  fonctions;  M.  Teste, 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  ministre  du  commerce; 
M.  Passy ,  membre  de  la  Chambre  des  députés ,  ministre  des 
finances,  et  M.  le  duc  de  Bassano  ,  pair  de  France,  ministie 
de  l'intérieur  et  président  du  conseil  :  l'intérim  des  affaires 
étrangères  était  donné  aulieutenant-général  Bernard,  qu'une 
ordonnance  royale  appelait  à  la  pairie,  et  celui  de  l'instruc- 
tion publique  à  M.  Teste  :  M.  Persil  conservait  son  porte- 
feuille. 

Comme  ce  cabinet  devait  chercher  à  se  donner,  autant 
que  possible,  pour  le  produit  de  l'adresse,  et  comme  il  avait 
grand  intérêt  à  afl&cher  de  la  confiance  dans  la  majorité  delà 
Chambre  élective,  les  Chambres,  prorogées  au  29  décembre, 
furent  convoquées ,  par  ordonnance  datée  du  même  jour 
que  les  nominations,  au      de  ce  mois. 

Incomplet ,  formé  a  la  hâte,  et  composé  d'hommes  pea 
considérables ,  pour  la  plupart ,  en  politique ,  peu  en  harmo- 
nie les  ims  avec  les  autres,  ce  cabinet  excita  tout  d'abord 
un  sentiment  de  surprise,  et  l'opinion  la  plus  générale  fut 
qu'il  n'était  pas  viable.  Ce  jugement,  formulé  avec  une  sorte 
de  dérision  et  qui  était  déjà  de  fâcheux  augure,  ne  tarda 
pas  à  recevoir  une  confirmation  de  l'événemenL  A  peine 
constitué,  le  tnînîslère  put  se  convaincre  lui-même  qu'il 
n'avait  pas  de  conditions  de  durée,  et  qu'il  ne  trouverait 
nulle  part  de  points  d'appui."  Les  sympathies  du  château 
n'étaient  pas  non  plus  pour  lui^;  enfin  il  n'avait  pas  môme* 

.    ;  .  ........... 
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une  toloDté  bien  nette  et  bien  arrêtée,  et  il  ne  présentait 
pas  aux  attaques  une  masse  ferme  et  compacte.  Quanti 
l'appui  què  pourrait  lui  fournir  la  Chambre ,  en  admettant , 
ce  qui  était  cxlrôraenicnl  douteux,  qu'il  y  trouvât  une  majo- 
rité, ce  secours  ne  lui  arriverait  que  bien  tardivement. 
Toutes  cès  difficultés,  que  ses  ennemis  s'attachèrent  à  faire 
ressortir  sous  ses  yeux  et  I  multiplier  sous  ses  pas ,  se  révé- 
lèrent au  nouveau  cabinet ,  dès  la  première  réunion  de  ses 
membres,  et  dès  le  premier  conseil  qu  il  tint  en  présence  da 
roi  :  des  dissentimens  éclatèrent,  en  outre',  sur  le  fond  et 
sur  les  formes  des  délibérations;  aussi  le  iS  novembre  au 
soir  ,  ce  cabinet  était  en  dissolution,  et  le  lendemain  il 
n'existait  plus. 

Malgré  les  motifs  qui  la  rendaient  probable,  cette  retraite 
n'était  cependant  pas  moins  hâtive  qae  Favénement  avait  été 
précipité.  L'amiral  Jacob  ayant  été  éliminé  en  faveur  de 
M.  Charles  Dupin  ,  M.  Persil  restait  seul  pour  ouvrir  la 
porte  aux  nouveaux  membres  du  conseil.  Ces  nouveaux  mi* 
nistres  ne  pouvaient  guère  être  que  ses  ex  -  collègues.  Lé 
tiers-parti  'étant  épuisé  et  convaincu  d'impuissance,  il  faU 
lait  revenir  à  la  nuance  du  cabinet  précédent  ;  il  fallait  re- 
venir  aux  hommes  qui  le  composaient  :  MM.  de  Rigny, 
Thiers,  Guizot  et  Duchâtel  furent  donc  rappelés  par  le  roi, 
en  même  temps  qu'un  courrier  était  expédié  à  M*  Humann  , 
qui  avait  quitté  Paris. 

L'ancien  cabinet,  reconstitué  de  fait,  se  trouvait  placé, 
après  quinze  jours,  dans  la  position  où  il  était  au  moment 
de  la  démission  dû  inaréçhal  Gérard  ;  il  reprit  la  première 
<Î6ttbinaison  qu'il  avait  alors  essayée,  et  le  maréchal  Mdi^^ 
tîer ,  sollicité  de  nouveau  au  nom  de  son  dévouement  pcfiïr 
le  bien  public,  ayant  cette  fois  accepté  la  présidence  du  con- 
seil et  lé  po.rtefeuille  de  la  ^guerre ,  la  rèjDtréâ  du  ministèic 
fut  offîdidlëifltent  annôîicéè  au'JbfomVé^  du 
i>àr  ordôntiàiMb^fes  datéès^  de  la  V^ffi§«%àhqii^^  \ 
core  un  ministre  de  la  marine^  mais  Tamiral  Duperrë  se  char  ^> 
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gëa  du  portefeuille  de  ce  département,  et  sa  nomination,  pu- 
bliée le  22  ,  compléta  et  fortifia  le  cabinet.  Ainsi  se  termina 
cette  longue  crise  ininistérielle  ^  par  une  solution  qui  sem- 
blait dëiiniiive,  nonobstant  la  mesure  de  précaution  q[ue  prit 
le  marëcbal  Mortier  de  conserver ,  a  tout  ha^rd  »  ses  foqç- 
tiens  de  grand-chancelier  de  la  Légion- d'Honneur. 

Soit  qu'elle  prévit  <]ue  le  dernier  |'ési|ltat  ne  changerai^ 
^en  à  ce  qui  était,  soit  qu'elle  comptât  que  \^  intérêts  4^ 
pdjs  se  trouvaieption  de  question,  Topinion  ]^}^yic^(?ti^i^}^ 
peu  émue  de  ces  mouVemens  ministériels ,  et  elie  en  ayâit 
attendu  la  conclusion  avec  beaucoup  plus  de  curiosité  que 
4*anxiété.  Cçlte  ipdifiereoç^  péijiérale  s  expli(|ue  facilemeni  ; 
non  motivé,  comme  nousTavons  déjà  dit,  parles  événqmens, 
non  provoqué  par  Jes  vœux  formellement  prononcés  de  la 
nation,  ce  désordre  politique  provint  d'incompatibilités  de 
personne^  b^iKi^p  plutôt  que  de  difficultés  de  choses  ;  ce  ne 
fatguèreqt^i^ne  collision  aansiiytportaf^e.  ^1  semblerait  i^of  |^ 
que  le  cabinet  aurait  amené  volontsirement  la  çrise,  pour 
comprom^^re  et  ruiner,  en  l'appelant  à  l'œi^vre,  le  tierf- 
p^i;ti|  dpnt  les  prétentions  commençaiçj^t  à  ê(re  importunes 
et  n^^pjf^ntes,  et  pour  se  fprtifier  par  uii  pan^ge  avant  la 
sçssioj^  en  4émontran|' que,  dans  la  situation  présente,  le 
ministère  actuel  pouvait  seul  convenablement  diriger  Us 
afiaires.  L'annulation  du  tiers -parti  et  raffermissement  du 
parti  ministériel  furent,  enefTet,  les  seules  conséquences  de 
ceUe  anarçl|iedansl^l;uu|in^i^ons  du  pouvoir;  cependant 


çes  résultats  étaient  çMpp&t  achetés,  car  si  ces  manœuvres 

avaient  augmenté  la  force  matérielle  du  ministère  dans  la 
sphère  politique ,j  e|les,aYaient.^^ibU  fpif^  aiilojrité  moralq 
(^le.pays..^:  .V    /'  ^         \"  .  '    î,,,;:.,  . 

Après,  a^ç^ir  ainsi  triomphé  dp  tjers-parti  4,^i^f  une  lutt^ 
ex traii^ariemen taire,  il  restait  au  cabinet  à  le  vainçré  devapî 
la^Ç^ambre.  J^e  ministère  était  relevé  de  la  faute  qu'il  avait 
^iifg^niise  eqi  laissant  passer  l'adresse  sans  discussion,  et  si si^ 
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assurée  pour  le  mois  de  décembre.  Aussi  les  organes  du  pou- 
voir, exprimant  une  vive  impatience  de  voir  arriver  la  réou- 
verture de  la  session,  déclaraient-ils  que  le  ministère  ne 
devait  pas  se  contenter  de  relever  le  gant ,  quil  devait  le  jeter 
,e|  appeler  ses  adversaires  dans  larène.  Ce  fut,  en  eiïet,  la 
résolution  que  prit  le  cabinet,  et,  d^s  la  première  séance,  il 
.présenta  franchement  le  combat.  Mais  avant  de  reprendre 
J'analyse  des  discussions  parlepientaires  et  des  travaux  légis- 
latifs qui  signalèrent  la  fin  de  Tannée ,  nous  placerons  ici  le 
tableau  des  événemens  qui  se  rapportant  aux  colonies  fran- 
,  çaises»  •  '  '  >  ,  c 

Si  les  débats  animés  dont  Alger  avait  été  l'objet  dans  la 
Chambre  des  députés  (voyez  pag,  199)  annonçaient  Jç  haut 
intérêt  que  la  France  attachait  à  cette  importante  colonie, 
ils  indiquaient  aussi  que  ses  destinées  futures  continuaient 
il.  être  diversement  jugées,  et  que  ni  radministràlion  iii 
Topinion  publique  n'étaient  encore  fixées  sur  l^e  système 
déûrvitif  qu  il  convenait  de  lui  appli^iver.  Mais ,  comme 
Tavait  dit  IVI.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld ,  dans  la  séance 
du  29  avril,  pendant  que  Ton  discutait  sUr  son  sort,  la  colo- 
nie française  s^accroissait ,  s'étendait  et  se  fortifUit;  Le  gou- 
vernement lui-même,  qui»  tout  en  déclarant  formellement 
son  intention  de  çpnserver  notre  conquête  ,  ne  s'expliquait 
qu'avec  une  extrênie  réàervé  sut  la  question  de  la  colonisa» 
tion,  n'en  colonisât t  pas  moins  de  fait,  et  secondait  de  toute 
son  influence,  et  par  ses  propres  entreprises,  lès  efforts  de 
l'industrie  privée  pour  établir  èt  répandre  la.  civilisation 
européenne  dans  l'ancienne  régence.  Leb  progrès  considé- 
rables qui  avaient  marqué  le  cours  de  la  dernièrè  annëe  ne 
s'étaient  donc  pas  ralentis,  et  en  même  temps  que  la  ville 
d'Aller  voyait  ses  rues  s'élargir,  des  construclionë  eiiropéeni' 
nés  remplacer  ses  vieux  édifices ,  son  port  s'améliorer  par 
d'importans  ouvrages,  sa  population  s'accroître,  sesétablis- 
semens  d'utilité  ou  d'agrément  se  multiplier  et  le  commerce 
redoublçr  d'activité^  grâce  au  concours  de  l'armée^  denoa<- 
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^éllèé  routes  VonVraienl  dans  l^  'campagne^  f btsAi'es ,  des 
trâvaux  d'assainissement  et  de  dessèchement  étaient  poussés 
avec  vigueur  et  succès,  et  Tagriculture  retirait  du  sol ,  noit 
«ealemait  les  productions  de  rËurorpe^  mais  aussi  lesdenrëés 
coloniales^  Hudigo,-  le  sucre ,  le  coton  et  ta  cocliettiBc.  La 
Situation  morale  n*ëtait  pas  moins  satisfaisante  \  les  Ifeiis 
entre  les  colons  et  les  indigènes  se  resserraient ,  les  relations 
étaient  meilleures  et  plus  fréquentes ,  Tabondance  etiacon- 
'fiance  riaient  de  plus  en  plus  dans  les  marcM.  '  "  "  - 
•  '  Une  seule  fms  il  lallut  recourlr  è  la  force  pour  rappelëi'  ààk 

•  tribus  des  Hadjoutes,  qui  persévéraient  dans  leurs  sentimen» 
d'hostilité  »  que  lamodérationdesE  rançais  n'était  pas  de  la  fai- 
blesse. Rerenus  dé  k:eiiÉn|tt»j^e^^^^  Miiëift*  inspirée  les*  lé- 
çôns  quils  9fdm  a0i)^  peu  »  :pèa 

Tiscommencé  leutV^^iâf^ÉÙdagiÀ^Oift^^  abiirt  dès 

Français,  une  expédition  ,  dont  ces  [tribus  formèrent  Ta- 
Yant  -  garde  i  partit  du  camp  de  Doueira,  le  18  mai, 
puii|i^Ji||j||lfci  châtier  sur  ku^  propre  territoire»  Poùrsuiî» 
▼is  jqHfB^ièi  lewfyforfets,  è  la-suite  de  qtielquéé  eéj^giénièiiti 
sans  importance,  les  Hadjoutes,  après  s'être  vu  enlever  la 
plij^art  de  leurs  troupeaux,  qui  furent  distribués  comme  dé- 
jdommagement  aux  tribus  qu'ils  avaient  pill^,  entfièrént  è& 

.:iiégocîati€iieiBe  sonmirent  entièrémentata  conditions 
leor  imposa.  L*ordre  et  la  sécurité  s'établirent  dans  la  plaine; 
jusqu'au  pied  de  l'Atlas,  dès  que  cette  tribu  turbulente,  la 
sèule  qui  fut  encore  en  armes  dans  les  campagnes  voisines 
d^%Br,  entiaitsai(mmisi(iMi  ''^  -  -y'  -^^ 

-Mionquela  résolntio»  femtèment  déclarée  par  lè  'idiL 
nistère ,  de  conserver  la  colonie ,  fut  connue  à  Alger ,  le» 
colons,  rassurés  sur  l'avenir,  se  livrèrent  avec  une  nouvelle 
ardeur  k  reyécuti^a  de  leurs  projets»  Les  nidstites  priseà 
par  h  ^^90ÊiC^lmni  j  au  mois  d*aoâi Vp^r  t^^i'^^é^tiduiite^ 
l'admiJmation  géuérsk  de  k  ré^encé,  ne*fbrént''piê'âc^' 
cueillies  avec  moins  de  faveur  et  d'espérance.  T.a  question, 
lUDg-tempt  débattue  dans  le  cabinet,  de  savoir  lequel 
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'd'un  gouverneur  civil  ou  d'un  chef  militnirc  il  convenait 
mieux  de  placer  à  la  téte  de-la*  ^lonie,  lut  déQnitivcment 

kiéréer  àW  Étaftifmr  du  i3  àbftt  'iAitl£i'  ^è^Urâiftftë  ài- 
ÂHiiffràtfoÀ  dér'pèsdisifidaB  fraii^îiMir  ifa  'iltfrd'dl^^^e 
serait  confiée  à  un  gouverneur- général  qui  agirait  sous  les  or- 
dres et  la  direction  du  ministère  de  la  guerre ,  et  que^  jusqu'à 
cce  qa^il  fût  disposé'  afoMSlenl ;  là  eolonie^^  setMi^i40è 
•otdÔMftncei.  D'antm'oi^lifiamjesijlitinulguéèf'ânlâlft^^ 
date  nommaient  le  lieutenant  -  général  comte  d'Erlon 
'{[OUTerueur  -  général ,  M.  le  Pasquier  intendant  civil  de  la 
ookntei,  :ét  le  contre  -  amiiral  Botherel  de  la  -Bretdimlèrë 
•comtoniidèiitide  la'  minne;  U^^^it^  en  outre,  pourm  h 
)V>yganifttio»'jttdieiam*,  daiié  laqueHe  éiaîeiil  eomj^viset  ét 
maintenues  les  magistratures  indigènes ,  maures  et  israélites  ; 
et  enfin  ^  à  la  suite  xi'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
préaîdenfc  da  oontcil»  niBla  BécessUé  de  mtnte'éti  llartooilift 
*let  loii,  ks  ordoBuancet- locales  «t  let  côutnmék  'd'a^À 
rlesqaelles  les  trilibnnis«urmeiit  'à  prononcer,  M.  Laurencie', 
membre  de  la  Chambre  des  députés ,  était  nommé  commis* 
saire  spécial  de  la  jusiioe  à  Alger,  avec  mission  de  recueil- 
-lir  las.fiuts «tr  Jeà  dDoanieap  propre»  à  ^lai wsuir  V^m 
-la:légiflatiQn.r'.  w       .    .  r      »  '  )-/  : 

La  province  d'Oran  a  oâert  le  mérae  tableau  de  calme, 
d'prdra  et,  de»,  civilisation  croissante  que- nous  yenona 
•de  pffémdar'.poar  kwvillv  d'Alger:  «r  pour  40tt  terriieîtcfi 
X*UMoéê.é*j  éini.eepeBdtot  outerce  par  «n  fiât  é'armés  de 
■quelque  gravité  :  une  vive  esedmMiuélM  avait  en  Heu,  'le 
6  janvier,  sous  les  murs  de  la  ville  j  entre  trois  escadrons  des 
chatÉeBfirdf  AAriçpaabtiqmtfoo  anille>Ott  dowié-  cents  Isavalièrs 
•nbei  :  malgféoteiiVièBorme  4isproportiiMi  iKun^rique ,  lei 
FnlBçajs^uis?étaieBl  engagés  tfOipiiT«Md«n9laplahie,avaient 
soutenu  une  retraite  glorieuse;  malheureusement  elle  coûta 
seize  hommes  et:  un  o&ciei*  qui  trouvèrent  la  mort  sur  le 
champ  de  bataU^3iUui4ei.4Qiè  d'itoatîlité  accideaidla  uë 
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jçlmg^ait  pas  k  situation  gënéraU  dcmiio^s,  qui  tABdUielit 

j^.  une  pacification  prochaine. 

,  L'ocfupfjUoii  4m  poru  d'Ai^l/|/^t      JVj^s^taganem  levait 

i|i4  iiii^fiii;qoi|tt||iM^iich^  rflmifiiwi.lit  plp%/Mmir 
4tkMe  «1  le  ^««liaiMJi^.^f'^^^  4eiie.  ccAto  :  pturini  4e 

la  j^gepce,  pour  Abd-el-Kader%  bey  de  Haficara.  En  même 
^eni|»â  qu'il  se  trouvait  menacé  au  centre  de  ses  possessions, 
il  f  tlic^^t  A«»(>4ébouçbé.|^pr  les  imséû^  4e  leirii^fOi, 
ffil.  nmmagim  4»i^\9^ftQ^mmm0»  é'etmt  el  de  mwHiiifr«e* 
ljùt»\ue  le  manThis  sitficèe  4»  UmMà  seà  lenCatiifeBMi  mûa 
^ermée  t'eut  convainca  qu'il  a  avait  rien  à  espérer  de  la 
içtecii  ïl,çampTil  qu'il  lui  laUeÎAJ'ecouriT  à  la. Voie  des  négo- 
ilpielîiNia,  «t     la  politi^  le  4er.wàk  nieiix  ifae  là  vinfaiieè> 
A  0oU9k  dono  en  «rrangement ,  aux  Mie4e  jeATier  et-4e  ft- 
yncr ,  avec  le  général  Dcsmichels ,  gouverneur  d'Orari ,  et 
^co^sentit  enl^Dy  eluretow?  de  grands  avantages  commerciaux 
qfii  l|ii,ffifeiit  weQr4<s»  A  kàfe  ade  40  àhwwtiiirinicntwi  la 
jFr^noe.  Le  jHniit  sVdevédita  dUbt  1ers  que  liBs^eonAidciiii  elî- 
ienues  par.l*iBstiideu  ehef  :arabe  életeni  hort  4e  proportieh 
avec  eeUes  auxquelles  il  souscrivait,  et  que  la  confiance  que 
mettait  eu  luî  le  général  friuifais  était  jm^nidente^  mais  , 
it4«l:^^Rmniif^ll^mm  eii  JvatîfiéfiastleJofeiûèii»  Us  i4> 
saltats  obtenus  pendant  le  cours  de  Tannée  iS34  9  par  Mfh 
de  cet  arrangement,  il*en  ont  pas  moins  été  satisfaisans.  Les 
prisonniecs..pnt'  «té  rendus  de  part  et  d-autre,  les  otages 
Miangéa  e»  §araniîie.i4a  la  ibi  mùmette  ont  rtyu  «ne  hoi- 
l^taUté  UenVèllIaDte,  4b  MfuenlM^liHM  4'«iMii4  4t 
4e  cottifnerce  se  sont  établies  entre  Gran  et  Mascara  ;  des 
jtribus  depuis  loogr-tQmps  absentes,  ou  jusqu alors  enne- 
|DM<#:^'Seiil  vennes  dresser  leMrt>lcntes;d«B[^ieè.litaaîtce  frao^ 
0dc^.);  les  nMWnaîiaa  FisAce:^-«aâiHe'potir;.lerinonilii«i 
4*iïspagne,  ont' eonimencé  à  avoir -eoun  -permi  h^'knâMÙr, 
et  les  travaux  de  civilisation  et  do  colonisation  ,  entravés  et 
interrompus  par  la  guerre,  ont  pu  être  entrepris  et poursnî* 
w»i^aotiniéètëiioeèsàla:fcYoiiv4èla|^.^    '  i 
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Si  U  dominaticm  française  semblait  ainsi  .définitivement 

acceptée  dans  les  contrées  du  centre  et  de  Touest ,  il  n'en 
était  pas.de  même  dans  la  province  de  Test,  sur  le  territoire 
dépendant  de  Bone.  Le  bey  de  Gonstantine  |  qui  n  smiit  pas 
clépQsi  les  armes  9  né  paraissait  pas  désespérer  jd^enlever  aux 
rançais  les  points  quil  n  avait  pu  les  empêcher  de  prendre. 
La  division  de  Bone  eut  donc  encore  des  combats  à  livrer, 
non  pour  conquérir,  mais  pour  conserver  ce  quelle  avait 
conquis.  La  ville  de  Bougiei  dont  la  défense  avait  été  si  opi- 
iSktxe  dé  la  part  des  Arabes  (voyez  iSSè ,  page  3|3  )  >  eudi 
aussi  la  position  qu'ils  voyaient  avec  le  plus  d'irritation  au 
pouvoir  des  Français;  ce  fut  contre  ^lle  qu'ils,  di ri gèrenj 
principalement  leurs  attaques,  et  k  ffaniisôn  de  cette  place 
ne  ice^  point  d  être  tenue  en  alerte. 

Ayant  appris  que  des  rassemblemens  considérables  a  Arabes 
se  formaient  dans  les  campagnes  voisines  de  Bougie  ,  le  lieu- 
tei|ant-colonel  Duvivieri  commandant  en  chef  de  cette  ville, 
avait  conduit,  an  comminiceméntdu  mois  de  mars ,  ifjcie  forte 
reconnaissance  assez  avant  qans  letf  terres.  Il  avait  rencon^ 
des  masses  armées  de  Kabaïles,  et  par  d'habiles  manœuvres, 
exéc|Uées  avec  courage ,  il  leur  avait  fait  «ssuyer  d^  grandes 
pertes,  sans  avoir  lui-m^e  a  regretter  aucun  honune.  i^U| 
expédition  avait  eu  l'eiOfet  ordinâir^  île  touties  les  ieçoh^  don- 
nées  aux  Arabes  ;  pendant  deux  mois  environ  ,  ils  sûspendi- 
rent  leurs  hostilités;  mais  à  la.lin  du  mois  d'avril,  ils  les 
récommencèrent  avec  audace,  et  assaillirent  viv^ent ,  le 
sg»  lés  soldats  qui  travaillaient  aux  ouvrages  avânçé8  d||  la 
|>|ace  :  cette  tentative  écboua  eomplétemeht.  Dëcôura{^<^ 
par  leurs  pertes  et  par  leur  mauvais  succès  ,  ils  n  osèrent 
p^us,  pendant  long-temps ,  se  présenter  en  force  devant  la 
ville»  et  se  contentèrent  de  r6der  pilr  j^Iotdii^  à  distance 
murâmes  ,  inqui^tan^  les  ^tîts  [|0sl^  de  la  piaine,  et 
menaçant  les  troupeaux. 

Cependant  la  confiance  leur  i;^vint  j^eu  à  peu  :  informés, 
4tt  mois  de  septenbret  queles  nuladies  decimaieiit  la  garr 
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iiison  ,  et  que  de  trois  mille  bommiKs.qai  la  composaient  ^  un 
tiers  .seulement  ëtail  en  'état  de  combattre,  ils  rÀolurent 
de  se  pocter,  une  fois  encore,  en  masse  contre  la  place.  Lus 
tribus  se  rassemblèrent  en  conséquence,  et  dans  la  soirée  dvi 
10  octobre,  six  mille Kabaïl es  environ  marchèrent. sur  Bou- 
gie;  telle  était  leur  certitude  de  vaincire  t  que  leurs  femmes 
ét  leurs  enfans  les  suivaient  pour  prendre  part  au  pillage 
et  au  roassatrei  Le  colonel  Duvivier  avait  pris  des  mesures 
pour  repousser  cette  attaque,  prévue  depuis  long-temps 5 
mais  il  n^avait  pu  inspirer  aux  babitans  la  confiance  dont 
tes  soldats  étaient  pénétrés  :  les  négocians  avaient  mis  leurs 
Êmilleset  leurs*  marcbandises  en  sûreté  è  bord  des  b&timens, 
et  dans  ropinion  populaire,  la  dernière  heure  des  Français 
allait  sonner.  Des  tirailleurs  ennemis  s'étaient  répandus  en 
graiid  nombre  çur  les  hauteurs  qui  dominent  Bougie  ^  et  tan^ 
dis  qu'ils  faisaient  pleuvoir  nne  grêle  de  balles  sur  tous  les 
lieux  découverts,  le  gros  de  leurs  troupes  attaquait  avec  fu- 
reur un  blockhaus  isolé  ,  placé  assez  loin  en  avant  d  un  camp 
retranché ,  qui  gardait  la  ville*  Ge  blockhaus  n'était  occupé 
quç  par  vingt  chasseurs  et  dnq  artilleurs  :  pendant  toute 
la  nuit ,  les  Arabes  l'entourèrent  et  Tassaillirent  sans  relâche, 
s'efforçant  d'en  briser  les  portes  et  d'en  saper  les  fondemens, 
mais  la  petite  garnison  se  défendit  avec  une  intrépidité  et 
une  persévérance  si  héroïques^  qnales  enneinisy  lassés  et  cons- 
ternés de  leurs  pertes,  battirent  en  retraite  après  six  heures 
d'efforts  désespérés  contre  ce  seul  point.  Vingt -cinq  hommes 
suffirent  ainsi  pour  triompher  de  cette  redoutable  expédi- 
tion, car  le.  reste  de  la  garnison,  auquel  les  difficultés  da 
terrain  et  l'obscurité  n'avaient  pas  persais  d'aller  au  secours 
du  blockhaus,  ne  put  prendre  part  au  combat  que  par  quel- 
ques coups  de  canon ,  d'abord  dirigés  au  hasard ,  et  ensuite 
avec  plus  d'efficacité^  lorsque  les  Arabes  eurent  dissipé  les 
tën^res  ,.en  incendiant  des  ouvrages  en  . bois  qui  entouraient 
le  btôckhaûs!  Ce  ^au^^^ii  d'armes  l  mis  à  iVrdre  du  jour  de 
Tarméc  d'Afrique ,  assura  pour  long  -  temps  la  tranquillité 
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50U»  les  murs  du  Bougie,  et  lu  reste  de  l'année  s'écoula. sanp 
nouvelle  démonstration  séj^ieuse  de  la  part  des  Kabaïles.  ^ 

j  N'osant  pins  »  sùr  1^  autres  points  du  territoire  JBone». 
s^àttaquer  directement  aux  Français ,  le  bey  de  ^içjif^tine 
vexait  leurs  allies,  et  punissait  par  des  actes  de  ^çigan- 
dage  et  de  tyranuie  les  IriLiu  amies,  de  la^  France.  Soi^ 
ressenUmeut  contre  elles  diefrenait  d'autant  j^lus  yiol^ii^' 
qàe  U,  comme  dans  le  r<»tfi  de  la  régence,  lés  indigène» 
comprenaient  de  mieux  en  mieux  que  la  domination  fran- 
çaise pouvait  être  pour  eux  une  source  d'avantages  de-to^te 
nature.  Quelquefois  ces  tribus  alliées  des  Françi^is  Repous- 
saient ayec  knrs'propres  forcies  les  attaques  des  partisans  du 
bèy  de  Gonstanlme,  et  les  hoétilites  ne  constituaient  qu  une 
guerre  civile  entre  les  Arabes j  mais  quelquefois  aussi,  elles 
réclamaient  du  général  d'Uzer ,  commandant  la  garnispn  de 
Bone>  une  protection  qu'il  ne'  manquait  pas  de  leur  aceor- 
dèr*  CSe  fuVjpànr  repondre  k  fnn  de  ces  appels  que  le  géni^- 
ràl  entreprit  la  seule  expédition  considérable  qu  il  ait  eue  ï 
diriger  dans  le  cours  de  Tanne'e.  La  tribu  amie  de  Selma, 
camp^  à  plusieurs  lieues  dans  Tijitérieur  des  terres,  ayaut 
eu  ses  tentes  pillée^  et  ses  troupcssux  enlevés»  Veirs  le  milieu 
de  novembre,  par  tiû' corps  d^armi^e  du  boy  de  Gônstantiiie^^ 
vînt  demander  vengeance  et  réparation  au  général  d'Uzer.  Il 
s'empressa  de  satisfaire  4  cette  i^equête,  et  détacha  contre ,les 
mmmdlears  qudques  troupes .  '  auxquelles ,  se  ^réunirent'  en^ 
iisëz  ^aHà  noml^re'dés  cavàtiers  arabes  de  la  plaine*  Attat 
quék'àVèc  vigueur ,  Ifes  ennemis ,  que  commàn3att  'le  beau- 
frère  même  du  bey  de  Conslantine,  et  qui  conipiaicnt  dans 
leurs  rangs  un  corps  nombreux  de  soldats  réguliers,  »  fiirept 
Alis  éU  pldhe  déroiité  et  éprouyerpnt  ^e  grandes  ^èrtesiXes 
Arabes  ' auxiKiiirës  'rentrèrent  et/ j/biisessÎQii  de*  ce  "qm  leur 
avait  été  enlevé',  cl  rexpédilion  ,  en  revenant  à^ine,  reçut 
la  plus  cordiale  hospitalité  des  tribus  dont,  elle  traversa  1^ 
térritbii%: 'Ciéfté  Victoire  remportée  sur  îe  bey  de  Constau- 
fitie  rafiferniit  fé^  tribtlii'^^àUieeà  'tfantf  lêun  boimés'disbbsi- 
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ûbniiV  ^é, détermina  des  peuplades  restées  neutres,  à  se 
mettrô'  én  ra'pjpprls^d^a^itîé:  avec  les  ÎPrançaîs ,  et  le  ley  di 


se 
e 


Constantiiie  vît  ison' autorité  CQUtestée  là  même  où  elle 


Bougie ,  avaient  ouyert  des  relations  de  comiperce  avec  cette 
dernière  place. 


'  Tâs  sohty  ci^^^k'ésuaié)  les  év<éiiemeii8.q]ai  se  sont 
d^n's'  les  possessions  françaises  du  nord  de  ^Aftîqué  ;  les  opé- 
rations militaires  n'ont  été  que  peu  nombreuses  et  peu  impor^ 
tâutés-,  mais  cela  même  prouve  que^la  df}minati on  français^ 
•*éûiit  aûermie  :  en  eÛet,  les  progrès  et  les  développemenil 
ônt'  etë' as^è^  feiharquaU^  paraître  donner  gain 

cause  aux  part^sads  dèlk  colonisation  ;  on  ne  peut  pas  dire^ 

néanmoins  ,  qu^ls  aient  réduit  au  silence  ceux  qui  soutien- 
r       ;    :  '/ .  ...        ......     1         t  M 

nentnne  .opinion  contraire. 

Si  nous^etons,im  coup  dœii  sur  les  faits  survends  dan{^ 
fèsï^tre^  colonies^  françaises ,  nous  n*en  trouverons  guère, 
qui  méritent  d'être  notés.  Au  Sénégal,  les  hostilités  conlr^ 
nej^e^jc|e  Walloo  et  les  maures  Trarzas se  sont  ralen.tjç^i^ 
sans  qu^un  traité  de  paix  V  ait  çepen<]^nt  mis  fin. 

A  la  IVfartinique ,  la  sécurité  publique  si  grayemeiit  troj^, 
Liée  au  mois  de  décembre  i853,  par  la  révolte  de  la  Grande- 
Anse,  n'a  pas  été  de  nouveau  menacée,  et  les  désordres  ^e 
sont  apaisés,  sans  aucun  retentissement*  colonie  a. vu  inf^ 
pérer,  dans  un  calme  parfait^  le  désarmement  de  la  miliç<^ 
à  laquelle  on  jugeait  convenable  de  donner  une  organisatioio, 
ÇLQuyelle,  et  le  procès  des  révoltés  de  la  Grande- Anse,  attendu 
^vec  quelc[ue  anxiété,  sTest  te]çminé  au  mois  de  juillet^  san^ 
wôduire  dp  commotion.  A  la  suite  dés  débats,  qoinz^  acci^é^ 
ment  condamnés  à  mort»  vingt-deux  anx  galères,  et  Tingt-^ 
cinq  à  la  déportation*,  mais  la  clémence  royale  devait  inler-? 
y&ùï  pour  modifier  ces  sentences  rigoureuses*  La  colonie 
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ne  cessa  pas,  cependant,  d'être  dans  nn  état  de  Tagne  inquié- 
tnée?*w'fcdvwiiit*ir>stwfi^c<m^  de  ihgfmnig^pirdm*  *dea 

esclaves  dans  les  possessions  anglaises  voisines ,  et  vers  la 
ûa  de  Tannée ,  ces  apjg|éheQ^|i^<  seijg^^rent  prendre  de  la 
consistance.  Une  sourde  fermentation  se  manifesta  dans  la 
population  no^e  4^  qi^e  des  émûsaires  ^t  di^s  ^crits  rëgaq^^ 
avec,  profusion  pji'çyoquaient  a  un  soulèvement^^  toutêl^ 
des  mesures  prises  à  propos  par  les  autorités  locales  élouf- 

^wii,4^   priju^^e.,  ç,^g.^i<i^f%,4ésçvj4r^  ;  ^  To- 

Getae.  annéei  &t<^  mauif  en  vif^en»^  •iansi  leS'Octlo^s 
françaises ,  la  loi  du  9i4  ^^^^  i^^^  >  q^  a  créé  pour  elles 

une  aorte  de  régime  représentatif,  Sanf  a^vpjr  ^^d^  ^és^l^ts 
importons,  la  prei^ère. session  d^es  qp.nsej^  Ç0^9ft^fiHl| ,,fft^'r?( 
méft,d;(|l4n^s  nouveaux  ,  II,  «M.afis^  sftj§lai^irta,ii/«>4^/ 
faî^  çqqc^vQif;  dc^  espérances  pow  V^m^  ^imêi^ma 
point^  poi:^>U|it,  les  vues  libéral^  '4?,  n^^o^oje  iipufi» 
P^s  été  accueillies  avec  une  entière  fjayeu^.  A  U,  ^^^i^yi^ 
qp^yk  l^,Gpadelouj^.,  les  Ijppimes  de  co*4eur,,q#^Ji^4i4y 

en^ièiieinenlt  e^cl^,.9t,ra88e9abl^  d^e  la  première  djQ.ce^cor^) 
louies  a  manifesté  une  certaine  répugnance  à  s*engaget  dauft> 
lesyqifsi.de  progr^  QÙ  o^  i'afip^laij^;  ^ia  Guia#ie^  w  <î9ftr.ï 
t]^^  m  deux,  hi^am^  ^  cov^a^^^  ^  JmMéi  oan^^ 
seiU^vs^^  Tespnt  dti'cpiisei}  s'esljnmtrfStpIxis  liaf4Ul]m 
staiionnaire:  Vile  Bourbon  avait  ég^dç^^e^t  admis  nn 
d^  <^Hl^ttfiPW?^.^,  jj^éAeiH^P5,^^  .         , ...»  ^..U^fn 
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"     ;       :  •    CHAPITRE  XIL  -    ;  '  ^ 

£xplicatk>nt  dans  la  Chambre  dea  députés  sor  la  dernière  crise  minis*  ' 
<''Wri«b€f/J--K>HlrëMiii  )«Nir  Inottfé  en  fàrm.  idtiàsë»ièn*''^9iéaihrë9' 
opérati9^i^,|â  eoof  4»jppiiri  daM)epif«4t.'<^iMnectk^  du  moii) 
d'avril.— Procès  du  National  devant  la  Chambre  des  pairs.  — Pétitioni.. 
—Objets  divcrs.—Projet  de  loi  relatif  aux  ëlèves]des  écôles  roiliUlMi:^ 
i.^wjfOt  de     «lur  la  ? ente^dst  Indte  pcDdans  yar'  wctoct.**4iëaaiaé« 

h.'î'i  "i'  .1 *         i:  ;••  .      -1  ;•  '  î' )     *   i  .-rr'  '  i,  v'i 

l**  décembre.  Les  premiers  actes  de  la  Chambre  des  dé-' 
putés  allaient  a:voir  toute  Timpor tance  des  débats  qui 
vfaâC  o^nni^èmiBat  ToiiTertute  d'une  «rasbn-;  èar  tout  éif* 
libttvfflt '^è'iik  iûttèy  à  peine  engagée  àti  liidis  d*lioût;  ^' 
dont  les  bo^^tîlîtés  extra-pàrlemeDtaiîres!  faisaient  attendre  lè 
déniôuémentavec  un  nouveau  degré  d'intérêt,  serait  cette  fois 
vidëeiérteuscment.  £n  effet,  conformément  au  programme;' 
^AViSèBi-piMié  ies  jôiËriiàiil,  le  mSiiistère  deitfauda  ùhé' 
^êeuMkm  formellâ^  dé»  '<|rie'la'€haiiibre  ftàt  rëâttîè;  le 
décembre.  Les  ministres  de  la  justice,  des  finances,  du  com* 
merce  et  de  Imtérieur  se  succédèrent  d'abord  à  la  tribune, 
pMr'  ^ésenter  diveftf  î^rojets  de  '  loi.  Bien  qne  les  ésgoêé»  ^ 
dMîfiimift'se  r^nlîbivittséeiit  ésûs-  leur  épëèîiiliié'i'^tt  y  lrùu^  - 
vait  cépendaiit  deiB^lluiÀons  'â  là  questibn  *detp6litî()ué  ao*- 
tuelle,  que  chacun  sentait  devoir  prendre  Tinitialivé  sb't? 
toute  autre»  Ainsi»  le  garde-des-sceaux»  en  soumettant  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres, disait  que  la  condition  de  tout  ministère  était  de 
marcher  avec  Topinion  publique  et  la  majorité  des  Cbam- 
brea  qui  la  représentait. 

»  Non  aenlement,  ajoutait-il ,  il  doit  sortir  victorieux  des  tuttei  aux* 
qnelleatleti  ptOToqué ,  mais  il  faut  que  la  majorité  l'avoue  et  le  soutieniiey 
que  son  système  de  Roaveincment  et  d'administration  ait  J'approbation 
publique  et  patente  de  la  majorité.  L'hésitation,  l'incertitude  de  la  part 
de  U  iBajorité  sm  U  «aarebe  générale  (de  leur  politique ,  sigaalc  aux  ni* 
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nistres  qui  se  respectent  la  nécesfité  de  se  relîrer.  Ih  ne  peuvent  plu» 
faire  le  bien  dès  ^ue  la  majorité  ne  s'associe  pas  nettement  à  leor  système, 
f  elle  est  la  condition  du  gouverneiiietit  représentatif.  »  ,         '  ' 


A  roccaflfion  d*ini  projet  t^ûf  à  Touvertare  dm  crédit 
âffiscijte  à  1b  oonatnifilîon  .4*im^«  sâllci>  d'audience  poar  lee 
pairs  9*  formés  en  conr'  de  justice ,  le  teidîslre'  de  Flnténeu  r 

déclarait,  de  son  côté,  que  Tamnistie ,  d'abord  jugée  possible^ 
avait  bientôt  cessé  de  V^^'^»  ^^^^  raison  de  circonstanU's 
l^énéreles»  qoé  pareeqnefa  presse  TsTait  envenimée  i'e^'^arctf 
qa*ime  partie'  de  roppontkMi.ï*avâit  présentée  comme  le'  dé- 
saveu et  la  condamnation 'de îa* politique ,  si  heureusement 
suivie  par  le  gouvernemenH  9  depuis  quatre  années.  ' 

»  Ce  serait  nous  dcmenlir  nobs-mémes  ,  disait  loratcur,  ce  serait  tror 
bir  la  majorité  des  Chambres  »  c|ui  a  constamment  soutenu  notre  système 
'  et  encouragé  nos  efforts  ;  c^  serait  enfin  porter  la  plus  funeste  atteinte  au 
gtMVèirtaéiiieiitt:tirj|trinet ,  qaé  de  Coniieiiâr  un  nBoment  à  ifilevar  le' moindre 
docile  surla  politique  oui  a  sauvé  notre  pays.  Ce  n'est  pas  lions;,  jnefr> 
.  sieurs ,  qui  vomi  rions  déchirer  une  seule  page»  effacer  une  seule  lipie 
•  de  notre  histoire  pelitiqoe  depuis  iMo.  »         •       *  .j      »  .  ..1 

*  Gé  ii^éîaient  là  toutefois  qàe  des  allusions',  des  proTocflî- 
tioiiB'^utiè  portée  indirect;  qm  në  'pouvaijeht  suffire  âù 
ministère*,  aiiss!  le  nifnîstire  dés  d'entrés  étràngèrés  abord^- 
t-il  plus  nettement  la  question  en  ces  termes  :'  ^  -   ^:  * 

,  tt  Messieurs,  }C  viens  au  nom  de  tous  mes  collègues  donner  \  la  Charnu 
lire  cfuelques  cxplicafions  qui  nous  semblent  indispensable^  au  délhlt 
. .  j9éB|^.  4çja  réu^moii.  1  Qiu  jies  aps  il  est  d'usage  de  ^aifejprécéderî ^es  tra«> 
VÏnX  aé'n'temdll  'dTaifeoiieaitioB  complète  et  solenn^ue  rar  'tontiet  les 
^(birés  du  peys ,  soit  intérieures ,  loit  exténeuresh  C'est  le  diibiatft>  <leln 
couronne  et  Tadressc  des  deux  Chambres  qui  fournissent  l'occasion  et  le 
texte  de  eette  discussion.  Aujourd'hui  cette  occasion  nous  manque  ,  parce 
jw^  ffk'tfin^VfWoA  a  déjà  parl^  nu  inok,d*eèAt  ;4fi9Ûer..$aB»*>«|0  4eM; 
été  possible ,  peut-être  utile ,  et  certainement  conttinitionne) de  faire 
-ettlekidrè  une  seconde  fois ,  dans  cette  session ,  uné  Toi^r  qui  Voàëest  chèfe 
à  to|||.^  réponse  jd^  U.Chamhire  eût  amené.,Les  édaircissemens  que  voi^ 
ilélities'  nni  donfe ,  èt'qne  nàna  désirent  iinm  '  vi vcittttit  que  personne. 
*9|il^«,iB«4eiirtsiCelle'(nMfnliev  cette.  ei^reBi«a*aiitàrée''4tiC/i^es  da 

{oovernemcnt,  aurait  pu  être  mal  comprise.  On  aurait  pu  croire  qu'à 
i  Teille  d'une  discussion  décisive  sur  le  système  politique  que  nous  avons 
.■nivi,  nous  voulions  faire  ialervMiir  à  Tappui  de  nqti'e.  pr^pire.  sespons^^ 
l)i1tté  une  autorité  auguste  dont  il  est  inte^di^  à  des  ministres  constitu- 
tionnels de  chercher  à  se  couvrir.  Il  n'y  a  que  nous,  messieurs  ^  il  n'y  a 
que  nous  de  responsables  des  actes  du  gouvernement»  et  du  système 
qu^,  depuis  quatre  années,  il  suit  avec  une  constante  persévérance.  Nous 
•IlOiNi  p^s^|it9|is  jdçnc  liotti  leols ,  piétt>fsMcepter  le  mode  de  discussion 
mii  conviendra    U  Chambre.  Divers  projets  de  lois  viennent  de  lui  être 
'pliMntés;  ii  en  éet  qui  touchent  aux  grande!  questions  politiquès  qui  t'a- 
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gîtent  aujourd'hui.  La  discussion  de  cea  projets  pourra  fournir  charpp 
Taste  h  toutes  les  opinions  ,  et  donm'r  à  la  Ciiumbre  foccasion  de  se  pro-« 
Boncèr.  Cependant  le  terme  de  ces  délj^its  nç  saurait  .dtre  très-piochaîn^ 
car  il  faut  un  certain  temps  pour  que  des  projrls  de  lois  puissent  efre 
examinés  :  si  la  Chaa^bre  croyait  devoir  aborder  plue  tpt  la  soUnnclle/dis- 
cussion  de  nos  afTaires  générales  j  si  quelques  uns  Je  ses  membres  voulaient , 
par  le  moyen  dé)à  usité  d«  interpeUations ,  amener  celte  discussion  ,  je 
viens  déclarer  que  nous  sommes  prêts. à  nous  associer  li  une  pareille  /xiA'^ 
nière  de  procéder.  Si  le  terme  qui  est  le  plus  prochain  n*cst  pas  préfé"ré  ) 
nous  attendrons,  et  nous  saisirons  avec  oinprfs&emont ,  lors  de  la  diacusH 
sion  des  projets  présentés ,  l'occasion  de  nous  expliquer  complét^ement. 
La  Chamore  comprendra  que  c'est  pour  nous  ,  et  hoai  ôsons  a^oUfeir  ; 
pour  elle,  une  impérieuse  nécessité.  La  Chambre  a  le  droit  de  noué  demaQ- 
dcr  quels  sont  nos  actes,  quelles  sont  no.s  vueS,  quel  .est  notre  système, 
^ous;  à  notre  tour,  chargé!  d'une  i^me^ne  responsabilité,  il  doit  noiis 
être  permis  de  dire  aux  Chambres  ,  c'est-à-dire  au  pays  qu'elles  représear 
tent,  comment  et  au  prix  de  quel  système  il  nous  est  possible  d ac  • 
cepter  le  pesant  fardeau  des  aiïairrs  pubUcjues.  iNotis  nous  en. rapportons  à 
la  bienveillante  justice  de  la  Chambre,  du  plan  (jle  discussion  qu'elle 
voudra  bien  adopter.  » 

Après  quelques  momens  J'uii  profoud  sile^ice,  JM.  Elîisntiè 
ayant  dit  que  ia  Chambre  avait  fait  une  réponse  solennelle, 
non  équivoque,  franche  et  loyale  dans  son  adresse^  de-  . 
manda  aux  ministres  s'ils  racceptaient  ou^nop  :  ]Mj  ^crryer 
ajouta  que  la  sommation  de  la  part  d^n  D4inistre.34i^^,§.^p 
à  une  partie  de  la  Chambre,  à ,  des  ,m,çqp4^r^s  de  roppo^\lipt|^ 
de  s'expliquer  sur  leurs  pensées  ^t  sur  Ip  o^eryatiojis  jji^fil^ 
pourraient  avoir  à  présenter ,  lui  semblait  la  chose  dun;Londe 
là  pl^s  é^r^pgc^  il  iw?  paillait  pas  , que  1^  idifiCQUjrfii  q^e  la 
Chanibre'veiiait  d'entendre  pût  6trc  ,poùr  elle  j^ji  ^^jet  (Jè 
4lGlibéi'atiân«  Le  miniâtre  de  Tinstruction  publiqtrei  répliqua 
â  M.  'Etienne  qu'il  ne  cqinprena^it  p^s  ,f;^uo5Û4p^^  >  .qu*U 
n^appârtenait  pas  aux  ntinisires"  d^Acc^pter  ou  non  tès  àtlré^- 
qûié^iqi^tpoi^es  au  coi  et  reçu^  pacilul;  là^M.  Becr 
ryer,  qu'il  n'y  avait  eia de  la  ,pan IJli/iiiin^^^ 
étrangères,  ni  ^aowimation. ni  conseils,  à  personne 5  cpietoiit 
député  avait  sans  doute  Je  dppit  de  £aij:c  des  interpella tîûi^^, 
au  moment  qu'il  le  jugerait  convenable,  mais  que  îes'mîp 
.nistres  avaient .  ^ussi  le  droit  do  dire  à  la  Chambre  quendes 
explications  Icui;*  paràissaient  désirables,  oppprtunei^  ^^t 
:qu  il»  étaient  prêts  à  les  donner.  Lorsqu'on  tentait  d^élevtt» 
des  jj^ç^iii^pdes  ^ur. .Içs  4Â^ppsiMo|is.  4^?^,  Ch^«»b/rç5,  jorsqUr  on 
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réy<)qu^ît  un  àontfi  Ifiur .  oonQOiirs  îndispensaMe  aa  gouyer<^^ 
nement,  les  ministres  devaient  s^ofirîr  aux  explications,  ex* 

poser  leur3  scntiuicus  et  réclamer  cette  harmonie  nécessaire 
^5  pouvoLi's  coxi§ti,miionnels.  ^  .  ,  ' 

.  <5^Qjq^ci|e.^9l,^ûtëtéi|in«  ^e  ministère,  pe^^^^ 

sonne  en  ce  moment  n^essaya  de  le  relever ,  et  cçtte -séance  ise* 
Ijermina  sans  autre  jnciaent. 

.2  déceml^rç.  La  première  partie  de  la  séauce  suivante, 
s/éçoula  de  pouvoir  ,  aucune  allusion, 

i^e  fut  fsil^i^  ^u^  provocations  mini^^^^^  T^i^l^? 
déjà  Ton  se  dfgimandait  si  la  lutte  alïaft  de  410a v^an  être  de- 
clinçe^  ou  du  moins  renvoyée  à  la  discussion  éloignée  de 


èljçe  d^culée  en  dehors  de  toute  influence,  de  toute  impres-. 

iWl^ih^^P^'Mî^^  KU^^^^  *<^^^r.aiftre ,  le  litige 

^iç^uol  .'•  jÇï?  conséquence  il  demandait  pou^  son  compte,  et 
eji  ^'^p^u^^ç^nt.des^piéoccupaiions  du  p;iys,  di3s  explications 
franches,  loyales  et  courageuses,  sur  les  causes  delà  dçr- 
nière  crise  jninistérielle,  et  ^ur.  le  système  du  ministère.' 
Le  gfaeiâl  Bugcp^ud  appelait  aqssi  une  disciMsion ,  Aifiis 
il  lui  assignait  un  aytre  terrain  :  il  voulait  que  la  Chambre 
fût  misex2o  demeure  de  déterminer  nettement  quelles  avaicut^ 
étésès  inteDtu>ils  en  votant  1  adresse. 

Le  ministre  de  Tintérleur  déciaFà^que'  19  tfuesiioti'  lelle 
que  j  avait  posée  M.  Janvier  lui  semblait  complète,  en  ce 
qu'ellcj^çpmprenait  les  hommes  çt  les  choisei  ;  il  Tacceptait 
donç^i^^^jD^^e  s^s  collègues,  én  exprimant  le  vœu  que  la 
Chamlbrè consentit  à  éDtenace.'Iè  ^lus  tôt  possible,  les  ëx^' 
plications  qéa^^abinet  était  prêt  a  doni^eri  M.  Etienne 
étant  revenu  sur  l'adresse,  ù  laquellele  ministère  demandait,' 
selon  lui ,  un  suppl4|B|Bnt ,  un  amendement ,  le  mi^istre  de 
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rinlérieur  ajouta  aussitôt  que  le  cabinet  acceptait  la  ques-» 
tioUf  àe  quelque  façon  qu'on  là  posât,  soit  qu'on  la  présentât 
comme  M.  Janvier  soit  qa*oh  la  plaçât  dans  Tadresse  :  il  ne' 
reculait ,  en  aucune  manière ,  devant  des  explications  qu'il' 
avait  provoquées.  La  Chambre  décida  que  ces  explications 
auraient  lieu  trois  jours  après.  ' 

5  décembre.  Ces  débats»  ^  excitaient  auplushaiit point 
1  int^èt  public  j  aWvrirent  par  un  discours  du  ministte  de 
rintérieur.  Il  étiiblissait  d'abord  que  ,  pour  que  le  régime 
représentatif  ne  fût  pas  une  anarchie,  il  fallait  quil  y  eût 
un  système  de  politique  arrêté ,  un  ministère  pour  Texécutér,' 
une  majorité  pour  Tappronver  et  le  soutenir  ;  ôr ,  ces' trois 
clioses  étaient  révoquées  eh  doute  :  le  gouvernement  représen- 
tatif était  donc  faussé  dans  son  esprit;  le  ministère  voulait  lè 
rétablir  dans  sa  vérité.  L'orateur  ne  pensait  pas  que»  lorsque 
le  gouvernement  donnait  rexCTopl^  de  la  franchise ,  les  ré*' 
licences  fussent'  ailleurs;  il  éspéAit'qtie  là  Chsimhrë  Met- 
trait dans  son  vote  toute  la  clarté  nécessaire ,  pour  qu'il 
n  y  eut  plus  de  doute.  Se  plaçant  ensuite  sur  le  terrain  que 
M.  Janvier  avait  tracé ,  le  ministre  entra  dans  le  détail  dés 
causes  et  des  incidens  de  la  déniière  révoluticfn  ]aini8të<-'  * 
rielle.  '  •         '  ' 

Après  ce  que  nous  ayons  déjà  raconté  dans  le  ch^jj^itre  jpré- 
cèdent  de  cette  lonjg;ue  crise ,  sur  laquelle  le.  ministre 
pouvait  offrir. que  des  ^clurcissemens.' bornés  par  les  êon-^ 
venances,  nous  avons  seulement  à  remarquer  ici,  qii'én 
ënumérant  les  inotifs  qui  avaient  déterminé  la  retraite  du 
cabinet,  M.  Thiers  insista  surtout  sur  ce.que  ses  collègues 
et  lui .  ayant  cru  voir  que  des  doutes  conimençalent  à  s*élè^ 
ver  autour  d^eux ,  quant  â  la  nécessité  de  persévérer  dans  To 
système  suivi  jusqu'alors,  ils  avaient  jugé  devoir  se  retirer, 
aBn  de  n'être  pas  un  obstacle  à  l'avènement  d'hommes  nou- 
veaux  j  a  1  es^ai  d  un  antre  système.       ,         -  ^ 
AÏ»or^Unt  li^  q^estio^i  des  principes,  le  ministre  déçlaraî? 
qu'il  était  pcrsonnellcmcul  partisan  décidé  de  la  révolu- 
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tion,  que  tous  ses  collègues  partageaient  cette  conviction  : 
il  n'y  avait  nulle  part,  répétait-il,  un  homme  plus  attaché 
que  lui  à  la  révolution ,  qui ,  commencée  en  89  9  n  avait 
été  finie  et  complétée  qu'en  &83o.  . 

«  Mak  à  cM  décoda,  messieurs,  ajontait-il  •  0  est  en  moi  >  et  au  fond  àe 

mon  âme,  une  conviction  toat  aussi  profonde,  tout  aussi  solennelle qne 
celle-là  :  c'est  que  le  jour  où  la  rë?olution  était  victorieuse,  il  fallait  avoir 
le  courage  de  s'arréjtér,  et  de  résister  pour  la  conduire  (Très«])ien  l  très- 
bien  ! }  j  car  je  tnit  convàfncu  oue  toutes  les  réroIatieDS  n*ont  péri  que 
poulr  avoir  été  dépassées.  (Très-oien  !  très-bioil) 

»  Ainsi,  pour  la  révolution  de  1789,  comme  pour  celle  de  i83o,  je 
suis  convaincu  auc  tout  homme  honnête,  sensé,  courageux,  devMt  à 
llottant  m^ne  t  adiester  à  elle,  et  lui  dite  :  «  Meturei*  TOtre  'marche , 
»  ralentissez  votre  pas;  car  une  févolntif^  qui  va  trop  vite  périt.  » 

»  Eh  bien  !  messieurs,  je  ne  veux  pas  de  surprise;  je  veux  que  la  Charn- 
ière sache,  ainsi  que  le  pays,  que  je  suis  ministre  du  gouvernement.de 
juillet,  pour  résister  à  la  révolution  quand  elle  s'égare.  Je  ne  taorais  rem- 
plir ma  mission  à  d'autres  conditions  ;  je  le  dît  bien  bant  pour  que  tout 
le  monde  l'entende.  (  Très>bicn  !  très-bien  !  ) 

»  Je  suis  ici,  non  pas  pour  étouffer  la  révolution , pour  la  faire  dévier, 
mais  pour  la  sauver  en  la  conduisant  à  son  véritable  but.  Si  je  me  trompe  , 
que  l'on  imite  ma  franchise  ;  que  r<m  vienne  dire  qu'il  ne  faut  pas  résister  à 
la  révolution  victorieuse,  qu'il  ne  faut  pas  chercher  à  arrêter  le  char  lancé 
avec  toute  sa  rapidité,  qu'il  faut  le  laisser  se  précipiter  dans  l'abimc^ous 
céderons  la  place  à  ceux  qui  soutiendront  ces  doctrines  ;  nous  la  céderons  avec 
wm  sentiment  de  douleur  pour  le  pays ,  k  ceux  qui  diraient  avec  frandiite 
«qn'il  faut  céder,  là  où  nous  disons:  Il  faut  résister, 

»  Je  le  répète ,  pour  qu'il  n>'y  ait  pas  de  surprise,  noua  aommea  de»  minîi- 
.très  de  la  résistance.  »  .        .  • 

'  '  '  En  18^9  et  en  i83o  tons  les  gens  lages  déploraient  l'evea- 
glement  du  gouyernement*  parée  qu'ils  prévoyaient  une 

révolution,  et  qu'ils  craignaient  toutes  les  calamités  ^'a- 
Yaient  jusqu'alors  enlantées  les  jrévolutMns*  • 

«t  Eh  bien  !  messieurs ,  ccnfinttaiCle  ministre ,  si  à  cette ëpoqoe on  avait 

dit  aux  hommes  saisis  de  cette  crainte  :  Une  révolution  aura  lieu  ,  elle 
renversera  un  trône,  et  après  quatre  années  il  n'y 'aura  pas  un  écbafaud 
dressé  ^  le  pays  sera  en  possession  pieinof  tranqiiille^i  deaes  affaires;  yçua 
eneez  non  seulement  la  paiz^  maw  nne  ceinture  d'états  constitutiottiid# 
autour  de  la  France  ;  vous  aurez ,  non  pas  la  |;uerre  universelle  ,  mais  une 
sécurité  réelle  en  Europe ,  et  enfin  une  prospérité  matérielle  supérieure  à 
celle  qu'on  a  vue  à  aucune  autre  époque  ,  même  après  vingt  années  de  paix; 
et  an'lieu  de  Ir  bmiqveroate»  H  ééficit  commencé  pendant  la  paix ,  la 
longue  paixdp  la  lOitonntVm >  fera  enfin  Uprmé^i  qnel  n'eftt  dm  été  l*é» 

tonnement?»   

•'•..'»'.'*       '    '\  •        •         .  . 

,  Gçs  résultats  »  que  le  ninistre  eonstalait  par  une  longne*et 

niinutieuse  énumératîon  des  faits,  étaient  les  produits  du 
;f»ystèi|ftfi^Jar^^t^cfj  Sansj^réjû^tancedéddée 
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ouYerte,  ils  n'eussent  pas  été  obtenus.  Le  ministre  concluait 
donc  que  ce  système  seul  convenait  au  pays,  qu'il  était  in- 
dispensable; c'était  lui  que  le  cabihet  défendait,  et  non  le 
pouvoir.  Le  pouvoir,  les  ministres  étaient  prêts  à  le  résigner 
aux  mains  des  hommes  qui  se  présenteraient,  défendant  les 
mêmes  principes  ,  suivant  le  même  système,  et  le  faisant 
avec  énergie.  «Nous  serons,  disait-il  en  terminant  au  tnilieti 
des  applaudissemens,  les  soldats  des  généraux  qui  oseront 
écrire  sur  leur  hanmèi  e  :  Résistance  franclie  et  sincère  pour 
faire  aboutir  la  résolution  à  ses  bèlles  destinées,  » 

Ce  discours,  dont  le  point  saillant  était  la  formule  pré- 
cise donnée  au  système  du  Cabinet,  système  que  le  même 
minisire  avait  caractérisé  d'une  autre  maniéré  au  commence- 
ment de  Tannée  (^voyez  page  24),  avait  touché  à  des  ques- 
*tions  de  toute  nature  j  elles  furent  successirement  traitées 
dans  le  cours  de  la  discussion.  Les  questions  de  personnes 
arrivèrent  les  premières. 

Membre  du  ministère  dont  nous  avons  note  le  rapide  pas- 
sage ,  M.  Passy  expliqua  brièvement  comment  il  était  entré 
dans  le  cabinet  des  trois  jours ,  et  comment  il  en  était  soril. 
■  tt  y  était  entré  enfin,  après  avbir  refusé  d'abord,  parçe  que 
ie  garde-des-sceaux  Pavait  sollicité  au  nom  de  la  tranquil- 
lité public]ue,  qu'il  avait  affirmé  devoir  être  imniédiatemeut 
et  sérieusement  troublée,  si  rinlerrègue  miilistériel  se  pro* 
longeait  encore  5  il  en  était  sorti  parce  qu'il  avait  reconnu 
,  que  les  circonstances  ne  présentaient  pâs  toute  la  gravité  qui 
leur  avait  été  attribuée,  et  parce  que  dés  dissentimens  s'étalent 
manifestés  dans  le  conseil ,  tant  àUr  le  fond  qûe  sur  la  forme 
des  délibération*.  M.  Charles  Dupin^  qui  avait  aussi  fait 
'partie  du  cabinet  formé  par  M.  le  duc  de  Ëassano  ,  viàt  apf-ès 
1VÎ.  Passy,  exposer  Icè  vues  qti*il  avait  apportées  én  entrant  au 
,  m^inistèfe  :  ces  vues ,  dont  il  acceptait  l'adresse  comme  la 
j  fidèle  expressîoti ,  uifFéraient  jusqii  a  un  (érfâiti^bittt  de 
celles  du  câbinet  actuel.  Ënfin  qui  sé  trblivâit  dàtis 

la  mêmé  position  que  MM.  ï^assy  èl  dhâtiéà  i)tij)îti,  4'éu 
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SESSION  LEGI«LA1^  (^ilkpûûi^  Sic 
iéiéwtt^  en  quelque» mots 9  aox  explicatiotfs  du  premier,  en 

""Cèi  Wvëlâtîoiïs  ï)èrtoiihélfe)^  ^seez  piquaûf^;'i^  çllca- 
mêmes,  ne  se  rattachaient  ce]^ei«iant  qu'indirectement  à  la 
discusMo^^      VAï^uïxe  la  ramena  .fi,  s^e^  v^rital^ks  tex;ifea« 

diafiOQfS.  Il  rappelfi^it  Ion»  le»  ii((4d^9  qui  rappoi^ 
taîent ,  il  lanulysait  dans  son  esprit  et  sou  ensemble,  la 
^^epre^ait  paragraphe  par  paragraphe,  et  repoussait  avec 
^i;ief(ie,les  reproches  d'ëquiyogafs  ^t     çéUflfmces  dirigés 

j}oiit|>ç  elle^  lie  i|mistère  raUf|qa«îft]iQ^  popaç  l^e^^faVUe 
t^ÇI^^y  nmis'p^uc ce  qu'elle  :ne contenait  pas;  il  aurait  vc^u 

qu'elle  fut  un  acte  d'adhésion  complète,  absolue  à  son  sys- 

«lH^Cpe^  c'était  là  ce  qu  il  avait  toujoiii;siy9)ilu  4     qu  il  voirait 

ji|,'^res^e  avaient  refusé;  c^était  une  pjrétopi^ondoBtlaQMW 
bre  avait  fait  justice  par  le  rejet  si  décisif  de  t'amcndeuient 
.du  général  Bugeaud,.  Et  la  ÇhajQïbre  avait  sagemicnt  agi. 
«  Les  oMptités  coifune  les  oppositions  sjstéin^tiqiies  1 4is|4t 
.Voratçpr^  sont    qoll  y  a  au  monde  d^plua  mm^  fl.àe 
.pln^  dangereux  ;  les  majorités  systématiques  sont  dçs  majo- 
rités factices  ou  des  majorités  corrompues.  »  Le  nainistère 
ideffi^ndait  n^aintenaat  un  amendeoieot.qui  chan^es^t  la  pon- 
,\éfi  p%  dénaiorât  riotention  da  Vadi^esse.  L^^Cbasf^jpe.  4fiyMtr 
die  revenir  sur  sa  détermination?  M.  Etienne  i^jle  pei^s«|it 
pas.  Les  événeincns  survenus  depuis  étaient  plus  propres  à 

allermir  ^u!à  .ébiauler  la  CUambM  daos  sa  premièc^  i^olu- 

a  '  "    •*     •  '     •  ...  .  .  ,  I..:».  .'  :    . .  "  »3  Iff.         ..  «••■  » 

i  ((  Non^  messiçurs,  contipuait-il»  .ypus  ne  jppu^e;^  p^ç  >,  sans  abdiqu^ 
.yotare4i^|^^.t«iis  accuser  Ti>treJt|M|ne  iol.tf»  flfq^'«„j»temg^<;e,  vôoi 
ineltrf^  |»î.€ontndiçlion  avec,fjipf^èflicf|  '<^byt  j^ff;*R<lNinff>.i?^  ço^des- 

'cendrea  un  engagement  que  vous  regretteriez  auiouri^nuii  a'avoir.pris  il  f 
a  trois  mois,  si  votre  prudence  ne  vou$  avait  pasjjoâposu .^oe  utjilc  réserve. 

,  ,,  9  Or ,  messieurs ,  qua^d  toat  cliange  aut^^r  4^jap^ê  ,  k  travers  ces  fras- 
ques et  continuelles  vioissitocles  du  pouvoir ,  quand  |o«>t  chancelle  sur  le  • 
terrain  de  l'intripue  et  do  l'ambition  ,  affermissez-vous  sur  le  terrain  solide 
des  principes  et  de  la  dignité  aationale  ^. soyez  fidèles  à  yous-mépjes,  restez 
daas  votre  indépendance.  Naguère  vous  avez  signalé  comme  un  danger 
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c^^tq  perpétuelle  ittiUbUité  dàns  les  hommes  et  daDs  les  choees«  iostabililé 
qui  tltèrela  coMÎcUratiOB  des  pouvoirs  politiques.  Gardez  donc  la  vôtre; 
çardez-la  ptédeoMment  ;  jamais  elle  ne  fut  plus  nécessaire  au  péySy  à  Ift 

royauté  que  vous  avez  juré  de  défendre  et  à  laquelle  nous  ferons  toujours 
ufi  rempart  et  contre  les  passions  malfaisantes  qoi  l'attaquent  «  et  contriS 
let  inconséquences  qui  Ift  compromettent.  »  r  .  -) 

•   •  •  t 

*  Lé  ministre  dé  Fînstnicftion  pnbKque  rappda  que  Fadresse 
'scfnt  été  trouréè-,  ^ès  le  imncipe ,  sujette  â  conftînefitaire* 
Le  ministère  aurait  pu ,  aurait  dû  dès  lors  provoquer  une 
discussioa  qui  précisât  la  signification  de  Tadrosse  ;  il  ne 
rivait  pas  fait  potur,tië  pas  jeter  des  élémens  de  discorde  aâ 
milieu  des  dispositions  à  la  môdérarîon  et  h  la  conciliation 
'dotit  la  Chambre  nouvelle  paraissait  animée.  Cette  incerti- 
tude sur  le  sens  dePadresse,  sur  l'intention  delà  Chambre, 
était  devenue  ensuite  une  nrtne  entre  les  maiàtf  des  parUis 
'pour  attaquer  le  ministère.  En  affidblissant  le  pouvoir  ^  eUb 
'avait  amené  la  ^ssblution  du  cabinet  qui  avait  dû  se  retirer 
pour  faciliter,  par  ravénement  d'hommes  nouveaux,  tme 
épreuve  sur  les  sezitimens  réels  de  la  Chambre. 
■  -.Maintenant  lé  ministère  venait  învitei*  la  Chambre  è  faire 
ed^r  ceué  incertitude ,  cause  de  tout  ce  qui  était"  arrivé, 
en 'lui  demandant  sfmplemen^,  loyalement,  sans  faire  le 
]^ot;ès  ni  à  l'adresse  ni  à  personne,  sielleprètait  ou  non  sou 
'tfpprobation  et  son  concours  au  système  du  ministère.  La 
"Chambre  devait  utie  réponse,  elle  la  devait  au  pays  »  elle  la  , 
'devait  a  elle^mâne;  car  ses  intentions ,  ses  pensées,'  sa  poli* 
'iiqué  ëttfient 'miéès  en  doute. 

tt  La  Chambre,  disait  le  ministre  en  terminant,  peut  changer  d*|tiiit 
"^fous  les  jburs  ,  varier  sur  telle  ou  telle  question.  Nous  ne  sommes  pas  assez 
insensés,  assez  puériles,  pour  croire  que  la  Chambre,  quand  elle  prô^ 
son  eimconn  au  goayernem«iit ,  t*eiiokaine  à  lai  •  que  quand  élte  adhère  k 
son  système  général .  elle  s^eogage ,  sur  toolas  les  questions  ,  soît  d'adni- 
>iistration  ,  soif  de  nnâhces,  k  voter  toujours  comme  le  gouvernement. 
Mous  ne  l'avons  jamais  deiiiandé,  ce  serait  une  demande  d'enfant;  il  ne 
pçut  •*agir  de  t(^è  ëholà/II's'aiilt  dé  Mtolr  si ,  pour  le  fond  de  la  politique , 
pôuir  le»  principes  généraux  dn  go'àveriieinënt ,  pour  la  'diffeetlott i^e  Adû» 
Suivons ,  la  Chambre  vètit  marcher,  non  pas  à  côté  de  nous ,  ni  avnnt  nous, 
ini  derrière  nous ,  mais  avec  nous ,  en  nous  prêtant  la  force,  sa  force  dont 

^'^iMiVvLjm ,  qui  cëda  le  fàtitëùii  d^la  prési4enqe  i  M.  Pel^ 

» 
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j(de  Ift  -Loière  ) ,  pour  remplacer  le'  ministre  de  rinstmctioa 

•publique  à  la  tribune  ,  sortit  des  limites  où  s'étaient  renfer- 
^<éfi  derniers  oraleurs.  Après  avoir  établi  avQç  force  que 
jk  4igpité  riadéyendaiw  4e  la-.  Ch«mbre  .ëlectÎTe  élaiinil 
HfiflUijpipet  à.lV^BompHttfl^iait.dd  la  €aiistitiiiîoii»..eprès 
imoîr.  prédît  maUbieur  au  pouvoir  qui  ladiiciplinerait  comme 
iCilia  rëtait  au  temps  des  trois  cents,  après  avoir  déploré  que 
les  votes  de  ia  Chaq^bre  dernière  .ç^i^^s^t  été  si  soayf|nt  mé- 

L'adresse.  La  Chambre,  smYant  lui,  avait  été. âne  et  s'était 

rassemblée  sous  riniluenco  de  griefs  ,  de  réclamations  , 

.4^i4y^ W •  A'^4f ^  ^Y4^..:Ve«Mft,f,«"*^'**^  ^^"^  impressions 

pas  sou  concours,  luais  elle  dédirait  qa^e; ne  doiMUfît 

qu'un  concours  éclairé.  M.  Dupin  protestait  contre  la  qualif- 

fication  de  tiers-parti  appliquée  à  une  portion  delà  majorité, 
et  con|/^les  intent^^  quon^j^^^^H^  pétées  relativemei]^ 
à  radrèj^é:  ilm^dt^^ 

dam  i^pandosiaitr  tous  lés  Ibiancs     la  Ghattil^cey  i 

quels  on  voudrait  voir  plus  de  docilité  »  ,  fussent  unis  par 
aucun  lieu  de  parti,  et  il  repoussait  formellement  pour  lui- 
'ijof^e  le  titre  de  chef  4€(;<^;parti,  Ces  hommei^ét«î«^^ 
é  traiigm'à^a  ^ato-^iiwil&faieliei»  goi-^  avuif  «H  pouTiCttiiileÉy 
idijiait-il,  des  difficultés  nées  dans  le  sein  même 'diii  csâ>i net. 
Les  explications  de  M.  Dupin  sur  la  part  qu'il  avait  pu  pren- 
dre! A  la  formE%|^9n^4^ji4liistère  des  trois  joi^yQ|^f|gHienèrent 

.des  Vé^4h^im^fi^m  ^  ¥ eP^f^BI^;^^ 

•>lion  la  plus  g)^ve  et  qui  produisirent  au  idehdrs  une  me 

sensation.  On  lui  avait  offert  dans  le  cours  de  la  crise,  mais 
^avant  la  dissolution  oilicielle  du  cabii^çf,,  de  faire  pai  tie  du 
^minist^^l^^trp,  4e;,g|g^  et  il  avait  répon^ 

•^^!îka€cepterait ,  fiou^w^  ^ue  le  président  fat  i^Um^^ 
.]^'iaeoord,  la  convenance^  Festime  mutuelle  des  membres 

d*un  cabinet,  la  lixitéde  la  marche  à  suivre,  l'union  parfaite 
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toùj^t^  paru  cîes  (ïOTidilîons  nécessaîtW'  pour  couvrir 'là 
petsoriiTC  royale,  pour  servir*  la  prérogative sdus  Fautoraé 
Vlif  M.  Il  àvâit  toujôift*fl  refusé:  d'ét^é  inîiiisire,  parce  qtiè 
^  eôMiiîoliè  h'sViaifeÀt'  paè'  él^  réiH^ites  il*  Mte^tfît 
fôùjourà',  ta(nt'4i3[*èlWnë'le»£)^iliébtpa^.  Qnkrkk¥i4im»Ê^ 
lion  du  cabinet  des  trois  joiir^,'M.  Dnpîn  n'y  était  interYcnu 
^U*à  titre  de  conseil ,  maia  il  approuvait  eemplétemenir  la. 

V  1.*(e>i-itétii','  réyenàikt'i  Tàdréséë,  fl^i^h  que,  H  dimte 

candidat  i!  eut  Refusé  d'accepter  un  mandat  formulé  pâPfii 
électeurs  en  système  j  de  même  comme  député  il  refuserait 
d'aàiététk  ûitk  q^tètoe'^t^WftfaefoMiilé^ie  taira 
il  VÔtjfaH  ^iHét  ^6tt  Hbi^eibimèii.fiii  ééfrésninaiit;  H-dlMft 
"(jtie  le  ministère  faisait  à  la  Chambre  une  proposition  inseh 
lile. ^'  '   *  ï»  •  '  -  •••  •    •  •  ii^' 

4   «  Nous  a^ns  entenda  ici ^  continoait-il  »  lé  diic«niri.  de  ]a  couronne. 

la  tkkUhté  ya  réponda  pkr  îùn  adresse  :  le<  termes  de  cettë  adressé  sbitt 
chairs  ^précis;  tout  le  mondé  l'acomprise,  elle  a  été  acceptée  par  la  majorité* 
acceptée  par  le  pars^  noiis  ne  pouyops  y  faire  aucun  amendement.  Je 
lîf(^p08(ïr«it  'à''-Mffl  «hàiigeinèiil  «J^clCëy^Arèe^fiit.MMlilir  Mqiie 
vous  a\eg  f^U.  £h  bien.!  prenez  l'adresse,  essajrez  d^fmtWfmm  Us  termes. 
Mettez  a'raffirmative  ce  qui  est  à  la  négative,  et  V076S  il  nttè  aeûie'prbpo- 
■«ition  ainsi  renversée  pourrait  être  otfcrte  au  pays.  , 
:.  »  Je^in  opposerai  de  jçème  à  tout  changçment  qui  tendrait  à  mettre  la 
' CbàinKré dans one  i>o8ition  encore  plai  foiissè; 4rest4i-direà tontroioyi^ 
4Bifirect  qui  tendrait  à  faire  croire  q[ue  la  Cbamhre  est  reyeniie  sur  sa  déci- 
sion ,  que  la  Chambre  s'est  donné  un  démenti.  Si  j'avais  à  donner  mon 
opibion ,  jè  dirais  que  la  Chambre»  en  se  référant  à  son  adresse ,  doit  passer 
^V^rdre>d«  jovr. ii      •  .   ,  -    .      •.  ; 

L'éf  )(iaitiiatre  de  riùsf^ction  jfkllMi^é  irépli^  ^vAl>M 
'  AèM£iiidàrc  ^èkà  kU  Chanibre  éè  se  'déâièiitir/dè  Mrttâr 

"Sur  sa  pensée-,  il  lui  demandait  seulement  d'expliquftp  cette 
J)enséè,  de  faire  cesser  les  doutes  fâcheux  dont  elle  était 

-l'objet ,  dë  sé'  pW>noncer  entré  4eiMc  politi^olesy  dont  Vvkae^ 

"àla^dWflàttrâiiunt  cPhéai:^tîji['ii(5ltdâit4',^^révakk<é^^ 
qùàtre  Ws  ûknk  lé  gotiTememèîài%  ët'dftft*  rle^  X^mhtéi'j^ 

'  h'^tait  point  là  porter  atteintè  à  Tindépendance  de  la  Cham- 
bré 5  elle  à'ap]j>artiendrftit  tôujoiirà  à  'eîlé-même.  '  i  'j 
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fîëîoé  et  si  ainîmée;  la  seconde  ne  le  fut  pas  moins.  Au  nom 
•de  Fmdépendance  et  delà  dignité  de  la  Chambre, M.  Lepeile- 
tier  d*Aunay  et  M.  Mathieu  de  la  Redorte  votèrent  comme 
MLlitf  EtièiitieMDiipiiii  lp<râr  Foirdrédtt  J6ui^  pttr  et  «lni(»le. 
-1  M.  ^MiiiétintiMriiaattssi  là  dfgmté  êtri^d^pMidafiM  è&lm 
Chambre  jpour  repousser  la  demande  du  ministère.  L'orateur 
'jugeàit  ({xie  les  ministred  attentaient  à  la  prërogatife  royale, 
iil  t^ant,  pou»  àiiièidîre,  éàOllllittire  à  k  ratifiçatÎDs;de la 
'4lHftflfbré  hùf  nomiBiitioto  ÙAte  pnt  ïë  M.  H       téSMt  à 
Faâ'Msfe qii'îl  réstimait  par  cés  tt-ois  mots  ^  économie ,  dignité, 
inodërâttidb,  et  ne  pensait  pai  que  la  Chambre  pût ,  sans 
'lioiàiiieitre  un  «nieide  politique,  accepter  le  passé  et  ^i^di- 
quer  pour  ravenir,  en  8*encliaiuaiil  à  un  système  qudioitaqlpe 
•t  fMirtksulièrenMiif  è  ce  s^rstème  si  incomplètement  iformulë 
par  le  mot  de  résistance.  Il  protestait  de  tout  son  pouvoir  . 
contre  un  ordre  du  jour  motivéi  qui  serait  laiâlisaemeAt  de 
'.lai^hambrè.  ... 

;  tlë  Alt  lé  garaë^és-8ceàil*x  kftA  tsàirëpHi  d^féKtie^  IS'te- 
pression  produite  sur  la  Chambre  par  ce  début  de  M.  Saù- 
iet  à  la  ^tribune.  Il  s^attacha  à  prouver  qiie  la  démarche  dès 
ttiinidtres^  loin  de  tendre  à  atilir  Ja  Cheoiferev  indiquaât'afi 
ODBtndre  le  désir  de  rmdre  son  autorité  plus  grande  ét 
puî^sanlé.  Là  démarche  da  cabîtiet  tl'ét«lît  pas  d^âillenrs 
sans  antécédens  parlementaires;  en  i83i  ,  un  ordte  dli  jour 
Inotivë ,  appuyé  alors  par  M.  Dupin  lui-mêmë ,  âvâit  été  ac- 
ddrdé  à  H.  €asiiiiir^Périer.  Parfatteiiièill  e«iliétiMiiionoe%, 

*  Ik  demande  d'un  t>rdre  du  jottr  moli?é  élàk  tout4*^t  «f- 
portune.  L'adresse  avait  été  interprétée  contre  le  ministère: 
il  restait  donc  seul ,  sans  appui ,  incertain  s'il  était  d'accord 
en  principe  avec  la  Chanibre.  Il  £illait  eepèadètu-  ipiHl^t 

-râ  mMtÀ  ëeV&tt  lë  iééfi  dà  jpays ,  reprëMIé  ftti^  ses 

éé^fifL     ^  *^    '  s.  

I        »'  •  . 

•n<l«fr  !.  .  f •  .        .    .  t4>)  L 

<f  Nous  avons  besoin  de  savoir,  ajoutait  le  ministre ,  powr  lé  bien  da 
pAys  \  si  ntiHi  sbttime*  en  hairmoniie  avec  ipi ,  si  nos  idées  sont  les  stea- 
.JBe8.:«i  nos  jcR-incipcss  jdoivfint  recefpt£  kur  application  comme  nous  l'en- 

%&âf;  Ce  n^  mïï  pùlmi^  l^btt  t%>ii  ^hUité  ^mkéi 
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,  HISTOIRE JDEFRANŒ  Ci 834). 

8Î  VOUS  approuvez  ou  si  tous  n*appronte»  pis,  non  pas  chacun  de  nom 
en  particulier,  mais  notre  système  géoëral,  la  politique  que  nous  avons 
•uivie  »  celle  que  iipus  avons  cru  devoir  suivre,  et  que  nous  sommes  en- 
core dans  l'intention  de  saiTre.  » 

Celle  politique  du  miui&ière  avait  été  justement  caracté- 
risée par  le  mot  de  r^siitance^  que  le  garde-dflB-90«an  oo» 
mentait  ainsi:  «  Résistance  d^bord  à  la  restauration!  un 

mur  d'airain  entre  elle  et  nous!  résistance  à  1  exagération 
des  principes  démocratique^^  rezpérience.  a  prouvé  quelle 
•perdait  lea  états»  ».  L'orateur  repoussait  ensuite  TiTement  le 
reproche  Adressé  an- cabinet ,  de  compromettre  la  prérogn* 
tive  royale^  en  soumettant  la  nomination  des  ministres  à 
l'approbation  de  la  Cliambre  9  en  lui  demandant  un  exe* 

i  A  IXen'  BO  pinbe,  éwalt-il ,  que  je  ventile  porter  atteinte  k  la  prér». 
gative  royale ,  ni  enlever  au  roi  des  Français  1  un  de  ses  attributs ,  tels 

que  la  consfitulion  Ic^  :i  faits.  Au  roi  sans  doute  et  au  roî  seul  appar- 
tient Je  droàt.de  choisir  ses  ministres*  ht  choix  des  personnes»  leur  no- 
mination est  an  roi  tont  lenl;  maii  il  v  a  à  dôté  le  choix  da  sjatine, 
Fapprobation  de  la  poKtiqoe  par  laqaeile  le  paya  vent  être  adminiitré» 

et  ce  choix  et  cette  ajpprobation  appartiennent  au  pays  ,  uniquement  an 
pays.  C'est  là  le  bientait  du  gouvernement  représentatif  :  tous  les  droits 

'  dans  ce  gouvernement  se  modifient  mntneUement.  le  roi  a  bien  le  droit 
dte  faire  des  traités  ,  mais  ,  vous  le  savez  ^  il  faut  que  la  Chambre  Tote  les 
subsides  :  de  même  ,  le  roi  a  le  droit  de  choisir  des  îninistres  ;  mais  il  faut, 

:  par  la  nature  des  choses  ^a'il  pcci^e  des  ministres  qui  puissent  marrJyer 
avec  les  Chambres.  »  ; 

'  Mis  implicitement  en  contradiction  avec  liii*mème»  par  le 
rapprochement  fait  entre  Topinion .  qu*il  avait  professée  en 

i83i  ,  sur  une  demande  d'ordre  du  jour  motivé,  et  celle 
. qu'il  avait  exprimée  dai^s  la  séance  précédente,  M.  Dupin 
•  en  justifiai  en  étabUssant  que  la  situation  généiale  del^cl|0- 
:  ses  et  les  circonstances  parlementaires  étaient  absolooMOt 
différentes  aux  deux  époques  ;  il  persistait  dailleurs  énergi- 
quenieat  dans  ses  conclusions  de  la  veille. 

Trois  orateurs  vinrent  successivemfpit.en  aide  aux  xninia- 
tres>  qui  avaient  seuls  jusqu'alors  porté  tont  le  poi^,  ifi 
la  discussion.  M.  le  comte  Jaubert  pensait  qu*une  Chambre 
nouvelle  ne  pouvait  trop  se  hâter,  non  pas  de  s'engager  en- 

Vjçir^  dos.  personnes  •  ce  qui  a'était  pas  admissible .  m^i»  <ie 
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SESSION  LÉGISLAT.  (Explications  mhiUiérieUes.)  iij 

se  prononcer  sur  la  politique  suivie  elsur  la  politîque  à  sui- 
vre, surtout  dans  un  moment  eù  la  France  avait  besoin  delà 
iotee  unie  4es  irm  povTOint  II  semyait  piM  ^'tl  y  «ût' 
.  sdtfâùn  ëaiks  làmiijoritéy  mAgtê'W^g  ks  effoirts  de»  jonrnéinr 
pour  Topérer;  tontéfeÎB  ce  mal,  s'il  n'existait  pas,  parais- 
sait exister  ,  à  la  grande  joie  des  factions  -,  il  fallait  détruire 
<}e(te  ÊfppÊiMct»  M.  Jaubeiït  ne  doutak  pàs  que  la  Chambré 
àe  continnftt  à  marcher  d'an  paa  ferme  et*  sAr  ââué  te  Vèië 
€piè  là  €lianbi«de-i9B)f  hà  awt-^reèée mis ^lé  devait 
s'empresser  de  rassurer  le  pays  sur  ses  intentions  et  sur  ses 
vues.  M.  Hervé  commença  par  établir  en  principe  tacOBftès^ 
table  qaWiiiimstère,*scni6ttfi  goi^  tepvêêétkUttif; 
iiè  i^Mràif  vîfre  Sàns^raâsentSiiiciDrC  m'arctné'de  lil  maJeHtféâf 
son  système ,  à  sa  marche  politique.  A  la  suite  des  commen- 
taires ,  des  interprétatious  dont  l'adresse  avait  été  Tobjet,  à 
la  êutte  dès  é^emeiis  postérieurs,  cet  assentiment  j^uvMt 
ètré  Bààmteiiant  ré^oifiié  en  dmtte  ;  le  nbUitèèe  demûitMi 
à  la  Glisiiibire  delèrèr  ee  dmife^  :  Pertténr  dMhfrait  qne) 
pour  sa  part ,  il  le  faisait  dans  un  sens  favorable  aux  minis-* 
très,  parce  qu'il  voulait  le  maintien  du  système  du  1 3  mats^ 
'  WfnAmt  qai  aai#ièiât  sa:raise»n  d^évideM  et  dti  T4$riité$:U  dé^ 
cAnTAit  qull  aeeordevaît  au  nlnjbtère  te  vote  qu'il  àdHicSiait. 

' '  «  Je  ne  crains  pas,  ajoutait-il,  qu'il  l'interprète  en  ce  sens  que  je  ne 
veuxpa»  d'écotDpiQÎe.  <}j4e  ]e  ne  veux  pas . de  pcogvèi  raispnnable.,  que 
ie  ctois,^  ce  qu'il  n«  croit  jpas  lai-néme,  fa^l«  pardon  est  imposable ,  que 
'  U  tfouit  enfin  ^  -  nÀKhe  pttlittte;  pTilft'  inéa  ¥  Aire"  qa*k  aè 

glorifier.  ,  l 

»  S'il  est  tenté  d'en  tirer  cette  conclusion,  je  me  réserve  pour  ma  ptr^ 
de  lui  apprendre  qureHe  est  fiiusaei  (Chili Cë*  eeW!)  •  : 
.  f»  Mais  aVal|t'4'avançer ,  je  Teus  m'affei^ir.  Je  pense  qtienons  s<Haptff 
encore  des  fondateurs ,  et  que  si  les  législatures  précédentes  eurent  entre 
lenrs  mains  la  question  de  vie  ou  de  mort  de  la  dynastie  de  juillet ,  nous 
aient  encore  dans  les  nôtres  la  question  de  sa  grandeui;  et  de*  sa  durée.  »  . 

'  •  Apvès  atoir  encore  entendu  M.  Saint^^Marodrardln,  qui 

critiqua  Vadresse,  précisément  par  cela  même  qu'elle  avait  plii 
à  tout  le  inonde ,  et  qui  se  p^ononÇ'*^  nettement  comme  ie 
préopinant»  pMirVordre  du  Jour  motivé,  U  Chambre  ferm 
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^.  Pe^L^pfc^psitions  ayaîer^  été  déposées  :  la  première,  de^ 

M.  Hervé était  ai u si  coQçue  *.  «  La  Chambre,  satisfaite  des. 

r«)»tA>-iim«Ta»%'mcii  ^np  de  teonîojem  m  B^mh. 

pes  evprinués  im^^^n  passd  k  i'ovdre  4a  }p9ir*>{^ 

seconde,  de  M.  Sauzet ,  portait  :  «  Je  propose  à  la  Cb^mbjre, 
W  iSë  P^l^^è\iom ,  de  ^uremen^  çt  A^n^IesQ^eQt  à 

^çfÊ^^eç{4;LVli9V9L4^49WC'F^p(Mifip^  Stmfii 

^j^rit^t^  ;>ç;tir,^^,  1^  premîès'e  ^eule  resta  en  délibération.  ^ 
^^J|^e  .c^^cLèrç  4^  la  distcussioa  et  rattitpde  de  la  Cham^i'^ 
l^^iWIW.^  i^Ç^^^f^  le  sor4i  de  l^i jw^^ition  d^Mt^f^^^lkt^!^ 

^nçç^j8>>lia >;^r4hi»ie,  #u ,«iU)f||,d'iw  vive  agitation,  pç^i^r 
|en^er  un  dpr;^iej:eilbrt,  malgré  les  murmures  et  les  rumeufSj 
ffeW^^^l9Rii»ïiWjW^'  corIj3^«WlJa  clèt#f#..qui  y^ï^j^iM-^ 

^  ir^ppcleR/kl  wéntgmeos  dooit  U  4Sftbii|èlniK$t4^i^ 

p^iQ^y^  ^v^rs  redresse,  et  de  déclarer,  au  nom  du  gouy^rj 
p^#]et»  tu'il  adhérait  .expreas^em  ii  .rQF(fces  ^uj9iif 

tijLéi    a«d1  «uiffoid^it  aux  iiéQmiié9r,]p9)ui/tfèi»  ;  ^mtxfgm 

voir  satisfaii(es  en  ce  mo^x^ei^t  »,  |Lie  tpîniMre  de  l'intérieur 
rc^itra  tout -à— fait  d-ans  la  discussion  générale,  et  bien 
Sttg(S^j^i#Ji>ig^<^Pfti  ^ifesent  d  abord  élcyées,  il  sut,j^en.«^ 
tôt  captirer  complètement;  Tintérèt  de  la  Chambre,  e^  'ëi 
olfgiie  improvisation  ne  int.plat,  jaierroffnpue  que  p9r?lf»$ 
tïiarqucs  de  la  plus  vive  approbation.  Il  reproduisit  les  ar- 
gumens  déja  préfiantés,  enles  renouvelant  en  (Quelque «or jLQ^ 
ipàxïétAt^i  éî  fâ  cli^lèiïi^  àVéb'lèàifDi^lésil  les  résuma.  Rassù-: 
Hn\U\C\k9tàhtfMT}s^^  rappela  que  la 

Chambre  de  i^Bii  »  dî^e  de  servir  de  modèle  par  sa  fen 
I»elé  dans  les  crises  les  plus  graves^  ^vait  .vpJLé  MJi  9V^V^,A9 

\<mv  mAtiMé»10t4u'èllja  u'était  dotcnÉte  -m^flofHfttf  4^ 
yoir  fiiit.  On  accusait  les  minîstrâ  de  compronMtlIwJki^^i^ 
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SESSION  li^(!m)l^)Km^it9fmm0^rieae».)  hg, 

lOgaUve^rayalc,  eux  qui,  députés  1  avai|âii|id^£eiidue9  qiû^ 


I»  pQiir  X*  i?Qyiuté  4^  Juillet , 

âu  mdihènt'  où  il  y  avait  péril  à  le  faire,  où  elle  ctah  eu 

V  <■,<,■  ;rr  ;  •  i<  t.. j  ,liifi.-.  «  .  t  'tV^.'l  11  ^  t  :  I  «  |. 
iUwUe^tnoLini  A  ?<  3a  sti  »  ,  '•iri  «nu^i.  iti|i  c»  • .  >  ;  >:  •.  ,. 
(>'>  ..j-»tl»  ('.:.»  i  ijiob  lîo  ii.%y'iani  un»  yî:.n*:'i  tK»  •»•..;,,.  ,| 
«  Hottf ,  t^ë^ait-il ,  'jNirtitaiM .  déronÀ  de  là  raonarchK  MgilitBtioD«t 
BcUe ,  noat  compromettrians  U  prérogative  royale  !  Non  ;  Toici  ce  que 
ïi^9  UUops ,  tfï  q^e  jJo^r,^qulons  :  dfof  ^otr^  fïrpfpn^e  conviction  r  Je 
gouverniuiient  ne  peut  eiister  que.  par  le  concours  <ies  trois  pouvoirs  . 
eontoiuié  4bti*i«,^ttt0)ùiecid&  UttAt  iéNil^i,  à  nos  yeux  ,  que  ie  rd 
ai^f/ej^^^u  le.i^i^i/s.tçr.e  ^^^pii^pp^yoir.,  il  ^ut  que  la  CUambre  yjgpwte^  9^ 
confiance.  Je  ne  sacrifie  pas  ici  là  protogitlvc  rdydleV  Je  rappelle  la' ma'^^liii» 
k'.plui  Traiè  .dM?©Quv9rfr?inûot  repréfFîJtatif,    '       '  ■       -  .y 

y^ps  Dous^ditcs^  il  psi  vrai  .que  loi'sque  des  ministres  ont  été  nomixi^s. 

Ctsions  qnVilo  croira  (lt>voir  rmdre.,  soit  en  votant  1rs  lois  ,  soit  en  votant 
~^^î;et.  Est-ce  là  ,  mearsieurs  ,  i'iÔée  qèe  vou^  voits  fuites  du  gonVer- 

'  -'i  pays,  de  faire  prévaloir 
Irions  dans  le  doute  kfS» 
k  ÇUatn^rç^j}ar|i;aa^»ption  ou,pa^  rciet  d'une  loi  ,  ou  d'un  article idu 
Budget  ;  V<hî  nous  'diW'i  «^Ailèk'-Votil-eiiTi  ÉlViti's  appelez  ceiii  i-e«péctcff 
la  prérogative  royale!  Non,  messieurs;  un  ministèçe-^qipiB  r^u^ffim^tii 
tend  pas  que  la  Chambre  refuse  une  loi ,  il  n'attend  pas  qu'elle  refuse  le 
bud.get' ,C  est  là  une  crise,  une  crise  que  le  ministère  Polignjiçî  fi.Tp^lu 
b^wvçr  j,  n^ais  des  gens  <j|^ùi^so  re,^eçtent  h'cn  viennent  pas  la.,  .j^*',. 

«uW.Sht  W#,i^?i».^*»,sMr  ^o\soupjao4^;4e^s  mauv^j^Sf«,i^ii^  4^%lç^i^ 
»W«ilp»rfni*l#rps  4«vfint^^^^^ 

On  parlait  de  la  posiikMi  c^'uuiÇ  Ch^nihre  oowvëMe^  maiki 

X«iUi3^tiy}r^^  i«e  4^^^^^^  .^y0^e^L^^Yoyc  un  ti^rs  de  Nouveaux 
Jîéputé^^ces  npuvea^  côiinaissaieut-ils  pas  la 

yïtiitifBeidài  gêiffê^fiMei  cQunatyaiflntrtjA».  pafti^iaiiû^lèr»e  ' 

lOttt^Mt  leminiUfc  cle-{«OTtructian  publique  vous  disait  hier  y  mnsiaml 
•4<nMM'M«tr9«|MW^«mlM'c4w  «ominl.  Mà^doimi  ab»>mM<é 

«es'gens  coiin«8  ;  gaès'deati^oo  sait  (^n^bl  eitnotre s^t^er-Cenv^eit  poiitt 
■miëlquc diose  de  «loç;maficffitî ,  de  pcdantesquc,  qui  n*â«iràiï  pài  de  sens^ 
c^ctt>un  amour  ck»  institutions  ,  non  pa»  ap  aràvour  pUtdHiqué),  'mais  u4 
«■oii«>ëAMètt'et4réej,  iaoeoQipagné»dîi^  VéQèrf^ie'wil^tMi^  d^.tjiriolDpiiéL 
4gci>i*ii  phis  anvafcnjHir  éprottiàfWf  diaidat;''AnwL,>^au  i  r  ootoète^,  ifvmià 
tlts'çit  ô^tide  marcher  «ur -Aiiirélrs ,  •nou»  ft^ëvons  pas'hédté.  Il  y  avait  un 
très-grand  péril ,  une  immense  iaoi*titade<àto«c^.<^£li'ibieny.qiiand-noat 
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3^  (   V  HÏSTOlllÉl)É'.fliÂ)îCiÈ(iM4)L'-'^-- 

avons  cru  )%onnear  du  pays  intéressé  ,  nous  a%'oDS  dit  an  oi:  »  Mettez  la 
main  sur  la  garde  de  votre  épce  ,  bravez  les  dangers ,  Vhonoeur  du  pajt 
le  Tenl.  »  Ouand  il  a  Talla  frapper  sur  les  factions' à  droiCé  et  à  gauche» 
quand  it  a  fallu  arrêter  madame  la  duchesse  de  Berry,  nous  n'avpns  t>at 
faësitë;  quand  ailleurs  il  a  fallu  fi'apper  encore,  nous  n'avons  pas  hésité;, 
quand  ea  ayrii  il  a  fallu  montrer  notre  amour  dè^n>rdre  à  nos  lisqoes  fît 

Sérils;  «pus  ra^rons  moptié.  JI*oaUiec  pas  que  le  lendwûa  «w.iHWm 
enaadait  dé  violer  lè  pacie  fondamental,  ou  demandait  des  *coiift^|jl 
de  guerre  ;  c'est  nous  qui  avons  résisté  ,  c'est  nous  qui  le  lendediaîa  '  de 
la  victoire  avons  montré  une  iQodération  doot  roppoftitioii  eli^s^éme 
mMW'ftVtt  |pé«'»''         "1      •     n'>v»ft.j»  *  «E'ih      ,  .!■  i'rh'î'i'-  erroVf 

le  tiraillement,  le  défaut  d'unilé      d^nergie  :  TiuiiQ»^ 

pouvoirs,  le  concours  des  Chambres  remédiaient  à  ces  incon-; 
véniens  \  mais  s'il  y  avait  doute  sur  ce  concours ,  il  en  résuU 

tait  pp»r;  le 

IWdto  mléiijil  j^ypc^bilité  cte  ^plrmâte*  une  4ittitiidd 

feirtne  v^s-àr^yis  4^^trangers.  C  elait  donc  pour  le  pays,  ei 
iLùii  ipoUr^Xy  -qoe  les  ministres  voulaient  faire  cesser  l'in- 
«îftitiîciè  factuelle  %  a^  agissaient  dana  leur  inlarèt  person-f 

tXdiSÊmk  éluder;  ^-^'-V"'.    •  '  •        .i.».-,    .      -'.i)»>|"rr«}  »  i 

^^ue  iioui  voâi^       ààott^^^  en  térÂb&iâii^/'ii'ëil 

iTCerlitudc  ,  et  non  pas  ï'cxistencei  Si  nons  n'obtenons  pas  la  certi- 
Jlidè  votre  ap|>u^,  nous  rentrerons  sur  les  ^ancs  de  la  Obatnbr'e  comme 
pKl'Iioittia^  dVodttear^taî  «atMt'tettï  devdîr.t^  «Àkfâeatfe,  qui  mmia 
Riront  braVer  les  calonkikiei^lekiiniaaatibiit'dé  tottte  espèca.  QoaMkialoli 
^Je  les  défie  toutes;  je  provoque  sur  ma  vie,  «or  moi-même ,  l'examen  le 
jllus  sévère  de  aies  concitoyens.  (Marques  d*a'dhéfion.) 

»  On  a  parlé  ^e  dignité.  Je  vais  yous  dire  où  est  la.  vraie  dignité;  ellç 
ctl  dAtot  la  feràké  réieltifîofc  i!e  ftSie  |iri6tale^  'wk  eoàHrictioik  asklgt^  tent» 
les  attaques  ;  elle  ccmsiate  à  ne  iamaif'hîiiter  de  la  dire  «  et  à  la  diffs  f|M|a 
être  arrêté  par  les  périls  ;  la  dignité  consiste  à  se  laisser  calomnier  quand 
on  est  au  DOQVoir ,  et  à  respecter  même  l*abtts  de  la  liberté  sans  s'émoa^ 
Yjair:  Toila  oîl  est  U  dig^te.  Nona  afc^  ii^flignem^t  cdooM^ii^  «Mf 
pour  ctela  avoir  fait  des  procès  aux  calomniateurs.  (Profoncle  sensation.) 

»'0n  a  parlé  des  snsceptibiHiés  du  ponvôir,  mais  jamais  la  suiteptibilit^ 
n'a  été  jusqu'à  défendre  nos  personnes;  ce  n'est  pas  non  plus  notre  exis« 
^nce  q|uei  nous.  déCendiOlns.  Nous  ne  vous  demandons  que  de  faire  cesser 
è*iaetfllilvde  esiate:  Si  oa*tt*est  pas  poue  nous^  ^e  œ  aost  peotiAoa 
incccssenrî  ,  car,  quels  que  soient  les  ministres,  il  faut  qu'ils  sortent  oe 
ia  majorité,  il  faut  queia  majoiité  leur  appartienne  (vive  adhésion);  faites^ 
les  sortir, de  cette majcnrilé »  cfu'elle  les  produise,  qu'eik  les  monirc  à  la 
Jhét'dtt  4>ays ,  qu'elle  Ica  désigne  aa<  eboia  d»  toli  ijnè  la  majovIiÉr  tajam 
derrière  eux  y  et  nous ,  nous-mémex,  quand  ils  seront  dans  deS;  jcMrai-.ilfe 
péril ,  nous  leur  prêterons  notre  appui  ;  et  quand  i)t  acrcnt  dànajdeaîoiiéf 
•de xaime,,np«i$  aeies  liacasserooa  pas.  a      . ...      .r*  . 


•'•Il 
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Ce  discours  sembla  cntrainer  la  Chambre.  ,ei  sans  aucan 
do|i^ejl/pi]itl|ii  attribujer  une  grand&InfLtt^eA  Mirlefiésulist 
^«^çnitl^jiecretY  c[ui  Rouvrit  iBimédi»t«iifiitaaoiUîen4*te 
calme  d'un  àilence  solennds  :  sur  3oi  votans,  184  se  pro- 
noncèrent pom'.ro^drç  du  jour  motiv/éy  iij  lavaientire- 

,  ;8Ç,tenD^^  par  une  éclatante  victoire  pont 
]iiij(i^s(ère  >  les  incestitudeB  que  l'adreMe  et  les  commentaîrcs. 
dont]  elle  avait  été  Tobjet  avaient  fait  naître  sur  la  situation. 
respeçti^Y^  d^.çal^Â<ïetet  delà  Ch^uubre.  Cette  victoire  fu^ilV 
r^iin«^,complè.te,  mais  peu  ,à,pea  1*00  renit^.  anr» 
ce  prefuicr  jug^mept:  pn  compta. le  nombre  dea  isotansrot.fni» 
en  •c^nc^ut  que  le  résultat  eût  été  différent  peut-être,  si 
tous  les  députés  se  fussent  rendus  à  leur  poste  5,  on  trouya- 
aussi  que,  malgré  l'approbation  qu  elle  \e|iait  d'accorder  au. 
ministère ,  la  Chambre  pourrait ,  après,  tout ,  briser  sçs  qb^. 
nes^  en  admettant  qu*elle  s'en  fût  donné  :  la  suite  fit  voir 
que  cette  opinion  ne  manquait  pas  alors  de  fondement.  On 
remarjqua,  en  outre,  que  l'opposition  de  gauche^  ^\4.ÇC0^ 
bablement  jugeait  la  dicassionnne  queidle{i)tiv}ée,enf  re^ein; 
frâétioiis'dè  la  majorité  »  8*élail  constamment  tenue  cn^.d»» 
hors  des  débats. 

L'importance  parlementaire  de  la  Chambre  inamovible* 
^effaçait  en  ce  momenl  devant  la  difl^jciiss^^i^       si  vif  inté- 
rtt  què  «nbiw  venons,  d'analyser,  et  devirtil'llfe'gia^lé^'dBB' 
fonctions  que  cette  Chambre  avait  à  remplir  comme  pouvoir, 
judiciaire,  chargé  de  connaître  des  attentats  commis  au  mois  ^ 
d'4iyri;l,fîontre  U  sûreté-  de  Tétat.  Cette  immense  .pvocédum 
ommeùi^t  àifiifc  às^giager après  sept  i^idjs.d^ 
paraùnrês ,  et  la  ûlûimlire,  formée' evcew  dë  justice ,  avait* 
déjà  consacré  quelques  séances  à  çatepdre  le,  rapport  de  sa 
commis&ioA  dm&tfuqtioa  el  le  réqui^itoit*€i4HLipr9Qmi9nr*. 
génieraL .  La  partie  ia^phis  AVaj^oée      k)p!riW  oppemiltdt 
dont  Içs  dispositions  étaient  ei^^ouréi^^  de  cause  .peu  layioir. 

des  ^pairs,  av?Â\  çei^lpMblé  ses  ho^^ilit^, 
AnH^.his$»  pour  i834.  ai 
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mîÊ6idiièf  dès  qu'elle  arait  été  appelée  à'pbiirstit^e:  tes  ^7 
leurs  des  dernières  instureelions  :  appuyée  sur  la'CWaVfè' 
même,  qui  annonce  une  loi  encore  à  faire,  pour  dc'ûnif 
les  attentats  :  dont  connaîtrait  la  cour  des  pairs,  elle  avait 
nié  leur  eùhiipéfeiice  teomme  jugis,  et 'survenkkt'uras  lés  îïl- 
ddensde  ce  grand  drame  judiciaire,  elle  n'avait  c6ss#dlaf  . 
critiquer  plus  ou  moins  amèrement  les  lenteurs  et  les  actes 
delà  commission  d'instruction.  Ces  attaques  prirent  Une 
nturHiUe  énergie  lorsque  le  rapport-  'sur  l'instruction  fôt 
rtbdtt  public  V  et  liÀ  tirulence  des  incn^atl'ohs  devint  t^Ue 
<fM  k  Chàml^  crut  devoii*  s'atmer  de  là  faculté  qiie  lui 
donnaient  les  lois ,  de  punir  elle-même  les  injures  qu'elle 
aurait  essuyées.  Cette  détermination  préparait  1  l'attention' 
^lïBrfique  *imé  soène  ddut  elle  allait  noxi 
fl^dblfùper  que  dé'M'^dîseusIibn'dontla'C&iambre  des  députas 
avait  été  le  théâtre  quelques  jours  auparavant. 

Bausr  la  séance  du  1 1  décembre,  M.  le  comte  Philippe  de 
Sê^ttê  '  àjtmt*  diBniaiidé  là  parole  »  ^àppela*  ^  que  la  Chambré  ' 
dé^'^iafirif  avait' teujôuiv  lU^^m   depuis  x^o  leé'outrages^ 
ptdOTéfr  contre  son  existence  et  contre  sçs  droits  constitu-"  ' 
tfomieb»  et  qu^elle  avait  dédaigné  d'user  du  droit  à  elle^ 
acquis  de  mander  à  sa  barre  les  auteurs  présumés  de  ces 
gravê0>  dtilllb.  '-^  ■  '  •^i^-  î^  t»y;j*ii-iyqH;[i.vl . 

'  c(  Or,  messieurs,  contiouait-îi,  quand  les  difiamations  dépassent  tout 
€«  que  la;  Ui  tàwwÊkitd^  é»  ki         pMit  tanliiÉMt' j  quaàH  «n  > 

provocations  attaquentr  l'intérêt  de  la  société  tout  entière;  lorsqu elles- 

ont  potir"hnt  de  ttoiiblcr  l'action  d'une  des  Chambres  K'gislatives  dans 
les  fonctions  judiqûir^c  qu'ejle  remplit  cpmn)e  grand  jury  naliooai»  dèa^ 
lors,  messieurs, quelle  que  soit  1^  longanifnit^  delà  Chambre, û ne  lui  ai>-: 
paSMIflailiiitfabdiiteer  job  ciroi^s  in^  le'lâifeMr  périnct.Sdn  devoir- 
est  d'y  recourir  ;  elle  aoit  à  la  Charte  ,  au  pays  ,  elle  se  doit  enfin  à  eUe- 
méme  de  maintenir  sa  dignité  constitutionnelle  ,  et  de  forcer  la  iiccttce 
au.r«9pçct  [XMir,  l'une  de  soi piftaiivpDrtanifia  prérogatives,  j»;  : 

ieîf  reMHIi»  déuoBçalt  i  tcimae  centèBint  toutes  ces  diffit-  ' 
AHiidiryy  itfi  uràdê'&tfilbftfoiKil ,  puMié  là  vtBf lie  ;  irienmk* 
tait  sc^us  les  yeux  dé  lu  Chambre,  il  en  appelait  à  sa  cons-^ 
cieuce ,  convaincu  qu'elle  penserait  que  la  mesure  était' 
cbniblétty  èi'qtte'kHÎstti  présent  était  iin  des  pliu  gtates  où 
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son  droit  de  répression  put  interrènir.'ii  d«  S  -  '  '  " 
sait  donc  à  h.  Chan,J.re  de C^f^P'-JH^. 


ainsi  conçu':  "  ' 

I  ^«^^i^r/»  çè^étcnc^  de  la  Cour  daspahk 

»i«ef  rincomiSaence  de  la  thLbîe  5e.  dI;  ^  P  ■' '""j  J^'enl  détcr-^ 
Ce.  eriiealtirfe.  »rtoaMure°«m^^^^^^^^ 

contre  l  opinion  à  laquelle  appirtienn™»  r        ■  P™«'m<5  que  doit  nourrir 

pI«..iinporfcrt,te.  prérogative?:  qXul"a  .r7rl,!?,.-  , *-'*ei>'' 

jauratiolj .  et  qu  elle  ':.ùîi1:Lr  tôu^e^^^^^^^^^  ^ 
^areehaljiejs  ju,idinue,„e„t  as,as  si" 'p^ses  S7  «^«»^'"'«"f. 

minislre.  tomlH-sToùs  la'iiSsI'' 


Un  Mul  «.técddent  poiiyiit  gdïaài  la  Cimobr^;^^^  "î^^. 
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occasion  ,  c^étaît  la  dénonciation  portée,  en  iBaiJ,  contre  la 
Drapeau  blanc,pav  M.  le  comte  de  Noë  (i)^  la  Chambre  avut 
alors'  passé  immédiatement ,  après  un  long  débat à  l'exa* 
men  de  la  proposition.  M.  le  prudent  Pasqnier  demanda  à 
la  Cbanibre  si  elle  ▼oulait  se  conformer  à  cet  antécédent, 
ou  renvoyer  la  proposition  de  M.  de  Ségur  à  une  commis- 
sion. Le  premier  parti  ayant  été  adopté,  malgré  l'avis  con- 
traixe  de  M.  le  Ticomte  Duboiubage,  la  proposition  fat 
aiiiri.t6t  mise  «n  discnssion.  •  . 

Un  seul  orateur,  M.  le  vicomte  Dubouchage,  la  combattit, 
en^qn^lqués  mots.  Urappela  qu'en  i83o  il  s'était  opposé ,  en 
•^appuyant  de  la  Charte  ,  qui  attribue  au  jury  les  délits 
de  la  presse,  au  maintien  des  dispositions  légales  qui  don- 
liaient  aux  Chambres  injuriées  par  la  presse  le  droit  de  se 
faire  jostioe  à  elles-mêmes.  C'était  un  droit  exorbitant,  incon- 
«jliable  aTec  un  r^jime  de  liberté,  avec  le  progrès  des  lu- 
mières ^  et  comme  il  était  facultatif,  l'orateur  pensait  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  Chambre  devait  n'en  pas 
user,  et  déférer  s^ul^mentrarticle,,  qu'il  reconnaissait  d'ail-^ 
leurs  très-mauTaiâ,  aux  tribunaux.  H  en  fit  méme  We  pro-,' 
position  expresse  qu'appuya  M.'  le  comte  Lanjuinais;  mais 
la  Chambre  l'écarta  ,  et ,  conformément  à  celle  de  M.  de  Sé- , 
gur  9  elle  décida  que  le  gérant  du  iVatîono/ serait  cité  à  coin- 
pfridtjM)  le  lendeoMin  devant  éDe.r  ^     .  '  ^ 

,  la  décembre^  En  conséquence  de  cette  décision ,  et  après 
que  l'appel  nominal  eut  constaté  la  présence  de  i55  mem- 
bres, ^.  KQu^n,  gérant  du  NatUmal  de  i834,  Ait  amené^ 
à«k']Mm.  Ajrant  établi  sa  qpalîtéj,  et  accepté,  sur  les înter-  ' 
rogations  du  président,  tonte  k  responsabilité  de  Tarticle 
incufp^  dont  a  refusait  de  désigner  l'auteur,.  M.  Rouen 

^  •  *►>:••.  5         '  •'..'•la;    ♦  '      '  •     '  , 

jiin''n-  i  li  ■    •  >  x  , 

tO  OnféïappeUèç^e'fe^^^^^     de  cette  dénonciation  fut  une  con- 

pnson  et  loo  francs  d'amende  contrç  l'auteur  de 
r«ftide      oITensjiiit  ppur  la  Clwcibre  des  pairs.  • 
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ébtmt  .'la  permission  de  lire  à;  la  Chambi^^/uiie  .noie  i(|tt*il 
avait  préparée.        '      *         "  . 

.  M.  Rouen  deinandait  si  la  Chambre  était  décidée  à  lejug^ 
immëdîatemèiiC)  ou  si  elle  lui  accorderait  le  délai  dont  il 
'avait  besoin  .pour  commuidqaer  àyéo  Iç  4^fen^ur  4fi  son 
"choix,  M.  Armand Gàrrel y  co- gérant  du  National,  et  pour 
préparer  sa  défense.  Il  déclarait  que  dans  le  premier  ca3 
la  Chambre  le  condamnerait  sans  Tentendre  »  parce  qu'il 
était  résolu  &  ne  pas  se  défendre  j  dans  le  second  »  U^éclar 
'maity  en  inyoqnant  la  justice ,  Téquit^  la  plus  vulgaire  ^  un 
délai  de  quatre  jours  »  ^^ffS^^^^  s  engageait  à  ne  pas 
faire  défaut.  '     '  ' 

Le  président  répondit  au  prévenu  que  ses  .djsqi^^^  a^ 
laient'ètrëf'objét  cTùne  discussion  de  la  Ôiambre.  Endfol»» 
Itf.  Kouen  ayant  été  conduit  hors  de  la  salle,  le  président 
invita  la  Chambre  à  prononcer  s'il  convenait  d^accorder  le  dé- 
lai réclaméy^  en  rappelant  ^ue  le  gérant  du  Drapisau  bkufc 
avait  obtenu  un  ajonnijBment  de  trois  ou  quatre  jpurs^  cette 
première  question  fut  résolue  affirmativement  1  la  presque 
linanimilé,  et  sans  discussion^  la  seconde,  celle  de  savoi^ 
si  M.  Carre!  devait  être  accepté  comme  défenseur»  pi^senr* 

?ail  quelques  difficultés.  ;      .   -         .  .  .  . 

V*  ^Suivant  M.  Tripier,  il  valait ndênx  i»  pas  s'ezpliquei^nOr 
niinalivement  sur  le  défenseur  :  M.  Carrel  étant  détenu,  il 
j^ouvait  arriver  que  les  facilités  ne  lui  fussent  pas  donnéçs 
j^'oùr  préparé  la  défense,  et  que  TafiSure  M4rouyàt  çuV^avéef 
t*éit  pourquoi  il  proposait  qu  on  dérîdÀt  seulement  que  le  pré^ 
venu  aurait  le  droit  de  se  faire  assister  dSin'd^fenseur  quelcon- 
ïfue.  M.  le  comte  de  Sesrnaîsons,  invoquant  la  dignité  de  la 
Chambre  et  de  hautes  convenances ,  opina  pour  que  des 
Âvoèliisliiscritiraû  tableal^  fusséi^t^ls  a4fnis.M.le  cooiu^^^ 
Bàstai^  af^puya'èét  àV!/  pour'le  càs  tiàrrêl  wrait.empè- 
éhë  de  remplir  son  mandat.  M.  le  ducDecazes  voulait  que, 
faisant  application  dés  dispositions  du  Code  d'instriution  cri- 
âiindile  qui  pôûvav^t  régir  la  ckconsuincè,  h  Cimb^ 
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laissât  à  son  président  le  soin  de  trancher  la  question.  M.  le 
comte  db  Pontécoiilant  objecta  que  la  Chambre  n'agissait 
pas  comme  tribunal ,  comme  cour  de  justice,  mais  comme 
Chambre,  comme  corps  politique;  que  dès  lors  elle  ne  de- 
vait pas  être  astreinte  par  analogie  aux  formes  judiciaires  :  il 
'pensait  quë  leé  àntéccaéns,  indépendan^ment  de  la  justice  et 
de  la  raison  ,  devaient  faire  loi  ;  or  ,  ij  rappelait  que  le  droit 
avait  été  laissé  au  gérant  du  Drapeau  hlanc  de  confier  sa 
'défense  h.  qiii  il  aurait  jugé  convenable  :  l'oratcuf  appuyait 
donc  la  proposition  de  M.  Tripier:  elle  fut  adoptée  sans  op. 
Jïositîdn, 

'■"'Communication  ayant  été  donnée  à  M.  Rouen  des  déci- 
sions de  la  Chambre,  il  demanda  que  des  mesures  fussent 
^^rî ses  pour  qu*îl  pût  s'entendre  avec  IVI.  Carreî,  détenu  à 
St?é-Pélagie;  mais  le  président  lui  fit  observer  que  la  Chai^- 
Ibye  n'avait  pas  préjugé  qu'il  serait  assisté  par  M.  Carrel  ou 
par  tel  autre  conseil  5  qu'elle  n'avait  pas  titre  pour  statuer 
sur  sa  demancle,  que  c'était  à  lui  de  choisir  un  défeijisçur  qui 
fut  à  même  de  se  présenter  au  jour  fixé.  ^ 
16  décembre,  \tA  séance  s'ouvrit  par  l'appel  non^inal,  qui 
constata  la  présence  de  i55  membres,  au  nopit)re  desquels 
éiiiénV  deux  ministres,  à  titre  de  pairs  ,  i^aréchal  Mor- 
tier et  l'amiral  Dupcrré,  et  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  qui 
lie  jugea  pas  devoir  se  récuser.  M.  Rouep,  assisté  de  M.C^r- 
ï^el  j  ayant  ensuite  été  introduit,  le  président  lui  donna  lec- 
H-tifé  des  articles  de  lois  qui  établissaient  h^  cojnpétcnce  de  la 
Chambre  et  qui  ^xaien^tles  peines  dont  il  pouvait  être  atteint 
en  cas  de  condamuatiop.  te  prévei^u  ayant  al(^r^  dçîmandé 
a|*présenter  lui-même  quelques  observations,  la  parole  lui 
fut  accordée.        "  > 


prêterait  point  par  des  explj 
une  parodie  de,iusement  :  mais  pensant  qu'il  était  possible 
aesj  ipembres  de  la  Chambre  eussent  é^  ei^tf^iw 
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re«prH  4e  cor p»;  ifik  de»  liabitudes  d«  U  modération ,  il 
atait  demandé  du  'tehips  et  un  conseil  pour  dîmiùùer  sou 
«Uuiger,  toujouTB  asses  grand.  S'en  référant  à  son  conseil 
)^^ij^ti^m^lir  nnc^rnipé^ence  dis  la  ŒamibfQ»  U  ftlatucVvit  i 
4^00»  th  posilMiii'^sottiBelhrv  <i<MMtkie  gérâHt  dtt  Ifàthftàf. 
■âft coopération  à  ce  journaï  était  chose  grave  et  sérieiue»  et 
j|I  àffslt  la  faculté  d'ameader  tout  ce  .^u'il  signait»    '    ?  ' 

'  '«  Vktûilt  qàî  VdfU  à  été  'dénoncé  eemmk  oâensaiit ,  âjoatail«fl ,  a  doné 
passé,  messieurs,  h  mort  examen  j  et  bien  que  je  ne  me  sois  pas  trompe 
iur  la  vivacité  de  se*  termes,  j'ai  cru  que  le  fond  exprimait  urio.  opinioa 
et  exerçait  un  droit  ai  respectable  ,  qu'où  se  ferait  conscience  de  TatU^meir 
detant  qaelqde  jorldibéion  (^ué  ce  fit.  »   .  ^  . ,,    j    .        .»...•. i 

j  .  ilal)jtja^à  lutter  sqijiç.  l^.re5ltaui;aJLij?u ,  ff:^i4  .Iuji<flpiSiiïi 

rirritaiion  éclatât  à  l'aspect  d^une  prévfention  dont  le  terme 

était  presque  illimité  ;  que  le  National  élevât  la  voix  contre 
iine  procédure  qui  s'iostruisaii  depufs  huit  mois  :  voilà 
(ô^tii^quoi  il  aVait  à!gné  Tarticle.  Geitë 'ii>ibîtÀt!on  n*etait  que 
ikxtimié'i^i^u  appelidt  àv±  itèhtà^  délà  Chaiblirè  élle^ 

fàktiè:  '    '      •  -        '  '       •  ' 

'  M.  Carrel,  qui  pi>ît  ensuite  la  parolè ,  entra  en  matière 
pàr  cettéyîVëaiiokti:opKèi        '  '  '  *  ^'^'•''^    '  =       "  ' 

'  .«  Je  oe  sais,  messieurs  les  pairs,  si  vous. vous  étonnez  d'être  Jfk09 
nbtfs  nous  demandons,  quant  à  nous,  par  quel  renviersement  de  pria* 
djpei';  par't|tfi0lli(^ÎM''<Vilsh«igKn 


frycmi^jQ.  ji^^cw^.,,.!,  ^  I     1..,.  ....  .ut ....  . .  .    .  ^^i^U 

»  II  y  a  quatre  ans  a  peine  accomplis ,  rassemolée  dont  vous  êtes  les 

sjtiéocf leor».  étak  4m  préven tion  deva  d  t  >  1  ê>  pa|rio  i.^  pùii^ wnâtlaetàtiqiiê: i 

initnuieiit  et  oempliee  nécessaire  de  la  restauration ,  avait  en  part  ï  la  dé? 

ront«deU€ontre%t(dbttoA'dW^  '  ^7 

^>  A  cette  même  époque ^.  Içy  journal  dont  nogs  sommes  les  continuatcurf 

a^^elait  la  France  aux  aVfil'çs  contre  îés  Bourbon*,  insurgeait  Paris ,  pro* 

posî  ' 

«Ml 


ii.   .  ,      .   . ..  

n*ai  pfU.l^  fol^e  Ae  croire  que  Ifs  situations  dans  fc;^quql)f^,un  pays  est 
gpu)^ef,a^ip^.»ç«  journaux,  jwuij&sput  être  uxi  c.tat;  hâjbitji^L  e^  déairable  j 

^Vf/W'tftm  vu  ,  i^j¥'/P Ami* '^^^ii^^  s»t«^J»ow 

oepaifpi^i^lm  de  riù^ocpfité  diÇ*  pe,uï^8j^fia.  de  liuic^  ^ea 
gouvcrncmehs.  La' haine  Conspire  en  seerct^n Tpnd  des  cœurs  opprimes. 


gouvcrncmçhs.  I«a.'h^ine  Conspire  en  sceret^f^  îpnd  des  cœurs  opprii 
quand  il .       a pljy^^lib^té  ae^  dire  bautepvTP^.cc.  ^M'fjn  pei^e..J59  jv»*t 
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nal  se  dévoue  et  donne  le  mot  d'ordre ,  et  ceux  cjni  se  croyaient  à  iamais 
forts  et  indestructibles  sont  bristfs  avec  une  facilité  qui  décooccrtc  les 
■vainqueur»  eux-mêmes. 

w  Uc  telles  catastrophes  devraient  laisser  après  elles  drs  leçons  qui  en 
prévinssent  le  retour.  Il  n'eu  est  pas  ainsi  :  quelques  mois  lont^  passés  à 
peine,  et  les  choses  reprennent  leur  cours,  de  manière  à  rendre  inévi- 
table ,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  ,  une  catastrophe  encore  pluB 
aanplante.  Quelques  hommes  passent  il'un  camp  à  l'autre.  Les  uns  se  dé- 
boutent de  la  liberté  ,  et  vont  chercher  les  jouissances  du  pouvoir;  d'aotrci 
nui  avaient  abusé  du  pouvoir  retombent  dans  la  masse  nationale  »  heureux 
d'y  retrouver  les  institutions  qu'ils  avaient  essayé  de  détruire  ;  le  nouveau 
pouvoir  reprend  toutes  les  allures  du  pouvoir  qu'il  a  remplacé  j  la  nouvelle 
opposition  nationale  ne  se  réforme  pas  sans  peine  ,  mais  la  défiance  de  gou- 
"vernés  gouvernans  est  si  naturelle  et  malheureusement  si  légitime,  que 
toutes  les  questions  qu'on  croyait  avoir  été  résolues  par  une  révolution  re- 
viennent,  et  se  posent  de  nouveau.  On  a  vu  couler  le  sang  à  flots ,  et  on  se 
demande  avec  douleur  si  ce  sang  est  perdu  pour  la  civilisation/ pour  la 
patrie  commune. 

»  Tel  est  le  doute  qui  nous  saisit,  messieurs  les  pairs,  en  paraissant 
à  cette  barre.  Est-ce  doac  une  illusion  ?  Y  a-t-il  eu  en  effet  une  révo- 
lution de  juillet  ?  u 

L'orateur  reconnaissaitrcxistencc  (le  la  loi  qui  constituait  la 
Chambre  juge  ^  maiscelle  loi  n'existait  encore  que  parce  qu'en 
i83o  on  n'avait  pas  cru  nécessaire  de  Tabolir  formellement , 
persuadé  qu'on  était  qu'elle  ne  pourrait  plus  s'appliquer  sous 
les  yeux  d'une  nation  policée  et  libre.  G  était  une  des  fautes 
de  la  révolution  de  i83o ,  une  de  cesTautes  qui  a^itopiseraient 
la  postérité  à  lui  reprocher  son  incroyable  ingénuité  de  con- 
fiance. «Nous  savions,  ajoutait  M.  Carrel,  comment  on 
peut  reconquérir  la  liberté  perdue  ,  nous' ne  savions  pas 
comment  on  se  préserve  de  la  reperdre  de  nouveau...  Nous 
disions ,  lorsqu'on  nous  signalait  les  doctrines  et  les  hommes 
de  la  restauration ,  sortant  de  la  boue  sanglante  dans  laquelle 
nous  les  avions  ensevelis,  ils  n'oseront  pas  !  w  .  ..  .      ^  r^y. 

«  Us  ont  osé  !  continuait  le  défenseur ,  car  le  génie  praticien  est  assuré 
corrompre  tout  ce  quUl  touche,  de  découvrir,  quand  il  lui ptal^.,.coiitrej 
chaque  droit  du  pays,  un  droit  t^iî  gouvernement  plus  ancien  et  plus  im- 
prescriptible. C'est  ainsi  que  noûs  avons  vu  l'état  de  sii  çc  dans  Paris  j  les 
écrivains  politiques  livrés  à  la  juridiction  desscrgciis  d'inifantericj  la  liberté 
individuelle  adjugée  aux  caprices  du  dernier  ()es'a$^cns  delà  force  publique; 
la  sainteté  du  domicile  universellement  violée  d'abord,  pnis  ensanglantée; 
le  secret  des  correspondances  devenu  la  matière  première  du  réquisifoire; 
l'association,  le  principe  d'union,  de  mutuelle  protection  entré  "tons  les 
citoyens  d'une  même  classe  ou  d'une  ménic  opinion  politique;  iieVehtf 
crime  de  haute  trahison  coîitre  Tétat  :  c'est  ainsi  que  nous  n,oas  sommes 
TUS  novs-mémes  dépouillés  de  nos  droits  d'écrivains  et  de  citoyens,  frappés 
duu  notre  liberté  et  dans  noire  fortune  pour  avoir  voulu  conicivcr  ïtxïar 
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tence  du  journal  d'où  partit  le  premier  appel  en  faveur  de  la  dynastie  d'Or- 
lcaDs.(  j'en  demande  pardon  pour  mon  compte  à  la  liberté  et  à  mon  pays  ). 
Tout  cela  s'est  fait  on  ne  peut  plus  li'galcment  ,  tant  la  légalité  est  une 
mérité  depuis  id3o!  Il  y  a  eu  un  texte  légal  à  l'appui  de  chaque  empié- 
tement de  pouvoir  ;  il  s'en  est  trouvé  un  pour  obliger  le  médecin  à  trahir 
Vasilc  du  blesse'  qu'il  avait  nccaeilli!  Après  cela  ,  nous  n'avons  plurà  nom 
étonner  âc.  comparaître  à  cette  barre  ^  en  vertu  des  lois  existantes,  «q 
présence  d'hommes  qtii  sont  à  la  fois  pour  nous  des  offensés,  des  accusa- 
teurs et  des  juges.  » 

Arrivaîit  à  la  prévention,  M.  Carrel  n'en  trouvait  pas  les 
bases  :  le  délit  n'était  point  caractérisé,  les  passages  conte- 
nant roffense  n'étaient  point  indiqués.  Tout  le  monde  se 
disait  insulté,  et  personne  en  particulierne  se  donnait potir 
dififamé;  or  la  diffamation  ne  pouvait  être,  légalement  et  lo- 
giquement parlant,  qu'individuelle.  Il  comprenait  un  hon- 
neur privé ,  mais  non  point  un  honneur  qu'on  posséderait  à 
plusieurs,  une  bonne  renommée,  dont  chacun  aurait  sa  part. 

çe  sens  et  en  réponse  à  ime  plainte  en  diffamation  ,  les 
explications  demandées  étaient  impossibles.  Mais  si,  comme 
rindiquait  le  texte  de  la  plainte,  le  caractère  des  poursuites 
était  exclusivement  politique,  gouvernemental,  si  l'esprit  de 
l'article  était  incriminé ,  si  Ja  t^endance  et  les  habitudes  de 
discussion  dont  il  semblait  le  produit  étaient  mises  en  ques- 
tion ,  dans  ce  cas ,  les  explications  .devenaient  possibles  ^ 
elles  allaient  être  doj^néës.       =    '^  '^  ^^  ..  .r  - .  .  :  ;^    î  ; . 

Le  défenseur  commença  par  faire  porter  ces  explications 
sur  Thostilité  qu'on  accusait  le  iVû^to/iaZ  d'avoir  montrée 
cOMre  la  pairie  depuis  1S60,  Cette  hostilité  avait  été  des 
plus  pronbncées  dès  la  fondation  du  journal ,  aidàî  que  le 
prouTa  Mi  Carrel  en  citant  des  artielés  pleins  de  violeiice  et 
d'amertume,  écrits  par  M.  Mignet  (conseiller  d'état) ^n  fé- 
vrier i83o  ,  par  M.  Thiers  (  ministre  de  l'intérieur  )  ,  après 
la  révolution  de  juillet.  Le  but  de  ces  citations  ,  ainsi  que 
l'expliqua  Torateur  ,  était  de  démontrer  que  la  pairie  avait 
supporté,  sans  les  punir,  des  attaques  plus  virulentes  que  celle 
contre  laquelle  elle  s'armait  aujourd'hui ,  et  d'affranchir  le 
prévenu  ,  en  nommant  les  auteurs  ,  de  la  responsabilité  que 
les  offenses  coateuucô  aux  arûcles  cités  pouvaient  entraiuer. 
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litds  du  National ,  contre  la  Chambre  des  pairs ,  amena 
•dap*  <  son  cours  un  ilicident.  d'un  vif  intérêt  et  pro<* 

tr  Noua  n'avons  pas  cherché ,  disait  M.  Garrel ,  les  occasions  de  rcnoti- 
yeler  ces  hostilités  qu'on  nçus  reproche  aajoard!hui  comme  systématiques. 
tCèi  6é&fll6ilg ,  on  noiit  leê  a  donbéésli  tôtohait,  en  è*ôbtthiant  à  miihtienir 
lat  hypocrites  dotileurs  do,  kx  i^jxyitrt  à  Veîeter  lès  dr'aiti  des  militaires  dek 
cent  jours»  à  repousser  la  loi  du  divorce  deux  fois  inutilement  votée  par 
la  Chambi'é  élective;  et  ce  qui  a  paru  le  comble  du  mauvais  vouloir  ,  en 
i^ppp^a^  imeJ^ëbranlaUa.^  k  la  rétifioU:  du  procès  du 

maréchal  l^ey.  A  oè.noin  je  m  arrête  ,  par  respect  pour  une  glorieuse  et  la- 
menlable<  mémoire.  Je  n*ai  pu  mission  de  dire  tïlétàit  plus  facile  de  lé- 

Slitff  J&'J!Sa1?^!S^  '^'^i"''"  *i;wie  procédure  ininye 

tiu^  mt  pttincenci  :  aujoiira  faui  le  juge  a  plus  besom  de  réhabilitation 

4iiiil«'jfimBtjt  '  •  •  •    •••••  ' 

Le  président,  iiiterrompant  aussitôt  Torateur,  lui  rappelà 
i^'il  y  âVftit  dans  k  Chaliibré^  âeH  jugé»  du  HUfféchnl  Ne(f  ^ 

qùë  \k  patôles  qti^  'ir&ï^ietiï  è?èM  pt6nmcéê  pdnrfa&eftt 
être  considérées  cottime  une  offense.  Ici  le  général  Ecelmaii^ 
dematida  la  parole;  le  président  la- loi  ajant  refusée  , 
Mi  Cami'lfélp^aà  eil'ces  tehdes  :    ^  ' 

«  Si  parmi  les  membres  qui  ont  Tot^  la  mort  du  maréchal  Key  et  aui 
^ë^ent  dWta^csMé-eMsèlMe^,  Il  «I  élC«n      aUlété  bléssédeiiiérparélâ^i 

<|u'il  fasse  une  proposition  contre  moi ,  qu*il  me  dénonce  à  cette  barre  ^ 
j  y  comparaîtrai ,  et  je  serai  heureux  d'être  le  premier  homme  de  la  gé- 
]téi»tiion  dQ  (S3o  qui  viendra  jprokester.ici«  an  nom  de  la  francc  indignée, 
contre  cet  abominable  assalsinati  3»>  c 

^..i^iqe^  mQt^^diBiajj^laudissemeQs  i^cli^irent  dans  les-ijbfir» 
6tu|t^^lliUiQ^4l*9  Iff.pi^deoi  Mim.  la  parole tJi'piM|wff 

Cityis  4e  M»  Catrel  :  lg,  mpn  dfi  nya/!S<fhal  JVçy  ^èfih 

9of  ev»lKBiatioit  io^vévfiqi  a|fpl%ii4M9Q<P«t^ 
IfmOPffel&rciitau  iBiliwd*-aM{^M40>agitatimK|lv  jkf^^ 

d^^Tascher  voulait  que  les  trihunes  fussent  évacuéeatc4(A^ 
Ifleaipàij^^ty.oppos^^t.  Le  président,  .pour  CQupeçjc^t  4 

ç«m^  i  jMMl  xfpMbe  rii^wy  V^^f^JI^  imfim  \ 


Digitized  by  CjOOgle 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Proc^  ^i*jJ)(ationaL) 

démontrer  qu'il  n  y  avait  aucune  analogie  entre  la  ppsitjQ^ 
j4eJ\L  Rouen  ,  prévenu,  et  celle  que  lui  défenseur,  il  itv^k 
pu  se  faire,  à  lui  personnellement,  par  les  paroles  pronon- 

I 

*^'é8[ière  ,  ajoutait  -  il ,  que  M.  le  président  voudra  bien  permettre 

fue^.çpntinueJa  défense  die  M.  fiouen,  au  moins  la  défense  écrite.  Cétt« 
cfense  étant  écrite,  je  la  connais^  et  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  ne  s'j* 
iidAcoutre  pins  d'allusion  à  l'événement  (jue  j'ai  cru  devoir  caractériser  , 
j^ar^ç,(^u71  fiVt /£a<^<>Q^''<^  plu^c.  »  .!,;..••.> 

iSur  rassentîment  manifesté  par  plusieurs  pairs ,  le  présî- 
èj'aHt  rendu  la  parole  au  défenseur,  M.  Carrel  poursuivît 
son  discours,  mais  rincident  n'était  pas  encore  terminé,  et  la 
défense  allait  de  nouveau  se  heurter  contre  des  obstacles 
provenant  de  la  même  cause.  Abordant  la  question  des  pré- 
rogatilvcs  judiciaires  de  la  Chambre,  M.  Carrel  venait  d'é- 
iàblir  qu'elle  était  sous  le  triple  point  de  vue  de  Ta  morale  ^ 
delà  politique  et  du  droit  commun,  incompétente  pour  cou- 
naitre  des  événemens  du  mois  d'avril ,  lorsqu'il  prononçi 
enoore  le  nom  du  maréchal  Ney.  Le  président  lui  ayant  rap- 
pelé l'engagement  qu'il  avait  pris  de  ne  plus  faire  allusioii 
ail  procès  du  maréchal ,  M.  Carrel  répliqua  que  la  meilleure 
défense  qu'il  eût  désormais  à  présenter  pour  M.  Rouen,  c'é-^ 
tait  de  consigner  ce  fait  que  la  défense  en  avait  été  arrêtée^ 
qu'il  n'avait  pas  été  possible  au  défenseur,  quan  nom  du 
maréchal  Ney  se  rencontrait  dans  sa  bouche,  déle  citer  à^è<5 
une  épithète  honorable.  Un  débat  s'ensuivit  alors  ciilre  le 
défenseur  et  le  président,  sur  la  question  de  savoir  àani 
quelles  limites  devait  se  renfermer  la  défense,  Carrel 
soutenait  que  tous  les  antécédens  de  la  pairie  lui' apparté- 
làaicyit.  '  ''^ 

^'->  '      •  .  ' 

ff  Puisoue  nous  sommes  accusés,  disait-i|,  d'avoir  usé,  contre  la  pairie  en 

measCf  d  un  langage  oifcnsant ,  d'avoir  blessé  quelques  unes  ÂcS  fractions 

qui  composent  la  majorité,  nous  nous  trouvons,  ^nalgré  noi»)  »  an>ené«> 

sdr  ce  tetrain,  nous  rencontrons  forcément  sur  notre  paisagc  des  actes 

qui  appartiennent  à  telle  fraction  de  la  majorité ,  qui'  n'af^particnnent 

pas  ù  telle  autre.  Je  crois  avoir  dit  que,  si  pour  le  malheur  de^a  défense 

de  M.  Rouen,  quelques  personnes  ont  pu  être  blessées  dans  cette  enceinte  , 

de  l'opiiuoif  4ue     tm  suis  cru  p^rgm  4'<UajtfcK  en  pamoi,  sur  im  ^ 
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t|ui  appartient tnx  antécédens  de  la  Chambre  i  d'autres  peraomie^l  dans 
la  Çi^iAbmiBdiBe ,  pariai  mes  |uges ,  iA*09t  p«Ki.«yiupaâiiMr  yvfèmmlt 
'«▼ee  Topinioi»  que  iav^is  exprùpée.  ]»  ^  . 

Selon  le  prësideni,  Tarrèt  de  la  Chambre  était  parfidCcM* 
ment  clair  ;  les  explicalicms  élaient^emaiidij.eS'jiv]^^  iarticle 
du  National  de  i834  ,  en  date  du  lo  décembre  :  la  dëleni|e 
ne  devait  porter  que  sur  cet  article  ,  ce  uetait  que  sur  lui 
que  la  Chambre  avait  à  se  prononcer.  «  Je  dirai  ici,  ajoutait? 
11 ,  t^n  çonçeil  de  M.  Rouen  9  que  U.Chajntwe  n*jidn|çt  pas 
dans  éOn  sein  les  diyisions  qu'il  a  voulu  établir  ^  qu0  tops  l6i 
membres  siègent  au  mcme  titre  ,  et  qu'il  leur  doit  à  tous  le 
resp^tcojBs^Leaux  mqi^res  dapcemiier.  corps  poUtique  dç 

î  ,  -'^  f    -•*• 'f 

•M.  Carrel  répondit  qu'alors  le  procès  était  impossible ,  et 
il^demanc^  que  la  Cbambre  fût  ooBSultée  sur  le  parti  qu-el)e 
.yoidait  suivre  :  Iç  président  répliqua -qu'il  n-avait  pas  à  ooft» 
pliltf^.^la^C(hambjre>  qu'eljiojl'avaii  ffltapdm,îqn?ellê.  Tonmi  1 
dfjdt  encore,  s'il  yonlait  se  renfernfef:  danatss-rà^ei'dooOB» 
vçnance  et  de  respect  imposées  par  la  loi.  Il  s'ensuivit  un 
l^ome^t  deisUeQGOf^  aprè^  lequel  jMl.  Carrel  . reprit  la  parole 
]^da|it  gpelfue  temps,  jppn]p^i:t§r  isette  <ien(clBaioaBt  qàSÊf 
nepouT^I^  ni, dans  les  générdité»>m  .dates  les  fiaiif^ 

il  en  était  réduit  à  répéter  ce  qu'il  avait  déjà  dit  ;  il  consi-^ 
^éjçait  la  défensQ  .cpjçi;imç 

,j  II»  préM^tf  ffm^.a'ftTî^r  à  e^fte  dédaistîon,  douandar 
au  prév^ti  a'U  avajt  quçlqne  «lioao  à  ajoute»  à  sardéfenMÔ 

M^Roue^vrépondit  que  son  peu  d  habitude  de  Timprovisa^ 

^OPt^^^^it^S^^^^  ^  à  ce  (|Urat«Lt  padireM.  Car- 

rel; mais  qu'il  ne  jugeait  pas  sa  défense  complète,  etiaqiiiilr 
protestait  contre  nnterruption  qu'elle  avait  éprouvée.  , 

Le  prévenu  et  son  conseil  s'étaut  retirés ,  la  Chambre  pro*«- 
oéda  immédiatement  au  scrutin  secrçt  »  &pr.  ja  question  de. 
Si^voir  .4  Ma  8xiuf»i\  «tdii](..eoapable  ou  non  ;  une  majorité  de 
r98  .Voisr^eeditirè  i5  së  prononça  pbnr  raÉrmatlve».1Èn  oon-r^: 
aésfH^Cflb^e  ce  vote  la  Cbanibre  avait  à  appliquer  k  peine  ; 
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le  président  rappela  qu'elle  était,  quant  à  Temprisonne- 
menty  d'un  mois  pour  minimum  et  de  trois  ans  ppur  jDmxi7 
mum.'et^  quant  à  ramendc,  de  loo  francs  pour.miiiimiioir. 
ét  de  ïo^ooo. francs  pour  maximum.  .  ^ 

'  Avant  que le*8cràtîn  s'ouvrît,  M.'  le  vicomte  fibbouchage 
]^résenta  quelques  observaiîons  sur  rapplicalion  de  la  peine: 
il  ne  pensait  pas  que  la  Chambre ,  en  faisant  .leDrocès,  ^ÛJt 
db^ercbë'à  se  veniier elle  avait  safis^oute  vonki  séulemenft 
iâ>m^an^  le  T^^èct  dÀ  au  premicfr  corps  de  l^iétaiv^ 
lîioyen  le  plus  noble ,  le  plus  certain  d'atteindre  ce  but  ëtait 
la  clémence  :  c'est  pourquoi  il  demandait  que  la  peine  la 
plus  légère  fut- prononcée.     .  ,|, 

•  M:  Carrel  fàé^Àiséile  à^^^  à^reodrela 
parole.  Il  établit  qu  il  y  avait  en  quelque  sorte  deux  prévenus, 
le  gérant  et  le  journal,  et  il  insista  pour  qu'on  ne  les  con- 
£&ndk pas  Vunî avec Tautre.  M.  Rouen,  gérant  depuis  seule* 

'dieÉit  't^^  pas  être  responsable  de  tous  les 

torts  du  Étaixonàï,  M.  Carrcl  iroiïcliMÎît'âènc,  s'il  y  avait  lieu 
à  punir,  à  ce  que,  par  une  distinction  entre  la  prison  et 
l'amende,  le  minimum  de  celle-là  lut  appliqué  au  gérant,' 
et  qué  la  sévérité  portât  sur  lejpumaK     .         r  ■  1^  ., 

'  Le  scraf îii  sècît^t  Sur  là  peine  donna  les  réraltats  suivaiis  : 
sur  i5?.  voix  l'amende  était  portée  par  122  voix  à  10,000  fr.^ 
par  10  voix  à  5,000  fr.,par  3  voix  à  1,000  fr.,  par  1 1  à20ofr., 
et  par  3  enfin  à  100  fr.  5  relajtiyément  à  rem^risonnement 
âtt^l'MSIlièat  pronotiCées  poUi?^  apé  p  i  a  pbù^r 

1 5  mois,  5  pour  un  an  et  un  jour,  10  potM*  an,  9  pour 
6  mois,  v^ie  pour  4  mois,  3  pour  3  mois,  5  pour  2  mois,' 
et  34  pour  un  mob..  On  avaîf  trouve  dans  Turne  deux  billeu 

i  l^^lnos,  et  un  troisième  ainsi  rédigé  :  «  M  amende  ni  p|^« 
raî,'^arcé  que  Taffairè  devait  'étire  jugée  non  par  làÇbâmim 
des  pairs ,  mais  par  les  juges  ordinaires  :  les  débats  l'ont  suffi- 
samment démontré.  »  Le  chillrc  de  l'amende  seule,  qui  se 

^  irdiivait  fixée  au  niaûakuiÀ,  ayant  réuni  une  majorité,  il  fal- 
1^' ouvrir  iiïiiÉI^(lèra  remprisonnement; 


\ 
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'  "iSë'notlVcfatl  scrutin  ne  Fut  pas  encore  définitif  :  le  ma^i- 

mun  avait  disparu,  mais  67  membres  avaient  volé  pour 
deux  ànS|  tandis  ^ue  le  minimum,  uu  mois,  n^avait  réui4^ 
que  36  Toix  :  les  aatises  s'étaient  ainsi  parta§ées  :  16  pour. 
iS'ibotsV'ia  pour  un  au,  5  pour  un  an  et  un  jottr,  6f  pour 
^moift ,  6  pour  3'  m'ois,  et  2  pour  a  mois.  t* 
'  '  Un  scrutin  de  ballottage  entre  a  ans  et  tin  mois  ayant  eu 
lieii,  sur       votans  q9  se  prononcèrent  pour  deu;ç  ans  :1e 
liûnimnin  9  un  moîs^  ne  réunit  que  5o  voix*  M.  Rouen, 
cTârë  coupaBfé  dit  délit  d*ôffense  envers  Ik  Chambre,  étai^ 
eh  conséquence  condamné  à  10,000  francs  d^amende  et  à 
2  ans  de  prison.  La  Chambre  avait  donc  appUc|ii^  tçute  la 
sévérité  dé  la  Ipi  au  journal^  sans  user  d'indulgence  envers  le 
gi^iuit.'  I{  est  même  à  remarquer  qu'un  assta 
de  membres ,  qui  avaient  d'abord  voulu  moins  de  deux  an% 
de  prison  ,  étaient  ensuite  revenus  à  cette  quotité ,  bien  que 
Ml  Gîrod  (  de  TAin)  eut  £dt  observer  qu'elle  devait  ètre.^^ 
èliie,  pûisqpi'élle  n'avait  pas  de  prime  abord  obitennla  ^a->. 
jorîlé^  des  votesl  ' 
'  Ce  jugement  ,  dont  le  but  politique  avait  été  peut*.ètre  d^e 
donner  à  la  presse  un  avertissement  rigoureux  au  mppient 
où  lè  procès  d*avril  allait  s^onvrir-,  mais  qui  produisit  un^ 
i&pressfon  pénible,  san^  engager  les  journaux  à  plus  deçii»- 
conspection ,  est  le  dernier  acte  de  la  Chambre  des  pairs  doijt 
nous  ayons  à  nous  occuper.  Elle  consacra  le  ifBSte  dur^çioj^ 
dè  décembre  à  sesfbncdons  judiciaires,  à  statuer  sur  sa  g^di^ 
pèiitét  et  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général.  Ce  sop^, 
des  actespréliminaîres  que  nous  réunirons  au  procèslui-mcme. 

Après  le  vote  de  Tordre  du. jour  motivé*  .un  long  inlej^n 
valle  s  écoyla  avant  que  les.  rapports  des .  commissions  ^d^ 
^iptiam^p  élèetivè  pussent  la  mettre  en  mesntre  'dé'cpmr; 
mencer  sérieusement  ses  travaux.  Elle  ne  se  réuAit  ,^ 
dai^s  le, courant  du  mois  de  décembre,  que  pour  recevoir 

cominumcation  de  —  ^   '  •    J— -  ^ —  ^-  ♦ 

YOtés  par  ellé  avant 


mcationde  divers  projeu  de  loif  dimt  deux  .f^ren^ 
>ar  elié  avant  là  fin  de  l^aimée  j  de  ;plaiieiini  proposi- 
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tlons ,  et  pour  entendre  des  rapports  sur  les  péiitîous.  Ces 
pétitions  n'amenèrent  aucun  débat  auquel  nous  devions  noui 
àrrèt«r.  Lés  plus  remarquables  étaient  reUtive^^  i  rab6i3ii<liî' 
des  t»rivilé|g;e8  dlmpvhnecîr,  au  rëtftbUâsettettt'dfl^dÉISi'cë'^^ 
àlAftlr^tosIartfion'cles  cendres  deFemperetir  Napoléon  sur  le  sol 
français,  au  rétablissement  de  son  effigie  sur  la  croix  dlioîi-* 
neur.  Le  renvoi  aux  ministres  fut  prononcé  sans  opposfticMl^' 
ëd  £Mur  àWM  ^titîÔDS»  qui  ayaient  déjà  donné  Àêa'  wx^ 
niâmes  dlâdsfons  danë  h.  session  précédente.  mu  .  ai 

"  La  Chambre  eut  encore  à  résoudre  vers  cette  époque 
deux  questions  qui,  bien  que  d'un  intérêt  personnel,  mé- 
ritent ^cejpendantd'ètr^  notées.  La  nomination  de  M.  Passj 
ài'iài&istèl^  dâi  ftniiktèisk^  le  soàmettant  à  là  i^ectioii  ;^ 
avait  appelé  les  électeurs  de  Louviers  à  nommer  un  député, 
et  la  Chambre  un  vice-président  *,  M.  Passy  sortit  victorieux^ 
desdeax  épMlVes  :  les  électeurs  de  LouVî ers  le  renommèrent 
Sfa  pmqùë  nnaiiAâ  le  rappela  à  la  yice^' 

'pi^i^istté(i5^'ééêMîk^yik  fa  majWlté  de  270  toix  sur' 
3ii  votans.  Par  une  conlradiclion  dont  la  Chamtrë  devait^ 
donner  plus  d'un  exemple,  l'autre  résolution  fut  jusqu'à  un 
jciéi^tain^ point  un  aète  d'hostilité  contre  M»  Dupin^  que,  mal- 
gré ses  dénégations ,  l'opinion  publique  persistait  à  mettre * 
avec  M,  Passy  ,  à  la  tête  du  tiers-parti.  Les  mouvemens 
survenus  pour  des  convenances  niinistérieUes  dans  l'ordre  et 
la  durée  des  sessions,  avaient  rendu  insuffisantes  lés  pri$y- 
sbiarda'fiti^t  parliisulîei:  de  la  Chàml)]:^  relaiivès  avf^ 
indlrâàdfié§i-dlfeéé^  r'ia  commissioh  dë  'comp- 

tabilité demanda  en  conséquence  un  crédit  supplémen- 
taire de  26.000  francs,  mais  la  Chambre  le  refuMif^o  dé-* 
éiaaaîbcé)k  un^  majorité  de.plus  de  ioo  y  oix^àoS  contre  106). | 
QacH§[tiÉ'^des  consîdéraàons"d*éconbiiâî'  ënssëni'  été'  së^t» 
înVcfquées  contre  le  crédit,  cependant  ce  vote  fut  interprété 
au  dehors  comme  un  témoignage  de  la  rancune  que  gardai^ 
lainajorité,  de  f  opinion  éniisé  par  M,  Dupindans  la  dernjièrîé 
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Çc  ne  fat  c^e  le     décembre  ,qi|e  la  Chan^urç  çpy^içeiiçâ, 
réellement  les  traTanx  légîslatîft  de  la  session ,  en  metunut 
en  délibération  un  projet  de  loi  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  avait  soomifi  le  1 3 ,  et  dont  un  rapport  favor|d)^e,.av9it| 
été  rendu  au  nom  de  la  commissipn  d'eiamen^  pi^.^,«9lo-'. 
nel  Lamy  (séance  du  ^^),  Geprojet  ^ui  tendait  à  modifier 
en  faveur  des  élèves  des  écoles  militaires  des  dispositions^ 
de  la  loi  sur  ravancement,  fut  discuté  et  adopté,  dans  la, 
mèmeséance,  à  une  très-grande  majorité  (214  voix  contiçe4i)T,' 
1^  principales  objections  qu'il  rencontra  étaient  fixées jinr 
la  nécessité  de  garantir  les  droits  des  sous-officiers;  l%Gom'. 
mission  avait  même  proposé  dans  celte  intention  un  amen- 
dement auquel  le  gouvernement  avait  déclaré  adhérer ,  ^  qup 
la  Chambre  sanctionna.  La  Chambre  a'oçcupa  pusnite.  d'un, 
antre  projet  de  loi  d'une  portée  encore  plus  spéciale*  Présenté^ 
le  I''  décembre ,  it  avait  pour  but  de  régler  les  attribnttona 
des  notaires  ,  des  greffiers,  des  huissiers  et  des  commissaires- 
priseurSy  relativement  h  la. vente  publique  des  récoltç^:pen-| 
dantes  par  râciaet|  ainsi  que  des  autres  objets  adhérant  an- 
soi  et-  destinés  à  en  être  détachés.  La  commission  d^examen , 
avait  conclu  (  ^4  décembre)  à  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet;  mais  comme  il  était  de  nature  à  soulever  des  difiËL- 
cultés,  plusieurs  séances  (a6,  27  et.29^  décemb]*e)fHi^t,\. 
consacrées  aux  débats^  et  Tensemble^  qui  avait  subi  des  modi^. 
fications  9  ne  réunit  que  aoS  suffrages  sur  29 1  votans* 

Ces  deux  projets  furent  successivement  adoptés  par  la. 
Chambre  inamovible,  dans  les  séaucçs.des,  ij  mars^^t  lé-; 
Trier  i83ôf  après  avoir  reçu  des  amen^emens  en  .conséqueiiee^ 
desquels  ils  durent  revenir  i  la  Chambre  élective  :  le  premier, 
y  fut  définitivement  volé  le  4  avril  5  le  second  n'arriva  pas  à 
la  discussioi^  en  temps  utib  avant  lacloturp  4^jl^  session.  ^ 

.  Cette  session,  dont  nous  avons  résumé  côtus  les  aotes,  en 
tant  qu'ils  appartiennent  k  Tannée  iSi^^A  été  jusqu'ici  Tune 
des  plus  curieuses  par  la  bizarrerie  de  sa  marche  et  les  tluc-- 
tuations  d'opinion  de  la  Chambre  des  députés.  Élue  sou». 
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Influence  des  ëvénemens  d*aYril ,  cette  Chambre  était  venue, 
renouvelée  en  grande  partie  dans  un  sens  contraire  à  l'op- 
■position  du  côté  gauche,  mais  sans  qu'il  fût  bien  certain  si 
ce  changement  avait  eu  lieu  au  profit  da  tiers-parti  ou  du 
ministère.  A  la  manière  dont  la  Chambre  nouvelle  avait 
tranché  les  qaestians-aéotonilflB ,  oit  aitfraît  pu  croire  qu'elle 
offrirait  au  ministère  une  majorité  toute  dévouée  ,  disposée 
peut-être  à  aller  plus  loin  quil  ne  voudrait  lui-^mémei 
eep«B()iaAt  dlevota  une  adrme  rédî^^rpar  le  tiera^parti,  et 
qui,  au  total ,  malgré  ses  ambigoités  et  le  vague  de  son  lan- 
gage, avait  beaucoup  plutôt  un  caractère  de  blâme  et  d'hos- 
tilité que  de  louange  et  d'adhésion.  De  là  une  anarchie  ni** 
nistérielle  sans  exemple,  pendant  laquelle  il  semblait  que  la 
JFrau0e.u'eût  plus  de  sonvenienient,.et  qui  aefat  pas  sans 
-  ^dommage  pour  lia*  consridératioA*  du 'pouvoir.  Sommée  de 
s'expliquer  sur  la  véritable  signification  de  son  adresse^la 
-é Chambre,  en  reprenant  ses  séances  àu  'mois  de.  décèlubre» 
;  n!h(î;|  une  a^ez  feinte  majorité  luiî  yotîs'i^foiri^le  yifa>î#- 
;  ';tère>;,yb  tofim^  ne  réussit  pas  encore  à  se  faire 

^  'ac'ceptér  comme  une  solution  définitive.  Ainsi  l'année  foiis- 
^^^ait  en  laissant  les  cl^pses  dans  une  8iti|»ti/)n  fausse,  «iiibar« 
iiovassée,  et-dant^ksiaevortireiit  ramiés  prochaiue  que  jton- 
que  le  ministèi^' ârérk^  pamnn /pair  W  ^  d^  à 
rattaibèt  eiifîii  et  îi-réVocablement  la  majorité  à  un  système 
dont  Ift^rait  saillant  est  de  tendre  déso|rmais^igoumiMs^ent 
tMii>4erf)Msorià^étt'|k>tfiôli^,'  non  lutib JÉt§^y^ 
meut  quelques  nues  des  ccmqnètes  d»ïà  irémafii^^ 

•rrj  l  îl:.";  '  ].       *  ''.it  În-I  îiîU  »  J'i  f<T  .^i«MBm?/ii:ï 

jÊnn,  hsu  poTfr  rejf.  a»    *  • 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


I  ,  ,       •  •    •  •  • 

....  t      <      :  »  .. 


■  «•      é  • 


^ELCiQO»,it,Ad«p^..  -  N^i^ene^difficuiUés  dans  le  Luwmbourg^ 
Enlèvemlnt  d^un  fonctionnaire  belge  par  des  sold^U^Fattieij.f., 1^.- 
cussion  aans  les  Chambre,  k  eesjj^çt.  7  ««P'^^ff^'^^j/'^^^^ 

'     tioonaire  arrêté;     V^Jp  PiiH Adi  W  lmid« t  li  tt4lAIU- 

SnTrtpàieinm  de  fer  tf^^^      à  la  fronft^.4pem.gne.  - 

-/.|ftSfei^^'^ï*^«**^^^^^^^  Ëipulsion  de»  étrange»--  Débats  dan» 
U^^i^'^r^^étit^^  ^t^^^^^  Projet  de  loi 

*'  *  conuTlM-a^monitraW?  orangistei.  — Mort  du  piiuce  royal,  rr/lW** 
■  ^dliirî  "vif  rorgariisalion  provinciale.  —  Changement  de  immtlè>e.^ 
Cl^urc  déîld  •càsi6n.  —  OuVèrttiirC  aé^U'noQirènte  itUidIi:  -î- 

*    de»  Chawbça.    P^oj^|i<te.l6i^t  lloigMiiMÉia^ittÉiiiriidB.  r^lSeoiton 

•  ^'desliBérroxètde8>llioliquc».—  .„         .  - 
'  HotLA^DE.  Nt^goâaaonsreUùvesauLiiMBil^^^ 

•  îroiet  dciSî  rplijtif  fia INU^t 4l^^9fM^ A> Ifld^^ -jMft W *• 


geurne  la  mince.  1       ,     -  :  *.  »î  .  . 


SCLGIQUE. 


La  Bdgîqae  ofirait ,  dès  le  commencement  de  Tannée, 
tous  les  symptômes  d'one  préoccupation  générale  et  sérieiifle 

des  intérêts  maiérîels  du  pays.  Jusqu'alors  les  affitir^a  erté- 

rieures avaient  presque  toujours  absorbé  Fattentioii publique  j 
maistnaintenant  que  le  traité  du  21  mai  iB33  éuit  venu  leur 
donnerune  stabilité  qu'elles  n'avaient  pas  CW»  et 
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<)toé'iWéètt)Pâe!f fiàssiolis^àlîtiques  s'était  beftuëoiip  aflaiblie 
une^ttë  de  trds  aimées,  la  nation  éprouvait  impé- 
rieusement Icbewiîn  de^\M!f;TiptT  àé  prospérité  înlérîeurè 
et  du  développement  de  ses  institutions.  De  grande  projets 
'imient  été  cbnçîis  dansde  but;  des  lois  organiques 'dHine 
làMtk  Hhffâlrtâ^dé-étttiéâtpréparéë^  plti^ieurs  bfancbâ  ie 
VhïMsù^haÀm^hlèli^  qui  coix- 

-cerne  les  toiles  de  Itn  et  de  coton,  demandaient  à  sortir  dç 
4*état  de  languéur  tm  elles  végétaient  depuis  trois. ans;  tout 
ttelafbfliiiât'ih^èr^rïe^^  tintVaut  àùiquèls  legduvernement 
et  les  Chambres  croyaient  pouvoir  se  livrer  désormais ,  sans 
Hcrainte  d'en  être  divet-tis  par  aucun  incident  étranger.  ,11 
n'en  fut  pas  tout-à-fait  ainsi,  et  la  Belgique  apprît  bientôt 
'^edalos  leàr  partialité  pour- de  Hollande,  lea  a^ens 
^laBÎèté  gèitlitfnique  ne  i^è^îfd^fètiV^n^d'^^^  '^ônvém^ 
•ment  que  comafee' ùn^ g^lflâm liSkt ' âè  ïai t ,  11c  d'une  insur? 
Tcctîon  coupable,  èt  vîs-à-vîs  ^dù^uér'cn  n'est  ^as  tenu  à 
Tobsetvation  dès  premiers  prinèîpês  du  iJroit  des  geps.  *  * . 

Appttyé^ni^ic^aité  du  a  1  înaî  époLi  avait  c6nsaci;é. le  mlim^ 
Ifen  dvL  gtiàtt  i/ûd^MtoHîfï  eh  ISelgique  ^'le' gouveçnemçnt 
^e  disposait  à  faire  la  vente  des  coupes  de  bois  d'usag^^-et^^ 
lever  la  milice  dans  la  partie  allemande  du  Luxembourg» 
là'aes;yeil%,  l«r  traité  dasii.nttàUeplaçaiti|â9s  l^ipo^ùio^ 
pôiioiiiMMP^pifevisofere  qw«a>dr<M  ifûAm  Menidû  que'  sd 
pOs^ssion  était  légale,  reconnue,  réglée  môme  d'un  commun 
•fceord ,  et  qu'avant  les  charges ,  il  devait  avoif  les  bénéfices^ 
jtft .  général  pr«aiâ«n  aDommUn^  «^«r  oommandait  daiis  la 
forteresse  de  Luxembourg ,  në.Senlieoâit  pasida  cette  façon. 
Il  lança  une  circulaire  pour  intérdîre  aux  bourgnicstrt  s  du 
rayon  stratégique ,  sous  peine  d'une  cirrestatiou  immédiate  et 
d^n  einprîébthleiiient  dans  la  forteresse,  'de  procéaer  .an 
litoitidi^<#ir|Nfll  ayàni'tt^t  à^nnejèvée  de  miUce.  Le  ^0}i^ 

ce  genre  3^  mais 

ayant  appris  pkf' dëâpatPoûilIes  que  des  placards  concernant, 
la  k^ée  de  la  inilicé  6t  signés  du  commissaire  du  district  de 
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Luxembourg  avaient  été  aj^oMa  dai»  de»  ,1^^ 
rayon,  le  général  Dumoulin  donna  4  ses  menaqes^  un  effet 
aussi  prompt  ^ue  rigoureux.  Dans  la  nuit  du  1 5  au  16  fé- 
vrier,  et  «ans  qu'aucune. explicaûoa  eut  été  décidée  syxç 
ce  qui  n'était  probablemept  qu'un  nuilenlfflidu,  yn^déiacUe- 
ment  de  troupes  prussiennes  se  porta  furtivement  au  dçMi^r 
elle  du  signataire  des  placards  en  (question  ,  à  trois  quart» 
de  lieue  oiyîtou an-d^  f|u  WQU  stratégique,  enlevèrent 
Bnitaiement'ce  foncûoiw^  ses  fenêtres, 

après  avoir  enfoncé  M  porie^:èt  le  oonduiweii»  .dw-l»M- 

ter  esse*  ■  ' 

Une  vive  et  juste  indignation  éclata  dans  toute  la  Belgique 
i  la  nouvelle  de  cette  violaUen  de  son  territoire  ^  d^  ce  renog- 
vcllemcnt  du  goet-apens  px^cofâjea.  i83i  sur  1^  gouveçneu^ 
civil  de  la  province  de  Luxembourg.  Las^needeUChaïuhçe 
des  représentans  s  ouvrit  le  18  février  sous  celte  impression. 
Tous  les  ministres  furent  appelés^  au  sein  de  rassemblée,  et^, 
après  avoir  î<H>uté  Ics  ir^ôfei^cnpiew  qu'Us  avaient  reçus 
jusqu'alors  à  ce  sujet,  ello'r^lttt,  sur  la  propbâdon  de 
M.Genddîien,  qu'une  adresse  serait  présentée  au  roi.  Dan» 
cette  adre^,  votée  le  lendemain  à  runanimité  des  Yoi3^  »  w 
fiûdf  le  p^'age  ^idyiuit  C  ...  :  ,      »  î 

*  «  Lt  èhamlMre  dn  représentaniy  SÎM,  Toit  aw  TCgnS  50e  effort» 
«me  nous  aven»  feits  et  les  sacrifices  que  nous  nous  sommes  imposés,  dans 
rintérêt  de  la  paix  eénérale ,  aient  «té  mal  appréciés.  Une  juste  réciprocité 
devait  nous  garantir  de  tout  acte  de  violence  de  la  part  dei  afeps  d.n|ic 
noissaDce  avw  UqUéllè'la  Eclgique  n'ékkW  pas  en  état  d'hoitihté.  Si  des 
coniMons  s'étaient  établies,  la  \oie  des  négociations  était  ouverte.  C  est  la 
marche  que  toutes  les  nations  civilisées  se  sont  invariablement  tracée. 
Mais  la  violence  a  été  préférée  j  la  sécurité  des  habitans  du  Luxembourg 
a  été  compromise ,  l'hoiineor  national  profondément  blctsé. 

»  Il  est  des  bornes  à  la  rtodération.  Le  méconnaître  .  ce  serait  abdiquer 
le  nom  et  le  caractère  national.  On  ne  saurait  se  le  dissimuler:  de»  mt* 
itifel  prompte»  et  énergiques  sont  devenues  indispensables.  »  ^ 

La  Oiambre  terminait  en  ofrant' au  .roi  tous  les  mojm 
qu  il  jugerait  nécessaires  pour  obtenir  réparation  de  TyilMvirf 

t^l  commis  contre  rindependance  nationale,  et  pour  faico 
respecter  ài  avenir  les  droits  et  la  dignité  du  pays. 

La  discussion  qui^avait  eu  lieu      la  Chfi#{re  des  reyrét 
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fientans  se  renouvela  dans  le  sénat,  et  la  proposition  d'une 
àdrésse  semblable  y  fat  accueillie  avec  la  mémo  unanimile 

^'  Gepttidflfilt'  le  goàvcttiéi&ent  8*ëtaii  empMasé  de  trans* 
mettre  le  détail  des  faits  à  ses  a  gens  à  Paris  et  à  Londres^ 
en  les  chargeant  de  réclamer  les  bons  offices  de  la  Grande- 
Breugiiè  èt  de  la  FWuâèé  iiàsA  de8  >'co«teBtatidïi^,  Les  déaà 
'piunxaoèé  dont*  lk  gàimtfë'4taii' invoquée  firent  faire  des 
l'epr^sentàtîons  en  consé^enrce  à  la  Diète  germanique.  La 
Diète  s'assembla  exiraordiilairemcut  /  et  Tordre  de  rendre  à 
la  liberté  le  commissaire  béljgé  détenu  fut, expédié  sans  délai 
à*LulëHd»ow^'Là  wj^dmUféé  Itaftiélt^  ordrè  fat  doniié; 
et  la  msni  Wdonfeil  fut'ittnMiteé  «n  «ô&iSitres  de  France  efe 
d'Angleterre  à  Francfort,  équivalaient  à  im  désaveu  de  la 
conduite  du  général  Dumoulin.     '         '  '  ' 

Un  moÉneDt'détgiiTiiéBa  de  Wmv  UaTftVX  ordinaires  par 
Qetiaeîd«iit*(pn'âTidt'lbtvnià  Fopposiliôn  quelques  neia* 
Maux  metifs  d'attaque  contre  le  ministère ,  les  Chambres 
:ne  tardèrent  pas  à  rentrer  dans  la  discussion  du  budget  des 
jdéfflnsesdfriS34y  i^tt  offirât  en  deaouegjiésÉiltat  : 


Dette  publiques  •  •  .  .  10,864,394  1^  .  •  *  xo,93i,oo4  17 

Dotations  .'.  .     .  .  ;  ''3,294, 33a  9^*  •  3,3oo,687 

Jaitic«.     .  .  •       ; '.  '5»44o*i73     »  V.  .  5,381,372  » 

Afllrircs étrangères  .  .  v  '  '  ê^ijSod  '  »  .\  .  '  <S56,3oo  » 

Marine.'       «  ...  1^001,200  85  .  \  .  668,864  * 

Intérieur.-.'  ;  . '«  .  .  .  10,482,244     »  •  A*  10,762,869  20' 

Gueffe^  •  •  •*«  w*'*^^  •  4^)0^<>>oo^     ^  •  •  I*  38,a8i,ooo  » 

FfUlMM. 1  iii3 15,897    »  .-.l.  ir,96a,oi5  m 


r  !  Total,  -84,iaa44o  .97  .  /  .  82,977, 100  3a  J* 

La  différence  en  moins  entre  le  total  des  sommes  deman- 
dées etedai  deselldMtioiis  était  donc  de  i9i46,^4^fr.6S 
Âiaift  le ludget  dé  la  guerre,  ayant  seul  sabî  «ne  lédaocisn 
de  i,7îi9,ooofr. ,  Tcusemble  de  tous  les  autres  budgets. ,sç 
.trouvaiiceu; définitive  augmenté  de  583,659  fr.  35  c« 

GfStlfeïéiiVre  labori^sé  dés  biùdgets  de  Véut  pour'  i834 
Atffil^plojé  quati9^a|ilâsd»to»tet«ÎQn  à  peine  nitemm- 
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pue  par  la  discussion  de  quelques  questions  politiques  inci- 
dentes ou  de  pi  pjçfs  de  loi  transitoires ,  et  pendant  laquelle 
le  ministère  s'était  vu  en  butte  à  des  attaques  qui,  pour  être 
moius  vives,  uxo'ifp  passionnées, que  dans  les  deux  sessions 
précédentes,  ne  laissèrent  pas  de  le  montrer  plusieurs  fais 
en  minorité.  Unc^iff^porlante  période  se  tr,<^vait  ainsi  accoi»- 
^lic ,  avec  cet  ayaufage  que  poyir  la  première  fois  dep^i^  la 
révolution  on  avait  pu  éviter  de  recourir  à  l'ei?f^ploi  des  cré- 
dits provisoires,  le  budget  des  rçjçettes  ayant  été  voté  avant 
la  fin  de  l'année  dernière.  Dans  la  seconde  période  de  la  ses- 
sion devaient  se  prççenter  les  lois  destinées  à  organiser  la 
commune  et  la  prpvince ,  un  assez  grand  nombre  de  lois 
réglémcntaires  ,  et  surtout  un  projet  de  loi  pour  l'élablisise- 
ç^ent  d'un  chemin  de  fer  qui  ferait  comctiuniquer  Anvers 
avec  Aix-la-Cbapelle  et  Cologne. 

,  Quant  à  ce  dernier  projet,  on  peut  jug<îr  de  la  haute  im- 
portance qu'on  y  attachait  généralement  par  ce  fait ,  que  la 
discussion  à  laquelle  il  donna  lieu  dans  la  Chambre  des 
aî0prés€ntans  et  qui  loucha  aux  plus  grands  intérêts  matériels 
du  pays,  remplit  la  moitié  du  mois  de  mars,  et  aussi  par  ces 
paroles  du  ministre  de  l'intérieur  : 

«  On  a  aenti ,  messieurs,  que  si  la  révolution  bclgç  voulait  se  rccamman-- 
der  g^ux  yeux  de  l'Europe,  elle  ne  devait  pas  se  borner  à  opérer  un  grand 
fait  politique  et  moral  j  qu'il  ne  suffisait  pas  pour  justifier  son  ongme 
qu'elle  eût  donné  au  pays  la  constitution  la  plus  libérale,  roais  que  son 
œuvre  devait  être  complétée  par  un  fait  matériel  Uc  la  même  portée.  Ce 
fait,  messieurs,  ce  sera  la  construction  d'une  route  en  fer;  cette  entre- 
prise âera  aux  intérêts  matériels  du  pays,  ce  qu'est  notre  constitution  à 
ses  intérêts  raoranx.  Nous  le  demandons  :  l'intérêt  de  tel  ou  tel  arrondis- 
sement qui  criera  -bien  fort,  6tera-t-t4  an  projet  ce  caractère  de  haute 
utilité  nationale  que  chacun  est  obligé  en  son  âme  et  conscience  de  lui 
reconnaître  ?  . . 

"'•»•  A  l'intérieur,  la  route  de  fer  est  dcsfinéc  à  réunir  Liège,  Bruxelles, 
Anvers  et  Gand,  ces  grands  foyers  d'intelligence  et  d'industrie  qu'il  serait 
dangereux  dô  voir  divisés  et  constitues  en  centres  indépendans.  A  1  ex- 
térieur ôl  le  est  destinée  à  rattacher  h  la  Belgique  des  nations  voisines  qui 
jpç  connaissent  de  nous ,  ii  f*i*t  le  dire ,  que  des  discussion^  parlementaires 
arfns  résultat.  Il  faut  que  rEurope'  apprenne  que  les  ChambiçS  belges 
savent  faire  a«tre  choie  cjue  discuter  ;  qu'elles  savent  agir  à  l'occasion  et 
<:QjjpourLr  avec  Ic.gouverncment  aux  tj:»vaux  d'utilité  publmue.  ■ 

mUiQ  ministre  yen  ait  de  toucher  un  point,  rintéré(;ïi'val  des 
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localités  ^  qui  rendît  souvent  fort  animée  la  discussion  du 
projet  en  délibération.  Sous  ce  rapport  on  soutint  que  son 
résultat  serait  d^enrîchir  les  provinces  de  Liège  et  d'Anvers, 
en  ruinant  le  Hainaut.  La  question  de  savoir  s'il  était  pré- 
férable que  le  chemin  de  fer  fut  exécuté  aux  frais  de  Téiat  ou 
par  une  compagnie,  excita  aussi  de  longs  débals.  Toutefois 
les  discours  n'agissaient  que  sur  une  petite  fraction  de  ras- 
semblée. Le  reste  avait  une  opinion  arrêtée.  Pendant  quor 
les  députés  des  provinces  d'Anvers  et  de  Liège  étaient  forte- 
ment prononcés  pour  l'exécution  par  le  gouvernement,  les 
députés  du  Hainaut  et  du  Luxembourg  refusaient  de  con- 
courir à  cette  entreprise:  ceux  du  Hainaut ,  parce  que  leur 
province  courait  le  risque  de  perdre  un  de  ses  marcliés  im- 
portans;  ceux  du  Luxembourg,  parce  ^ue  la  rareté  des 
roules  dans  leur  province  absorbait  toute  leur  altenlion,  et 
que  ce  manque  de  communication  chez  eux  ne  leur  per- 
mettrait pas  de  participer  à  l'augmentation  de  circulation, 
que  devait  produire  un  chemin  de  fer,  avec  lequel  ils  reste- 
raient sans  aboutissant.  Dans  cet  état  de  choses ,  c'est  à  un 
député  du  Hainaut  que  nous  emprunterons  les  principales 
objections  que  rencontra  le  projet.  ' 

M.  de  Puydt  se  proposa  de  l'examiner  sous  deux  aspects  ; 
comme  communication  indispensable  pour  enlevèrle  transit 
à  la  Hollande ,  et  comme  perfectionnement  utile  ^  introduire 
en  Belgique  dans  l'intérêt  derindustric  indigne."  L'orateur, 
recherchant  si  le  chemin  de  fer  remplissait  les  conditions 
nécessaires  pour  atteindre  le  premier  ^ut,  trouvai^  que 
la  comparaison  des  prix  n'était  pas  à  l'a'vhntage  du  projet, 
et  arrivait  à  celte  conclusion  qu'un  transit  qui  ne  comporte 
qu'un  mouvement  de  4o>ooo  tonneaux  de  mà'rchandises ,  ne 
serait  dans  aucun  cas  suffisant  pour  motiver  une  construction 
spéciale  d'une  dépense  aussi  considérable. 

rt  Je  sais  bien  ,  ajoutait-il.  q.ue  la  rente. projette ,  doit,  <;l'après  les  pré- 
visions du  gouvernement,  être  continuée  en  I^russe,  et  qu*alors  les  frais 
de  transport  du  roulage  de  Vcrvidrs  à  eolo|>nc  seront  rédoits  h  leur  mini- 
mum. Mais  je  sais  aussi  que  l'un  des  pr^iniers.^eflçK      proIoD£cmcnt  de 
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cette  route  sur  le  territoire  prassieii  sera  réfablissemcnt  d'une  rnuie  rivâte*^ 
le  long  du  Rhin  et  de  la  Meuse  pour  communiquer  également  de  Co!ogn*« 
à  Rotterdam  «t  Arutterdain.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  vienne  nie  dire  que  le 
projet  hollandais  ne  serait  qu'une  tnenace,  et  qué  son  ôtécutioinéit  dbn- 
te^%e.  J*ai  la  eertitade       aura  lieu.    ,  •  •  m  :.  : . .  i  i  i:i> 

« 

L'orateur  examinait  ensuite  la  question  sous  le  rapport  des 
i&téréts  de  l'industrie  indigène.  Malgré,  les  avantages  que: 
praoamiit  à  k  Belgîque.son  système  detioiiimimîcâtioiis  inné'*' 
rimtreê ,  compai^    celui  Aes  ântrës  éMts  iin  coatijatotyCtf 

système  était  loin  cependant  de  satisfaire  à  tous  les  besoins. 
Un  coup  d'oeil  sur  la  Gopfiguration  générale  du  pays  le  dé-' 

«La  Belgique,  disait  l'orateur^  est  divisée  en  deux  bassins,  celjii  de 
1» Mente  et  celui  de  i'Escaut.      ••         '*       ■      »  J,   :  •    «v;.;-  1'. 

.  l'^Leppemier,' généralement  pins  élevé  i{u^  Tautre^  tenlSirme  la  .presque- 
totalité  des  foyers  d'industrie  ;  fà  sont  les  raines,  les  minières  et  carrières/ 
les  usines  et  la  plupart  de»  établissement'dOnt  lÎÉCtiwté  dépend  de  r«n-t 
pjoi  des  charbons  de  terre.  ,        ..  '  :  y 

»  Le  second  plus  abaissé,  situé  vers  la  mer,  est  riche  <de  son  ajEfricùU 
tnOiH d«t «ibriques  qei  s'y  Mttachent^   •  rf'  ii  . 

•  LetproduiU  dtt  Inifsîn  delalffenae  cofiistitnent  des  matins  p^antffi 
qoî  exigent  des  transports  nombreux  tant  pour  les  matières  prèmièrès  qm 
ptfsent  parles  difltérens  degrés  de  la&brica|^0A«  5||ieip»or.l^%99it^ères la-r 
l>riquée8  qui  sont  livrées  à  la  consommation  éloignée  on  )t.celle  du  pays- 


»  Cependant'  c*est  le  bassin  de  la  Meuse  qui  est  le  plus  in^l,4<>té  soùi^ 
le  rapport  des  roules  ;  non  seulement  elles  y  sont  rares  et  peu  perf'eclion- 
nécs  dans  chaque  cercle  particiolier  d'industrie,  mais -ii  n'y  a -le  plus 

u  un  bassin  .a  rautre. 

'y-i  ltëi  provinces  de  la  Belgique  les  plus  T.ipprochées  de  la-  mer  ati  con- 
tr/}ire  sont  sillonnées  de  routes  muUipliffes  ,  de  grand  nombre  de  canaux 
6é rivières  navigables;  les  frais  de  transport  y  sont  au  taiix  le  plut  hn, 
eb  l'industrie  iiTiliii*!  ilTifpiij  Jim  i  iTi  ces  provimMt  nk»i|t  poMf  aint^l^wf 

51ns  de  perfeçtionn^mens  à  attendre  de  comrtiunications  améliorées ,  tan- 
is  que  le»  mêmes  frais, 'att  centre  de  nos  exploitations  les  plus  actives^ 
f^t  tr<^-éiev4s  ef:  iu|i^i)t,désay£^tagfu^e{nent  sur  leurs  pro4uft^.,.^ 

»  Si ,  dans  un  tel  état  de  chosés,  le  gouvernement  a  conçu  )e  projet  ne 
^rter  remède  à  cette  partie  des  souffhrMM'dfe  nette  ItaMtfHIffru  aftdl»- 
<sidéré  que  la  réduction  des  frais  de  transport  est  le  premier  i:t  le  plus  sûr 
niojen  de  l'aider  à  concourir  avec  l'industrie  de  pays  rivaux  du  nôtre  sur  .. 
ietimarcitét  étrangers^  je  comprends  son  but  «t  j^applay^is^  ses^yoïes  »;;imit  , 
je  doit  avouer  en  même  tempt.  que  le  proiet  qu'il  propote  eit  ^«irs  loin 
d*étrc  complet.  »       •  ■   '  »*.*it  '»?!r;   /    *.--rTî  , 

^  '  M.  de  Puydt,  dans  la  derincro  partie  de  son  discours, 
s'ailachait  à  prouver  que  tandis  qtre  le  but  ayoué.dkji'cïMl- 
'  î)lissômèiit  aii'  èkéann  Sém  était  là  coAqitÉtè  ii^tmAi 
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dont,  la  Hollande  se  trouvait  aujoui  crhui  en  possession ,  sa 
i^.  réelle,  s'il  était  exécjuté. par  le.^puyernepient,  «erait'  la 
Tvànt  de-l'iAdiistrie  dikne  grande  partie  du  .pays ,  et  àoUmw 
meBtde'lii  p(rQTilMde;B^a1U•^.'.  .  >r  ^  '> 

:  '  Fki9ienrs  orateurs  avaient  dëjà.éjtë  egitendiis  pour  et  contre, 
lorsq^  le  rapporteur  de  la  section  centrale  prit  la  parole 
jftmr.  df^eodre  Je  pl^pjj^t.  Il  commença  paf  démpnU^  Que]§ 
piiqrfdl^.$pmmerçWe.4e  Bel^ii^  ne  ponTait.^poeei^ 
q-nerfur  le  tviinsît  Ul>çe.  Cest  en  faisant  dti  transît  la  baaedie 
Iqup  système  commercial,  que  les  villes  anséatiques,  quç 
Br^o^  ej^;Haqibpui*g-.é;tai^t  p^rv^^es  à  se  placer  au  rang 
49l^'S^i9d||iv^«  J|a^P9  cojD^  transit  serait 

tllmum^  .4^^^ l'dtat  a/c^l  dçs  rputes, os  Belgique,  jet  il  &1)ail 
B^^oesaatfement ,  pour  rétablir  .avec  efficacité,  une  commn^ 
nication  nouvelle  vers  l'Allemagnp ,et  la  France,  d'après  le 
le  plus  perfectîonué ,  afin  de^ço^itift>yr.j|^  .JBelgique 
l'Inp^noié^iaiie  de  Kimnde.  c^,dep^l|aj;a  jPQBK  Tcs^xpi-d» 
9iâtièi;e$  prén^^es:  dont  ils  peuvent  .avoir'  Woîu,  et  pour 
l'^Kpprtation  de  leurs  produits.  Libre  transit,  chemin  de 
feïtf.|^trep6ts  Jibves^  jfoU^  qï^eUe^.^t^ienA  .le»  i>|%^„4A;Wr 

obl¥i«qi&'ikIor9fop,n,'f|);aiç,  guère  envisagé  le  projet  qtxf  fi)Tsa  le 
point' de  vue  matériel;  restait  la  question  politique  qui  n'ar 

it%ti  Hollande,  disait-il ,  a  l'avantage  d'occuper  les  «mhcmtkmttÊi  ^S 
TEscaut  ,  de  la  Meuse  et  du  Rhin  ;  la  Belgique  est  traversée  par  les  deux 
IprcmîeVs  de  ces  fleuves  J  elle  a  ,  en  quelque  sorte  ,  l'aspect  du  troisième.  « 

)9  La  BelgiqiTc  se  tionve  dans  la  même  position ^jae  rAUemagne)  dont 
le  plus  beau  fleuve  a  son  emboucliare  «n'Hotlaiide*        '  /•*  '  •  '  ^ 

f  Vû  V^ste- ériipirej  doté  de  rembonclwM        seul  flettve ,  .a  4é\^ 
belles  conditioirs  comrrforciales  ;  donner  à  «m  peuple,  sur  moins  de  trente 
lieups  de  c6tcs,  les  embouchuret  de  troi*  fleuve» ,  c'wt  ltti:^|iM5çf  ««^c 
' supi'riojitétiatu relie  màrquéip.    ^'-^^  rAx'i  r  .x       .  jjni.iJo^W        •  •" 

"  MkÊSUHêaés  éMiboii<^Ms  de  tiôii  flenviet.,  pi  iftlHpaie  a  ^aire  U 
loi  à  l'Anémignccorr^nc  à  la  liclgiqueç  ellé>a-pti-feri*eriauiK  rifenyinf  de 
ces  flouvcs  Taccès  de  fn  mer  du  Nord.      '  ■  •  ^  •  .  :  n'f 

M  La  nature  ne  donne  point  aux  peuples,  des  poiilions  toutes  f^ite^i-lort-  , 
POf kien  est  ayautaccuse ,  on  ne  la  COtifcyvc  pas  sans  sacrifices.  Vf- 
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grands  travaux  |  la  Hollande  elle-piéme  a  dû  ,  en  dépensant  des  niilIiong| 
se  retrancher  derrière  ses  digues  »  pour  ne  pas  disparaître  dans  la  mei',  avec- 
Uçii  beaux  flquYc.s  doat  ellç  est  gardienne.  Lorsque  la  position  est  désa- 
vantageuse, il  faut  la  corriger  :  tâche  ënurmc  imposée  aux  peuples  qui 
▼cuknt  être ,  qui  aipirent  à  une  existence  politique  et  commerciale,  j^r  :  , 

C'est  ce  qu'on  avait  compris  en  Belgique  lorsqu'on  avait 
voulu  établir  un  canal  du  Rhin  à  Anvers,  d'Anvers  à  Os  tende: 
par  ces  deux  canaux  combinés  on  s'ouvrait  une  communica- 
tion directe  de  la  mer  du  Nord  avec  l'Allemagne.  On  avait 
encore  compris  que  pour  lutter  contre  la  Hollande ,  maîtresâe 
de  nombreuses  colonies,  il  fallait  procurer  à  la  marine  mar- 
chande de  la  Belgique  des  débouchés  du  même  genre  :  dëlâ 
le  projet  de  former  une  compagnie  des  Indes.  Telles 
étaient  dans  leur  ensemble  les  mesures  qui  devaient  relever 
la  Belgique  de  la  déchéance  commerciale*,  mesures  dont  la 
Hollande  avait ,  par  la  force  des  armes  et  par  la  direclian 
qu'elle  sut  donner  au  droit  public,  empêché  l'exécution. 

"Dans  le  dernier  siècle  on  avait  déjà  remarqué  que  l'éta- 
blissemënt  d'une  communication  directe  des  côtes  de  la 
Flandre  vers  l'Allemagne,  ferait  du  maintien  de  la  fermeture 
de  l'Escaut  un  objet  presque  sans  intérêt  pour  la  Hollande , 
et  garantirait  la  liberté  de  ce  fleuve,  s'il  venait  à  être  rendu 
au  commerce.  Il  n'y  avait  pas  aujourd'hui  encore  d'au^ré 
moyen  de  rendre  l'Escaut  libre ,  d'affranchir  la  Belgique  de 
la  nécessité  d'en  appeler  sans  cesse  à  TinlerVention  diplomâ? 
tîque,  d'obtenir,  en  un  mot,  d'assurer  à  la  Belgique  l'inter- 
prétation la  plus  favorable  de  l'art.  9  du  traité  du  i5  no- 
vembre. » 

«f  Autrefois,  messieurs,  ajoutait  M.  Nolhomb,Ics  peuples  se  faisaient  des 
positions  commerciales  par  la  guerre  j  ils  peuvent  s'en  faire  aujourd'hui 
par  les  travaux  d'art  :  cetl.e  fermeture  de  l'Escaut  qui  a  ruine  le  commerce 
belge,  la  Hollande  ne  l'obtint,  ne  la  maintint  que  par  la  guerre.  Si  en 
•1786  on  avait  dit  à  l'empereur  Joseph  11  :  Vous  voulez  amener  les  Hol- 
landais à  ouvrir  l'Escaut  aux  Belges  j  deux  mojens  se  présentent  :  faites  la 
guerre  à  la  Hollande,  ou  rendez  la  fermeture  du  ilcuve  inutile  par  uoe 
'communication  directe  par  terre.  L'un  et  l'autre  moyen  exigeront  la  même 
somme  d'argent  :  les  cfl'cts  de  l'un  sont  incertains  et  précaires;  ceux  de 
rautr«%  certains  et  permanens  Croyez-vous  qu'on  eût  hésité  sur  Je  parti  à 
^l^endre,  si  raltcrnativc  avait  pu  se  poser  ainsi  i  » 

>h  iiLc  système  de  politique  commerciale  qvi  lei>daît  à  corri- 
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ggtU  ûiv^&ûfi^  d^  U  Belgi(ja^  éuU  doii^  li^ien;  c'était  m| 
ïegs  national  :  on  avait  consenré  le  principe  >  on  ne  difFéraît 
^^e  sur  le  moyeu  d'exécution.  A  cet  égard  M.  fffl 
prononçait  po]E^^  J'.ftpjiaion  qui  chargeait  JL'é>4t  ^YT[||||  |i 
chemin  de  fer^  p»pçe  ialUU  quei,][Ç  jûg^j^.]^{p|^de 
coi^niiinioatîon  pr-ojetëe  ne  fût  pas  ^banclop^  à  Varbiii^i|iç 
^es  intérêts  privés,  pour  que  le  gouvernemept.j|^]^l  iftire 
gpft4jtio^  4q.ui tables  au  commerce  aU^maz^  f  j  ^iij  . = 
_^,^e  ^^ûaistre  de  rint^rienr  vînt^  dam  i^i^  fiance  suiva^^, 
p;:^s^pter  quelques  vues  nouvelles  et  pratiques  à  lappui du 
jîjrpjel,  en  se  posant  pour  première  question  à  résoudre,  son 
g^li^p.^^|g|»stipi^  qui  lentraip^ di^s  une discufAio4  .M>>^9.:4f 
c^j^G^e^,  Aur  laquelle  nous  ne  n^mj»  arréiterous  pas, .  ;  srr 
«  ^.^niioistre  énumerait  t01^1es  avantages  que  ragrî<:|d|9r4» 
Ij^j^ropriélé  foncière,  l'industrie  et  le  commerce  retireraient 
ài^  )!^ tjj^lj^pmen t  du  cbemia  de  fer.  L'uûiij^  deJa  roi^t^f 
^^Qs.^  rappprtf  .ayea  le  fif«.  Votait  pas  moins  palpable» 
Jfft  plHSt;Ti|lu^'djni  propriétés,  V&M^pn  d#  l-î|id«ijt|FÎ(S^  1$. 
jç^tiou  d'industries  nouvelles .  raç<^is9Weut  de  «U'^Mif 
^nxmation ,  seraient  a^l^nt  .4^.  .cau^  4'Aug9^1|j^o|i  iam 
^profiuiç  des  ijnp6^.       \.  .j,  .   ,  i,:   ;  i  L  ' 

Jgi).  Qoniidérpnit^^Bfif^  l'a^repijiAi  wm^h  ligfflrttde  h, 
jja^îcey  le  mîoktf^  d^anaiMUétal  iia>M*était  pas-ime^jnsficto 
que  l'on  dut  au  pays ,  de  lui  rendre  les  débouchés  que  la  ré^ 
^(4utipiL4}ii  avai^,^^iil|Bvas  '«apa  lui  «dcM^il^r  de  joowpansaûos. 
^$4an^«  J^étailqct  paa  -wm .  t^fA»  wmn',  imM . 
Jouîasaâtfd^^tËscattiy  ^Wif  lii^  qui  jamsauCdé  k'IfaiiéaP 
J^;projet  d'ailleurs  ne  causerait  pas  de  préjudice«tiilainaut; 
si  la  rédaction  delà  secti9a, centrale  était adpptée^  le 

:r|djllMbMle  concessioKi  lélaîC  si  Iran  dé  sarirfaîwrt» dijpntfc 

idie? celte  province^  que  l'un  d'eux,  M.  Gendelnen,-aila  juSqulL 
djéclarer:icpie  le  Hainaut  immolé  à  Liège  se  séparerait  plutôt 
Belgique  ^ye  de  sottffîir.c^tte  iniquité.  c|«e  Haiwu^, 
jl(îff|Mililb-il»  atiilfafcil  /ÉMCgid»  mM&cm  enaè  wltariaMà 
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Irf'iàiétTOpolé ,  en  fdîsaiit  eatiée  commune  àted'la  'belgîqne.' 
C'est  assez  de  sacrifices  comme  cela,  le  Hainaut  n'en  fera  pas 
daTtntage  r  sî  vous  ne  voulez  pas  entendre  le  langage  de  là 
raison  vdti  Vottli'&fa'  éniietidre  celui  de  la  forcé*  ' 
^'  AMVée^  V6tè  tes  arddes ,  k  Chailibj^é  vTblàiméiiça  par 
décider,  à  la  majorité  de  55  voix  contre  SS/quelexécutioa 
de  la  mesure  serait  conûée  au  gouvernement.  Ce  vote  im- 
pliquait radoj>tioit  dn  i^rincipe  de  là  cbnstihictîon  d'âne 
itate  en  fer.-  'Et  én^ety  ie  plus  grand' nëmbre  était  con- 
Vàîiicu  qu'elle  devait  procurer  au  pays  d'importans  avati*  . 
tages  matériels ,  et  même  contribuer  à  son  indépendance. 
Les  a  van  tages  matériels  réstdteraient  de  d'établissement  en 
Belgiipie^'dHm  grand  cohmiÉierce  maritime  èt  d'nn  ti^an^t^ 
dont  sans:  cela  les  Belgé^'  seréietit^ Testés  -pnrês  an  ptbfit 
des  Hollandais  la  route  imprimerait  aussi  à  l'industrie  et  au 
commerce  intérieur  une  impulsion  et  une  activité  nou- 
velles^ «pin,  sOns  le  poîâtde  viie  |iioIitiqae'»;ette  atàîchterat 
là  P^nase  ot  l*Angletêxte*&  tllndépendanee'bdgei  à  cânse  des 
héÊtiùée^  €[àe  ces  nations  retîréraîènt  de  ce  commerce  avc<î 
la  Belgique  ou  par  elle.  Mais ,  quelque  national  que  fut 
le  projet  sons  ce  rapport ,  on  n'en  avait  pas  moins  dû  faire 
Jea>cmoè|sions'iktt  intérêts:  ri^ux  de»  Idéalités,  en  donnant 
à  Sa  lipmo  pliisic»n''«UifbrâihbliëAHMr  qtf efl'e'  n'anraiir  point 
«us  d'après  le  projet  primitif  :  l'art,  i",  tel  que  la  Chambre 
l'adopta ,  porte  :  n  U  sera  établi  dans  le  royaume  un  système 
de  ckcnîns  de  ler>>a;yaé«'']tfâlt«perpOul' pc^tc  étf 
'^geant  ki^wtymsUiftmàke  déh'Prassepat  LèiiTàlâ; 
iiiége  èk  Vervîers;  au  nord  sur  Anvers  ,  à  Touest  sur  Os* 
iènde  ,  par  Termonde ,  Gand  et  Bruges  ;  et  au  midi  sur 
Bruxelles  et  vers  les  frontières  de  France  par  le  Hainaut.^  Ce 
j|i»W;tÉi»i|^]efleVaafeei3étaaiudût  ètréexéculéda  premier  eeiip; 
J'entrepi^iae.  était  iBop«iAosseAoV'Ot<la  prudeocê  comidkiidàt 
lie  ne  faire  d'abord  qu'une  partie  de  la  route  comme  essai. 
rQnant .aapoînt  où  cet  essai aurait  lieu,  un  amendement 
àcmteteipar  MMk  4e  rEhens'et  Félia:  de  jiiérodo  dési^t 
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}a  partie  de  la  route  qui  s'étend  de  Louvaîn  à  la  fronti^rç 
^'411emagnc  ^  le  gouvernement  offrait  de  commei^cer  par  1^ 
fieisùon  âe  Bruxelles  à  AuVers.  La  CliainJbre  ^ff^|iLpenipr4js 
également  partagée  entre  ces  deux  propositions çln|mdant 
la  majorité  se  rallia  à  la  dernière^  qui  séduisait  les  esprits 
par  des  résultats  beaucoup  plus,  ixumédiat^  Les  dépe^ui^j^ 
.jchemin  de  fer  seraient  couvertes  au  nojen  d'un  jempnÊ^t 
jquî  devait  être  ultérieurement  réglé  par  la  loi.  En  atteadan(, 
il  était  ouvert  au  gouvernement   un  crédit  de  lo  mil- 
lions de  francs  à  réaliser  par  des  bons  du  trésor.  Enfin* 
».  »f      .      .  ^  *  r 

>vun  article  additionel  ,  accordé  comme  ç<j»]fipca^atiop  vfi 
i  Bafnaut  9  du^saSt  que  le  péage'  sur  les  canaux  âe  celte  pro- 
^^Tince  serait  réduit  an  taux  du  péage  à  établir  sur  le  cbemin 

de  fer.  Malgré  cet  apaisement,  les  députés  du  Hainaut  se 
i  retrouvèrent  encore  dans  Topposition,  lorsqu'il  s'agit  de  voter 
i  sur  Tensemble  du  projet  qui  fut  adopté  leuaS  mars»  à  la  ma- 
jorité de  56  voix  contre  a8.  Il  passa  ensuite  dans  le  sénat^ 
sans  ^liieîidcincnt  et  en  une  seule  séance  (3o  avril).  * 

Le  pays  avait  généralement  vu  cetto,  loi  avec  aatisfac- 
tion:^gagede  sollicitude  donné  de  la  part  du  gouvemiEi- 
9ient  et  des  Gl^mbres  k  ses  intérêts  matériels,  elle  semblait 
encore  indiquèr*  qû^ane  nation  qui  peut  ainsi  consacrer  du 
temps  et  de  Targent  en  améliorations  de  ce  genre,  est  arri- 
vée à  un  état  de  calme  et  de  stabilité  où  elle  n  a  plus  rien  à 
,  craindre  de  la  division  des  parl^  et  de  rânpôrtemient  d^ 
passions  politiques.  Mâlbeurcusement  cette  incdcation  était 
trompeuse,  et  quelques  jours  s'étaient  à  peine  éét>uîés  depuis 
le  vote  de  la  loi  sur  le  chemin  de  fer  par  la  Chambre  des  re- 
présentanS)  que  Bru;celles  fut  replongée  dans  des  désordres 
^  inbn  moins  graves,  non  moins  déplorables  «jue  tous  ceux 
qm  avaient  jusqu'alors  affligé  la  Belgique. 

L'administration  des  biens  séquestrés  de  la  maison  d'O- 
range avait  été  forcée,  pour  faire  face  à  ses  dépenses,  de 
vendre çeçfaîns  objets  d'un  entretien  coûléux  on  susceptibles 
(lie  d^térip^itilli.*  lûès  cîieYàu'j^  dùliaras  deTérvueren  ayant  étà' 
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i|»HrdSlb4  cètte  vente,  ^piatre  dWre  eux  furent  ràch^t^k 
^ii!r  Sfetré  bffêrls  en  homuidge  au  pi^nce  d'Orange,  aû  m<^èn 
d^tine  éonnsèrîptîon  dite  naitonale ,  ouverte  à  Bruxelles  ^ 
'à  Liège,  à  Gand,  à  Anvers  et  dans  quelques  autres  localités. 
"Cela  àe  passait  au  moment  où,  par  suite  des  bruits  répandus 
^ur  ran^enutiûn  èt  la  côncentmtîoÀ  des  tlxïtlpes  hôUan^ 
dMftÎBg,  Itf^elgfqiié  Itfé  erôyait  menacée  ii*nne  nouvelle  ihvià- 
Slbtt'de  la  part  d'une  armée  dont  le  prince  d'Orange  était  le 
général  en  chef.  Les  listes  de  souscriptions  furent  publiées 
«[téà^i^  jdtiràt^ii  orangistes,  qui  les  accompagnèrent  dés  r^r 
HwJHiÉfll'és  plus  ôffebsantes  pour  le  r6i  Léopbld  et  pour  la  r^ 
volulion  belge.  On  lisait  entre  autres  dans  un  journal  de 
<}and  :  dLa  Flandre,  et  surtout  la  ville  de  Gand,  ne  seront  p^ 
'  èn  âeméute  de  coopérer  à  la  réparation  du  larcin  commis  par 
'!iios  'lnigaiiids  politîqiies.  C'est  une  manifestation  qui  les  àc* 
"èable,  eux  et  leur  révolution^  en  Belgique  et  k  Fétranger.  >> 
"Quelques  unes  des  plus  anciennes  familles  du  pays  se  dis- 
tinguaient parmi  ceux  qui  répondirent  à  ces  appels  eAtré- 
uâés  de  paroles  de  défi ,  'de  chants  de  triomplie  et  d*àocu- 

yXiétîÊ'm^èkm-  -  -       '  ^        '  ^'^  ■'  •  '  ^'^ 

Celte  démonstration  orangisic  provoqua  le  mécontente- 
ment populaire,  et  une  certaine  fermentation  ne  tarda  pap 
a  se  manifester  dans  les  liens  publics*  Pendant  la  nuit  du 
'4  au  S  avril  un  pampUet  furibond  fut  répandu  à  profusion 
dans  tous  les  quartiers  de  Bruxelles.  On  y  lisait  :  «  L'oran- 
gismenous  jette  le  gant,  ramassons-le.  »  Le  libelle  citait  le$ 
noihs  dés  souscripteurs  avec  ces  mots  à  la  suite  :  «Tous ces 
idfâmes  son^livrÀ  à'ia  vengeance  des  vraisânus  de  la  patrie.  » 

t^a  journée  et  une  partie  de  la  soirée  du  5  se  passèrent 
tranquillement;  mais  déjà  tous  les  estaminets  du  bas  de  la 
vylLe  étaient  remplis  d'hommes  qui  ^'entretenaient  de  la  pro- 
vocation brangiste  (  c'est  ainsi  qu'ils  s'exprimaient) ,  ets'e^zdr 
taiebt  'mutuellement  à  en  fam  justice.  Vers  onze  heures  dû 
soir,  le  spectacle  étant  terminé,  un  groupe,  après  avoir 
«hanté  la  Brabançonne  et  la  MarseUlaUc  sur  la  place  de  la 
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Mori'naiè  ^  où  est  situé  le  théâtre  ,  se  porta  l'Evéque, 
'«û  local  de  U  sodiété  du  Cercle,  0|t1M[jbrisa  quelques 
'  tehétrës.C^raàsèmBièinent,  de  600  persbnnérenvi^^  parmi 
lesquelles  un  grand  nomBre  de  gens  bien  raïs ,  s'avança  en- 
sùiie  vers  le  bureau  du  journal  orangiste  le  Lynx,  Le  boturg- 
îniéstré  ëtanl  armé  sur  les  lieux,  la  foule  parut  céder. ^jjes 
^  conseils  et  ae  .retira  ^  mais  ce  fut  j^pàr  ma^^  vers 
^âii  ^ùc  cli^rset ,  dû  tontes  les  Vitrés  ^iarent  cassées  kVant  que* 
le  bourgmestre ,  <jui  accourut  de  nouveau  avec  quelques 
aatres  fonctionnaires  ,  ieût  pu  fafre  entendre  sa  voix*  De  .là 
lies  ^çiéHtirbateurs  se  dirigèrent  surrl^^hôtfîhda  prince  de 
ILighe  et  du  marquis  de  l^rafkégnieï.  m  î>ourgmestre  les  y 
suivit  encore  et  réussit  par  la  persuasion  à  empêcher  de 
^aves  excès.  Ce  ne  fut.pas  sans  peine  qu'il  paryiiit  „^uijte 
à  préserver  d'uhe  attaque  l'hètel  de  M.  de  Béthune  au  grand 
1^idl>lon.  fenfid  le  rassemblement  se  dispersa  ^  ^l,'ji,^^f[^^U|'es 
Ae.  la  nuit  tout  était  rentré  dans  l'ordre. 

Le  lendemain  matin  cependant,  la ."v^lle ^.ré?duQ[a tq^t 
a|^ité^4  .9i^  .yit.se.  rép^      dans  les   nés  1^  injoit^lji^e 
d'hommes  en  blonse,  qui  mêlaient  ii  leurs  cris  de  liîbcf^é 
des  vociférations  contrôles  orangistes.  Ils  se  rallièrent,  les 
uns  au  son  d^un  jtambour ,  les  entres  av^c,  un  imro^yse  (dr^i- 
{kpaii  a^iix  couleurs  belges,  et  par.  ufi  mouvement  rapi^p  ib 
_  se  portèrent  devant  l%6tel  ^  .dhiç  d'ILIrsçl.  Çi^tt^^tfm  \^ 
^^exhortations  du  bourgmestre  restèrent  sans  efifet,  et  même 
des  menaces  lui  furent  adressées.  L'hôtel  avait  été  enyalif, 
è^flftÇÇftï^  5îiS|9«»A>l«yiMc9upes  se  p^^éç^nj^ei^jEr  eU«%|ieiinijfept 

alUient. 'insulte  suAcessArement  nlo«d^  Fl^véque ,  a« 
d'une, société  designée  comme  orangiste  ;  au  bureau  du  Lynx^ 

.  chez  un  carrossier  j^ae^ .4^ L^ken)^  fjiea    j[^infte  <)«kLig»e, 
rue  delaji«oi>  chea  l^  piarquis  deTrazegnies^  L'aspect  de 
maisons  ^'ipiiè  dem.i'*V^®  après  qu'elles  furent  assçill^es, 

"biafrait  Tîmage  de  la  désolation  la  plus  completê.*\ïscroisées 
et  les.  portes  étalepjt  enfoncées,  les  meubles,  Targenterie, 
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les  pendules  étaient  lancés  dans  la  rue  et  foulés  aux  piods. 

Informé  de  CCS  scènes  de  désordre,  le  roi  sortit  du  palais, 
accompagné  de  quelques  officiers  d'état-major  réunis  à  la 
liâte^  il  se  dirigea  vers  les  rassemblemens  ;  sa  présence  exci- 
tait parmi  le  peuple  les  élans  les  plus  vifs ,  et  les  groupes 
mal  intentionnés  semblaient  se  dispersera  sa  vuej  mais  ils 
allaient  se  reformer  ailleurs. 

Ils  apparurent  sur  divers  autres  points,  où  ils  commirent 
les  mêmes  dégâts.  Ils  marchaient  aux  cris  de  a»iVe  le  roil 
à  haslesorangistcs!  et  suivis  d'une  foule  nombreuse  qui  don- 
nait à  leurs  actes  une  entière  adhésion.  Cette  sympathie  les 
encourageait  et  contribuait  à  paralyser  l'action  des  troupes 
qui ,  faute  d'ordres  donnés  à  propos ,  n'agirent  d'abord  qu'a- 
vec mollesse.  D'ailleurs  les  bandes  de  pillards  paraissaient 
organisées  par  divisions  et  subdivisions  pour  commettre 
leurs  excès  avec  impunité  et  se  transporter  plus  facilement 
dans  les  differens  quartiers  de  la  ville.  On  remarqua ,  d'un 
autre  coté,  que  leur  fureur  procédait  avec  une  sorte  de 
discernement.  C'est  ainsi  qu'en  saccageant  les  meubles ,  elle 
épargnait  généralement  les  personnes.  Ici  la  partie  des  mai- 
sons occupée  par  les  habitans  non  signataires  des  listes, 
était  épargnée,  et  là,  c'était  la  maison,  à  la  réserve  de  Tap- 
partement  du  locataire  dont  le  nom  figurait  sur  ces  listes. 

Cependant  le  conseil  des  ministres  s'était  assemblé,  et  sur 
la  déclaration  d'un  magistrat  que  Faction  de  l'autorité  mu- 
micipale  nécessaire  pour  légitimer  la  dispersion  des  attrou- 
peo&ens  était  insuffisante,  il  avait  remis  le  pouvoir  entfe 
les  mains  des  chefs  de  la  force  armée.  En  outré,  de  nouvelles 
troupes  avaient  été  appelées  des  villes  voisines,  et  l'on  fut 
en  mesure  d'agir  avec  énergie.  Les  rassemblemens  furent 
tîhargés,  poursuivis,  dispersés;  une  cenlàine  de  dévastateurs 
furent  arrêtés  (i)  ,  et  la  journée  ne  se  termina  pas  sans  que 


(i)  Ceux  qu'on  ne  remit  pas  alors  en  liberté  fment  traduits  devant  la 
Cour  d'assises  de  Mons,  et  acquitt<!"S  par  lé  jury. 

, , .  J  t  r  I  '    ■  • 
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les  excès  eussent  été  r^rimcs  de  toutes  paru.  Le  résultat' 
de  ces  excès  connstait  dans  k  dévastation  totale  on  paniello 
de  dix-sept  habitations. 

Quelques  jours  après,  le  gouremement  fit  application  de 
rart.  7  de  laloi  du  a8  vendémiaire  anYX  à  plusieurs  étrangers, . 
Aotoirement  connus  conune  piovoqnaut,  par  Im  presse  du 
autrement,  au  renversement  des  institutions  fondées  par  la 
révolution,  et  leur  enjoignît  de  sortir  immédiatement  du 
royaume.  La  plupart  avaient  signé  les  listes  de  souscription  - 
pour  le. rachat  des  chevatix  de  Tervueren. 

Quand  Les  Chambvee  9  qui  s'étaient  ajonmées  avant,  cet 
désordres  au  sa  avril,  reprirent  leurs  séances,  cSks  reçurent , 
dès  le  premier  jour,  communication  de  deux  rapports  pré- 
sentés ,  y  un  par  le  ministre  de  Tintérieur ,  sur  les  événen^ans 
des  5  et  6avril,et  l'autre  par  le  minisli»  de  la  justke^  s^r 
Tordre  donné  k  certains  étrangers  de  quitter  le  territoire*} 
Le  ministre  de  la  justice  commença  par  rappeler  sommaire-' 
ment  lesi[aita  :  la  publication  si  imprudente  de  la  liste  des. 
souscripteurs  pour  le  rachat  des  chevaux  de  TervueroDi^.la^i 
outrages  au  pays,  les  sinis|res  piédictionayikB  miBieaes  dent*: 
elle  avait  été  accompagnée.  ) 

nPourThotiDeardupays,  ajoutait-il,  nous  sommes  heureux  de  reconnaître' 
que  ces  excès  de  la  preue  orangiste»  cet  Otttrafcs  quotidiennement  vers^ 
•ar  la  nation ,  car  le  roi  qa'eUe  t'eit  librenenl  choisi ,  étaient  en  grande 
partie  IPtguvf  d'étmagari  salariéa  par  la  Holhnde.  » 

»  Nous  aurions  pu  les  livrer  aux  tribunaux,  où  sana  doute  ils  n'eussent 
pas  échappé  à  la  justice  du  jury.  Mais  il  était  à  craindre  que  les  vrais  cou- 
pables ne  se  fussent  abrités  derrière  des  mannequins,  disposés,  comme* 
on  Ta  TU  «llenn ,  à  garder  prison  .moyennant  aalaic^  Quant  à  rinflictton 
d'amendes,  la  raain  qui  sondoi» Toataage  a'eAt  pu  manqéé de a'oovnr 
pour  libérer  le  coupable.  ^ 

»D'nntrcs  con.si<lcrations  trop  longues  à  développer  ici,  mais  que  lasagesse 
des  Chambres  comprendra,  ne  devaientpas,  dans  ces  circonstauces^poosser- 
le  louverneoient  à  entrer  dans  catte  vo^.        .  ^ 

#  Koos  avons  pensé,  messieurs,  aue  le  reeonn  an  droit  politique  Talkft 
mieux  ici  que  le  recours  au  droit  pénal. 

M  INous  nous  scjinucs  demandé  si,  alors  qu'à  la  frontière  des  dcmonitra-, 
tions  assez  ostensibles  pour  éveiller  la  sollicitude  des  Chambres,  du  gou» 
vernemeivt  et  du  pays,  ecritneiidaient  avec  des  protoeatioft»  Aiiibondei  >  aor«i 
ties  (le  la  plume  dV'trangers  soudoyés  par  l'étranger,  la  première  loi,  celle 
de  la  conscrvalion  ,  ne  prescrivait  pas  à  l'adinuiiltnttoa  dSl  BlCtOtCS  Itr*' 
gcntcs  y  empruntées  au  aroit  des  gens  ? 
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»  11  nous  a  paru  que  l'étranger  appelant  le  retour  de  l'étranger,  lor&que 
^]u|-cicst  r«nnenii,  loraquç  ce|  eoUMi^'î'^  sur  pos  frontières,  qu'il  y' 
éktcîn  armes»  qu'il  semblait  naguère  faire  ses  dispositions  pour  une  attaque; 

il  nous  a  paru  ,  dis- je,  que  cet  itrancer  ('fait  moins  un  écrivain,  justicia- 
ble ,  comme  un  régnicole ,  des  tribunaux  du  pays,  que  l'uvant-garde  m^mo 
de  Tarmée  ennetuie,  fomenUttl  la  guerre  civile  an  profit  de  1^  guerre 

»Sous  ce  premier  point  de  vue,  nous  n'eussions  pas  hésité  à  éloigner  .d^, 
tels  étianî^ers,  en  l'afisence  m^mc  d'iinc  législation  n'çiiulière ,"  et  de  venir 
(kfoander  aux  Cbauibics  .utvJ^iU  d'ifidrmoiytc.que  son  patriotisme  ne  nous, 
aurait  pas  refusé.,»    '  /  *' 

I  Le.iiiMliirfl^^aaiia  eiitrer  éanii  h,  qiwfttiom  qui  «vaii  été^ 
wvttXc^^v'i^^^-^^^^ deisavdr  si  Vàjpu  7  de  ]a  U)l  in  dB  ven-^ 

démiaire  an  VI  était  encore  en  vigueur  sous  la  consiitu- 
ÛoOyjtermiaa  sou  rapport  en  annonçant  que  le  gouverne- 
x^flH'iétait  firèt  à'^aoatenîr.  k  légalité  de-  Ik  déoision  qa'H 

'  •a4î  26,  28  et  ig  avril.  Une  discussion  animée  s'en- 
gagea dafis 'la  Chambre  des  repréacntans  à  l'occasion  de  ces 
daiii'lviipttris.'i/^ippodtidà  acféîistf  léitimistère  d*impéritie, 
dHwpaiiBMioe^liiB  fàii^lesse'y  -«b  cé  qui  ccnaeernaîc  la  répres*- - 
stoii  deft!  ti'cmbtedii'S^  H^il  6>'éYi4l;de  d'être  dédommagé, 
qnamile  calme  était  rétabli ,  en  frappant  vingt-cinq  étran- 
g^^de  mesures  violentes  ^  aussi  illégales  qu'inopportunes*  ' 
Ce  texte  fut  développé  ou  réfuté  pendant  cinq  séances,  après 
qupî  la  prqpQ^i4Qj|L..d(*M»e».adr^  dont  I»  pensée 

aurait  été  titî  blàhif  leontre'  le  nrinîst^&ré  en  raison  des  pillages 
et  des  expulsions,  fut  repoussée  par  5i  membres  sur  85  vo- 

tàiîs  Latîlfiaorît^.avait^^^  5i7..vo^x,j»»ir  Iq  premier  point,.; 
eiideiSaéiir;!»  second. 

f  Àu)c  trPwilçS  tdVy^  la  présentation' 

qui  eut  lieu  le  i5  mai ,  d'un  projet  de  loi  pour  réprimer  plus 
efficai?«m^t^<3<H0itASira^  :.  Texpérience  avait 

anmris  au  gouvernement  qué  ces  démonstrations  pçu^saienl le 
peuple  à  des'exces  qu'il  uïlaitpvévenir^  et  qne  Finsiiffisanee 
déil^îA^ens,'qu'ir  ï>.oss«^  égard  n'était  point  sans 

danger'poar  ia  paix  publique.  Les  délits  que  cette  loi  punit 

4^j4$ft^'jA"îoft*^TO^  duj^  empsisonnement 
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plus  ou  moins  long,  consistent  à  appeler  ou  à  provoquer  le. 
retour' des  Nassau»  à  faire  en  leur  faveur  des  démonstrations 
pnbliquës'dails  un- but  hostile  à  la  constituûbn ,  à  arborer 
ou  ^porter  publiquement  iin  drapeau,  une  cocarde  bu  un 
îtisîgne  étranger,  ha.  séctîoh  centrale,  à  laquelle  fut  renvoyé 
ce  projet,  qui  devait  cesser  d'avoir  sou  cOeL  à  l'époque  où 
un  traité  définitif  serait  signe  entre  la  Hollande  et  la  Beigique, 
pr&èiita'  line  rédàctiôn'  qui  8*éloi§;naiit  peu  de  celle  Aut 
inibistère',  màis  atténuait  pourlant  :^elques  "dispositions 
pénales.  La  loi  passa  à  une  immense*  majorité ,  après  a\oir 
été  combattue  par  deux  ou  trois  orateurs  comme  loi  d'exce^ 
tiohèC 'comme  tendant  à  faire  croire  au  dehors  que  le  parti 
orangistè  'éh  Belgrquê  est  nombreux  et  redoutable. 
**  Cétië  Ï6Î  iétàîlr  vénufe  a'  la  ^traverse  dés  débats  sur  Torgani* 
salion  provinciale  que  la  Chambre  des  représentant  inter-« . 
l'ompîl  de  nouveau  pour  s'associer  par  iine  adressé  a  la 
douleur  dd  roi  et  de  la  reine,  à  rôccasTon.de  ]a  inqrt  dit 
prince  royal,  qui  suocomlia  le  lomai  /  âge  de  lo  mois  moins 

8  jours:  -  '  

.  Ces  débats,  commencés  lo 8  maÂ^-faPOnt  ensuite  repris  et 

que  yersle  i^pU^eu,4îi.}çi^^^  ' 
telle  que  la  Chambre  radoptiry(<cenmntti:^'ffiticipe'  >W 
cowfpfesîtîott  des  conseils  pr»lfeéî4li**'|!«#'fe'iystèrii*^  'Aeè-^ 
toral  direct  ;  la  ijominaliou  du  gouverneur  de  la  province 
p^ar  le  roi  ^  le  droit  électoral  astreint,  snuf  dis  légèi^e» ' dfff6^^ 
ifences,  aux  métries  c'ondiUons  que^pQi;ur  r^ç^ctjçttji^l^^^. 
bres  Aà  bu J«pf|âBenUtion.  nalioiidle  9  -  yiidlM^kMi''d%tt0  iè- 
demnîTé  aux  ctrnsiéillérsV  l'a  faculté  pouif"ïé^  '  conseils  de! 
correspondre  entre  eux  sur  des  questions  relatives  à.leursi 
attributions;  le  droit  pour  le  gouvernement  de  suspendre^ 
^'i'^sprf?^  ^         ^  conseil^  prqvi|i,<^^iL.4ijpt^fi|^ 
raient^Hlfa^t  génëralms'éiattenMeirtdelellMrlttri^^ 
Quant  au  droit  de  dissoudre  les  conseils  que  le  projet  minis-^ 
lériel .établissait ,  la  Chambre  l'avait  repoussé  à  une  très- 
ibrte  majorité*  Ëi^  réflwné ,  cette  loi  était  en  harmonie  avec; 
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la  constitution  belge  qui  a  renfermé  la  prérogative  •  royale, 
dans  des  limilcs  iiifiiiiment  plus  étroites  qu'en  France. 

Le  sénat  ne  jugea  pas  à  propos  d'entrer  en  délibéraiion  sur^ 
la  loi  provinciale  avant  d^avoir  reçu  la  loi  communale  (i)»» 
qaela  Chambre  des  représentans  discuta  pendant  le  mois  de^ 
juillet,  au  milieu  d'une  tiédeur  qui  fit  présager  qu'elle 
n'achèverait  pas  son  œuvre  :  c'est  en  eliet  ce  qui  arriva ,  de 
sorte  que  non  seulement  pour  ces  deux  lois,  mais  encore 
pour  d'autres  travaux  importans,  il  fallut  se  résigner  à  ne 
pas  attendre  de  solution  de  la  session  actuelle. 
^  Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  qu'au  moment  où  cette 
session  allait  finir  de  lassitude,  et  quand  depuis  long-temps 
le  ministère  n'avait  essuyé  aucun  échec ,  on  apprit  qu'il  était 
désorganisé  par  la  retraite  de  M,  Xicbeau,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  de  M.  Rogier^  ministre  de  l'intérieur.  M.  Lébeau, 
en  annonçant  sa  détermination  à  la  Chambre  des  représen- 
tans, le  1"  août,  exprima  le  regret  que  des  circonstances 


(i)  Les  détails  statistiijueft  suUw»  résultent  des  tableaux  annexés  au 
projet  de  loi  communale.^ 

nombre  total  dei  Villes  et  communes  ranles  de  la  Belgique  est  de 
a»738»  dont  96  villes  et  2,64^  commnlief 'TiiialeB  renfermant  nne  popula- 
tion de  953,327  habitans  .dans  les  TÎIl^s  et  de  S^soS^SSS  dans  let  canpe«- 
gnet»'total  :  4,061,78a. 

•  ta:  population  en  Belgique  est  ainsi  répartie  :  on  compte  i,58i  commu- 
siet  de  1,000  âmes  et  au  dessous  $919  de  1,000  à  ^,000  âmes;  216  de  3,ooo 
à  10,000 1  8  de  lOyOOO  à  i5,ooo^  4  de  i5,ooo  à  20,000;  4  20,000  à 
aS^dMiè;  l 'db  "95,000  à  3o,ooo  ;  5  de  4o>ooo  et  an  desnit. 

Le  nombre  des  électeurs  con^oomat  k  fenner  la  rcprésetititioii  nstlo- 
nale  est^  dans  les  -villes,  de  i4,835  ;  dani  jet  campagnes»  de  33,oi8;  en- 
semble, 47*853.  Ces  cbifires  établissent  les  rapports  suivans  entre  le  nom- 
bre des  électeurs  et  la  population  du  royaume  :  dans  les  Tilles ,  il  y  a 
I  électeur  sur  65  habitans;  dans  les  campagnes,  i  sur  94$  pour  tout, 
le  royaume ,  i  sur  85. 

'  En  Bdgique,  il  7  a  vn  représeiitant  sur  3g,89i  hibitans  et  469  électeurs  j 
i^aéntlanr  sur  79^a  lidbilnii  et  930  électeors. 
46,099  électeurs,  c*est-à-jUn,  i  sur  80  babitanta  ont  conconra  à  la 

formation  du  congrès  national. 

Le  nombre  des  électeurs  municipaux  dans  les  villes  de  la  Belgique ,  d'a- 
près l'arrêté  du  gouvernement  provisoire,  ctai(  ^0  ^l;7 19  j  il  sera»  |l'apré* 
la  loi  projetée ,  de  39i433  i  excédant  8^660. 
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indépendantes  de  sa  volonté  ne  lui  permissent  pas  d'en  di- 
vulguer les  motifs ,  en  déclarant  toutefois  qu  ils  n  étaient  pas 
puisés  dans  les  débats  parlementaires.  Sur  Tinterpellation 
d'un  membre  »  M.  Rogic^  ajouta  ^'il  n*y  avait  rien  non  plus 
dé  politique  dans  cette  retraite,  rdatifement  aux  affidrai 

étrangères. 

Deux  ordouuauces  du  4  août  reconstituèrent  le  cabinet  de 
la  manière  suivante  ;  M.  de  Theux ,  ministre  de  Tintérieur} 
1VI.  de  Muelenaëlre ,  ministre  des  affaires  étrangères  ;  M.  £ri|st| 
ministre  de  là  justice;  M.  d'Huart»  ministre  des  financés  : 
le  général  Evain  restait  ministre  de  la  guerre.  *    "  '  ' 

Ce  même  jour  la  Chambre  des  représentans  cessa  de  se 
*réonir,iipr^  une  steion  de  près  de  neuf  mois ,  dont  la 
*ture  eut*  Ûeu' définitivement  le  x4  soùt.  ' 

Aucuh  fait  de  quelque  importance  bîstorique  ne  se  passa 
depuis  celte  époque  jusqu'à  Touverture  de  la  nouvelle  ses- 
sion ,  qui  se  ût  le  X  X  novembre,  par  le  discours  ordinaire  du 
■Tôi.  (/^o^ei^  l'Appendice.)  , 
"  n'annonçait  que  les  itelatiimspolitiquesdupays  prenaient 
chaque  jour  une  nouvelle  extension.  Son  gouvernement  était 
reconnu  par  la  plupart  des  puissances  ;  des  rapports  officiels 
^  réciproques  venaient  encore  de  s'établir  avec  rfispagne^ 
lèPbttogaletleBr^  '  " 

^  Le  roi  émimârait  ensuite  un  grand' 'É^iid^i^''i9è''l4)is  qui 
toutes  devaient  concourir  aux  améliorations  intérieures.  Des 
projets  s^ajient  communiqués  aux  Chambres  sur  les  mesures 
nécessaire^  îpiidr  donner  au  pa^s  und  ligne  défensive  vers  le 
tordi  Les  finances  étaient  dans  un étatsatis&isant}  nnesévère 
édondnriè  rendrait  po^ible  ùiie  nouvelle  diminution  de  ceti- 
limcs  additionels.  On  attendait  de  la  session  qui  s'ouvrait  lo 
vote  déBnitif  des  lois  d'organisation  provinciale  et  commu- 
nale. I«ijyû^sur  rinstrnctiçn  publique,  et  cdle  sur  la  garde 
civique,  n'étaient  pas  moins  urgentes.  Une  loi  spéciale  sor 
les  étrangers,  qui  serait  încessammenl  soumise  aux  Cham* 
bres ,  viendrait  concurremmicint  avec  la  loi  sur  lextradi*» 
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tion  (i)  fixer  les  d£oita  elles  devoirs  du  gouvernement  à 

X'éxÀittlion.  du  cheiam  fer  se  poarsuivait  avec.acrîvîtcl. 
"Èn  même  temps  que  le  commerce  et  Vindustrie  prenaient 

tous  les  jours  plus  de  developpcmens,  les  sciences  et  les  arts 
excitaient     nobles  elTorts.  EnQn  le  roi  était  heureux  de  voir 
régner  da^  \e  royaume  Tord^re  le  plus  parfaiL    ^  . 
,  Pour  Isr  première  fois  depuis  quatre  ans,  la  couvonne  se 

taisait  sur  la  niarclie  des  négociations  relatives  au  litige  pen- 
dant entre  la  Belgique  et  la  HoUande.  Ce  silence  indii)[ére]Q|t 

/pt  îm^té  .par  .lesénj^^.dQi^M  qu'une  jQOnire- 

j^reuve  du  discoup  roy^l»  si  ce  n'est  quMÎQ.neaipHait  pas 

que  quelques  intérêts  étaient  encore  en  souffrance.  L'adresse 
des  représentans  ne  «éloigna  pas  non  plus  sensiblement  de 
ce  discou;rs^etun.8eul  incident  en  marqua  la  cQ\^rt»  }lisr 
çusslon.  .      •     .  .       .  »  . 

Deux  membres  auraient  youIu  /qu'une  phrase  formelle  £t|t 
comprendre  à  la  Hollande  et  même  à  la  conférence  de  Lon- 
dres ,  la.  ferme  f^spiution  de  Ja.  Belgique  de,  ne  pas  pAjfej;  le^ 
arriéragea  de  sa  portion  dai^  la  dette  de  Tancien  royiwipie  4^ 
Î^ays-Bas,  aus9i  lopg;-teijips  qu€i.|p  refos  du  roi  de'HplU^i^/ç 
à  adhérer  au  traité  du  i5  novembre  lV>bligefaît  ft  mainten^f 
un  état  (le  guerre  plus  onéreux  pour  elle  que  le  paiement 
de  ces  arrérages.  M.  Dumortier  aurait,  .voulu  aussi  que  ^^ 
nouveau  cabinet  ^xprii^at  son  opinipi^  «or  Je  Uaitë  du  25  nor 
yBipîbTfi,  €t  sa  manière  déjuger  certaines  stipulations  de 
traité^  dont  Texécution  était  encore  en  suspens.  Le  ministre 
dç.s  allai  l'es  étrangères  répondit  ei^  peu  de  mots  que  le  traité 
du  i^oyembre, demeurait  la  base.dc^a  politique  exti^rieuri^ 
d]i  çpuyeniement  ^  ^t  il  ajouta  que  q^unt  à  rinexécatioiçL  pcc^ 


(i)  Cette  loi  rendue  en  i833  avait  dunaë  au  gouvernemenl  des  pouvoirs 
iont  U  fit  (lo'prenier  «sage  quelques  joars  après  (pii  iiovéiiibr«)  'pour  coq- 
«lsm,t9«»)0  gBMmoMaMraBçdt  «n  oamudioii  tfamaditsMirqaa  M 
trauvera  dans  fAppetodicc 
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longée  par  le  Fait  tic  la  Hollande  cle  certaines  parties  du 
traité,  les  coiiclusious  à  en  tirer  varient  dans  respiit  de|J}^- 
sieurs  personnes.  .*  •. 

La  Chambre  des  re|»résenlaiis  çommeii^a  par  reprendre^  la 
disciusiciii  .de  la  loi  communale  au  ^oijnt^où  elle  rav^ît  laissée 
dans  la  dernière  session,  tin  article  additioVinel ,  proposé 
par  le  ministre  de  rintérieur,  excita  seul  des  débats  qui  mé- 
ditent quelque  attention,  comme  indjces  de  Tctatde  l'api^pç 
jen  BeJ^iijue.  Cet  article^  <]ui  auribuait^  qoUé^é  des  bourgr 
mestreà  et  édievins  la  pdlice  des  ipectâcles  , Mendie  ckarg^anjC 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  donné  aucune  représentation  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  fut  vivement 
combattu. par  plusieurs  orateurs  :  ils  ne  voyaient  en  ku 
qu  une  arme  dont  J/es  catholiques  se  serviraient  arbitrairee 
ment  pour  interaire,  sous  prétexte  d  imipopa)i te,  |es  piëcc^ 
qui  blesseraient  leurs  croyances.  Néanmoins  celte  opposi- 
tion ne  rallia  que  1 5  voix  dans  la  Chambrer^ tandis  que  V^r* 
ticle  en  réunit  45  en  sa  faveiir.   .  ,  r  .       ^; ,  . .  ^-  . 

Au  .dehors»  .la  presse  libérale  attaqua  ce  VjOte  avec  beai^^-» 
coup  d'amertume;  elle  le  signala  comiîafç ,unç  |H*ÇUve  de  la 
jaaarche  envahissante  du  parti  clériç^jij^^et  bientôt  une  réac^ 
^i.Qn  e\^  |içu  4ans  cpielqHes  yiOa^  î  ^"^9 tit!  à  Çri^jc^l^» ^ 
Qv^  ljÊ^  Vepré^entatjpn  iu^  T%l^f^  de^MolJj^r^  ,f|jt^d^mandép 
par  les  jeunes  gens ,  et  donjçiée  au  nofi|i.6u  d*un€?  afluenec?  exr 
traordinaire,  qui  saisit  avec  une  extrême  \  éhémei>ce  toutes 
les  aflp^^ji  çç^j^i^^s  faux  d^jo^t^.  çt  les  hypocrite^. dç^cpjiy^ 

Ce.i;ua98  ^ssages  fuwv  ^M^^ff^tW^^i  >  >  .1 
Cette  scission  de  la  Belgique  en  deuxrcampb.  de  forces 
d'ailleurs  fort  inégales ,  se  manifesta  encorp  cette  anqé^  par 
rétablissement  d'une  ujiiversité  catholique- à  ÎMalînqs,  en  re- 
card  de  laquelle  le  parti  libéral  ouvrit- aussitotr  une  univer- 
^ité  libre  à  Bruxelles,  où  renseigiiemeatAevait  étré.base6i(r 
les  doctrines  ©hilp^opbiques  ,î  rîudépendance  de  ia^ai^^^^ 
^  le  droit  di examen.      ,    .  >      .     r^^  , 

De  ces  querelles  d'intérieur ,  qui  ne  pouvaient  pas  au  reste 
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avoir  de  résultats  sérieux,  rattentîon  publique  fut  tout  à 
coup  rappelée  sur  la  question  extérieure,  qui  sommeillait 
depuis  long-temps,  par  une  communication  du  gouverne- 
ment et  les  interpellations  dont  fut  entremêlée  la  discussion 
du  budget  des  voies  et  moyens  pour  i835. 

Déjà  un  député ,  faisant  allusion  à  Tavénement  du  duc  de 
Wellington  au  ministère  en  Angleterre,  avait  dit  que  les 
réductions  annoncées  par  le  discours  du  trône  ne  pourraient 
peut-être  pas  s'opérer;  et  en  effet,  ce  budget,  tel  qu'il 
sortit  de  la  double  épreuve  parlementaire  ,  s'élevait 
à  92,880,640  fr.  90  c. 

Dans  cette  somme  était  compris  un  crédit  éventuel  d'en- 
viron 7,24ojOOofr.,  à  réaliser  au  moyen  de  dix  centimes  ad- 
ditionnels sur  tous  les  impôts,  quele  gouvernement  était  venu 
demander  le  8  décembre,  en  alléguant  la  dissolution  du  minis- 
tère dont  lord  Melbourne  était  le  chef,  et  la  mission  confiée 
au  duc  de  Wellington  de  former  un  nouveau  cabinet. 

'  Lorsque  la  Chambre  des  représentans  vint  à  discuter  la 
proposition,  quelques  orateurs  la  combattirent,  en  taxant 
d'exagération  les  craintes  du  ministère,  en  soutenant  qu'aij. 
surplus  la  France  ne  laisserait  pas  violer  le  territoire  de  la 
lîelgîque,  et  en  se  fondant  sur  la  résistance  que  les  Etats-géné- 
ï'aux  de  Hollande  mettaient  à  toute  dépense  nouvelle.  Cela 
donna  lieu  au  ministre  de  la  guerre  d'entrer  dans  les  détails 
lès'  plus  circonstanciés  sur  les  ressources  financières  dont  le 
roi  Guillaume  usait  depuis  plusieurs  années,  pour  dissi- 
muler en  partie  les  frais  de  son  état  militaire.  A  un  tel  état 
de  choses  qui  permettait  au  cabinet  de  La  Haye  d'augmen- 
ter son  armée ,  de  prendre  des  mesures  de  prévision  pour 
ses  futurs  projets,  de  préparer  des  approvisionnemens,  de 
fermer  des  magasins  et  des  dépôts,  et  généralement  de  faire 
tout  ce  qui  lui  convient  pour  en  assurer  la  réussite,  sans 
qu'il  fût  dans  l'obligation  d'en  prévenir  les  Qiambrcs  ,  et 
encore  moins  de  demander  les  fonds  dont  il  a  besoin ,  le 
ministre  opposait  la  situation  de  h  Belgique,  où  tout  était 
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public,  jusqu'aux  actes  de  radmiuistration  qu'il  serait  I0 
plus  sage  de  tenir  secrets. 

En  résumé,  le  crédit  éventuel  présenté  k  plusieurs  re*- 
prises  comme  indispensable  pour  prévenir  le  retour  des 
éyénemens  du  mois  daoût  i83i,  et  le  budget  des  voies  et 
moyens  avec  le  chiâre  total,  tel  que  nous  l'avons  r^ypportjS 
plus  haut,  passèrent  à  une  immense  majorité  dans  les  deux 
Chambres,  ainsi  que  la  loi  fixant  le  contingent  effectif  de 
Tarméesur  le  piedde guerre, pour  1055, à  1 10,000  hommes. 

H0LZ.A]fnX. 

Cette  attitude  de  défiance  que  la  Belgique  vient  de 
prendre  vis-à-vis  de  la  Hollande  annonce  assez*  que  la  solu- 
tion définitive  de  leurs  difierends  n'a  point  avancé  depuis  la 
convention  du  21  mai  i855.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  été 
souvent  question  dans  le  cours  de  Tannée  de  négociations 
entamées  par  le  cabinet  de  La  Haye  pour  arriver  à  cette  so- 
lution, au  moyen  d\ine  adhésion  des  agnats  de  la  maison  ^e 
Nassau  et  de  la  Diète  germanique  an  traité  du  i5  novem- 
bre i83i  ,  en  ce  qui  concerne  le  Luxembourg*,  mais  ces  né- 
gociations, comme  on  va  le  voir,  n*aVaient  eu  aucun  résultat* 

Un  rapport  présenté  le  4  Avriji  atix  États-généraux V  par  le 
ministre  des  afifaîres  étrangères ,  fit  connaître  que,  pour  se 
conformer  aux  exigences  delà  conférence  de  Londres,  le 
roi  de  Hollande  ^  dès  le  mois  de  novembre  précédent ^  s'était 
adressé  aux  agnats  de  sa  maison  et  à  la  Diète  germanîque9 
aAk  'd*obtenir  leur  assentiment  respectif  à  la  cession  éven- 
tuelle de  la  partie  wallonne  du  grand-duché  de  Luxembourg.' 
Dans  cette  double  communication,  la  ligne  de  démarcation 
des  limites,  telle  qu'elle  est  tracée  par  le  second  ardcle  du 
traité  du  i5  ndvemhre,.  était  soigneosement  conservée  :  tou- 
tefois on  y  déclarait  en  même '  temps  que  le  roi 'grand-duc 
ne  pouvait  désigner  à  ses  agnats ,  ni  A  la  Confédération,  une 
indemuité  lerfltoriale;  cijrcoustancç  qui  ne  Fem pécherait  ce- 
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petfdânt  pâs  de  continuer    subvenir  à  toutes  les  cTiarges 

inhérentes  au  grand-duché,  pourvu  que  ses  privilèges  ià 
régard  de  la  Confédération  restassent  également  intacts.* 

La  Diète  germaDÎque  demanda  pourquoi  le  cours  des  né- 
^dations  îie  permettrait  pas  d*incorp6rer  au  territoire  fé^ 
^éral'!%n  équivalent  territorial  à  la  place  de  lâ  partiè't 
céder  du  Luxembourg.  Le  roi  de  Hollande  répondit  h  celte 
question,  en  rappelant  les  événemens  survenus  depuis  i83o, 
àinàï  qùe  les  perteset  sacrifices  qui  le  frappaient  si  dotilou^ 
reusement  lui  et  ses  sujets;  il  insinuait  que  la  Confédération 
n'ayant  pas  su  conserver  le  ducbé  de  Luxembourg  en  entier , 
^elle  n'avait  aucun  droit  à  un  dédommagement, 

iP.u  c^té  des  agnats  de  la  maison  de  Nassau,  raÛaire^nj^- 
;jr|^il.piis  .pris  une  meiUeure  tpuriiu^  Le  duc  de  |^assaU|  se 
^fondant  sur  ce  que  la  coiiférenc^  de^^nqres  avait  .décid<é 
qu'il  y  jurait  une  indemnité  dans  le  Lîmbpurg ,  en  compen- 
sation de  la  partie  du  Luxembourg  à  céder,  et  pour  obéir 
au  pacte  de  famille  de  1785,  avait  fait  une  réponse  formeir 
jémen^  d^l^u^^  ^^^i  lc^^i,|prand-duc. se  voyait,  mo- 
mentap^nent  on  moins,  dans  rimpossibitité  d^obiepi^ . .Ip 
consentement  à  une  cession  éventuelle  qui,  aux  termes  dç 
Tarta  6  4e j|jfl|o  final  de  Vienne,  saurait  avoir  lieu  que 
dej^'^^f^rd  unanime  de  to^  les  membres  de  la  Çpi^^|||^ion. 
àfll^'il  ^  soit  «  le  roi  de  Hollande  jpensait  avoir  satis- 
par  cette  double  démarche  auxjBxigeti^Ê^  la  confe^ 
rcnce  de  Londres,  et  il  tenta  de  renouveler  les  négociations 
avec  elle;  mais  l'Angleterre  et  la  France  objectèrent  que 
c'^tait^lç  suoe^,  radhésion^ia  demande  auprès  des  afipatp 
e^  de  la  Confédération,  et  non  le  fait'  de, cette  demande 
qu'elles  exigeaient ,  avant  de  reprendre  les  conférences , 
ajoutant  qu'il  serait  facile  de  trouver  une  indemnité  dans  le 
^icnbourg.  En  conséquence,  le  ministre  annonçait  qu'apf;^ 
Avoir  J{|ît  inutilement  tous  ses  efforts  pour  modifier. la  na- 
i|t^  dont  la  France  et  la  Grande-Bretagne  envisageaient 
cette  question,  le  roi  de  Hollande  venait  d^accréditeï  un 
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liloiMi,  agë^l,  conjointément  avec  les  içnvoyës  ct'Autriclie  et 
de  Prusse ,  auprès  du  duc  de  Nassau ,  pour  engager  ce  prince 
à  donner  Tassen  liment  requis  de  la  part  des  agnats.  ' 

Tel  est  le  dernier  acte  important  de  la  session  des 
)ÊtaWgénërattx.  Elle  fut  close  le  'ap  avril ,  par  le  ministrp 
nntérieur,  qui  déclara  à  cette  occasion  que.  dans 'son 
désir  d'arriver  à  un  arrangement  de  la  question  belge ,  le 
roi  déplorait  avec  les  Etals,  qu'oan'cui  pu  encore  reflectuer^ 
et  que  toutefois  îi  était  encourageant  de  ppnvoir  dire  que 
espoir  n'était  ancjipieinent  perdu  ;  qu'on  avait  au  contraire 
fies  motifs  fondés  de  croire  qu'iL  se' réaliserait,  et  que  Ifi 
Hollande  n'aurait  pas  de  nouveaux  sacrifices  à  supporter 
pour  atteindre  un  résultat  équitable.  .  , 

Cependant ,  près  de  six  mois  s'écoujèreât  avant  la  nou- 
yelle  réunion  des  Etâts-généraus^,  et  le  roi,  en  faisant,  le  so 
octobre  rouverture  de  leur  session  ,  commença  sou.  dis- 
cours {voyez  TAppendice),  en  disant  qu'il  avait  encore 
été  trompé  dans  son  attente  a  d'uia  règlement  définitif,  d^ 
dro}^  et  des  iniérèu  de  la  Néerlande)  injustement  cpmproir 
înis  par  Finsurrection  belge  ». 

La  continuatiou  des  conférences  ayant  ainsi  rencontré 
:de4  p.b$taclçs  imprévus  qu'il  déclarait  n'avoir  j^u.  écartQi: 
«Mljgré  tm»  ws  efforts  »  k  roi  avait  avisé  à 


./jlçgfer  aulaut  que  possible  le  fardeau  ^us^ 
chôseft  imposait'i  «es  sujets.  Les  li6miiies  de  îa'gâi^deifeom-> 

munale  (  schuttery  )  avaient  été  renvoyés  dans  leurs  foyers 
én  congé  illimité.  Parcette  résolution»  qu  on  avait  étc^ndi^ 
aux  enrôlés  volontairea  de  la. marine,  une  diminution  ayait 
m  apportée  dans  les  dépenses  ext^or^Opaires  {NDar|la  d^ 

fçnse  du  royaume. 
.Tei^^  ensuite  le  tableau ,  présenté  comme  de  coutume 


^USM 

é  Sumatra ,  par  suite  des  mesurés  qui  avaient  été  prises  ^ 
ne  paissait  aucui\e  ii^quiétude*  Du  reste ,  l'ordre  le  plus  par- 


^usiejj^lt  devué  le  plus  favorable^  de,  l'état  intérieur  du 
pays    de^mui  des  colonies.  L'iusurretion  partielle  de  l'iU 
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fait  régnait  .dans  toutes  les^autrcs  possessions  des  Indes .orieur 
tales  ^  aîrisi  qu'aux  Indes  occidentales*  | 

Le^roi  ëproavaijLle  plus  grand  plaisir  à  informer  les  Ët^ts- 
gënëraiix,  que  les  renttëes  des  impôts  répondaient  en  gé- 
néral à  leur  attente  et  à  la  sienne.  Les  évaluations  pour 
Tannée  ,  prochaine  y  prêtes  à  être  soumises  à  rassemblée^ 
prouYeraîent  que  9  nonobstant  les  dif&cultéf.  existantes^  il 
pourrait  non  seulement  réaliseir  le  vœu  àe  mettre  les  d!é- 
penses  en  rapport  aTCC  les  recettes  ^  mais  ^core  soulager  i^a 
peu  le  contribuable.  *  . 

S.  M.  terminait  par  rénomération  dediiTéreus  projets  de 
loi  sur  lesquels  les  États  auraient  à  voter  tels  q|ue  4fes.|^v^ 
ties  duf  droit  commercial  et  du  droit  maï'itîme  $  ainsi  que  la 
loi  sur  la  réorganisation  judiciaire;  il  exprimait  sa  con- 
viction que  rassemblée ,  appréciant  l'importance  de  la  lé- 
gislation nationale  •  traYàiUerait  ayec  zèle  à  mettre  la 
demièremaiu  à  ce  grand  ouvrage. 

Bans  1  adresse  qui  fut  présentée  quelques  jours  après  au 
nom  des  deux  Chambres,  suivant  Tusage  parlementaire  en 
Hollande,  un  seul  paragraphe  s'écartait  du  discours  du  trône  : 
il  était  amsi  conçu  : 

«  Cest  avec  detfeiilimeiis  divers  que  nous  avons  reçu  la  Gonummica^Qn 

de  V.  M.  sur  nos  relations  extérieures*  Eh  Dous'réjouîsiâiitde  cc'qué  ces 
relations  ont  de  tranquillisant,  et  des  témoignages  d'une  attiCié  sincère 
que  quelques  puissances  montrent  à  V.  M.,  nous  nous  tétions  raisonaa* 
IwemflBtatlAdoat  à  apprendre  que ,  par  taite  (ks  cés  dispc^tions  aitaicalev^ 
nos  intérêts  et  nos  droits  se  seraient  rapprocliés  d'un  arrangement  B»9à  ^ 
el  les  obstacles  qui  s'élèvent  toujours  dans  les  ncgociations  à  ce  sujet 
trompent  sensiblement  notre  espoir.  C'est  pourquoi  les  État8>géaéraux  dé- 
tirent respectueufcnient  d'obtenir  de  V.  M.  guelgues  €omnianicatiQn.s  di- 
pibniatiqiiesi'»      •  .  /  /    •     "  ••.  •  

Cette  dernière  plirase  avait  soulevé  ,  un  débat  assez  vif 
dans  la  seconde  Chambre  ^  où  ai  yoîx  contre  16  avaient 
Toté  son  adoption.  Un  autre  amendement,  tendant  àexpri* 
merleyœud*une,promp»te  révision  de  la  loi  fondamentale» 

avait  été  rejeté.  Le  projet  d'adresse  avait  ensuite  passé  à 
runanimité  dans  les  deux  Chambres,  portant  ainsi,  grâce  au 
paragra  phe  que  nous  Venons  de  citer*  un  cachet  d'impatience 
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assez  remarquable ,  contre  le«  lenteura  de  la  pacifieaiioa 
aved  J^ljgiqùe.  GeUe  impatience  se  reproduisit  afrec  une 
ncniTelle  force  dffns  l'exaiuea  par  les  sections  et  dans  la 

discussion  des  lois  de  finances. 

Ces  lois  avaient  été  soumises  à  la  seconde  Chambre,  ac« 
compagnécs  d'un  exposé  do  la  situation  ûnancière  du  pays, 
doiltil  tësuit^Ui  en  r^snmé .  qu'elle  avait  peu  changé  diy[»uia 
la  dernière  session.  Cependant  on  avait  cherché  4ans  le 
budget  actuel ,  non  pas  comme  précédemment,  à  propor- 
tionner les  recettes  aux  dépenses  ,  mais  à  mettre  les  dépenses 
de  niveau  avec  les  recettes»  Or  ,  ces  dépenses  pour  i83â 
étaient  évaluées.par  le  gouvernement  à  ^^^562^1^^  fl*  71  Cy. 
divisés  entre  les.  divers  chapitres  de  la  manière  auivanle  : 


Maison  du  roi   1,4^5,000  il. 

-  decrétaârernv'd'ëùt  et  haats  collège»..  546,S48  s5' 

..   Affaiifes'ét^aagèMt  •   769,600 

Justice  ,  .  .  .  .  i,i41,'>oo 

Intérieui%»   .  . ..  »  •  3,766,900 

Culte  réùmaé**.  ..t**********"***  BfS3o,ooo' 

«  Cùlte  caUioIïqae'  romain   4°o>o°o 

Marine.   4>76o,ooo 

(dette  nationale.  .  .........  30,674*300 
frais  du  département»  adminiitia* 

tUw»  ifensiont,  etc.  .  •  •  ...  J^^S.iBS  4$ 

Gnene.   iii>ooo»ooo 


Un  somme  de  5oo,ooo  florins  était  mise  en  entre,  à  la 
disposition  du  roi ,  pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues 

qui  pourraient  se  présenter  pendant  l'année  i855. 

U  résultait  de  ce  budget  que  les  dépenses  pour  les  affaires 
étrangères  étaient  diminuées  de  170,000  û.*^  celles  de  la 
marine  9  de  1,750^000  ;  celles  du  ministère  des  finantes,  de 
1,000,000;  les  traitemens  d*attente,  de  loo^ooo,  et  les 
dépenses  de  la  guerre,  de  1,100,000;  ce  qui  faisait  en 
total  une  réduction  de  plus  de  quatre  millions  de  florins. 

Ce  budget  n'offrait  pas  d'allocation  pour  la  partie  de  la 
detle  qpî  appartient  â  la  Belgique  9  d'après  le  traité  du  iS^ 
novembre;  un  projet  de  loi  particulier  chargerait  le.  SJtt* 
dicat  du  paiement  de. cette  paiaie. 

«  Je  a*ai  a*ai  pai  be«oio  9  avait  ài%  le  misiitie  <n  annonçant  cette  ma* 
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sure,  Je  rappeler  tout  ce  qui  a  eu  lieu  au  sujet  de  cette  dette  depuis 
qmat'c  ans.  L'obligation  que  li  Belgique  acquitte  et  supporte  cette  partie 
est  établie  dans  l'opinion  du  gouvernement  néerlandais,  aussi  fermement 
qn'èlle  èit  reconnae  par  toutes  les négodationt.  .Cette  partie,  cfui  est  in-" 
divisible  du  total  de  la  dette,  la  laisser  en  soufTrancc  ce  se  ait  contraire.; 
aux  vrais  intérêts  du  pays,  h  la  bonne  foi  que  la  nation  estime  pa< dessus 
tout,  et  au  crédit  dont  elle  jouit  en  Europe  ]  charger  les  habitans  de  nuu* 
Teaus  impôts  poar  acquitter  cette  dette,  ne  serait  pas  convenable  dans 
lès  CÎTtOûstances  actuelles.  Il  a  donc  éfi'^  jug(^  préférable  d'en  charger  celte 
institution  (le  syndicat) ,  qui  trouve  des  ressources  suflisantes  dans  les^ 
possessions  qui  lui  ont  été  données  en  d'autres  temps,  pour  divers,  objets 
«t  peut  h  pme  énAk èCre  oUigée  de'rapporter  ce  fardeau.  »  1 

La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  paiement  eu  eu- 
lier  dei  intérêts  de  la  dette  fournit  à  quelques  oratéura^ 
une  nouvelle  occasion  d'insister  sur  un  prompt  règlement, 
des  iKâ^rendsde  la  Hollande'  et  de  la  Belgique.  Après  quatre'. 
àns  desacriCces,  M.  Liiybcii  pensait  qu'il  était  temps  de  sou- 
lager la  nation.  Selon  lui,  le  non^paiement  de  la  dette  belge 
polirMi  accélérer  la  conclusion  d'un  traité  4é&ûtif.,  Dans 
tous  lescast  il  trouvait  impossible  de  continuer  à  dâb!Du|ser 
des  sommes  considérables  pour  Tétran^er ,  lé  rembourse- 
ment n'en  étant  pas  certain-,  ce  qui,  au  moins  iiidirecleïiie|it| 
ferait  imposer  plus. tard  de  nouvelles  charges  au  pays. 

Un  autre  meml»ë  (.Af »  ScbiminelpeniiMiGl;  T^adsv  Qye  ) 
se  serait' pent-^tre  prononcé  en  faveur  du  projet,  par  consi- 
dération pour  le  crédit  public  j  mais  il  ne  voyait  pas  de  ilii 
k  ce  paiement ,  qui  dépendait  de  l'arrangement  des  diflicul*>^ 
téi'avec  la  Belgique.  Il  se  plaignait  qu^après  de  longs  leurres 
on  n entendit  plus  rien  dire  de  cet  arrangement»  depuis  leg 
négociations  avec  le  duc  de  Nassau,  qidne  devaient  pas  avoir, 
obtenu  de  succès. 

«  On  DOW  refuse,  poursuivait  l'orateur,  des  communicàlioiîs  politique?, 
'de  maniéré  que  nous  agissons  sans  connaissance  de  cause,  ce  qui  peut 
fucoxfi  durer  plusieurs  années.  Les  fiçlges  ,  de  leui:  côté«  du  moins  d'a*«> 
près  ce  qu'a  dit  dernièrement  un  de  lears  ministres ,  ne  se  croient  pas  te-, 
nus  de  satisfaire  au  paiement  de  cette  partie  des  intérêts,  attendu  que  le* 
traité  qui  l'a  déterminé,  a  été  relusé  par  notre  gouvernement.  Depuis  l93o 
leurs  besoins  s'accroissent  considérablement,  et  il  reste  donc  à  savoir  s'ils 
Mdtaaiékùùi'  ûàaM  leur  compte  les  paiemens  que  noua  atont  prit  tai^Btfèv 
par  notre  ffafide  ptobilé,  et.^i  oo  joar  jtnr  fetoal  payer  inlérét» 
intérêts. 


» 

une 


»  £a  outre,  on  a  chargé  de  ce  paiement  le  syndicat  d'amortissement  ^ 
9  inttitiitioD  ifvà  €9%  envelpiipèB  d'un  Yoile  épais  et  qui  eit  c^ntcaire  à 
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uotre  constitution ,  parce  «[uVIle  est  exemple  de  toute  lespoDSahilité 
quelconque,  formant  a!n9Î  un  état  financier  dans  fétat  » 

'  M.  van  Bappait,  qui  soutenait  la  nécessité  d'adopter  le 
prpjet  y  insistait  néanmoins  à  son  tour  sur  la  conclttsîondWi 
aeeommodenient  définitif  avec  la  Belgique. 

'M*  van  Dam  van  Yssclt ,  Tun  des  membres  les  plus  dislin-' 
gués  de  rassçiul>lée ,  convenait  que  le  crédit,  est  la  colonne, 
dei'élat,  mais  selon  lui,  tout  crédit  devait  résulter  de, la 
8itiU.tio&  fayorable  des  finances  et  nen  d'one  macliinaiKHir 
faite  à  dessein.  Le  non-paiement  des  intérêts  de  la  dette  belge, 
aurait  sans  doute  des  difficultés;  cependant  ces  difficultés  ne 
pourraient  pas  être  comparée;^  aux  malhepvs  qui  §firAÂeilt.la 
suite  de  l'iiiippssibilité»  toujours  de  plus  en  plus  g^fuide de 
satisfaire  aux  charges  imposées  à  la  jlollaiide.  Un  rejet  de  la 
loi  ferait  peut-être  cesser ,  ajoutai  1-41,  la  rage  frénétique  des 
spéculateurs  en  fonds  publics,  et  probablement  ils  verraient 
ainâ  Tabime  ouvert  devant  eux.ll  considérait  comme  les  plus 
grands  ennemis  du  pays  et  du  coi  ces  optimistes  e^sUifoy  donti 
l!Mnour  de  la  patrie  se  résumait  en  une  fonction  grassement 
payée,  en  une  large  pension,  ou  dans  les  quarts  et  les  seizièmes 
delà  bourse.  Le  projet  devait  être  rejeté,  d'autant  plus  qu'il^ 
Gpnfiait  le  paiement  des  intérêis  au  syndicat  d^amqrtissement,. 
cfçtte  institution  secrète  qui  9  contre  le  tejtta  e^Fesprit  de  lâ^ 
constitution ,  dérobait  les  finances  4^  p<^ys  àlt  connaîssancé^ 
des  Etals-généraux.  it  j     ^  •♦>k3v    •'»!'  ''''^ 

a  II  n'cit  pas  étonnant,  continuait  Torateur ,  que  nons  reneoiitnbM^ 
toujours  de  1  opposition  et  des  leurres  de  la  part  de  la  France  et  de  l'An*, 
glelOTre^  iiMttV^tlIini^eîa  vieille  n<pnb1i^ne  liottandaiKne,  aHiéiauz  gou-i 
verneniens  autocratiques  du  continent ,  à  «€iMi|l  <flli'  «ât  :plaéi  lear  aMini 

de  fer  sur  loiis  les  petits  dtats  de  l'Allcmagnf*,  et  qui  probablement  ap- 

<ieux  grands 
rien  à  atteart 
r  la  Hollande 

n'est  autre  chose  qu'une  opposition  contre  le  ministère  Y'hig ,  èt  le  msdit 
Ip»^  n^^j^drait  ni  ne  pourrait  rompre  l'alliance  aT^^la^^yupçe  ,ipou^ 

Les  débats  dont  la  loi  sur  le  contingent  de  la  milice  furent 
Tobjet^  firent  également  sentir  la  lassitude  que  la  Hollandéj 
épfOuvidt'det«ni^<jUpenses  etrdé^tontd^arnienieàil  i 
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«  l'oarqnoi  ces  préparatifs,  s'écriait  M.  Luzac,  ces  éqiiipemeDS  dispen- 
dieux de  soldats,  comme  si  Annibnl  était  à  nos  portes  ?  A  quoi  bon  cemaintien 
auserviccUcs  contingensantciieurs,  ces  augmeotatioDs  de  forces  dcguerre? 
Cette  question  est  surtout  importante  an  nouent  où  un  changement  dent- 
nistère  dans  un  état  voisin  nous  fait  espérer  qu'il  nous  sera  plus  favorable. 
Nous  n'envahirons  pas  la  Belgique  ;  nous  voulons  volontiers  faire  abandon  de 
ce  petit  peuple  aux  mœurs  francisées  j  Douane  voulons  pas  l'attaquer  »  nous 
voulons  1  a  paix  ;  nonsTonloni  mettre  un  terme  k  cet  amement  onérenz;  noua 
voulons  faire  toute  les  concessions  qui  peuvent  se  faire  sans  compromettre 
notre  honneur  et  nos  intéi  ôts  ;  nous  voulons  vivre  en  amis  et  en  voisins  avec 
]a  partie  révoltcedu  royaume  et  nous  désirons  q[u'elle  supporte  la  part  de  la . 
d^té  que  nous  ayons  payéedepuis  quatre  anatTeetant  de  soins  et  de  peines. 
Ke  discutons  pts  sur  quelques  centimes  de  droits'de  tonnage  sur  la  navi- 
gation de  l'Escaut  que  nous  ne  pouvons  pas  empêcher;  ne  discutons  pas  sur 
désintérêts  de  famille  dans  la  question  luxembourgeoise  et  sur  des  routes  ou 
casaax  qui  penyent  être  rendus  ai  vite  ionCilet  pour  wm. 

Mais  undis  qu'eu  Belgique  oâ  alléguait  les  aitnemens  de 
la  Hollande  pour  fiiire  des  préparatifs  militaires,^  eu  Hûl- 
lande  on  s'antorisait  de  ces  préparatifs ,  pour  recommander 

aussi  des  mesures  de  précaution  cl  soutenir  que  le  moment 
de  désarmer  n^éuit  pas  venu. 

Le  ministre  de  Fintérieur  déclara  y  entre  autres,  que  Té- 
tM  de  ckoses  actuel ,  qui  n'était  pas  la  guerre ,  mais  qui  n'é^' 
tait  pas  non  plus  la  paix,  rendait  légitime  la  résolution  de 
retenir  les  levées  antérieures  sous  les  drapeaux  j  qu'au  sur- 
plus» en  disant  même  les  plus  larges  concessions,  il  pou- 
vait y  avoir  des  circonstances  où  il  était  impossible  de 
donner  des  éclaîrcissemens  sur  les  affaires  étrangères  ;  que 
de  téHes  circonstances  existaient  lors  de  Touverture  de  la 
session  actuelle  et  encore  aujourd'hui  5  qu'enfin  le  gouverne- 
ment étant  chargé  de  la  direction  des  relations  extérieures  , 
pouvait  le  mieux  juger  s'il  était  convenable  de  prendre  une 
mesure  qui  serait  un  premier  pas  vers  le  désarmement. 

En  définitive ,  toutes  les  demandes  du  gouvernement ,  en 
hommes  et  en  argent ,  furent  accordées  par  les  deux  Cham-  , 
bres,  soit  à  Tunanimité ,  soit  â  ime  très>grande  majorité;  et 
ces  symptômes  d'une  opposition  plus  explicite  dans  Texposé 
de  sesgriefaqueforte  en  nombre  au  sein  desÉtatsrgénécaiB, 
n'empêchèrent  pas  le  cabinet  hollandais  de  continuer  à  suivre 
le  systèmç    politique  qu'il  avait  adopté  depuis  quatre  ans». 
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CHAPITAE  n. 


CoMFiDiiATiov  •miAaiQii»,  PnpoàtÎMi  relative  à  la  guniieii  de  Frami» 
ftttk— T^obles  dans  cette  Tille.— La  police  deFnadîort  est  placée 

.  tous  raatorité  du  commandant  autrichien.  —  Congrès  mii^tdriel  de 
Vienne. — Création  d'un  tribunal  arbitral. — Mesures  rcUtifCi  aUE  mi- 
versités  allemandes.— Mesures  relatives  à  la  presse. 

AuTEicHK.  Diète  de  Hongrie.— Complot  dans  la  Gallicie  autrichienne.-— 

,  Ouverture  de  la  diète  de  Tranijclvanie.^  Esprit  de  cette  diète.— Elle 
CBToie  une  députatioD  k  l'empcMiir,— Ëtatdu  paji*— Emproat  eoDtncté 

*  par  FAotridie. 

Faussa.  ÉtaU  proYÎnciaiBZ  du  duché  de  Posen.— États  provinciaux  de  la 
Prusse  rhénane.— Troubles  religieux  enSilcsie.— Achatdela  principauté 
de  Lichtemberg.  —  Séjour  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  de  Âoaiie 
à  Berlin. 

BATiÈas.  Ouverture  de  l'asseniblée  des  Étala.— Adreste  de  la  OhAinbra 
des  députés.— Loi  poar  la  conitroctiini  d'en  caaal  de  îenctioik  catre  le 
'  Rhha  d  le  Danube.— Clôture  de  la  session. — État  de  Isuttée* 
WvavsvBBac.  Bàdx.  Nassau.  Déclaration  du  roi  de  Wuitmberg  sur  le 

tribunal  arbitral  établi  parla  Diète  germanique. — Finances  Négocia» 

tions  de  Bade,  Nassau  et  Francfort  relativement  aux  douanes  prussiennes. 

—Annulation  du  traité  de  commerce  conclu  en  i83â  entre  la  France  et 

le  duché  de  Nassau. 
Hxsse-DAaiisrAST.  Élections.'^— Onvertiure  des  Etats.— Adressede  le  Chun» 

hn  des  dépatés^-^téselolions  dhenes.— Votedn  badget  — Disiolatiett 
.  de  la  Chambre  des  députés.  —Manifeste  da  grand-duc  à  ce  sujet.-^ 

Instructions  du  goavemement  pour  les  élections. — Résultat  desjélectioni. 
Hessb  XLBCTOBAI.K.  Discussiou  du  budget. — Grave  mésintelligence  entre 

le  gouvernement  et  l'assemblée  des  États. — Clôture  de  la  session* 
Sazjb.  fîsjprit  des  Chambres. — Clôture  de  la  session. 
Hakovu.  Bmiiiswick.  Débats  des  Chambres. — Clôture  de  U  sesaioa  ^  des 

États  de  HenoTie. 

I.- 

GomfcDÉiAxiosr  flaiiifâiBQUB. 

La  Diète  germanique  ayant ,  à  la  suite  de  Tatteiitat  du  5 
«Yrii  de  l'aimée  dernière ,  ordonné  Foccupatîon  du  ter- 
ritoire de  la  république  de  Francfort  par  une  garnison 

composée  d'Autrichiens  et  de  Prussiens ,  il  avait  été  convenu 
que  y  pour  éviter  toute  collision  entre  le  bataillon  de  Franc- 
fort laiaant  le  aervioe  de  la  yûU,  ot  lessoldaU  ëtrafigers  à 
Ann.  hiit»  pmr  a834.  ^4 
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cet  état ,  ceux-ci  résideraient  dans  les  faubourgs  et  dans  les 
villages  des  environs.  Dans  rintcrieur  de  la  ville,  le  palais 
seul  du  président  de  la  Diète  reçut  un  poste  autrichien ,  et 
tous  les  autres  corps-de-gaf^  seslèpçnt  au  pouvoir  du  ba- 
taillon national.  La  Di&te ^  iroiivant  k  cet  état  de  choses  de 
grands  înconvénic  ns,  proposa  au  sénat  de  Francfort  de  rendre 
Tunité  à  la  police»  en  mettant  les  troupes  de  la  ville  et 
«eUés  ide  k  f^aniiaoa  â*aecupation  sous  'ki  ordres  étk  géné- 
Ttl  tntrfdiSnii  qm  cimimaàdacit  cés  derni^«s.  Xe  sfiiat  )re« 
poussa  cette  proposition,  «oomeune  atleiiMe  à  FîikiépeBâsnoe 
et  à  la  souveraineté  de  la  république  5  mais  un  événement 
qui  ensanglanta  encore  une  fois  les  rues  de  Francfort  vint 
idoafiraur  k  Dièse  donsm  véB«kidoft,4et'ibra$r  le  sënit  ite 
îAësiKer  ^  su  TAfistance. 

I.c  2  mai,  vers  dix  heures  àu  soir,  k  sentinelle  de  fmîon 
an  corps-dc-g^rde  des  ccmstnbles,  situé  près  de  la  prison 
dé  rarsenal  ,  où  se  .^ouvaifint  écroués  les  individas  .corn- 
fvmam  •^im  l^niitifi«oi&«n  éà  S^vrii,  ^t  avertie  ptfr  iiâ 
thnittW'AuliÉtailtondèPnindbrt ,  qu^elle  devait  se  rêlîrery 
attendu  que  quelques  prisonniers  allaient  dtre  délivrés.  La 
sentinelle  se  hâta  d'en  faire  son  rapport,  et  le  poste  entier 
jftïl  aussitôt  les  armes.  Bientôt  un  attroupement  s'avança  vers 
■lêfiOiipe-de*«9Mldc  $^Mle  «éue  ttoOMent  cinq  prisoBiïiera. 
dierdhèreBft'à  '^évaSer  :  un  coup  deTusU  fut  tirë^  dit-oii|, 
sur  la  paii  ouille  envoyée  pour  dissiper  ce  rassemblement  ; 
elle  ût  à  son  tour  usage  de  ses  artttés  à  deux  reprises  diHe- 
rén^iss ,  et  plusieurs  personnes  furent  tuées  ou  Uessées.  Quant 
aux  prisonniers,  Tuiifat  aussi  tué, les  antres,  à  TexceptioiL 
d'un  seul,  foreiït  re^ynsiMs-li 'tnih  mêmie  et  nanenés  en 
prison. 

Des  visite^  domiciliaires  «  d^  arrestations  eureiit  lieu  pMr 
suii^  de  cette  eatreprke^i  gisî'eDirajlQa.'eiiiçoBf  d'autres  siûtap 
ilç^iptes  :  des  rixes  sVBqf^^gànn^ciiM  qui  pn^ 

tei^daient  que  k  premier  coup  de  feu  n'était  point  parti  4u 
côté  de  Vattroij^ement ,  et  les^soldâ^tf  ^tH  An-A^cuMit  d'a¥oir 
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tiré  sans  provocation,  d'avoir  tué  des  gens  inofiènsifs. 

Quoi  qu  il  en  sou,  cette  affaire  servit  de  prétexte  à  la  Diète 
pour  >nsisfcr  sur  sa  résolution  de  placer  la  police  de  Franc 
fort  sous  l'autorité  du  commandant  autrichien.  Vainement 
le  sénat  fit  dcnouveaux  efforts  pour  s'y  opposer,  il  dutcéder 
aCn  de  ne  pas  attirer  sur  la  ville  l'emploi  de  mesures  coiirci! 
tives.  Parmi  les  attributions  conférées  au  commandant  au- 
tnclnen,  on  remarquait  que  lorsqu'il  croirait  la  tranquillité 
menacée,  ,1  serait  investi  de  pouvoirs  illimités  pour  disposer 
de  la  force  mili.airc.  La  milice  urbaine  ne  pourrait  plus 
des  ce  moment  se  mettre  sous  les  armes,  et  le  bataillon  de 
ligne  passerait  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  qui 
recevrait  lui-même  ses  instruction^  de  la  Diète  et  lui  trans 
mettrait  ses  rapports.  Ainsi  la  Confédération  acheva  de 
prendre  militairement  possession  de  Francfort,  et  une  por 
ttou  essentielle  de  la  souveraineté  de  cet  état  libre  se  trouva 
séquestrée  dans  les  mains  d'un  général  autrichien. 

Cependant  le  congiès  ministériel,  dont  la  réiinion  avait 
été  décidée  l'anntîe  dernière  dans  les  conférences  de  Mnn 
chen-Gracz  (.„;-e.  ,835,  page  385),  pour  traiter  des 
affaires  de  1  Allemagne ,  s'était  ouvert  à  Vienne  le  ,  a  janyiep 
et  il  poursuivit  ses  délibérations  dans  le  plus  profond  mvs  ' 
tere  jusque  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  Elles  eurent 
pour  résultats  différentes  mesures,  qui  furent  ensuite  pu- 
bliées à  Francfort, suivant  l'usage  établi  depuis  .820,  après 
quelles  eurent  été  communiquées  aux  cours  respectives  et 
revêtues  de  leur  ratification.  ' 

La  première  de  ces  mesures,  proposées  à  la  diète  de  Franc- 
fort, qui  lui  donna  son  assentiment  dans  la  séance  du  3o 
octobre,  porte  que,  lorsqu'il  s'élèvera  des  diliérends  entre  le  ' 
gouvernement  et  l'assemblée  représentative  d'un  état,  sur 
l'inlerprétation  de  la  constitution,  notamment  par  le  refus 
des  moyens  nécessaires  à  un  gouvernement  qui  veut  remplir 
les  obligations  fédérales,  et  que  toutes  les  voies  constitution- 
nelles et  légales  auront  été  tentées  sans  succès,  les  membres 
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de  la  Confédération  s^eogagent  réciproquement  k  8*adreftef 

pour  Farrangement  de  pareilles  difficultés  à  un  tribunal 
d'arbitrage,  avant  de  solliciter  l'intervention  de  la  Diète  elle- 
même*  Pour  former  ce  tribunal ,  chacune  des  dix-sept  voix 
du  conseil  ordinaire  de  la  Diète  choisit  tous  les  trois  ans 
deux  membres  dans  les  états  qu'elle  repr^ente.  Dans  le  cas 
d'un  recours  à  la  juridiction  arbitrale,  le  gouvernement  în^ 
téressé  en  avertit  la  Diète ,  et  sur  la  liste  des  trente-quatre 
membres  y  deux  y  quatre,  six  ou  huit  arbitres  sont  choisis , 
oa  nombre  égal,  parle  gouveniement  et  par  les  Qiambres. 
Ne  peuvent  être  choîns  les  membres  nommés  par  le  gouver- 
nement intéressé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pour  leur  admission 
accord  entre  les  parties,  hf^  arbitres  élisent  sur  le  reste  de  la 
lilteon  soMurbitre,  qui  est  désigné  par  la  Diète  en  cas  de 
partage»  Ds  jugent  à  la  majorité  des  voix.  Leur  jugement  a  la 
force  et  l'effet  d'une  sentence  austrégale  (i),  et  la  Diète  rend 
en  conséquence  une  ordonnance  d'exécution ,  conformément 
à  la  législation  fédérale.  (  ^ o/ez  l'Appendice.  ) 

.  Au  premier  congrès  de  Vienne  en  x&i4  et  en  i8i5,  l'idée 
4*1111  tribunal  suprèmè  et  politique  pour  l'AUemagne  avait 
été  soutenue  vivement  par  pludeurs  puissances ,  qui  le  de* 
mandaient  dans  un  sens  libéral  et  populaire.  On  avait  l'in- 
tention de  le  composer  déjuges  inamovibles,  connaissant  en 
premier  et  en  dernier  ressort  des  difiiarends  entre  les  princes^ . 
vôllanti  l'inviolabilité  des,  constitutions  et-  an  maintiea*' 
de  l'état  légal.  On  les  voulait  indépendans  par  caractère  et 
par  position,  dans  l'intérêt  des  libertés  germaniques.  Celait 
l'époque  où  lesgrandes  puissances  de  F  Allemagne  favorisaient 
les  institutions  représentatives  et  libérales  dans  les  états  du 

second  ordre.  Le  véto  de  ces  derniers  fit  échouer  alors  le* 
projet  en  question. 


(1)  La  sentence  auslrégale  est  celle  ^ue  r«nd  en  dernier  ressort  une' 
cour  supérieure  de  jattioe  sur  Is  éiflibaid  entre  deux  états,  que  la  DiàiQ 

lii  a  mvpjé,  tprè«  qu'cVaaûiIluiéairitàtVvMagitd 
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Aujourd'hui  que  ce  projet  venait  de  se  réaliser,  mais 
avec  une  autre  tendance ,  l'appréciation  du  décret  du  5o  oc- 
tobre  dépendait  entièrement  du  mot  accord  qui  s^y  trouve* 
Si  cda  voukît  dire  que  le  jagemem  dn  tribunal  arbitral  nto 
ponnoit  être  invoqué  de  la  part  des  {j^onvememeiis  que  du 
consentement  desChambres,  ce  décret  ne  portait  aucune  at- 
teinte aux  constitutions  allemandes ,  parce  qu'une  Chambre 
en  dissentiment  avec  son  gouvernement  ne  conseiàtirait  à  ^ 
faire  arbitrer  la  difficulté  qu^autant  qu'elle- serait  kien  coBt- 
vaincue  de  l^impartialitë  des  juges.  Dans  quelques  états  les 
ministres,  et  surtout  ceux  qui  avaient  assisté  aux  conférences 
de  Vienne,  déclarèrent  bautement  que  cette  interprétation 
était  la  seule  juste,  et  coniéqnemment  que  la  voie  arbitrale 
n'était  que  facultative.  Mais  si ,  au  contraire,  un  gouverne- 
ment n'avait  rien  à  faire  pour  priver  les  Chambres  de  leurs 
droits  constit)itiQnnels  que  d'imposer  son  veto  sur  toutes 
les  résolutions ,  afin  de  livrer  la  décision  des  afiîdres  du  pays 
et  surtout  de  Tassiette  de  Tin^t  k  un  tribunal  eïtra-légal« 
contre  la  volenté  des  Cbambres ,  alors  assurément  les  cons- 
titutions allemandes  seraient  abolies  de  fait,  et  les  assem- 
blées d'état  une  vaine  parodie  du  régime  représentatif. 
.  Le  tribunal  arbitral  n'était  au  surplus  qu'en  première 
instance /Fart,  i**  du  décret  du  3o  oct^bl^^ibant  que  les 
membres  de  la  Confédération  s'adresséht  au  traittnal,  avant 
de  solliciter  rintei  veritiou  de  la  Diète  clle-mcmc.  Ce  tribu- 
nal n  étant  en  outre  qu'à  l'usage  des  états  constitutionnels  , 
il  en  résulMj)yqiie;lea>^à»inM 

Wifiot  à  la  nômtWkn  fiéfÊÊàA^^  ^ 

hors  de  sa  juridiction.  Ainsi ,  la  Prusse  et  TAutncbe  auraient 
le  droit  de  juger  les  états  couslitutionnels ,  sans  avoir  ja- 
mais à  craindre  d'être  jugées  par  eux.  ' 
r  ^py^»lsf!^^i|lMlr*é^  UMBCsités  aUemtn- 

d^ayaieil^^^ttore  occupé  TalItfitMoA  4if^gôè^ 
et  ,  la  Diète  de  Francfort ,  devenue  en  quelque'  sorte  unér 
cl^a^çi^p  4'?P?'?6i^^^el^fte^  pp^r     ç^Jutiijns  4e  ce  congrès, 
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rendit  le  i5  novembre  un  nouveau  décret  qui, amplifiant  les 
dispositions  arrêtées  à  Carlsbad  en  1819,  réglait  un  mode 
exact  à  suivre  pour  la  réception  des  étudians  dans  une  uni- 
versité, pour  leur  séjour,  leur  départ,  et  prescrivait  des 
mesures  sévères  contre  les  sociétés  secrètes.  Un  article  par- 
ticulier retirait  aux  autorités  académiques  la  juridiction  pé- 
nale qu'elles  avaient  jnsqu'alors  exercée  en  matière  de 
police.  (  V oyez  l'Appendice.  ) 

Quant' à  la  presse ,  déjà  soun^ise  partout  en  Allemagne  \ 
la  censure  la  plus  rigoureuse ,  elle  ne  laissait  que  peu  de 
choses  à  faire  au  congrès  de  Vienne  pour  réaliser  les  viles  de 
TAutriche  et  de  la  Prusse  :  aussi  la  Diète  germanique ,  se 
fondant  sur  ce  que,  au  moyen  de  nouvelles  non  oflScielles 
d'arrestations  cl  d'instruction  se  rattncliani  à  des  complota  ^ 
de  haute  trahison  ,  insérées  dans  les  journaux  ,  on  entravait 
la  marche  de  1  instruction,  se  borna-t-elleà  de'clarer  que  les 
feuilles  périodiques  qui  contiendraient  à  Tavcnir  des  articles 
sur  ces  objets,  seraient  supprimées. 

Tels  sont  les  résultais  des  conférences  de  Vienne  dont  le 
public  a  eu  connaissance,  sur  les  trois  questions  principales 
qui  avaient  élé  l'objet  des  délibérations  dû  congrès ,  non 
sans  exciter,  dit-on,  d'assez  vifs  dissentimens  parmi  ses 
membre?.  ^ 

/  AUTRICHE. 

'  '  -       ■ .    .       '  .il» 

■    '  ••■ 

Plusieurs  parties  de  la  monarchie  autrichienne  laissent 
apercevoir  cette  année  d«s  symptômes  d'agitation  et  des 
semences  de  troubles ,  qui  démontrent  que  les  gouvernemens 
les  plus  essentiellement  amis  du  calme  et  de  l'immobilité', 
ont  aussi  leurs  secousses ,  leurs  perturbations. 

Pendant  quelque  temps  on  eût  dit  que  l'émeute  était  à 
l'ordre  du  jour  en  Hongrie.  L'opposition  qui  s'était  manifes- 
tée dans  la  diète  hongroise  avait  contribué  à  développer  un 
esprit  d'indépendance  inquiétant  pour  la  politique  station- 
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Il  aire  du  cabinet  devienne.  Gclte  opposition  n*avaîi  d'ail- 
leurs amené  aucun  résultat,  et  la  diète  continua  ses  délibé- 
rations avec  aussi  peu  de  profit  réel  que  l'ànnée  précédente 
pour  l'amélioration  de  létal  social',  si  arriéré  dans  la  grande 
masse  de  la  population  de  celte  contrée.  Jusqu'alors  celte 
longue  session,  commencée  depuis  la  fin  de  i832,n*avait 
servi  qu'à  voter  deux  lois,  et  encore  bien  incomplètement  : 
savoir,  la  loi  sur  les  propriétés  foncières,  et  celle  sur  les 
procédures  judicisâre&. 

D'un  autre  côté  ,  un  complot  avait  été  tramé  ,  dît-on  J 
dans  la  Gallioie  aotricbienrie ,  et  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  provoquer  une  insurrection  généralia  de  toutes  tes  parties 
démembrées  de  Faneien  rejftume  <te  Pologne^  Lé  plan 
des  conspirateurs  fut  connu  à  temps  pour  pouvoîr  êire  dé- 
joué, avant  même  q»'il  y  eût  un  commencement  d'fexé'ceitionï 
Le  gouvernement  auiricbien  fit  procé<Jer  avec  beaucoup  de 
rig«OEr  contre  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  l^în,  y  avaient 
irempé;  et  un  grand  nombre  d*arrëslaAions  fùrent'  opé^ 
uées,  non  seulement  dans  la  Gallîcie,  maife  encore  dans  la 
Hongrie,  où  plusieurs  des  complices  de  cette  trame  étaient 
venus  chercher  un  asile. 

Et  Transylvanie  les  choses  se  présentaient  aussi  sous  un 
aspect  assez  fâcheux.  Indépendamment  de  quelques  désordres 
plus  ou  moins  graves,  l'esprit  dans  lequel  s'étaient  faites  les 
élections  pour  la  prochaine  diète  de  ce  pays  était  de  nature 
à  préoccupervivementle  cabinet  de  Vienne. 

Cette  diète  fut  solennellement  ouverte  le  îio  juin  à  Clau- 
senbourg,  par  S.  A.  I.,  l'archiduc  Ferdinand  d'Esté,  qui 
prononça  dans  cette  occasion  un  dîscours  en  l'angue  la- 
tine, au  nom  de  l'emperenr.  La  dernière  guerre  qu'il  avait 
fallufairepour  obtenir  Cl  affermir  la  paix,  les  malheureux  évé- 
nemens  survenus  dans  les  états  voisins  ,  le  terrible  fléau  dont 
la  presque  totalité  de  la  monarchie  avait  senti  le  ravage,  et 
d'autres  circonstances  extraordinaires  étaient  cause,  suivant 
ce  discours,  que  L'empereur  n'avait|pu,  pendant  plusieurs 
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années,  convoquer  la  dîèle,  animé  quMl  était  de  maintenir 
intacte  l'ancienne  constitution  du  pays.  S.  A.  I.  en  était 
d'autant  plus  fermement  convaincue  que  les  États,  réunis  à 
l'effet  de  délibérer  sur  le  bien  général ,  saisiraient  avec  em-^ 
pressement  le  moment  qui  leur  était  accordé  par  la  divine 
providence,  et  loccasion  qui  leur  était  offerte  par  S.  M., 
pour  répondre  dans  le  sens  des  lois  aux  vœux  renfermés  dans 
les  propositions  royales. 

Ces  Etats  de  Transylvanie  ne  lardèrent  pas  à  prendre  un 
caractère  sérieux ,  et  visèrent  à  exercer  sur  Tavenir  politique 
du  pays  une  plus  haute  influence  que  dans  les  sessions 
précédentes.  Les  représentans  semblaient  vouloir  réclamer 
avec  beaucoup  d'énergie  les  améliorations  nécessaires  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration.  Dans  les  débats,  on 
s'attachait  principalement  à  la  réforme  des  abus  de  l'église, 
et  à  la  diminution  des  Iraitemens  ecclésiastiques  ,  qui  ab- 
sorbent une  partie  considérable  des  revenus  publics.  II  pa- 
raissait, en  outre ,  que  l'assemblée  avait  l'intention  de  rendre 
aux  protestans ,  qui  forment  plus  du  tiers  de  la  population 
en  Transylvanie  et  en  Hongrie,  les  droits  civils  et  polili- 
tiques  dont  ils  étaient  encore  privés. 

Ces  dispositions  n'étaient  pas  faites  pour  concilier  à  l'as- 
semblée de  Clausenbourg  les  bonnes  grâces  de  la  chancellerie 
autrichienne;  aussi  la  députation  qu'elle  envoya  en  octobre 
auprès  de  l'empereur,  avec  la  mission  de  déposer  très-res- 
pectueusement aux  pieds  de  S.  M.  les  hommages  et  les  sen- 
timens  d'inviolable  fidélité  de  la  part  des  États  de  Tran- 
sylvanie, reçut-elle  un  accueil  sévère.  L'empereur  reprocha 
aux  députés  les  lenteurs  que  la  diète  mettait  à  se  constituer, 
et  manifesta  son  mécontentement  sur  la  manière  dont  elle 
avait  marché  jusqu'alors.  Il  dit  entre  autres  choses  :  ((Fondé 
sur  ce  que,  moi ,  je  fais  mon  devoir  en  qualité  de  souverain , 
j'exige  aussi  que  de  leur  côté  les  États  fassent  \v.  leur.  » 

Cette  allocution  n'empêcha  pas  les  difficultés  d'aller  en 
augmentant,  et  dans  la  diète,  et  dans  le  pays.  Des  émeutes 
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éclatèrent  en  plusieurs  endroits ,  occasionées  par  la  mësin* 
telligence  des  habitans  et  des  autorités  locales.  Quant  à  la 
diète,  dont  la  majorité  avait  ccmatamment  omnbattaleapro* 
podtioiM  i^cj9leB^  verra  Tamiée  procbaine  qa'dk  4mii 
jiester  8aD8:rë$ultat.  '   ^  • 

Un  emprunt  de  s 5  millions  de  florins,  contracté  cette 
année  par  TAutriche,  a  porté  k  i/^t  millions  le  total  des 
dirâM'tommes^pi^ellea  ettipnmtéet  èi»  treii  aBS,  stnscpM* 
.  Jes  grandet  foi^cea  matérielles  de  cette  pidasanee  aient  été' 
'mises  en  action.  Ce  total  égale  presque  ramortisscment  (170" 
millions)  que  la  dette  autrichienne  avait  subi  depuis  la  paix. 
Éubli  sur  un  a^ode  qui  parait  aujourd'hui  généralementi 
âètfiié  ctt  Alltttagm,  où  on  TaoéiMÎlk  avec  grande  faveur^: 
■ans  do«tê.ipërce  ifa^O  eidite  plus  vivement  la  cupidité , 
cet  emprunt  est  rembouireable  en  vingt-cinq  tirages  consécu- 
tifs, d'année  eu  année,  par  primes  de  différens  taux  tenant 
lien  d«jcapital  et  des  intérêts  calculés  sur  k  pied  de  5  o/o^l 
Chaque  obligation  de  5oo  florins  se  subdivise  en  cinq  oUi^ 
gatioM  de  'loo  florins  portant  le  mème^mmiéfo,  et  parti- 
cipant pour  un  cinquième  aux  chances  de  robligation 
principale.  Celle-ci  peut  obtenir  une  prime  .qui  dans  Jes 
fièmiem  etidéndaca  tirages  s*élè«tf  jasqii'à  âoo^ooo  inmés  » 
61  dans  dnique  ticage  . il  a^ea  .  troisve  .pliisiemPS.de  tom^&êff. 
à  750,000  francs.  Il  résulte  en  outre,  de  la  combîdsâsem 
du  plan  des  tirages ,  que  les  primes  les  plus  faibles  aug-' 
mentant  de '5tt.^wmos  au  moins  par.année  ^  la  dernière  obli- 
gitiion^'nmlH»mEiée.aiiplQSflii%ot  attdeféié  timge,  loeeiM 
cncove Sfflt(io  francs.  '  >  •  *  .>.>•( 

Au  change  fixe  de  a  fr.  5o  e.,  TobligattOB  'de  560  florM 
représente  au  pair  j,!i5ofr.  La  maison  Rothschild,  avec 
laquelle  TAutrichea  conclu  cet  emprunt,  la  émis  sur  lat 
pUce  do'PariSf  le  1^  juillet^  k  |,55i6  fr.»  soit  pour  les;  ohltn 
gâtions  psrâeUes  i  5o5  'fr;  Les  «ou»  isotés  a  h  bonsse  do  oe» 
jour  ont  montré  une  teadance  eoustanfe  à- la  hausse.  ' 
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PHUSSB. 

La.  ses3ioià  des  Étals provinciaux,daus  |Jusieurs  parties  de 
la  Prusse,  a  fait  voir  des  contradictions  assez  frappantes  entre 
le«.vueadu  gouvcrqement  et  celles  de  ces  assemblées. 

Des  voix  indépendantes  se  sont  élevées  dans  les  Etals  du 
duclifi.  de  Posen,  pour  réclamer  une  charte  constitulionnelle 
et  des  garanties  de  nationalité,  ainsi  que  la  révocation  des 
ordonnances  contre  les  citoyens  du  duché  qui  ont  pris  une 
paW  active  à  la  guerre  de  Pologne  en  i83 1.  «  Déjà  la  langue 
polonaise,  a  dit  un  député  en  soulevant  la  première  propo- 
sition ,  ne  sert  plus  dans  les  actes  publics  que  comme  une 
traduction  sans  valeur;  déjà  Taigle  blanc  est  effacé  de  nos 
écufifions.  Le  président  du  grand-duché  a  pris  le  titre  de 
président  de  province  ,  eft  les  derniers-  fonctionnaires  pu- 
blics ,  nés  dans  le  duché,  ont  été  remplacés  par  des  élran* 
g€rs.  »j  ,  ' 

•  Par  une  résolution  plus  remarquable  encore,  les  Euts  de 
k  Prusse  rhénane  ont  renouvelé  leur  demande  d'une  repré- 
leàtMtion  générale  du  royauiDe^ 

,  Dans  ces  mêmes  Etats,  la  lutte  pour  le  maintien  de  lalégis-i 
latioji  française  a  continué  avec  beaucoup  de  vivacité,  car 
cette  législation  est  en  butte  aux  attaques  des  hommes  d*état 
prussiena ,  qui  la  repoussent  comme  un  levain  révolution- 
Bwre.  On  proposa  de  former  de  1*  juridiction  française  exis- 
tante une  nouvelle  législation,  dans  laquelle  on  pourrait  faci- 
lement mettre  de  côté  telle  ou  telle  chose-,  par  exemple,  le 
jury  et  la  publicité  des  débats  judiciaires  :  non  seulement 
cette  proposition  fut  rejetée,  mais  une  adresse  fut  votée  à  U 
majorité  de  58  voix  contre  i5,  pour  exprimer  d'avance  aa 
roi  la  profonde  douleur  qu'éprouverait  le  pays  d'une  modifi- 
cation ou  abolition  quelconque  de  la  juridiction  française. 

L'existence  d'une  police  secrète  ,  envoyée  de  la  vieille 
Prusse  sur  le  Rhin,  fut  dénoncée  par  quelques  députés,  et 
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âerîxit  Tobjet  d'une  plainte  au  roi,  qui  fut  encore  MÛCfîéê  i 
wae  immeaie  Majarité  (56  voùi  «Mitre  8). 

Enfin  k»  iivonriBCOS  MmiM^jULjM  ^  pb  o/o  oftltaaq^èl» 
lea^en  dtpli»  ipub  hê  kmeignie»  proriwm  d»lif  mMâOfiât^ 

m  député  pFopoM  dé  réduire  ces  impôts  d\in  quart,  et  cett^ 
propositiau  réunit  aussi  la  majorité  des  suffrages. 
'  *  gowregMmant prussien  a  en  à  surmonter  des  diffîeuhél 
J^nAAfttMBitwédiashrâiléide;  L^MdneliBii-dhte'iiAiiM 
fitnd  (agende) ,  qxA  ftn  iMioaném  wm  mêk  èe  lêfAt^i 
rencontra  une  vive  opposition  de  la  part  d'un  nombre  assea 
considérable  de  communes  et  de  pasteurs  luthériens.  Ua  se^ 
Gond  motif  d  oppoaitio»  d^ltlup  paft  tenait  àl'exfrénM 

wniomenUle  qui ,  en  Pf  uiit  j  aiml  qo»  dtne  ]iki«ieiM  éUtâ 

âe  rAllemagne,  a  réuni  les  cultes  luthérien  et  réformé.  Le 
§oa¥erncinem  eut  recours  à  des  mojeoe  d-iÉQQ  grande 
t/mn  pour  MioMpèet  de  «eue  léràHafMtfrv  M  l«i  péefeotfs 
?éeakiitv|ns  éMnen»  sospenèi^é»  k«rs  feMwttililie  >«!  kiMft 

eniprîiQnnés^  là  des  peines  de  poMcfe  éfaîeïit  appliqué  Éttlt 
luthériens  qui  avaient  essayé  de  se  réunir  dans  des  maison^ 
fWjeulière&  pour  yprtoren  iïOSHnàtf  d*aprèe  le^  rîtet  di 
knr^tiM  )  «iUeon  eiiltf  9  ék  miMtkê  dé  déiiirt  à  ifete  gitt^ 
niflàires  chess  les  baMfaiMy  ju8qu*à'«B-  ^leMv  'dlÉMiftV  l»^ 
sister  au  service  divin  suivant  le  nbureau  rfte.  Oh  toit 
flous  le  rapport  de  la  Mlierté  religieuse  les  Prussiens 
p€«tY<»i(>k¥^  «HtMt  à  déiirer''q[iiâ  tew  l»  të^f0t%  é^^h^ 

Mais  «seà  dAiats,  si  evtieiiz  ^Wlet  ^rmivte  téSB  eif ^tt^s 

révèlent  de  l'état  intérieur  de  la  Prusse  ,  n'ont  pas  eu  le 
même  retentissement  qu'un  fait  par  lequel  il  a  été  permis 
à  *  Mlt6  pitiiiài«s^  d'armé  é&à  lehrftoké^  jpteitt-  )^x; 
t«  »dyen  d*iiBe  iranaaeilMi  pécittiMirei'  ' 
-  Le  3i  mai  i834  un  traité  fut  signé  à  Berlin  ,  eti  l*Wn 
dt^uel  le  prince  de  Saxe-Cobourg-Gotha ,  usant  de  Tauto- 
maiioa       lui  donne  à  cet  égard  Facte  >da  congrès  de 
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Vienne ,  a  cëdë  en  toute  sonyeraineté  la  principauté  de  Licb- 
temberg  au  roi  de  Prusse ,  qui  accorde  en  retour  une 
X/nfy^  iimnmllft  ^  6O9OO0  rixdallers  à  titre  d'indemnité  ,  et 
•*tfi||i^.de  plus  à  mettre  le  dnc  en  état  d'acquérir -ane  pro^ 
priété  finioière ,  soit  par  Faoqiiitition  de  biens  et  de  powei 
sions,  soit  par  un  transfert  de  domaines  prussiens.  Cette  in- 
demnité sera  subrogée  à  la  principauté  de  Lichtemberg  pour 
tww  les  tippcfrls  dans  lesquels  cette  principaulé  se  troataift 
Tit*Ar:vb  de  la  .  maison  de  Sa^e^Cobaiirg-Gotlia  et  de  set 
mionbres.  Le  contingent  fédâral  de  la  principauté  sera 
incorporé  au  contingent  fourni  par  la  Prusse  à  la  Confédéra'* 
tion.gei^manique»  (Voyez  rAppendice.) 
^iiij»  ratifications  de  œ  traité  .ayant  été  échangées  en  la 
IpfWe  ordinaire,  la  Prusse  Vest  mise  le  septembre  en  pos* 
session  de  son  nouTeau  territoire.  Gejom^à,  un  détachement 
de  troupes  prussiennes  entra  dans  la  petite  ville  de  Saint- 
Wendel,9€^r49gea  en  parade  devant  le  cbateau,  et  le  président 
defkr^ençf|<iS9iMiU  prineip«u|é  au  «QiumMsaire  prasaien^ 
qi4  reçut  rbommagf^:^]M»^  du  roi  dePirulBei  On  procéda 
qpmmis^^rès  une  victoire  ;  le  canon  fut  tiré,  la  foule  ha- 
canguée^un  bj^nquet  eut  lieu  pour  les  autorités^on  cria  plus 
ou  unjffjnpement  :  .Vive  le,  roi  dfi  Sriuffi  \  et,la  jour-i 
jiép  se  termina  par  unoillnminationv  -  {  :^J;) 

La.prindpauté  de  Lichtemberg  est  uii  èj^inple  enrieux 
de  la  manière  aisée  avec  laquelle  on  trafique  en  Allemagne 
di^sol  et  des  hommes  qui  rhabitent,  sans  même' demander 
leur  consentement.  Elle  échut  naguère  à  la  Pcusse  parmi  les 
)gls  aqp|ibi«ux  qnî  dédommagèrent  oeite  puissance  de  ses 
fuems  CMitre -Napoléon  :  elle  s'appelait  alors  la  seigneurie 
de  BcLumholder.  En  1816,  la  Prusse  en  fit,  par  suite  de  con- 
ventions particulières,  cession  complète  au  prince  de  Saxe-; 
Gobôurg-Gotha,  dont  une  oi^onnance  en  date  du  5  mars 
h9f%  ^ansffifmja'Bcii  nom  en.  celui  de  prtnclpamé  de  lich- 
temberg, sous  lequel  elle  vient  de  revenir  à  son  ancien 
i]^iije«  Ç^^^pi;}i)içip^^té  §'étcad  sur  une  supcriicie  de  3o 
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lieues  carréeâ  de  France  ,  entre  le  duché  d^Oldenbourg  ,  la 
Bavière  et  la  Pnuse  rhénane;  elle  ne  compte  guère  que 
3oyOOo  liabitans* 

Les  cours  de  Prusse  et  de  Russie  ont  bit  cette  année  en- 
core un  échange  de  visites  et  de  politesses  de  la  nature  la  plus 
affectueuse.  Un  certain  nombre  de  militaires  prussiens  se  ren« 
dit  à  Saint-Pétersbourg,  ainsi  que  le  prince  Guillaumei  héritier 
de  la  couronne  de  Prusse*,  pour  assister  à  rinsiqjgnrtâoft 
d*ttne  colonne  élevée  à  Tempereur  Alexandre.  La  mtoufioence 
impériale  se  déploya  en  cette  occasion  envers  la  députation 
de  l*armée  prussienne,  à  l'exemple  de  la  brillante  réception 
faite  en  1827  ,  par  le  roi  de  Prusse,  aux  soldats  que  Peni!- 
pereur  Nicolas  lui  avait  envoyé  pour  lui  montrer  Je  nou- 
vel uniforme  de  tous  les  régimens  russes^  dont  chacun  avttt 
alors  quelques  représentans  à  Berlin.  Le  prince  Guillaume 
revint  vers  la  fin  de  septembre  à  Berlin  accompagné  de  sa 
sœur ,  rimpératrice  de  Russie  ;  Temperéur  Nicolas  ajP- 
rîva  lui-même  dans  cette  capitale  le  i3  novembre  ,  et  j 
tiesta  une  douzaine  de  jëiâl.  Ici,comme  à  Saint-Pétersbourg, 
Tempereur  s'occupa  beaucoup  de  l'armée  prussienne.  L'exis- 
tence à  la  cour  de  Prusse  d'un  parti  ultra- absolutiste  et  dé- 
voué à  la  Russie,  qui ,  retenu  par  la  sagesse  du  roi  régnant» 
a  tonte  Taflèction  de  l'héritier  de  la  couronne,  donne  A  cas 
rapports  de  parenté  un  intérêt  européen.  ' 

Le  8  nuûrs  le  «oifit  roùTertnre  de  la  session  dit  Étau  d|i 

royaume,  par  nn  discours  dans  lequel  y  mentionna. d*idkofd 
la  conclusion  d'un  traité  de  douanes  avec  la  Pi*us5e  et  la 
plupart  des  autres  états  de  l'Allemagne,  en  oumi^Bstant 
Fespoir  que  cette  union  prendrait  des  dévdoppfmw  t  et  qtia 
la  Bavière  obtiendrait  ei^'  vn  traitf^  de  douanes  atee  l'A^- 
triche,  qui  assurerait  |aux  Bavarois  1|»  omaifim  U  plus 
4tendu»  '  .     ;  '.w:*'»-  .  >•    •  )  '  ;wî.'vî 
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Après  avoir  ensuite  rappelé  l'élection  de  son  fils  Oïlion 
.j^ur  régner  sur  la  Gr^ce  ,  et  le  mariage  de  sa  fille  avec 
grand-dttc  héréditaire  de  Hesse,  le  roi  s'esprimttit  aioiî  i 

.  «  Depaîf Udtnièiie  idfkm  »  èm  éËÈovire»  <mt  éektéMrfinrieart  foSntt 

di4  royaume  j  mais  le  nombre  très- restreint  dei  points  oîî  se  sont  commit 
ces  dèsordlrés,  témoigne  du  bon  esprit  qui ,  en  gênerai  ,  anime  les  popu- 

.  latipnt*  Jj^  «aïs  faire  ia  distinction  entre  l'expression  ?éritabie  des  sentir 
mw  inon  peuple  et  les  démonttrationa  d'on  parti  qni  l'arrage ,  saai 
«niiéion  ,  le  Areit  de  se  faire  Torgane  du  peuple.  Ce  parti  vent  tlominef , 
il  Teut  détruire  tout  ce  qui  existe  et  renverser  la  constitution  à  laquelle 
|*ai  Youé  un  consciencieux  attachement.  Mes  bons  BaYarois  savent  appié- 

«riiT      lilwtrc^mtMM  p»w>  le»  Utm,  > 

'  lieiliitGnxiîiiait  annonçant  la  présentation  du  budget 
^Cte|iltksiditsprd|éts  de  hn  d\ia  intérêt  local.  {Faye^i  f  A^- 

L'adresse  de  la  Chambré  des  députés,  en  réponse  à  ce 
discours ,  n^en  oârit  que  la  paraphrase.  Elle  contenait  une 
'Approbation  complète  de  Pacc^siôn  de  la  Bavière  àâ  système 
^e  dottïttiésde  la  Prilste.  l^d  \t  paséage  qui  se  rapportait 

~à  cette  {Àportantequestiob'^'  ' 

.■  .  t 

(t  Les  effets  bienfaisans  de  cette  grande  œuvre,  nous  le  disons  avec  joie  , 
«nt  été        sentis  et  treconnns  comme  tels  dans  une  grande  jpartie  du 
jroyauDpc*.  Ouï ,  ce  CraHé  aéra  Mae  lource  féconde  de  Mnédietions  pour 
toute  la  '  Bavière ,  el  resserrera  plus  fortement  encore  les  liens  qui  déjà 
uaisient  iea.^eoples  ailemasids.  Nous  espérons  qne  Votre  Majesté ,  par  sa 
saaesseet  sa  JBgfi[{fe[<lr»ncc  «  parviendra  à  étendre  encore  le  grand  système 
«drlIëàiriiMMiW        «fn  traité  aVeC  tadktfnirehte  aatricliienn^,  tk-aiCiS 
jav^  {>rofi§ffi  \f»mkft^     rindusirie  de  la  Bavière,  ^«foi  donner»  pliit 
d'activité  et  d'extension  k  son  commerce.  Espérons  qtte  la  navigation  du  Da- 
nube s^  ouverte,  afin  que  tous  les  sujets  de  votre  Majesté  jouissent 
d'an  ffiild  déixiiiefaé  dans  leora  relationa  commerciales.  » 

Dans  un  dernier  paragrapkê  la  Chambre  déplorait  les 
dAordres  passés  ^  et  faisait  le  Yœa^[ae  la  gâiérositéde  S.  M. 
i^ttMrrh^  tsti  ^garmein  dm,  voile  de  f  oi^li  5  elle  afcmlaity 
lâ'aîlléurs ,  que  le  peuple  bavarois  était  bien  intentionné  , 
(éloigné  de  tout  esprit  de  parti,  incormpllblie^ifa'il  n'aimait 
.'ftaiétjtaloWtieiM  tendant  à  «iéa»tiraa&ft  ménagement  l'or- 
tiétniétaliHy  <t  qu'il  éiét  frétas  -de  pos«ééèr  nne  cCttsiitmioii 
'«ATémie  lysifl'assimneeféitérée  que  S»  M»  y ëtail^nstiiM* 

cieusement  attachée.       ■     '  •  " 

Le  ton  de  cette  adresse  indiquait  assez  sous  quels  anaj^tes 

\ 


f 

s'ouvrait  cette  session,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'attendre  aux 
débats  orageux  qui  avaient  signalé  celle  de  'i83i.  Le  point 
de  vue  sous  lequel  on  considérait  maintenant  ies  affaires  en. 
Allemagne  avait  coniplétemeirt  cliangë.  A  cette  dernière 
époque,  la  révolution  de  juillet  était  encore  toute  paljnifmtei 
la  Belgique  venait  de  se  séparer  violemment  de  la  Hollande, 
la  Pologne  était  victorieuse  ;  autant  d  evénemens  qui  enflaient 
alors  les  voiles  du  libéralisme,  comme  ceux  qui  survinrent 
depuis  avaient  occasioné  la  tiédeur  des  discnssîons  et  Tin- 
diflerence  publique.  Aiusi  la  session  actuelle  des  États  de 
Bavière  promettait  d'être  aussi  calme  que  la  précédente  avait 
été  animée,  et  Ton  fut  même  surpris  que  la  Chambre  eût  eu 
ie  courage  de  prier  le  roi  de  couvrir  ce  qui  s'était  passé  du 
voile  de  l'oubli. 

Parmi  les  résultats  de  cette  session ,  un  seul  est  vraiment 
digne  d'attirer  les  yeux  de  Thistoire  :  c'est  le  vote  d'une  loi 
pour  la  construction  d'un  canal  qui  doit  unir  le  Rhin  et  le 
Danube,  Le  discours  que  prononça  le  ministre  des  finances , 
en  présentant ,  le  3o  mai ,  ce  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
députés,  mérite  aussi  qu'on  s'y  arrête: 

«  La  réunion  du  Rhin  au  Danube  par  la  voie  d'un  canal,  a-t-il  dit,  e»t 
non  seulement  un  des  plus  grands  besoins  pour  la  Bavière,  mais  encore 
pour  tout  le  commerce  européen  en  général.  Ceci  n'est  point  une  idée 
neuve  ;  chaque  siècle  a  ressenti  la  nécessité  d'une  jonction  entre  les  deux 
grands  et  les  deux  plus  importans  fleuves  de  l'Europe,  qui  parcourent  l'Al- 
lemagne dans  toute  son  étendue,  qui  serami6eQt  en  nombreuses  brajiches 
près  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  qui  mettent  en  communication  les  pays  du 
sud  arec  le  grand  Océan,en  poursuivant  leurs  cours  parlaTurquie,  et  ouvrent 
au  commerce  de  l'Allemagne  une  voie  directe  à  la  mer  Noiic  et  à  l'Orient. 

»  Ce  que  l'on  regardait  comme  une  nécessité,  même  avant  que  le  com- 
tncrce  et  l'industrie  eussent  acquis  un  si  haut  degré  d'exténsioti  que  celui 
qu  'ils  possèdent  à  présent  ;  ce  que  CUarlemagne  , dans  sa  sagesse  comme  mo- 
narque, avait  jugé  bienfaisant ,  et  devant  amener  des  suites  d'un  avantage 
immense  pour  les  temps  à  venir ,  à  l'époque  où  l'industrie  allemande  était 
encore  au  berceau  ;  ce  qui  alors  n'avait  pas  été  exécuté  par  manque  d« 
connaissances  hydrotechniques,  et  plus  tard  par  le  changement  continuel 
des  evénemens  politiques  ,  paraît  devoir  être  réservé  à  U  période  dans  la- 
quelle nous  vivons ,  période  où  l'industrie  est  à  son  plus  haut  degré  de  per- 
fection, et  où  les  liaisons  du  monde  entier  rendent  1  exécution  de  cepropjet 
d'une  nécessité  indispensable. 

»  Les  autres  états  possèdent  depuis  lon^-tempa  de  paMils.«UUi«s€men9 
qui  ont  dû  souvent  leur  existence  à  des  clTorls  immenses,  mais  qui 
malgré  cela  sont  tous  d'un  résultat  avantageux  pour  l'aclivité  du  commerce 
eu  général.  » 
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Ici  le  miiiiatre  entrait  âwn  une  narration  détaillé  sor  fes 

canaux  de  toute  TEurope  j  il  déclarait  qu  il  ne  manquait  plus 
à  TEurope  que  le  canal  du  Danube ,  projeté  il  y  a  mille  ans 
far  le  ^ém»  hardi  de  Charkmagne,  et  ponrtuivait en  cet 
ternes: 

«c  Lei  avantages  qui  résulteraient  d'une  réunion  du  Mein  an  Danube  sont 
«usai  contidénblea  par  rapport  au  commerce  de  la  Bavièto  c^ue  pour 
ton  administratioii.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  communication  de  ce 
canal  à  Test ,  on  Terra  que  les  difficultés  de  la  navigation  du  Rhin  sur  la 
route  que  parcourt  ce  fleuve  dans  les  montagnes >  ont  été  vaincues  par 
les  bateaux  à  vapeur ,  et  que  déj&  depuis  long-temps  les  transports  de  mar« 
cfciBiliMi  tount  des  ports  de  mer  des  Payt-Has  et  remontant  le  Rhin,  ont 
donné  une  nouvelle  vie  à  ces  contrées,  auxquelles  rétablissement  des  cbe- 
inins  de  fer  entre  Anvers  et  Cologne  donnera  encore  unplusgrand  essor,(i}. 
On  a  déjà  fait  des  dispositions  pour  améliorer  la  navigation  du  Mein  ,  ea 
corrigeant  ce  fleuve  et  en  éfitant  les  obstacles  qu'occasionaient  les  goufiresf 
cec[ui  réunir»  plus  étroitement  la  navigation  du  Rhin  et  du  Mein;  et  si  l'oa 
dirige  ses  r^ards  du  côté  de  l'Ouest ,  on  verra  qu'un  canal ,  réunissant  le 
Mein  au  Danube ,  n'aurait  pas  moins  d'importance ,  et  offrirait  des  res* 
somces  ponr  le  iBoiBS'Misii  lécondes. 

»  Le  disours  du  trône  de  S.  M.  le  roi  pour  l'ouverture  de  la  session  dee 
Chambres  actuelles  nous  fait  entrevoir  qu'un  traité  de  commerce  ,  que 
S.  M.  espère  conclure  avec  l'Autriche,  rendra  bientôt  la  nayieation  da 
lîuiiibe  DCAiicoup  plot  florissante;  noe  compagnie  d^actiomulres ,  ^ui 
compte  parmi .  elle  les  premières  notabilités  de  I  empire ,  est  sur  le  point 
d'établir  sur  ce  fleuve  acs  bateaux  à  vapeur  au  moyen  desquels  le  passage 
dans  la  contrée  montagneuse  ouvrira  la  communication  entre  le  Bas- 
Dai|obe  et  la  mer  Noire,  «b  même  temps  que  le  canal  Karlowils  en  Hon» 
nie»  dent  rétablissement  doit  être  prochain  ,  réunirait  le  Danube  k,  la 
Saxeét  ànz  ports  de  la  mer  Adriatit^ue;  mais  toutes  cta  entreprises  ne 
peuvent  réellement  acquérir  le  degré  de  perfection  qu'elles  exig^ent  sans 
TeiisteBce  dn  canal  do  Danube,  qui  leur  ouTrirait  le  commerce  nniverssî 
de  TEurope.  Une  communication  par  eau  qui  longerait  toute  la  Bavière  , 
établirait  une  voie  directe  pour  les  marchandises  enlrc  les  ports  de  la  mer 
du  JSord  et  ceux  de  l'Adnatique,  et  réduirait  les  i,i5o  milles  géogra-> 
phiques  qu'il  7  a  de  Rotterdam  iosqn*h  Trieste  par  mer,  à  une  distance 
ippramalÎTe de  365  millet»  par  contèrent  de  plus  des  den  tien.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  projet,  qui  dispo- 
sait ^ne  cette  immense  et  glorieuse  entreprise  serait  exécutée 
]Huriâ€tip98»  àxmt  Tétât  fr*eii|^èait  à  prendre  la  qvatrién» 
'  pafde  y  ne  rencontra  «acnne  opposition  dans  les  Chambres, 
Il  en  fut  de  même ,  au  reste ,  de  toutes  les  questions  sou-> 
leyéçs  Auaein  des  . États  ^  toujours  elles  furent  résolues  a  «ne 
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grande  majorité,  et  souvent  à  l'unanimité /dans  W^nsdcif 
gcn^rnemëD^  âUssi  fit-il  fra)ppér  iiile4ttédtiil)e^atifte:te 

qui-  fén  felo«e*  le'!l'Jf»îlIet  ^  ^néti'ifotiif'é-étriâ' ressentie 
assez  or dinait-ement  d'une  grande  apathie  tant  d^  la  pai^tdes 
dëputésque  de  celle  du  pitbl»cl''  "  '  •"••"••.i    ^  '  : 
D'après  le  dernier  état  présenté  par  le  miniatce-'ide Jâ 

qu'il  suit  >  V  t  'fç^à^  mà^éd^kl ,  ^  gélatine  d-infanterie  :  et 
de  cavâlerip,  i5  lieulenans-géûérauK ,  26  majors-géncrauxj, 
)r5  propriétaires  de  régimens,  37  colônels,  4^  lieutenanè» 
eolonel»|^5i  MàjéM:^  ^^'^'û^^^^ 

âbo^s^ièatënubsrJTmite:  Tarméeioon^pte  57,06!  fen^tnes 
(dont  i^yïj^  isont  continueUement  en  permission),  et^.se 
trouve  aiïMi  diyiiéb  ^  k  eoçipagnie  de^rdes-du-corps  lialle^ 
bidtt^^Âicoin^g^esidie  ^/txmom,  ei  la  ^êa  dUi  paJa^i,  s  • 
régitf^eatul*îii&i^tc«ië:dëflb  gJNPdoj^.iSt  jr^imèfis^flyifiu^tfVf^ 
de  ligti  è ,  4  bk taittons  de  bliasseura  ^  a:  régiviens  de  ^ttiràs«jers 
de  la  ligne,  6  régimens  de xbevau-« légers ^v9:régimens  d'ar- 
tillerie areo 'train  ):i  ]bataijllon  teohniqae^i^^booDQpagmec  4a 
pcMmiéiw  w\  <c«npagtuejd'eaBarrîeiit>i  ilii^v       .  ^.lif:* 

lie  Wurtemberg  est  le  premier  état.  con$tiiqM>^Tiel.  4f 
VJ^JàemilsiÊitf  oà»  Q»  qaastâtfft);aî|'4t4fabôrdéa  !i{i#4iyis.jda 
'ff>wiem0aiea»;/ÛB'wr6irîàbffa  9iir4^#itinleff 

prêter  le  décret  de  là  Diète  g(*rmanique,  sur  le  tril]runa^ 
arbilraL  JjB  icomite  permanent.  de$^  Çbambresi,  4^  "^fl 
'tLdnnei^wnmik  mtîmQ,  où  il  ezpijivmt  wn  ^yM^^ 
m  roi  titéla  conteiiuUein,  du  pays»  deiqanda^^  jètre.rasa^ 
sar  l'apfilidatîoii  deA  iHbjDnaiiix  d'arbitrage çt .  manifesta  Ji^ 
vœu  que  ractiou  de  ces  tribunaux  s'exerçât  constamment  de 
concert  entre  le  gouvernement  et  les  Etats.  Bien  que  déjà  les 
^nn.  hisu  pour  |834* 
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(etuuAs  do,  rescfit  perr  lequel  le  décr^  de  )a  Diète  germaiiî^n 
avftit  été  communique  au  comité  fusseui  de  patine 4..<}Â^ 
siper  les  craintQ»  ài  ç^kéè^:^  >  cepeïi4aa^  uf»  PWWiHTe^prH 

dit  roi  &ii^Uat>iiMrvini«.ep:ccfiifiïiiatiQ)a,4H  F^n^f  i^dja^ 
m  fine  U  j^uridtotion  tcibui^aw  arbitrai»  «mk  fond^. 
sur  laccord du  gouvernement  de»  Éta;« 9.^Hi.6^<^t  f-f^^^ 
liolènciQa     :  '  ♦       "[ " 

D-après  le  compte  de  Tannée  précédfsnlA  fovviîffïa^.c^ot^ 
milà  MBiU.fiiié»  Mi»iDbrct,:Ji«i,r^^ef  s'ftajent^l^^n A 
20,137,692  il.  ,  etayai^m'dét>aMl^  d^pen$e$^4e843;d7ofla-. 
rînt;  les  douanes»  dont  les  produits  n'étaient éva)ué£^  /^4^'4 
i^097^7a5'  û. ,  en  av^ieiUonapporlé  pg^^'^^h.  en  plus.  ,  , ^ 
'  •  Ummé^^oéhtimut^Miiyw'^^^  rattaoW  Sad^^jfWHI 
mSwmiM.  ^iMjptdmt  de  d6aaoeé;d&  h, . Pmlie, çiat 
poursuivies  tbnie  j'annéeians  amicner  de  résultaip^  Les  troi^ 
goùvememens*  étaient  autorisés  par  les  Chambres  à  entrer 
daotf  cette  ligue^  s'ils  le*  jugeaient  convenab|e$. mailla 
liott'iêeliffiMi»  |il»  dWgamttdtdiffio       penv  X9à  fvjf^t 

lations  commerciales  que  Fadoption  du  système  pruilieti 
anéantirait  7  des tifiës  en  outre  ^  par  leur  position  géts^a* 
pbique,  à  devenir  Itti  firoiuiéto  du  yasta  étal  «onimercîal 
forme  Tallianee  prussienne ,  ils  subiraient  toute  la  gène^ 
toutes  les  yexattanrde-lff  iigna^  de»  douanes  ,  et  d'ailleurs 
tous  les  peuples  quelle  englobait  u  avaient  pas  également 
lieu- de  sen  félieiterr^  -  >  . 
''^X^f^i  ^^'A  e»  soit:,  le  àaé  detfassai),  à TuMt^jalimdiQjt 
KdSi^J'él  j^i^irlMM  que  le  traitë'idd4Soni9tiM«Qii6hl^ 
^855  {voye£  1 835,  page  409)  avec  la  France,  et  loyale- 
inent exécuté  partie  ,' n'avait  pas  reçu  la  sanction  desCbam* 
bres  frkuçàiseSV  ixnnmQ  eela  était  convetaa;^  &  déclaré  ce 
tréité  ndn'  afeàk'^  tft-  éW  iinsi  dégagé  des  jenlikvos  iqm'U 
Wiéitait ,  pMir  cinq  aM  ikl  ttèins,  à*  râdbésloti'du  4qclié.flfe 
Nàssau  aux  douanes  de  la  Prusse.  :  «    .  •.  

t    •  5  •  *.  .- 
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Malgré  tous  les  efibrts  la  police  dans  ie  but^ide  neu- 
traliser l'influence  du  parti  populaire,  malgré  la  ^Mpg?^ 
sien  de  tou^  les  journaux  soupçonnés  de  libéralisme^  loi 
élections  pour  le  senouvellemfsi^t  de  la  Ch9|nbre  des  4f^jpftét 
de  Hê|se*I)arin8tad|  dissoute^  comme  on  peut  se  le  rapp,^ 
1er  (^voyez  i855,  page  ^12) ,  à  cause  de  Tesprit  d'opposi- 
tion dont  la  niajoc  ité  était  imbue  ,  ne  donnèrent  pas  sujet  au 
ministère  de  s'applaudif  durësultat,  Ces  moyens,  ^^i  j^yai^f 
ré^i  à  éteiodre  toute  vie  ^plUiqoe  e^  Bavière^  n'eiisent 
aacun  succès  eu  flesse-D?rmstadt.  Sans  toutes  les  villes, 
dans  tous  les  arrondisseniens  ,  dont  les  députés  à  la  dernière 
Chambre  professaient  «les.  opinioQS  libéralef  »  les  çollégief 
^nomikièrent  à  une  grindif  îp^jorité  de.voîx^l^ 
çitoyep^,  tandis  fue^  au  cpntraire,  plusieucs  inev^hre^  4f 
cetté  Gbambre  qui  volaient  ordinairement  avec  le  mini^ 
tère  furent  remplacés  par  des  libéraux  très-pronouccs.  U 
est  vrai  quen  dépit  de  tojiJiies  les  mesures  du  gouverneqi^^ 

des  p4mp;hlet9  ayant  pour  obj[çt  ^'ççJ.ajffJ?  1^  ^J^i^^W  fRf 
ip»  intërïSfs  ft  ^es  bei^pjb||^f  paya  avaient  ,ëlé  répa^udus 
toutes  sortes  de  voies  détonméei.  Vainement  la  police  avait 

tout  fait  pour  découvrir  1rs  auteurs  et  les  distributeurs  de 
ces  pan^pblets,  ellç  n^  ^^^t^if^/ÇjifttS^  i^i.^ji^siç^  pféYf^ç^rivfîs  ^ 
jïntfi^dfiJt^f^re$l  sef.}j^v^ty;aA\fW.f«M^^ 
à  peu  prèp  j^fji^iiô^iaçi;!^^  et  les  ^  ^ifciaièfm 

tout,  sans  parler  d*une  foule  de  placards  plus  ou  mpio^ 
b^f dis  dont  se  couvraient.,  à  Tombre^i^^a^it^^.xigii^^lJgp 
^ans les  villes  et  4ans  }ep  çjwp^n%-       ^  j,  j,,,,  ... 

La  ;^^^ien  ^  o^ywU^^.^^  nwî, 
le  mipi^tfe  des  finaiifes  qui»  dans.uu  dUcours  >p^^  aif ni* 
fiçatif  d'ailleurs,  protesta  que  le  prince  etl^e  pays  étaient  a|- 

narfifc^^ç  ,^pr^gjP*el  elle  repose ,  ainsi  m^^,  ^9^^^^^ 


Digitized  by  Google 


388         HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i834). 

de  meniLre  de  la  Confédération  germanique,  et  dont  ils  ne 
s^écarteraicot  en  aucun  cas.  Il  résultait  encore  de  ce  discours 
l'intei^tiou  du  gouvernement  était  de  consacre.r^la  session 
presqtie  exdusivemént  à  des  questions  de  financés,  el'dé'  ne 
Ini  donner  quWe  darée  de  trois  ijioîsl  (^oj.  TAppendice.) 

'  La  Chambre  des  députés  fut  plus  explicite  dans  son  adresse 
au  grand-duc,*et  tout  en  gardant  scrupuleusement  le  langage 
delà  modération,  elle  ne  laissa  pas  dè  manifester  un, esprit 
(^^indépendance  rémàrqaable ,  sârtout.dans  Téloge  qu'elle,  fît 
iikdfreétement  de  la' Chambre  précédente.     "  '  ' 

La  majorité  se  dessina  bientôt  après  d'une  manière  plus 
franche  encore,  par  U  nomination  de  cinq  candidats  de 
l'opposition ,  entre  lesquels  le  grand-dàc  fut  forcé  de  choisir 
W  plrésidçnt  ;de  U  Chambre  ;  çt  pins  on  ayançà,'  plus  les 
t^ikcës  dèrinrênt  animéesy'plns  iTaMembléé  se  prononça  contre 
lé  ministère  et  ses  défenseurs.  M.  de  Gagern  occupait  le  pre- 
Biier  rang  parmi  les  opposans.  U  débuta  par  une  apologie 
éoinplète  de  'la  dernière  Chambre.  Bientôt  la  Chambre  ac- 
tà^llè  sié  trbûva  «divisée  en  une  majorité  compacte  de  â4  mem- 
bre^ i^présêntant'ropposiiiûn,  et  bne' minorité  miDÎstérielIe 
de  i5  membres,  qui  plus  d*uue  fois  descendit  beaucoup  au 
de^àdus  de  ce  chiUrô. *"    "  '  "  * 

"  '  Uhe  dés  preïxâères  questions  siir  lesquéll^  lé  dissentiment 
Mâatà  éntte  fa  Wtjdrité  et  le  ministère ,  fut  céllé  dé'râdmis* 
kluA'iê'^tièf^ès'd^j^ùtés  foncâonnâires  qa*!I  ydûlàit  faii^é 
exclure.  La  Chambre  ayant  décidé  qu'ils  seraient  admis,  cettie 
décision  fut  suivie  d'un  rescrit  par  lequel  le  ministèrje  àn« 
liidÀçii  hautement  qu'il  n'y  accédérait  point.  Les' députés;^ 
craignant  une  dîsaolntioih ,  èe  soumirent  silenciéhseyeiit'à  èSe 
Teèéit;'et  résdlilrèht'de  le  mettre' sîmplen&en^tfdfSsefâ.^  * 
~*'*La  motion  qui  avait  été  faite  dans  la  session  dernière  sut 
la  liberté  de  la  presse  fut  ensuite  renouvelée;  mais  le  gou- 
>ërnéméni 'déclarà'  iqiî^l  n  avait  jamais  adhéré    ièt  ,qù*il 
'^âdbéretiiill  jàmaiftkttxpnnci^eidé  là  il^dtîbn  J'^làrkiéoîl 
^iiêllàa^  '^la  Oold^dératidn  lie  promettait  pasUiîberté,et 
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surtout  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  Quant  à  la  Charte  du  * 
%JpUli'd^ché.y  ï,9x,U.^,ôi9  qui  consacre  à  la  vënlé  la  lijiieité4«. 

pu  déroger  ec«  rMUitioiis,  qui  conservaient  dans  toute  VAU 
lemagne  une  autorité  supérieure  à  celle  des  constitutions. 
Or,  laxîensurc  étant  établie  par  lu  Dâète,f  elle  restait  malgn»^ 
CtwiM'bfMioif^:  ol^ig^oire.  pour  la  •graodr'duohé.  -Cm^ 
ddctm|i8;B'^|i|clia  pointla  conuDitijou-,  ii  'laquelle  la  qio^, 
lion  fut  renvoyée  ,  de  faire  un  rapport  empreint  de  l'esprit  le 
plus  libéral,  qui  taxaU  Ti^abU^s^^.t de. U  censure  d'iHéga-i 
lité,  et  cooduaii  à  son  abolition  ;  majaeelirq'euiipaa  d'antres» 

.j  La  GhamJ^re,  qui  a'^étalt^n^si  proposé  de  donner  nneplac^ 

ili^portante  à  la  législation  civile  dans  ses  travaux,  pri,t^^ 
l.Q^5  juillje^  v  à  la  majorité  de  55  voix  contre  6,  une  réscdu-" 

M<m  d'f|rèf^J^p*aJl^^qfliin» 

tni  proHH  idlBf  }oi  pour  adoucir  ,  la  ritg;i|6nr,do  la  l^gblatioi| 

criminelle.  Suivaut  ce  projet,  la  question  :  u  Y  a-t-il  desj 
Gij[(i()|^ifl^qf«  .a(iéuu^L|^,?  »  devrait  eue  poséç^  ,a|9fici  iufés 
^d:^^  procès  cqmîne^.Ç'^t,  l^,|disp9||il^9|L.çoq(i^ai^ 

I\fi^^r^t3va,  la  pfine serais  ijaoips^s^^^^^  ■  .,  » 
-  Cependant  on  négociait  avec  les  commissaires  du  gouver- 
ï>fiF^Tit.^^^\UetjdeiAar>.  ,i9^,,fl[^i  a  pr9aûf  ifjQ.Codo4Tiii, 

«^*^fi!îf  rP^J'wfc.  ^wnièf^i^^^^  ijl33y  p.  ,4f^)^ 
cet  article  ay^it  ét^  i'Qbjet,.d*iine,.disjQi;issiofi  ,d*iin  faaut;ifi^ 

rèt;  mais  la  Chambre  et  le  ministère -n'avaient  pu  s'ente»- 
fire  ^cUTM^.Ç^iP'^^"^*  llxepou^ait  J  jnt^rpdiiqtîau  ^u  ,^u^ 

Ittos  utie  v^y^i;ti^f^té  c[u'9^  4ïjte^4aî|i  1^  r^nl^t  dçs.çofiifi^ 

renées  actuelles. ,       !'  ,     ,  ,  .        ,  .  -  , 
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itteift  SODmîs  à  Texamen  d'une  commission.  Ces  articles  èbti-^ 
fèreht  au  gouvernement  le  droit  de  prendre  en  cas  de  besoitt 
des  mesures  extraordinaires  pour  le  salut  de  Tétàt,  et  de 
publier  des  ordonnances  qui  ont  force  de  loi.  IjC  gouverne- 
ment ptëtendait  que  ces  mesures,  ainsi  arrêtées  dans  un: 
raotnent  d'urgence, 'devaient  toujours  être  maîntenues  f 
même  lorsque  les  circonstances  qui  les  avaient  tfiotîvées 
A*exiitaient  plus  5  il  voulait  que  son  consentement  fût  néces- 
saire pour  les  abolir ,  de  môme  que  pour  Tabrogation  de 
tôùté  autre  institution  légale.  La  Chambre  se  souleva  contre 
cette  interprétation  j  et  déclara  d'avance  qu'elle  la  Combat- 
trait de  toutes  ses  forées.  '  •  .  .  • 

La  question  du  vote  des  impôts  était  aussi  expliquée  pat' 
le  ministère  d'une  façon  qui  n'est  guère  reçue  dans  les  gou- 
verhemens  représentatifs.  Il  admettait  qu'il  était  permis  au* 
États  de  voter  et  d'accorder  Ife  budget,  mais  non  de  le  rejeter. 
Il  soutenait  que  le  refu^  dû  budget  en  entier  serait  tin  crimel 
d'État,  et  qûe  le  refus  pattiel  nè  pouvait  être  autôri^  que  dans 
le  cas  de  certains  articles  qui  ne  seraient  pas  absolutnëtit  né^' 
ccssaires,  et  ne  gêneraient  point  l'administration. 
'  La  Chambre  ne  tarda  pas  à  montrer  combieh  pren  ëllè 
était  cfaccotd  avec  les  ministres  à  cet  égard,  en  rejetant 
^usîeurs  dépenses  qui  étaient  proposées  à  sa  sanctioil,  et  en 
faisant  dans  le  budget  de  larges  réductions.  C'est  ainsi  qu'elle 
âdôpia:  I*  lé  refus  ^  à  dater  du  6  août  iS3o^  du  paiement 
de  la  dette  que  la  veuve  dù  dernier  grand-duc  ataît  contra<>- 
tée,  malgré  son  apanage  de  200,000  fl.;  2®  de  payer  24,0oofl. 
de  dettes  de  la  conr ,  pàrce  qu'une  liste  civile  de  2,i44jo35  fl, 
(  5,36o,o85  fr.  )  lui  semblait  bien  assèz  forte  pour  un  pays 
de^SojOoo  habitaus;  S'*  d'augmenter  encore  le  noinbre  des  etii- 
ployés  publics  qu'elle  trouvait  déjà  exorbitant.  Les  dépenses 
du  ministère  des  affaires  étrangères  furent  aussi  notablem^t 
diminuées,  et  des  augmentations  qui  avaient  été  demandées 
par  le  gouvernement  ne  furent  pas  allouées. 

Ces  décisions  Ônancièlres  ayant  achevé  de  porter  au  coitàble 
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\lc  iûécdn lentement  de  Ja  cour,  la  lutte  opiniâtre  que  la 
Cfiambrc  des  députés  soutenait  déptiî^s  sî  Idng-feinps  contre, 
le  gouvèrnement  eut  le  même  dénouement  que  dans  la  ses- 
sion précédente,  la  Chambre  fut  dissoute.  Le  prétexte  da 
cctlfc  bHisque  mesure  fut  une  expressibn  de  M.  de  Gagern 
qiiF;  en  défcnda'nt  l'inamovibilité  dea  juges  et  Tindépend^^nco 
dés  trîbiihaux  ,  dans  là  séance  du  9.4  octobre,  àVait  p.irl^ 
d'un  parti  goin^crnemenial.  A  ces  mots  un  conseîllër  in-j 
time  du  grand-duc  avait  pris  la  parole  pour  demander  \4 
rappel  à  Tordre*,  le  président  consulta  la  Chambre,  qtrr  dé- 
clara i  àiie  grande  majorité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rip  '-' 
peler  rdràteur  à  Tordre.  Les  commissaires  du  gouvèrti^ttîent 
^itfèrient  aiîssilôt  la  salle  ,  et  le  lendemain  ^5,  fut  â)3pOrtë' 
aux  Etats  le  rescrit  qui  prononçait  la  dissolution  de  la  Cham^ 
bre  des  députés/ ' 

Cîiiq  jôb^s  aprèè',  p'âbiiC  tin  manifeste  du  grand-dùè  i^hvCr 
expliquer  à  ses  sujets  les  motifs  qui  Pavaient  porté  k  prièn-J 
dre  cette  mesuré.  Il  rappelait  l'influence  qu'on  avait  exèrfcée 
sur  les  dernières  élections  par  des  imprimés  criminels,  où  les 
faits  étaient  déCgurés  ,  ét  comment  la  nouvelle  Chambre, 
composée  en  grande  paftîe  des  anciens  membres  réélus, 
avait  trompé  son  espoir  et  prolongé  la  session  d'unè  mit- 
hrèfé  difficile  à  comprendre,  en  même  temps  qu'elle  étâU  i^- 
venue  sur  des  propositions  qu'il  avai  t  déjà  jugées  inadmissibles.^ 
Enfin,  l*uh  de  sdéputés  s'était  sërvi,  dans  une  séance  publi- 
que, d'eripressîotis  si  indignes  et  sî  ofFerisantes  envers  ceux  que 
S.  A.  B.  avait  placés  à  la  têie  des  affaires,  et  qui  les  avaient 
conduites  jusqu'à  présent  à  son  extrême  satisfaction,  que  la 
considération  et  le  respect  sur  lesquels  chaque  gouvernement 
a  droit  dè  compter ,  avaièut  été  attaqués  au  plus  haiit  degrés 
La  majorité,  en  déridant  que  l'orateur  ne  devait  pas  être 
Rappelé  à  l'ordre,  s'était  rendne  complice  de  cette  ofïbnsfe', 
et  le  g^and-duc,  voyant  qireîle  se  mettait  ainsi  hors  d'état 
de  répondre  constitutiomiellcment  au  but  de  sa  convocation, 
s'était  VU  forcé  de  dissèudre  Fasi^èïnblée.  Il  rejetàit  ètir  la 
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jyi^joritë  de  la  deuxièi^fer  Cl^aml^re.,  la  JvsponsabUitë  4?  pré-i 
|v4ipe,qui  pourrait  résulter  de  celte  mesure.  Enfin,  il  enga-i 
g^^;J|éjrMËn»m$i)({le^;éleç leurs  à  bien  cc^dér^;^i  iatéf 
^..dn^.pmiplp  .PW^  ^  .4iéffm^v^  .par.  jffii&  ^Ç^wi^M^ 
409ir}eB  Jinepbres  hostiles  atf  go«yjçniemei|f«  Qjm.que 
fut  ati  surplus  le  résultat  des  âectîons  prochaines,  I&grfin4^^ 
dup  déclarait  ^on  immuable  résolution  de  ne  poii^tt  laisser 
p9^tQr  'atteint^  .p^;  aucun  mojep  aux-  droits  qu'il  tenait  de 

Xalcwii<tiMon>g|>qiM:lm  appartepaiept,  (^^•VA^W(I^/Çfk]^ 
-•.B^^f^out^t  d*é|i^  ainsi  descenduidaxisr^rèQ^^/çqt^ritley^t 
d^aypil^réduit  l'opposition  à  Tinaction  et  au  sileucele  plus  abso- 
l^,J^  g^a^d-ducJit  adresser  aux  commiss?ii\res.ql)^rg^s  de  la 
4iiA9ff^pn.des  élections,  des  instruciions  sév^çg^^gp^  pf évçn^r, 
t^ip(f|î|i#ue9<^^par^ 

leur  dictait  les  choix  qu^ils  avaient  à  faire.  «Aya^  conunear 
cément  des  opéra  lions  électorales,disait-il,lesélecte^rs  doivent 
prêteriienpaent  de  fidélité  et  d'obéissance  au  grand-fiu^/ç^pro-; 

4lf qt^Tt  Goiunçteiit.rengaiip^  df^nefioinucf^^  ^wçs 
suflfrfges  à  des  hpinpies  qui ,  sQim>ar  la  m«aifi^}^,de  l^iuf 
opinion,  soit  par  leurs  an técédens,  s'annoncent  cof^me  les 
eni^^eo^s  du  gouvernement.  Prêter,  spr^neut  de. (^ç|^}éj^^J^ 
«§9fif |itntion^  c'es^.  s'engagei^,  è,.f espeçter  les  ^broji^^ jepqstîtiii^ 
ti<^imds.da.soiiyeraîni(  C'estpçnrquQijJtiçs  éjl^çt^uraî^.^  }e 
mweiit ,  ne  peiKVent  donner  leur/voix  è,ç|^rhQniiilf^4G|pt  ils 
comiaitraicut  l'intention  de  n.c  pt^jçit  respecter  le^  d^G^ts. 
ççé^  dii;*0ttv^rain.  »  .     ,  r         '  •    ,  ,  •  ! 

(>a  moyens  el<dajUre»  sçis|^lahlfCl.«Ui^  Vf  jj^ifaiie^ 

)!fl^pbsitipn,  et  prodpisireii^!  enfin  .un^  CJha];p]Ai1Q,.^)^<9inr-ltt 
tpp^ttx.du  gouvernement.  Un  seul  fait,  au  reste, fera. opippren- 
dw^  sous  l'impression  de  quelles  idées  la  plupai  l  des  collèges 
e|i;;ç^ji|ux, avaient. dû  \oter^J\^j  j^e.  Gag^n  fut  i^éélu  à 
iWofçm&iJ^ans  lesjvrj^prs  jpnr^  qjcd  sniyifent  cette  4e(i|io^ 
IfiÊk '  Jj^hitan»  s*i»qiiîët€|rept  peut  dfSSr  suites  qu'eUe  pouy^pt 
jpnQltei;^  ^nd;pii.5^|iif9Ça  à  çonuaitre -de^UfUe  façou 
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elle  avait  été  accueillie  à  la  caur,  quand  on  apprit  par  les 
feuilles  publiques  queWorms  perdrait  peut>èire  garnisoa 
(;t  sQn  gymnase,  aloir^  ce  fut  à  qui  n'aurait  pa&  pris  part  à 
rélection,et  l'on  se  hàla  de  rédiger  une  adresse  au  grand-duc 
pour  lui  exprimer  1  assurance  que  Timmense  majorité  des 
babi^aris  désapprouvait  le  choix  du  député,  et  qu'elle  était 
p^êtQ  à  témoigner  tout  son  attachement  à  la  persoune  do 
^,  A.  R.  et  à  son  gouvernement. 

.  HESSE  ÉLECTORALE  

J:r-'.i*  T'  .r/.;  i  ');■  ',    •  ;  ...i  :: i;-:- ^  •  i*.  ;  « 

Le  budget  fut  aussi  la  grande  pierre  d'achoppement  de^ 
Étàts  ét  du  gouvernement  dans  la  Hesse  él€clorale  ,'elf faillit 
aïneâèr-desiîômpHcatiofis de  la  naturéla  pliis  grave. 
•^^'L'assemblée  des  Etals,  examinant. le  budget  de  la  guerre, 
crut  reconnaître  la  possibilité  et  la  Nécessité  d'apporter  de 
fortes  réduc tiens  dans  cette  branche  âu^service  public  ,  allé- 
guaift  que  le  contingent  miMtaîre  du  pays,  quoiqu^l  fût 
moindre  que  celui  de  Bade  et  de  Wurtemberg,  coûtait 
presque  autant.  Le  ministre  de  la  guerre  fit  valoir  de  son 
c6tq  les  engagemens  du  gouvernement  hessois  envers  la -Coq- 
f^dratioh  germailique ,  ainsi  que  la  graùde  différence  qui 
existai^  entre  les  prix  des  denrées  dans  TAUemagne  du  nord 
et  dans  celle  du  sud.  [Néanmoins,  le  comité  des  Etats 'itkît 
l'Opinion  qu^une  nouvelle  organisation  de  l'armée,  .dont  il 
présenta  le  plan ,  aurait  pour  résultat  d'importantes  écoDO^* 
mies,  il^je  mîkiistre  de  la  guerre  et  lé  cfiAmriissaire •. du  gouygi* 
nement  attaquèrent  ce  plan  commé  inexécutable  sous  toiis  les 
rapports.  L'assemblée,  malgré  tous  leurs  eilbrts,  adopta  à 
Une  forte  majorité  l'avis  de  son  comité  et  les  économies 
i[pi^l  .proposait.  Aussitôt  les  organes  du  gouyernemènt  dé- 
clarèrent que  jamais  il  ne  consentirait  à  une  telie  réduction, 
et  qu'il  se  voyait  forcé  d'en  appeler  à  la  Diète  germanique,  le 
droit  des  États  ne  pouvant  aller  jusqu'à  empèclier  legouverne- 
mentdupays  de  remplir  ses  devoirs  envers  la  Confédération. 

Quelques  jours  après  >  le  ministère  adressa  à  rassemblée 
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iHl^iftMlifêftllâ  dans  feqwil  il^lh  goiirmatt&k-âëvèMiiAit^itlb 

direclion  funeste  qu'elle  ^vah  imppîméé  aux  &£rÀire^ ,  et  d<» 
enUàVes  <pi'eUe^  avait  suisos  à  la  marche  du  gonTcrnetfiént. 
At^  ^^iièifUe  kfilnâlMèyë  eût  fait  touâ  ses  ef£orupoàr>iai 

ifàéê  î^VïiminMéètiHiiein  devoir  A>iilMf'tilfto,etlèbfitAi'4t<j 
tfàôt'dîtialre  au  droit  de  rèjelér  le  budget,  e<l'ensîbri 
paralysait  la  force  de  radministralioti>  tiûtaitkcoâstikkioii^ 
et  attentait  même  à  rexisteoce  da  gouvememenl  «  dont  la 
niineaerait  înévitable,  si  lës  résolutions  de  rassemblée  étaient 
pnses en  eomidéràttioii^ .  '»pr-  •     •    '  f  • 

j  iDans  répons^  à  ce  manifeste ,  r^ssçîiuj^l^e  &'at|acka  ^ 
prouver  que  iouâ  ses:aa(e^  airaie&i^é^  .çipiprqiiUS  du  c^rac- 

)èm4ar  k  MsaUtfiy  îffl»  \ciwiitpi9fic$  kiMiimjié^mé 
aftr  fta  «Midiaile  >iE  le  I9|iini8«èli9  déplae^  el.»mMn 
dé^'ë..£U(S  n'avait  jamais  refusé  les  allocations  nécesiairee  aux 
dépôiites  de  l'ctat-,  elU  n'avait  pas  pris  nofx  plus  de.  résolu;; 
2iofl(ft6it#^aii:faie0^redapaf)iiei  contj^iBesàl'espinîlifek 

uSa^  4n  ^oiiveHiittÉM^^KNidpaîcM  bie»:ddicmaM  në  ^toi 

sortir  des  linlîtes  de  leurs  prérogatives  ^  êt éviter,  dans  ViÈl^ 
lésoàt  WBàsm.^  fOlircfiBeiaent  y  tout  oooâtt .  aitéa  la.  jrepoéacn» 
llltf^f  fliiiiiîoniilifi  '  'A  ,  <  '>.r  .  .,./•.  nh 
If  ItNd^niJMBtrciloifa^mii^  par  «UtteléipoMV  fus-éi 
Bwuaépëe  «Mourir  à  larDîète  germanique  ni  leur 
n'avaient  pu  intimider  les  États,  et,  à  la  sensation  qu*S5rBÎt 
produite  oettè  nfienace^i  ils  jugèrent  qu'il  serait  imprudent 
iUpfinisser'iBa:  bltMca-à  Itorëinité.  l^osàii  cèÉéyrasseBi|4ée 
arétBi6^  dbignèe.'^e^céder  éur' 'quelques  points.  C*éunt 
«ans  doute  ce  qu'il  y  avait  de  plus  swgc  à  faire >de  paH  f(t 
d^snitrev  car,  en  supposant  même  que  dans  une  lutté  sér 
«tewfémt  engagée  entre  k  Diète  germaniqixB.  et  Id  pavti 
fmaàlMifsiau&k^  k;  prèaiîèi!^  FéinpMrtàtvi  «MMÎtaf ftili  féa 
mémtài^MÀ^^n^  d'iMpàreîHevîflmiieûniaiift  profilé 
aiiiî  pritteés  et  aux  gaavernemehsc        >         '  \  *  *^  * 
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Le  mihistère  de  Hessc-Gassel  entama  dèi^mégociaiioils  avee 
y«saemkiée  t  dVbord  il  pecsista  à  soatenk  qa'éllè  wt  ak  thÊm 

admettre  cette  dbctrtne^ll  iUlttt  '«ér'|NHKser  poor  la  prochain^ 

période  financière  par  la  plupart  des  réductions  qu^elle  sflàh 
mtof^éeê.  Quant  à  la  période  âctùelle  ,  dt^6  accorda  iMién- 

qtfe  la  Dïèt6  germanique  ne  demandai t|pas  mieux  qued'ftvoîr 
uû  prétexte  d'inilôrvettir,  «i  d'anéantir  la  constitutiou  de  H' 

dire  qa'ii  avait  ëté  constaté  qiiè4w'AlklS4if|i«ài;  ié  dMlf 
réduire  le  budget  ordinaire ,  et  de  rejeter  tout  ou  partie  des 

impôts.  *      ' '  T    V  - 

Les  derniers  jours  de  la  session  furent  employés  à  aplanir 
foiifiièt  fliiiiMBd»fqfin^élaiie«>>éteféaKtt' 
modifications 

1»  MeeMHDMi  { -^cÉt  f  lo»  •  4  •  robtefea»^  Va|iemblée'  lot'  firoro|;ée 

anaioiS'dejanTiersmTiait»     •••  ♦  •'!•••:'•.•!.?  «n-Mr.^;.!  :.;  =.  r  U 

• ,2'  *•  '.'h  :  fii.  î    •  èàlâ^  kbtiLii  '*  •'"i^'^'f 

^'  'Loin  qneleiGhambreé  de  Saxe  se  soient  à  l'exemple  de  céllei 
dèl déux  Hessésla^éséés  èntraltfek*  pàr  léii!*  ïsèkl ^otir  les  réfbt^ 
nh^i  «li  Ii¥àâi^4i^i6iit<  Ig^^nteéiâëM  i  qttfàkfttéfois  l(  ést  arrifé 

HT'éi  ^rogres^f  èà^  fùiiMé  éhmëkWftfêmmfhi  ^fyièM 
atix  rapports  des  deu^  branches  de  lalc^^islninre  entre  ellèS? 
èHes  ont  trouvé nùé  cause  dedis^ehiimentTnconciliîi  blé  daïà^ la 
qiicssuuii  aes  jiutieeB  WiigneanaKSi  que  lapiroiicreiinamiire» 

que  là  àéconde  a ,  dèù"Kfois  ,  et  k  une  grande  majorité ,  donné 
60n  vote  pour  leur  abolition:  '  " " 


Digitizcd  by  Google 


%^         HISTOIRE  ÉXEA^GÈB£  (i834). 

mois  de  janvier  i833 ,  non  sans  avoir  excité  souvent' des  re- 
proches sur  la  lenteur  excessive  avec  laquelle  ils  conduisaient 
kim. ^ëli]iimtÎ0iiA ,  {niaitialèlre. tonnioéé  à Tonliérit  satisCso- 
lioiiidBiigoiifitnieitteiit.  C^est.da  moi  c^  cpt^jtfitorifciUài 
fMnscr f  kt  .«quel  ques  paroks  *  aArésiëes  par.  lô  voi  aw  ÈnUtti 
dans  la  séance  de  clùiurc  ,  qui  eut  lieu  le  5o  octobre.'  "  '  , 
..  Après  S.  M. ,  le  président  du  ministère ,  M.  de  Lindenau^ 
p«mMiÇBkiiii>diicQura  dans  kqueLilénamérft  toutes  les  quet-r- 
Ijkm.  Muûm.MxQiaidbm'dao»  la  c)Nif»-d#  lasiMÎwii  ^! 

<1b. 'bien  «  qni  •  devait  ' résnller'  ponr  le  pays  des  déciêSeflis 
qïi'elles  avaient  prises.  Il  s'étendit,  entre  autres  louanges,  sur 
la  bonne  intelligence,  qui, n'avait,  f^essé  à»  ]:<^ei:  cji^r^tl^' 

QM|idM^%iBtk'gOI»V9rQèiaMAip     ,  -  .,  -,  .  r.  'i'il  ....iL 

r.:»Ii  r»ii'i;,.i        .'  r.  •:.  J:.""i  vb  J*>  ,  .  •  •       im  J*»;  .     '  »{  .'*>i,\t 

HAHOV&B  ET  BRUI9SWICK.  .o  i 

c.  'Les  déhals  parlementaires  de  ces  deioR pays  ont  laissé  moinfk 
ia^tnlcÊi  moéNi'iftmw  1  'n\-  i-A-t  !  lortf 

!«%Idinob1fiMft4:-tdnticpiU[8snlvdans  1e'Hafeiom>f  se*  «sotANf 

dans  la  première  Chambre  décidée  à  ne  faire  aucune oCODn 
cession  à  l'esprit  libéral.  £n  possession  de  presque  toutes  les 
grandes  propriétés,  d^nn ^ombr^,  jnfini  de  privilèges ,  de 
sinécures,  de  chapitres,  de  jnridictions  seignearbles,  sans 
fDqpxfter  ]^r  îMsA}ié  qui.  fèg^c  encprcMeft ^H4^oylrf|f (4ii» 
loute  sa  pureté,  elle  ne  veutadp-pter  aucune  des  conséquenr 
^  de  la  npuveUe  constitution  , rquij pourrai t:pqriçr)4,i[noi^7 
dre,;axt|sinte  à  c;et..é|ULt  de  choses.- Au  rçsley:  p9nt  donner 
}^  des  .^niion^  ^  prévalent  j^^etiaà^,Qh$f^ 
su$t/lc  citer  les  paroles  d*nn  de  ses  i|ieo4)|[;es  Ifs  plusinfiuens^ 
api  sujet  d'un  nouveau  projet  sur  la  fixation  des  droits  féodaux  : 
<(  5i  l'on  adn^ettait,  disait-il,  pour  l'héritage  des  terres  nobl^f 
jffi^artagaégja^jfO^  les  héritiers ,  il  vjuid|*^it  mieux  décj^ 

fS^:  ^?>^  V^'î^  neffkfjatL  jlus de ififùilfmt 

mm  qu'il  h'eiistera  mémo  plus  de  gnmdès  propriété*  Et 
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partage  égal  entre  leurs  enfans  ?  ea  voudrait-on  faire  dea  in- 
difstrids  ?  HOU';  eUe»*  s'étcinéiaiwi»  aloffa^d'iiiiMMunife 
sérable!  La  noble88$e  nfett  point  élevée  pour  cela ,  il  ne  loi 

convient  pas  de  se  vouer  à  l'industrie;  lesliommes  de  la 
génération  actuelle,  leurs  enfans  et  leurs  petits-enfiins  ne 
t'y  prêteront  jamais.  »  r 
'  En  résutné,  hr  8es8ion"nVpu  M  liécdDès  'en  résultats^ 
oavfa'loi  ï^^dale^  ainsi  que  plusîeurslintres. questions  im- 
portantes, telles  que  Torganisation  du  régime  bypothécaire , 
rassociatiou  de  douanes  avec  le  duché  de  Brunswick ,  et  le 
Code  eriminel ,  n  avaient  pas  cipiqore  reçu,d«  solution  l^s* 
kiive;  lersqv»  les  Ëuts  foréotpromgéale  17  lep^eftiJbreir 
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Dakemabck.  Etablissement  des  Etats  provîncîawx.  —  Crëalîon  d*on  fribn» 
.  pal  fupréroe  d'appe).  —  Ordpvpaoçe  qui  établit  l'ëgalitf^  entre  tO|af  les 
habitans  des  colonies.  —  Traitë  par  lequel  le  Danemarck  i^cçèile  au:^  con- 
"ventiont  eoBclues  entre  la  France  et  VAngletenre  pour  la  réjprcs^ou  dtik 

,  tnkf  émMtfàm.'  -  '  -  f 

j^iriOE  ET  l^oftwéç?*  CoDT<)Ci\^«|i  ,4*une  diète  eUraordinaire^ 
'  tur^  de  la  t^ion.  —  Pétitions  pour  la  réforme  de  la  constitution*— Pro« 

•  posttîons  h  te  sajet  faites  dans  !a  diète.  —  Jugement  d*on  jdurnâlisié 
accuM  d'offense  à  la  personne  du  rot.  —  Arauistie  générale  pour  dé|itp 
politiques.  —  Loi  sur  le  crime  de  lèse-majesté.  —  Mise  en  accusation  du 
conseil  du  roi.  —  Etat  des  choses  en  Norwége.  —  Invasion  du  choléra 
en  Sn^te.  —  Ravages  extraerdinairet  dn  flëan. 

PoLOOSB  wt  Rust».  Btat  malheureux  de  la  Pologne.  —  Jugement  des  prin* 
cipanz  acteurs  de  la  révolution.  —  Uliase  d'amnistie.  — >  Ukase  de  Imii» 
nissement  perpétuel  rendu  contre  les  Polonais  fugitifs.  —  Ukase  qui 
interdit  d'envoyer  les  jeunes  Russes  à  l'étranger.  —  Règlement  pour 
l'instruction  publique.  —  Ukase  concernant  la  faculté  de  voyager  au 
dehors.  — >  Explications  sur  ces  divers  actes.  Ukases  relatifs  au  recrute- 
ment* —  Noorelle  éninion  de  billets  da  trésor. — Gonmeroe. 


DÀHRIURCX. 

L'esprit  du  siècle  actnel  »  esprit  dVffirauicfaiflsemeiit  el  de 
liberté,  dat  trouTer  d'autant  plas  facilement  un  allié  cbez  les 

Danois,  que  la  civilisation  du  pays  était  plus  avancée,  que, 
giâce  à  un  système  d'instruction  primaire  admirablemeiit 
organisé  ,  les  lumières  avaient  déjà  pénétré  dans  tous  les 
rangs  de  la  nation.  Dès  18 iS,  au  congrès  de  Vienne,  le  roi 
régnant  s^était  engagé  à  donner  à  ses  sujets  une  représenta* 
lion  provinciale;  mais  c'est  seulement  en  i834  que  celte 
promesse,  renouvelée  en  i83o  après  la  révolution  de  juil- 
let» a  été  exécutée  9  et  que  le  Danemarck  est  enfin  sorti  de 
la  classe  des  gouvememens  absolus. 

Quatre  ordonnances  ou  lois  datées  du  i5  mai,  et  publiées 
le  a8,  à  trois  années  d'intervalle  de  l'ordonnance  qui  les  avait 


annoncées  (voyea  i85i ,  page  484)  ,  ont  ^yi^é  le  royattme 
en  qpat^  paDti()s  :  les  iles  danoises >  VlHnd^  lo  dnfhÉ 
^  Sddleafiif    ^  ^"-^ f -Jmrrni  j  i^irnt  lîlmipr  wrn 

(  4M]e  des  iles  danoises  se  composera  de  66  à  70  n^embres^ 
dont  Qo  seront  élus,  savoir  :  par  Copenhague^  is;  par  biito» 
falité>^ê6  autre»  tilkà,  1 1  f  {lar  les  grands  pèQpcîé|ûf«^ 

j^eîitfrptoj^riétaifa^  aof '«t  iet  io  âvfse»  pwck  ipî^ 
feiawmîftyêfiiwfàttlé  3  3  pom»  Iflaktidtf  et  lea  ilea  ^feoëv 
mai»  par  intérim  seulement,  et  jusqu'à  ce  que  les  formes 
électorales  cot>vena&les  à  cm  localités  puissent  être  intro-? 
âfiUefi  V  ^'f^éÔÊÊidqiam  y  i  prefamir  de  rj9inyeiBÉli<.Jd6 
Gi>peidîi^«tf f  ^OM  de  lMNâ]i4-4  pr4>piri4umi  iqiÊuàm 
éKgibleii.'*"'' •       ■  •'•^■i-î.^'i  ^  ^  /.  Jrraij:  >:j.  ..♦•?•>  .  *r 

Dans  le  Jutland  les  villes  nommeront  i4  membres,  les 
j^fopriélêim  la  ,  et  lea  pâya«M  f  ta.  Le  roi  ziqmmmL  % 
mménW'éHL  ^ét$éi  1  p»0iwicwr,  «1  iaoàita^mauni^  4 
(HiwfM  lbiM^s;'AiiMii  l^Mséiii]iIée,iii  Jathncl  eàmpieft 
eU'iotï  de  9r&  ^5  député»;  •      '     "  '    •  N 

Les  députations  des  duchés  de  âohleswig  et  de  Holstein 
ièMft  oom^séea  d'éléttieM  atuloguet  ^  et  auront  la  pre« 
mlère  44v  ^  HtùiiAà  i%  meitibm.  I^4m  t«égiMnc  4p  fi^yet^ 
Hélstiâii*45èfiidèflioûrg-Aug«#teiilH}urg  aiii(à  mè  "««Iy 
dans  Fas^embMe  d«  Schleswig ,  s'il  e|t  majeur  et  ne  se  trouve 
pas  au  service  de  Tëtranger.  .1; 

^i^^tù^Bei^  dn  pH^oe  H^sken 

Mfr  «IbA  Mé-i^  dette  PàBaénililééliii  Hdbtm  )  «it«ttM4 
'Ée^fité^eptèsÀittit'^rvèA  propriMkie  fcnMaferéligible»'  s  : 
••  Lé  nombre  des  représentans  pour  tout  le  royaume  sera 
Ulèitog  à  217  ,  parmi  lésq[lie!s  ù,  priiiiéës  i  isi^  à  a6 
Itteioskm'  titntitnés  pex*  le  roi  et  '16^  >îr  lé^pkyéi'^^  W 
^topèiiilkth  èk  3/9  pour  Ieev{IIe8;'9/9  pdiir'lës  propriéMfM 
fonciers,  et  4/9  pour  les  paysans.  •  '  •  '-••'» 

Le  droit  électorni  est  conféré  auY  propriétaires  de  biens 
fobdsi  mais  de  telle  aorte  que  les  pésiesseurs  actuel»  de  fieft 
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cm  de  biens  en  fidéi-conamis ,  de  nicme  que  les  fermieranpac 
bail  mpbytéoiifue,  «oat  «aria  même  ligne  que  Içs  proprié- 
IéIms  «ax«iiièiÉKt.'li«>cdiikélectoi^  viurW selon  Ibcalitë» 
et  les  classes  d'électeurs  :  .à>Gipéiduigiii^.  ii  laiit.pMiééBR 
une  propriété  de  4t><>«*'  ™dales  (  eumon;  ao^ooif >  fifai(06  ) 
et  -de  loqo  rix,  dans  les  autres  ailles  de  Danemarck  y  dans 
ksicamfÎBgnes^  le  bien^fonds  dpit  praduire  de  /^.À^X(mn^ 
(bflnkw,:  d'après- réuluatioa  ^tsert  de  base  à.lfiiojpQk^ 
4ansièa  dnciiés ,  il  flAiiiïMt'une.pr6ikriél4^  da  i6o^nx»!> 
im  bieb-nèble  qui  ait  sa  propre  jurîdtctmiy  éa'unè  TAkulfidft 
S>ooo  rix- ,  soit  enfin  un  bien  rural  de  3, 200  rix.  ;\ 
axÎAihÀxesà^û  des  électeurs  ,  cQmme  QQii4iÛpns  persnn*^ 
MiHna/nnr  rnpnntiini  ^Tiyff  lun^i^  1  T''T(y*-^'"q  ans  d  âge ,  e| 
fi^Menee  de  tout  eDgagement  à  Fétranger.  Dans  les.duol^p 
les  Israélites  ne  peweiK  preadre^^fiâft  a4x  ékfollDxM^  lAWgî- 
bililé  est  pareiUement  soumise  à  la  coudilion  de  professeï; 
liD'fi^iicMtâenBe:^>:de  Jiejreoonnaitve  d'%Utjr<&  •^uyerajlii  qm 
ïm  Mf^i  éi^Èlmàm^  idupuis  ci&q  m  d^w  )(| 

pays ,  de  jouîp^'ime  répaution  irliépMielUiblo>itt  mift^i^Vl? 
Toi#  ^fekit^ans  accomplie.  Ëllè  demande,  eii  outre,  qu?oii 
soiaipoàsQiseui:.  ou  détenteur  d'un  bien  d'une  valeur  double 
4aM3t!b  ifni  est  exigée.poiir  .VéicKliQrat,  à  l'exception  des  pro- 
pnécaim  (piifieits  9  poprilflsgqaiU  ii.  f|i$l'4W  bîeo. jégaXv^ 
^  celw  d«f  éhmm^MiVit»eaà^  iùit  mmmAà^P?^^ 

avant  Télection.  .  '«'î  ••-♦f-  ji  ".  ."  f:.'r 

Leîdroit^  éleCîloral  peut  résulter  de  la  réunion  de  plusieurs 
]l4«|ift.p#ss^dé6  en  divers  lieux,  et  Téligibilité  nest  pas^}i^ 
au  d9l»>cil9-i  CMni  m  FWWi?  ik&  hh»h  4an<l.  di^Wi^^Mr 
^tricu  4i$c1bv^  d^avanee-rO^  îl  fZjercera  aon  .4^U  électf3faL 
Un  député  nommé  dans  plusieurs  districts  doit  opter  ppwf 
JiiUn.d!<5il¥«.  inacceptation  ou  le  refus  du  mandat  sont  abanf 
4«>¥*..'W.f§ti4«^..«lv:^  seniimçns  d'hoiuieurj.4^ 

citoyens*  .       .  ,;T»f  f>t 

,  âemr  <«ij^^/;4e  Viéligibilité',  les  ministres  d^éut  étioles 

-  .4îbgf§i^q;4w«*^^^^^^*^>  eii  rapport  direct  avec  le  roi.  Les.dip 
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recteurs  des  élections ,  «ommës  par  le  g«iWrtément ,  ne 
peuvent  être  élus  par  r«s8émblée  qu'ils  président.  - 

étions  sont  imimédktes  et  doîtcnt  être  flîtes  publî 
qdfemeiit  par  les  électeurs  présens.  Les  électeurs  de  la  petite 
propnété  forment  un  district  électoral  spécial  pour  cbaquedé- 
puté  à  nommer.  Les  grands  propriétaires  fonciers  fbnueitt  au 
contraire ,  un  grand  coÙ^,  dans  cka^e  ducM,  cicepté  le 
JuUand  et  la  Zélande,  où,  ib  seront  divisés  en  trois 
distrifîts  (i). 

Chaque  député  doit  avoir  un  suppléant  choisi  cobmte  loi^ 
même ,  et  qui  tiendra  sa  pkoe  toutes  les  ibis  quïl  ne  poorrà 
pas  si^eâr  en  pefioaine.  Les  «ections  eone  Talables  nonr 
aizana.  -  '^^ 

Le  roî,  dès  que  le  résultat  des  élections  lui  a  été  prémitf  ' 
désigne  les  fonctionnaires  nommés  députés  à  qui  il  pttmet' 
en  exécution  de  Tédit  du  s8  mai  i85i, é'accqiterleurman! 
dai ,  aprts  quoi  lea  nom.  des  députés  et  de  leur»  suppléan. 
«ont  publié  . 

Suîmtl'édît  de  18 ,  les  États  provinciaux  sontcito. 
▼oqués  tous  les  deux  ans.  La  convocation  est  &f(è"pai' 
le  roi.  Les  viUes  4»  fioeskilde>  de  Wiboi^  ;  dé  SchC 
wig  et  itseboé  iOBt;pfOviMranetlt  Miquées  comme  lieux 
de  réunion.  Le  roi  nonnue  un  commissaire  qui  oum  k 
Mnoiiri' 

• .  •  «. 

Après  la  vérific«ion  desponv<^  ,  raiïeiidiltfe  prooKée  " 
8oas  la  présidence  proTuoira  du  plu»  âgé  des  députés ,  à 
l^^^maiotOMi^'jfMaMt,  lequel  dirige  ensuite  les.  opé- 
FMimMf  ^ofUp  !•  ob«fix  du  vice-président  et  des  secrétaires.  Le 
çommissaire  du  gouvernement  remet  au  président  ks  pro. 
positions  royales  et  reçoit  de  lui  ]a  déciskm  detlLs-^LA 

0)  rapport «torliéattitote  de  Copenhague  aTait  voir  que  ccft.  ville 
^oin,';"^  comptât 4.3.7  él^^  c«  qui  aou^eu' e  pr Jporl  In 

mom»  favoraSle  <çe  dan.  le  reite  da  liojtoaw  oà  ille  est  d«  i  à  L  c'est  ï 

^nn.  hist,  pour  i834»  a6 
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commissaire  et  Je  subordouué  peuvent  assister  aux  délibéra-» 
tiom  de  l'a^^t^^léç^  et  doiiner  toutes  les  e^^plipa^tio^i*  x^éqcsr 

Il  n  y  a  pas.^  mandat  in^pérajl^f  j  n4fni?5icins  Ij»  4^Mi|l<^ 

doivent  soumettre  à  l'assembice  les  pétitions  ou  les  plaintes 

Les  propositîcms  du  gouTernement  et  des  ^(6gp/tif^  ffinl 

re^yoyé^,  à  :d]ç?  cojnjunissions  qu,i  m^vm^^  un  rapporteur. 

L.a  minorité  est  toujours  lij^re  d'exposer  son  opinion.  «Dans 

la  discussion  ,  ct^aquç  Réputé  pj;âP(l*Jl?'  p^/Q^Q-4U4ri 

le  désire.  Il  parle  de  sa  place  en  s'adressant  au,  j^tMir 
mà^tyles  4i|GpiN^  écri^  fpm  défp^nfrjje  jour  sdu  vote  est 
^  ensuite  fixé  5  ce  jQur-U  chaque  député  ne  peut  parler  qu  une 

ffi^i&^ï^^^^^^*^"  r5PPQrte.urîr  Si  1^  ypîe  par  wis  et  lev^ 

accrct.-  -  ^.-H»É^'  .è-.;iv;  <r; 

^Jiçs  |4;Qlibér«L^9tns,p^  sç);it  p^^>ppblî<||ies^  i)»ai>.deaxineiabre8 
^'a^s^^^e  en  ré^g^t,  l^^  paj:^^  essentielle,  et  cette  ré- 
^c^pftest,  ayqç.(|fL/^o^r|i|jip|ii(is»ii;)4MlDi^Moe%  cOnUaunif 
^g^ap  pytWÇTi1l|Wbitf^  UyOi» 
4'ui;i,  jourip^l,sp^Qjî|l9.{Uf'i)  i  l/  titj.jooir  iuï  •  ^  .  -  "  &S 
Les  députés  reçoivent  une  indemnité  de  quatre  Sdxe 
dftlcîç.p^ir  jpuf-  4ii^^nt  te^f^cgib,  ffciiksufr#is.4e.jr.«^ege 
{roppr^tionnelsf)  ,  •  '»#*.v  î/Oi  t  *  nîulû-  .v.  lI  s 

dérerait  cette  affaire  coijK^e  d^y#fit  ^l^e  traitée  -^onlormé^ 
jçiient  p^:çsft^'^^qns  4e loi  dfi,  îi8  mai  jt$3i  ,iet;il  sou- 
mettrait àl  examen  de  rassemblée  des  Etats  les  modifications 

Une  i;vitit<UK»  unporlaaUe  qui  seii3alta«liQ.pari8a  dale  a«x 

lois  organiques  sur  les  États  proviticîaux ,  c'est  la  création 

d'un  tryp4À4  £upr^e^4!«PB4  <^^mta^mk^i/k^  à.  ^id^  .(Iq 
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tribunal  forp^ra  la  dernièrx.  instance  po«r  toute,  les  af 
fa.res  temporelles  et  spirituelles  ,  ainsi  cjue  pour  les  affair. 
&^..  ctM.s.  U  stMuera  aussi  L  fes  pla  ntef 
seraient  parlées  coutrc  les  actes  arbitraires  des  inees  . 
signalera  sponUnc™cnt,  à  la  cba«cel)erie  de  CoLn^a'^j!. 
les  abus  qu.  auraient  pu  se  glisser  dans  les  trib„na„.  suné 
neu...  Il cou«onr^,  ea  outre ,  à  former  la  eour  austn^^Î 

d„Holste.n-La„e«bours,reUtive«entàlaeonfédération:er" 
n.a«q„e.  La  o<^r  austrégale  se  con»pos.  „„„ .  .^uJe^C 
de.  juges.  ord.ui„res  ,  mais  encore  d'un  certain  noJ22 
propriétaires  fonciers  nomméspar  le  roi. 

Gesnou^eiles  institutions  furent  accueillies,  surtoutdnnsie 
royaume, avec  une  vive  satisfaction  ;  car  si  elles  n'aecord^^nï 
pas  a  la  nat.ou  une  liberté  politique  étendue  .  elles  d  S 
neanutoins  eomtne  le  fit  observer  u»  o.ê«ne  du  gou'lne 
meut,  servir,  e1.vivifia»t  te  patriotisme,  e*  excitant  " 
rétp««rle«a^aii.spobHq„es.  àpr.pa.e;,.p:;;  r;^^^^^ 
bienfait  plus  large.  Quant  ^  ces  institutions  considlTs  la 

eUes-men^s  une  premiéreTemarq„eàfaire,c'est  qu'on  iiV 
..cuvait  plus  1.S  classifications  féodales  par  ord^sXénùos 

,H,iIisatio„  européenne.  A  nH 
laditrerence  des  ét..ts  provinciaux  delà  Prusse ,  qui  sont  dî-' 
v.»es  en  plusieurs  corporations,  telles  que  nobles,  haW  t 
desvil  es ,  propr  étaires  de  biens  ruraux,  dont  chaîne 

et  délibère  séparément,  chaque  assemblée  provinciale  duo!, 
nemarek  forme, «n  tout  homogène,  une  seule  Chambre  qui 
discute  et  décde  s.ns  api,.l  à  une  autre,  comme  1  asscmblÏ^ 
représentative  de  la  Hesse  électorale.  Cette  comparaison  sî 
on  la  continuait  scus  le  rapport  des  prérogatives  des  Éta't 

Etats  de  la  Prusse  osent  à  peine  soumettre  d'humbles  repi  i 
seutat,ons  au  gouvernement,  tandis  que  les  assemblées  dX 
Danemarck  ont  le  droit  d'initiative  et'cclui  d'examiné;  £ 
proposuions  du  roi  lui-mûme.  Au.si  le  Danemarck  cst- 
beaucoup  plus  près  que  la  Pr„ssc  d'une  véritable  repl^ 
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«cniaiion  nationale,  où  les  députés  de  l<mtc«.l«  prt^béeS'M^ 
réuniront  et  délibéreront  e|i  un  seul  corps.  -  * 

.  Aurcsle,  si  le  peuple  danoa-étoit  mûr  pour  les  institutions 
constitutionnelles,  il  le  derot  surtout  à  €on  gouteroement , 
qui  avait  presque  toujônrsaîdé  «u  progrès  d«im«nirs  publi- 
ques^ de  l'instruction  générale;  qui  avait  mtTcMsfTOCCalme 
dans  la  voie  des  ajnélioralions  morales  et  matérielles ,  et  pns 
souvent  Vînîtiaatedes  mesurea  les  plus  empreintes  d'un  vrai 
libéralisme.  Cest  ainsi  que  ce  gonveramcHt  donna  le  pre- 
nuer  à  TEurope  Vexemple  de  raboUliott-  de  la  tndte  de», 
nègres,  et  cette  année  une  ordonnance,  rendue  au  moM  dTa-f 
toI,  est  Yenup  encore  attester  qu  U  resuit  âdèle  à  ce  glorieux 

^'cfJrordonnance,  relative  aux  coloàîes  danoises  des  Inde* 

occidentales,  établit  la  plus  parfidte  égalité  entre  touale» 
.  sujets  libres  qui  brf)itent  ces  colonies ,  de  sorte  que  1  absurdtt^ 
différence  cntroles  blancs  et  les  hommes  de  couleur  se  trouve 
définitivement  abolie.  Suivant  la  môme  ordonnance,  tous 
les  hommes  de  couleur  «btîeudlïoutîdAQnnaiakur  iaîecté  ,^t. 
recevront,  après  avoir  justifié  d'une  conduite  îrréproa«ble 
pendant  trois  années  consécutives ,  un  acte  qui  leur  assuré: 
Vexerçiee  de  tous  te  droi^  civils  et  politiques  donljouissent 

l^bîanos.  \.  ■  •  .  n* 

'  Le  gouverneipent  danois  n*a  bit  que  donner  we  nouveUtt, 
preuve  dp  ses  sentimens  de  justice  universelle  fjt  de.pbîUttf.. 
tlio»eéclairéç,  en  signant  le  a6  juillet  à  Copenhague,  avec 
U  Fnmçe  c|  TAngleterre,  un  traité  qui  stipule  son  accession 
formelle  à  la  iouTentipndn  io  novembre  .i83i ,  et  à  la  con- 
vention supplémentaire  en  date  du  mars  iS33t. conclues  A 
Paris  (voyez  i833,  page  i36)  eiiltrc  ces  deux  puissawScs, 
pour  assurer  la  répression  complète  de  la  traite  des.  noirs, 
(^oye^î  PAppendice.)  .  r  i 

Enfin  4es  Danois  ont  vu  avec  une  we  satisfaction  leur 
gouvernement  maintenir  ses  droits  et  sa  dignité  vis-à-vis  de. 
l'étranger,  dauç  Jia^.affaire  dont  un  jorunal  ^e  ÇopaO^—- 
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le  Dmemardi  ait  eu  le  bonhear  d* échapper  k  la  crise  téyrAvt" 
tionnaîrequi  a  atteint  presque  toutes  les  nations  derEui  ope, 
il  ea.  xes^fiiit  Béanmoios  ^elque  influence.  Plusieurs  puis- 
Muées  OHt  adeeiaé  k  mitrp  fonfeniéiiienit  des  demandée 
d*exlvaditiàii'de  léiapés  politiques  qui  craieiil  ekerchë 
asile  contre  la  persécution  sur  le  territoire  hospitalier  du 
Danemarck  et  sous  le  sceptre  tutélaire  de  notre  souverain* 
liegouvernenijBBtn'a  fait  droit  à  ces  demandes, -et  tons 
les  icéfiiigiéepettvent  être  sûrs  «pi'il  ne  satisfera  aux  taâffOjM 
des  cours  étrangères ,  qiifl  sll  y  était  feceé  par  les  stipnktieai 
des  traités*  »  .  .  •       .    -    ..•  i 


•  I 


Depuis  la  dernière  diète,  le  papier  de  la  banque  de  Suède 
ne  s'était  pas  amélioré.  Les  appointemens ,  augmentés  en 
valeur  nominale,  se  trouvaient  encore,  par  la  dépréciation 
4d  signe  monétaire  y  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  i&3o, 
^éfKHiae  de  k  future  de  la.  dUète*  Das  incidrôs  ^ue  Texpé^ 
rîenee  humaine  n'avait  pu  prévoir,  et  auxqnds  les  éf^€^- 
mens  du  dehors  étaient  étrangers  ,  avaient  paralysé  les 
bonnes  intentions  des  Ét^t^ipénéraux  et  du  gouvernements 
De  niitavaises  récoltes  avaient  .affligé  le  pays  »  des,  besoins 
pressens  a^étaient  iail  sentir  dans  plusieurs  provinces.  Le 
commerce  d'importation,  et  par  suite  le  consommateur  ainsi 
que  l'agriculteur,  avaient  souffert  de  la  dépréciation  du 
ûjpie  mouéuire.  Cet  état  de  choses  aj^pelait  des  remèdes 
pour  ksquels  rinterventioh  des  représentans  de  la  nation 
était  nébessairoy  et  décida  le  roi  k  convoquer  une  diète 
extraordinaire,  avant  le. terme  ûxé  eu  vertu  du  pacte  fonda- 
mental. 

La  réuluoa  de  cette  diète.ayant  été  pvoeaulguée  le  1 5  jas-' 
vier,  le  roi  confia  le.  même  jour' les  fonctions  de  maréchal 

4e  ^  dièlc  à  S.  £)(c.  M.  le  comte  de  La  Gardie.  Dès  le  len- 
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J'ouvertiur^,^  U  f<Kmil'éi:il  Ueuàwie  k  tolemiiténÉLifcÉiipë 

Çe  f Ht  enoOB^  4e  prince  iroyal  jqui  donna,*  au  no  m  du 
jToi  son  pèrp9  ie.ciur^  d'un  fiiiAO(M|r&  ^«ucr^^ie^  J'Âppendice), 
^4><>&*^W^VIlîi.i4)A}>ord  itn  paoftgé  <pû  xsèBfi]|iiiait  indif^ 

w^-tf  Tdtitfli'WèMëlfÀrai^diÂ  ^  nos  InstitniSoiis ;  'disait;' 1è  roi,  âoltiMt 

Ï miser  dans'une  discussion  approfondi*  ot  danS  les  Iççpna  dè.r«|ipéricocfe 
a  seule  impulsion  qui  puisse  leur  devenij  utile.  Les  lojs  fond^cntaîes  opt 

deux  puissances  l(^i:islatives.  Ces  lois  nous  rappellent  que^)c'eit«I^S;fii9jtff 
ordres  que  la  Suède  a  dû  la  continuation  de  son  existence  et  de  son  nom. 
Les  Suédois  ont  des  habitudes  nationales,  et  il  serait  injuste  de  les  croire  in» 
différens  aoraffirageetati  bonheur  dm  antres  peuples ,  quoiriu'ils  n'adoptent 
pas  leurs  maximes.  Ils  onifde^k  altdrntTih  dVpn  dr  civilisation  générale  que 
peu  de  nations  peuvent  leur  disputer.  Toutes  les  classes  de  la  société  jouis- 
sent des  avantages  qu'elle  procure.  Kos  libères  sont  aussi  anciennes  que 
M.b^.  Jfof  rffQfMlifit  Aa  Kloire  •evnilb^lllt  iaiitfll!dail»lil'Mr  llMitèéaps. 
Mais  cette  gloire,  soutien  de  la  fiberlé,  n<e  poyt  ms^ioflStl^r  «pi'ayec  l'ip- 
*4épen<îahcc  an  dt'ilors ,  et  coHc  indéperiddncc  se  ne  avëci'éknploi  de  la 
^^ii^appc  qpi  ;|git  pour  la  (aire  .r§sp|!pjçf .  i>,  'oit  i  >  s  ^  - 

L^ prpi]iu^  ^ç^r  <^s gquvefi»^^» ot  des lèpréaBidtotâonvtatHiiiafas 
consisteli  assniter  à  tous  les  citoyens  la  Jouissance  paisible^de  leurs  droite 
et  de  lents  propriétés.  Tout  tenguitlofs^Tie  \c  sicnr  repf^*pnt:atif  n'a  point 
de  fixit^  lîîj^ons-nous  de  dopncr  àceuf  qui  poflf^dcnt  Muc  g2U'^i\MçP9^ 
îà"  céniérvation' de  ce  qu  ils  ont  acquis  ^  ouvj-ons  uuq  petspective  pour 
H  trm^ydit^ttfiié  0t  ï^iéttMÊaê.'»Amuim  à  leui  r^HUCeifce;  Mb  mt 
courapt'iin  ns  cf  irs  secours»  Rccpnnaisspns  au'ufi  bon  aystènic.  Un^ncicir 
est  un  fies  premiers  principes  qn'un  éJat  d6it  adoptrr  ,  s'il  veut  perpétuer 
^  duxçç.  AipçUorpys  fjt,  sou^enqm  V^grictiHure.  et  i'uidustrie.  C'eaft  aiou 
que  nous  receyrôqs  ^  en  éenange  de  n^s  produits^  ce  qne  peuvent  nous 
Mrwm  tons  les  pa^i  ë<i-^lélà  déS  tn'criîr'.  L'Intérêt  'partîcnlî^r  rïrtit  se  con- 
fondre dans  riulérêt  général.  La  nécessité  commande  que  l'ordre  ppli.tiqM^ 
êt  le  système  financier  marchent  de  concert.  La  loi  du  i*"^  mars  i83q  esJÉ 
npkt^,gui4e^  elle  ijrvcf  nwolîliptioiiisnsfBfeliek  Oille  sur  les  attdfcaèiéii» 
de,  la  banque  et  de  ses  députés  va  vous  être  présentée.  IS'oublions  point 

atteciét  établissement  ^•sk  nne  proprit^té  de  l'état ,  que  la  nation  a  le  (^roit 
e  connaître  la  latitude  qu'un  accorde  aux.  administrateurs  d'ua  ca^iitai^ 
pMiit  du  papier  qui  est  en  circulation;  e^6a»  que  lois,  «tatuta  et 
fM^9S  de  la  Banque  dioivent  ftre  dàii«»  feftD|aeft>  ihèlléi'dèy^^Qr 
OK^otion ,  et  gar  con«.équent  inûei^ibles.  »  /  *  •  t    1  < 


Digitized  by  Google 


surtont^  S'occnpèi' ,  question*'  fftif  f  niâl^r^  léii^  îràporl'ahce 
pour  k  ppôspéfUë  twrftériélle  â'é  là  Stfiad,  a'âVa^eht  tôute-^ 
fcfîS  ïfu'iin  ifltëiféMbc^l  /et  ^î'tTiiiifeht  s'cffeécr  îcî  moindri- 
tauL'merït  devatit  lë5' qiiésliôns  po1irî(^u"CS. 
»  «L'opinion  quï  demafriclaît  unè  réforme  de  la  cdnslîtniîon 
se  prononça  d'anà  ûh  grand  nombre  âù  lyétiiîons  adressées  au 
roi  luî-mèWé.  Eltés  étaient  eouvèrte^d'tihelhii'ihctisé  qiwntî té 
de  rfgnitrirè^  appartenant  p'restjncr  (ontbs^  a  des  pWsWrincs 
Tecommandables  et  spécialement  à  H  iàtirgeoisie  dei  villes» 
Suivant  ces  pctitionè,  qui'  fe^àcc'bVdîliertLt  én  général  dans 
leur  tdneui',  on  avait  tenté  Jii^(Jù'à  jïf'^èerit  dé  jitifsietirs  parts 
de  maintenir  les  consî» 
dérer  que  Tordre  social  d'o'à  ëWcé  tîi^àiéfit  lc^r  origine  et 
avec  lequel  cllés  étafertt'en  ftpj[^o^iV  a^aft  eéfefeé'  d*éird,'et 
qu'enfin  la  racine  quelles  avaient  prise  dans  les  jiijoeurs,  dans 
là  iriânière  de  pensét 'e^' dat/Sf  lë^  atiti'bs'  éir'(!ïriîètànces  de 
rexislence  des  peuples,  manquait  désormais,  de  iorte qu'elles 
ne  subsistaient  plus  que  comme  un  reste  f  inutile  et  îi  charge, 
d'un  état  de  civilisation  déjà  âUranné.  C'éit  ainsi  que  s'était 
fait  sentir  la  représentation  des  É4als  au  peuple  suédois.  Il 
ïi'était  pâs  ràrô  queTintér/it  déis  cor^ttrjtltéfes'eùt  ^tf  prévaloir 
sur  celui  de  la  nation.  Les  embarras  du  commerce  qui  entra- 
Vent  les  progrès,  lédés<r>tdre  dans  'lë<  fin*ihfcèé'qui  nuit*  à  la 
propriété,  Tinégalîté  dans  les  tKài^géà  è\!iLHt|ùcs  c^ui  épuisé 
la  masse  des  contribuables,  iôuf  ^^a  pi^TÎtVîiit  que  fé  bien 
général  éiàit  demëttré  càtihë  dei^rïî4é  dei  ihBtféhcfcs  ihdivî- 
duelles.  Oh'  ëtt  était  nrrôfne  veriù  âù  pôîttt  (Jfuè  là  ïiublication 
d'uné  réunion  des  Étits  du  i^oy^U^ië' s/vàît  èfxMté  pîuà  de 
craintes  que  dVspiérancei ,  et qU^èllc^Tâî^îiiÉ'^llît'6t 'prévoir 
des  dépenses  que  des  écoribmiesi       jj'dii^e  kdédoîs  s'étaîi 
lôrig-lémpk  ti'ôm pé  sui^  ia  véï^i^àbl^  s^cc  df^  sds  souffi-aiV^és  ; 
înais  là  conviction  était  àufôUr^^H^ ^généralement  établie 
que  l'on  ne  pouvait  espérer  d^'entrer  d^Hà  fi  y^blc  des  amélio-^ 
rations  et  d'y  faire  des  progrès  surs  et  solides,  tant  que  le 
peuple  côTitinueràit  d'exercer  sdtié  1^  f6rtiie  d'' États  sa  par- 
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4o»       *   HISTCMIBE  éTRAÇGtap  (i834). 

;iîdpAtio]i  aa^onvoir.l^jiilatif*  Lea  p^titjkiiiiidrei  coMÎdé- 
raient  donc  non  aeidement  comme  un  droit  légal ,  mais  aa* 
core  comme  un  devoir  en  leur  qualité  de  citoyens  et  4é  sujets, 
de  faire  part  à  S.  M.  de  cette  confju^^ii  pa9tag4a^:.pai>  la 
l^aïuIfB  inajoKÎté:  des  .Suédois  locaux .«t^Mnil  p0Wfni.iIlB 
attestaiç»! ,  sur  lltonnenr  et  la  fqi^,  ^^a-f^qMtiBiaîrafr  «a 
vœu  général  pour  le  bien  de  la  patrie,  eit-  suppliant  très-- 
respectueusement  S*  M.  de  daigner,  e^  vertu  du  principe 
adimia  loi  fandap|ggataley  accçrdev.^|i.p^apj£  su44pi^ 

ifne  repjrésenUtioii^  .afi^tagi^.  ft  pins-  coi^bi^e  4-1'^ 
actuel  de  la  société  y  afin  d^écacter  les  dangers  qu'i^mène  la 
conservation  d'institutions  trop  vieillies. 
. .  La  réponse  faite  par  le  roi  k  cçs; pétitions,  verstl^. miUw 
dja  mois    juillet^  i6tai(.:COAÇ9^;«n^<^  tannas  :  : . 

c  Lfif  léiir  fondamentales  nous  autoriaèiit»  ainfi.que  le  comité  de  cona- 
li^tion  dcfBtau  et  chaqqe  niem^ra  4ea  jgtata^  à.  taire  des  propondons 
de dumgèm'éna  et  de  modfiBcationt  déna  ces  lois,  qui  seraient  jugés  ôtil^ 
M^lnèn  général.  Si  nous  avions!  x:ra  nécessaire  d'anticiper  sous  ce  rapport 
•nr  les  conT^ctiQna  du  peuple  suédois,  ,qui  se  forment  .lentement,  no^a 
murions  déjà  fait'c^itfattre  nos  întentions  ani  ÈÉêIÙ  par  nne  propoanioÀ 
pnr^evliéra*  |4t;  jo(imit^  ^  constitution  et  les:  mmlriras  .des  ï^ts  -dp 
royaume  peuvent  par  conséquent,  8*ils  le  jugent  utile,  user  du  droit  que 
leur'accordent  les  lois  fohdamentales.  Par  ces  inotifi,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  lien  dc.nr^dre  nne  n^esure.à  raison  des.  nitikipQf  qvi  nwa 
oiit&rattiiiÀ-'*^      •  •     '/     .        '     ■      '  ' 

:  L^piu9ism4e9ki9^4^^  sniwojl'Awdu 
roi ,  et  pl|in^iU8  propositiiiçfaS;»  WW%  W  «F^t  çopr  ^ 
)et  :  V  de  coniEérer  .le  droit  d'élection  à  tous  les  citoyens 
sans  distinction-,  délimiter  à  un  nombre  égal  les  clec- 
Ifpns  des  qu^^*e  prç(ii9S>  et  former  désormais  Ul^p 
i^Ls  Cbani]^  ^^)îp^,^^Usm%,^^  et,  dont  )ef  mem^ 
1^^^  élinient  dans  .s^n  sein .  ui^e  GhamJsre  JbiiU^y»  d*éta>- 
l^r  des  ÉtatB  provinciaux  pour  traiter,  dan»  Fînteryalle 
d'uQfi  diète  à  Pautre»  une  partie  des  affaires  qui  sont  à  présent 
discuté  par  les  États-généraux^  4''  de  déclarer  ^ous  lespro^ 
piûéuûresjifibi^  fimciers  à  i|a  ea^ipagn^  qiii.n*ap|^tiaiDir 
nfnt  à  aucun  des-  qualjpe  ordres ,  éligibles  par  .les  pa.jsans, 
de  sorte  quiine pftrtipp.  jL^port^ute. de. 
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^ .  SUÈDE  ET  NORWÉGE.  •  4pj^ 

«Mliie.de  tboiè  paitîcîpatioii«itt  diiteft^  y  aiur 
rait  sa  rieprésentation  ;      d*établir  le  vote  secret  dans  la 

diète.  Quelques  unes  de  ces  propositions  excitèrent  de 

définiùfe  eUes  .^lum^  toutes  i^fpouaiéet  |i 
Hi^it4 .  r  .  , 

accusation  pour  ofibnse  au  roi ,  qui  intéressait  la  presse  an 
premier  degré,  et  qui  dans  sa  marche  et  par  st's  résultats, 
h^k^^^l^f^A  la  hauteur  d'un  éy^iB^fmsnl^^^ 

.^hBt n'existe  à  Stoqkholm  qu'im  seulr théâtre,*  cellû  4ft  roi^ 
Comme  jadis  il  y  en  avait  plusieurs  et  que  la  constitution 
interdit  lout  monopole,  M.  Lindei4)erger,  rédacteur  en  che£ 
/i^Vw  des  joyfyiffjj^gtoWJiP^^^Ms  de  Stockh<%ft,^  ^ 

théâtre ,  et  fut  toujours  refusé.  Alors  il  crut  devoir 
SQlunettrc  au  procureur  des  Etats  une  requête  dans  laquelle 
il  se  plaignait  de  i'iUé§pyiité  de  ce  rsfus^  en  se  fieji^vant  d^ 
mot^xoi,  là  oùiFon  aurf^V,4i;  aiU^^..|s,  $9f^^  ^ 
^tç  r4N{i^Ms  fol  j9qfN(7^,^,atti^i^^l^^  au^^ip^  aççu? 
j^4iQIi  de  lèseMajesté ,  crime  consistant  d'après  la  loi  epi 
iîPff9?es  ou  écriuJji^sjp]i^m.a^oii^^ 

•    '    Il  I  I  I  I   II  II  iinrfii  il  II   >pB|.iiifti  II  Ml  II    'u  ii«mi>y?nir 

'  (i)  Il      a  pas  en  Suède  de  m'mistrés  proprement  dits.  L'admiDÎstnitioil  ^ 
.iM  votêitfi  k  âfif  coUéges  dottLles  préiident  ne  tout  pi  inèMii  Utplxnt 
du:  çoBMilt  lefoel  cit,  ^9mmi  de.  «onteiUert  d*état  n'ciypr^antr  macoa 
pouvoir    mais  ayant  Tpis  oSîlî^atîve  sur  toutes  les  affaires  publiques, 
«t  de  secrétaires^'ëta^,  ^ui  sont  chargés  de  faire  le  rappért  des  délibé* 
rations  et  de  contresigner  les  décrets.  Le  roi  seul  est  ceiisé  gouverner  j 
c'est  lui  aeul  qui  fait  des  propositions  aux  Etats  du  royaume.  La  constitu- 
tion et  la  loi  civile  ne  reconnaissent  pour  désigner  Tétatos  le  gouverne- 
mimt  d'autre  nom  quf  ceHû'  de.  roi,  .C<;pQad#nl  U  pamMa^  in  rpî  tMia 
inviolsUe,  et  il  ntt  peut  étrejnis  en  acciiMiioB.  11  se  4oit  tootcfoit  prea- 
èit  avcoiie  riésolntioii  ^nia  dans  Mm  consefi ,  dont  les  nemSres  sont  ret« 
fMliiiblet.  ^Si  leToi  veut  prendre  une  résolaliolieontraire  à  la  eonttitntion , 
les  conseillers  sont  obligés  de  faire  des  réserves ,  et  les  secrétaires  de  refuser 
de  contresigner  l'acte  incoustitutionnel  ;  sinon  ils  peuvent  être  mis  en 
accusation  par  les  Etats  devant  leur  tribunal ,  et  cçndansnés  k  la  perte 
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î)u  le  strccéssciir  antrôné.  w  Cette  l6i  jusqu'à  ce  jour  û'avàît  js- 
iÀs[H  t¥ç\ï  d'èîféciïCiort.  Au  demenrani,  oen'cst  pas  la  brochure 
îiA[>nrn^é  dé'M.  Li/ydèHberger  cpcl'on  poursuivit,  et  qui  n'au- 
Vàit  -pii  ét>è  sdfiriiisecfu'au  jury,  mais  îa  reqûctc  én  manus- 
crit que  le  chancelier  de  justice  réclama  du  procureur  des 
Etats  jf* et  c^ué  celui-ci  ne  crut  pas  devoir  refuser.  Lecrîvain 
ftft  srtfssî*(iôt  ei'nprî sonné  et  traduit ,  eu  juin ,  devant  une  cotir 
î-èyafe,  ([Juî  !e  <rondamnaà  îUoM,  en  vertu  de  cette  loi  dra- 
^fconiènne  de  lèse-majesté  ,  tombée  depuis  long-temps  en 
désuétude.  Cet  arrêt ,  que  l'opposition  représentait  commé 
tib  bdi[j)  terrible  dirigé  cbutre  la  liberté  de  la  presse  cHe- 
ffiè^^i*  Hà  laissa  ^as  de  béàUcoUp  enibafrasser  le  gotrvërfic- 
iien't,  cài^,  de  touté  éviftènùé,  il  ne  pouvait  pas  faire  e^sé- 
ciitef  iiWé  con^amnatîoii  si  contrairctiux  idées  du  temps,  et 
èû^  '^atidb  dî^rtfopbrlîon  avec  le' délit.  Il  comptait  sans 
dôiltîé'c^e  le  condâmné  demanderait  sa -^âce,  et  alors  le  roî 
sa  pcîrie  en  éellc  du  bantiissehient  ou  de  là  pW- 
èbh^  'maîs  M.  Lindenberger  repousia  opiniâirément  Fidée 
d'uné  jiiilreîllè  démarche  ,  résolu,  disait-îl,  de  forcer  scspfei'- 
sécyteiii'é' à  prendre  sa  lète,  oà  à  respecter  en  sa  personne  lâ 
lîbeHë     les  lois  de  sa  pa'tHe.  Il  àlla  plus  loin  encore,  et 
îxikU  d''acce]{)fër  Tciric  coitirfiutatîon  de  sa  scntcnèè  de  mbrt;  eft 
trots  ftiHiées  d'emprisonnement,  qui  avait  été  prononcée 
spontanément  par  le  roi,  déclarant  qu'il  préférait  mourir, 
et  qu'il  pénsait  que  sa  tète  tombant  sous  la  hache  rendrait 
plus  de  ^Vvjce  h  son  pays  que  si  elle  restait  sur  ses  épaules. 
Cette  fermeté  causait  à  l'autorité  un  souci  dont  le  roi  la  tira 
enfiil,  ch  àCcôrd.?nl  une  amnistie  générale  pour  délits  poli- 
tiques, (^o/^^r  Appendice.) 

'•J'  Depuis  la  révolution  suédoise  de  1809,  «ix  personnes  seules 
iperù  avaient  été  condamnées  pour  des  délits  de  cette  nature  - 
deux  avaient  été  graciées  anciennement ,  une  autre  était  en 
Amérique,  et  les  barons  de  WogesackctdeDubcn,  dont  nous 
avous  raconté  le  procès  dans  notre  volume  de  i83a  (p.  584), 
étaient  en  Allemagne  :  les  portes  delà  Suède  leur  farciït  ou-* 
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aian^eroyàlfi^aikooclobiié^  o^'leroi  Cblirle^-Je^H^  ^  rapfie-^ 
jftnt^  siptès  avoir  retracé  sommairement  laniarcheiveiireii^e  dé 
sbn  règne,  qnc  vingt^^i^^iiatare  aos  BupbraTaiit,  à |Ât%il |j#tti} 
iLiAèsiftcaiiiMii^age  waéàom^  à^tlmàt  liu'iL  nféSt 
voir  saisir  cetsimiyefsûfeçcfurrafaieiMte  la'P<<^dëiteéj'SBi 
^jvjdiinimktion  du  choléra,  «t  atls^i  jpcmr  am^Mor  ënlière- 
-aMQft  ies  condamnés  politiques  (i);  :  •;{?!.         l  !.. 

«oehe*  loi  ^  1iss-«ilijief  tér^dmit'cwlilf  ^lIVKil^Mt  Mi)»id{âillofiS 

-et  démontré  la  nécosaifé  d'adttw^f  <8e^  dië]^§lll()iïA  ?  ëii'c?À¥i^ 
•cqosiiNje  le  roi  invita  les  Èl^ls-génëraui^  à  E(ddpië^'titlb  1^ 

^r  4^artidb>éai«ffi«^  an^^trictytKfiSè  am  t^^-^ïë^éht  ^t^ 
l^cril 'proféré  de*  î*}€»réS'ebntt'e  te  roi ,  la  îisine  ,  \t  jiriîlcîé  liiê- 
•é^lUnire,4o6l>(kr4  êt^tisélttiéde  dettic  à  dix  aUr^  ^àhs'ùiie  ~ 
forteresie,  et  pnm  en  outre,  si  les  di'ètf aiMIiftA  lffë3|iht  » 
déliât 4«grsdi«i<yb)^MSi|«i«^  *     •>  ^  [  '^  '  • 

-  i'Ciette  proposition  âjdttl  été¥ef«éê ,  éllc  fut  prësëntifé  dé 
TMmveau,  aceomf  àgûtéè  de  motifs:  A  II  <^st  libi-e  attt  cotidini- 
M^,  (jjsait  k  lifésMl  MfùjÛ^ûàiej^ëtU  gràcë  dii  dé  Hé  tlôlM 

tinte  aux  dëViiâ  polîticfUes ,  peuvent  jilacei"  8.  M.  d^iis  ceuê 
alternative;  ou  d'abolir  le  ^rbcès  ctimiàel  tout  entier  Vbiid^ 
në  pris  eiCédatét  Wjtt^àïitéàt;  TTitti  ^tli^è  ^6Ï^  i  ihàtCl  ayiSèi^ 

•(u)  Cette  ainnistié  n'était, en  fait,  qa'un  eiefclde  du'^ctfbîi  dë 
L*aaiDittie  arrête  Taction  de  kjuitice;  la  grâce  miieii««l;<ni'l»»fSejAvii 
peine  infli|;ée  ;  la  première  s'accorde  à  des  geny  jm  encore  jf^^és  f  larte- 
c6ndd  à  des  cond'amnés.'CéHe  di^Ùiiciion  â  de  l'importance  en  ce  qu*it  ,en 
yéiullc  qtie  /lant  Jes  états  constitutionnels  ,1e  droit  degtftce  f|ni  uppàhfént 
au  roi  ce  comprend  pas  le  droit  d'amnistie  ainsi  «|iUndj}«  Çfi  d^ra^.f^ 
cfame  évidemment  le  concours  des  Chambres.  ^ 
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q«è  fat  'lai  est  iMsneoup  tn^  dère ,  et  que  dés^lisposMoul 

plus  douces  sont  à  dësireri  »  Trois  ordreste  raidimitè'««s  . 
rai&ons,  mais  en  modifiant  le  projet  de  loi  de  telle  sorte 
gneJe  ipinimum  de  la  oondanmation  fut  de  deux  ans  de 
^80B»  et    magironm  lapeipé  «iapiude..  L'orâredc  U  Imb- 
.0foim>.TM'<6al€CiiiUe'la  propoaitioit.:  l-  -  '  >    ï'  ^-  f  ov  . 

Uu  nouveau  procès  politique,,  et 'd'dne  bim' plus  haute 
importance  que  la  cause  d*un  journaliste  j  puisqu'il  concec-  . 

.du  roi  presque  tout  entier  ,  ^i^int  ensuite  occu- 
j|^]||pi|tailtiftn  piiUiqiiâ*  Jj»  jm  mmi  pcopeié  à  U  dîèle  cioie 
eg,;|83ov  de  contiMotev  m^enippiâiil  de/»-BiiiliQiis  de  rix"» 
daJLes,  pour  secourir  les  propriétaires  ruràux  endettésA  wâ- 
fion  de  leur  exploitatioA,  ,lieS:quatre  ordres  avaient  approuvé 
ia  pi^pçfition,  qui  r!éV«trâ^-J^|net^^  L'emprunt 

nhijtini  pMv4lé:^i#ii^  4^ 

lianque  pas  jugéJe^  .ofi^  acceptables ,  .eel?taiiie 

intérêts  jprofilèrent  de  ce  délai  pour  obtenir  des  Etats  un 
vote  déclarant  qu'ils  r et jrajie^.  leur  adii^O^  ,de  l^do  .4 

Le  iKi|^'  |éB«  «V^  a  cette  d^lUi^tiqiRv^'il  regardait 
fîpinjiff^^ifll^le ,  et  usaut  fdela  loi  de>S3a^  ilafOflile  ne  pou- 
vait; ^re  abrogée  que  par  une  autre  loi ,  revêtue  d'une iiour 
yelle  sanction  royale  ,;  fit  adresser  aux  Et^^.  uuipiessage.qui 
ré£ataitles  considér^n;^  fiuauc^era,  dal^uni  exposait  la  faci<f 
lilé.i^  lymité  <f^,l*Qpéi^ti9^>  ^  co|i8^qafli«e4«  la.fi^tî(|iit 
ji^i^  couif  du  pa  pier  monnaie ,  que  depni;»  -le  -  m"  ootobre  la  ^ 
banque  escomptait  à  bureau  ouvert  ;  proposait  d'appliquer 
le  produit  de  l'e.i^pruut  a  la  consolida ti.o^.des^fî^4^^  hypo- 
thécaires, formées  spontanément  par  les  propriétaires  xiiraux 
dainrla'^  piQpSlTnlâ''prbViiiéël  ^  ét  démdnlraît  comBien  ces 
4lab)Î8sem4Sii6  devie;:idraie9k,^j^t$|^^  fitisant  baisser  Je 
taux  derargenl.   ^     ..^#5WSrfrr'.t.  . 

Le  comité  de  constitution  ayant  cxaniiuc  ce  message,  jugea, 
k  Uimi^f^Ûté^éo  lo  voix  contre  8 ,  qu'il  devait  être  considéré 
eouttir  Ik  réprîtte    Uhiér  ajSaire  de  là  présente  diète ,  et  il 
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âédàai  le  ai  novembre  qac  non  seulemetit  le  secrétaire-^ 
d*éUkt  qui  avait  contresigné  le  projet,  mais  enéore  tons  léa 
Inembrès  éi:^- conseil  d*état ,  à  retfDépfién  ^un  sèol  qni  était 
absent  lorsque  ce  projet  avait  été  discuté  en  séance  du  cabi- 
net ,  sei  aieut  mis  en  accusation  et  cités  devant  la  haute  cour 
du  royaume,  pour  avoir  transgressé  la -disposition  de  l'acte 
Mistîtationnel  ,  diaprés  laquelle  Un  prdjet  de  loi  mm  agM 
ne  peut  être  reproduit  à  la  même  diète.  -  •  ' 
*  Cette  décision  fit  une  grande  sensation  dans  le  public,  et 
fournit  aux  feuilles  de  l'opposition  un  sujet  de  vives  attaques^ 
inais  son  trioimplie^e  ponvait  pas  être  de  longue  durée  ;  les 
Aîts  criaient  tràp  luuiement  qu*il  né  s^agissait  point  '  ieî 
dViné  ajBTaîré  de  la  session  actuelle. 

Dans  la  séance  du  i"  décembre  »  Tordre  des  paysans  vota 
par  aeclamation  uiianime  un  message  au'coinité  des  financéSy 
pour  rengager  k  faire  aux  États  un  rapport  à  Tappui^de  la 
propnsikioii^yale ,  touchant  Vémprunt  de  ai  millions  d» 
rîxdàles  en  faveur  des  unions  hypothécaires.  Les  termes  de 

.  ce  message  exprimaient  la  vive  recennaîssance  avec  laquelle 
Tordre  avait  trouvé  dans  le  projet  dti  roi  une  notivelle  preavé 
dé  sa  soTUcitndé  si  constante  et  si  éclairée  pour  la  prospésit^ 
de  Ta gri culture.  Us  contenaient  en  outre  utte  désapproba'*» 

"  tion  formelle  de  la  conduite  du  comité  de  constitution,  et 
il  était  à  remarquer  que  les  paysans ,  membres  de  ce  comité 
avaient  eax*inèmes  vové  avec  leur  ordre  pour  le  message.-  -  - 

Battti  dans  l'ovdre  des  paysans  ^  le  comité  le  fut  encore  dé^ 
Tant  la  bamté  copr.  Par  un  jugéinent  (i)  rendu  ver»  le  mi^ 

(i)  Voidle leateda  jugement  : 

«  Attendu  que ,  conformément  au  §  27  ,  art.  a,  de  la  loi  sur  Tassenibl^ê' 
des  Etats,  le  roi  a  le  droit,  dans  le  courant  d'une  session,  de  présente!* 
aux  Etats  du  royaume  des  propositions  tendant  ù  faire  ou  à  modifier  1«| 
Imj  foBdamentalea  pu.  autraft»  «inai  jqaeks  4itéaMiaiicei  «oqcaraan^  Vàâ* 
innwfnitioB  ét  ITituli  <|aelfi,tfîspQMtw>Ba  én  $  75  da  la  aalwe  loi  Mhtç 
veatale,  qai  défendent  quçla  question  rt^tée  dans  deuxordrea,  4  la.  nw- 
forité  de  afoiz,  puiiae  être  ai y^pradaîM  a» ajipptéa  difM la  jn^éaja  tasrfoilf 
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li(ijLf_4u  mois  de  janvier  i835,  après  de  longs  débal5  S)i|)v 
}ç:s|;^làmc  de  racqi^ûp^.cJlr.c^ui  de  la  défense  ,.,  elle. iii^it 

.  f  Qiwm  à  L'QDip^i^pl,  pi^emière  cause  de  ce  procès,  oxk 
^ïç^,  4^ï^VAwu^i^'e  historique  pour  i33.5^.qi^.lft|^,tYeïfi, 
M^t,  devaili.ai|8^;^^^.  .§^i;^  <^ci|^Q  :§1ir.' <!ftf:tM»iM 
devant  la  diète.        ,v.'U'.:  ..^  -  •       r  v:t 

i ,  Le9iPf]Utîfn«.4iploipadquesv  qui  avaient  ce$sé  Tann^^  dpr- 
pi^ç;  t^utre  la  Suède  et  la  France,  ont  repris  cette;  a^%^  . 
teH'«*»fS  t#i^e\,.  pfT,  le.  retom;  à  Ça^  dje,  l'a^icien  ix^ 
Wt^ftiBVpnJçPltentiaîre  suédoiç,  ef,  èi  SjflriOijptal 

de  M.  le  duc  de  Montebel^f^,  ppai^  r^pf^^Hçc  k  ^r^c^ 
J^  rççtja,  aifQu^e  ^^oflfiH^uuîçaiiou  n V^ît  ct^é.  fai^e  à:la  .driètc 
le^tW9M^s.<l\^^.S^^ient  ai^CMp,  l'ipfejffiiet|ï)(i.4e.c^$^^^^^ . 
j^ioji^.j  .  .   •'  * 

^  9^  ipy*  ^'^y^)^^      4ai?s  une  meilleure  situation.  Cqst^ 
jpjjr^cle  dont  les  Norvégiens  se  jugeaient  redîe.v^b%^f^4 

Il  y  ^  à  p^iue  vin^t;aus  qi^fl^.  p^n 

é^\^rimF^:Ph4^^^^  4^  iWW<^vI^e^o]aivernjemciU.a^ 
de^  rpiç de  Qax^marck,  qjU^que  modéré  qu'il  fût,  ne  pau« 
vaît  pas.raAiïi^er  l'esprit  national,  e,t  rjiYnUJlçi;,ççf^  ^M:^^ 
APi^M  gowei.wé  chez  les  Norwéçiciï«r,^^Tç^^^^^ 
4q||L4^fr9tHl'm((4«l  U,vi^  politique  pour  se  4i4YplQppeCf 


ne  limitent  pas  pourtant  Tautorité  snpréme  da  roi  an  point  ^'U  ne  pultie 

réitérer  la  proposition  ;  •  -    :  ' 

îi'Bn  vertu  du  §  83  de  la  coDStitution  de  l'état ,  qui  veut  que;  dans 
tous  les  cal  partiouliersy  oa  t'en  rapporte  à  U  lettre  dis  -lait  fondamcnJ» 

taies i  '       '      •  •    •  *   . 

"  »  La  cour  dédbra  qu^a^reune  cause  légale  n'a  pu  motiver  la  plainte  dont 
il  Va|it ,  et  que  pi^  côittéqueiitia  proposition  Adte  par  M.  le  commissaire 
)i«dldali««  ei^MWifint  la  reipeMMbiliCé  dé:  IHI»  les  ma«ill«ir  d'étii  ^ 
lan^t^lMv'vWfil^  loi  pWHti*  »  -  - 


Digitized  by  Google 


Vfif}^p9  panique  de  Hambourg ,  à  4  pour  o/o,  que  le  gouverr 
nement  ouvrit  ai^  pio^s  de  juin  (environ  9  millions  <i^^ai^$^ 
lî^  pris  p^rui^  wiisc^i  4e  Çi^lfii^bgg^  ie  g^i  ^yçjç 

s^^^ît  ae  çptiç  i^^^c^y  que  le        4«  j^fiî^&ituj^iç» 

la  Norvvége  cjép^ssa^t  <;elui  des  fonds  f-om  a^^jqs  ét^U, 
pgift^i^^i^e  rept^  de  4  pour  o/o  au  .pfix  de  95  » /é^wiff44^4 
\^ie  reqtjB  5  pouro/o>u  prix  de  1 18  3/4>  ^e.t.«»J?Wtf,lWr«i!$ 

ImntAf'  k.iMlf  â«iSf4e  U^of«^%,  p^r;!^ 

^ucor^éieints*       '  •  *      .\  î 

.,;,Xje^l]toJléya,  qui  êV^ii dtsolé  la  Nflswége  en  i§.^3,  passa 

xu^r  4ini  Vbl9fojii!«  ii^-oi  cmirt  .fliémv  .q»*«9|3^  Mm^^ 

gné  la  presqu'île  Sç^mdjpaye  ,  pepi^an^  fluÛ  s^vi^ait  ej^ 

Russie  et  eu  Prusse,  il  s'y  était  déclaré  alors  qw'oA  Jje  voyaif 

fi  r6XjM:4flNttié  imirid}0Qîde  d^^ilËiuope  »  x^i^gcmi  kifWim^ 

Oojt^enlmrg ,  où  ii  Enleva'  i9oo  pei:»on4u8ê^  su^  jiAqe  pop,i^- 
lalidri  de  25,ooo  âmes,  du  26  juilleit  au  2^1  août;  4 
d^oMfi»  époqae  IjipiAtekAUiïit  chaque joi»  ep.  J^ttto^  4f 
ai9i(  jiil9iiiit4  m!.«9#oiiiti:i9iiftièUftjè^t:  Wilmirtrte  4i9li«f 
da  ^Gotba^-Elf  )  etft'éienâakra^dein^di^^ 
rto^aume,  en  dépit  des  quarantaines  etrdcs  <ioq4ons$^uiltaî|:^Q| 
que  le  gouvernement  avait  fait  établir  p,aiM:  ealmçr  }esi^ 
quifil^id^a  du  peuple,  qiie  rexpén«miei,4QMi|§  VJ|urop,^^a- 

kcNSg  é  aji^  Jarfiopipg.,  Kfyrlstiiâ  r€|h^Mitly«!ii«r Jf^jjilM 
foule  d^antres  villes  furent  successivement  envahies.  1^ 
25  août  la  présence  du  ûéau  fut  oiûcicllement  constatée  dans 
Stockholm,  et  biei^lftl .on  ,]KiUiU<f..^'il  ayaît  frappé  la 
plus  grande  partie  dn  pays. 
La,  ^^ède     ra^iagée  a:?e€  une  fureuc  ii%}sès%^  Aihrif^ 


( 
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ping,  parmi  les  personnes  attaquées  jusqu'au  4  septembre  , 
236  étaient  guéries,  et  579  étaient  mortes.  Ainsi  celte  ville 
de  4»ooo^abitans  avait  perdu  le  septième  de  sa  population; 
proportion  vraiment  désastreuse ,  et  qui  depuis  l'apparition 
du  fléau  en  Europe  ne  s'était  encore  présentée  nulle  part.  La 
maladie  ne  cessa  à  Gothenbourg  que  vers  le  10  septembre, 
après  avoir  fait  2,336  victimes.  Celte  ville  avait  donc  été  lit- 
téralement décimée.  A  Siockbolm,  sur  une  population  de 
de  80,000  âmes,  7,882  personnes  avaient  été  atteintes,  et 
3,269  avaient  succombé  jusqu'au  7  octobre;  c'était  un  cas 
de  cboléra  par  10  personnes,  et  un  décès  par  a5  à  peu  près. 
Indépendamment  du  chiffre  des  morts,  il  y  eut  encore  ceci 
à  remarquer  dan«lcs  effets  deTépidémie  en  Suède,  qu'elle 
ravagea  indistinctement  lesclasses  pauvres  et  les  classes  aisées, 
ou  du  moins  que  celles-ci  furent  beaucoup  plus  maltraitées 
qu'aîîleurs,  et  que  nombre  de  personnages  de  distinction 
en  moururent.  Dans  le  château  même,  le  maître  des  céré- 
monie» du  roi  et  un  domestique  du  prince  royal  furent 
enlevés.  Le  monde  savant  apprit  avec  un  vif  intérêt  que  le 
célèbre  chimiste  suédois  Berzelius  se  trouvait  parmi  ceux 
qui ,  attaqués  violemment  de  la  maladie ,  en  avaient  ré- 
chappé. On  observa  encore  que  dans  Tannée  i83i ,  qui  fut 
très-humide,  on  attribuait  généralement  à  cette  circons- 
tance Textcnsion  de  l'épidémie,  mais  cette  année  la  chaleur 
était  excessive,  presque  sans  mélange  de  pluie,  et  cepen- 
dant la  rigueur  du  fléau  avait  été  bien  au»delà  de  ce  qu'on 
avait  vu  jusqu'alors.  ,  ..^> 

Vers  le  iQ  octobre,  le  choléra  était  arrivé  au  dernier  de- 
gré de  sa  période  décroissante  à  Stockholm;  néanmoins*ce 
fut  seulement  le  i4  janvier  suivant  que  la  capitale  et  tout 
le  royaume  en  furent  déclarés  affranchis.        '  "' 

.   .  .      ^        :  •     .  •      .  ♦ 

•      *        •  I  •  ,    ^  f      .  •  * 

•  •   ■ .  ^       .  POLOGNE  ET  RUSSIE.  »  ••'  t..-^.. 

•  f 
•  «à 

"'  Des  scènes  d'affliclion  et  de  misère,  des  cachots  encom- 


Digitized  by  Googl 


POLOGNE  ET  RUSSIE:  4 1  j 

-  hrés ,  itÈ  confiscations ,  des  condamnations  san^  ilombre ,  tel 

est  encore  le  spectacle  que  prësculela  Pologne,  trois  années 
après  son  insurrection. 

'  Un  arrêté  du  10  juin  a  fait  Toir  qn'nne  peine  inconnue  & 
tonte  l'Europe  civilisée  j  la  mort  commetciale,  pouvait  ètirè 
ftussi  -infligée  par  le  gouvernement  russe  étaMi  k  Varsovie; 
L'ancien  président  de  la  banque  de  Pologne,  le  comte  Jriski, 
qui  venait  d  ouvrir  une  maison  de  banque  à  Paris  |  s'était 
eflforcé  d'entrer  en  affidres  avec  dss  maisons  île  commérce  et 
des  particuliers  du  royaume  de  Pologne  ^  cet  arrêté  déclara 
de  tellés  liaisons liostiles  au  gouvernement,  et  prévint  tous 
les  Polonais,  sans  exception  ,  de  ne  point  avoir  de  relations, 
d'une  manière  directe  ou  indirecte  et  sous  aucun  prétexte  ^ 
«vec  la  ban^e  dû  comte  JelskL  II  leur  étidt  défendu  dé 
fournir -des  lettres  de  change  pour  cette  maison  »  et  dWac^ 
cepler  qui  ésianertiient  d*clle,  au  risque,  non  seulement  d^en- 
courir  la  perte  de  leurs  capitaux,  mais  encore  de  $  exposer 
à  une  grande  responsabilité.     .  >    -       '  -  •    .  ^ 

-  Cependant  les  conseils  de  guerre  coDAinuatent  k  peupler 
la  Sibérie  de  cit^yjrens  accusés  d'avoir  trempé  dans  lès  ten-  * 
tatives  de  i833 ,  ou  d'avoir  commis  des  délits  politiques  plus 
récens.  Ni  lage  ni  le  sexe  ne  préservaient  des  rigueurs  du 
despotisme  militaire  le  jplus  absolu.  D*un  autrè  côté,  {es  actes 
les  plus  simples  de  i'administraticm  étaient  caldulés  pour 
substituer  én  tout  la  Rus^e  à  la  Pologne ,  en  effaçant  jus- 
qu'au dernier  vestige  de  la  nationalité  polonaise.  Les  cita- 
delles qui  s'élevaient  aux  frais  des  Polonais ,  leur  rendaient 
encore  plus  onéreuses  les  impositions  dont  ils  étaient  acca-* 
blés,  surtout  après  tant  de  pertes  causées  par  la  révolution. 
Aussi  la  tristesse  et  rabaiiement  dont  toutes  les  classes  étaient 
remplies,  dounaicnt-ils  lieu  à  de  fréqticns  suicides  ,  ec  Var- 
sovie, entre  autres  ,  fut  jetée  dans  la  stupeur  par  i'àcte  do 
désespoir  dStn  compositeur  dé  musique, 'père 'de  six  énfans,  ' 
qui  emmena  Ito  quatre  ain^  et  se  précipiU  âvêc  eux  dc^ns  la 
Vistule.  '    •         •  '  •    î  i  •  r- 

Ann,  kû^pow  i834»  »j 
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Oa  sait  combien  de  malheureux  solj44fs  et  soof-Cjfficieif 
polonais  avaient  jété  arracbés  à  leur  patrie  pour  aller  Tivre 
au  loin  de  la  vie  militaire  russe,  et  habiter  les  déserts  da 

Caucase.  Le  iiiinislie  de  la  guerre  ayant  soumis  à  la  décision 
de  Tçi^perQur  la  question  de  $avoir  si  les  ûls  de  ces  soldais 
et  spufrO%iers  fyU^m^  «fPf  détacbéi  dfi  Ça^ 

case  ,.S.  M.  ordonna  qi^e  çeu:;ic  qui  éuii^l  |iiès  depoii  L'enr^ 
lement  de  leurs  pères  i^u  service  russe  seraient  regardés 
comme  recrues,  et  que  les  ordo^nsif\çg5  (^t^lie§  leur  se];4ien^ 
appliquées  en  celte  qualité. 

Aprè^  plus  d*tine  année  d*attçQtQ,:{acgm]|ii^îaa  extvaoïw 
dinairQ»  composée  de  {lusses  et  de  Polo^is ,  et  ûvittfa^e 
pour  juger  les  principaux  acteurs  de  la  dernière  révolutioUf 
rendit  enfin  son  jugement,  qui  fut  un  nouveau  sujet  de  deuil* 
X^es^jo^çpibjre^  du.gquxej^^e^jo^nt  des  Cinq  étaient  condamn,4p 
à  morl;,  ^UB  ejOL  ^xçep|^)çgéui$r^  SjM:yiiçcM,t>iei|  qu*il  n^ 
fit  pas  ordinairement  partie  du  conseil.  tous  les  mem« 
bresdu  gouvernement  ^frappés  par  cette  sentence,  le  nonce 
Yincent  Niemoj(\^sJlp,  $e  tf.ouvait  seoil  dfu:^  le  P9Ï9.9  ^  antres 
avt^^e^t  GVerçhjé.im.fp£^4  r^r^nger.  Lu  mi^oie  jqgffai^t 
çondai9)ij9i(  encore  à  k  pfii^fî^  ç^^.  ceuiç  qui ,  oçcaT 
pant  des  cba^ea  publiques,  avant  ^la  révolution ,  avaient 
pris  part  à  la  régence  de  Zakroczym.  Cette  catégorie  était 

^PBff         «^^  99.  X  les  nonces^  w  ks.r^- 

geanl  parmi  Ipi,  fpnQ^9pKj>¥'ii?^,  pvbl^«^  Le.geiu^e  do  niort 
▼ariaît  s^iv^^nt  l^ç^^^^  4fÇ:<^?jp?bi|lîté^  ](tes  uns  devaient  périr 
]^ar  le  glaive,  les  attires  parle  gibet,  et  même  les  juges 
avaient  ordonné  de  faire  précéder  de  la  mutilation  le  sup- 
plice, déjeunes  gens  qui  donnèrent ^sigi^aL^  la  révocation, 
en  attaquant  le  château,  du  BeLvi^dère*- 
'  Ainsi  avait  prononcé,  àFégard  des  principaux  accusés,  la 
commission  exceptionnelle  de  Varsovie  j  mais  un  ukase  pu- 
blié le  4-1^  septembrci  sous  le  titre  d'amnistie  (  voyez  TAp* 
pëpdice) ^^^ipt  apporter  à  cet  arrèt^  des  modifications  dont, 
ybicï  la  substance  :  Quatre  condamnés  è  mort  avaient  leur*. 
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pdiie^èottimùéé  en  celle  des  travanx  forcés  dans  les  mines 
de  SibériëV  pt^ttiier  pour  vingt  ans  y  le  second  pour  dix^, 
limt ,  le  thiiâîêtttë  pofuir  qiiihze  et  le  quatrième  pour  douzel 

Ge  dernier  était  le  vénérable  \  incent  Niemojowslvi  :  accablé 
par  Tàge  et  les  infirmités  il  mouru(  en  roule ,  pendant  qu'on 
le  traHasi^érait  en- Sibérie. 

'  Les  ccHidaiéhéit  à  étreren'ftrinés  dix  et  douze  ans  dans  une' 

forteresse  âttraîtinr  léirr  peine  riéduite  à  huit  ans.  Les  con- 
damhés  à  un  dur  eUi^risonnemeDt  seraient  incorporés  dans, 
le^eompa^ès  des'prisôniiiérs  employés  aux  constractioBS. . 
Les  condaninés  à  trois  ans  n'en  feraient  que  deux,  et  ceux  à 
dèiitt'ràùtiié  snA^  isénfeïÂtenir. 

'Quant  aux  fuL^itifs  qui,  ayant  été  jugés  par  contumace, 
avaient  été  condamnée >  savoir  ;  a49  à  ^^^^  pendus,  ttàèire. 
décapités'  (  parmi  çéût-ci  on  remarcpiait  le  prince  CzartçH. 
ri#lkiy  ef  y  aùli^ei^  aux  travaux  fore)»  et  à  la  détention,  , 
IVfBpeTèiïf  voulait  qu'îts  fussent  privés  àe  tous  droits  (c'est* 
à-dirc  que  leurs  biens  étaient  confisqués),  et  que  leur  peine 
de  mort  fût  commuée  en. un  bannissement  perpétuel.  «Mais 
si  rw'dè'ces' prescrits  y  ajWMt.  TukaM  savisai^t^ 
jàinàis  %  retilYe^  dans  nos 'états ,  soit  ouvertement,  soit  se« . 
crëfehïent,  il  aurait  à  subir  la  peine  à  laquelle  il  a  été  pri- 
mitivement condaumé.  avec  toute  la  rigueur  delaloiq:imi« 
neiie  de  guerre.  » 

Une  dernière  disposition  portait  que  toutes  les  recbercties 
piour'déeottvrrr  l'bn^'e 'dë  rinsurré'ctibn  poidnaise'et  les 
personnes  qui  y  auraient  participé,  que  toute  poursuite 
pour  délits  politic^ues  antérieurs  ,  cesseraient  à  dater  jie  ce 
jcMir,  et  que  la*  commissioii  spéciale  était  diss(^uti^.  \  ^ 

'Far un  nouvel  dkase  dd'ié octobre, iWmpéreur,  «voutan^ 
rétablir  complètement  là  tranquillité  en  Pologne,  et  effacer 
toute  trace  des  troubles  qui  avaient  désolé  ce  pays  )),^ 
onibnna  que  tous' les  babitans^  sans  distinction,  qui  sé- 
talent*'  éloigné»  ftë  l'élâi^ir^  conliné  cômplices  de  la  ré^. 
^bdlkuiv;  êr  qui  jusqu'à' W  "moment  n'avaient  pbint  de* 
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mandé  leur  grâce,  ou  sollicité  rautorîsation  m  présenter, 
pour  sejustificr  devant  les  tribunaux,  ne  pourraient  jamais^ 
quel  que  fût  leur  degré  de  culpabilité  ou  leur  résidence  ac« 

tucllc,  rentrer  eu  Russie  :  leurs  biens  seraient  immédiate- 
ment confisqués.  A  Tcgard  de  ceux  qui  se  permettraient  à 
Favenir  de  franchir  clandestinement  les  firontières  de  Tem* 
pire  y  on  procéderait  comme  pour  les  criminels  d*état 
convaincus.  Toutefois  la  pdne  à  leur  infliger  ne  serait  dé-^ 
terminée  que  par  Tinstruction ,  telle  qu'elle  existerait  au 
moment  de  leur  arrestation.  Les  commissions  d'enquête, 
étaient  dissoutes. 

L'empereur  9  en  revenant  de  son  voyage  à  Berlin  (  voyez 
page  38i  ),  se  relâcha  cette  fois  de  la  rigueur  qui  Tavait  em- 
pêché l'année  dernière  (i^oyez  i833,p.  454)  ^6  visiter  Var-. 
sovie.  Il  arriva  dans  cette  ville  vers  la  fia  de  novembre  9  se 
vendit  à  la  citadelle,  en  examina  toutes  les  parties ,  fit  ma», 
noeuvrer  devant  Itd  les  troupes  de  la  garnison ,  et  regagnfe. 
bientôt  la  Russie ,  sans  laisser  d'autres  traces  de  son  passage 
en  Pologne. 

Ni  au  dehors  ni  au  dedans ,  la  Russie  n'a  offert  aucun 
événement  d'un  intérêt  historique  à  consigner  ict^  mais 
quelques  uKases  rendus  par  Pempereur  méritent  de  nous  ar- 
rêter,  à  cause  des  révélations  qu'ils  contiennent  sur  la  poli- 
tique intérieure  du  gouvernement^  et  sur  Tétat  maiénei  de 
Tempire. 

Le  gouvémemént  impérial  •s'est  pocupé  sérieusement  die 

l'éducation  de  la  jeunesse ,  dans  le  but  de  lui  imprimer  une 
direction  plus  nationale.  Il  s'agissait  surtout  de  combattre 
ce  goût  prononcé  pour  l'étranger ,  qui- se  faisait  remarquer 
presque  partout ,  ét  qui  tendait  à  dénaturer  l'esprit  publie  , 
tel  qiie  lé  igouvernement  voulait  ^Hl  se  développât  :  :les 
jeunes  Eusses,  élevés  tout-à-fait  à  la  mode  étrangère,  igno- 
raient la  géographie  et  l'histoire  de  la  Russie,  et  presque 
leur  langue  naturelle  ;  leur  .plus  grand  amoor-prqpre.consis^  , 
tait  à  bi en  parler  \ti  langues  eu ropéeunes.  L*empereur^  vojvnl 
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dans  ces  dîsposilîons  autant  d^abus  qu*il  fallait  corriger ,  de'- 
fendît  de  ne  plus  envoyer  déjeunes  gens  à  Tétrangef,  sauf 
quelques  exceptions  pour  lesquelles  des  autorisations  spé- 
ciales seraient  nécessaires.  •     '  *•  ••  *  ' 

Il  fut  prescrit,  en  outre ,  dans  les  réglemens  pour  Vins- 
truction  publique ,  d'enseigner  la  langue,  la  littérature, 
l'histoire  et  la  statistique  nationale  ^  de  soumettre  les  insti- 
tutions particulières  à  une  sévère  surveillance,  et  de  sup- 
primer les  établissemens  qui  ne  rempliraient  pas  les  condi- 
tions de  leur  existence.  Il  fut  aussi  interdit  aux  parens  et 
aux  tuteurs,  quel  que  fut  leur  rang,  de  prendre  des  institu- 
teurs ou  des  institutrices  dont  la  moralité  et  la  capacité  n'au- 
raient pas  été  constatées  dans  une  des  universités  de  Tempire, 
sous  peine  d'une  amende  de  aSo  roubles,  et,  en  cas  de 
récidive,  de  l'expulsion  hors  du  pays  pour  les  étrangers,  et 
de  poursuites  judiciaires  pour  les  Russes. 

Le  même  esprit  qui  avait  dicté  ces  réglemens  inspira  un 
ukase  du  22  avril- 3  mai  {voyez  l'Appendice),  par  lequel  de 
nouvelles  entraves  furent  mises,  pour  les  Russes  ,  à  la  liberté 
de  voyager  et  de  vivre  hors  de  l'empire.  Aux  termes  de  cet 
ukase,  1°  quiconque  se  rendra  en  pays  étranger  avec  un  pas- 
seport en  règle,  et  y  demeurera  au-delà  du  temps  fixé,  sera 
considéré  comme  absent  ;  2*  ses  biens  seront  mis  en  tutelle, 
sauf  les  droits  de  la  femme  et  des  enfans  5  5"  l'absent  sera 
invi  lé  par  la  voie  des  journaux  à  revenir  dans  sa  patrie  \  4°  s'il 
n'obéit  pas,  ses  biens  resteront  en  tutelle  jusqu'à  sa  mort, 
pour  être  ensuite  transmis  à  ses  héritiers;  5*  si ,  à  son  retour 
en  Russie,  l'absent  prouve  qu'il  y  a  eu  impossibilité  pour 
lui  de  rentrer  dans  le  délai  déterminé,  ses  biens  lui  seront 
restitués  avec  les  revenus  perçus. 

Lesnobles  pourront  être  autorisés  à  résider  en  pays  étranger 
pendant  cinq  ans,  et  les  individus  des  autres  classes  pen- 
dant trois  ans;  ce  délai,  pour  le  mineur  en  puissance  pater- 
nelle ,  ne  commencera  à  courir  que  de  la  majorité.  Il  n'y  aura 
d'exception  que  par  permission  spéciale  et  prolongation. 
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.Une  femme  russe  mariée  «'VU  {timgerel'qw  aBiiiidoiiiMà 

son  pays  pour  suivre  son  man ,  idevra  vendre  seftfcsènt  éwnk 
les  six  mois,  et  le  dixième  de  Targcnt  qu'elle  en  retirera 
appartiendra  à  1  état,  à  moins  quijl  n'y.  ail  ides  enfans  d'im 
précédent  mirî^f  9  co|it|r«(C^;(te<l  ^w^i^ik»t4kMj 
la  mèrepounra  àf^nnisp  8i^l>imijie!i  e]^wit'idiitpiift(  oa  eil 
partie.  -  •   •  ■•    '  •*•.•  '   «.î  ^  - 

Partout  où  rpn  ne  conçoit  pas  que  le  gouvernement  s'ar^ 
roge  le  droit  dei  r^ler  .à  sa  y qU>int«  l'éducation  privée^  «| 
encore  moins  la  faculti^  :dç  v^0^«.'4A«iélablirlm6me<Mà 
dehorsr,  ces  dispoaitîfins.  {ui^te0i|lW4i^  eommen 
et  une  contrariété  infligées  (i^spol^^uement  aux  Bitases*, 
qi^'^|tes  devaient  troubler  d^m      hajiMIttdes  auxquelles  ils 
.^ien^fort  at^ct^.:  4j)fQ$l|kli^[^»  «ilifiUftiee^r.qnë  le  goaverncT'- 
^ent  sùulnn  élfv^.wie  ^rjriè9«  ^^Mlib^gen^lelnum'et*  là 
civilisation  énropéenne;;  qiA^ilniK«riilM-jr«iÉQ^^  •ie''^Him 
nijOeurs  rt  des  ijccs  que  serraieiit  tous  les  Russes  des  j>re- 
^i^res  fauûU^s^  .fépandus  en  Europe?  et i  rejeter  ainsi  là 
|io}itiquie  de  I^e^«le->Grand  ^  ^BtCatlNnÎM  JI,*  àdkt'  tbitt 
Xe9  ,^or^  ayaîç^t  tqK4^4  âbp^UhW  bnvnaifiom  de  FesprU 
derOccidenty  et  qui,  pou^^çQ  ii)Qt^f,4iWfitt'fini|»i^yéEâ^ 
gration  des  nobles  russes,  leur  séjout  à  l'étranger  et  même 
l^i:|r  expatriation^  ËuEn ,  on  disiail,  qiU»aUl'éAail  vrai^'il  y 

moscovite»  c^çtalj^  à  ses.C0Bs^^.  q«  il  f^lbfcjtfrliHiwrrulaaiê 

du^  5  mai  9  ^  la  nonvelle  or4ori'IHiBce  iwri  rédacsdqili  ■  f 
'  Cette  manière  de  juger  ces  décrets;  provoqua  des  explicar 
lions  qui  prësçn^f^t  «[es  chofeSiSonsrim:  toitiia^iiire  '|ioîiit 
çl,e  v.hç.*£a  ]jk'^iggQant.ppiAt,4/%l»MM  i'atoeDoscdeBiwyiii 
geurs,  on  faciliterait  aux  siij^l^  les  plut  .achea  'et^ks  pliii 
Jiaut  placés  tous  les  moyens,  de  joûir  eixclusivement  des 
avantages  dQ  Icu^  pps^Jtioa,  sans  remplir  ancua  de  lenrs  dét 


vqUrs  j^ayçr&  k^r  p^ys.  Ces  voyageurs  rentreraient  aifiii  dttnd 
Ij^.  c^s  âfisi  4iisentés,  de/  l'irlandû*  Qf^  U  amift.iiipmi  qiû  la 
minorité  de  lu  nol^lesse  s'imposl^  dei  toiMis  et:d«i«MrÛce»|' 
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donnée  à  Voïlnyéié  éC  sTtfx  pTahîl^;  IfiÈiH  aufée  è6té,  donner 
à  renseignement  tifffe  direction  conforme  à  T^jprit  du  pâys,' 
allier  les  deux  principes  qui  coDStitaeni  la  £orce  Yitale  de 
rempire>  fondre  là  ci^Hsation  ëài^éémké  dan'é  teë'  tM^' 
liBàûùh.  russe,  Btcépiét  avec  eâfjÈMféÉséiliÙtti^i^  Étta die^ 
ccrnemem,  les  fruits  d'une  cultureWtérogèhe  ^  en  adn^ttre 
toutes  les  applications  utiles,  en  évitant  autant  cfu'il  ert' 
possible  le  funeste  vertige  qu'une  fa'àsse  d^ilisàtion  traine 
à  Sa  sàite,  tel  étaic  le  but  du  gouyémèAîëiitî  tels  étaieBi  leé* 
motifs  qui  rayaient  guidé  en  puMiant  Tukase  «feUtif  à 
catîon  de  la  jeunesse,  et  surtout  en  prescrivant  d'enseî^gi^r 
rhistpire  et  la  littérature  russe ,  avec  pins  dé  soin  qa'auttie- 
lois.    .     .  > 

jy^ptês  un  nottvëdil  éjsCMe  dè  ficmemètî  yifAfià  «is» 
ékk  YÎguenr  par  nià  ulisKe  du  t*-iâ  lioàV ,  dâftil  le  iMt  litf  ÎMA* 
cflîer  les  intérêts  de  Fagriculture  arvëcf  les  besoins  de  l'armée, 
l'empire  sera  désormais  divisé  en  deux  régions  d'une  popu- 
latlon'â  {iëu  près  égale,  celle  du  nord  et  éellé'  dâ  sud,  «t  I0 
r^rttetfiéik  né  é'ëtëèVitèra  chàli^tië  'fàûés'  qjàé  d'à»  Vismé9 
€68  deux  régions.  "    *    -  '   

Un  ukase  de  la  même  date  fit  remise  entière  du  recru te- 
Bient  arriéiiéV  ^iÈ'g<^èlteemens  qcd  en  àyaieni  été  exemptés 
P41»i;ii)Qir^aient  l^ajp^e  pr^ç^iW^e^eit  ràisçn  dè  tà  disèl^té 
qu'ils  ftvUreift  éfiroàffée,  afin  de  leur  donneiruliè  pluB>|pN»d^ 
facilité  de  rétablir  leur  ancien  état  de  prospérité;' Céttfé  r6^ 
mise  venair.xlaut^nt  plus  à  propos,  que  la  plupart  de  ces 
gouTerneBiene^avaîeBt4nMafe<|ine  fois  |)es^Qup^9u|[^^  fie 
la  èùMMîé  iidIîéfébei  qui-^ait  régné  t»  i834*«einim»te* 
iS33,  et  que  dans  quelques  uîis  la  récolfe  lâaïi^ëj^iui' dè 
nouveau  compléiement,  et  entraînerait  les  déplorables  con- 
séquences que  celte  ealas^clîé' àvait  dA|ài-.epasrl^aAtté9>dv- 

hiâéj^èmÊÊmis^àeikm^^  dont  elleiaTaiC 

été  la  source ,  les  dttefMéxemptîMV^^ 
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pécimiaires  accordés  par  Tempercur  à  oes  gonveriie]nen89 
avaient  fait  sentir  lanécassité  derenfprcer  lès  ressources  du^ 
trésor,  impérial,  nécesnté  &  laquelle  contribuait  encore  la 

hausse  des  deurLes  dont  la  couronne  était  obligée  de  faire  des 
approvisionnemeos.  A  ces  causes ,  une  ordonnance  impériale 
avait, »dMles  premiers  jours  de  l'année,  autorisé,  pour  un 
temps  ééterjmné,  Tépiissiop  de  quatre  séries  de  Ji>iliet8  du 
trésor,  chaimn^  de  d^  millions  de  roubles  assignations.  Il 
résultait  de  cette  ordonnance  que  vingt  millions  de  roubles 
des  billeu  du  uésqrdes  trois  premièj:e3.  séries  restaient  ep-' 
cone^  amor.tir:.     :  .  . 

Quoique  cette  disette  dût  aussi  porter  atteinte  a  Tun^e  des. 
branches  fondamenta|es.de  la  richesse  publique ,  restreindre 
la  demande  des  marchandises  étrangères,  et  ralentir  la 
marche  des revjj^Bmens  du  commerce  et  1  industrie,  ce- 
pendant en  examinaDt  lensemble du. commerce  extérieur 
de  Templre ,  pendant  la  totalité  de  Tannée  1 8o3 ,  on  ne  pou- 
vait le  considérer  comme  désavantageux  au  pays ,  puisque , 
malgré  la  cessation  de  I  cxportation  des  céréales ,  la  bj^lfince 
eomvaeiiciale  oflrait  encore  un  excédant  de  plu9  4q.  £(7  Atil" 
lions  de  roubles  en  faveur  de  la  Russie  (i)« 

II'  I  11       ■■         '         ■■  •       .  ■     .      ■  ■■   <  I     II     ,        '  ■  : 

■I  ■      '  J 

(i)  C'ett  ce  qui  résulte .d^i  .rt^pmé  suivaot  f^^  tahUaux  <U^^<ff^ntfjrct 
f^CErriVurds /'«Ji^ire. publié  par  le  mtDÎitre  .    .  *  ' 

Exportatiùiiê.^Èn  1833^  la  valeur  totale  des  marehamliseï  espôrtte' 
&  YiMit^  a  ëlé  de.  .  «  .  •  .  •  «  .  Il  .  i  «  à36,g/^S,8^:.tU^'  ' 
en  FinUn^  «  f:  *.*  ...^            .^.j.  ,  ,     ^,143,260       » .  ..  .. 
en  Pologne.'  ^  *   11,9/57,883 

TmpôrtatitMi     Valeor  -  totale  des  artirckaMilM  lAport^ès  ^>/- 

de  Finlande,  •<•*••■.•  f  *         8 17.,  124  . 

de  Pologne,  .  •  •  .   2,9tf>,îSoi'  « 

'  ^ExrViIànt'dcs  expertatiûos 'sur  les  iinp(tfta<^  j       <        i  .  »ii  v 

lion»   57,727,368  \ 

.  I raportatioii  de  Tor  et  de  Targeat,  déduction  •  J 

faSr^  dei  esportaâoiit:**.*v  V  4  •  *"«'v*i'<i'. .  49fosS;ifldC>n5>'f:  .1 
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*       *  • 

CHAPITRE  IV.  •  ' 

•  '  *  '    .  ' 

ToAQu».  Nonvetlcf  fétilaniéCioni  dèlâ'FMnée  et  dé  rAngletem  éonln  U 
traité  du  8  juillet  j833.-^RoaTeiua  ttilité  cènclà  cntMla^oiie  etli^ 

Russie. — État  incertain  def  choses  en  Orient.'-Insurrection  en  Syrie 
contre  la  domination  égyptienne — Arrirée  de  Mchémet-Ali  en  Palestinp, 
— Défaitedes  insurgés  syriens.—^Insurrection dans  rYcmen. — Prëpanitif» 
de  ia  Porte. — JNouvelle  cause  de  mésintelligence  entre  le  sultan  et  le 
pacha  d*]Cg7pte.— «Arrangement  des  difficultés.— Troubles  sur  ^direr^ 
peinla  de  la  Torqnlc.-^fliâiontibiii  inatétièllflii  fà  Égypte.  iCtéatiett 
^  4>ii€^  «Alice  «alitfUle  eii.Taïqaiei  i. 

Â  la  manière  dont  les  affaires  de  Turquie  s'élaîaot  arMft*^ 
géesTannée  précédmile,  il  avait  élé  facile  de  voir  ne» 
ll*étatt  dé&ûtîVaneBt  teriiiiii6eo  Orienl  et  qé*a«eluie  pùiai' 
sanoe ,  sî  ce  n'est  pent-'ètre  la  Russie,  ii*aTait  lieu  de  se  féliciter^ 
pleioemeut  du  résultat.  Sans  aucun  doute,  le  pacha  d'Egypte 
ne  «ne^JaKgBtfdait  pas  comme  suffisamment  pajé  de  .aes.aicUMU 
r«i}4'«a.a«trac6iéf.ladé£ûtetodàtait  Jrio^  cW.ait  MMk 
pourxju'jl  pût onMiér  Uè:al6tleitabrifioBa  aaxqtteb  U-aviat 
dû  se  résigner;  enfin  le  traité  du  8  juillet  i833  constituait 
poui;*  la  France,  et  l'Angleterre  une  cause  permanente  de 
défiance  et.  dfi;a«éooiiteiilemtliu  {P^cyms  1»  traîAé/è  TAp* 
pendiee).  ^  . 

.  De  fiQui^Hfis  r^nmationa  iamt  laides  -è  .GoiMlanlîiiople 
contre  ce  traité,  au  nom  des  deux  gouvememens.  Ils  décla- 
rèrent que  de  psuEeiUes  stipulations  amèneraient  en  £mt>p& 
un  état  ù4»:chim  ^^l  iéuit  .4»  ■  kun  detoîr  de  prévenir. 
VAj|ig|«femyi|tq«iÂaîl  iuCrlatil  de  savoir  ju#qu*à  quel  pfriifet. 
aea  velatiomarec  Tetepire  ottoman  pimvatent  ou  ppurraîenti 
être  ultérieurement  modifiées  en  conséquence  du  ^ralté  dn 
8  juillet.  —  ^    .  .  ..        —    -     —     -«  . 

,  Pendant  (|u'on  .écliaiij|eait  des  notes  à  ConsUntinople  sur 

ce  (râiteS..  hhiimié^mmi^^     ifHM»  «  : 
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bourg,  dans  lequel  on  put  reconnaître  Tesprit  qui  avait 
dîolé  \b  précédent?  ^ehiuef  patclva^'qiii'  âvdit  été  lihaY^  pâf 
.  la  Porte  d'une  mission  spéciale  auprès  de  Fempereur  Nico- 
las, pour  le  remercier  des  secours  qu'il  avait  envoyés  au 
grand-seigneur,  devait  en  outre,  et  comme  accessoirement» 
T^ler  sous  les  yeux  4e  Tempereur  les  demiero  points  lais^ 
aés  aïklilige  par  k  ttaité  d'AndrineplerCea  a^ociatioiis  amè- 
âSrënt  ,  lé  2^  janvier;  là  signature  d^uu  nôuyeau  traité  qui 
remettait  à  la  Porte  une  partie  des  contributions  de  guerre 

S 'elle  s'était  engagée  à  payer ,  tranchait  en  £a.Veur  de  la 
ffl§pjla  qi»esi^pj9  des  frpnjtîères  d'A4e^.e.|  prqmett^t. 
yacuatîon  prochaine  de  la  Mokbtvid  et  dèkr'^alaeliie^  édiEit 
le  sultan  nommerait  incessamment  les  hospodars ,  en  attri  - 
buant  aux  Ru^ses^ij^r  kuU  aMéea  ençore^.  la  posaéssion 
d»âilia^ia  (4>.'.   î  ,:!  .».         i  -  m'    .  . 

•  Gepeadant'i^fittpiiétofafidbliqiie  -mr-tù-  ednimt  ^oinl  lr 
€«listMl!hM^W'Il*'r^Baif  pafbd  les  grands  une  agitatîM 
qui  tenait  à  la  scission  opérëe  dans  le  divan  ,  par  les  efibrts 
des  ambamdeurs  4e  France  et  d'Angleterre ^  contre  raliiance 
àt  la'Povira^ecJa  Russie^  D'ailleiirsIapidaiderKuiMifsli^' 
-  taiit  ré&Ai'i  ki  Porte  ^u^ane  iMnquiUî^.  apparenté ,  et  ;  ni 
en  £gjpte'^  1^1  eu  Tuk«qûië^  dn-né  eesskn  de  faire  des  armé-* 
mens 'qui ,  rapprochés  de  plusieurs  autres  drconstanceis ,  dé^ 
mpniirâieBa^tte  le  repos  4^  XOnent  tmanqnait  d^une^ilMBlaé» 
solide.  /  r  î-îi  ; 

'  'iSnti^-tèift^^eftèdnMhMléês  ,  Ttin^  dW  plus  dtgnè»  d^lt- 
tention  ,  était  Jetiiouvement  de  la  flotte  anglaise  qui  appà- 
iPeilla  de  Malte ,  au  mois  de  mai,  pour  se  rappro^he^  dé 

&Mi^mSM^ûi  lai'^fUxtÊt^  s'ani^amt  pi<6foiidénkent,  et' 
d«j*i;bnjeetiirei>tfans  fin  sè  fenUtoeA  soi^  W  iHïffëktÀW 
4tie  se  proposait  TAtigleterre.  Bien  qu'elle  eût  eiplic^ué  la' 

JM        h  I;  ij  -     >  •  ■  ;    :  TtL)  .  •  \i;..Jii'  ji:  t.  i  r  <s»i'      '  *> 

r      •  •  •  ■ 

(i)  V installation  des  hospodait  èiit'lién  kb'mois  de  tepltinlirej  et  auel« 
4>itflêmps après ldiliroqp(M»*NfeiWwiim  ^  '  ' 
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rétuii^ofi  m^lortes  navales  dans  k  MMiMiHiMj  fMUf 
Ifl  nécessité  de  donner  au  nouvel  amiral  chargé  du  eonButoaii'* 

dément  en  chef  de  sa  flotte,  roccasion  de  connaître  Th^bileté 
des  marins  qui  lui  étaiet|^t  si^ordaifinës,  et  dé  faire  exécuter 
dp9  n^anœuvres  aux  ëqaipages^  on  ne  savait  si  en  véalité.eUe 
fvqnlAÎjt  j^asianps  la  passage  des  DndmeUf^w  M  t^Mt^li 
moîna  occuper  nn  pcnnt  de  hi  èà^Bf  enreptésaUleé  da  Iraiitf 
du  8  juillet.  Cette  dernière  supposition  était  probablement 
la  plus  vraisfflabl^bk ,  et  peut-être  si  elle  ne  s'est  pas  con^ 

^ff^riffs  fon-iait)  4^Ufuk  raurilwir  k  U  réselo^on  4n  gonm- 
Pl^pm%  Irf^Ç^î»^  de.  ne  pas  se  laiM^  eft^ralner  ÙÊmVéMié 

^^]^po)l(litique anglaise,  en  ce  mpn^^t  plus  belfiqveitse l(ué 
j|a  sienne.  Il  est  possible  aussi; que  l'Angleterre  n'eût  qud  lé 
4^,60. fdl^e  en  mesure,  k  oel^o^ ^p^que  où ,  par  «Mt^ 
tçqpfj^^i^  tout  .préppgtaifiienl^la 

Porte  et  l'kgypte  de  nonvëlles  ho^tiUtéat  4tM  WqueUeè^k 
^^j^sie  pourrait  être  encore  une  fois^  tentée  d'intervenir.  :^ 
.  Un  examen  attentif  des  cjipse^  avait  qonduit  4e  bonne  beure 
à  .coiiçjbre  que  la  domination  égyplioMMI  MIcwiKetBait  des 
5)b«|i^cUia^i»iSj^p^.  €em  oûntvés^  mMkêi  p*;  cenMt  ÏÈ^ 
fg^y  nn  pays  plat ,  où  roppi^ioa'troiftve'«lM'Bbfe''ear»* 
rière  ,  où  l'opprimé  soit  sans  refuge*  Elle  est  sillonnée,  an 
contraire  ^  do  piqntagnes  qui  sont  autant  de  citadelles  natu^ 
fT^es  eontce  la.ljrai^îc)»  Les  ti^bj^an»  to*y.. ^tment  p«Éi|'de 
^me  qu'en  Egypte»  ]nQnsrdb4||p»uB|MfetÂtQanéstàrl^eièU 
vage  j  on  n'y  avait  jamais  vu  que  des  popidalioni  înqnlàiea:| 
factieuses ,  toujours  en  guerre  avec  le  despostisme  turc ,  des* 
pçtisme  doux  en  comparaison  de  çeliii'd^.Méhémel-AÀi*  làp 
j(gpnùeri  in^aU  caf^rici^i  lai8Be|..pa|p  eefie^.aiisMi^^aèm^ 
qndqne  relâche;  le.  seoospdi  eslv pouf  ainsi-  dire  jérigé  èn 
Charte.  En  aucun  temps  d'ailleurs,  la  Porte.n'âvait  ordioaiiié 
4^  le.vé^^'hpoii^niBs^^soit  dans  le  distriçtd'Adana,soitdansles 
di^vers  gQUfqr|ieiiiçn^4^.1a%ri«u  Ton^  les  forces  qn'elle  ei^ 
ti^^t  sft^ofpii^^j^^  IieftMfuonrcei 
g)^pçjij»rqi  4WWfg?^  presquMMlfcf 
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ptnrfM'i'éêsaié  împérîil.  A  cét  ^gafd ,  la  Syrie  alcali  ôSïîi 
ger  du  toutau  loulsous  son  nouveau  maître-, aussi,  cesprovin- 
ces  qui  avaient  été  traversées  plutôt  que  soumises,  en  i832  , 
pu  l€s  É^yj^tieiis;  Naplonseyavec  ses  TÎllages  qui  sont  des  for- 
lérMseiifle  mont  Liban,  avec  ses  défilé»  et  sespeaplades  gnéi^- 
nèrer;-D«tiift8,  Tripoli ,  Alep  ,  arec  leurs lia1>itaiiâ  indocilésy 
devaient-ils  se  plier  d'autant  plus  difficilement  à  ce  régime, 
que,  selon  toute  apparence,  Tor  et  les  intrigues  deFétranger 
y  foméDtaieiit^eea  redoutables  ëlëmens  tfé  révolte.  " 
'iUae'^Bettrd«' opposition  k  rAffermi^ieniâit'  du  )^yà\r  ii 
Méhénàei'AliMen  Syrie  ayait  commencé  de  se  maùifestelr'dèk 
la  fin  de  1^33.  Dans  le  mois  de  décembre,  on  avait  découvert 
à^Alep'Une  conspiration  dont  le  but  était  de  massacrer  le 
gonvenieur,  les  troupes,  les  employés  »  les  partisans  du  ▼icié- 
vbiv<crdé  limr  la  tille  aux  -Aràber.  IbraViitt  padia,  qui 
éiait  resté-en  Syrie  pour  organiser  lèpays ,  triompha  aisément 
de  cette  conspiration  et  de  quclquéé  autres  symptômes  de  mé- 
contentement, jusqu'au  jour  où  l'application  du  système  ad- 
ninismitif  et  financier  de  Itfébémet-Alt  TÎntfétt  assujettissant 
les  luibitanv  à  des  deyoirs  et  â  des  impftti  tobt-â-falt'inacc6n- 
4mé9>  'développer  plus  complètement  leurs  disposiéonii 
naturelles  à  se  révolter.  ^  '     '  ' 

"  L'insurrection  éclata,  ati  mois  de  mai,  dans  les  monti^èi 
•de  Ji^plouse^' de  lérusalem'  et  d^Hébron,  'embrassant  ainsi 
la^Palesiiim  etla  Galîléé  totit'entière.  EHe  eut  potir  principal 
motif  une  levée  de  recrues  ordonnée  par  ïbraliim.  On  éva- 
luait à  25,000  au  moins  le  nombre  des  insurgés  dans  cette 
pu*tîe  de  la  Syrie.'  Oes  Inoavemen'S  semblables  avaient  eù 
lieu  à  l'estdu  JoiiHaiii  et  dans  les  mon tsgnesde Tripoli.  Un 
cégiment  'dé  efeValerfe  quef,  fairte'  d'ilifanïérie  disponible, 
Ibrahim  avait  envoyé  contrôles  Napîousains,  fut  attaqué 
dans  un  défilé,  et  forcé  de  battre  en  mraite,  laissant  au 
pouvotr.de  reii]ienn,"Otttrè  ses  bagages,  une  ccntaîne'dë 
Mrta,' parmi  lesquels  se^tronvnèht  le  ^Ibnel  èt  déu^  ea- 
pâtaûmiQe'jlpMRBieriécbecif lit  suivi  d  un  autre  encore  pkK 
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désMtreu^.  U  ^  uégjunicni  d'iniÎMiterîe»  qu'lbr^luin  wmt  aj^pdé 
de  Damas ,  exécuta  contre  les  insni^és  une  attaque  aussi  mal 

conçue  que  mal  dirigée,  et  fut  repoussé  avec  une  grande 
perte  :  1c  colouel  et  le  liculeuaut-colouel  périrent  dès  le  CQOi* 
mcncementde  Taction. 

Encouragés  par  ces  aucces ,  ks  Na|^lousaias  a*oi|;fliiîaèraEit 
en  corps  d'armée ,  et  leur  première  opération  fntide  marcber 
sur  Jérusalem.  Ibrahim  n^avait  laissé  dans  cette  ville,  eu 
partant  pour  JaUa,  qu^une  garnison  de  600  hommes,  que 
Ifinrent  assaillir  4o,ooo  Arahe8..Q]uelq[ues  canons  disposéi  aur 
lef  mura  auraient  suffi  à  tenir  en  respect  ces  hordes  enne^ 
mies  ,  qai  n'avaient  pour  armes  que  des  fusils  el  des  lances  ; 
mais,  ayant  découvert  un  passage  souterrain  qui  n'était  pas 
gardé  y  les  Arabes  iircnt  leur  entrée  à  minuit ,  et  les  soldats» 
après  une  vigoureuse  défense ,  se  virent  oUigÀ  de  4e  retirer 
dans  le  cbèteau.  Tous  les  chrétiens  8*enfuirei\t  dans  les  cou*> 
vents  où  ils  trouvèrent  leur  salut.  Pendant  cinq  ou  six  jours, 
la  ville  fut  abandonnée  au  pillage  et  offrit  le  plus  affreux 
spectacle.  Les  juifs,  qui  n  avaient  j^oij^t  d'asile,  .euj^ent  sur- 
ent à  souffrir  :  leurs  maisons  fiir^  saccagées,  leur»  mea» 
l)les  dispersés ,  leurs  femmes  et  leurs  filles  livrées  à  la  bmta-i 
lité  de  ces  farouches  assaillans. 

Ibrahim,  à  la  nouvelle  de  cet  événement,  s'empressa  de  se. 
mettre  en  route  le  3  juin,  avec.environ  8,000  hommos  quj]^ 
amenait  dejafia.  On  ne  compte  4]njedouxe  heures  demardie 
de  ce  point  à  Jérusalem ,  et  néanmoins  Ibrahim  fut  trois 
jours  et  demi  avant  de  pouvoir  secourir  cette  mall|eureuse 
ville.  Quand  les  soldats  se  furent  engagés  dans  les  ravins, 
dans  les  défilés  étroits,  les  Arabes,  qui  occupaient  les  hau* 
téurs  en  nombre  cofisidérablc,  firent  rouler  sur  le^s  iéte» 
d^énoriaes  masses  de  rochers ,  et  le  passage  devint  hnprauoa- 
blc  pour  rartillerie  et  pour  la  cavalerie.  L'activité  et  le  cou- 
rage d'Ibrahim  parvinrent  cependant  à  surmonter  ces  obsta- 
cles}  il.^tl«,viet9riei:pc  dans  Jérusalem.  11  continua  à  tire 
^e  j^ucrrë  meurtj^ièjee  aux  rebelle^ ,  qu  il  tailla  en  p^^ces  «uf ^ 
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pl«ile>ttihB  pofhits,  ei  wkme^  ÛM  ses  letaraf  à  ton  p^te^  it 
annonçait  le  terme  de  la  lutte  comme  procbâm;  •  •  •  " 

Méhémei-Ali  ne  partagea  point  cette  confiance.  Il  croyaît 
eertain  que  des  émissaires  étaient  en  Syrie,  et  que  d  actives 
intrigues  s*y  ourdissaient  pour  opérer  un  soulèvement  giéuë- 
fai»n  féaolutdesemdréhd-mèmedans  ce  pays.  Il  partit 
d'Alexandrie  le  ad  juin ,  avec  loute  sa  flotte ,  ayant  à  bord 
deux  rëgimens  de  ligne,  après  avoir  donné  Tordre  à  l'un  de 
ses  oflËicierB  supérieurs  de  lui  amener  du  Kaire  deux  autre^ 
fiégiflMnaâe  cavalerie.  U  Tint  jeter  Vanci^  devant  Jaffii, 
â  apprit  en  débarquant  «{ue  les  rdielles  avaient  saccagé  plu- 
sieurs villages ,  et  qu'ils  infestaient  tous  les  chemins.  Il  invita 
aussitôt  Ibrahim  pacha  à  se  rendre  auprès  de  lui.  Ce  prince 
arriva  en  effet  avec  trois  régimens  d*in&nterie  qui  se  réttifi-*' 
nmt  à^JiA  aux  troupea  dll  vibe-roiy  dans  les  pfemietié 
jours  de  jiUtlei. 

Les  montagnards  de  Jérusalem  et  de  Khalil  Errahman 
voyant  qu'Ibrahim  allait  marcher  contre  eux  avec  des  forces* 
imposaMs,  firent  leur  Soumission.-  Les  Naploùsains'»  an 
emtxAe^  groupés  atnou^  de  leur  èheikc;  se  préparèrent  i 
opposer  une  vive  résistance  aux  armes  égyptiennes.  Ibrahim 
quitta  Jaiïa  le  9  juillet,  et  le  lendemain  l'armée,  qui  était 
campée  à  quelque  distance  de  là  vilici  commença  son  mou- 
teonent. 

ObinlhiBi  ayant  rencontré  un  corps  dMnsurgés  aux  envntM 

du  village  de  Zeitah,  se  porta  à  leur  rencontre,  leur  tua 
quelque  monde 9  et  s'empara  du  village  après  les  avoir  mis  en 
Ânte.  Apprenant  ensmte  qu'un  gros  de  troupes  rebelles  était 
dans*  le  village  de  Déir ,  situé  sur  une  colline  /piès  dé  Zeitah ,  ' 
il  les  attaqua  le  jour  suivant  par  trois  côtés  à*  la  fois.'  La  ck- 
Valérie  et  l'artillerie  ne  purent  donner  à  cause  de  la  difiiculté* 
des  chemins,  qui  était  telle  que  le  généralissime  lui-même 
flK  d^igé  de  désordre  de  cheval.  '  * 

'  liOrtqn^on  fut  arrivé  au  pied  de  la  colHn'e,  quelques  édups* 
As  canon  forent  tir&  contre  le  village,  et  presque  au  mêm:â' 
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jfélogèrent  les  ipsurgés ,  qui  prir(;nt  la  fuit* ,  laimiit  9<iè 
jnorts  et  i5  prisonniers  sur  le  champ  de  bataille.  Ils  furent 
poursuivis  complètement  dispersé*.  Aprè*  cette  action , 
Jd>r4)ûi)i  il^rcl^a  1^  |5  juillet  sur  Naplpt)«4»  AoAt  les  noli^ 
bies  avec  la  plupart  des  habitans  yinrait  an  devant  ds'bû  em 

£)^saii^  a^cte  4^  soumission*    v  .       <  t 

Pç  Naplouse,  Ibrahim  se  dirigea  sur  Khalil  avec  quelques 
t^t^pestljes  hablt^  de  cette  ville  etljEi^^ajs^ps.dçs  euLvironai 
W.  plwei^  f  éf  ujpéf  4e  I^4k|ilQ«l»:  iéMxméfi  à  se 
battre»  sn^rtirpul  de^  1091», et  alUmi  4  la>  feUeoniim  ânf 
Égyptiens.  Chassés  avec  impétuosité  par  Favant- garde,  et 
incapables  d'eu  soutenir  le  choc,  les  rebelles  s'enfuirent  en 
4ésof4j^e,  et  ^  jetfè^ent  dans  la  .yiUe>  où  se  retrancbèf  , 
lent.  ^>rabim  pous^^  dj^oit  à  remewt  ia»8:pecdie.iiiie  mi» 
nute.  Le  oombat  fut lopg  et  sanglait,  mais  enfia  les  Égyp* 
tiens  remportèrent  une  ^pleine  victpire,  et  egoLtrèreiit  dans  la 
|(Ule  d^  vive  force.   '  '  <  . 

Dun  a^tr^.côté,  lemir  avait  reça  ordos^dsime» 

foi  de  se  porter  wi^^ialfffiii^t.»  à  :1%  tèteyda  ees  twofÊB^ 
sur  les  insurgés  de  $^t ,  qui  amei|t,everoé  d^borribles  btl» 
gandages,  et  de  les  exterminer  sans  piiië  s'ils  ne  mettaien| 
^s  les  ai^meSi)  Arrivé  h  S^e^^  rémir  &6tfât.eiiq^aré  des  prin- 
cipaux^ ûp^Wa  d»  Ji»  i#Qk9  ta  nonbne  de  Miiie>devz, 
avin^  WFOjéi      galèm  de  Sajut^efiHd'Aiere*  Le  reM 

s*était  soumis  sans  résistance.  -.'.''My^f  ri  •. 

L'ordre  se  trouvait  enfin  rétabli  presque  partout*,  le  dés- 
armement des  districts  rebelles  ainsi  que  les  levées  d'boaa* 
iqes  se  faisaient  avQc  trattfuillitéé  Mon  le  vioe^i  ,''*iie 
jugeant  plus  sa  présence  néoessaive  en  Syrie,  se  ranbarqua 
pour  l'Égypte ,  et  le  29  juillet  il  prit  terre  à  Alexandrie. 

Cependant  un  cheikc  qui ,  après  les  combats  de  Naplouse 
et  de^&balâl,  avait  rétolti. de  aoulevo^les  kabiiaBS  de^k  pai^^^ 
tie  septentrionale  des  monts  où  Tinsorrection  avait  «éolâté',^ 
B^(aiiposté|  aveo  «iLCç;ti|W]|0^^  âKa* 
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nk  y  bourg  situé  an  dessus  d*nn  TtUou  fortifié  des  mains  de 
It  iiature.  Retranchés  dons  une  position  à  peu  près' inexpu- 
gnable, lui  et  ses  compagnons  dédaignèrent  d'écouler  les 
sommations  qui  leur  furent  faites ,  et  Ibrahim  dut  prendre 
le  parti  d*aiier  ëtoufoi  dans  leur  dernier  asile  i  ces  restes  de 
i^olte. 

Pendant  cette  marebe  »  les  troupes  eurent  à  parcourir  des 
chemins  affreux,  à  travers  des  monts  escarpés  ,  où  peu 
d'hommes I  à  Texception  des  Arabes,  auraient  osé  portér 
leurs  piS)  et  n*arrivèrent  défaut  Karak  qu'après  àToir  sup- 
porté tous  les  eioés  de  la  fatigue,  de  la  elialeur ,  eueore  ac- 
crus par  le  manque  d'eau.  L'armée  se  sépara  en  deux  pour 
attaquer  ce  bourg  à  droite  et  à  gauche*  La  fusillade  ne  tarda 
piss  à  s'engager;  mais  Ibrahim,  remarquant  que  les  balles  de 
ses  soldats  ne  pouvaient  atteindre  les  jnsufigés  à  la  hauteur 
4»ù  ils  étaient  placés,  taudis  que  ceuit-ci  faisaient  pleuroîr , 
du  haut  des  murs,  une  grêle  de  pierres  sur  les  assaillans, 
donna  Tordre  de  monter  à  l'assaut.  Les  Égyptiens  parvinrent 
à  si»  ruhdre  matUres  de  deux  forts,  sur-  les  deux  c6téa  du 
jHMOg,  toù  tout  ce  qu'il  j  avait  de  combaitans  fut  passé  aufil 
de  1  epée ,  et  remirent  au  lendemain  la  prise  du  bourg ,  qui  ne 
pourait  plus  offrir  de  difficulté  sérieuse.  Les  assiégés ,  con- 
vaincus de  leur  impuissance ,  profitèrent  des  ténèbres  poiuc 
se  glisser  hors  des  portes  par  bandes  détachées*  Les  asaié* 
geans»  8*en  étant  aperçus/envoyèrent  un  hataillou  poUr  leur 
couper  la  retraite,  en  même  temps  que  les  autres  s'empa- 
raient dui>our^y  où  Ibrahim  fit  sou  entrée  avant  le  lever  di^ 
soleil. 

Poursuivis  de  monts  en  monts,  et  toujows  batttisi  .les  in- 
surgés perdirent  beaucoup  de  monde  et  de  bétail  fleurs  chefs! 

eux-mêmes  furent  arrêtés, et  livrés  au  vainqueur,  qui  les  fil. 
décapiter.  LWmée  égyptienne  comptait,  suivant  les  rapporta 
officielii x4o  morts  et  566.  blessés  ^  â  la  suite  de  ces  divers' 
combatiu. 

Lç  ym-roi  d'Egypte  avait  eu  encore  à  se  mesurer  contre 
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ûtie  autre  révolte ,  à  Vextrëmité  opposée  de  TArabie*  Le 
^eîkc  de  ia  ville  d^Assir,  dans  T Yémen ,  avait  pris  les  armes 
pour  «e  rendre  indépendant.  H  s^était  avancé  rapidement , 
avait  soumis  à  son  jong  les  provinces  de  l'Yémen  et  de  Iled- 
jâz,y  avait  nommé  des  cliefs,  et  accru  le  nombre  de  sts 
>  partisans.  Ahmed  .pacha,  ministre  de  la  guerre  égyptien,  fut 
envéyéjdu  Caire,  à  la  tête  d*iine  armée  considérable,  pour 
lÂettre  nn  terme  h  ces  envàbrissemens.  Elle  reconquit  les  deux 
provinces  auxquelles  une  amnistie  générale  fut  accordée,  et 
se  porta  le  18  juillet  à  Méchiat,  dépendauce  d'Assir,  dont 
elle  se  mit  à  battre  le  château  en  brèche.  Bientôt  un  corps 
entteini  de  i à',000  hommesjs'atança  pour  attaquer  les  Égyp- 
tiens ;  ceux-cî  les  prévinrent  et  les  culbutèrent  prompte- 
ment ,  en  leur  faisant  essuyer  de  grandes  pertes  en  morts  et 
en  prisonuiers.  Les  Ar&bes  des  environs  de  Mécliîat  ayant  fait, 
leui'  soumission  ^  Ahmed  pacha  se  dirigeà  sur  Ribdé  et  con*^ 
timur  cette  guerre  avec  des  chances  variées. 

Il  était  difficile  que  les  embarras  au  milieu  desquels  se 
trouvait  le  pacha  d'Egypte,  avant  à  faire  lete  aux  deux  in- 
surrectîons  de  la  Syrie  et  de  ITémén ,  n^inspirassent  pas  au 
sultàn  ridée  de  prendre  sa  revanche  de  la  campagne  de  z  8.3a.  . 
Ces  embj^fras  exagérés  à  Constantinople ,  comme  tous  les 
événemens  qui  permettent  de  rêver  un  meilleur  avenir, 
avaientexcitéle  divan  à  des  manifestations  inquiétantes  pour^^ 
larUaifiîqtliliite  deFOrient.  D  ailleurs  Mahmoud  avait  d'autres  . 
gritofa^  ^ij^làgâièftitaient  encore  ses  ressentimens^  Les  condi-  ^ 
tiîms  au!Kq^iêlîeiiravait  conclu  la'  paix  avéc  son  vassal  révolté 
et  victorieux ,  n'étaient  pas  observées  par  celui-ci.  Il  occu- 
pait toujours  en  Asie  le  district  d'Ourfa ,  en  dehors  des^^ 
liôûtea  qu*U  avait  aisceptées,  ét' jusqu'alors  il  &*avait  .rien^^ 
payé  du  tribut  qui  hii  éàiit  imposé.' On  vit  donc  la  Porte ^  A  . ^ 
mesure  qu6  les  troubles  de  Syrie  s'accroissaient ,  activer  ses 
préparatifs  de  guerre,  armer  ses  vaisseaux ,  et  envoyer  la^ 
plus  grande  partie  deson  armée Tégulière  en  Asie.  Mahmoud 
se  plaigtiiait  des  éXactioiis  làbiÀmises  par  Ibirahim  en  Syrie 
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carilregardakles  habitans  de^cette  coiits^.çpi9nie49Mojf9t» 

que  son  devoir  de  souverain  Fobligeaît  de  protéger  cotilre^ 
la  tyrannie  d'un  satrape.  Un  article  officiel  du  Moniteur 
ot/oman  déclara  que  S» H.,  ne  pouyant  voir  avec  ^j^difTëreq^ 
Teffusion  da  sang  musulman  au  sein  de  ses  éX^Xs-^  a^ft^  .o^H 
donné  les  mesures  que  réclamaient  les  circonstanoes  |  c'iBSl^à'* 
dire  que  la  Porte  avait  pris  une  attitude  hostile  et  provo- 
quante sur  la  frontière  d'Asie  ,  où  une  armée  de  6p 
80)000  hommes  menaçait  Alep  et  Adana.  Bref,  laqi^erelle,^ 
susj^éndue  en  x833,  paraissait  sttJç,)ei.po»^.di|,s^.r4v^er 
plus  vive ,  plus  ardente  que  jamais* 

La  diplomatie  européenne  intervint  de  nouveau  pour  dé- 
tourner le  sultan  de  ses  velléi{.és  belliqueuses.  De^  conseillai 
se  firent  entendre  avec  un  ensemble ,  une  fraf  <^h^y  ^idei^, 
vkient  le  convàîncl^  de  ï'^imanioiité  des  gi;afides.pi^8piaic^> 
sur  là  nécessité  de  maintenir  le  statu  quo.  Le  ministre  de* 
Rùssîe  déclina  lui-même,  dit-on  ,  la  responsabilité  des  en- 
gagemens  du  traité  du  8  juillet,  dans  le  cas  où^  |a  Porte, 
drait  de  son  côté  la  responsabilité  de  ragref»|on^ 

Menaçante  quelque  temps  pour  la.domiuatî^u  egyp^lenii^ 
nnsUrrec'tion  dé*  Syrie Vavait  pas  tardé,  comme  on  Ps^  vu, 
à  plier  sous  le  bras  victorieux  dTbrabim,  et  surtout  sous  , 
Pbabileté  de  sou|>ère,  qui  avait  çofuj^ris  |e,coup.^a(ai,q|j/^jla.: 
pirolongation  d^nnie  révolte  çn  pays  conqnis- pqvnglt  ,pqr^|p  . 
à  èa  ptiissaticé  ;  iiiais  les jproj  ets  de  Constantînople,  comb^tiiS: .  ' 
à  leur  naissance  par  la  diplomatie  européenne,  avaient  été 
connus  dans  l^intei  val  le  à  Alexandrie  ^  de^ressentimens  malii 
éteints  slétaiènt  rallumés  sans  pfiiie,  et  bientôt  ce  ne  ful^  plus.  . 
seulement  en  Tnrquie,znqiiSien/preen  Egjptç,  oMrl'^npaih,  | 
lai^'kussi 'à^ûn  appel  à  la  iforcc  des  armes ,  au  npi|i  de  la  fimlr  : 
méconnue  des  traités,  que  rEu^ppe  eut  à  faire  prévaloir  sa..^ 
vélontë  de  ne  pas  laisser.ceqpmpiencer  un.e  lujUç  quisefifât  *. 
inévitablement  suivie  des  .complications  les.  plus  graveur  Lea. 
trouiés'dê  Syrie  et  la  rancune  de  la  défaite  avaient  eneoit*  : 
ri^'e. le  sultan  dans  ses  préparatifs  de  guerre;  ces  pçépmraUfs  et  • 
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renivreifeiil,4^  .k)  viçU)j|i:«  .po^è|mt|.pav  oontve^conp, 
Mëhëmet-Ali  à  afficher  ouvertemeiit  rintenlion  d^âltàqner 

lui-même  le  sultan,  et  de  se  proclamer  souverain  indépen- 
dant de  V^SyP'^)  delà  %rie  et  de  la  pifesquilp  d'Arabie, ^ 
magnifique  empire  qu'il  gpuvernait  déjà.qommc  pacha*    .  . 

Cest  ainsi  que  la  î^fu:q|iie.et.V%ypte  tinrent  la4iploma-' 
tie  en  haleine  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée^  mais, 
après  qu'elles  eurcni  long-temps  r<$criminé  l'une  contre  l'au-' 
^eigujçUes  se  Xarpnt^  menacées  tour  à  tour^  en  kéaitaat. 
toujours  néanmoins  â  prendre  Tinitiatife  d*une  ruptttrt  Kfaà* 
lesgraud,e9  puissances  étaient Tésolae8.è  empêcher^  imtéMe 
d'accommodement  intervint  entre  les  parties,  qui  fit  encorer- 
disparaître  pour  le  moment  toute  chance  d'hostilité  :  le  dis- 
trict d'pMria  fut  évacué  p^  les  £g^ptienay  la  Porte  fit  remise- 
au  vicè^roi  du  tribut  atxîéré^  et  il  pronuide-remplir.  exacte*' 
ment  à  FaTenir  ses  obligations  pécuniaires  envers  elle.  > 

Au  reste,  la  Porte ,  qui  s'était  montrée  si  disposée  à  profi- 
ter des  troubles  de  Syrie  pour  ressaisir  la  domination  de  ses 
proTfiyç^  p^ues  e)9  iBia^n'était  pas  eUe>Dièmesan^ren'opn- 
trer  ches  elle  des  difficultés  assez  graves.  IndépendirtniHekit 
de  la  peste  qui  sévit  assez  long-temps  dans  la  capitale  avec 
une  gran,de  rigueur,  des  désordres  avaient  éclaté  daas  la  Bos- 
nie et  dans  le  pachalick  de  Bagdad)  Tile  de  Samee^  ^i'se 
refusait  k  reconnaître  Tantorité  du  initan ,  ne  s'était  iMmmise 
qu'après  avoir  été  bloquée  plusieurs  mois  par  une  escadre 
ottomane j  enfin  un  soulèvement  en  Albanie  vint  encore 
prouver j  vers  la  ûo  d(e. l'année,  que  la  puissance  morale  de 
la  Porte  ne  s'était  pMjrafferfliie, 

Cependant)  malgré,  ces-  embarras  intérieurs,  malgré 
déploiement  de  forces  militaires,  les  gouvernemens  turc  et 
égyptien  avaient  continué  à  marcher  dans  la  voie  des  réfor- 
me|,iet,dcinméljbratîoiiS  .ma^ériellet.  Le  pacfaa  d'Egypte 
étttlt, surtout  jaloii«^  cremer  des  cailaùx  étudie  constflkîiie 
des  routes.  Des  travaux  furent  entrepris  pothr  régulariser  . 
rinondation  du  INil ,  au  moyen  d'un  barrage  qui  maintien- 
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drait  les  eaux  dans  le  moment  de  la  crue.  Plua  de  donxe 
mille  ouvriers  étaient  enrëgiÉnentift  et  casernes  sur  les  deux 
branches  de  Damîe^teet  de  RoseCte.'Uà immense  remuement 
de  terrain  avait  déjà  eu  lieu,  et  les  matériaux  ne  cessaient  de 
s^accumuler.  Ainsi  commençait  sur  celte  terre ^  qui  porte 
depuis  la  plus  haute  antiquité  la-  traœ  des  plus  grandes 
choses»  une  opération  vraiment  colossale,  marquée  k  un  émi- 
nent  degré  d  utilité,  et  qui,  complétée  par  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  aboutissant  à  Tisthme  de  Suez ,  assurerait 
à  rSgypteune  prospérité  sans  homes ,  si  elle  était  couronnée 
dfi  succès» 

Quant  an  sultan ,  la  plus  inrportante  mesure  quMl  ait 

adoptée  concernait  l'organisation  des  ressources  militaires  de 
Tempire.  Au  lieu  de  ces  levées  en  masse  mues  et  guidées  par  un. 
aveugle  fanatisme,  sansordre,  sans  instruciîon,sans  discipline,* 
qui  furent  dès  sou  origine  son  principal  agent  dans  les  guerres 
d'invasion ,  son  unique  recours  dans  les  revers ,  la  Turquie 

,  allait  se  donner  une  force  imposante  par  cette  mesure,  qui 
créait  une  milice  régulière  et  permanente,  sous  le  nom  de- 
réd^  mansQuré*  L'institution  de  cette  milice  fut  consacrée 
par  un  firman  du  6  aoÀt,  qui  avait  été  raidu  avec  toute  la 
solennité  et  pour  ainsi  dire  avec  la  sanction  que  l'on  pour-*- 
rait  attendre  d'un  pays  régiconstitulionnellemcnt.  Le  suliau 
avait  saisi  le  moment  de  la  réunion  autour  de  son  trône»  à 
ToGcasiou  du  mariage  de  sa  fille,  de  toutes  les  grandeurs  et 
de  toutes  les  notabilités  de  Tempire ,  pour  leur  communiquer 
son  plan,  exciter  leurs  critiques  et  profiter  de  leurs  avis- 
C'est  à  la  suite  d'un  examen  sérieux  et  consciencieux  que  le 
projet  d'organisation  avait  reçu  une  consécration  l^ale. 
Il  appelle  è  faire  partie  de  la  milice  régulière  tous  les 

-  jeunes  gens  de  vingt-trois  à  trente-deux  ans,  sur  lesquels ^ 
dans  chaque  sandjack  (arrondissement  militaire)  on  en  choi- 
sira 1,4^0  pour  former  uu  bataillon.  Là  où  les  hommes  man- 
ipieraient,  deùx  itandjacks  seraient  réunis  pour  ne  dcmner 
qu'un  seul, contingent. 
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Les  soldats  libérés  du  service  actif  seront  admis  dans  la 
milice.  Les  districts  maritimes  sont  réservés  pour  fournir 
des  hommes  à  la  marine.  Aucmi'  enrôlé  dans  ces  corps  ne 
pourra  en  être  tiré  pour  entrer  dans  les  cadres  de  la  ligne , 
et  la  milice  ne  sera  mobilisée  et  portée  hors  de  sou  territoire 
<|U  en  temps  de  guerre.  , 

Les  officiels  du  rédifi  mansoûré ,  choisis  parmi  les  jeunes 
gens  les  |>lus  recômmandàbles  des  districts,  seront  jiuscepti- 
bles  d'être  appelés  à  des  emplois  civils,,  s'ils  se  distinguent 
parleur  zèle  et  leur  capacité. 

Le  ûrmaa  d'institution  a  tout  prévu  sur  linstmction,  la 
soUe,  Tavancement .  et  Tépoque  des  manœuvres  annuelles. 

La  milice  régulière  sera  armée  et  .équipée  unîfonnément 
aux  frais  de  Tétat^  mais  les  armes  et  réquipement,  sauf 
l'habit  dont  le  milicien  restera  chargé,  seront  réunis  dans 
des  dépôts,  pour  nW  sortir  que  les  jours  de  rassemblement. 
Dans  les  autres  momcnsf  tes  milicien^nf  seront  distingués 
des  autres  hahîtans  que  par  le  fez  ou  bonnet  çûlitaire,  qui 
formera  leur  coiffure. 

Des  dispositions  spéciales  établissent  des  revenus,  une 
caisse  et  un  intendant^général  pour  Tentretien  de  cette  mi- 
lice. •  .      •      .  • 

Tel  est  en  substance  le  règlement  d'une  institution  dont 
on  peut  dire  que  de  toutes  les  innovations  adoptées  sous  le 
règne  de  Mahmoud,  il  n'en  est  pcut-ôtre  pas  qui  doive 
tourner  plus  efficacement  à  la  consôlidation  de  sa  puissance 
ainsi  qu'au  raffermissement  de  l'empire ,  et  contribuer 
davantage  à  la  régénération  et  à  la  civilisation  du  peuple 
ottoman,  grâce  àTordrc  donné  par  le  graud-seigneur  d'établir 
des  écoles  pour  instruire  les  officiers,  les  sou^^-ofdciers  cl 
même  les'spîdats^ 

.  rr-    .  '     ^       .  ;  :  î  • .   •    ^  ■  •  . 
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^  •  '  •     '        CHAPITRE  T,  .     •  ' 

Gbbcb.  État  des  partis.  —  Expédition  contre  les  Maïnotes.  —  Procès  de 
Colocotroni.— Etat  fies  choses  dans  Je  Maïna. —Troubles  dans  le  nord. 
—Execution  de  plusieurs  bandits. — Divisions  intestinies  de  la  régence* 
Rappel  de  deux  membres  de  la  rc^gence.  —  Soulèvement  dan»  ^* 
'  Jilessénie  et  dans  l'Arcadie, — Défaite  des  insurgés.  —  Décrets  â\ymf^ 
:  làMmê  «1  décUré«  «apit&te  de  la  Grède.^ËUt  âû  payi;  '  >  ' 

ettÛl^e  aTant-r^rrïvée  du'rôSC^^^  avaient  Bie^  pû  s'ief- 
fa^er  dîlni^  la  première  ivresse  de  la  joie  ,  maïs  elles  devaient 
inévitablement  reparaître,  une  fois  Veffet  de  la  nouveauté 
aiiaibli  et  le  mdtffent  dè  renlKoûsiasme  passé.  La  Grècç 
aVàît,  comme  tôW'^lW  .^j^ys'i'a^s  bo^^^  ^fi 
bWétre  mafëpfdf'^cy'moi'aï  dè  leur  patrie  ,  df s  bommcf 
d'ordreet  de  propres  :  c'était  le  parti  ualional  cl  constitulion- 
uel 

l^lemént' 

àTépoquo  où  elle  serait  solidement  assise.  Il  prenait  patience, 
parce  qu'il  profcssait.îe  prinçipt^  que  le  premier  devoir  d'un 
gdavernemc  " 
làiécbniiâttre 
dresse 

dè  la  blesser  dans  sc^rt  orgueil 
la  îr^genèé'lî^Vrèé  aux  inspirations  de  la  coi^r.  de  Munich  ,  la 


tous  les  partis,  qu'au  milieu  des  difficultés  suscitées  par  une 
opposition  fanatique  opiniAteément  alUchée  à  un  ca:dre  de 
choies  qui  Tcsuiit  de  finir,  on  n'avait  pu  mawber  plus  vite 


k  rdigUiSiiftâôh  dù  ^ays  et  au  dëVéloppemen^  ie  ses  înst!- 


tatjoiis* 


Gettè  opposition  se  co'mposaft  dés'iiommes  connus  en  Grèce 
sonsle  nom  de  Nappistes,  regrettant  aveuglément  le  passé  et 
leur  domination  sur  le  peuple ,  toujours  ^rèts  à  demander 
tomatlIreàlaRassie»  jpour  redevenif  oppresseurs  à  leur  tov^ 
Ces  hommes ,  qui  ne  tendaient  qii*à  entretenir  leur  patrie 
dans  cette  anarchie  féodale  qui  l'avait  si  long-temps  désolée  , 
se  trouvaient  à  la  disposition  dp  quiconque.  votLdrait.bouli^- 
Véréér  la  Grèce  et  se  servir  d*eux  pour  soulever  les  paysans  de 
là  MMe,  auprès  desquèlà  ih  usaient  un  resté iinduence.en 
}^  litMttpiattt,  en  èxptoitant  leurs  gîx>ssîères  et  ignorantes 
superstitions.  C'était  cette  faction  qui  préparait  Jes  plusrude^ 
épreU¥C5  au  gouvernement.  ^ 
1'  Ait  ébllntiènéënîènt  dé  Tinnee  14  tranquillité  régnait  dans 
yiMMèfy^  dtt  pa^s  ;  elle  était  moins  ^ssur^  au  sîid  et  çnr  les 
fi*ontieres  du  nord.  Ici  les  dispositions  turbulentes  des  an- 
ciens pàlicares  qui  avaient  émigré  en  Turquie  et  menaçaient 


genre  de  vie.  Les  habitans  du  Maïna.^  divisés  depuis  long- 
temps  éa  trioiis  qui  rarement  s'^accdrdaieiït  entre  elle$,  s^é- 
iiieiiiiVLsikiïs  la  tnsie  nécessité  aélever  une  srande  quantité 
de  timi^s  pour  leur' propre  défense.  Ces  tours,' munies  de 
et  d'autres  armes,  éternisaient  les  haines  et  les  pas- 
sions de  ces  6ers  montagnards.  C'était  surtout  dans  la  partie, 
èentralëdu  Màînà  àu*!!^  soutenaient  presque  continuellemf^ittk 
entre  eux  une  guerre  a  mort,  et  cest  la  ^nncipalementij^ 
së  cominéttaîént  des  actes  d'une  cruauté  et  d  nne^  perpdiét 
inouïe,  sans  que  le  gouvernemeiU  e/jt  jamais  pu  mettre  fin  à 
d^Korreur.  Il  demandait  aux  capitaines  de  raser 
leurs  tours ,  ou  du  moins  de  les  désarmer,:  en  eenjB  qu>  avaient 
henle  de  i  IRlKsse  de  léurs  ancêtres,,  ils  déclaraient  chaçjiin. 
en  particulier  qu'ils  étaient  disposés  à  le  faire  si  les  autres 
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le  faisaient  aussi  ;  mais  que ,  autrement  et  en  Tabscnce  de 
toute  protection  de  la  part  du  gouvernement  »  ils  spraieu^ 
expofés  aux  attaques  de  lears  ennemi»*  Ces  asBoranees  né 
pouvant  gnère  être  sincères»  on  résolut  d'employer  la  fovœ 
contre  nn  pays  qui  avait  r^sté  victorieusement  aux  Turcs , 
et  des  troupes  marchèrent  sur  le  Maiioa  pour  procéder  à  la 
démolition  des  maisons  fortifiées. 

Une  affaire  qui  recéiait  aussi  .de  graveii  difficultés^^^c'ét^i^ 
leprocès.de  la  conspiration  découverte  au  mois  de  septembre 
i833.  Vers  le  milieu  d'avril  le  ministère  public  préscula  a,u 
tribunal  criminel  de  INaupiie  sou  acte  d^accusation  CQnti;f 
Colocotroni  et  D.  Plapoutas»  quHl  regardait  comn^e  l^S  prq* 
moteurs  de  celte  coni^iration.  Il  Jeur  reproçbait  eq  gépéral 
d^avbir  organisé  en  Grèce,  dans  les  mois  de  mai ,  juin ,  juUJiet 
et  septembre  derniers,  un  complot  tendant  à  troubler  la 
tranquillité  publique»  à  bouleverser  Tétatct à  pprteTj  atteinte 
a  l'indépendance  Nationale.  IL  prétendait  que  dans  4:p/biU  ilf 
avaient  excité  à  se  livrer  au  brigandage  plusieu^  P^^ff  ^ 
ina'randenrs ,  anciennement  attachés  à  leur  service»  et  qu^il^ 
lis  avaient  soutenus  de  leurs  conseils ,  de  leur  protection» 
et  en  leur  fournissant  des  munitigjns  et  tout  ce  qui  leur  était 
nécesiMure.  Il  leur  imputait»,  en  seçoujd  lieu  »  c^*avf|r.9gi  tiuil( 
en  personne  que  par  Fintermédiaire  de  leurs  amis  ejt  aixtn&i 
geps  de  leur  suite,  et  de  divers  émissaires  expédiés  sur  le 
continent»  pour  pousser  les  Grecs  à  la  guerre  civile,  et  dj; 
avoir  réussi  puisque  la  guerre  civile  était  sur  le  point  d^écla* 
ter;  ôifin»  il  les  accusait  d'avoir  sigçé  îet  enj^gé  p)ljiMie|u^ 
âiîtrés  Grès»  k  signer ,  à  Tripoli tza  et  ailleurs ,  un^  pétition 
lidressée  à  une  puissance  étrangère  «  à  l'effet  de  renverser  la 
baute  régence  »  ^  c'est-à-dire  a  la  constitution  actuelle.  c|p, 
Féta  t  n  ;-  a avoir  pris  communication  d'un  projet,  criminel  ^ 
ftriiié  par  un  nabitaut  de  Zante»  d'adresser  une  pétition  au, 
rof  delBkviii^é,  ayant  pour  objet  le  renversement  de  la  ré-r 
gence.  Ces  divers  chefs  d'accusation  formaient  autant  de- 
crimes  efl|^portaAl(  U  peine  capitale.  ..  ..^ 


î     ;      GltÈCB.  44r 

Lçfl-aoeusës  ayant  dix-huit  jours  de  détaî  légal  pour  pré^ 
pferer  bar  -àéfetmi  le»  débats  du  procès  n^eareiit  lièu  qu'au 
ittoiydetiiai.  Il»  forent  publics  et  remplirent  planeurs  aa« 

diënces,  pendant  lesquelles  le  procureur-gënéral  soutînt  avec 
force  les  charges  qui  résultaient  contre  Colocotroni  et  Pla- 
poutasy  UQtde  rinatroction  écritè  que  des  défMMÎtions  orates 
des  téBioins*  Cëoxkâ  -étateat  «a  nonà>rè  de  plas  dé*  ceatJ 
Colocotroni  se  présenta  devant  ses  juges  avec  une'  grande 
apparence  de  tranquillité  et  d^énergiej  il  tenait  à  la  main  un 
chapelet.  La  déposition  la  plus  concluante  fat  celle  de  Paya- 
ndti  leouomopcmldSi  de  Tripolîtâi ,  chiliarqae  'soos  les  goa-' 
vemeiÀeAs'  ^Mtiàmêi  Vers  la  fia  de  jaîllel,  'Goloôotroni, 
alors  <îans  cette  ville,  Tavait  fait  appeler  et  lui  avait  dit  : 
f(  Pajanoti^  nous  avons  perdu  nos  droits»  les  Bavarois  nous 
les  ont'  ravis,  et?  BMre- pairie  est  ea  danger  ;  eonnaisîiant  toiï 
,  patiiotistne  ^  jé  l^i^ilÉis  Vèuf  r  pour  signer  onè  adrésSe  à  Venir 
pepreàr'de  Rai^^v^^  qu  'il  âiiisête  4a  r^^enée  etleSilavinroîa 
qui  boivent  notre  sang.  »  Le  témoin  demanda  Tadréisse,  qui 
se  trouvait  sur  une* table  :  le  titre  portait  :  a  A.  S.  M«  rem- 
pereOr  d»  BAstie/i  il«àV!ait<à*ptitl6  paroooru  les  fl^eOiiers 
hÈa^r-ifa0i]»fiféWUiA:  disaat  qu'il  de 

pouvait  pas  lire  avant  d'avoir  prèt^  serment*  Gommé  il 
insistait  pour  (iétte  lecture  :  «  Regarde,  lui  dit  Colocotroni, 
les  dgnata<*o  de  tantid*JiiNnmes  distâ^go^;  ne  peax^ta  pas 
sîgneraiMfiîflil  :.i  f;î>  «'  ^-j     .  ■ 

-  >Pfijfèhoti'pèr8isia:)iian-Mi  ràfos,  parce  que,  pottf'anè 
signature  qu'il  a^vait  apposée  au  bas  d'une  adresse  au  roî 
ILéoppld ,  on  l'avait  irainé  pendant  deu^c  ans  et  sept  mois  de 
prkons  en  tribamit»:.«lad)éeile,'  reprit  CoUopoialo ,  mol' 
fvdapia^é,:  esiifmB'ffspréseiKiant  da  Példponèse^clierelier  U 
Mosnuli  le-rol-et  kiTégence  ;  moi  qui  si  reça  dësi  rtcbes  pré*- 
sens.,^  moi  qu'ils  ont  fait  chevalier,  ainsi  que  tu  le  vois  par 
cette  décoration ^  moi  qui  sais  adnnis  a- la  régence,'  et  qui 

kj  pUtàftkî  Qwpovmemis  espérer ,  vbils«a\km9fi^  IfoUS' 
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YOidoxiff  ^épliqu^  le  téHkoia,  la  tïigaqailUié,  la  sécunté  p6ur 
nos  pertoDpes*,  ïi^jm  vfpn^  ««i  Me*  i*fmc^ii»  4xûrim  téi^ 
trcmblf*;  ^Qtrîl  .epiqQr,^  que  fi»  iiioiidA|i|SKi»e:jàricatiâif<ik 
quelques  bommes  ?  »  Voyant  la  rë^istaucé  de*3?iiyati#tsvlëi 

accusés  lui  dirent  <jue  s'il  avait  besoiû  d'argent,  ils  lui  eil 
dçmi^i^.^ut  *,  il  les  remercia,  eu  ajputani..qiiJiLjPLm  ayail^^  ^ 

cemmand^f  au.i|om  4u  fian-^Téler  de  oa  qp^Û 

avait  vu.      '  .  .  •     ..  ,v  • 

Malgré  la  gravité  de  cette  déposition,  Colocoivoni  ne  laissa 
paaquft  de  trouver  paroiû..iu99jQg$S;j9^e  4'inef9iqués^^^^ 
ififmm^  jcuif  .«letpb^;  qi»i  e0iup«^ai6Ht  le  tanlMnitlf 
d^ttx  étaient  pour  hà^  e(  léimopgnèreqt  lëiar  «èle  en  ta'famie 
par  leur  obstination  à  présenter  des  moyens  dilatoires  et  enfin 
1^  teyuMÎ  re£u^  insurmout^lf  (le-H^ner  i  airrên  de  condamuat 

wu^ÂfJai  justifie  etiigraij^viiifii^iip/HiJie^iadc^^ 

bre  du  conseil,  et  les- d^ux  juges  peârséyéraut  dans  leur  oppos^w 
tion,  il  or doun a  de  passer  outre  au  (frooojacé  de  Tarrêt.  Le 
Ijah^wM^tentra  en  séance  >  les  porie»4i  K  saUibfiitent  .cuq 

itartQ^i^l^iJii       fl^y.pr^ç^pjii^  iiii]^imltfjè|eoiiBi(^qii^ 

^pli-4Uiit;  réservé-  auKvprévewotff*  Le  -grjrftei^  'coBunâif a*  k 

l^aute  voix  la  lecture  de  l'arrêt,  et  la  niinortlé  ayant  essayé 
aussitôt  de  i'ilHerrompre ,  ell»:  ful^^r;  l'un  des  juges  rap** 
pelée  au  silence  et  à  l'ordre ,  au  nom  de  la  loiii  ikmidûtÈ§^ 
d»Vatiiétj[  fiHiqnanttfrTe^ey^  tans  «nttei-iaeida^h^ililobboo 
troni  etPlapOutasétaient  condamnéff  j^rm^sty^mais  le  souYenii*^ 
des  s0fxiQes  signalés  qu'ils  ayai^t  r^odus  à  leur  patrie,  leuj? 
qoe^épajCion  si  aotiVe.;et[  si  pèfa^rant&Àiaon  'a£ranelM8se«ir 
ijiepillde)la>dottilni^ôii;Q|k>iBaiieiii(e»'periBet^ 
tel-  acrèf  j^çÀI  Jon-  eiéciilioni-  amsi^e'reinprësia'^nr  :  dë^boi^ 
muer  la  peine  capitale  eu  une  détention  de  vingt  années;.  «'  ''^ 

,Ce ^o.Q^iContre:  des  hommes  san^  la  valeur  desqdektilw  - 
T^jfkt^MOfLtiài^  n'eftt.  jÉtiifb.erâlé(uam  èiainégraoci 
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elle  se  trouvait  anx  prises  avec  d'autres  difficultés  dans  le 
M^u^f  9Ù  Ton  a  vu  que  des  troupe;^  avaieut  été  envoyées 
pour  désai^rmer  les  babitaDS.  Ç^tte  expédition  avait  éfé  pré* 
d*ime  eonunîsnoii  dtt  ^ouveraeiiijnit ,  chargée  ^fc^ 
mer  les  chefs  de  corps  de  ces  montagnes  de  se  soumettre  »  de 
dc'poser  leurs  armes ,  de  démolir  leurs  forts  ,  et  de  leur  an- 
nQncer  qu'en  cas  de  refus,  on  aurait  recours  à  la  force»  Cest 
.là  ^u'il  i^ilut  çti  tenir  t  qtr  l^^  IVIiO^^  »  excités  en  partie 
par  leur  attachement  pour  Tanarchie  féodale  où  ils  Yivaient, 
cji  partie  par  des  intrigues  étrangères ,  se  mirent  en  insurrec- 
tionj  ils  voulaient  empêcher  nou-seulemeutles  démoli  lions  de 
leurs  tours,  mus  epcore  rexéçuUon  d'un  décret  sur  la,  KéSprmfi 
de»  coiivens*  Les  révoltés  eurent  plusieurs  engageraeps  aéneux 
ayec  les  troupes  royales  qui  avaient  pénétré  dans  leurs  défilés, 

la  lutte  fut  soutenue  viyement  de  part  et  d'autre.  N'ayant 
pu  tenir  en  rase  campagne  contre  la  discîplix^e  des  troupes  et 

vio|epcQ^de  la  groi^se  artillerie,  If^  IJifaï^ole^  s'étfiû^t  re- 
tiré dons  leurs  montagnes,  et  dès  le  «7  mai  quelles  tours 
avaient  été  détruites  à  coups  de  canon.  Bientôt,  désespérant 
du  su9cè§  dç  \a  résistaOLce  »  le^  in»u;r$é$  de  h,  parue  1^  p^us 
éx^érîeiire  du  firent  leyir  soumission,  l^roitement 

I>](pc(ués4am  Ijeurs  montagneai,  Ipa  bibitans  dq  la  partie  nt- 
iérieure  furent  tenus  en  respect,  jusqu'au  jour  ou,  moitîéde 
gré ,  moitié  de  force  et  grâce  à  des  concessions  faites  par  le 
gouvernement ,  le  calme  se  rétabli.^  complètement  sur  ce  point. 

fioff  ,  pliuieu^s  proTinccs  avaient  éi4vffgj^4g 

bandits ,  et  l'6n  avait  dù  aussi  recourir  à  des  mesure^ 
giqucs  pour  mciire  enfin  un  terme  à  ces  habitudes  de  bri- 
^aadaj^e  qu'une  foule  4  hommes  farouches  et  indiscipliné^ 
avaient  contractées  au  milieu  des  détordras  de  la  guerre,  dç 
]['^nj}^^eQ4aiice  et  sou^  le  i^^j^e  turc.  Poursiims tra^pés 
sans  relâche  par  des  colonnes  mobiles,  la  plupart  des  bandits 
furei^^  tués  ou  fait^  prisonniers.  Ces  derniers  comparurent 

d,çyas)ç^ti|çe  qi^r  jpé<Qi^d  q]iû,cM  f^^)4Am^  mc&if^Jmj^j:» 
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Un  incident  étrange  signala  Texécution  de  quatre  dTentre 
'eux  qni  enreot  la  tète  tranchée  à  Missolonghi.  Avant  de  subir 

sa  peine,  il  y  en  eut  un  qui  harangua  le  peuple,  et  montrant 
les  cicatrices  des  nombreuses  blessures  qu^il  avait  reçues  en 
combattant  pour  la  délivrance  de  la  Grèce ,  il  représenta 
s'il  s'était, rendu  coupable,  il  y  avait  été  poussé  par  la  néœs- 
sité,  attendu  qu'on  n'avait  pas  voulu  lui  procurer  un  emploi 
pour  vivre.  Ce  spectacle  nouveau  et  celte  harangue  firent  une 
telle  impression  sur  les  babitans,  qu  ils  abandonnèrent  leurs 
àl&ires  et  fermèrent  leurs  boutiques  pendant  trois  jours  de 
suite.  Le  gouvernement  fut  vivement  frappé  de  cette  mani- 
festation delà  sensibilité  publique  et  de  l'horreur  qu'on  avait 
pour  la  peine  de  mort  5  aussi  ordonna-t-il  que  désormais  on 
n'exécuterait  pins  aucune  condamnation  dans  aucune  ville  de 
la  Grèce,  sans  qu'il  en  fût  d'abord  instruit  pour  commuer  la 
peine  selon  les  circonstances. 

Cependant  la  discorde  s^était  glissée  au  sein  môme  de  la 
régence.  Une  divergence  d^opinions  qui  s'était  trahie  parmi 
ses*  membres,  presque  dès  leur  arrivée  en  Grèce«  et  qui  n'avait 
fis  été*  sans  une  influence  Ûcbeuse  sur  la  marche  des  choses  , 
finit  par  amener  une  rupture  complète.  Lé  1  mai  la  majorité 
de  la  régence,  composée  de  MM.  dcMaureretde  Heydeck, 
prit  contre  le  président,  et  en  sa  présence,  une  suite  de  réso- 
lutions qui  lai  interdisaient  l'administration  de  la  caisse  et  les 
idations  officielles  avec  les  agens  des  puissances  étrangères; 
Ce  ne  serait  plus  le  président  seul ,  mais  la  régence  en  corps 
qui  recevrait  ces  agens,  et  cette  détermination  leur  fut  com- 
muniquée officiellement.  Le  secrétaire  particulier  du  comte 
fl'Amiansperg,  qui  remplissait  les  fonctions  de  caissier  de  la 
régence,  dm  se  démettre  de  cet  emploi. 

Il  se  mêlait  à  tout  cela  des  accusations  contre  le  comte  de 
se  soumettre  à  l'influence  anglaise ,  et  pendant  que  Mauro- 
cbrdato,  se  coalisant  étroitement  avec  liii,'satisfaisait  ainsi  son 
andenné  prédilection  pour  l'Angleterre,  Cbletdf,  d-devânt 
chef  de  ce  qu'on  appelait  le  parti  français,  se  dessinait  costoie  * 
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son  adversaire  clans  ces  contestations.  Il  en  résuha  des  chai^ 

gemciis  dans  le  cabinet,  par  suite  desquels  Maurocordato 
Alt  remplacé  au  ministère  des  afl'aires  étrangères  par  M.  Ja-, 
cob  BJzo  nooiarque  des  Gycladea,  et  nommé  ambassadeur  à 
Munich, 

Instruit  de  ces  résolutions  et  de  ces  changemens,  qui  fu* 
rcni  représentés  d'un  autre  côté  comme  des  intrigues  dont 
le  but  était  de  faire  prévaloir  1  influence  russe»  le  roi  de  Ba- 
vière rappela  M.  Abel  ainsi  que  M.  de  Maurer  ^  et  rent* 
plaça  ce  dernier  par  M.  de  Robelly  conseiller  d*état  de  Ba- 
Tière.  Cétait  le  triomphe  du  comte  d*Armansperg  et  de  son 
parti.  La  majorité  qui  s'était  formée  dans  la  régence  fut 
ainsi  anéantie  tout  d^un  coup;  le  général  de  Heydecky  réduità 
lui  seuil  ne  pouvait  plus  faire  qu'une  opposition  impuissante.. 
Le  comte  d^Armansperg  reprit  la  présidence  avec  tous  les 
pouvoirs,  toutes  les  prérogatives»  tous  les  honneurs  qu'il 
avait  ajoutés  à  son  titre.^ 

L*exemple  de  la  division  donné  par  la  régence  elle-même 
n'avait  pu  qu'encourager  les  factions,  et  de  nouveaux  tronhlea 
éclatèrent  en  Grèce  dans  le  mois  d*aoùt.  Les  habitans  de  la 
Messénîe  et  de  l'Arcadie  se  soulevèrent  sur  plusieurs  points. 
Des  neveux  de  Colocotroni  et  de  Plapoutas  auxquels  se  rat- 
tachaient les  Xfappistes^  c'est-à-dire  les  partisans  de  Gapo-, 
d'Istria  on  de  la  Russie,  étaient  à  la  tète  de  ce  mouvement, 
qui  avait  pour  objet  d'obtenir  la  mise  en  liberté  de  ces  deux 
chefs,  etla promulgation  d'une  constitution,  quoiqueleur  parti 
se  fût  auparavant  opposé  à  toute  institution  de  ce  genre.  Les 
insurgés  établirent  immédiatement  une  régence ,  dont  les 
membres  publièrent  une  proclamation  dans  laquelle  ils  dé- 
claraient illégale  la  régence  de  Nauplie,  et  invitaient  le 
roi  Othon  à  se  confier  à  eux  jusqu'à  sa  majorité.  Ils  enga- 
geaient plusieurs  Bavarois  qui  remplissaient  des  -fonctions 
administratives,  à  quitter  le  pajs.  Les  plus  exaltés,  de  la  fac- 
tion demandaient  même  l'expulsion  du  roi  et  l'établissement 
d'une  république  $ous  la  protection  fy^éciale  de  la  Kussie. 
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La  manière  dont  se  faisait  la  perception  des  dîmes  et  rimpo- 
jpularité  des  mesures  prises  contre  rëglisegrec(|uedoxniuantey 
aTaient  beaucoup  aidé  à  grossir  rinsurreclion. 

Bistmit  â  temps  de  toutes  ces  Intrigues  et  du  plan  des 
conspirateurs ,  le  gouvernement  sut  l'empccher  de  prendre 
tout  son  développement.  Il  expédia  en  toute  hâte  des  chefs 
pour  se  mettre  à  la  téte  des  troupes  qui  étaient  dans  le 
MaSna  où  les  trotilbles  avaient  cessé,  tandis  que  les  Rotuné- 
lîoteSi  camonnéssur  divers  points  dè  la  Grèce  9  s'avancèrênt 
sous  les  ordres  de  Grivas  contre  les  insurgés  5  ils  ne  tardèrent 
pas  à  se  voir  assaillis  de  diiléreus  côtes  par  des  forces  impo- 
sante^, Idmt  irrégulières  que  régulières.  Us  avaiait  déjà  es^ 
suyé  plusieurs  échecs ,  lorsqu^en  s'élolgnant  des  environs  de 
Gortyne  pour  aller  à  Oîympie  ,  leur  principal  corps,  qui 
comptait  1,000  à  1,200  hommes^  rencontra  les  troupes 
'royales 5  ils  se  fortifièrent  dans  le  village  de  Sol u  pour  leur 
échapper,  et  c^est  là  que,  le  ao  août',  les  Rouméliotes 
dé  Grivas  vinrent  les  attaquer.  Après  avoir  échangé 
deux  coups  de  feu  ,  ceux-ci  s'élancèrent  le  sabre  à  la  main  , 
et  emportèrent  d'assaut  les  fortifications.  Cette  seule  bataille 
livrée  à  Tarme  blanche,  chose  peu  ordinaire  chez  les  Grecs, 
renversa  toutes  les  espérances  dés  rebelles  ;  leur  déroute  fat 
complète,  et  bon  nombre  dWtre  eux  furent  tués,  blessés  ou 
faits  prisonniers.  On  leur  prit  aussi  trois  drapeaux  qui  por- 
taient pour  emblème  un  phénix  couronné^  avec  cetteinscrip* 
tion  :  Aà  nom  de  la  Grèce.  Après  cette  victoire,  trois  cents 
des  vaincus,  qii!  ne  se  débandèrent  pas ,  se  retirèretit  sur  lé 
village  de  Karias  -,  ils  y  furent  attaqués  de  nouveau  le  22 
août  par  les  troupes  royales,  qui  les  poursuivirent  jusqu'à, 
f^iodore  daiks  TJi^lide,  où  ils  essuyèrent  une  dernière  défaite 
qui  acheva  de'  les  disperser* 

Tel  fut  le  dénouement  de  cette  révolte ,  contre  laquelle 
le  véritable  parti  constitutionnel  avait  prêté  à  la  royauté  un 
appui  énergique  dans  la  personne  de  Coletti ,  lun  de  ses 
idhiist3reB  iéa  plitf  habiles  et  lès  plus  cbnaidér^*  Lès  deux 
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eércles  d^Arca^  ol  de  Messénie  furent' plaoÀ  ii^iiB  fimpire 

de  la  loi  martiale,  elTon  mit  à  prix  la  tête  des  chefs  rebelles  : 
pbtôieijirs  de  ceux  dont  .on  parvint  à  se  saisir  furent  traduits 
distant  l^lGonaeils  de  fpmn,  jugët  et  fusillés  sur  les  Ikux 
niènies. 

La  fin  des  troubles  nous  permet  de  reporter  notre  atten- 
tion sur  plusieurs  décrets  qui  furent  rendus  dans  le  courant 
de:  Vvonée ,  et  dont  la  piupart  tendaienty  soit  à  ëtemiser  lé 
aqnvs^r  de  lajrévôlutioii»  aoîtà  réeonpeMPBr  cens  qnilVi-* 
valent  servie,  seit  eiifisâ  diabUf  dit  Imttwioiii  adeiilifi« 
qDtesw 

C'est  ainsi  qu'il  fut  ordonifé  qu/une  église  serait  construite 
à.. Athènes»  m  cnmméBMration  de  rémsncipation  de  la 
Grèee^  et  qu'elle  contiendrait  dans  son  intérieur  |-  les  noms 

de  tous  les  héros  de  la  guerre  de  l'indépendance.  Deux  mo- 
nnmens  seraient  aussi  élevés ,  Tun  k  Navarin,  en  Thonneur 
de  la  victoire  de  ce  nom»  et  Tautre  à  Petacodi^  en  mémoire 
de  la  décision  des  puissances  qui- a>  donné  une  organisation' 
èlaGreceç  un  troisième  monument  devait  être  érigé  à  quelque 
distance  de  Nauplic,  au  lieu  même  ou  le  roi  Othon  débar- 
qua lors  de  son  arrivée  en  Grèce ,  le  6  février  i855.  ' 

Jie.CodB  pénal  et  le  Gode  de  procédure  civile  et  crimindle 
firent  publiés ,  mais  «es  lois ,  bennes  sans  doute  pour  d^aû-  ' 
très  états  plus  étendus ,  ne  convenaient  guère  maintenant  à 
la  Grèce,  avec  sa  population  restreinte  et  ses  mœurs  très- 
simples  ,-et  à  laq|ieUe  il  fallait  par  conséquent  une  procédure 
faoiloi  et  petf  nompliqnée.  On  avait  cependant  remarqué  ayec  * 
satisfaction  que  le  Code  pénal  n'admettait  la  peine  de*  mort 
que  dans  peu  de  cas ,  quoiqu'il  infligeât  assez  souvent  des  f 
peines  trop  sévères  pour  des  délits  dun  ordre  secondaire. 

L'iiMruclion'primidre  fut  ausd  orgenisée-parund  lôi  en  • 
vertu  de4aqMile  cbaïqne  commune  dé  la'  Grèce  ,'  saiis  lexcep- 
tion:^  est  obl^ée  de  fonder  et  d'entretenir  à  ses  frais  une 
écde^  où  des  maîtres  nommés  par  le  gouvernement  après  - 

ua-einifn  pvéaUbley  enseignero^nt^ratuitement  la  lecture/ 

•   /  • 
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Vëcritttfe^  l«s  premim  démens  de  la  langue  grecque,  de 

1  arilhniétique,  de  la  géographie,  de  l*ht8tOÎrc  et  de  la  pîiy- 
8ij{ae..]LIii  institut  normal  était  en  même  temps  établi  pour 
former  dcê.maîtrea  d'enseignement  primaire  et  des  profes-' 
seuTS. 

.  Une  antre  loi  d^r^ta  la  fondation ,  dans  la  capitale  de  la 

Grèce,  d'une  académie  des  sciences  et  des  beaux  arts ,  d'une 
i^iiversi  té,  d'une  bibliothèque  publique,  d'unmusée  pour  les 
antiquités,  d*un  cabinet  de  médailles ,  d'histoire  naturelle  et 
d'inatmiiiens  dephysique,  d'un  observatoire,  d'unathén^  dea 
arts,  et  d'autres  établissemens  pour  l'encouragement  et  rëtude* 
dessciences  et  des  beaux  arts.  De  pareils  établissemens  seraient 
ensuite  fondés  dans  les  cbefis-'iieux  des  dëpartemens.  La  même 
loi  instituait  un  directeur-général  peur  la  surveillance  et  la 
conservation  de  ces  établissemens  et  des  antiquités  nationales) 
elle  défendait  aussi  de  la  manière  la  plus  absolue  Tcxporta- 
tion  des  antiquités,  et  prescrivait  des  mesures  a  cet  égard, 
qui  semblaient  devoir  être  très-efficaces» 

Un  ordre  du  Sauveur  fut  créé  pour  récompeuaer  les  ser-  • 
vicesrendus  à  la  Grèce^  Le  ngne  de  cet  ordre  représente  une 
croix  grecque  à  quatre  branches  et  à  huit  pointes,  émaillée 
de  blanc  et  de  bleu  ;  il  est  suspendu  à  un  ruban  couleur  bleu 
céleste,  liseré  de  blanc  aux  deux  bords.  L  ordre  se  compose- 
de  grand*croiz,  de  grands  officiers ,  de  commandeurs,  d^offi-  ' 
cîers  et  de  cbevaliers.  ?  ' 

Deux  décrets,  qui  allaient  d'une  manière  plus  positi\oau 
même  but  que  le  précédent,  furent  encore  promulgués  et  ac- 
cueillis avec  une  satisfaction  générale:  par  le  premier  il 
^t  accordé  des  pensions  atix  invalides ,  ainsi  qu*anx  veuves 
et  aux  orpbelins  de  ceux  qui  ont  été  tués  en  combattant  ' 
pour  la  liberté  du  pays  j  le  second  dispose  que  les  anciens 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  indigens  des  troupes  r^^-  ' 
lières.  et  irrégulières  de  terre  et  de  mer ,  qui  ont  pria  une  '* 
part  glorieuse  à  la  lutte  pour  la  délivrance  de  la  Grèce,  4>b^  : 
tiendront,  et  en  toute  propriété,  pour  assurer  d'une  manière  * 
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dùrable  la  subsistance  de  leurs  familles  ,  une  portion  des 
terres  du  domaine  public  proportionnée  à  leurs  besoins  et 
aux  gradeflL  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  ëtaieut  encore  an  serricc. 
Ces  concession»  de  terres-  nationales  seraient  faite»  'dananne 
contrée  fertile ,  où  les'  concessionnaires  seraient  organisés  en 
communes  particulières,  et  elles  ne  pourraient,  en  aucun 
caSf  excéder  la  valeur  de^^ooo,  ou  être  au  dessous  de  lyaco 
drachmes.  EUes  n'auraient  lieu»  d'ailleurs»  que  aous  la  coâdi« 
tion  que  chacun  des  concesdonnaires  cultiverait  le  terrain  è  lui 
alloué ,  et  qu'il  y  ferait  certaines  plantations  ordonnées  par 
la  loi»  dans  l'intérêt  de  Pagriculture. 

Len  relations  diplomatiques  .furent  établies  officiellement 
cette  ann^  entre  la  Turquie  et  la  Grèce»  qui  accréditèrent 
réciproquement  des  agens  à  Goastantln«>p1e  et'-à  Nauplîe» 

Cette  dernière  vllleavait  été  jusqu'ici  la  résidence  du  gou- 
vernen^ent  gi^ec ,  mais  tout  annonçait  que  cette  résidence 
serait  transportée  4  Athènes»  qui  devrait  è  Tinfluencema^ 
gique  de  sOtf  nom  et  nux  derniers  débris  de  ses  andensmo-» 
numens ,  de  devenir  la  capitale  de  la  Grèce.  Déj^  on  s'était 
occupé  de  la  conservation  de  ces  précieux  débris  ;  on  faisait 
des  fouilles  dans  TAcropolis,  on  déblayait  les  colonnes* ren- 
versées» et  comme  il  avait  été  décidé  que  le  Parthéncm  serait 
restauré ,  le  roi»  entouré  d'une  foule  nombreuse,  se  rendit 
en  grande  pompe  à  l'Acropolisle  lo  septembre,  pour  inau- 
gurer cette  restauration ,  en  remettant  sur  sa  base  le  pre- 
mier tambour  de  colonne  du  temple.  Cette  fête  »  si  riche  en 
souvenirs  et  en  espérances»  fut  célébrée  avec  la  plus  brillante 
solennité.  Plusieurs  milliers  de  Grecs  couvraient  les  ruines 
de  TAcropolis  et  surtout  le  Parthénon  5  ils  étaient  dispersés 
en  groupes  pittoresques  sur  tous  les  endroits  accessibles» 
et  jiuque  i^r  leschapiteaux  les  plus  élevés.  Le  gouvernement 
ayant  déclaré  que  l'Acropolis  ne  serait  plusconsidéréecomme 
citadelle ,  on  en  démolissait  les  murailles ,  là  où  elles  n'étaient 
pas  antiques,  à  T^^^eption  de  quelques  parties  du  moyen- 
Age.  Enfin»  pour  être  {{lus digne  du  rang  decapiule»  qu'un 
Anih  hùt,  fur 
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décret  se  préparait  à  lui  douner,  la  ville  aérait  recoMlnâte 
sur  un  plan  nouveau*.  •  •  -  • 

Ce  décret ,  ea  dafto-dà  3a  «eptembré  5  mit  fin  à  un  provi» 
soirequiB'aTaitpftsUdMéde  prodaironlMhicaHîiiHièilthetttë 

pouf  k  développemeati  de  Ift  pro8pérké>  in  pays ,  et  filta  M 
lô  décembre  riDStallaliou  à  Athènes  des  miuisières  avec  les 
sections qui  raièveiiA  d'eux  immédiatement,  du  Saint  Synode*, 
4e  kl  coUB'des.cevptes',  dw  tr^ofier^géiiéral  ei  de  la*  ëiMe- 
tien  généftle  des  pogtcs;  * 

Cette  installation  souOVil  d'autaîit  moins  de  diffictiltds  ^' 
que  le  calme  régnait  sup  tous  les  points  de  la  Grèce.  Les  par^ 
lÂa.politiqaeB  étaient  t^os^n  ]»r|de'pâi^  la  r^enéei  et 'plus 
jeoooràpaff  k  imfK^&du  pcnple  qui  il'e^eè  (irOMtonçait  peitfhâ^ 
cun  d'eux.  Gep^i|dan«  e«  ne'pôuYsff  se  <lî«smttler  cfae  lë 
pays  renfermait  toujours  des  éléniens  d'agitaiion.  Ges  partis 
Paient  nombyeax  ,  ^ et  aucun  ne  paraissait  assez  faible 
•ppvr  qa'ii  fût  petmia  de  hàp  démer  lA  «ottditioiM»  éé  là  da<^ 
rée;  «uasik  seAl»kkiia>i!(MiklrialiMld»eiléB'é¥éaeii^  ^ 
serésigncr  à  Un  état  dechosb^fSiu'iis  regardaient  comme  tran-- 
sitoire,  jusqu'à  la  majorité  du  roi  ,  qui  possédait  les  sym-» 
pathiesde  la  §rraiidé^  i|iâjorité,  et  xlônt  on  eapéïrait  qu'il  adojM> 
tèraii  miJ^fènie  deu^Vepnémënt  propre  à  rallier  kttaaêé 

iV*  '»(\jit  I:'  ;  .     •  !•  M  ;  ,  Î.J..   :  '-b  \  .Jhlv>  •»  ■  iii    via  i  1  't  i 
'\U'iu-'[  ia  \.     î       .  ;   ♦  *       •;l).iî'«.l  •  .1;*  «  .ô;.*:*!  X 

,                 .      ^        :       •  i:r..  a-. •  a  i 

1.  ,   T  •  I  :  rjo;;  ;  î  .c'.V3l  >  811*-^ /  J  î».**'»  »'  «  5Jp- 

•ii.'inu  oé',n«jr  ..î»î  tftot^?         »!'»•.  *    '»  /*'î.\i.,^' 

i.»'tJj'''  i    no  il , .  i'i'f  .  1  }"i  ' 'i  ■•"^«î»f''.»;jr'W  "jj'»'.  » 

i:H*o;»  ^ftî- lîri:  I  D  jjî«"»  ;r[:  ;    -'j  >»;Jq        ïiJ""J  «  1. 1»/»  .  . 
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SmttB.  {Teirtftlîye^  dei  étranfen  réfagiéren  ce  pays  pouv  révoltitioniiâr 
la  SaToit.— liunccès  da  C|etta,tflBtati,ve.r-iirctlaB  ^iptoma^iici  k  et  mIcL 
— Mesuret  prises  contre  la  Suisse  par  les  états  .TOi^ps.— «^pulsion 

'   tous  les  étrangers  qui  avaient  pris  part  au  mouTemcnt  contre  la  Savoie. 

^Le  Vorort  envoie  une  députation  au  roi  de  Sardaigne.  — Nouvelles 
notes  diplomatiques. — Arrangement  de  cette  aiïaire.— Ouverttire  de  la 
diète.  —  Débats  sur  les  noies  diplom,ati(|iie8  et  la  conduite  du  Vorort. 

.  -^^Déctsion  deJa  diète.  Ptà^estdtiobs  de  Bbroe  et  de  Lucerne  contre 
Cf^Xé  .d^cyioty-^CaiiAre-  pr  otf^tiQti^  ^aiilniii»Atcfitt.^QMstk»:  àê 

'  la  rérîsi'oii  du  pacte.-r>Clàture  delà  diète .«-^o^^jicoïUMifi par  rAulric^ 

'''au  dtinton  de  Beroe»  à  l^Dcfcasion  d*unê  réanioa  d'ouTrien  al|emaBS. 
.  >~Ce<sa|iQo  (les  ccnounanicàtions  di^oaiidi^ues  aVcc  Bërne.     '  '  *  :  '  ' 

Italie.  Sardaiovs.  Cfuiclaéovi  d'un  :jBinpt«(ii^».^jp^otfaéoité  pa^ieH^ 
du  pays. 

WoDKiiK.  Parme.  Toscanb.  ExATs-RoMArKs.*  Détails  divers. 
PsDj^-ÇiciL^f.  ^ri^apgp<nciil  des  jUûicuUés  entre  l^apios  et  Maroc,  ^^tftt 
du  pays.  .  •   i ,  f     ^  • 

♦  *  "...  •  ' 

,    ,  J  3*»  ...   •  f  J  i     •  '      '  * 

Sukse  s'est  vue  j/etec  çette  aa|^  dans*  de*  nodYèllas  compliti 

cations ,  par  suite  d*uuc  icatalive  préparée  sur  sou  terri  loi  re 
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Les  autorités  genevoises  curent  donc  à  prendre  des  me^ 
sures  pour  empêcBer  les  réfugiés  d'exécuter  leur  mouvement 

sur  la  Savoîo,  et  en  même  temps  à  se  défendre  contre  des 
tentatives  d'émeute  dans  1  mlérieur  de  ia  ville.  La  générale 
avait  été  battue  le  i**  février  au  matin ^  et  nne  partie  consî» 
dérable  de  la  milice  se  troiivait  sous  les  armes.  Desxris  së» 
ditieux  retentissaient  dans  les  rttes,  des  groupes  dTiommes 
où  l'on  remarquait  l)eaiicoup  d'étrangers  présentaient  une 
attitude  menaçante 9  la  milice  elle-même  montrait  des  dispo- 
fti tiens  équivoques.  ' 

'  '  Dès  Polonais;,  arrêtés  isolément  parla  gendarmerie  canton- 
nale,  furent  arracliés  à  leur  escorte  et  emmenés  à  Carrouge, 
où  était  le  rendez-vous  général  des  réfugiés.  De  ce  point  ils 
se  portèrent  le  a  février  sur  Annecy  par  la  route  du  Ghàble. 
ïei  le  poatè  de  douaniers  piémontais  fut  enleVé ,  et  les  in- 
surgés poursuivirent  leurmarclie;  mais  bientôt^  instruits  qu  iin 
corps  de  cavalerie  piémontaise  arrivait  à  leur  rencontre,  ils 
se  replièrent  sur  le  bourg  d'Annecy,  où  ils  dissipèrent  à  coups 
de  fusil  un  peloton  de  carabiniers  royaux  et  de  douaniers 
avait  essayé  de  dëfeâdre  lé  poht  dé  TArvIe.  Maîtres  de  ce 
bourg,  ils  affichèrent  une  proclamation  et  arborèrent  le  dra- 
peau cisalpin  (rouge  ,  vert  et  blanc ) ,  sans  parvenir  à  exciter 
le  moindre  mouvement  dans  la  population.  Après  une  balte 
de  àem  on  trois  kéures  dans  eet  endroit ,  ils  s'avancèrent 
for  la  roule'  deThonon  •  oà'  ils  s^attendaient  à  être  grossis 
par  les  insurgés  du  Bas-Châblaîs.  Le  général  Romarino  en 
personne  commandait  cette  petite  colonne,  réduite  dès  le 
inilieu  du  jour  k  4oo  bommés  mal  arm^  poni^la  plupart  , 
excédés  de  fatigues  et  înc^ablcade soutenir  ùit  combat  pro- 
longé contre  uiï  corp^  régulier;  et  én' effet  avant  la  nuit  elle 
fut  obligée  de  se  disperser  devant  les  troupes  piémontaises, 
envoyé^  par  deux  routes  diÛerentes  à  sa  poursuite.  L'expé- 
dition avait  complètement  avorté»  • 

, .  fine  tenuUve:da  même  genre ,  mais  beaneeup  plué  faible 
encore,  fat  faite  sans  plus  d^fluccès  du  c6té  des  Echelles  de 
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Savoie.  Une  bande  de  80  à  100  hommes,  la  plupart  Savoyards^ 
venant  de  Grenoble  ou  des  environs ,  pénétra  le  3  vm  «ix 
lieures  du  soir  aus  Echelles,  en  criant  :  f^ive  la  jeune  Italie  l 
et  en  semant  des  proclamations  républicaines.  Le  poste  des 
douaniers  ayant  été  surpris  et  les  carabiniers  sardes  qui  Toc- 
cupaicnt  faits  prisonniers,  la  bande  se  porta  à  dix  minutes 
des  Echelles,  ânnonçantrintenlion  de  marcher  le  lendemain 
sur  Ghambéry,  lorsque  vers  minuit  une  compagnie  sardese 
présenta  et  engagea  une  fusillade  de  quelques  instans ,  après 
quoi  les  insurgés ,  qui  avaient  eu  quelques  hommes  tués  ou 
pris,  se  hâtèrent  de  sç  réfugier  sur  le  territoire  français ^  où 
ils  rendirent  leurs  armes  et  leurs  effets  militaires. 

La  colonne  du  général  Romarino  était  rentrée  necomp* 
tant  déjà  plus  qu'environ  deux  cents  hommes,  le  5  au  matin, 
sur  le  territoire  gënevois*  £lle  consenti non  sans  difficulté^ 
à  mettre  bas  les  armes  9  et  causa  de  nouvelles  alarmes  aux 
autorités  de  Genève»  encouragée  qu'elle  était  dans  sa  résis«^ 
tance  par  une  foule  d*habitans.  Cependant  la  paix  du  cantos 
ne  fut  pas  autrement  troublée,  et  bientôt  les  réfugiés  qui 
avaient  concouru  au  mouvement  contre  la  Savoie  furent 
conduits  dans  Tintérieur  de  la  Suisse  et  placés  sops  ^ne  sur* 
veillance  rigoureuse. 

Cette  échauffourée  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  connue 
d^avancc,  et  par  conséquent  de  perdre  toutes  ses  chançes  de 
succès  si  elle  avait  pu  en  avoir ,  le  vorort  de  Zurieh  et  les  gou- 
vememens  des  cantons  limitrophes  de  la  Savoie  ayant 
xÀé  de  tous  leurs  moyens  pour  désarmer  et  retenir  les"  ré- 
fugiés; cetteéchauiïourée,  disons-nous,  eût  été  promptement 
oubliée,  sans  un  déluge  de  notes  diplomatiques  qu'elle  attira 
sur  la  Suisse  de  la  part  des  ptdssjances  étrangère^* 

La  Sardfliigne  vint  naturellement  la  première.  Elle  com- 
mença par  exprimer  ses  remercimens  au  vorort,  pour  les 
mesures  qu'il  avaitrecommandées  aussitôt  qu'il  avait  eu  coa- 
naissance  des  événemèns  qui  ^e  préparaient.  Mais  ces  sages 
disp<teitions  prévenues  avec  Tènipressement  le  plus  ;amical 
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pâr  le'gouvérDement  du  Vakis  »  secondées  ou  devancées  "psit 
1m  gôntememeDS  de  Vaud  et  de  Genève ,  avec  tine  loyauté 
'd'intentions  que  le  ministre  sa^de  eb  Suisse  Se  plaisaft  à  recon- 
naître ,  <(  n'ont  pu  empêcher,  ajoutait-il,  que  le  territoire 
de  S.  M.  n'ait  été  violé  de  la  manière  la  plus  scandaleuse  ; 
q[ne80n  ééosson  n'ait  été  brisé ^  que  ses  empl<o]fés  n'aient  ëtë 
insultés  9  înfiih^ités;  qué  les  armes  d'un  ddsés  postés  dë 
douanes  n^éiént  été  enîévéers;  qu'une  caisse  publique  n*aît  été 
pillée  j  qu'une  bande  de  révolutionnaires  armés  n'ait  osé  pro- 
èlamer  sur  la  terre  du  roi,  mon  auguste  maître,  un  soi-disant 
gouvernement  insurrèctichnel  provisoire,  et  publier  dei 
proclamations  pour  appelei^  les  sujets  dc  S.  M.  à  la  ré- 
volté. »•*'■' 

'  LeVôrok't  savait,  disait  encore  le  ministre  sarde*  com- 
'  Inent  on  avait  préludé  à  l'atlacpie  paràè  ténébreuses  màcbî^ 
nations^  dans  <}ué!s  lieux  ei  par  quels  moyens  on  avait  fait 

sur  le  territoire  suisse  des  dépôts  d'armes,  des  associations  , 
des  recrutemens  pour  Finvasion  projetée,  sans  que  la  surveil- 
làÂcé  des  âiitôn,tés  eût  j^révénu  à  temps,  où  ait  pu  réprimer 
èës  aWrà'r'és.  Bref,  ïe  ministre  déclarait  que  Tétat  des 
clioses  n'oflrait  plus  la  garantie  que  toute  puissance  a  le 
droit  d'exiger  de  ses  voisins  ,  et  que  c'était  contre  1  occasion. 

ait  fait  naître  le  danger,  que  le  gouvernement 
iSfûVôi/'dans  ses  plus  légitimes  intérêts,  comme  dans  l'in- 
térêt géiléral ,  devait  demander  d'être  rassuré  pour  toujours* 

J'ai  reçu  en  conséquence  ,  conlinuaît-il.  Tordre  de.  rëclanaer  avec  iji«> 
8lance  et  de  la  minière  la  plus  positive  l'intervention  dti  Directoire  féil^- 
jal«  pour  que  ri'fugiés  politiques  qui  se  trouvent  encore  dans  les  cantons 
limitrophes  des  2tnts  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  loient  contrainjts  de«*en 
-^oî^àelr  qn*iU  iient  mûri  les  nonmnz  projets'  Â>nt  ils  stf  vattletat  ; 
pour  que  rns  cantons,  fotl»  d'une  triste  rxprrirncc  qui  a  éclairé  mainte- 
tiant  la  raispn  publique,  n'admettent. plus  à  l'avenir  dans  leur  sein  aucua  >^ 
*diS!«ft9wiiiméi  (fnf'kè^rofiliiâréotiééz-ihèinèiie»  eiAiélÉilk  irréeôAcilkfttes 
4fftQKt  ordre  établi;  pour  que  des  coinitésy  semblab>cs  à  celui  qiû  t'itttt 
Infitule  id' comité  d*honneur  ^  dcsùncs  à  tas"'cmbler  ,  h  coordonner  des 
éÉtoens»  flévorlutioanaîrcs,  ne  soient  plus  tolérés  en  Suisse.  Je  dois  enfin 

Ï»rier  Vy.EB.4e  vouloir  bien  recommander  toutes  les  précautions,  toutes 
es  ntcsufès  q\ic  l'inexécution  .étB  dispositions  déjà  prises  ou  les  circons- 
tance$i:q^à 'surviendraient  pourront  nécessiter ,  afin  de  rendre  dcsormais 
impossible  le  retour  des  désordi*es  dont  nous  venons^d'étre  les  témoin*  •  et 
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éè  LVjtMilM  inouï  qoi  •  oommis  en  pl^e  pais  «MiUis  k  imvtniMié 
da  roi  mon  maître  et  le  répos  de  le»  fidèles  tu jeU.  » 

L'Autriche ,  le  graud-duchc  Je  Hade ,  la  Bavière ,  le  Wur- 
temberg, U  Confédération  germiioique,  tapies»  la  Prusse 
et  enfin  la  Russie  «  iipris  des  «éorimin^lÂoiieeiialo^uee  cor  U 
loUrance  que  les  réfugié  avaieni  renoontrée  de  la  part  des 
autorités  sulialternes,  dans  les  prépaialifs  de  leur  expédi" 
tion^  exposèrent  les  mêotes  cxigoujc^^  que  la  Sardaigoe.  La 
^ufsie,  querenn-^laUpasnédiojQv^lfieniélomiideymffiater- 
Tanir  dans  me  affaim  qoi  la  tonotiaU  à  peu,  insiila  en  ovUre^ 
delà  manière  la  plus  formelle ,  «  sur  la  dissolalion  des  comités 
de  propagande  révoluLionnaiie  qui ,  sous  diûércus  noms  et 
prétextes,  mais  tous  daus  le- même  Mut  hostile  envers  Ter^ 
dre  eit  les  droil^  élabiis  Kn  Eoropci,  s*élaîeilt  ibrmës  en 
Suisse  f  iBtoonikiuaienjievecau(aot'd*aiidAeequed1ilipiinifé.  » 

Le  vorori  ou  directoire  fédéral  répiondit  qu'avant  que  ces 
-di verses  notes  lui  fussent  parTcnnes-^  il^ayaii  déclaré  indignes 
4e  ^ihospîtalîlé  en  Sttlsae  leus  odtaB  4ts  rtfagiéapolliiqQeB 
qui  avaient  participé  à  Vattentat  cenlKék:8â«oie9  et  que  dés 
le  1%  février  il  avait  invité  les  cantons  de  Vaud  et  de  Ge- 
nève à  faire  sortir  ces  réfugiés  dù  territoire  suisse.  £n 
adoptant  de  pareilles  mesures  t  le  vorort  était  pairli.de  pvin« 
jeifw,i{u*è  cÀtë  d4  dreit  ap^artentet  à  chaîna  >dl»t .de  le- 
eévoîr^  ches  lui  des  réfugié  etsan^exe  sfêi'  ee  tiennent 
tranquilles,  droit  que  la  Suisse  libre  avait  toujours  su  main- 
tenir ,  et  auquel  elle  ne  permettrait  pas  qujl  fût  jamais  porté 
-lu  tpU»:^gire  atteinte  se  tootthrail  le  dveit  d^pédier  des 
véfiigiéi  qui  profitent  de  llraspitiëeé'peifr  jeief'  le  tMiUe 
dans  d'autres  états,  de  renouveler  de  pfrreiHes  telKatives.  En 
•ee  qui  eoncerne  le  mouvement  tenté  contre  la  Savoie,  les 
diveriéanaeBttmeprfsesyUntpar  le  toiiovtque  par  lés  'gou- 
-veràemitoÂ'UinitMipfaee  de  ôe  pby»  ^MiVKiMt^^lâi  eute- 
rités  suisses  a vatcfni  iir  femte* tulonté  >#e  l  resptfctê^-  loîites  les 
règles  du  droit  des  gens  sur  lesquelles  est  fondée  la  bonne  in- 
4iUi^eeentre  leadtala  lilures  et  indépendefos^^  et  si^algré 
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toiii  cela  le  mott^ement  des  réfugiés  n'atait  pas  été  arrêté', 

on  comprendrait  aisément  que  tout  gouvernement  pouvait 
être  exposé  à  un  sort  pareil.  Dans  les  dernières  années,  des  états 
puîssani  n'étaient  pas  toujours  panroius  à  empêcher  des  en^ 
treprises  analogues  par  des  réfugiés  qu'ils  avaient  accueillis. 
Enfin  le  vorort  repoussait  toute  conséquence  que  Ton  préten* 
drait  tirer  de  Févénement ,  pour  porter  atteinte  aux  droits  de 
tput  état  indépendant,  et  à  la  législation  spéciale  de  la  Suisse* 

Le  gboYemement  de  Berne,  qui  avait  accueilli  les  Polonais 
avec  une  vive  sympathie,  et  qui  jusqu'alors  s^était  montré 
le  moins  disposé  à  les  renvoyer  de  son  territoire,  reconnut 
que  la  prolongation  de  leur  séjour  dans  le  canton ,  après 
l'expédition  contre  la  Savoie,  n^oiirait  ni  au  vorort,  ni  à  la 
république  bernoise,  les  garanties  pour  la  tranquillité  in- 
térieure du  pays  et  pour  Tinviolabilité  suisse ,  que  la  confé- 
dération est  en  droit  d'exiger  de  tout  étranger  qui  réclame 
un  asile  sur  son  sol,  et  leur  adressa  le  21  avril  une  somma- 
tion d'accepter  les  conditions  que  le  gôttverntment  français 
micttait  à  leur  réàdmission  en  France/ 
'  Cependant  la  réponse  du  vorort  n'ayant  point  satisfait  leb 
puissances,  desnotes  plus  impérieuses,  plus  exigeantes  encore 
^e  les  premières 9  lui  furent  remises  de  leur  part  :  aux  récla- 
mationssnccédèrent  les  réquisitions;  auxplaintes  les  menaces^ 
Par  nne  note  du  ai  avril  le  ministre  de  Sardaigne  demanda: 

1*  La  mise  en  jugemeht  et  la  punition  de  tous  les  indi- 
vidus nés  et  domiciliés  en  Suisse,  qui  avaient  pris  part  k 
Tinvasion  à  main  armée  du  territoire  de  S.  M*  le  roi  de  Sar-  ^ 
^daigne  et  au  pillage  des  propriétéspubliques  et  particulières; 
.  '  91*  L*expulMon  du  territoire  suisse  de  tous  les  Italien j> 
Polonais  et  Allemands  qui  avaient  participé  directement  ou 
indirectement  à  l'attaque  contre  la  Savoie,  ou  dont  la  con- 
iluite  constamment  hostile  et  Fétat  de  conspiration  pewA- 
ji^l  avaient  assez  protné  rincorrigible  perversité.  i  * 
.  Dans  le  cas  où  la  Suisse  n'aurait  pas  fait  droit  pleiii  et 
e^itier  à  ces  demandes  avant  la.  fin  de  mai)  il  était  déclaré 
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que  le  roi  de  Sardaigiie  se  verrait  dans  k  aéçeMÎié  d*onloii«* 
ner  Tapplication  d*an  certain  nombre  de  mesures  de  précau- 
tion et  de  restriction ,  qui  changeraient  tout-à-fait  la  natare 

elle  caractère  des  rapports  entre  ses  provinces  frontières  et 
la  Suisse.  Le  ministre  autrichien  ût»  soua  la  même  date «' 
une  déclaration  semblalde*  Cet  ultimatum  fut  ensuite  ap- 
puyé par  la  Russie ,  et  en  attendant  la  réalisation  complète 
des  menaces  qui  étaient  faites  à  la  Suisse,  une  sorte  de  blo- 
cus fut  organisé  contre  elle  à  l'est  et  au  nord,  qui  devait  l'o- 
bliger de  céder  à  cette  coalition  de  tanjt  de  puissances  »e» 
blessant  le  pays  dans  ses  intérèls  commerciaux ,  en  entravanl 
ses  relations  industrielles  au  dehors. 

La  Suisse  fut  encore  mise  au  ban  de  rAUemagne,  par 
rinterdiction  intimée  à  tous  les  jeunes  gens,  dans  les  divers 
états  allemands»  de  fréquenter  les  universités  de  Berne  et  de 
Zurich. 

Le  vorort,  après  avoir  renouvelé  ses  protestations  contre 
tout  empiétement  sur  les  droits  de  la  Suisse  indépeudante , 
annonça  le  17  mai  »  aux  ministres  signataires  des  dernières 
notes  y  que  tous  les  cantons  avaient  consenti  à  l'expulsion  dei 
étrangers  qui  avaient  pris  une  part  active  au  mouvement 
contre  la  Savoie.  Cette  expulsion,  déjà  opérée  en  partie, 
aurait  reçu  son  complément  dans  quelques  jours.  Quant  à  la 
poursuite  devant  les  tribunaux  des  citoyens  suisses  qui  au* 
raient  coopéré  aux  événemens  de  la  Savoie  ^  le  vorort  n'avait 
point  appris  qu'il  y  en  eût  dans  ce  cas. 

Le  vorort  saisit  ensuite  Toccasionque  lui  offrait  le  voyage 
du  roi  de  Sardaigne  enSavoie,dansles  premiers  jours  de  juin» 
pour  témoigner  de  son  empressement  à  rétablir  entre  les  deux 
pays  les  rapports  de  bonne  amitié  et  de  bon  voisinage.  Une 
députation  suisse  se  rendit  auprès  du  roi,  qui  raccucillit  de 
la  manière  la  plus  favorable;  les  assurances  les  plus  bien- 
veillantesi  les  pic»  amicales  furent  échangées  entre  lui  et  les 
députés.  D'après  cette  démarche,  toute  de  conciliation, 
on  devait  croire  Taifaire  des  réfugies  terminée.  Cependant 
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de  nouvelle!!  notes  forent  adressées  le  ^o  juin  par  j^lttsienrs 
{râissancfës ,  an  nombre  desqueUiés*  était  encore  la  Sardaîgne  ; 

notes  dans  lesquelles  on  déclarait  les  réponses  du  vorort  in- 
suffisantes, et  où  Ton  réclamait  une  satisfaction  prompte  et 
complète  comme  pouvant  seule  arrêter  l'effet  des  mesures  de 
iHtetè  àntloncéc^,  préparées  partoift,  lél  qtt!  étaient -suir  ie 
point  d^dtre  mises  à  exécntiOta^Géttte^tisfatCiOnlconi^étafti 
suivant  la  note  de  rAiitriche,  dans  l'expulsion  de  ceux  qui 
avaient  pris  partàTcxpédition  de  Savoie,  dansTéloignement 
éé  etnx  qui  concoturàient  nofeoîretoeîM  ,  d'une  manière  di- 
^èéte  ou  indirecte,  à'ironbler  la  ti^nquiîKté  des  éuts  voisins, 
et  dans  rassurance  donnée  par  la  confédération,  que  des 
précautions  seraient  prises  contre  toute  tentative  semblable 
à  l'attentat  du  «mois  de  février.  L'àciiOmplissement  de  ces 
eoiiditions  étalit  le  seul  moyen  d'àsSurér  la  continuation  dés 
rapports  d*amitié ,  dont  le  rétablissement,  s'ils  étaient  une 
fois  rompus  ,  pourrait  devenir  difficile. 

Les  opposans  aux  prétentions  affichées  par  les  puissances) 
sotktenâient  qu'eu  droit  des  gens  oh  devait  lM%oèièi^  /Htth  ëWr 
des  pi^ncipes,  màis'sur  desrédsnnatlohs  dAerminées;  tkêtU^ 
tnoins  la' majorité  des  autorités  fédérales,  voulant  avant  tout 
préserver  la  Suisse  de  l'interdit  commercial  dont  elle  était 
menacAééy  ^és6hit  de  "se  conformer  entièrement  aux  demièréi 
note».  En'conséqueUce,  le  vorort,  |ÎÀie'sài^^fôiiiiè'4b^4j^ 
âéclara  qu'il 'était  convaincu  qn'&  Fàtenfr  la  Shiisse  renverrait 
de  son  territoire  et  n'y  laisserait  plus  rentrer  tout  réfugié  qui 
abuserait  de  l'asile  accordé  pour  troubler  la  tranquillité  des 
aMkïrès  états*  Il  inviterait  dé  nouveau  les  gouvememens  can- 
Ikhrïiatbt  à  agir  en  conformité  de  cé^ie  règle  de  droit  inter« 
batfohal,  à  Tégard  des  réfugiés  qui trôuVitiènt  actuellc- 
Infent  en  Suisse,  ou  qui  pourraient  s'y  rendre. 

^Les  puissances  se  tinrent^enfîn  pour  satisfaites  et  leul*^ 
^Mpa^atifs  decoérciliMi^fè^ëàt  abandonnés;  mais  la  cotitdiiite 
du  vorort  semblait  èKtikuéoup  dé  Suisses  avoir  passé  la  litÉité 
des  concessions  raisonnables ,  et  Tou  s'attendait  à  voir  cettè 
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hsiti^e  tracasserie  diplomatique  devenir  l'objet  d'un  débat 
sérieux  dans  la  session  prochaine  de  la  diète. 

Cette  dessdoil)  que  devait  signàler  la  première  applitcation 
dtt'ptiiici|»e  de  la  pablièHé  des  séances  législatives  en  Suisse, 
s'ouvrit 'le  7  juillet  i  ZtîrfeH  sous  la  présidence  de  M.  le 
bourgmestre  Hirzel ,  et  dès  le  22  la  diète  s'occupa  des 
notes  relatives  à  Tattaque  des  réfugiés  contre  la  Savoie* 
IL  s*agissait  de  savoir  quelle  opinion  rassemblée  exptt« 
teerflit  sué  la  dérnière  dédifom  du  vôrort,  en'  date  dû 
•24  juin.  L'adversaire  le  plus  redoutable  de  la  réponse  du 
vorort  était  le  représentant  de  Lucerne  (M.  Cas.  PfyfFer) ,  à 
tftâ  son  état  avait  donné  deé  instructions  précises  de  désàp- 
probatSon.  H  'était  étonné  d'abord  de  ce  que  k  France  et 
l'Angleterre  n'avaient  pas  cru  aussi  la  Suisse  un  foyer  incen- 
diaire ,  comme  les  autres  puissances  avaient  aiTccté  de  le  pro- 
damer 9  et  de  ce  que  la  France,  oùla  même  expédition  s^était 
tkitèf  n*avait  pas  reçu  de  notes.  Il  ireptocna  ensùitè  au 
Torort  d'avoir  répondu  àvecf beaucoup  deli&te  à  la  veilte  dé 
l'ouverture  de  la  diète;  d'avoir  reconnu  que  la  Suisse  avait 
des  torts ,  tandis  qu'elle  avait  fait  tout  ce  quelle  devait  faire, 
et  lorsque  dans  ses  réponses '^'^cédebtéè  lé  vorojrt  lid-mémie 
aVaii  dit  le  contraire.  Enfin  irkit'  rë|iV^èba  de'n*avoir  pas  as- 
sez soutenu  riionneur  et  l'indépendance  de  la  Suisse  contre 
les  prétentions  des  puissances.  Aujourd'hui  Toraicur  pensait 
que  la  diète  devais  reprendre  position  vis-à-vis  de  l'étranger, 
et  envoyer  xùié  déclaration  aux  puissances  poiir  |a  conserva* 
'  lion  de  sa  dignité  et  de  sa  lîfeérté. 

Ce  système  fut  plus  on  moins  reproduit  par  les  cantpns 
'  dé Saint-Gall ,  Argovie^  ïhurgovie  et  Bàle-Campagne. 
'  '  Plusieurs  canlons ,  au  contraire ,  don^èrént  une  4ppf  oba- 
tiièn  pleine  ei  entière  i  lacondaite  dnVbi^i^t disant  qu^ 
avait  agi  ainsi  qu'eux-mêmes  l'auraient  fait.  Cette  opinion 
était  celle  de  Scliwytz ,  Unterwaid ,  Valais,  Tessin ,  Grisons^ 
Neufchâtely  Bàle-Ville.  D'autres  s^exprimèrent  dans  le  mêmê 
%DS  f  mais  en  marquant  la  peine  qulla  avaient  ressentie  des 
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notes  et  de  certaines  prétentions  des  puissances  :  ainsi  pen- 
saient Claris,  Fribourg,  Soleure,  Schaffouse  ,  Appenzell , 
Yaud  et  Genève.  Quant  au  renvoi  des  Polonais  qui  avaient 
marchécontrelaSavoiey  toutes  lesdépatationsrapprouvèrent. 
Elles  momiarent  toutes  aussi  la  sainteté  du  droit  d'asilfi  et 
se  le  réservèrent  expressément. 

Outre  qu'ils  adhéraient  sans  restriction  aucune  à  la  ré- 
ponse du  a4  juin ,  les  cantons  de  Bàle-Ville  et  des  Grisons 
estimaient  que  les  notes  étaient  conformes  au  droit  des 
gens,  et  ils  demandèrent  que  la  diète  prit  une  décision  pour 
Ijue  cette  réponse  fût  strictement  observée. 

Le  président  fit  le  résumé  de  tous  les  reproches  qui  avaient 
été  adressés  an  Yorort ,  il  suivit  ses  adversaires  pied  à  pied  , 
en  rappelant  leurs  objections  »  et  les  combattit  l'une  après 
Fautre.  On  avait  accusé  le  yorort  d*ètre  revenu  anx  ^mclusa 
de  1823  par  sa  réponse  du  24  juin;  cette  accusation  tombait 
â  une  simple  lecture  de  leurs  dispositions.  D'après  ces  coitr 
clusa  les  états  étaient  invités  à  refuser  Ventrée,  des  étranger» 
qui  ne  seraient  pas  pourvus  de  papiers  parfaitement  en  règle; 
aujourd'hui,  au  contraire,  le  droit  d'asile  était  reconnu  et 
garanti.  On  avait  aussi  déploré  que  le  vorort  n'eût  pas  ré- 
servé le  droit  de  la  Suisse  de  juger  elle-même  la  vioUtion  de 
rhospitalité  par  un  réfugié;  mais  ce  droit  était  tellement  in- 
contestable et  incontesté  que  le  vorort  avait  cru  préférable 
de  n'en  pas  parler,  aOn  de  ne  point  en  amener  la  discussion, 
Enûu  si  le  vorort  avait  répondu  à  la  veille  même  de  Tou- 
Tcrture  de  la  diète  »  c'est  qu'il  connaissait  déjà  l'opinion  de 
la  majorité  des  cantons. 

En  résultat  rassemblée  rejeta  la  proposition  de  nommer 
une  commission ,  d'envoyer  une  note  aux  puissances,  de  faire 
une  déclaration  publique  ou  une  protestation  dans  une  dé- 
claration du  Yorort  :  iS  voix  et  2  demi  «voix  donnèrent  en- 
suite,  nn  bill  d'absolution  an  vorort  9  et  approuvèrent  pure« 
ment  et  simplement  sa  conduite. 

Lqs  députatious  de  Berne  et  de  Luccrue  opposèrent  une 
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protestfttîôn-âM  r&okiticfns  dcrassemLl^e^  pour  se  réserreù 
en  tout  temps  d'examiner  et  de  décider  d'une  manière  libre, 
si  un  étranger  s'était  rendu  ou  non  indigne  du  droit  d'asile, 
tot  pour  repousser  toute  prétention  qui  irait  au-delÀ«  «  La 
diète,  ajoutaient  ces  dépmations,*  n*a^nt  pôini  â*ailleurs, 
dans  sa  réponse,  daigné  protéger  rhonneur  et  la  dignité  de 
la  confédération  contre  les  expressions  et  les  suppositions 
Cessantes  renlermées  dans  les  notes  des  puissances^trangères, 
Berne  et  Lueeme  désirent  au  moins  garantir  eux-mêmes  et 
deleurnrieaT  leur  honneur  et  lènrdi^ité.  i» 

Des  débats  extrêmement  vifs  s'engagèrent  dans  la  séance 
^u  29  juillet  sur  cette  protestation ,  qui  fut  regardée  comme 
InconTenante  et  comme  injurieuse  pour  les  autres  états. 
Leurs  députations  s^élevèrentà  leur  tour  contre  Tinlerpré'- 
taiion  de  leurs  intentions,  interprétation  d'après  laquelle 
Berne  et  Lucerne  semblaient  supposer  que  l'honneur  de  la 
confédération ,  son  indépendance  et  le  maintien  de  leur  sou- 
veraineté étalent  indiffifirens  aux  autres  états ,  et  firent  insé- 
rer au  protocole  des  contre-protestations  relativement  au 
droit  d'interprétation  des  votes  que  Berne  et  Lucerne  s'étaient 
arrogé»  ' 

"  Après  cette  afiaire^  la  question  la  plus  importante  sur 
iaquellela  diète  eût  à  délibérer  ^  était  celle  de  la  révision  da 

pacte  qui  avait  excité  Tannée  dernière  des  d^ts  dont  nous 
avons  rendu  compte  avec  un  soin  proportionné  à  leur  inté- 
rêt. Par  sa  circulaire  du  16  décembre  i833 ,  le  vorort  avait 
engagé  les  éUU  à  s'occuper  sérienaement  de  la  réviiâottda 
pacte,  et  àmnnir  leurs  députations  d^es  instructions  nécés-> 
saires  pour  cet  objet.  Il  avait  en  même  temps  indiqué  plu- 
sieurs moyens  par  lesquels  on  pouvait  arriver  à  cette  révision 
A  généralement :déflîrée»  et  proposé  au  choix  des  états  U 
▼oie d^une'oonstituantey  ceUudluae  eonfiérenee  libre,  enfin 
la  voie  ordinaire  de  la  dièto  «Vee-  det-iikstmctions  doimé^s 
aux  députés  des  vingt-deux  cantons.  - 
lia  conHiiwmte  avait  obtenu  rassentiment  de  quat/^éut» 
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^  4^iiii,  «ayfûr:  Berixe,  T.hnrgoTOs  Zarifib»  Ai^ie -iOf 
Bale-Campagne.  La  conférence  avait  jçéiiiii  pfgqî  voix  et  nu 

i)esoiii  celle  de  Thui  govic ,  sous  la  condition  que  le  travail 
ferait  soumis,  à  l'approJ^atiofi  ,du  peuple*  \a. révision  par 
diète,  Ay fait,  fia^  aussi  neaÇ  vo^x  .et  aa  l^esola  çià\e  de  Çaiiàtn 
CfSl%  sons  la  Qondition  à^p^e  représentatioii  propiNrtiojpmUe* 
Aucune  des  propositions  ci -dessus  rappelées  n^ayant  été 
accueillie  par  la  majorité  des  élats^  le  vorort  avait  pensé 
que  pour  lex|ioiaent  il  i(iajil^t •  renoncer  à  une  révision. fon- 
damenule  et  cpinp^j^  '»  ei  wb  h^fiwef  h  la  .révision  paxHieU» 
et  successive.  Il  avait  donc'  inidté  les  étnts  à  donner  à  leurs 
députalions  les  instructions  nécessaires  pour  opérer  cette  ré- 
vision ^ans  toutes  les  «questions  qui  se  rattachent  à  la  défense 
de  Jia.SRispe,,  à  son  organisation  militaire  et  àraii»éliora*ioiiL 

4^  80nsysl^|i^-de  péages*  ,  w   î  •  '  .  *•  • 

Cependant  plusieurs  étals  avaient  changé  d'avis  et  quelr 
j^uesuns  y  aprèsavoir  désiré  laconsUtuante  en  première  ligne^ 
y  ayaipi^:iîe90i)cé«  -Maintenant  ils  se  présentaient  aveok  mt»» 
f9Ûpn  ^9:»^  "voler  lactmsftknante  qu'à  jdéûunt  d'un  n^de  diffSr 
rent ,  d'où  il  résulte  que  Berpe  ne  tronvaii>  fdus  d'appiii  •  que 

dans  les  cantons  de  Thurgovie  et  de  Bâle-Campagne»*  

*n  JP§^^  ^^1^5  cejt  état  que  la  discussion  s'est  ouverte  le  4&oût 
j^iMT  pQtpliy/etimportant/EUe' a  fait  ressortir  raiooord  4e  Jà 
l^^^p  majorité  des  cantons  y  tonobant  U>néee89ité  de  la  r^ 
.vision  du  pacte  dont  les  imperfections  et  les  lacunes  ont  été 
^dc  yjQ^ouv eau  accusées  avec  force ,  mais  aussi  la  diversité -des 
ppV»i(U>»  «quant ' an  moèo.  de  ropq^.i>Six  seantons'  rcpous»- 
j^ûenA  tontb  orévision  »  .saffoifi-:  *l(ri  ^  Soliv^tE , .  llnteijvndd^ 
.Valais,  Tessin  eftrl^fnhâtel.'^Ew  définitive  la  majorité  se 
pallia  au  projet  d'une  <:ommission  nombreuse  de  députés  qui 
«iSDnktitKhargée  d'examiner  la  question  ne  «la  révision,  $dit 
ît<nalct,'fl0ijdpariîeUei*tt  d^en  faoro^  mn- rapport*  Ge  #appdpr, 
^^ïésflitté  dibsdaisëàiteè  dad  sëpten^rei  ner.Tenoônii^  inis 
un  seul  approbateur,  de  sorte  que  la  question  fut  de  nOu- 
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La  diÂle  eut  encore  à  examiner  pl|iafçars  olyett  d'un  in^ 
térét  seeondaire,  dont  on  trouvera  le  détail  dans  ce  passage 

du  discours  prononcé  par  le  picbideut  à  la  clùlurc  de  la  ses- 
.sio^yi^l^GsçpLemJjFe. 

-  •  é'Afèkê'duÊË.  mob  iôtravaus  toui  allas  ^oitfer  Zurich  pour  rtfnnétB 

vos  ocriip.itions  accotjtuniées.  Permetlez-moi  Je  jefcr  encore  un  coup 
d'œil  sur  les  trcntc-nne  séances  que  nous  avons  tenues.  Quelques  vœux 
eut  ^i<^  Qxaucc4>  d  au(rQ5  uat  éié  teïiVQyK$,.  'ii.]af>6  commtUàM,  d'autres 
eiiBo  ont  été  remit  aux  |nains  de  l'ayenir. 

)j  Voici  cependant  quelques  avantages  qui  ohl  été  obtenus  par  ïa  diète 
de  iS34  :  ia  publicité  de  ses  séances ,  et  p  iFt.int  la  divuli^ation  de  la  vérité 
daos^la  nation  }  un  règlement  sur  les  dclibcrations  de  la  diète,  qui  ser- 
*^i«.iléMMnBakfc  aoeélérer  tfet  irataas|  wf -ecuooriat  to  imim  d«  Mbinai- 
.thlf^e*.)  ttD  cODCorjtjlat  pour  le  libre  éublisse.ipent  îles  Suisses  daii^.jive^ 
cantons,  d'autres  concordats  sur  les  principes  des  saîsirs-nrtéts ,  sur  l'uni- 
iprnt^t^,  .des  poi^s  et;  mciurçsi  ç^ùa  des  arrêtés  jUrfS'Uliics  cooceriijkaft  ia 
défense  militaire  de  la  Suisse. 

»  La  tàebe  de  la  diète  ^hkh  difficile;  elle  avait  li  mainteoir  Tordrielk 
l'intérieur,  et,  à  rextériciir  ,  elle  dcv.iit  éviter  h  s  collisions  .qui  pouvaient 
lui  aiiiv(  r  'lu  dehors  à  propos  df  ses  plus  belles  institutions.  Elle  a  re- 
poussé les  principes  des  Sarniens ,  elle  a  itilusé  la  séparation  de  NeutchÂtél 
de  la  Suisse-,  elle  a  refusé  la  c^éiition  d^nn  conieil  fédéral  ^  elle  a  ordonné 
q  ic  Ncufcliâtcl  poitât  à  l'avenir  la  couleur  de  son  canton  :  voilà  des  ré- 
sultats qui  lui  vaudront  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens.  S'il  se  trou- 
vait des  liouimes  qui  voulussent,  aflirnicr  que  la  diète  a  fait  un  pas  ca> 
Arrière',  ee  ne  pourrait  être  It^oe  des  têtes  irréflédiK»»  k  qui  nous  poùrrlôàft 
ftiijfipre  répondre  par  notre  décision  en  favçur  de.la  Ubert^  de  ia  prcfi% 

»  D'.Hilrcs  utiles  travaux  n'ont  pas  réussi,  il  est  vrai  ;  tels  sont  Je  sys- 
tème monétaire,  l'uniformité  des  péages,  le  transit,  l'étendue  de  la  ga-*> 
raïUie,  enfin  la  révision  4u  pacte.  Ici ,  sann  doyie ,  nous  9pvmfn  d^l^  mm 
rnomènt  de  halte;  ceux  qui  étaient  allër  en  avant  n'ont  pat  oîminiie 
la  vitesse  de  leur  marche  ^  ceux  qui  étaient  en  arrière  n'ont  pas  avancé  ; 
en  ^oft'te  qu'aucun  noyau  n'a  pu  se  former.  A  quoi  donc  devons-nous  at- 
ffibuer  ce  résultat?  Vraiment,  à  la  volonté  de  la  Suisse,  It  cette  ténacité 
fAD>  la  apnverainelé  cantM'nale ,  aotti  forte  aiiqo«rd*àui  que  dans  les  an^ 
cient  temps,  à  l'appréhension  des  cantons  d'avoir  une  autorité  au  dessus 
iFfeWk,  appreliension  qui  est  d'autant  plus  vive  qu'ils  jouissent  de  peu 
|^'ît^fluea<(e.  Tantôt  ce  s^nt  leurs  ûnancçs,  t^nLùt  les  péages,»  tantôt  leurt 
})ostct  dont  Ut  redonteiit  Tfbandon.  Quel  remède  nout  reste-il  pour  gué- 
rii'V^  mal? 

ï»  Notis  devons  tranquilliser  les  partisans  de  la  souveraineté  cantpnnale 
par  des  dispositions  sages  sur  la  compétence  de  la  diète.  Mous  devons 
radreleurt  tacrifiora.aiuii  jititJiifeiiblei  que  iiouapjoiinrMifj»  fIjiQtoiitM 
pat  dédaigner  let  anéiioratioiis  qui  u^archant  à  petilt  pat«  » 

ti  fif^p^d^ut,  la  querelle  diplomatique  qui  avait  à  long^ 
temp»)>t»rA>«LiU^  quelques  p^^aajocefi'^angèi  es  aveç  l^tCOiV) 
fitdératÂgipi,  ^éiv^%  mm^MW  mom  pfinilftTttefBt  e^\^ 
<||ie)q^es  unes  di9  ces  niâmes  ipuissaticçs  a%  le  m»^<i^ 
^m^  i>  à  rocQ^ou  i^uae  réunion  d'xMl^i'ievi  ^Jj^Ml^dft^^i^ 
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avait  ea  lieu  vers  la  fin  de  jaillet ,  dans  une  auberge  près  de 

Berne.  Une  noie  du  ministre  d*Aotriche  fut  adressée  au  gou- 
vernement bernois  pour  demander  :  s'il  était  effectivement 
arrivé  que  ces  ouvriers  se  fussent  permis  dans  des  discours 
publics  des  attaques  contre  les  personnes  et  les  gouverne- 
mens  de  souverains  allemands,  eussent  rejeté  les  drapeaux 
et  les  couleurs  de  ces  souverains  et  arboré  à  leur  place  l'é- 
tendard de  la  république  allemande  ^  2°  si  ^  dans  le  cas  où  ces 
faits  seraient  vrais,  le  gouvernement  du  (»nton  de  Berne 
«vttt  pris  des  mesures  pour  donner  aux  états  allemttids  la 
garantie  que  sur  son  territoire  leurs  sujets  sont  h  Fabri  de 
séductions  patentes'  qui  les  porteraient  à  des  actions  sédi- 
tieuses, et  quelles  étaient  ces  mesures. 

Le  gouvernement  bernois,  s'étanf  convaincu  par  les  rap- 
ports de  sa  police  que  cette  réunion  n^avait  nullement  ofiert 
le  caractère  d'une  conjuration  ou  d'une  société  hostile  au 
repos  des  états  voisins ,  répondit  qu'il  n'avait  aucun  motif 
4'iutervenirausujet  de  manifestations  individuelles  d*opi- 
nions  sur  le  territoire  libre  de  la  république ,  soit  par  des 
chants,  soit  en  arborant  des  drapeaux ,  tant  quMles  ne  vio- 
leraient pas  les  lois  du  pays  et  qu'elles  ne  menaceraient  pas 
immédiatement  la  tranquillité  des  étrangers.  C'est  pourquoi 
la  dépatation  de  l'état  de  Berne  à  la  diète  avait  déclaré  ex- 
pressiément,  le  juillet,  qu'elle  rejetait  toute  application 
de  la  doctrine  toucbuit  les  tentatives  qui  tendaient  à  trou- 
bler indirectement  les  états  voisins  (ce  qui  abolirait  de  fait 
le  droit  sacré  d'asile,  elle  mettrait  à  la  discrétion  des  gou- 
verneinens  étrangers ) ,  et  qu'elle  repoussait  delà  m^inij^re  la 
plus  positive  toute  prétention  de  cette  nature.    ,    u  • 

Ces  explications  amenèrent  contre  Berne  l'emploi  de  me- 
sures analogues  à  celles  auxquelles  les  puissances  avaient  eu 
recours  Contre  la  confédération.  Le  ministre  d'AutrichétonH 
ménça  par  sommer  publiquement  tous  les  compagnons  ou- 
vriers 'autricbiens,  ^xés  ou  en  tournée  dans  le  canton  de 
^erne ,  d'évacuer  ledit  canton  sous  huit  jours.  Une  somma- 
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lion  du  méiDC  genre  fut  faite  rnsuile  par  les  miuislrrs  de 
Prusse  et  Bavière  et  par  Jbs  gouvi  rnemeiit  .4*^  gi'aiid*daGji4 
de  Ç^de  -a  ^ars  sujeU  respectifs.  On  n'en  resta  poiat:U  »  et 
ji^/l^iss^PfiÇ^^  par  des  iiotes.ultérieures  adressées  au  vorort  y 
annoncèrent  que  doréQayant  elles  cesseraient  toute  commu- 
nication avec  Berne.  Cette  décision  était  d'autautplus  gra.\e 
l|ue  Bern^  devait  succéder  à  Zurich  conxmç^  çanton  directonc 
o^T.orçr^  i  partir  du  i*^jumer  x«B35. 

-'•.  ;ii'  .4^*  .'i»        "   -.M       •  u 

*•  *  * 

»  j  *     .  . 

:  :  )•»  a;  •.  • .  :  p  -,   .:  .  •  '  (\ 

.:  AlMf^A'fW^îM?R<«Çiî^.  çonftne laSayosie  par  les  r^fugîA 
politiques  eu  SnijMe»  expédjitioii  dont  nous^^ayons  raconté  les 
détails  plus  haut  {voyez  page  45i  ) ,  le  fait  le  plus  impor- 
tant  qu'i)  jïous  reste  à  con^gner^ci  relativement  à  la  Sardaî- 
ipoei  c'est  la  conclusion  d^fm^empran^  qui  a.firft  vonr,  païf  \e 
tat»  élevé  de  son  adjudication ,  .quelle  coi^§^  ilispire  t^nx 
capitalistes  Tétat  des  finances  de  ce  royaume. 

Cet  emprunt,  négocié  à  Turin  dans  le  mois  de  mai,  est 
de  27  millions  en  5  p.  0/0  au  prix  de  11a  fr.  5o  c.  Il  devait 
é|rf^  créé  des  actions  de  Jtp9  ftançsi^yeciin  intéi4l.4^4p.|f/o. 
Il  Msrait  disirîbmé  i  p.  c/o  en  .prîmes.  Chaque  action  de 
i^,opo  fr.  serait  conséquemment  payée  1,125  fr;  Elles  se 
vendaient  plus  de  i  ,aoo  fi;.^i^  la  bouxsp  dePfl^js.vcrs  le  mîli^ 
^  ji^n,  Ellfs  seront  to^tqsj«m^ii^  de,uçpf^fiç. 
dans  re8p.a<ie  de  trenl|5:sî^:^^^^  4e  .tirées  sfic- 

cessifs.  I^diflerei^ceennioinsdeicsS  fr.  par  action  entre  le 
tau:^  d'émission  et  celui  de  rei^iboursement»  repr^e{i^^^Ia 
cliance  des  prîmes.  '  j  ^         .  ^.^ 

gojivemeniens  don(  U.cré^it  est,  le  xnieiix  ^tftM^:  a> 
^raient  sans  doute  pas  reçu,  des  c^QGif^  plus  élevées  que  eeU, 
€^ne  les  adjudicataires  de  cet  emprunt  n'ont  pas  hésité  die 
présenter  au  gouvernement  sarde  j  c'est  que  peu  de  £pn^ées 
9^})%^?'^^^  favorablement  iraU^,p^F,jlft|i?^Hlre 

Ann»  JUsU  pour  iS34«  3o 
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4iS6         HISTOmElfllRÀMÈRË  (i834): 

seîefice  de  Fâgriculture  ait  été  poussée  plusloiïi.  Les  soies^ 
k*'hiliies,  left'rïj,  tendent  l'Europé  tHbatàire  dii  rbj^ùtii^ 
Ile  SiiUaigne;  9if  ^opiulalion  pri'së  en  'ma'ifsè' 
peu  ehâi^gée  d'impâfti'f  le  budget,  qui  ne  peut  maririuerdlêifé 
beaticoUp  réduit  lorsque  le  dcsarhiemcnt  général  permettra 
de  diminuer  ràruiée  sarde,  ne  dépasse  poiiit  liiiiiioiià 
dèTraiicis^  ce  ^  né  Ûénïk  \^  'iy  ftéaï^^^  -jf» 
individu.  Onauranrie  idëê  d^s^ufcdiîlii  iilontééliiidgetM 
susceptible,  quand  on  saura  que  la  dette,  y  compris  les  inté- 
rêts du  dernier  emprunt,  n'y  figut*é  <jue  pour  6,670,000  fr. 
Sur  la  partie  qui  existait  avant  cet  emprunt,  1,537^000  fr* 
lèa]^%iittr^é(f%^S^edt'4^  |>»r6ètei';  le 

mte  appârt$el^if'«é»-^tiflfe^^ëÎÉ^:^^^  atf'èfeî^gé,  etc. 
C'est  au  surpins  Ife  second  pas  qiîfc  fait  îe  éouvérncinent  du 
Tôî  Charles- Alben  dsins  la  carrière  des  emprunts  V  le  pre- 
^ifev,  qui  àéâUéu:«ili^3t,'àYkH'€ëjl  àccralàdéttedei'ëiat 
tftoteî«tattii6'«fc»î*5^11ii»tt/  '  '/'"-^ 

.«•«T-  .,'••4  'M  '»  .  .  'î«         '    »  *..ï'i  ..»J<'ili:  i 

•  •  '   ^o^h^l'kk  WL^iàiÈ':-i  tb^Asi—  états  noiiiuirs. '  , 

•  .     ■.'.}    •    r-  .1  kit-.:    'î'iqJ;    <\  .  '..ÎKi^rv 

•  -^A^^èst^ôîur^liisi^  d&e'ï^én  s^MBù  ûàm^i  èiàu'àti  èèiîtré 
de  rMîe;  qUi  mérl^WiHiWcr  VAteiiWhn  de  lliistorien. 

A  MbdÔne  fd  j^rocès  d'un  professeur  de  runiversî(é  de 
'ijfette  vilte*,  'cénfvâînèit  •  d'avoir  icançu  en  1 855  tm'  ^lan  âe 
•^tblte'côntrféla^i^tlteryiiiyté  d%1à!  V^^^^ 

-^Àh  grm^^^ifii'SWhiéms  "bô-aVeiiés  qui  '^t  Mé/iixt 

'îWdiilîhélement  dfs  cccic^iàsliqlîc^'J  des  nobles ,  des  proprié- 
tarri^^ét  même  dts  nïàgiâtt'ats  qùc'i^oû  était  accuutume  a 
compter  parmi  les  partisans  du  gouvefiibii/éàt.  ^^uani  au 

-^ci^k* i^mm  ;  à'  T*<?gàr'd  »tfûij<ièi  '  n  A'm\èkitë  ïùW» 

'fkif^mentët^Wf^i^^  qu'il  prS)fés'p4ît  de 

'détestables  ddcti*rnes  (atit  Thora]es  et  politiques  que 
•'^îe'ûsé^i  (Jû'H-h'àVaît  àiicuti  princ'îpe  solide  de  religion  m  dk 
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l'a  coudaniTic  ,  outre  la  c'onfiscatiou  de  ses  tiens,  à  Iti  peine 
dk  gibet,  laquelle,  en  considéràtioh  de  ses  aveux^  iêié  c(iak» 

'^^mi  rdd^MàÛ'iSmé^éviit^^  voyageur  Mtbùé'} 
^til'sfet  vfii  acèueîllî'aàVis  celte  villb  de  ld  manièi''e  k  WUs 
îi^tîmiié*^^T\é  ipëù^eTa^Qttibl^  sixc  àbn  passade;  ^ 

Un  traité  de  paix,  de  commerce  et  d'amitié  a  ^"^éUctit 
cettè  année  entre  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  sultan ,  traité 
dont  les  Toscans  se  prômcttafcnt  d*lieureux  résultats  pour 
leurs  relations  avec  les  Echelles  du  Levant ,  et  qui  accorde  à 
Iè^r'^%tk)3à  le  li»rj  ^^^gë  dàBù^phbr^'ët  ^<Krti%>ît  des 

m''k\ïkè  tm^  îS^iy  ktfèiL'Toscàné'^if 

rAûlriclie,  et  dbtit-îc^  ràiiÔCalîôtt^  nWt'^i^'fe'cliâh^eè^^ 
le  6  a()iit'/83f4i,  i'èglc  les  conditions  dé  Fexiraditiôn  des  cr^i 
minefs  IteYiîiïéiie ÏAtiùi^éUt  Dans' nbtnBrè'd^ ilrSmes 
qùî  V'ourrbi&V  dàéitiîneb^l^d^^^^ 

inière  ligne  celui  de  haute  trahison  ou  d^avôîr  voulu  Iroufcfec 
Tordre  public  de  la  société.  La" révolte,  rinsurrectîon^^la 
aesobeissâpce  aUx  lois. et  aux  antoj:iles  du  pays  n  y*  sont  pas 
oubliées.  Suivent  ensfuie  lâf  crûmes,  prainaires,  entre  les- 
cj^uels  on  ne  remarque  que  le  vol  aççonipagne  de  violence^ 
ou  dépassant  là  soifuue  de.  3oq(  livres  toscaaës  (environ 
315  francs).  ...  r  r 

Au  denorS)  des  evéncmens  que  le  oamt  rere  déplore  av^ 

'  'î<î  '>         4    "lu*  iii^ir.    j{>^ittî  j  '  ..jî jrjij^  :jh  «i4.*oiii  feLii 

-une  profonde  amertume,  en  menaçant  pour  la  seconde  fois 

e  recourir  a  ses  toudres  spirituelles,  et  qui  portent  des  coujps 

s^sibles  à  Tinfluence  de  Téglise  en  Espagne  et  surtout  eù. 

*  '»!!fr.i 


service  de  la  cour  de  Home',  ues  linance^^  obérées,  Un  sys- 
tème de  déQaiice  et  de  rigueur  appliqué  a  |aRômagn^septën'* 
tnonale  (^logne,^  ï'êmro^^^  Fiertao),  garmrâ 
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grande  partie  par  les  Autrichiens ,  tel  est  ei^  résumë  le  ta- 
^leai^  ^ue  pcései^cut  çn.core  celte  année  lesi  jBtal3  rpwaias.  - 
.  {;Çepeiidant  ,gui^qT|e»]actef  d'adminisu^ation ,  et  :  e^Urft  M*, 
très  la  publication  au  moi&  i^e  uoTembxer  d'un:  rî^glçi^at  J^-*^ 
si  atif  et  judiciaire  sur  les  aflairea  civiles?,  'dans  ieqiiel  les 
lois  en  vigueur  sont  recueillies  et  distribuées  en  sepLsociions, 
aeqd>l|tieiif  ^mdiqi^     la  part  du  gouvernem^^l^  ^a^^^^. 
tendance,  plus  prp^pDyçéejàraiûyre  la  T4>i^des  fu^ffimigaa 

li' 'I         .  -  iJ*  I  •    .......  •    •         ^  .  •. 

On  a  TU  4«ms,nqtre  Tolnmetd^  i832  (  page  443)t^jçpe  des 
dîfficaltéss^ëtaient  élevées  entre  Naples  et  Maroc.  Sur  la  non- 
Telle  officielle  que  Tempereurde  Maroc  venait  de  fermer  ses 
jgor^ts  a^i, pavillon  napolitain,  et  de  manifester  des  inten- 
tions hostiles  en  faisant  armer  en  course  denxde  ses  J>rigan«r 
tins  9  le.roi.fle  Napl^»  dans  sa  sollicitude  pour  le  commerce  ^ 
national  qui  allait  se  trouver  en  butte  aux  attaques  de  tons 
les  corsaires  barbaresques  sous  pavillon  maroquin,  donna 
îiyunédiatement  des  ordres  pour  le  déjparl  d^uue  division  na- 
vale composée  d*une  fjrjégatCi  d'une  coprqtte,  d'un  brick  et 
â't^n'e  çoëlette.  Ces^aù^bàtiiipLcns  mirent  à  la  voilé  en 'mai, 
pour  le  détroit  de  ([^Ërattar,  sous  le  comm*iid<^eiit  in 
iîontre-ainiral  Staïli.  Il  était  charge  d'aplanir  les  différends 
avecrempereur>eteu  cas  de  refus,  de  bloquer  Tanger  ainsi 
que  les  autres  villes,  de  la  côte»  Cette  démonstràtion  n!eut 
|)as  n^oins  de  succès  ^e  celle  qui  avait  eu  lieu  Tannée  pré- 
cédente contre        is  :  l'empereur  se  liAta  de  conclure  la 

pàix  à  des  conditions  favorables  pour  la  navigation  napoli- 

f  4  ur.'.:;;.«  l  i  :.«:'.iL:;  :.T  •  i  •  -     !*  ..t  . 

tame^  r  r .   .  ,r 

^  bans,  rjntéi;ie^^^^  a£r^ir)e»i  n'ont  pas  t^iarclie 

en  proportion  de  la  vi  ve  attente  qu'elles  avaient  excitée,  et  de 
raiicîiiion  ctont  elles  ont  été  roLjçt  pendant  le  cours  de  cette 
ahnéQ.  Beaucoup  de  bruits 'aWiient  été  répandus  «ur  les  ten* 
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danccs  libérales  du  roi ,  qui  devaient  ^  disait- on ,  sç  résumer 
prochâiiiémeni  dans  IVctraî^\ine  constitution  à  ses  sojeU*^ 
et  dans  Tadhésion  de  cette  puissance  à  un  système  politique 
fondé  sur  des  intérêt  cp'mmùtiâ  à'isa  France,  à  TEspagne, 
au  Portugal  et  à  l'Italie  indépendaute.  Cette  adhésion  au- 
rait fait  ressortir  d'unc..ff)^[iii^,  ^.ç  plus  frappante 
1«  divîsi^m  de  lAxpoUliqilB^vfofiéeÛM,  eiLpob 
otiest  et  en  politique  êû  iibrd^est.  Ces  Brriits  araféïit'ifiè^a 
une  sorte  de  confirma  lion  de  qut'l(|ucs  actes  d'adminisiratiqn, 
conçus  dans  un  esprit  d'amëliovaiion  et  de  progrès  ]  d'iine 
certaine  tolérance/ acçççd^  jçt  enûn 'dlf' j^é- 
godarîoBft  wtMmé»  «nloe.  kft  •  cours  de  INfapIes  :  de  Pmh 
pour  niië  aHiance^e^taitlb  rtlia!)l  ,'sdit'q«^is  n'eussent  «jfue 
peu  de  foudement,  soit  plutôt  que  des  influences  diploma- 
tiques agissant  dana  nn  sens  contraire  aient  prévalu  à  Napîts, 
Ié&  choses  y  aoyit.  restées  dàiis  le  ^tàïiT'ài^*  ét  le  gbuvcrâe- 
meM  «  fini  par.  désavoner  haatement  loiites  les  conjectnm 
qu'ob  avait  hasardées  sur  rétablissement  4' régime  repré- 
sent^f  plus  ou  ^«iM  avance.          ... ...  : .  :,\  p,;ri 

« 


«  4 
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,.,.t,.f.j  l'î  r.      «ui  CHAPITRE  Vlt^*'-^-'-  ï'''>-'*'» 

.,V         ,        f  <*  .r,'f.  ^, 

*ÉipÂdïŒ,  Expositiciiia  Itèé  WpiUmet-gÀîëranx  éoàtté  Uf.  2;éâ  ^érilinkézi 
-! '^Formation  d^un  iltttTekttQAili^rtèM>-iilMBttli^^ 

jj.|.^i;e5T7v,?Êtat  de  la  presse.  ^  Nonvellc  aministie.  -^  Établissement  ^^çf 
*m.ilices  urbaines.  —  Troubles  à  Madrid.  —  État  de  l'inSurrcclion  car- 
t'^Jîslîe  dans  le  nord.  —  Conspiration  dans  la  proTÎnce  de  Murcie.  —  Actèi 
Oi  ^  jcwTernejnepI?.    j  SuppTewioa  deî  «ii^i^is  çoasoiU.  —  3tatMt  rooTAi 


riouyellç  amnistie,.—.  Dcpret  (jui  défer^d  de  recevoir  des  noyicea  dans 
'"îléi''fc<ibvèris.  —  lyëcrct  sur  ia  jif-tWe  pdrioHiqae.  —  Départ  desrartbàSsài 
^^t&vrs'd 'Autriche  iidQ^QSsieièfc  dBPtliiilfv<^  Nomiofttiûa  d'ùi).iuQ|«f^i| 

.o??i8jC(/;?i'2d'%°SL'^'?<?/f  f  ^^^^    '^^P-^Tî  f/ifri-i"  'TOît 

— -  Etat  OBTiiisunrectidii  carhsle.  —  Eoyoi  du  général  Rodil  et  de  l'ar- 

additionnels  au  traité  de  la  quadruple  alliance.. —  Décret  qpi  supprime 
l'inquisition, — Invasion  du  choléra 'a'Ma<ii"ld:--^^tfî^âcrei 

Loi  raariiaie.— Destitution  de  toutei  les  autorités  civUet  et  dniUtairea 
de  Madrid. 


Nous  aYonSy  à  la  fin  de  Fannéq  dernière,  laissé  le  ministère  ' . 

dirigé  par  M.  ZëaBermudez,  si  discrédité ,  sinsé,  que  nous  : 
avons  pu  présager  sa  chute  inévitable  au  premier  choc  un 
peu  sérieux  qu'il  aurait  a  essuyer.  Le  coup  fatal  lui  f^t  porté, 
par  les  capitaines^énéranx  v  et  surtont  par  Llan^^^  capi-  - 
taine-général  de  la  Catalogne.  Pressé  par  les  démonstrsijons  . . 
deropinion  publique,  et  sur  la  demande  formelle  des  habi-  * 
tans  et  de  l'autorité  municipale  de  Barcelonne ,  il  adressa  à  la 
reine  r^ente  une  eaposàion  conçue  en  termes  pleins  de  fran* 
chise  et  de  sévérité,  eJt  sur  le  ton  d'un  homme  qui  se  sent  / 
fort  de  viyes  et  nombreuses  sympathies.  Arrivant,  après  quel- 
ques observations  préliminaires,  à  Tappréciatiou  des  actes  du  . 

ministère  Léà ,  dont  Timpop^ilarité  é(ait  telle ,  disait-il»  que 
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d*Isi^l>e|le  ini^acé  dans  Sft  h^sf^^ , jj  i^^^pchf ^.  la  ^arcKe  ie 

ce  uùnistcrç  la  siiualipn  critiqué  de  l'Espagne.  Il  énumurait 
^s^^n..\^ï^^  a3^iif^,^^^  que  Je  roi  Fe^di- 

Û  dépjar^f  qi^ft  ç/e?  jpf ^?ipç9f|e^  ^^îeijt  s^acré^:  ^  que  Jeujf 
apcou^pJUfcment,  devait  être  infaiHiblc  comûie  cçlui  dçs  pro- 
phéties de  la  divinité.  Il  exposait  ensuite  les  besoins  poliû-r 
g^i-lef  ysfix»^  i  les  espçrapcçs  jd^  U  mtipç.r  ^,4e^ai^4ait 

](a  re^çLre  viiîforvie  et  stable;  un  système  définitif  propre  à 

rfgjilarjjsçr  le  crédit  public  et  à  le  soustraire  a  au^  manégçi 
9l>s(^^.j}^  i'^i.Q^gç.nûnistéqei  »,  et,  il  revenait^^orejà ^ 

|»ied<^l.q^U.an,îu.:    ;  ^  ,      .   .    f.-  ...p,,,    '  M. 

«  Le mipirstèfe^éa  »  ajoutait>il ,  a  tant  fdiL,  qu'il  prOToqiic  une  coitipa-< 
rai|son  fi^cî*c¥*e  et  même  dangereuse  pour  lui,  enU;e,sçs  açtes  et  les  prot 

e^tf 'autres  ra ntie*. .  Le»  mou v em rn^jqii^ f ^'  inat)if<^f feer^  k oat  ch» r&» 
tcntissem^ni  dans  le^  provinces,  et  qonime  les  désirs  produisent  les  actions 
Âf»''tiohifiièé V  eé  que  Ibur  activité  croH  en  prdpôr^ion  <dë  l'oppbrtubité  des 

a  ¥.  ol.  f  que  la  répression  ne  proaiiise  une  piiitgfîiDde  eUervesccnce  des 

«K&Birtfiniiié  Ukvdmsupplifkîi/i^  ming^ji^miitM  «Nilm 

bk»  brd«iDiQcr,  u«i)iibd«^ment  de  fnjni^vère ,  et  de  décivétey 
é^iftteikiejaltUii^priîvôc^iQaKl^s  Goi  tM»eii  dpQuaal  àaette 
ibléei  des  trois  éùt9Jkt  'pcn«v#irftJftK)la£kWiitiude  dont 
«ttftèft^  M^lK  dibsci^fb^cMMtaiîMii^k^seiii^.  A-élmtih 
seul  moyen  de  remédier  aux  mauvaises  dispositions  Mjjk 
prises^  ot:<^ieii:^ôoher  i  dbopUis  *  mulkeuifi^  plDur 

ïfMtteïÂrm'u.vi  ,  lîrH*  f.^iîj  -î  'ilî'jf        *>  •  '  '  '  •  i  m:;  iL'îrt;  i')/if.:  i4|i 

anMk<iSEéipt<»AairdpsBiife^  cb|»iltoiaer§<lifir 
lîd^le  laiCitfaW^ffigf  qtf)fiiliJi&iitoine,  par  plusieiirs*  wtrii 

çapitaiiies-g(iHéi«LÛx ,  enU o  ritesquéla  oii  citai  t.  Qilesadà  .*  héê 
mimiteèsiélazitJdivisfls  sur  cG  ^u'ÂLy  fvait.à  fairerauisujet  4« 
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teM  au  cobsefllie  Té^nce ,  qui  répondit  ^àè  ta'  Yètfairé  dé 

M.  Zéa  était  nécessaire  et  qu'il  ne  Tétait  pas  moins  de  con- 
voquer les  Coirtès.  L'agitation  dans' Mddrid  et  dans  plasieurs 
province^  éuit  ^'aill^m  exti^me;  îoiit  cèk'he^èittti^pu^ 
bné  plus  lôngtie  'rânsûnce  de  Ikt  réîiafeî  àti±  ébtié^'^  ^âé  son 
j^mier  mfhîsti^^  et  à  ht  fùnàïtSànmni  ëmM'^^i'eti 
rmonie  avec  le  conseil  de  régence  et  les  vœux  de  iapopu- 

hé  i5  jkttviei^4e  n^inistère  espagnol  fiit  «hahké'en  gtioéë  . 
iMiitlîï  :  M:  2!éâ;BëhÀndez  ^lifînlAr^  'deé  affiiiVes  Wii^éré'é  èt 

président  dà  cotiseil,  eut  pour  successeur  M.  Marlinez  de  la 
Hosa  j  don  Nicolas  Garely  fut  nommé  ministre  de  grâce  et  do 
jnstice*,  don  José  VasfJuczFigUci'oà'niîhîslrê  delà  mkfîne,  è?t 
dioili  José  Aranaldemîitàiitré  des  fiDahces  par  i/tVe^M.^.  Zalrcd 
del  Yalle  conservait  le  ministère  de  la  gui^re  Mi*  iKli'goè 
celui  de  l'intérieur.  MM.  Marlinez  de  la  Kosa,  Garely,  Vasquez 
Figue^pa  avaiei^t  déjà,.rempli  dans  la  rcvoluLio^i^jtJe  1820  leç 
ménies  foncdpnë  auxquelles  i ils  venaieut  d'éHtecft^pelës.  €e 
jfaùseul  jliaoLpiitcàit.q^  ce' ^an^peumli^è  tnaôiâtS&Jpé^^ 
un  changement  dë  système  qui'  tésuma  dès  lé  pririciîpé 
dans  ces  quatfiec auditions  t  .i^  tecoiinaissaueed^  anciennes 
colonies  espagnoles  de  rAin^riquc  ;  2^  convocation  des  Cûr^ 

■  •  cb'nfnle* reine  de  Poriugnl  4"  fonnaiioa  par  tout  le  royauni* 
d'une^  garde  nationale  :  en  un  ^'ot  la  mission  du  nonvesm 
«îikiiicisè  élidt  d'établir,  tmy&fggàe^il^  ïfêgiw^.  iMfwétéik^ 

'U)iticetégardliesri»pérances'(je^£a  natiéni'^pettlNiieiit  ÇNDoéi^f 

5  éprouver  quelque  retard  dans  leur  réalisation,  mais  la  n©4 
. .   minaiMoa  de  ^  Mattioea.  de  la  '  Resa  ;  répondait  qu'elles  ne 

daiis.  U  fmblib.-  Elle  fit  <Mifa^eidbeiÉ«ataffénH«i>l!i^  Bn^oti 

que  Von  voyait  avec  peine  rester  au  ministère  malgré (s'on 
irréiuédiabioii]i{iepalad^,i^lc&  csi»[^àfiv€im$yBjUw  mca» 
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dèrent  aux  synipt6in.cs  de  troubles  qui  déjà  menaçaient  d'é- 
clater contre  M.  2^a..    *  '   V  .  . 

'  \  Les  pr entières. mesi^reft  au  mitustèré,  quoique  d*anenâ'iore 
î)cu décisive»  indiquèrent  âu  moins  qu'il  voulait  marcher 
d'uuc  manière  assez  franche  dans  la  voie  des  améliorations. 
Oii  supprima  les  impôts  qui  alimentaient  ^positos  y  e^ 
uùië  juridiclion  fut  enlevée  avhigremios.  hés^sUos  étaienî 
des  grediers  pro'Vmcîaux  où  les  propriéUirés  et  férmiènile- 
vaicnl  verser  une  certaine  quantité  de  grains.  Ces  dépôts, 
itûcieaUémeut  crées  pour  parer  aux  auuées  de  disette,  ue  se 
îdrniàient  plus  depuis  long- temps,  que  par  des  exactions,  qui 
hé  {>rofilâient  qû  a  certainé  fonôtuonnaires.  Les^remmétaien^ 
flèSs'cbr^orations  d'îiirtî^ans  ^ù^iiW'd^ret  rèmft  sons'  Ta^jurî* 
diction  municipaîccn  détruisant  leur  monopole  et  le  nombrè 
exclusif  de  leurs  membres.  Un  autre  décret  déclara  libre 
SflîiftHoQiI  li  tùysldûié  lecodimercé  des  objets  'comestibles ,  et 
abolit  toutes  les  entraves  locales  quV'gèniienf  cette  indiistriè» 
L'écoîè  dts  ingénieurs  civils  "^lès' routes  et  des  canalix  iîit 
rétablie,  et  la  démarcation  des" cours  royales  fixée  en  même 
temps  qu'on  en 'créait  une  à  Madrid  comme  sous  les  Corlès. 
Enfiti  la  juntè  tétai  (otniéé  éd  jîàlllet  iBs^S  fut  dmlie.  Céiait 
tiW'yî^è^  %  pôl  îc^  '  secr^ç 'i)u  î  c^^ 

])o]iiique.  Il  était  ordonné  de 'détruire  les  arcMtfes  de  cetlè 
jutite,  afin  dé  faire  disparaître  ces  souvenirs  de  pet^^éeu- 

f  '  ^^mëtf'c^lhti^rlÀ'  ëtâîentldiable»  tnûnti^ènt  iih  déni^ 
.  .  .  Maii^  d'tt  bfeii  pubh'c ,  mah  eileiii'élaîciri  qùk^^^ 

.  d  admiuisli'âlîôn  ,  dt  il  fallait  arriver  aux  institutions  dont 
l'bpîiilbn  s'ôéciiliâit  d'autant  plus  vivement,  que  la  pi^ëssc  à 
.  i^b:' pVè^  Ubrè  dë' 'Mi  fil  continnellemenf  ^  hàldnè 

.  surce  grave  sujet.  Ma*rtdet|<ÔttlWlW''^îHè8MtaiportlÉ«^ 
14  péninsule -  avaient  vu"  tik*ifire- lirte  foule  de  journaux 
depuis  rsivénentelit  du  mmistèré^^  actuel  ,  qui  semblait  ne 
hkàoîy  user  dé  la  cèî^^é^^'f Veé^  modéraiboir.  Tontes 
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taî^e  la  convocation  des  Gort^  et  deis  drpit^  qu'il  fallait  con- 
fôrer  à  celte  assemblée ,  l'autre  demandait  le  rétablissement 


3 

'p^lus  rîên  1^  redouter  de  PEu^      On -faisait  ouyertemei 

Téloge  dès  hommes  de  l'époque  èonstîtutionnctie.  tlh  auli 
démontrait'»  dans  une  discussion  tout  historique  •  que  ta 

tion  de  V^ncienné  coutume  espagnole ,  et  qi;LMl  dépendait 
absolument  du  gouvernement  de  les  convoquer  et  de  les  qr  j 
f^^tf^hf^^  ^^  ^^^^^'^^^^^^  ^.^^  f  ^''^H?^^itj|e  pks  con^xp||jjjç 

mqjcn-^î,  Uag^t^lipp  ;^Mt  ^f^e  s^^  çeljg 

q^p^tion,  et  Ton  ne  supportait  «ju^vec  la  plus  grande iï^pgi-j 
jiencQ  le,  relard  que^  le  mipis^è^fî  mettaU  Ji^fa^^^^^ 
comment  il  la féspjîdrî^^^^^^^  ,      '  ,  '.vl., 

^ ,  H  ffl?^stère  uvaiî  nfl9,^èiapçwt>  ariçieliorp};,  ki^i^mer^ 
on  s'^ltei^daît  au^si  4  ^  xpifij^acçr  les  dçfpîèries  tr^^  .^Ç 
proscript,ipu  qu'a^yait  ^aiss^çs, après  elle  la. .  réaction  apost^y 

^  mi.îifcrqt     ,x/fvf  ij^f,| 

m\  fW^^\ ){e,ï>Ççf fiÇfi  flPi «msii.Ç?  Bî^Ç4<^fi!i^ÇS| yujf^a^ç^eçs 
d,ç'p|itjç^,aviïç  cpiflès  que  le,  décret  di^  aB  9çt<;^rjej^^puier  avM 
exclus  eii  les  passant  sous  silence.  Ces  députés  étaient  les  ]^}{|. 
ÇW'fi'^iJ^fii  5^1^  :  m  '  pronpnpw-ent  1^.^  #ché^g<g4ç,j  f^i- 

ll^r^^^ïqHHTi^îÇi^^  cpWandé  de  .i)Si^4,  11^839.  de^  p^ri^^ 
jd'^u^Vy(|;é3  <^PfiM:Q  lego^rj^f^ieut^cJpeiMlin^U,^.,  exçpptif)!^ 
m-M.  ^f^PHeiUie  d'autant  pljîkMWfftW^^ 

yp"S^çrfi  I*  mê;mc  époque  le  ca^ftetjse  compléta  paçlç(^qinjç^ 
is^^liffn'dedon  José  Imaz  dpj.yaquqjlano  au  minis|çrp  dçs  Cf? 
P^ï^c^P»  AraB^^jjegy^ScVt  rintéqm.  IVfr^ff 


1  .'■»  I 


tégritë  incontestiée*  ma^s  çette  accesnon  d*im  vieillard  de 
^uaire-yingts  ans  ne  pouvait  apporter  auciine  forcera^  cabi- 
net :  si  l'opinion 'eût  été  ëcoutée  il  se  serait  dès  lors  fortiflç 
de  M.  le  comte  de  Toreno,  qui  passait  pour  l'unç.^ig^j^ 


suçait  |;éniraleQl^^  ^  J[i 

reprocner. 

Ën  effet ,  contrarié  dU^s  sa  marcl^e^  soit  par  des  intrigue^ 
de  pàkiS|  soit  p^^ce^sj  Se  sef  ineinl>res-  ^ue  lui^  avait  mal- 
itjsarim^       légués  Tadinihistratlo^  de  M.  Zea,  le  minis- 
tère actuel  ne  semblait  pouvoir  prendre  (juc  des  demi-mesures 
souvent  ir|^itaiçut.le  parti  libéral.be^ucoiip^ju^  cllçs 


vojait  dans  chaque  ligne  du  décret  percer  la  peur  de  rinsti- 

corder.  On  reB^jrgnrivayec  |nrpn^, 

nedonUendraitp^t  ^Ào  fe\ix  n^aurai)  |>as  de, milice  urbaine; 

(lue  ce,  «ervîce  n'éui.t  nuljlemcut, lobli^îjlpire  aans  fnici^if  c^, 
*  "fentrc  toutes  l<»'^i^^ît^j8^qftC»-  appuype?  ff^-M 

fottc|ee  c  est-qiie  les  restrictions  qu'il  portai trédijurfi{ent:\f:j[l<V' 
meAt  Je  nombre  des  ijniliccs  el  de^  miliciens  qucl'jip^tjtulimx 

communes  que  reflf^e  l'ïi^^^flJ^  ij^^J  pp  avait  ^Jf)9 

mi'lMW^^  î^P^Pf  îiPP  ^^^^>  ^VP?*«^PVe»  c^ï^fe^epce 
Jjy^^^r^unc  milice^  les  17,828  aulr^.§  ser^içnt  priYée$.^,j:fçf 

^,900  bommc^.  ^aS.s  les  wtre^  j;ç\^lr}ç^îpws^jpr9Vfp|ï|p|:/ik|| 
qualitjçs  exigées^  les  jn^iladiqs^  ^es  al^sencpsfit.^urtoptfe^îé' 
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.      r  •  •  *  •  .  ♦ 

devant  rccluirc  ce  noniLre  total  de  la  rabîtié  au  moins,  on 
arriverait  à  ce  résultat  abs.ur.de  que  IXsDagne. compterait  un 
uihcién  par  ooo  habilans ,  ou  si  1  on  Yçut  un  milicien  par 

'L'ex^i^u'lîon  de  ce  malencontreux  décret  présenterait  lîîén 
d  autres  aDomalies.  Le  midi  et  le  noxd  de  TEspagne  qc  sont 
pas  peuplés  de  la  même  manière  :  au  miAi  on  rencontre  des 
villes  et  de  grosses  bourgades  pla<îé^  à  de  grandes  dis- 
iàiices';  au  '  nord  dés  y Hl  a gcs  et  dés  hameaux  plus  rappro- 
ches. Cet  état  de  clioses  ferait  que  rAndalou's 'c  ,  beaucoup 
inoins  peuplée ,  aurait  beaucoup  plus  de  miliciens  que  lia 
Galice  ou  les  Asturies  ;  quç  H^ertains  districts  méridionaux, 
telsquè  ceuxde'Tptèdey  deSévîlle  Çoraoue,  compte- 
raient'jusqu'à  trente  milices ,  lorsque  les*  districts" du.  noril 
lék  qu'OrenseOuSantandern'en  auraient  qu'une  seule^  ènCu 
cpié  danâ  les  places  les  plus  /aciles  a  garantir, on  trçuyerait 
diè^'milicesà  chacpieétape ,  tandis  qu^  ^ans  les  plus  expo- 
sées'sitilc  bitf  éprises  des  bandits  où  des  'rebélSes  on  fçnui 
trente  ou  quarante  lieues  sans  aucune  protection» 
î  Dans  le  temps  *âssez  long  que  Ton  avait ,  mis  à  récligér  ce 
d^r^t,  Un  grand  nombre  dé  localités  ayaîenVprisrinîtiatjiye, 
dc'sorté  àludrait  dëfaiifeii&'qiilÀvait'éVe  fai^  e|^  r^çbiiy 
j^ïio^f>âr  tfné  ^l^otWfioiî  pètt  flatteuse  des  ^ardcl  nat&nVtes 
^fiavaieùt  préservé  leurs  villës  des  troubles  que  les  caristes 


'etaientttrailés  avec  une  extrême  indulgence. 
*''  Tjè  irièconlCniement  fut  poussé  si  ldin/|u'il  seconv^rlitkur 
plùsrcni's  pôibts  en  désordres  gravés  à  .Sàntander  le  d^ci'èi 
dti  'rafilfrfâ'fui  hrméû  ^atldb'cé^ë&oûil^^i^  les  miU^i; 
iE^MittMHcipinté^ji^'^  aafésklinïr^ergîque  répr^ 
«ehlfitiort  au, gouvernement;  à  Valence'' les  clioses  se  passé* 
T^Af  dé  la  mêmcmanièrc  j  à  Sévillu  tous  les  volontaires  urbains 
I^Wttln  phlHl  dé-s^  d^éj^udre^dès  ^u%é  ebndvrëtilëi'ais- 
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positions  du. décret;  il  en  fut  de  même  à  ValUdoUd,  à 
^lamanque  et  ^ans  beaucoup^  d'autres  endroi  is.  -.^  ^  > 
En,  présence  de  paireilles  titanîfestations  le  ministère  ayail 
èti  obtigë  dès  le  aô  lévrier  de  -  revenir  sur  le  déeret  du  i6 , 
pour  en  élargir  les  bases  dans  un  sens  plus  libéral.  Bientôt 
après,  un  décret  du  i."  mars  qui  équivalait  de  fait  à  une  ré- 
vocation du  prebiier ^'  ordonna  que  la  force'  armée  déjà  o^r 
g^BÔsëe  sur^difTérens  points  de  TEspigne.  sous  la  ^^^m/mn,-' 
tion  de  milice  urbaine ,  volontaires  d^tsabelle  II  ou  toute 
autre,  continuerait  à  exister,  aux  ordres  immédiats  des 
capitaines-généraux.  Il  était  prescrit ,  en  outre,  de  former  la 
milice  urbaine  là  bu  elle  ne  Tétait  pas  encore,  suivant  la 
teneur  du  décret  du  20  février.  Bref^  ie  droit  d'avoîp  une  mi- 
lice se  trouvait  étendu  à  toutes  les  communes  ayant  5oo  feux 
ou  un  iu£;e  de  letras^  et  la  condition  d'un  cens  pqur  y  être 
admis  avait  été.  supprimée. 

^  liC  parti  libéral  ,  avait  d'autant  plus  de  raison  d^insisler 
polir  Varmement' dés  milices  nationales,  que  lës  carlistes. 

levaient  la  tête  avec  line  audace  toujours  croissante,  et  que 
rin.dulgeûce  dont  on  re][>rochait  au  gouvernement  d'iLser  en- 
vers euir,  les  av^it  aspez  én)iardispottr  qu'ils  osassent  ^  cqmp* 
tant  sans  doute  Vussi  sur'iâ  conniTenob  dès  tribunaux  qui 
étaient  remplis  de  leurs  partisans,  insulter  et  attaquer  ou- 
vertement leurs  adversaires  dans  les  rues  de  Madrid.  Déjà 
iiéphis  quelque  temps  il  n*y  avait  pas  dé  nuit  oùles  patrouilles 
fiéïUMent  'ôbligéès^ei^dursùivre  dei.g^^^  qui  forçaient 
les  passahS  li'çrier  vii^è  Charles  ri  Ces  groupes  siniulaient 
des  rondes  de  liuît,  et  par  eux  plusieurs  personnes  avaient 
été  tuées  ou  blessées.  Lcshabitans  durent. prendre  )es  armes 
"poûr'ïéùr  défense  ,^caç  bien  quW  l>(^  nombre' def^a^ 
'sieurs  i^'é\É  àrfÀé"  on  lOàvâit  fait  aucun  exemple.  Le  dé- 
sordre en  vint  â  un  point  que  dans  la  linît  du  2  mars  une 
réunion  dé  çarlfstes  fit  feu  sur  les  partisans  de  la  reine,  en, 
^criant*  ifîv'è  Chqrle^  V  !  et  qu*enSuité  Hs  se  rclirèrent»  tour 
Wi's  éh'  isi^fêran t'^dà'  vœux  et  des  cris  séditieux  ,*  rue  de 


4-;^       msTomE  ÉTRiNéiRE  (1834). 

Tdl^e'y  àaiii  ilué  maison  qù^ils  avaîenii  décorée  âii  nom  j^^- 
cMteau  de  Cti^irles'V  :  11' ils  opposèrent  iine*  résistance 

scsf érée  aux  Iroupcs  envoyées  pour  les  soumeltré  et  aux 
citoyens  qui  se  joignirent  à  elles,  ils  lajssèj^eat  sur  la  J^lace 
Âes  mo'r(^' et  des  blessés,  et.  tous  ceux,  qui  purépit  être  saisît 
fii^éiikjeitéb  en  prison  pour  'êtlre  traduits  devant  unje  cbmmik- 
sion  militaire.  ' 


rsdélagiîemciyile.pécidé 
fiyâît    ^êWdée.  liestîrôupcs  Je  la  reine  pai:cbiiré^'t  'fic)ïe-| 

ment  le  pays  ,  et  partout  où  elles  rencontraient  les  insurgés 
elles  lek  battaient, ou,  pourniieux  dire,  elles  les  dispersaient^ 
màiàélles  ilé  les  détruisaient  pas.  Vers  la  fin  de  janvier,  des 
l^fortÀ'  aVàijÈùt  été  idîrîgés'de  l&dricl  sur  le  nord  ;  '  ittalheu- 
rensement  ils  suffisaient  à  peine  pour  réparer  les  pertes  fa^s 
dans  cette  pénible  campagne,  et  l'on  avait  a  craindre  que ,  si 


renvoyer 

»ux  bandes  carlistes  dès  qu'ils  en  trouvaient  Toccasion.  Cette 
insurrection ,  allumée  par  le  fanatisme  religieux ,  prjBQ^i^^  .c^ç 


prénàient  point  lés  armes  pour  soutenir  la  cause  de  |doi^ 

Carlos,  tandis  qu*en  î^avarre  particulièrement,  un ^rancj 

nombre  de  jeunes  gens  des  familles   les  plus  difitinraé^B 
..i.....     .vr> j   ■  ■/..' J-j,,iiufi'yu  ^';'*9r'y*, 

étaient  ailes,  grossir  le  camp  aearév6luss.  .     .  •  , 

Iiiear  ^clique  "était  ^depuis  quelque  temps  Uniterme  :  us 

présentaîeut  un  ou  deux  bataillons  devant  les  troupes  de  là 


raissaient  tout  à  coup ,  et  par  des  c^uycoms  qui  lenr  ét^i^At  * 
familiers  ^  us  Tenaient  se  placer  sur  les  dçrnèces^  et  souyçujt 
au  lieu  même  ^ue  les  troupes  avaient  Q^uitté  le  matin  ou  la  * 
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viinç!  C*êil  âinsî  que  quinze  à  dix-huit  mille  soldats  de 


plusïeuris  tilaces  à  la  fois  étaient  censées  et  en  quelque  sort^ 
assiégées  par  eux.  Joutes  les  communications  étaient  d-ail- 


aux  dépêches  de  passer  r  la  circulfttioib  des  marchandises  était 
^eule  autorisée  par  eux,  moyennant  une  contriLuLion  pejj 
eïeve'e,  fixée  tantôt  d'après  le  Volume,  tantôt  daDrès  la  va« 
leur.  Presque  tous  les  voituriers  étaient  des  hommea  dentila 


saienl-ils  Içur  marche.  On  conçoit  qu  avec  touj^es  ^^ufçr- 

les  troupes  de  la  remew     ,    .  .^r 

Uft  sentait  d  ailleurs ,  dans  les  mouvemens  des  carlistes  pn 
Wa^varr^,  la  direciion  dun  chef  plus  habile  cjuq  «eux  qu'ili^ 
avaient  eus  JVbord:  ce  chef  étai^ Z,i^,la^aiTeTO.OJl,  ào^r 


(i/Le  premier  promoteor  deTinnmeclion  dans  la  Wavarre  fut  Santos- 


* T^Jtfw»*  W  lui  J  Eraso,  gui  n'avaijt  jamais  dirige  que  des  douaniers 
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•  ■ 

1^  bourgs,  annonça, Sivec  quelle  implacable  énergie  U comp- 
tait conduire  la  lotte.  Seraient  fusilléa  suri-le-cbamp ,  disait; 
il  y  tout  alcade,  regidoron  autre  magistrat  qui  ferait  circuler 
des  ordres  du  gouvernement  de  la  reine  5  tous  ceux  qui  par- 
leraient en. sa  faveur^  les  porteurs  de  dépêches  contenant 
lesdits  ordres I  manuscrits  ou  imprimés,  qui  seraient  cpjf-: 
traires  aiix  droits  .de  Charles  V;  lés  magistrats  qui,  au.lieii 
de  livrer  immédiatement  ces  ordres  aux  flammes,  les  garde- 
raient en  leur  pouvoir;  les  alcades  et  juges  des  villes  où  sq 
trouveraient  des  volontaires  de  Tarmée  carliste^  s^s,3f 
autoriséai  et  qui  ne  lenir  enjoindraient  pas  de  r^pnn^'  à 
leur  eôrps  dans  les' trois  jours. 

■  Vers  la  fin  de  février,  le  général  Quesada  fut  nommé  vice- 
roi  de  Navarre,  avec  le  commandement  de  Tarmée  d*opéra- 
tiondunord,  en  remplaoeméiit  du  général  Yaldez,  qui 
s'était  usé  dans,  cette' guerre' eonime  Saarsfield^  et  comme 
bien  d'autres  généraux  devaient  s'y  user  après  eux.  Quesada 
ne  tarda  pas  non  plus  à  faire  rexpéricnce  de  toutes  les  diffi- 
cultés qu'elle  offrait  à  Tarn^ée  de  la  l'eine*  ç 

'Après  lui  avoir  kabilemènt  dérobai  sa  marcbe^  Zu|nalac%T^ 
reguy  se'iniit  h  cbevai  sur  l'Ebre,  et  exécutà  un  andâciênx 
coup  de  main  contre  Vittoria.  Le  lï^  mars  au  malin  ,  il  se 
trouvait  avec  une  colonne  de  6^000  hommes  environ  près  du 
bourg  d^Ëstrella,  à  une  vingtaine  de  lieuea^  de  cette  ville.  En 
vingt^'qnatFébeures  il  arriva  devant  ses  portes  et entra,  l^a 
ftdbBB^gMnhisbn  qtte  le  général  Quesacta  avait  laissée  Ifâns'la 
place  fit  une  défense  aussi  vive  que  ses  forces  le  lui,pef- 

'   "  '  I   ,         '  !i.    .  I    Vil  ■    .  l  .  il   I  J  n  >i|iai    i]  h  <i  lui  il  I  11  M  m 

Tergara  (Guipuzcoa).  Il  servit  cqmine  capitaine  dans  Iqs  troupes  de  Mioa 
at  iMlft  cônatîtniioii  de  i89a  II  était  lieatenaiik-oolbn^  àu  régiment  jl^ 
eniffst  niiiliiliéf}      tt moiaMlnait  comme  ^dminittratear ,  maif.peti' 

tactiden.  A  là'rêiitrée  de  Fet'dinand»  il  obtint. le  fradc  de  colonel 
phis  tard  le  <:onifrtandcracnt  da  régiment  d'Estrajoiadure  (i,5*  de  ligqa). 

Son  rëgiment  lui  fut  6té  en  i83îi,  îors  de  IVpuration  du  ministre  Crua  j 
et  il  se  retira  à  Parapclune ,  où  il  était  marié.  On  assure  qu'il  a  eu  long-' 
temps  des  opinions  constitutionnelles.  Son  frère  ,  qui  est  trcs-Ubécal^  est 
]Mrcmier  président  de  Taudiep ce  de  Burgos.  ,     .  .1  .> 


ÉSPAGISE.  4Ôt 

nueUneoU  La  oocabat  diirA  tvoîs  heures ,  pe^éfetti  lesquelles 

les  carlislcs  pillèrent  quelques  maisons ,  et  saisirent  une  cen- 
taine de  miliciens  ou  de  volontaires  soldés  de  la  reine,  qu'ils 
emnienèrent  en  se  retirant,  et  qu^ils  fusillèrenl  ensuite  de 
cinq,  ea  cinq  9  après  les  aTpir  «nlièpement  dépoitiUéi  de 
leurs  habits.  Les  prisonniers  carlistes  fiirenl  également  pas* 
sés  par  les  armes. 

Dans  ceconilit  de  deux  partis  qui  ne  reculaient  devant  au*^ 
cun  moyen  pour  se  détruire  l'un  Tautre,  il  faut  encore  si* 
gnaler- une  conspiration  fomentée  dans  la  province  deAfnr* 
cie ,  à  Teffet.  d'abord  d^assassiner  le  gonvernenr'  de  cetté 
province  et  de  provoquer  ensuite  une  insurrection  carliste 
dans  laqneliejon.  aurait  égorgé  tous  les  partisans  du  système 
actuel»  Celte  conspiration  ayant  échonéf  le- gotîvenitelir 
pttbliil  une  proclamation  on  ildédarait  qne  slpansille  Vên-^ 
tative  se  renouvelait  contre  Pune  des  autorités  établies  par 
la  reine,  ou  même  coDire  toute  personne  attachée  à  sa 
cause ,  il  ordonnerait  aussitôt  da  mettre  en  prison  ^en te  inf^ 
dindufcboisîsr  parmi  les  pins  dsMmia  pour  leur  oppooiiiett 
au  gouvernement  de  6w'M«,  puik ,  après  une  procédurt»  éàm^ 
maire,  U  en  ferait  fusiikr  quatre,  et  d^orter  les  autres 
dans  lesi  îles,  de  quelque  classe  ou  condition  quils  fussentl 

.  4i  Atad^diy  le'fenéQ6iUiiitement  devenait  chaque  joui'  pluk 
vif^tenl  ^^Use,de9  entiravAS  ranloriiéveniorent  lt^<|fértb 
du  ministre  de  l*intérièbr, .  mettailt  au  tflèle  4es<'lîabttatis''à 
s'enrôler  dans  la  milice  urbaine ,  et  de  la  rigueur  avec  ia^ 
quelle  ce  môme  niinisU'e  traitait  depuis  quelque  tcmp&  la 
I^CCf^e'f^i^k^iqiQuéi  qifCL  iparjsiiiletdu  retard  qu'éprouvait  la 
pttblicat|oti:4a'A^i!et  deicoipeocaijm^^^GQiâtièp.:  Jèfif«^^ 
dant  que  ce  diéoret ,  d^ni^  la  rédf9pfi^;jeflii)imakait'^ 
nistres,  ait  subi  toutes  les  lenteurs;  ijjç  la  vieil  lé  clianeelierie 
espag^l^^  i^^çus  poiivoj^s.  .4u ,  îi^oi^^  sjg^^ipv  ,quelqucei^«* 
plus  «tu  mo^.sijgniâcatji^  fy^  ù^ifi^l^^^fi,  lfi^9rîm^teiS'd9M.4fi 
carrière:  4(9  KéjTflunggi^.  .  |:/f»  Th^^tn  !•^     '  iJîî-  •  '  «îi'fmoq^fw 

.  Les  lois  civiles  de^^^^g^  AI^^^  h^ifk  i'nnû  W&Sli» 
Ann^  hist*  pour         ^  3i 
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coi|ip]èle$cUeto«*ét«ieiiipltts^valfliiriioBiiim,  let-tntîMM 
nies  et  les  iiMSoliérences  qu'elles  pMenttient ,  qii*«nee*it«4 

permancDle  d'incertitude  pour  les  magistrats,  d'interpréta- 
tious  arbiu  aires  j^d^^procès  dispendieux  et  interminables,  qui 
4jévormntlepatriiii9Îiié  des  familles- iel  niiDai€Bl  k  técumlé 
de  toute^'les  cla9«esfde4'étàfc.  IJuecoiniiusiieofatdhet^^  dë 
rédiger  un  nouveau  Gode  civil»  en  le  laissant  en  rapport  avec 
les  usages  et  le  caractère  de  la  nation.  Un  décret,  dicté  par 
une  poULiiq.tteai^si  ifige  et  non  moins  éclairée,  déclara  tous  les 
hriff^*"^  ap|0i  A.pafjrfuit  «j^xei^lois  mnnîeifHwniyià  <ebte^ 
Bpr  desfitf^d«pM>bles8eèt  dea  pkuM&tda  radbainisifiition$  cary 
disait  le  préambule  du  décret ,  dans  leur  position  ',  «lef 
ar.lisans  servent  utilement  la  nation,  et  leurs  métiers ,  quels 
q^'îAs  soient  f  ue  doivelu.  letiMr  apporter  aucun  empéeheînetiu 
ÎVtt^uittuln)  déowlkdit  gihuiirai  uMocvtainé  portion  des  re^ 
f esus  ée  l'égliie  ;fiil«ffeofeée  au  paseMuideladelte  publique* 
Ge^e  première  mesum  semblait  indiquer  une  tendance  à 
H^iiai^  pour  le  service  de  l'état  le  superflu  des  immenses 
IÎKlMBises.4ii  ^itr§kmfÊpÊÊèLJhkf.  décrets  viqm^fttka^uléeîlt 
mmA  le  o1érsM«i»^  intértomsiânds>  fùJtmt^miitimiMÊh 
dus  le  a6  mars  :  Ytn  :or donnait  la  saisîë  du  tekipOrâl  de  fous 
les  ecclésiastiques; (|ui  quitteraient  ou  qui  auraient  quitté 
Jfftapi  églises  pour  ee . joindrsiauK  MJoisUes  ;  l'autre  pt^eseri^ait 
JftiiippKèsBioB::descba«8iia      WMpeitméiït  dwas^kaWlttE» 
jt>1otSTiiirIisleé^  sékrenieirroyant  quelques  «tdlrdle'lMiiuMU* 
•bres  aux  insurgés  ,  soit  ôn  cachant -d^s  munitions  de  guerre  , 
jsbit  en  as8emblai;it  des  j unies  ckndeMines*  / 

^dbrinnt  fibs  fins  îàfiiêeM 

^Mt7^1ùi<'inèiB«rii||$|ygn«tTip  à  paraître,  c'e^*  1^  Héitibre  dea 
idivèk's  cDMsri  ls  par  la  filière  desquels  toute  mesure  importante 
ittiffiit  àr  |>asser«^ie^écréU#ënd'ns  le  24  marsirinrent  changel* 
„i|fc^fifiéliâM^  î^â[^étirïer  dédtrak 

-suspendue Texistènce  du  conseil  d'état-  %  iniftorhé 

MliMk  II  )  eomn^  'falifaiit  double 'emploi  avec  le  conseil 
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da<gotn2eriieikienl  instituépar  le  testament  de  Ferdinand  YII; 
le  second  supprimait  Id  conseil  de  Castille  et  le  conseil  des 
Indes, ët  créait, pour  lesafTairns  purement  contcntieuscs ^ un 
trilïuna]  eiipérieur  d'iF^spagne et  des  Indes  ,i  placé  à  ia  téte 
de  laihiérarchie  judiciaire,  a  peu  près  comme  la  cour  de  cas- 
sation en  France*,  le  troisième  -siïpprimait  le  conseil  supé-i 
rieur  do  1»  guerre,  et  le  retî)plaçail,  pour  les  aflfaires  conten- 
tieuses  seulement,  parun  tribunal  supérieur  de  la  guerre  eC 
de  la  marine;  le  quatrième  supprimait  le  conseil  supérieur 
des  6Dance6>,  et  instituait  pour  le  contentieux,  un  tribunal 
supérieur  des  finanncs  ;  le  cinquième  annonçait  Tabolition; 
prochaine  du  conseil  supérieur  dos  ordres  religieux  et  raili-- 
taires,  quand,  bn  aurait  obtenu  du  pape  les  bulles  nécessaires 
à  cet-cdet;  le  sixième  décret  établissait  un  conseil  royal 
d'Ëspagineetdes  Indes,  av«o  une  organisation  et  des  attribu- 
tions analogues  à  celles  du  conseil  d'état  en  France,  et 
divisé  en  sept  sections  attachées  aux  divers  ministères. 
«  Tous  ces  décrets  avaient  pour  but  de  simplifier  la  marche 
de  Tadminislration ,  de  centraliser  le»  a  fiai  résidé  détruire 
des  juridictions  abusives,  du  rendre  l'action  des  ministres< 
plus  indépendante,  et  partant,  leur  responsabilité  plus  réelle.' 
Les  (>oriès  de  i8ao  ,  dans  leur  toute-puissance,  n'avaient 
pas  osé  loucher  n  ces  vieilles  corporations  dont  la  royai^té; 
absolue  s'était  entourée,  et  qu'elle  retrouva  an  retour  de 
Cadix.  Aujourd'hui,  le  ministère  saisissait  habilomeul rocca- 
tiondeles  détruire  à  peu  près  sans  péril,  et,  de* cette  ma-^ 
nière,  il  aplanissait  les  plus  grandes  difficultés  qu'aurait  ren- 
contrées la  prochaine  assemblée  des  Corlès.  C'est  ce  que 
donnait  clairement  à  entendre  le.  débat  dt^s  consîdérans  qui 
précédaient  les  six  décrets,  a  Mes  bienveillantes  intentions 
pour  la  bonne  administration  de  la  monarchie,  disait  la 
peine  régente,  ne  pourraient  produire  le  bien  qu'on  en  doit 
attendre,  et  mon  gouvchicment  ne  pourrait  marcher  avec 
aisance  dans  la  voie  des  améliorations  et  des  progrès  aussi 
long-temps  que  subsisterait  la  vicieuse  organf^àtion  que  pré- 
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sentent  en  co  moment  les  principaux  corps.  dftdiétatk  Jjes 
r^formet  qu'on  .introduit ,  et.  dont  la  natién  ooii|^t:tan< 
d  espérances  )  n'arriveraient  poonl  Â  la  matiiritë  ^et  deviéai^ 

draient  même  préjudiciables  ponr  la  plupart,  si  Foil  n'avait 
soin  d'établir  en  même  temps  Tliarmonie  nécessaire  entre 
lès  diverses  parties  du  système  adminîstra^f*  »  n  •  i..  ...^ 
.  Ajant  ainsi  déblayé  le  terrain  de  cet  corps  gotliiquea,'«oint 
tiens  naturels  et  intéressé  de  tons  les  abus ,  pbup:  iaitse» 
rassemblée  des  Cortès  se  mouvoii-  en  liberté  et  dans  la  pléni-» 
tude  de  ses  droits,  le  ministère, publia. ie  décret  constitué 
tif  de  cette  assemblée*  U  éuit  temps  que  lepavtiitbérali  rcfAi 
cette  saUsfaction,  dont  il  avait  aàlaé.i'aYantf>ooiiirettifiiÉfiûlj 
lîbic  dans  Tavénement  da  minîslàto  ifetodi*  Après  la  ,  ebiito 
de  jNI.  Zéa,qui  n'avait  pu  établir  son  système  d'administrun 
ûon  réfoL'matrice  en  maintenant  les  formes  d'un  igouv^ciié»» 
ment . absolu  I  la  reine  Qiristine  n*avàit  plusAchercfacr-'aon 
appui  que  parmi  les  cbelà  de  l'anden  parti  constîtiarîdnnieL 
C'est  ce  qu'elle  avait  fait,  en  appelant  M.  Marti  nez  de  la  Rosa 
à  la  présidence  du  conseil.  Avec  lui  devait  surgir  le iSjfsiàm0 
detJa  réforme  des  principes  qui  constituaient  lambnarcbia 
espagnotte..  Cependant  on  n'avait  vu.  d'abord  qtie  essaSs 
sans  résultats,  des  vellâtés  sans  puissance,  de  sorte  que  FEa* 
pagne  ressentait  tous  les  inconvéniens  d'un  ministère  consti- 
tutionnel .s^m;^  en  avoir  les  avanuges.  Telle  avait» été  la  situar 
tion  du;poiivoir  pendant  trois  moisi  situation, qvti  lie  pou-» 
imt  se  prolpn^  .saps  entraîner,  les  plus  graves  ^ptfrib»  ^| 
dont  le  gouvernement  soriiteofin  par  la  publication  du  d^ori9t 
relatif  à  rassemblée  des  Cortès  (  voyez  l'Appendice  ) , 
qui  fut  sigj(^  le  10  avril  par  la  reine,  et  part(t  ^e  i^.ji 
âladrid.  , 

. ,  Ce  décret ,  intitulé  «  statut  royal  a  >  ne  traite  que  do.  In 
composition  des  Cortès  et  de  leurs  attributions,  sans  fixer  la 
date  de  leur  réunion.  Il  était  précédé  d'un  long  rapport 
attribué  à  U  plume  de  M.  Mar^tinez  de  la^B^^  et  dauf 
lequel  se,(jrf4ii4fftî«^(  à  pl^î^que  pbme  I9&  efforts  du..  piibli<« 
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«fste*^^»  rXtfàdief  le  présent  an  passé;  en*  pt^ésentiiiit^-  cet 

afCte  -éonime  une  restauration  des  anciennes  franchises  natio- 
Yiales.  Quoiqu'il  en  soit,  le  statut  royal  commençail  {at 
déclaréi»>^ae  la  reine  régent^  avait  résolu  de  convoquer  les 
dNkèfrgébéipatès  éa  ioyannie».GetGorté8  se  composernent  de 
'^rfenx' C%aDiibn»'«ii  Ordres  (estaiHëntos)  ^  tiûm  des  grands 
iproceres)  et  celui  des  mandataires  du  royaume  ^procurai' 
dores),  l  •   ,    .  '         '  •  .  :, 

-J  La  Chambré  des  proeeres  serait*  formée  é'arebsvè^pûs  -et  * 
id1é?éqiM8,'ides  grands  d'Eâpagne  et  devtiirés  de.CasliUe| 

^&tttÉ  Domlbre  indéterminé  de  notables  choisis  parmi  les  nmr 
mstres,  les  secrétaires  d'état,  les  procuradores ,  les  ambasr 
^Aeitft,  les  généraux  de  terre  et  de  mer,  et  les  membresvdfs 
^riètiiMnuÉ  silFpi^t»*;  de  propriécaim*  lelmtoriaux  <m  bmhiIip 
facturiers -'aytHi  ^  -proeufadores  et  possédant  ira  to^omi 
annuel  de  60,000  réaux  (  i5,ooo  francs)  ^  de  professeurs,  de 
«BTans  et  de  gens  de. lettres  possédant  le. même. revenu,  tant 
4iie'4ëurs  btensi'^pràprek'-qae^'de  leurs  apposntemens.  Tous 
\H  grtfid|d%ipegil6  8<^rii«iriEieiBfcf^^^ 
de  U'€il€mtas.  des  prbotreSi  et  ils  y  ûëgeraient  jousleseeii^ 
ditions  d'avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  de  justifier  d'un 
l^vei^tf  de  aoo,ooo  Téaux(5o#ooo  francs),  et  denéU9e>pM 
ÈÊjm^^vÉm  poÎMiite  itrsB^^eti  1a  ^eisîrait  et  ito» 
iMiiait^ley iiiras 'pnketes y  eif  km  digiuCé  ne  seTékiifW 
viagère.  >         r  .  •        ,  ,  ,         >     *  -  f 

-  La  Chambre  des  procuradopes  se  composerait  de  personnes 
ttomméea  conformément'  à  dft  \kNL  des  jéteôtions.  Pour  étrO 
fifi^emmdçriH  famdrpât  emr  û«Bie'«UreoQoaiplis,  et  jomp 
4Am»x«vei»u^  propre  d9ia^eooréaux(3^ooo.fraflos)«  lA'dnÉéo 
pouvoirs  des  procuradores  serait  de  trois  ans,  à  moins 
«lavant  ce  terme  le  roi  naît  dissous  lesCorlès.  Ils  se  réuni- 
raieiu  dans  lç>lieuindiquépar  là  convoêatkm  i^oyaie.  Ausaîr 
«ki  apsèsiler  Téiifieatâeifr 'de  kars  pouvoirs ,  ils  éliraieiit 
éibqd^BDlteêux  parmi  lesq  uels  le  roLdésigneraitle  pr^ssîdèBtf 
et^leyice-rprjttident  deisiQuiabre.  .  ^-.Vi.i.'  .  c  .v  u  U 
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•et  dissoudre  les  G>rtès*  Elles  ne  pourront  déliJjéfçxvsur  au- 
cun objet  qui  n'aurait  pns  été  jexpressemétlt  jSaiMHil  jkîUliur 
«eiiameii  en  verUl  d'Lin  décret  roy^t],  mais  ejlel  çdQS^erc^l^ 
dtaiidènr  droit  4<i  pél»tiwJi^j»t>piK^tWtUatt<^4w^^ 
4il'la*eaiMStiotar)dtt  rùi  «mat  Béoe^sairas  pour  Ja  lotrmiÎQnTde 
4a  loi.  Il  ne  pourrait  être  perçu  ni  tributs^  ni  contributions 
d'aucune  espèce  qui  n'auraient  pas  été  votés  par  le^^Cofrtè» 
lnpl»g^opiinij<«bdiii»4i.jl4««i?i^^  im-* 
pdâéefiqùe;fK>ttnjlMtoli^rJt6ftC<^ttèi|^«fts  dilSQkHiQilf  dé^ 
'VTont  .ètreeonvéquéQS  di(¥it  le.  •terme  d'une  année. Xes  séances 
-des  deux  chambres  seront  publiques,  eKcepië  pour  les, C^m^ 
if^déterminera  k  ré|;I^Qiit.  ^hoiiprQffires  e|  kl  p/W^0r 
«AirmatiKHils-ûiTidAbW^'poitr  -kurft  .opîiitei|«  evJ«i::v4|fH 
ifi^B'tmmnt  diàM'daiis  Teséreke^de  leiif^  pMuiom*  • 
of'En  même  temps  que  1  Espagne  recevait  sa  nouvelle 
iQonstitutiûOy.')eUe  i prenait  sow;  k.rappariide  la  politique 
«Mâriemv'iBli'iMtrli  dédsif|;ei»'ireocim|itt«MBl'«dbiift^ 
«MdiéTÎdbeKlis  H^OÊim^^  el^cntfiiiitfaiitrdftpA.'ce  papi«^ 
l0»Ofdé«rdiiJgëiiëral  Rodil,  un  corpa  de  Irotipes  d^sllQ^à  ^ 
crspinher  don  Carlos  etdon  IVIigueL  Cette  mesure, ëtaiticôitl* 
tm^ttdée^pir  Tint^rét  des  deuisi jeuiMè  i^eill6»;fd:£^^4gM/«| 

19ilUâdie  depttlsJeioiBBiénftcii^eBt- de.'rfaM«mtli(>Of>4^ 

liste,  prouvait  que  les  dangers  et  les  maux  de  la  nÀtiOin 
tâéuitin  aueuuemeQt  atléiiués.par/le  maintien  de  M  iieiitk'a<- 

ifiMurgiâe  e«i5tertit  à  se»  portes  poiinnuNnirag;er  6l& 
aider  les  révoltés  de  l'intérieur.  Ainsi ,  on  avait  vit  ceux  de  la 
îiavarre  s  aVancer  jusqu'à  VâioHa  avec  l'espoir  de  péiiétra* 
d«Miia.¥k»ik4€iiàiiUey  et  liiiiiptèly  pèndmtcptoCârMBén 
il4aii6ièd4tden<oa«fDis  mflle^^ooHiinivwayrit^MivaUr 
l^€!»fe^i]|;fife^  Merino  et  GuëriliavS  devinrent  de  Portugal  à 
k  t^te  de  leurs  bandes ,  et  le  iiodiio^^  reooKunisiifci  ^ça^orsêi 

\ 

\ 
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diifiODlraiput  combien  1<3  voisinage  du  prétendant  concourut  à 
|f4^)|t{)^  .rj^pagae.  Une  expédiiiosf  dmit  le  récitappartieaft 

piire$ui,v^^]^])^f/»v4<Hic»éiQtira  èMfëdoa  M  ttw* 

p^.quî;^iCDmp08aiiBait  leiiIrèréDtiyiiffcéroyaumeie  tBlMl^ 

^:v^f         4^'  4>f   suivanl  «lies  «Taient  rempli  l^ur 
çîoa.  '      j.?  .*':••.      '  '    '  * 

•n  fieic^  jMmMfe«*oi|(i^^  Im  «ailiiiiifii 

4#  Madrid  #|  .4è  LUkimife,  reçut  ,16  9if*llVtllv^/MttetM 

des  gouveroemens  de  France  et  d'Angleterre  par  le  traité  de 
\lk^^i¥¥k^\nti  ^tf0JM0  <pài  Int  aigaé'à  Londres  entre  les 

iiiitiU|»i^rAppêBdioe.>"*  —•r  *  '  i-^î '*  • 
:  lUil^  ftiiii^  «atîsfaction  ,  fut  '  eneore  donnée  aak  'libératnt 
^Eup^lgue)  par  la  retraité  dunioîstre  de  rintérieui*,  IVf.  ëdr^ 
U  fut  remplacé  kii^'^ml  par  M,  IVfoscoso  d^AltAmîra  ^ 

changement  rendait  sans  doule  le  c(niseil  plus  homogène^ 
91145  :««uUi(oi]jQttr8  M.  dç  Horeaa  4|«ra'le  public  attenddt 

„:,|jeft%li^troyaUen  réglaiit  ladeHnpoéitioill'k^^^^ 
desCorlès,  n'avait  pas  tout  fait*,  il  fallait  détérrtltherlenlodë 
dllplèi'iequd  iaftiptoeufadores  seraient  éhiy;^însi'4ue^  ^'é- 

désigna/la Wtte de  Madrid^pôiir  lie  liptf  dé  là  seéilbri.Xé  déérét 
5Ur  les  éLéeÙOD:»  des  prbcuradores  fut  rénd!a  le  même  jour. 
.  uC^  4é|9MI  léMillÎMaii  /daiK  degrés  d'éleeitdilè  »  représentél 
l»fre|^^ir      dot;  jimudjélaabtd^oV'dVnwiitt 

V«a^d:.pM>  èMif^ttiécr  él««loiH^  Ml«*{Jr«^ti«é; 

ÇhiR|«ie  junte  d  arrondissement  se  composerait  de  ions  \èi 
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miènto)y  et  d'un  nombre  des  plus  forts  contribuables  du 
«he£-lieii  égal  à  celui  de&  membres  de  la  municipalité ,  les- 
qttdsMBtlBft  «is!éleetifs«(  lei  autres  héréditaiM  baaottniîs^ 
UâoœiiiatMm  da:«oî.*Ceft  memhres  ëtefnt'hti  nomiifé  de9§ 
ûom  6hèrMiM\t9ikBmtàfmne,  et  de     à  MàdHdvit  ett  ' 
xésuliait  que  le  chiffre  des  électeurs  primaires  serait  de  5o 
dans  la  première  de  ces  deux  villes  et  de  74  ^^^^  1^  seconde; 
Chaqne  junte  d'arrondissement,  quelle  que  fùtsapopulatiou;  - 
jaaasamvi  denx>éleeteur8  potir  Ujunie  depf09i]iise;^0ti^ 
oes  deux  âe<teurs ,  lorsque  ie  ehef^lieu  dWfiwaHlSeiéAitftfc  " 
aurait  une  popuUtion  de  3o,ooo  âmes,  il  en  nommerait  un 
troisième»  et  successivement  uu  électeur 'de  plus  par  2o^oo<i 
babitaut  an-4elîu  iymétiMiiioi|iméiiecteiir  il  faudttist 
l'Age  de  d5  ana  accomplis  et  poesëder^n-bicpa  foneièfllfun 
revenu  de  6,ooQ^réau^  (  i       fr<  ) ,  ou  payer  comme  fermier 
un  bail  de  pareille  somme,  ou  cultiver  ses  propres  ttftres  et 
jimîfîer  truelles  rapportent  -la^ mpitië  de  ce  reveuu;  D«l 
a«ai»t«g09-éCaiaift  WltiéiiSrOOimniërçai»  dans  le  bkt  èé  eàt^^ 
;|re^1aa(Arl»trop  graiide;înfloeiite-de»lâ  propriété  littPêièl^ 
dfBS  un  pays  où  le  système  dos  majorais  s'était  Opposé  jus-^ 
ipi^à  présent  à  la  divi^(ui:de  la  propriété.  Pourraient  être 
fffsi  noB|9^4l9Çteui«aaiitètM«skrtîétail«  conditioii  dVik 
cens  9  les  avocau,  les  avoués  »  les  notaires ,  les  médedttll'^là' 
ri^ena  d,*uttiv0rsit^ ,  :  1^  profeiéeats  des  scîaMes  'ftft^ffbkl-^ 
nation royale^i-qic.  ;  "  .       ^- **»f '>  v^î». 

.  Le^.^igit^ll^efil^aJiies  de  province  éiiri)ient  les  procurado^ 
r«^:.^mid)dei(iMie^|fé|rerâgea^d0  âo  ftns'etaipoif  itit  tmmm 
de  .i9f09i^«r^XM(^!»Qo)^  I(s:'8braie|it  au  nonibKSidiPiM 
pour  le  foyaniiie  ^eul.  einl|ei».^('  f^ojres  VApipenêèm.^  '  '  ' 
Un  Iroisièo^^  décret  du  20  mai ,  déclara  que  la  reine  ré* 
gen^»  diB^ra^gi^j^ei^  par  de  nouveaux  bienfaits  lacon- 
TQcatioii*  .dflf'iCwtès;  gén^les  idni-roysobe,'  avait;  jugé 
conmahlede  doppi^  toufte.esteifeioo  rail»  décret  ^-Hmiiiètié 
4u  20  octobre  i832,  en  dérogeant  aux 'exceptions  cfui  s*y 
trouvaient  Gx.^fmi^>,Mj^H  les  dfirniersiproscrils  dekrea^ 


.<      )  :\ ,  ESPAGNE.  : L  i  • . .  :  -.î  ^         48j^  < 

llmMi^Ottolique ,  même  le  gënéral'iMiiia  et  le  g^éklëril  ^go , 
avaient  à  présent  la  faculté  de  rentrer  en  Espagne.  '  ' 

•  £ilre  les  mesures  qui  focent  également  prises  vers  cette 
4|Mq«e,  iiiaat  ^signaler  cÎMHMie^ieUê  par>kqQcile  H  foi  éê» 
fffl^dereoerrowdtt  aoviocb  dan»  les  cotwreng^'Uwwom»* 
t(^rés*;jGetlie  disposition  pouvait  suffire  dans  l'état  actuei*  de 
TQpilpioQ  publique  qui  garantissait  sa  fidèle  observation ,  pour 
^W.{kett4*Années  TEspagnefut  délivrée:de  sa  lèpre  monaoKlei 
.»     pmfle  jiérMiqtM  «teimt à  eon.taik  Tobjetié  •VatOSH^ 
jj^tAl'lÉilniitèffey  «itis  ce^Hàlf  pdaè  seopoir  Mkîer  krâemi* 
Jiberlé  de  faîtldont  elle  avait  joui  jusqtt'alors.  Depuis  l  arri- 
vée det  M.  Mactioez  de  la  Rosa  au  pouvoir  il  n'y  arait  pas 
d'exmpile  d'uh  refus  de  FAUtorisation,.  pflëakble  que  tob^ 
^l^f  Ill'^î<mriial4l«il       ëa  dkomiiAei^aitaiitde.leûâr* 
par9l|rt9'f'«i  «OB<mf»!'l€if  ent^ves*  da  icmAUnÈatmemi  «t 'ém 
iiwbre  n'existaient  point  en  Espagne  (i),  cbaque  jour  nais- 
saient des  £e|iiUeanouveUesji0Pt.la  pltipart  mouraieDt.bieiK- 
tôt  dlnanition.  Toute»;  o«ft  ienîlles.iélaitia.aoïittiiMik  à»Jb 
fUmmv^'V^ i'fStevçril  «vfq  âww.iMI.  toléhmcé.v  Quaàt à 
la  i^msi^n  des  libiHiile  V.preis^ ,  ^aucune  loi  n  existantivr 
la  matière,  le  gouvernement  n'avait  que  la  suppression  pour 
Ibwit  remède .  Sié^  {Mir.Hn  Af^tfit> .^^-i^Q  vm  elle  .«Mituë^ 

ûomamei.h  i^p>,Qdyff>dw^oc)tfiiii»  ^iaiéiraWmct  oppoaéU^ 

aux  principes  conset*v9te^r8  sanctionnés  ÔMns  VesUUutQTéiBih 
0ien(f^t.|ce  moyen.  p«|#uSt  plus  au  ministère,  qui  Bl  décré- 
ier  4af>  to^t  éditeu^r  d'un  j<tD?l|jU  politique-^  oiUfi»  llautori- 
Hii^n;  royale-^u'il#At)k»ujoiîi«  o]»UgÀde4eiiuitider:i<éevtttk 
XfQipJir  les  même». •cpoditions  «{Wm -^flecleiir -d^  mMbA 

I    •  •   •  •  .      .      •  ; 

•  1  ' 

*  (i)  Lc5  droits  de  timbre  et  de  cautionocmcnt  sont  plus  que  rempUc^t 
pair  lH'ffKfît  de  port,  qtà ^Ift'qa'ab  JbtinnK  Uxéieètàme  vitié')km, 
au  pmfB9  iia  ■nièce  qœ  las  liMuttet HMifMt  m  mNiilj|»wmnn»pqiiH. 
delà  capitale,  et qn'ttaiovrnal  françlit,  par  exemple,  dont  raboni^ 
aient  annitel  en  France  est  de  80  francs,  coûte  à  Madrid  I9S00  fr.  par 
aàa%/-ft caaia^a poft.  •.»'•'••  tJ:'-l"i"-i"j  aji.  -^"  1 1-         a  ; 
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^«Srér,  c*«it4-4Kc«  «îiirf  3d-èii8  d^à^à  et  6,000  «ém'^lé 

revenu  ;  qu'ensuite  il  déposcnit  un  cautionnement  de  u 0,000 
fiéaiix  à  Madrid  et  de  lOipoo;  dans  les  proTÎBcea  y.  pour  ré- 
pMidra  âffiiiwyPBiwqa'il  poorMÎi  «dboimr;  'l»iBi!j9ii»|ia^ 

iUeiwj  était  interdit  d^udiqûey  'fhff  'ici(Mni|lwiaeil§ -qit*^ 
attrait  faits,  par  des  blancs,  des  points,  des  lignes  ou  de  tdllt^ 
mite»  flaanièr^  y  sous  peÎDttd^aiie  jte  de  a,ooo  ipéMavt"^ 
Uk^fnMën'4dni  ée.4)00o  /pont Ik  Moûteiec.  mapfie^ 
alen  Ifiobr  Jai  ilnoinèBv  fob;:  I/itnpiliiW  oà  :W  IHMrifre  <fttl 
viendrait  des  exemplaires  d^un  journal  prohibe,  paiera» 
{)0|ar  chacun  d  eux  une  funende  égale  au  prix  de  5oo  ekem^ 
.pbireiA'  Enfiai  loniqiie  les  •  gdnvèrneurs  ^ivila  tronyeraleiit 
ifdilaljotaMialaftidhifmiiiiw  MioiM'4ei4i^lfli>41iytfi^ 
vÉîflnt  le'<oaianiiict  A  tVnamËÔé  ist  tnfcnMF-kf  éVsîMeBiiyv^^ 
leudaut  compte  des  motifs  de  leur  décision  au  gouverne^ 
ment»  il  est  imitiie  de  dire  que  ée  déeret  ne  f^t  pas  reçu 
^ecl»aAM-fkfii]#'qtMil«ft]^rMdéllài/'-  '    .-"^'.''n^^ni  b  jci 

ifitftMvepréscbttttif,  et  il  estfeiÂa^lfaMe  que'lë^ê^^^lfc 

tOQfii  les  ambassadeurs  des  gourvernetiiè'tj^  aW)i'as ,  tÊAt  pèels^ 
ifoe<»ieekieidé  avec  leur  pubtieâtioii.  Le  minist^  Prueesé 

itf  «MMM^Ik^tli^  '^eltt  égaléi^m^pii^  'éi  4|<MHM*INft 

ministre  de  Russie  ,  qui  se  considérai* 'déjâf'èonfïme  ^l^pélé 
par  aa  cour ,  il  quitta  i^Ëspagne  dans  leÉf  ptsdit4é¥s  jours  âé 
jmti'idé  'SMle  qae  le  cbfps  diplûmitique  fut  k  pett  pré* 

iMyîfvtieiheiit  4«  ^  ttnWsms  4fie«''palMfM^''qui  Wv«9èiit 

persisté  à  ne  pas  reconnaître  la  jeune  reine,  et  dont  rinimi^ 
tié  n'était  pas  douteuse ,  ne  fit  aucune  sensation  à  Madrid , 
.'^Û'^^.if^iw^^^t^^  c^pme  un  a.ya^^ge  ppij^  iiÇ4»»g4ep 
^àÊm'^m^mctÊuM  afe^offfiOf  4ièJii'^f€À^  plfuirâ  iwosfdîr^iw  lot 
^VftÂii-é^^réaeB^^  v;'--.'^" 
IJn  vœu  de  ropinion  publi({ae9  auquel  QfêàvamtA  pcèrr 


IMktîciv4*M.  W^l^de  Tcnreao  W  ministère  dea  financeê; 

M.  de  Toremo» était  connu  par  ses  missiona  diplomatiques  cl 
I9  gr^pd  rôle  qu'il  avait  joué  aux  d^x  époques  œnslitiir 

,  :  $on  prédécesseur,  M,  Imaz,  alla  grossir  la  liste  ded  prOr 

Pfifè^s  du  voyà^m,,  àmx  fiô  »f»i^t      nomimés  1  paip.  iw 

f^9mf  ftViÇnlfWi:9W(h  d^spague  ,  à  qui  «pptrli»- 

On  f  (9iii9rqusd|t  .parmi  ces  86  noms  presque  tous  Les 
^Dapiuines-géuér^U^     r&pague  »  e^çftj^iél^  libemiyL^^ 

gadfiMip  pnébi»^,!  fP^P^ea  Jt^hkft.  infcMiAialiHdfortr  fèR 
Tandis  que  Ymaé^  y  le  coM<ll^fDyat«|4e  «lei^ 

avaient  eu,  après  1^  noblesse  ,  la  plus  grande  part  auicho»^ 
du  gouyernç^nty  il  semblait        QuUié  Jb  htmlà  titpi|M| 

GOQasmÇ^sil  rjoduatrie»  ;     :  r-a;.».  crr;-  1t  ictr-fj 

j^gp|,d04*E«pagneV^Ui!l  6en8iblei»^t  améliorée, et  Je  IbÛt 
pistère  marchait  sans  éprouver  les  obstacle»  fuilkvaient  jy*» 
/^V'al^rs  .«pol^Mi^iËiL  Jtt^  tempu  rinsurrectiOQ  avait  am 

fkMrfUmiSm,  lAlDMfbm  Wêrdr^4e^iiîder^  avakfltrpi|4 
liétré  dans  USaasÊ-Gatalogne^xettebande  formidable  formée 
pendant  le  car^ç  «  et  qui  devait  ^^oQeouflc  «f«P  MerilU^ 

jr^c^B^  revenu  du  Part»gal,;4^4adbi«r;t#iiiMi)if 

fut  aani  complètement  battu  dam  la  VleilMlAsiille ,  ei  le 

Loçho^  auue  chef  de  guérillas,  cbàssé  sudcessiveanent  4)e  la 
I|Xanche/qt  (ia;l'^tx;Éfnii<dtti<e^  dut  à  sou:tQiilP  eeriéfugieir  eik 
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Biscaye  et  dans  la  NavâiTe ,  où  le  général  Quesada  n'avait  pU 
iail'e  pieixire  aucun  letrain  à  s€>n  adversaire.  Ici  la  lutte  coiï- 
tiiiuiait toifjotirs  aveot'améjM  taétique  d*embil$eàdes,  de  «lii^  - 
|ii«Mii1sttîèitteUé^iliilMe'sù€cès  décisif^^^ 
A  repfAttflins  4i4e  i^ijieàiieétr  iréciprôqtiëA  âc^lMi^  . 

détails  semblent  d'un  autre  siècle  et  dWe  autre  partie  ûii 
ifioiide.  Le  avril  Zumalaearreguy  avait  attaqué  Qiiesada 
fitaét^t  èai  WMche  de  Vitt«]frîa  à  PMlpetoi»^;  Getm-H»  éttk 
Mbmië^  l«!rémiiofl dëB'ftfl^  isâl^RMe^  ; 

pHfsai^e:  S^m  ÂéÊtê  îtnpottant ,  oiaid  crdj^ati^  àfoW  nùTîiiSk , 
«nnemi  une  avance  de  deux  heures,  11  se  trouva  surpris 
tUo^  litio  petite  vallée  €Oaf»éie  par  des  ruisseaux  et  par  des 

JBÔ^y  le^'vie'éaM sidntfènr  ln^ht»  oritique  ;  H  àvbvià 

une  perté  de  i5o  hommes  ;fil  pàtvint  totrtefois  à  gagner  unie 
pofsiti on  élevée  d'où  il  put  repousser  lôs  alttaqUés  des  carlis^ 
te9v<I^^^  firent  des  effdvtii'tiiiraeitievlt  poWlNmptitér  d'tik 
conToi  et  d'une  forte  somiiie  d*«rgëat«qÂé  liSs  'trovpeë'd^  l4 
rtilliioifaMMiAl(l«<'Prf  auliâftÉSiriteguy  é«K 

pudencé  de' publier  une  liste  des  malheureases  victiïnes  qu'il 
«vait  fiiit  flisiUer  à  la  suite  de  cette  afiaîre.  Les  soldats 
'de  la  reine  euMDt  aUl^lirs^  ^cielque»':ftWM^  le 
iijSMlé  i  liât  "la  '  diipeirfti<m'dé"lit-  jakte  '^uttittofonn^lè''^ 
Giitlllr,  Mrprise  1M  U^fi  ^e-tnai  daiÀ  tin  village 'ât  troft^ 
lieues  de  Bilbao,  avec  un  corps  de  700  insurgés,  dont  Itst 
plupart  ivreut  passés  au  fil  de  Tépée:  mais  riaaurrectîëft 

fe.ig(âi¥éiMabeiit  d«t  MMger  *li<riéiiiwiiiybt'''è  éotoéer  à-^ 

llJ^oiopes  un  aiitre  ch^f  et  un  renfort  prépondérant,  i^"-  '«  -î'Ï,  * 
i  -  Ce  chef  fut  le  général  Rodil,  et  ce  renfort,  la  drvvl 
sion  avec  ]a<pieile  il  venait  d'achever  de  la  manière  la  plûë 
iMÙDrable  iHtt  'éxpildiiiott  de  Portii|*«L  Q^éint  ie^  «viH 
qu'il  éiait  àtaté'^tiaÊB  ànwjmi^e^  et  oVst^uB  mois  api^s',  I0 
16  mai ,  que  fut  remportée  k  bataille  d'A^sdcei^a  ^  qMi  t^i^ 


let'dOTiièfet  etpéiahÎMt'de  don  Miguel.  Dmte^^otiri  inter* 
valle^  kt  lroupes  espagnoles  ftYalent  parcouru  une  grandiff 
partîë  du  Beira  et  de  rAlentejo,  opérant  âtisc  beaweoUf^ 
d'iiabilelé,  servant  de  point  d'appui  aux  combinaisons  des 
IbroM  de  dpaa.Mana,  fkciiiuntles  triomphes  que  celles-ci 
alroienfr  obtenus»  et  donnai  {Mstoutreiemple  de  rôrdre«s 
ée^la  discipline.  Enfin:,  en  naufèmvfsnt^sttr  lësklmléijes  diP 
l-année  miguéliste,  et  ea  lui  coupant  la  ronte^d'Elvasy 
kaaoldais  de Rodil  paralysèrent  tout  à  coup  sa  résistance,  com- 
ptojBsiwnt  toutes  ses.  positions  sur  le.  Xage,  et  oontribuèrent 
noKaUçDusnt.àla  cBpitilUykm'ii*Evôni|;<pi  dâmiei* 
résultat  rembàrquement:  de  dono-ifigiiel  et.dé  Ùiom'Oaii^ 
(^oyejs  le  chapitre  suivant).  •  i  .     -    >•    '        '  ! 

i\^&ËSié  castillane  se  réveilla  pour  jouir  du  succès  de  cette 
e»tnqri^^;doiitle  cahine^  de  Ma4rid  avait  su  réiqnr  hain^ 
lement  les  moyens  d*exéciitionii»:dèk  i|ii>iL:avait  i^emusn  qui 
ce  serait  porter  un  conp  fittal  à  rtosor»eotkpajdu  «iioTd  ijue 
d'éteindre  la  guerre  civile  eu  Portugal ,  et  d'en  expulser  à 
laifoisdon  Miguel  et  don  Carlos.  B.odil  s'empressa  de  rentrer 
én  Espagne;  il  émt  le  6  juinà  Badsjos ,  et  de  là  ilow  dir^ 
s^ec  :sa  diiiskiftTers  la  ctpîlaki;  où.  il.fnt,  «eoinmemi» 
toute  la  route ,  accueilli  au  milieu  dès  phis  vifs  témoignages 
dis  renUjLOusiasmo  populaire.  Après  avoir  été  passée  en  revue 
kai.par  U  xeîne,'ceUedivisipn»  iipirted  9  à  10^000  hom^ 
iuesV«e.initm>Bmh«.poi»  Isspimo^ 
sur  TEbre  dans  les  premiers  jours )de  jidUiet..€id  i^étut.paa 
sans  raison  qu'on  attendait  d'elle  qu  elle  étalilMift  enfin  la 
prééuûu€^ce.4e$  troupes  de  la  reine  sur  celles  de  Tinsurrec- 
I^Hi  ear,  poi^pov,qu*on  parvînt  à  inatruire  les  populations 
de  la  Biscaye  et  doda  Navarre  de.k  >cap^vito  à  Ja^la:doA 
Carlos  s'éuit  laissé  réduire,  sans  oser «OivtRJilietsciib  fois b 
qhauce.des  armes,. elles  ne  devaient  pas  tarder  à  sentir  que 
lo,  temps,  éuit  passé  d*esp^(N(  k  chute  du  gouvernement  de 
IMrîd»  maintenant  que  le  prtffsiidâi^  ait  tvAnn  avidt  «L;fii-> 
cilewnt  quiilté  la  pairlîe* .  .     'x  '   '       -     •    *   .**  * 
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^pal  foudmenlf  nrâce.-iik.'indlAdrcMf  dw  f «rdieai  dedba 

Carlos.  Ce  prince,  dont  les  iêgens  de  TAngleterre  enPortue 
g^  ft  ^iMfill(  Cinparé9|.^Lqu.'ilA  avjiieat  «ouvert  de  leur  é^àéf 
4m Jfd annoter'  auctine  oèndùîèn,- avait débwqiié'jb  BoiM  • 
8io^tli:léIi8'  jubs  il  •na«unilf  à.Londbei^  pà'peiidaiift<{i»l» 
qiie«  jpuff  ilittttmMUlëp«r  letckefsdapaedariiloqhirîc^ 
4âlermiDé ,  après  avoir  reçu  la  promesse  de  pbissans  seconré 
m  argent  5  à  ae  i^dre  de  aa.  personne  au  miliea  daa  ^itiaur*^ 
géaiiH  ipMrttt  jào|if^:  Ikirl&mBaii  'de'^aBtdraay  t#a?pafia^la| 
Ifanfte  »  araifa  lé  4  juillet^  ^  Panii  v  le    à  Bbadèanar  v  1^  à 
Bayonne ,  et  Le  i  o  il  se  trouvait  de  l'antre  côté  det  Pyrénées^ 
parmi  ses  partisans  ,  lorsque  personne  encore  en  Frano^ 
BÎ  «a  Jlai^alarre ,  si  ce  n'est  saa  conôdens ,  ne  'ta  doutait 
dèiNMi  ifajii9arf.AiiiiLfat  pardii^^qwBii  à  ïUtfi^w^'^  miMk» 

'  Bien  que  la  f^MPve  de  Biscaye  fût ,  avant  tout ,  une  guerre 
fmiàràl^  et  que  la  ecaiate  de  perdre  leurs  antiques  fraaw 
aihiMa  ceÉnwgMipi*!  ai  fiscales  iuaaeat  âite^  ku  Mbufi^  -ai»* 
mMf'  aîao^  V*  1*^  voloMé  'd'aatilM  k  oomnae^ 
don  Carloa,  sa  prëséniDa  înatléttdtie^  att  milieu  d^eun  idafait 
oatureilemeDt  ranimer  Tardeur  d'un  parti  qui  avait  pris  son 
non  pour. fin  4^  t^lliement ,  et  imprimer  à  la  lutte  une  nou- 
aaUa.vigiaeMi  0|i  a&t  dîtid^  l'abord  ^^il  se  a'agisiait'plaé 
pamleacfMîitet  l|«a  ^aa  qiaiira  en  moaipeflàeiit  at  de  womt^ 

ther  sauftTeiard  sur  Madrid;  telle  était  même,  dit-on,  l'in- 
tention affichée  par  don  Carlos  en  arrivant  à  Elisondo.  Pen- 
dant, liai,  pfenief  s  jours  il  fit  acte  de.roiy  en  namiiiaM  dai 
iMiisttWiy  jàia  amfaaiitdéygi,  géadteitxi  fl-MIgM^i 
aalBBièiavdevafitVi^  «neaidre,  Zumalaearreguy  pour  wfi 
néraliasime  j  il  fit  adresser  aux  gouverneurs  et  commandanè 
des  plaçai  des  aommatious  de  reconnalti»  son  auiOl4tévii 
dëcIaittWidiBt  4eJilocfas4o«i  les  ftiauz  ôeeupds  par  leé  ^aH'^ 
aainii  data  eaaitf;  Il  p«Mk  firo^hmationi  aar  prtfciamittottt 
pour  e&aiter  le  aile  de  ses  partisans  et  pour  provoquer  des 
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défections  dans  Varmée  de  la  reine.  Bientôt,  ce  inojeli 
j^'lkjant  pM  parvi  jsuffî^t  pour  grossir  son  armée ,  il  ordonna 
VSBUè-lwé^  en  maafe.fkioqs  lei  hoMAei  da  17  «  4^ant«-£Éto 
$11^  toQt  imB<iiifril:m  TqdonbkyMni  de  jain,- il*«iiJMt<» 

sia#m^  d^actÎYiié  duns  le»  ptomofi  biMirgées>.  dkint  tsa 
aurait  pu  conclure  que  quelque  CMHip  décisif  ne  iajndmÎLpaa 
à  être  frappe  parle  prétendant.       I  î  t  i 

^ .  iElUmuip,  ou  d^  Cark» a'Mt  Mtâiié  oa mifinit ëu  As- 
pagn^,  «8t  un  bourf  muni  4W.Qiililbi  ou  4*»!»»  cfflaraè 
f^^tifiée,  dans  la  vallée  de  Bastan,  aux  sources  de  la  Bidassoa^ 
9t  À  cinq  ou  six  lieues  du  premier  village  de  France*  De  ce 
p^^lpl»  û  fxétgmAwt  tt.  Zttuialaftiweguy  dayendif  ai 
P;ll9|ielHiHl9.  ^*ii«.miouffyièfff»t.da  m&aipfès»  apfèi.q«bi 
iln  a^  penèreul  ^nt  la  Berunda  ,  longue  talUe  qaii  lèdne  êm 
cçtte  ville  à  Salvatierra.  Us  étaientle  iB  juillet  à  Santa-Cruz 
4eÇ%jnfefoeià  Salinaa  dfl.Qto,  ^uaa^liatamre  detrentolietMi 
||u,iii<iiQt:â?^liéiiéOi  en  eompiaiiaÉt Jai  d($la«vs  4ea  forgeii 
«l4et  miitagB6i*.Le  déiir  aenonlrer  à  la  Gaili]|e«(il\M^ 
poir  d'entrer  à  Tkteffià  déteri^ipèi^t  de»  Carlot  à  so  pr^ 
•aenler  le  10  devant  Salvatierra ,  où  il  fut  reçu  à  coups  de  ca<* 
^on.  AyaoLdàsJprsichoué  concrètement  dans  «on  pr-ojet  lU 
«éèvmJei  troufeadjela  Mina  «tiéaawfam  oiivFrp^ka|Jaa«| 
il-ae.re^ia  4aM  la  wattéa  1^  BastaB^pour ae  «a^ttitfi  TaMt 
in»  dangelrs  personnels  qui  auraient  pu  le  menacer  au-delà 
<des  ini>utagaaa.HTeviBt^  Eliaondo-»  a|ae  papprocba  encore 
4^  UcfMtiàraidfiiFaanM^Midîaqfla'aoti  anDde4tait,.dèala 
^^■>:egqJ<e'éÉÉaia.BfniB>»  wémBmnVè^  Ai  ayil^  blprâ^ 
ifue  entourée  par  lesicokm^  éleHadlK  qui  n^aTiiaaa  ecant 
4il^  lua^cber  sur  elle  par  plusieurs  directions  concentriques. 
•  • .  •  ^  troupes  de  Rodil  et  de  Zamalanaar^guy  furent 
A^léeil*liuéjda  UaBtaa^  ^'ielMiamaiiniti  if9tàÂmm%^ 
0immÊk  cMtlîan*. Aprtawltauitfi^gaMalway^^  aeSdli4|^ 
auiinidî  de  la  Borunda ,  dans  les  vallées  de  las  Ameseuas  , 
près  d'Estella,  comme  pour  détoaroer  iiodil  de  ses  epéra*- 

Û9m  yeilib  wtosà^  a|jMièiM|iHr  letem^Hiis     loi  avniâieiit 
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de  Poente-la-Reina  et  de  TEbre.  Rodil  le  suivît,  et  le 
if  aoûilil  y  eut  un  nouvel  engagement  à  Iturgoyete ,  du  côté 
dePuMitê-larReiiia.  Cette  action  n*mt*paé  plUs'  que  la  pnfi 
eédeote  de  résnlut  important  pomr  àucun  des  deux  partis^ 
seulement  le  champ  de  bataille  resta  aux  troupes  delà  reine, 
et^umalacarreguy ,  voulant  éviter  un  combat  plusséiieux, 
reprit  le  chemin  de  la  Borunda.  : -:t  .  . 

Rodit  résbltttaloFs  de  faire  chtetwe  Zumalaoarreguy ,  et 
de  te  porter  sur  le  Bastan  pour  en  chasser  la  junte  insurree*' 
tionnelle  de  Navarre ,  disperser  les  recrues  qui  s'y  formaient^ 
et  y  détruire  les  dépôts  d  armes  et  de  munitions.  Le  8  août 
k  terreur  se  répandit  daus  le  Bastan ,  et  les  carlistes  affluaient 
àla  frontière  de  Fnmce*  L'arriTée  do  Tamt-garde  de  Riû^l 
au  col  de  Relate,  qui  est  la  dèf  de  cette  Tallée  du  c6té  dè  là 
Navarre ,  avait  causé  toute  cette  alarme.  Cependant  Zuma» 
lacarreguy ,  abandonnant  les  montagnes  de  la  Borui^da ,  où 
il  yétait  .réfugié ,  suivait  Jes  traces,  de  Rodil ,  tout  piét'  à 
s^embua^er  dans  les;  cola  •  dés  qne  celui*  ci  semit  4eB^ 
cendu  au  fond  de  la  vallée,  pour  lui  en  disputer  la  sortie 
dans  des  positions  formidables,  ou  pour  le  forcer  à  un  long 
détoùiu  Rodil  fut  donc  obligé  de  suspendre  la  marcke'de^soil 
tmnt'^fardo»  et  de  se.retonmer.yleu  aê  ^laffat  sUrJes  êvèteè 
de^  ;Relale  et  de  Lecnmherry ,  pendsIiU  que  Zurnaliicarreguy 
était  à  leur  pied,  dans  la  vallée  d'Ulzuma,  enlre  les  troupes 
de  la^ceine  et  flampelpnc.  Ils  avaient  exécuté  chacun  un 
,  chailgement  de  front  complet*  C^éiait  maintenant' Rodil*  «Jtfi 
laisait'fsidsittft  midi,  eil  s^adossaiUlla  fKnitière'jdéfVance  ; 
Zumalacàrreguy  regardait leaord,  ayant  derrière  lui  Estelk'et 
les  autres  points  d-où  son  adversaire  était  parti  pour  mar- 
cher vers  Elisoado.  Rodil  recommença  à  pousser  devant  lui 
le^-général  oarlislQ)'q«i>lBOiiiiiiua^  de.  sou  c6té,  à  ériter  qà 
CPixibM  généml,  aUa.^p.'Oaiitonner  de  -nourvéau  âana'  iii 
Borunda  ;  restant  maître  <Le  la.  vallée  de-Rastaui  où  la  junte 
ijjsurcectionnelle  put  se  réinstaller.  i  "'•   i  r 

•  M&miL  cétte  gfiem  n  avait  poÎAt^iaDgé    eafadièrey  niaK 
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gré  les  espérances  conçues  d'un  c6ié  à  l'appariiion  de  don 
Carlos,  et  de  Tau  ire  à  Tarrivée  de  oette  armée  de  Rodii  qi^i^ 
disciplinée  par  le  succès  »  rompue  aux  fatigues,  et  entourée 
d*un  certain  presiige  conquis  en  Portugal ,  devait  donner  une 
puissante  impulsion  aux  opérations  militaires.  C'était  encore 
une  série  interminable  de  marches  et  de  contremarches  entre 
les  cbainons  entrecroisés  des  montagnes  où  Zumalacarreguy 
et  les  autres  chefs  des  insurgés,  dès  «pi'ils  se  voyaient  serrés  de 
près ,  échappaient  chaque  fois  à  la  poursuite  des  troupes  de 
la  reine,  pour  aller  reparaître  sur  quelque  point  éloigné. 
Les  carlistes  n'ayant  point  de  ligne ,  point  de  hase  d'opéra- 
tions, point  de  places  à  couvrir  «  ne  ponvuent  jasiais  être 
forcés  au  çèmhat  sur  un  terrain  donné  et  prévu ,  dnsi  que 
cela  se  fait  dans  une  campagne  régulière,  où  chacune  des 
deux.afjnées  est  soumise  aux  nécessités  d'une  stratégie  m^- 
jthodique.  Ils  n'avaient  d'autre  planque  de  pj&reourîr  la  Bis- 
caye yLAlaya  ,  le  Guipuscpa  et  la  Nayarre ,  poûr.y  entretenir 
*  Vesprit  d^insurrection.  Peu  leur  importait  d*ètre  tournés  ou 
coupés  ,  de  franchir  telle  chaîne  de  montagnes  ou  telle  autre. 
La  privation  d'une  place  d'armes  leur  était  à  jpeine  sensihld» 
Conduisant  à  leiir.suitej  pav  les. plus  àpm  seiUtiers,  unp 
longue  file  de  mulets,  ils  portaient  tout  avec  eux.  Ils  n'avaient 
besoin  ni  d'hôpitaux  ni  d'amhulances  :  leurs  blessés  cLalcnt 
fidèlement  soignés  par  les  paysans.  Les.injHir^^,  t^OU^^exi^ 
fans  décès  provinces  $  étaient  partout  chez  q^X|  |Mrtf)ut  bien 
reçus  9  tandis  qiie  les  troupes  de  1|(  reine  ne  trouvaient  fî 
chaque  pas  que  la  solitude,  ou  des  ennemis  sifencîeux^qi^î 
égorgeaient  des  soldats  isolés.  Et  ce  n*étaît  pas  seulement  la 
guerre  qui  décimait  les  deux  partis  ;  c'étaient  cette  fur^up 
d'atroces  représailles  dont  ils  se  montraient  également  àoi* 
més  et  la  sévérité  djsaconnîenne  des  mesures  que'jlet  àeaji 
chefs  avaient  prises  pour  se  couper  réciproquement  tous 
moyens  d'approvisionnement  et  pour  interdire  à  la  popula- 
tion toute  communication  avec  leur  adversaire. 

.  Pans  cet  état  de  choses  »  11  n  était  pas  impossible  que  cette 
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Tendit  éspagnolé  se  prolongeât  des  années  iènliires ,  ,8a|is 
faire  avancer  d'un  piis  la  cause  de  don  Carlos ,  sans  autre 

rdsnltat  que  d'ciisani:;lant(T,  de  ruiner  entièrement  les  qua- 
tre provinces  où  celte  insurrection  demeurait  parquée  «  et 
sous  ce  rapport  elle  appelait  TaUention  des  puissances  qui', 
'en  concluant  le  trkitéda  22  avril,  avaient  eU  en  vue  la  pàcî» 
fication  de  la  pénibsiilé.  Aussitôt  <)ué  la  fuîtè  de  don  Cai  îos 
avait  été  confirmée  ,  les  ambassadeurs  d'Espagne  à  Paris  et 
à  Londres  avaient  demandé  aux  gouveruemens  de  France  et 
if  Angleterre  une  déclaration  sur  la  valeur  de  ce  traité. 
Tôus  deûit  avaiefil  ' répondu  que  son  objet  n^étan^  pas  ac- 
compli ,  il  restait  en  vigueur  et  devait  avoir  son  plein  et  en- 
tier effet  j  que  les  articles  rédigés  pour  la  question  relative  à 
Tétat  où  se  tk'O'uVâit  le  Portugal ,  seraient  étendus  et  appïii 
*4liés  aux  blrconstances  actuelles  dé  rEspagné*^  i&ns  la  fprnie 
qti!  séraU'sti^hléë      les  qùairié  ^lênipotendaiives ,  'et  dont 
ils  allaient  s'occuper  immédiatement.  De  cette  nouvelle  né- 
gociation sortit  un  traité  additionnel  à  celui  de  la  quadruple 
àlià'ncëy  qâi  fut 'signé  k  Londifèsle  i$  août.,  et  par  Jequi^ 
fà'Praiicé's'^hgageiElftà  pVendi'ë'sùr  ses  frônlUrés  'd*éspàgnê 
les  mesures  les  itiîeuk  ékl'culées  pôur' empêcher  qu*aucune 
espèce  de  secours  fut  envoyée  aux  insurgés  •  l' Angleterre  ,  ^ 
Ibomir  à  la  ^einie  d'£spap;iie  tous  les  secours  d'armes  et  de 
Mui&iti'ôasdiè^érre 'qu'elle  pourrait  réclamer,  et',  en  outre 
à  rirâlhé^  kveë  '%s  fènrcè's  navàtês,'si  cèladevènait  nécessaire; 
le  Portugal,  à  prêter  assistance,  également  fen  cas  de  néces  - 
sité,  à  TEspagnc,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  diaprés 
la  fbrtiae  et  la  otianière  qui  seraient  ensuite  ecmvenues  entre 
lès  pairtië's  contractantes.  ()^^o/ez  rÀppendîce.) 
*■  Nous  pouvons  maintenant  reporter  sut  Madrid  une  atten- 
liou  que  nous  devions  spécialement  à  rinsurreclion  carliste, 
au  moment  où,  par  suite  de  l'arrivée  du. prétendant  en  Na* 
'"IralrtVs'tià'ut  lé  inonde  éiait  dans  l'attente  de  quelque  événe- 
ment décisif  siir  ce  poînti  ^ 
L'inquisition  »  déjà  détruite  de  fait,  le  fut  encore  de  droit 
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ptr  tm  déerel  da  16  juillet ,  qui  déclara  le  tribunal  de  cttte  : 
odîeiise' Mstitutton  définiUfement  ioppriaié,  en  atataaiK 

que  les  propriété,  rereniiset  autres  biens qti*el1e  possédait, 
ainsi  que  le  produit  de  cent  une  places  dechauoiues,  qui  en 
dépendaient,  seraient  consacrés  k  rextînrtion  de  la  dette 
publique.  Toûs  les  emploies  de  «e  tribunal ,  neft  pourvos 
de  prébefHleB  eccrIësiastîqiieB  au  d*erapleitf  eivila  rétribués,  ' 
recevraient  leurs  appointemens  de  la  caisse  d'amortissement, 
jusqu'à  ce  qu'ils  tussent  placés.  Ce  décret  répondait  de  nou«^* 
^eali  àprès  tmit  d*autres  à  la  ipéaotion  qui  s'opérait  eu  Ëi^ 
pagne  contre  Pabsoltitieme  apostolique  souft  lequel  le  peuple 
espagnol  avait  si  long-temps  courbé  îa  tête  5  réaction  dont 
une  aÛVeuse  calamité  allait  bientôt  donner  un  épouvantable 
témôigtiage.  ♦  .    ■  -  •  ' 

De  FAndskmsIe,  qu'il  dépeuplait  eu  concurrence  atee  bi- 
famine,  le  cboléra ,  après  avoir  franchi  la  Sierra-Morena  eu* 
sautant  d'un  seul  bond  du  Guadalquivir  au  Taî^p,  était  arrivé 
aux  portes  de  la  capitale  vers  la  fin  de  juin  ^  eu  dépit  de  totttf 
les  cordons  de  troupes ,  de  toutes  les  junték  atnStirires  que 
la  penr  aT*it  encore  falV  établir',  L*efiroî  IsVnipàra  ^es  hÂi-» 
tans  de  Madrid  ,  dont  Iw'Jilus  riches  prirent  aussitôt  la  fuite , 
à  Teiicmple  de  la  reine  et  de  la  cour,  qui  se  hâtèrent  de  se 
tetirer  à  %iiàt41defouse,  eti  défendant  Hdutè  éorhmunl^ 
ttiîiôxi  entre  ce  cbiteàu  tojat  «t  le  dehoan.-^  Tèutefofe ,  penU 
êéCÊtt  iAéquifiMÂue-  de  ^hfs  V^adrrd*  nVffi^t  à*  signaler 
que  quelques  cas  de  maladies  suspectes,  renfermés  dans  la 
classe  indigente  ,  cl  qui  ne  semblaient  pas  assez  caractérisés 
pour  ueeiiéditel^  IWsMPce  du  choléira  asiàtiquè.  Mais  toat 
à  coup,  dans  la  journée  du  16  juillet,  le  fléau  se  déclara  aVc6 
tant  de  fureur,"  qu'il  mouriiL  en  vingt-quatre  heures  9./^^  per- 
sonnes, et  le  budemaia  uii  uombrc  plus  considérable  <  cn-r 
core  (ij.  Cette  invasion  subite  de  TépidéWiie ,  lè  lugùbrè'tin- 

.  :    •  •    •  ■    .:  '  .û  !.ûi 

(1)  Depuis  le  a8  juin  jusqu'au  at  août,  U  ttomkMre  des  cbolérii|UA« 
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des  cloches,  lawe  conùuuellc  desbrancard*  cauTCTU 

E  a  irdes  seconr.  .pirituel.  .»x  mourans ,  q«  se  fa.- 

«AV..  fr.nnci  ent  de  terreur  toutes  les  imaginaUan». 

oléra ,  ««  do-n.  co««  .«X  rumeurs  les  plus  absurdes  ; 
t  bruits  de„poîs«n»ement  de  font«B«  «  répandirent, 
^  le  peuple!  et  changè««t  1.  lerreor  en  .muuon.  Il 
ETu  i  crime  à  la  cl««e  qui  lui  éuit  n,ain.cn«.t  1.  pl~ 
Sse.  .««Oine.,  et  parmi  les  moines,  à  ceux  que  « 

baine  distinguait,  .«  jésuite,  et  a«  fr-^'-^^'j!"  °" 

accusait,  non  sans  raison,  d'être  panisans dtodé.  de  doa 

Sas.  àtt*  iournée  finit  néanmoins  .an. 

éiit  aUé  d*  prévoir  que  la  suivante  ne  se  passerau  pa.  an». 

«nr-nar^  uae«r«.de  ablution  d«.l^ 
W,'et  sur  plusieurs  poinU  de.iB^yidu,6»«nt«.ltmte.. 
!ïleiwpl«.  d'empo«om.er  les  fon- 

Skes.  On«mme.tç.àproclamerU,utementqueles  francs. 

cains,  et  particulièrement  les  jésuites .  avaient  remph  Ma- 
S  d'empoisonneurs.  Ver.  le.  deux^eure.,  «a  homffe  ou 
ÎZiaiî  avoir  surpris  jetant  de  IWc  d«»  V 
aîln  porteur  .d'eau,  fut  poursuivi  et  massacre  snv.U  «mil 
Îa "ÎJlSe-Bwde  ^.  1»  P-rU  dd Sol.  Alors  dé  groupe, 


A  Hadft4  a  éléj4e4>869.  d^compoïc  de  la 

Dans  Ici  trou  derniers  jours  de  juin  '       "  * 

*     l)ati8  la  première  quinzaine  de  juillet  .  .  .  •  • 

J  Dans  la  deuxième  .  .  .     •  •  •  •  .  %q% 

,.j:pansla  première  q^ifl^ainedaoàk. •  • 

«roiçBeoieol.  a  été  m^ins  rapide^         •    •      •  .  «•  . 
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nombreux  se  formèrent  dans  ce  quartier,  et  saccessîvement 
dans  les  autres  pai  lies  de  la  ville  ,  principalement  aux  envi- 
rons (la  côu vent  des  jésuites,  situé  rue  de  Tolède.  Cepen- 
dant aucàne  mesure  n*avait  été  prise  par  Tantorité  civile  ou 
militaire.  Les  jouîtes,  voyant  leur  maison  à  peu  près  cernée 
par  une  populace  exaspérée,  barricadèrent  leur  porte;  on 
assura  même ,  mais  cela  ne  fut  pas  prouvé,  que  quelques 
'coups  de'  fusil  avaient  été  tirés  par  eux.  Les  portes  furent 
forcées,  et,  avant  que  des  troupes  ré^lières  arrivassent, 
plusieurs  jésuites  ,  qui  essayaient  de  s^échapper  déguisés  en 
'  bourgeois ,  furent  égorgés  dans  le  couvent  et  dans  la  rue.  Le 
'reste  de  la  communauté,  réfugié  dans  la  sacristie,  fut  sauvé 
^  par  le  courage  et  la  présence  d'esprit  d*nn  garde  urbain  qua, 
ilèsalm  I  latnain,  déclara  aux  assaillans  qu^ils  auraient) à 
"  passer  sur  son  corps  avant  de  pénétrer  dans  l'asile  des  reli- 
gieux. Le  capitaine-général  parut  sur  ces  entrefaites  et  ne 
'  réussit  qcL'àdnpècher  que  les  nloines,  qui  se  préparaiei»t4i4a 
mort,  ne  fussent  tous  mis  en  pièces.  -Quelques'  lins ,  cq^- 
~  dant ,  qui  n'avaient  pas  pu*  ou  VÔùln  sè  réunir  k  loi» -con- 
frères, furent  encore  assassinés  dans  le  couvent.-  '  • 
"    Dans  le  même  temps,  le  couvent ' de  San-Franciscofcl- 
'  Grande,  chef-lieu  de  Tordre  »  était  attaqué  panr  d'autées 
"  groupes  où  Ton  remarquait  dés  nrbàtftlMIt  'àài  soldâts  isolés, 

*  malgré  plusieurs  bataillons  de  troupes,  qui  ^  n'ayant  pas  d'iiis- 
'  iructions,  laissèrent  agir  le  peuple,  et  furent  témoins  impassi- 
bles du  massacre  déplus  de  quarante  franciscains^  On  disait 

"  même  que  bon  nombt^*  de  soldats  de  la  ligMrmientpritf  part 
'  à  cet  attenUt:'LéS  religioait  soient  défenddslong-témps,  car 

*  leur  couvent  n'avait  été  envahi  que  vers  neuf  heures  du  soir. 

En  ce  moment  le  couvent  de^aint-Thomas ,  chef-lieu  de 
y  i'ovdre  des  dominicains  8x^Ëspâ^e>.  tétait  auiai  forcé  et  com* 
:  plétèaent  'dévnté^'mab  tes  il  ne  jparail^pas  qu'il  y  ait  eu.  de 
i  victimes ,  sans  doute  parce  que  les  moines  avouent  trouvé 
f  moyen  de  se  sauver.  Dans  la  même  soirée  d'autres  couvens 
furent  menacés ,  et  surtout  celui  des  cawQS»  6itgyéÀ  peu4o 
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fcli«laiusedeUPiiierta-del-SoL  Des  troupes  ide  U^w^Tteilt 

enfin  pour  pi  eveuir  de  nouveaux  désastres. 

(}  Le.leademaia.iB}  le  peuple,  toujours  mêlé  d'un  certaifi 
■aonilM^de  gardes  urbains  et  de  soldais,  fît  mine  de  vouloir 

«jiUiqver  le  ç^Ièbi'e  courent  d'Atocba  i  à  Teiclr^mîtëméndîo- 
jnaleda  Prado:  des  troupes  accoururent;  le  prieur,  à  la  téte 

de  sa  communauté,  oi donna  d'ouvrir  le  couvent  qui  fut 

vifiiié ,  et  axicjun  exeè^,  ne  fut  comm^.  Dès  lac$  le  caUn^  ^ 
.  rétablit  et  ne  iut  plus  troublé. 

.  •  • .  Gh^  étrange  pour  tous  ceux  qui  supposent  que  TEspagne 
e^t  restée  stationnaire  I  cette  horrible  catastrophe  des  moines 
produisit  p^s  m^fno  xm  sentiment  de  compassion  parmi 

eltnm  concitoy^is,  et  sous  le  rapport  religieux  qui  semblait 

«  dominerioitfes.  les  questions  danil  ce  pays^  le  17  j|p41^i834 
à  Madrid  fEiraift  pré9eDté^  si  Ton  excepte  d'jsiUeursaes  yioljen- 

•  ces  sanguinaires ,  Je  même  spectacle  que  le  i3  février  i83i 
à  lors  dat.       de  rarchevêché  et  de  JL'^lfse  de.Saipt- 

jLlariiaîl^id/e'cA  9>a4sa€Ke,  m  décret  royal»        ^  Sajnl- 

Ildefonse  le  iB>  proclama  que  toute  ré^mion, qui  se  dirigerait 
laive&  deftjaitWies^f^rs  lin  couvent  ou  une  maison  particulière 
'sdans'ie  b«i|  de  t^i^bler  la  paix  publique 9. dey^AÎ^  après  trois 
,:«éminatîiNis  é«ii'iliilArÂ(^.i»eaépariir,,  <9i|^sipm^^t;i4Â9per- 
-tâé  par  k  foriie^ 'h^  soinmalians  lattes ,  |Qut  iodivid^i  arrêté 
«Q  flagrant  délit  serait  condamné  à  liuit  ou  qua^i:^  ^^«^ 
li^B  galéresi^«db|;i  qu'il  auraû  ou  nq2».(ip%r  .' 
J'!r.:iji^|;0ll9iBl»e■•^^(deBtitlM  40f|tAS.J^  aulpr^ji^s 
't^'hluàni'^'tihti»  4Êttà9BiirjFi0h^  se  :i9pi^g4^  l^r 
.  imprévoyance  i0ftJ«!ar/faâ>leïs$e  au  milieu  de  ces  scènes  san- 

glantes  qui  coûtèrent  la  vie  à  (i^  moines.  Ceux  des  pertur- 
-^itleart  'qû'âu  xavlnt  jpn  'isisir'  fureni  livrés- aux  Jtribnuete 
qui  àppliqù4reut.  à  (quelques  Uns  d'cat^  euxinm  chàliuicpit 

'  sévère.  Là  milice  urbaine  4iti elle-même  jubtice  des  individus 
de  ce  corps  qui  avaient  pris  part  à  ces  meurtres,  eu  les 
'  eàcpulsant  de  ses  migs,        ■>  '  - 
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E8PAG^E.  Ouverture  do  l'assemblt'e  des  Corfts.  —  Discours  do  la  reine  ré- 
pente. —  Conspiration  ultrà-libt-rale  à  M9drid.  —  Opérations  prélimi- 
BaitM  dét  deat  ChiiBbrM.'-ii^à3reiM8  «lea  Chambres  èn  réponse  au  dit- 

,  cpart  4u  tr^ne. —  D4cUriitM>M  d^  fVoîU. politiques..— 'Eicliuioa'deido^ 
Giirlps  ei|t  de  ses  desoeodans  du  tr^e  d.'£spa|pie.  —  jR^lemeot  de  !• 
déite  étrangère.^Ehicluiiîon  de  M.  Dui  goi  de  la  Ciumbre  <ms procures. —1 
Suite  des  opérations  milifaires  dans  les  provinces  ins«rg<^es.  —  Mina 
est  nommé  au  commanilcment  <lc  rarm<''C  <li«  Nord.  — Nomination  d'u4 
nouveau  ministre  <le  ia  gut-rte.  —  Tfoul)!-    dans  les  piovinees  du  midi. 

•  —  Choléra.  —  Suite  des  travaux  dt  s  Chambres  :  Objets  divers.  —  Projet 
4e  loi  sur  )a  milice  ifd^aiiif *  —  Projet,  de  loi,  pq^jl;  yn«  lorée  de  a5  „oob 
bommès.*—  Pétition  ponr  U  reconnaisunc*^  des  anciennes  ço|ouies  cs- 

'  ^^nÂléi'ien  Amérique.  —  Budget  pour  i835.'-^  biscussion  de  la  litle 
.QvrtM.'     ^.dPi  obo«i  ilaiw  lei  pio«aaMcÉ,kttuts^ées.  " 

'    Malgré  la  présence  du  choléra,  le  ministère  n'avait  pas 

varié  un  moment       la  nécessité  inexorable  d*Quvrir  les 

•  .      ....  .    .  ,* 

Gok^tès  au  terme  fixé  précédemment,  «et,  le.24  juillet^  Ift. 
reîneWgenté  Vdétermîtxéepar  les  conseils  de  M.  Mariînezdcia 
Bxisa,  interprcLc  de  tpu$  collègues,  revint  à  Madrid  pour 
'présider  à  cette  solennité ^  qjii  se  fitai^  pfila|&  de  Çuen-^eUi^f 
Arnv4^'daas*la  aalL^  des  féanoes-,  lai^eme,  ian  dietaiA  d« 
)aqt|e1]e  dés  députât ipns  étaient  allées ,  suivant  le  cérémanisl 
prescrit,  prit  place  sur  un  siège  à  la  gauche  du  tronc,  cjui 
resta  inoccupé  euTabsence  de  la  jeune  reine  Isabelle,  et  dit 
isesi  paroles  :  «Illnsà^  procerès  du  ro;^Rume,  MM*  les  pro- 
joaradiores  da  ro^mey'asseJret-Tbas  afpnis  elle  reçtil'dés 
mains  du  président  du  conseil  des  ministres  le  diSQOliri 
qu'elle  devait  pronoycer^  .(^^/^-^  l'Appeijdice,) 

•  «'Unir  étroitemcn t ,  dt^ait-elle  au  dâint  de  ce' disCoorit  le  tr6Be  de  mon 
anpn^te  fille  aux  droih  de  la  nation  ,  en  donnant  pour  base  commtirie  a 
ce  trône  et  à  ces  droits  les  antiques  institutions  qui  ont  élevé  ces  roj'aumef 
k'iitt  si'  htfat  de^  de  prospérité  et  de  eloi*-e,  tel.eÏBt  te  noble  but  que  je 
me  sais  proposé ,  but  donl  il' n'est  pas  de  ténoignage^idna  édataji^  et  fdiiji 
iotentfét  «inev^tre  pfétoca  dans  céttjB  enceÎBle.ift 
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La  régeute  exprimait  ensuite  sa  douleur  de  ce  que  cet  actç 
îlugoste  s'accomplissait  aa  milieu  des  ravages  du  choléra; 
elle  se  trouvait  encore  plus  affligée,  sMl  était  possible,  des 
odieux  alleiiiais  qui  en  avaient  suivi  l'invasion  dans  la  capi- 
tale, et  que  les  lois  châtieraient.  Il  lui  était  également  péui- 
ble  que  le  premier  objet  grave  à  présenter  à  la  délibécation 
des  Corlès  fût  la  conduite  d*un  prince  mal  conseillé  qui ,  de- 
puis la  mort  de  son  frère,  le  roi  Ferdinand ,  avait  tenté,  par 
la  guerre  civile  «  d'arracher  le  sceptre  à  la  légitime  héritière. 

Après  avoir  rappelé  la  conclusion  du  traité  du  d>2  avril  » 
la  r^enle  se  félicitait  des  dispositions  amicales  dont  le  ]jroi 
dés  Français  et  le  roi  d'Angleterre  ne*  cessaient  de  lui  donner 
des  témoignages ,  ainsi  que  de  la  bonne  harmonie  qui  subsis- 
tait entre  I'£spague  et  le  Portugal.  Diverses  autres  puissançes 
avaient  renouvelé  explicitement  leurs  relations  politiques 
avec  le  gouvernement  espagnol,  depuis  Tavénement  d*Isa^ 
belle II,  et,  de  son  côté,  la  reine  régente  avait  reconnu 
quelques  nouveaux  étals ,  autant  pour  suivre  les  règles  d'une 
saine  politique,  que  pour  ne  pas  mettre  d'entraves  et  causer 
de  préjudice  à  la  navigation  et  au  commerce  dei'£spagne|p 

n  II  c^it  tHé  &  désirer,  ajoutait  S.  M.,  que  tous  les  gouvernemens  eussent 
répopdu  aux  dispositions  bienveillantes  du  cabinet  espagnol  j  mais,,  biea 
qu'ancati  d*eax  n^ait  uicmtré'  ni  TinleiftioA  ni  le  désir  de  se  mélér  de  n^s 
affaire*  intérienres «  quelques  uns  ont  difTéré  jusqu^à  présent  de  rô^onnaifcre 
mon  auguste  fille  comme  reine  d'Espagne.  Les  lois  de  la  monarchie  Tout 
éltvit  au  trône,  la  volonté  nianilcste  de  la  nation  l'y  soutient  :  la  raison 
et  le  temps. ne  neavcnt  manquer -de  faire  rendre  iiomma|e  att'pnaci^ 
^(Muerva'tear  de  la  légitimité.  »  .    ,  . 

Le  tableau  de  la  aituation  iutérieure  du  royaume  était  loin 
di^jfetro  aussi. flatteur  que  Ifr patriotisme  des  Cortès  Taurait 
désiré;'  .  •  ,  . 

«  Mais  I  poorstlivait  la  régente,  malgré  les  obstacles  qu*ont  opposés  le 
soiilèvempnt  de  quelques  pro\inces  et  l'agitation  de  rfuclque»  aiifres,  la 
j)cnu rie  du  trésor  ,  et  le  ilcau  qui  désole  une  grande  partie  du  ro^aun^e, 
nil  est  parvcnii ,  dans  cette  situation  si  critique,  à  diminuerJesmann^et 
en  même  temps  à  opérer  des  réformes  salutaires  ,  à  effectuer  dans  un  cotttt 
délai  la  réunion  des  Certes ,  à  vaincre  partout  les  bandes  des  factieux, 
à  augmenter  l'aimée,  à  accroître  dans  un  royaume  voisin  la  rcnoiQinéc 

notâmes,  et  pour  satisfaire  à  tous  ces  bcsoius,  l'un  plus  importaaS. 
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et  plus  urgent  que  l'autre,  la  fermeté  et  l'entboaiiasme  de  la  nttiûii  aotti 
OBt  di5peii<ét.ae  denander  aux  populations  des  tacrificct  gratcs.  » 

-  La  j^eîneOiristiiiô  indiquait  eDsiiile  les  imporutitct'qtte^ 
tioiM  de  finances  dont  les  Girtès  auraient  a  s'occuper,  telles 
que  le  nouvel'  emprunt  k  contracter;  la  néecsîdté  d^arriver , 

à  Taide  d'une  sage  et  sévère  économie, à  balancer  les  revenus 
elles  dépenses  de  la  nation^  une  régularisation  de  toute  la  dette 
ëtrangère'compatible  avec  lesînoyens  actuels  de  l'E^gneet 
jbesëe'  sur  la  frsnekiSe  et  la  lionné  foi  c(ui  éteiimt  la  régler  As 
son  gouvernement;  ramélioration  de  la  dette  intérieure  et 
son  extinction  progressive,  facilitée  par  les  ressouc^es  qui 
pourrai(l|t  lui  être  successivement  appliquées  avec  uiie^ràh 
dente  retenue  et  après  un  prc^ohd  enaRm*  '         i   •  * 

«  Le  statut  rojal,  disait  la  reine  en  terminant,  a  poté  les  fondcmcns  : 
cTot  -maintenant  à  vous ,  illustres  procercs  et  tnessieurt  les  ppoetumiorèa 
du  royaume,  à  concourir  II  ce  que  TédiGce  s*élève  avec  cette  régularité  et 

'cet  ensemble  qni  sont  des  pgf'S  de  stabilité  et  de  force.  " 

.  »  Quant  à  moi ,  vous  me  trouverez  tou)oura  ptélc  à  f:urc  toqt  ce. qui 
pourra  tourner  au  bien  et  k  l'avantage  de  l'Espagne.  Brjà,  dans  le  peu  de 
')OQtf  ',oèv  par  la  volonté  deneii  aufoite 'époux ,  j'ai  exercé  le  pouvoir 
suprême,  j'ai  manifest»^  que  mos  intentiorn  et  mes  désirs  sont  d'cfTacer 
par  l'oubli  les  traces  des  maux  passés  ;  de  faire  actuellement  les  réformes 

'possibles  et  de  préparer^avec  voslumières,  d'autres  améUoratiooê  pourl'a- 
venir.  Quels  que  soient  le*  obstacles  que  ie  rencontre  dans  cette  tâche 
difficile,  j'espère  les  suriÀonter 'avec  Taidc  du  ciel  ,  le  secours  dé  vos  ef- 
forts et  l'appui  de  la  nation.  Pour  regarder  comme  miens  propres  le  bonheur 
et  la  gloire  du  peuple  espagnol ,  it  me  suiiira  de  me  rappeler  que  je  suis 

"aièiie  d^Aballe  II ,  et  qila  Cluirlea  III  fut  taon  aleoL 

Âprès  la  lecture  de  ce  discours,  la  prestation  des  sermens 
eut  Heii  ,  tant  de  la  pàrC  de  la  l'eine  régenté  que  de  ceiti  des 
procerèset  des  proenradorès,  entre  lès  mains  du  patriarclie'^ 

Indes,  suivant  un  cérémonial  arrêté  d'avance  par  le  gouver- 
nement, et  dans  lequel  on  remarquait  un  soin  tout  particu- 
lier a  ménager  la  susceptibilité  de  la  seconde  branche  de  la 
l^islature. 

Le  jour  même  de  rouvcrture  des  Cbrtts ,  on  découvrît 
une  conspiration  ultrà-libéralc ,  par  suite  de  laquelle  furent 
arrêtés  le  général  Palafox  9  récemment  crée  duc  de  Sarra« 
'gosse  et  grand  d*£spague,  eu  mémoire  de  la  belle  défisnae 
'^de  'ostte  vlÛe;  Romero  Àlpuente,  'chef  du  parti -  i^àdilcSiI 
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aux  CQrt4s4e  i8s3  ;  le  général  Juan  Van  Halen ,  ancien  aide^ 
de-camp  de  Mina  5  Alexandre  O'Donnel ,  frère  du  feu  comte 
4e  l'Abi»bal  \  le  général  Llanos,  etc.  oaùplot  devait  s  cxé- 
j0Uter  t  diaail^on ,  dans  k  salle  même  où  se  célébrait  k  êéaiiûB 
X9jth^  il  aTak  pour  but  leféteblissement.  de  k  oMMUtution 
<de  i8i&  y  la  seule  légitime  suivant  le  système  des  conjurés.  Cet 
événement,  qui  n*avait  au  fond  aucune  gravité,  )a  présence 
jdtt(i4u»]éca  et  la  nouvelle  de  l'arrivée  4e  don  Girlps  eu  Na<r 
iHanle^tt  «laknti  jeté  un  voile  de'  tristesse,  sur.  k  solennité-  iù 
ni4  joîUet»  et  «niiiprîiné  irexplosion  spontanée  4e  k-satiA^ 
ifii^tion  quVn  éprouvait  généralement.     liust^Utio]^  4$i 

Les  premières 8éftBiceadesdtnxChAm)>i?e$  furent  consacrées 
^ja  opéi;ai;|ons  préparaLtoires  ordinaife^  :.  la  .vérification  des 
•  pouvoirs  i  i*éleetion  des  secrétaires ,  la  nomination  dies  cooi*- 

missions  chargées  de  rédiger  l'adresse  en  réponse  au  discours 
^^ti  tr^^ne..  La  Chambre  des  procuradorès  eut  de  plus  à  pro- 
-fmw  ^ikq  oandidau  au  4^o>ix  d«  la jr^ente»  |>awr  k  présip 
.''j3enç^et,l4  yice-présidence/ Après  diveirs .ballottages,  là  liste 

définitive  des  candidats  fut  arrêtée  comme  il  suit  :  AOf  •  lis 

comte  d'Almodovar  t)5  voix,  Lasanla  56,  Medrano  55, 
'Aranda  38,  et  Santa-Fé  38,  sur  na'totans»  Le  président 

chloisi  par  la  reine  fut  le  comte  ^L'Almodovar  9  et  la  lûce'^^Ké- 
j^i4^4on  Diego  ]M[edrano.  , 

Le  2  août ,  la  Chambre  desproccrès,  réunie  sous  laprésî- 
.  ^;?/ç^,du  4hc  de  Baylen  (gjçnér^l  pa^SiW^Mppj»  yj.t  en  dis- 
.  flWif^  WWf  4'*dfessç  rédigé  pfr  sajciommission,  Çe 
.pi^'.étfdt  l^^m^pit  cpwforipp^jjj^yues  du.  gojiyerne-. 
^  ment,,  et  ne  se  faisait  remarquer  que  par  rénergîé  avec 

laquelle  il  iktrissait  les  attentats  du  17  juillet.  Il  fut  adopté 
.  ip)  qu'il  a^ïf^it  été  sovo^if  à  la  Chas^rej».  à  quelques  mots  près, 
,  gjaf.furem  ^nppr^més  on  changés >  sans  ayolr  donné^lieu  à 
. /df^  débats  fort  anii^é^.  . 

La  manière  dout  était  conçu  le  projet  d'adresse  arrêté  par 
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1ère  une  lutleplas  difficile.  Dans  ce  projet  »  la€ham]>re  conp- 

.  niençait  par  déclarer  qu'elle  avait  éprouvé  le  plus  vif  plaisir 
k  mtçndre  sortir  de  la  bouche  de  la  reine  U/s»  \fmix  çt  des 
principes  cloBt rezëcutîoii  soffirait  pour  assurée  U  proifé^îté 
..4e  l'Espagne;  prospérité  k  laquelle  rappelait  un  ponfso||fs 
d'heureuses  circonstances,  «  maïs  que  s^obstinèrent  k  él(i^« 
gner  d'elle  pendant  long-temps  les  vices  d'une  législaiioa 
.  ^urdc  7).  La  Chambre  f^es'^gyaUpas  avec  moinadevigii^ur 
f;pntre  rinsurreçtion  carliste,  qi^e  t^avaienjtffûtlcs  p^ey^^qair^ 
contre  le  massacre  des  moines.  Elle  réclamait  la  puiin  pui^- 
janled'un  gouvernement  énergique,  pour  réprimer  le  parti 
.  i^ebelle.  La  douceur  et  laciéipeoc(}  .^^jfées  eu  vaiif  ^  avaient 
eu  un  résultat  trop  fècbeux  pour  qu'on  n'y  rmjuOBçfkt.pas,  ILcs 
malveillans  s'encourageaient  par  l'ijupunité.  «  A  P^<4  qot 
.  ferme  son  cœur  et  ses  oreilles  au  cri  pénétrant  de  la  patrie  ^ 
.  il  n'y  a  plus ,  disait-elle ,  à  présenter  que  le  glaive  inexorable 
la  loi»  »  Si  quelques  gouvernemens  avai^  *|ioMr»|é  la 
.  ^reç^naissance  de  la  reine  jl^afielle^  les  proimr»4p«^.)ie 
.pensaient  pas  que  cela  dût  apporter  le  moin4re' obstacle  à 
.la  marche  des  réformes  salutaires  qui  se  préparaient,  ni  au 
.J^onheuLT,.  «i  à  la  gloire  qu'elles  devaient  ppqduifeu  Ils 
. j^î^aîeiU  que  le  M]i>leau  4e.  la  jfitu^âon  intérieur^  ^ait  xi^ 
^ffip))r«  ençorie  que  ueTay^t  j^résoilé  l£.4isçp/afs.4u  ^^P^* 
.  I^s  longues  années  d*un  système  cruel ,  d'une  a<fL|^ipi^f r^ipn 
^v.eugle,  d'une  terrible  réaction  contre  les  principes  de  toute 
,  prgf^iisa^on  sociale,  avisent  conduit  T Espagne jiu 

j^)us  Iriste  4mt  f '«jbwmfi^  et  de  mis^ère»  Eoiln^  U  C^4in* 
_^€;y  en  réppnse  à  rinyitation  que  la  reîne  /adr.es^ 
.  .^ux  Corlès  de  concourir  an  couronnement  de  Tédifice  dont 
..  le  statut  royal  avait  posé  tes  bases ^  réç^wait  positiyemenl 
Li..p;roUc|ipp.  de  tous  le^  drpijts  socia^^>  la  liberté  de  la 
-  pri^sse^  régaliitjé:4ev9nila  loi,  la- .liberté  individuelle^  Tili- 
dépendance  des  tribunaux,  la  Kespoi^saJulité  des Bgeoii ^u 
jjpuvoir  et  l'établissement  du  jury. 

Zaoût.  Après  M*  iiopes&i  membre  de  ia  comn^^ai^.^ 
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adresse,  qui  en  exposa  les  motifs,  et  M.  Medrano  qui  ré- 
'^pondit  au  préopinant,  en  analysant  à  son  exemple  chaque 
^  paragraphe  du  projet,  dont  il  demanda  le  rejet  total  comme 
'  n^expriméiit  podr  ainsi  dire  sur  aucun  point  les  senti- 
mens  de  l'assemblée,  le  minisire  des  finances  (M.  le  comte 
de  Toreno}  prit  la  parole,  et  combattit  avec  force  tous  les 
articles  du  projet.  Il  le  critiqua  sous  les  trois  rapports  du 
'  fond)  de  la  forme  et  de  la  convenance.  Il  s'éleva  avec  chaleur 
^  contre  Tépithète  d'absurde  donnée  à  la  législation  existante, 
et  blâma  vivement  l'espèce  d'indifférence  avec  la  laquelle  le 
'  projet  s'exprimait  sur  les  ëvéuemens  du      et  du  i8  juillet. 
'  U  adressa  un  reproche  tout  contraire  au  passage  suhrànt  sûr 
^llnsurrection  carliste,  et  "soutint  que  Pétat  de  la  nâtiàa 
'  n'était  pas  aussi  fâcheux  que  le  représentait  la  commission; 

ajoutant  que,  sans  vouloir  justifier  l'ancien  gouvernement 
^  des  maux  qu'il  avait  cat^sés ,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de 
' 'Teecmnaftre  que  des  chokes  utiles,  dont;  on  commençàirà 
'^iecueillii*  le  fruit,  avaient  été  accomplies  dans  ces  dèrtaiëk*s 
temps.  Il  s'attacha  ensuite  à  démontrer  les  dangers  qu'aurait 
^  dans  le  moment  actuel  la  liberté  illimitée  de  la  presse ,  telle 
"  que  la  demandait  le  projet.  Il  traça  à  'ce  propos  Fhisto- 
'  'rique  des  progrès  que  cette  liberté»  d'abord  iouiiiise  à  de 
-  grandes  restrictions,  avait  faits  successivement  en  Ângleterire 
depuis  1688  jusqu'à  nos  jours  ,  et  en  lira  cette  conséquence 
que  ce  n'était  pas  tout  d'un  coup  qu'une  nation  pouvait  être 
J-mise  en  jouissance  de  la  plénitude  d'un  pareil  droit.  U  cdm- 
"'Imttit  ^également  comme  intempéstives  la  plupart  desàiitres 
'■'innovations  indiquées  par  la  commission,  et  notammëht 
l'introduction  du  jury.  11  s'étendit  beaucoup  sur  la  responsa- 
'  bilité  des  ministres,*  posant  èn  fait  qu'ils  ne  devaient  être 
'  poursuivis  que  pour  crinikes  de  concussion  on  de  trahison , 
"  ét  quë-fabrs  de  là  ils  n'étaient  soumis  qu'à  une  résponsabtiitë 
morale.  Quelques  reflexions  générales  sur  le  défaut  de  con- 
venance et  d'à  propos  du  projet  ^  terminèrent  le  discours  du 
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M.  Lopes»  qai  avait  déjà  répliqué  à  M;  Medrano»  iS^Hmdit 
encore  au  précédent  orateur ,  qui  fut  ensuite  fortement  ap-  r 

puyé  par  M.  Marlincz  de  ]a  Rosa.  Il  revint  sur  les  passages 
d^à  critiqués  par  M.  de  Torcuo,  et  prit  pour  texte,  daua  . 
sa  péroraison,  le  danger  des  innovations  trop  rapides. 
.  Malgré  œtte  opposition  du  ministère ,  Tensend^ledu  pro^.  ' 
jet  d-adresse  fut  adopté  le  lendeiiiain  à  une  majorité  de 
i4  voix;  mais  celte  adoption,  en  quelque  sorte  provisoire, 
de  Tensemble ,  n'équivalait  guère  qu'à  .une  prise  en  consi- 
dération ,  et  la  discussion  des  articles  permit  aux  ministres 
d'ayoir  leur  revanche* 

•  Dans  le  débat  sur  ce  passage  de  l'adresse  où  la  décadence 
de  la  nation  espagnole  était  surtout  attribuée  aux  déplorables 
eiSBeis  d'une  législation  absurde  ^  les  uns  soutinrent  cette  ré- 
daction, que  d*au^«s  voulaient  remplacer  par  cés  mots  » 
administration  absurde.  MM.  Martinez  de  la  Rosa  et  de  To« 
reno  repoussèrent  également  l'une  et  Taulre  expression ,  et 
firent  adopter  une  rédaction  intermédiaire  à  laquelle  adhéra 
la  commission  par  Torgane  de  M.  Lopez.  Les  pan^aphea 
concèrnant  les  massacres  du  17  juillet  et  les  puîssanoes  qoi 
n'avaient  pas  encore  reconnu  le  gouvernement  de  la  reine, 
furent  aussi  modifiés  dans  le  sens  minisiériel. 

'  La  proposition ,  faite  par  un  membre  de  Topposition ,  de 
substituer  à  la  dénomination  de  milice  urbaine  celle  de  mi- 
Ucé  nationale  j  fut  rejetée. 

Mais  c'est  sur  la  question  de  la  liberté  de  la  presse 
que  la  contestation  fut  vive«  longue  et  opiniâtre  :  M.  Mar- 
tinet d^  la  Rosa  assura  que  la  presse  jouissait  maintenant 
en  Espagne  de  plus  de  liberté  que  jamais  :  le  gouverne- 
ment ne  comprimait  nullement  la  manifestation  des  vues, 
des  plans  et  des  idées  politiques  j  la  nation  était  encore  trop 
arriérée  pour  recevoir  la  dernière  de  toutes  les  institutions, 
.etU  Chambre  elle-même  ne  pourrait  s'aventurer  àrjoo^^a^ 
le  contraire;  Tinitiative  que  la  commi^ion  avait  prise  à  qB 
sujet  paraissait  donc  inopportune.^   .  .  .    .,.1  • 
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Cef'ffiliom  furent  énergiqaemeiit  combattues  par  MM.  Lo- 
pez,  Oonmles,  Câballèro  »  Abargnes,  Trneba;  mais  ces 

orateurs,  malgré  leurs  efforts  et  leur  talent ,  perdirent  la: 
partie.  La  Chambre  passa  au  vole,  et  décida  à  une  majorité 
de  5  voix  (44  contre  59),  que  le  paragraphe  objet  du  débat 
serait  renvoyé  à  la  commission  pour  qu'elle  eu  modifiât  la  ré* 
diActioTf;  baMs  la  séânoe  du  6,  les  miiUstres  ramenèrent  eii<^: 
oore  l'assemblée  à  leur  opinion  sur  quelques  points,  et  le  7 
Tadresse  fut  d^iinitivement  adoptée  ;  voici  comment  elle 

«  Lâ  mtchine  politique  eit  une  agrégation  de  différéns  rouages ,  et  il 
aitnèdetMàre  que  tous  exécutent  des  mouYemens  conformes  k  l*inipal»ioa 

du  premier  s^nt.  Tous  les  droits  sociaux  doivent  être  également  protégés, 
car  àans  ce  concours  exact,  le  but  de  l'association  est  manqué.  11  est  à  dé- 
tîrer  que  |a  liberté  de  la  presse,  sentinelle  aVanoée  de  toutes  les  autres  ga-. 
ranties,  reçoive  ches  nous  toute  la  latitude  qui  soit  compatible  atec  nu 
système  politique  bien  entendu,  c'cst-à-dive  une  latitude  telle,  que, 
sans  courir  le  risque  de  blesser  ou  de  détruire  ni  Jcs  coutumes  ni  les  bases 
et  les  principes  de  la  sucicté,  on  puisse  parvenir  à  répandre  le  plus  facile- 
SieolletcDnBaittaiieetet  les  vérités  utiieteu  lïoaveraenient  et  a  la  natÎDii..' 

»  L*cntretien  et  l'orginisation  la  plus  avantageuse  de  la  milice  urbaine 
est  aussi  un  objet  du  f)his  haut  intérêt.  Le  caractère  de  soldat-ciloyen 

Î|u'ont  les  individus  qui  la  composent,  leur  position  au  sein  d'une  famille* 
es  nombreux  et  doux  objets  qui  lei  identifient  avec  la  patrie,  les  liens  qai 
les  attaehéflt  &  sbO  sorl,  répondent  surabondamment  d'eux,  ét  îlldi4|WBt 
tout  ce  qu'on  peut  espérer  de  leur  civisme  et  de  leur  discipline. 

a  LfS  piocuradorès  liu  roj'aume  se  flattent  que,  sous  le  glorieux  règne 
de  Votre  Majesté,  l'égal icé  des  droits  devaat  la  loi ,  la  lliicrté  eifile'«  la  aft« 
reté  personnelle ,  et  I  inviolabilité  de  la  propriété,  seront  consacrées  dans 
toute  letrr  étendue  contre  les  attaques  du  pouvoir  et  corrtre  les  abus. 

u,Ëa  ajovitaiit  à  ces  principes  rindeprndance  du  pouvoir  ^ydictaire  dàD». 
toutes  SCS  classés ,  et  la  responsamlite  de  ses  actes ,  ainsi  qu'une  pareille 
responsabilité  de  la  part  du  pouvoir  ministériel ,  Ms  plmpl^f  eta  Bnkîsfeâfli 
lenom.de  Vo're  Majesté  ,  connaîtront  la  difTèrenre  entre  un  gouvernement 
*iif>s6hi  qui  opprime  tout  et  un  système  paternel  qui  n'use  de  son  autorité 
que  pour  procorelr'lelionheur  oomanni.  a  > 

'  ^Sànéig'àrrèter  arnx  préoeoupaûons  politiques  de  la  Gham^ 
*lMre  léletelfive*,  dont  cette  adresse ,  bvèn  qu^adoucfe  dank  les 

•téttôf's,  portait  un  témoignage  évident,  le  gouvcfrhemènt 
icomraeiiça  par  appeler  l'attention  des  Cortès  sur  la  quAtîon 

'dé  la 'dette  espagnole  et  sur  celle  des  mesures  à  prends. 

'Wtkt%  dK>n  Garloft;  mâis  les  prècuradorès  ne  tardèrent  ^às  à 

'ièkrineveirîi^  aux  jpHncipes  pour  lesquels  ils  avalékit  déjli  itou- 
tenu  un  premier  combat.  Une  pétition  à  la  reine  sur  les 
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jdcoits  civils  et  polijdques,  fut  signée  par  un  certain  nombré 
lie  prooaM^o*^»  Tenybjéè  tux  commisëi^nift  ({ui  l'apprott^ 
tèMÂf  et  flnaletiieBt  mise  en  «Baeitssioii  datas  in  Clttiilbre^ 
le  I"  septembré.  Ëlle^e  termitiail  par  la  prière  adrèsSée  à 
la  reine  de  voùloir  bien  prendre  en  considératiôn  comme 
jinsts  iûikdaBiebtattx  ceux  que  contenait  le  projet  Suiv&Ht  t 

'  ^«  Art.  \*'.  La  liberté  ihdilrfdiiclle  ett  protégée  et  .garantie.  Ëa  cônsé- 
•tfjakre-  im<ttft'B<pagMiil<  ne  t>etit  étttj  cibUgé  k  Uvfiè  cS  qUe^U  ldi  frW 

'nonne  point.. 

-  1)  Art.  2.  Tous  les  E.spasnols  peuvent  publier  loin  s  pensrcs  pnr  la  presse, 
«ans  aucune  censure  préalable,  mais  en  ae  «ouuictUuL  aux  iui9  qui  en  ré* 
priment  les  abiM.  .  ' 

'  "a'Aft,  ^:  Aucurt  Espagnol  ne  peut  être  poursuivi,  ârrét<*,  ili  enîevé 
de  son  doqiiûUe  ,  .«jnoft  dan»  les  cas  prévus |>>ir  la  loi  et  dal^  ke^  ^9^"^^ 
qu'elle  pr'esciril **  '  , 
i  alArt.  4.  La  foi' Va  fbiat  d'efllbl  rltrasotif^  aweUtt  Ei|pa^l<ii«  M 
Jugé  par  (les  commissions ,  mais  biep  par  les  tribuoaax  ezistans  avant  Té- 
poqùe  du  délit.  ,  .  > 

f>  Art.  5.  La  inaisoi;  de  tQus  Içs  Espagnols  an  asiie  qui  ne  peut  étrS 
violé  ,  sinon  dans  les  cas  et  datis  la  fqrme  qa'ordonne  la  loi. 

-  e.  Là  Un  eit  égale  pour  tbtti  lorE'spègoèlii  'elllf»'p'<'^PB^/rcteoiii4 
pense  et  punit  é^rnlement. 

»  Art.  7.  Tous  les  Espagnols  sont  également  admissibles  aux  emplois 
chils  et  mibtaires ,  sans  antre  dislittctioli  4(ae  la  capacité  ei  ^  ihéritBj 
De  même ,  ils-  doivent  toi»  être  également  soumis  ans  ebaigee  du  aeiw 
ttébt>ùl>lic. 

^  !»  Art.  8-  Tous  les  Espagnols  sont  égaleinent  obligés  à  paj'er  les  con- 
tributions librement  votées  par*  les  Ccfrtès ,  en  proportion  de  ce  qu'ils 
p^sMcah 

n  Art.  9-  L:ï  propriété  est  inviolable,  et  la  confiscalion  de?  biens  est 
abolie.  Néanmoins  la  propriété  reste  soumise:  i«  ans  peines  légalement 


glée  par  jugement  d'arbitres. 

y  Art.  10.  L'autorité  ou  le  fonctionnaire  public  qui.  attente  à  la  liberté 
lAdîvidaalle ,  à  la  «Arëid  pcMoiinelle  on  li  la  propHété,  tomiUM  nfrteHiÉoi 
et  est  responsable  d^ant  la  lot. 

Art.  II.  Les  ministres  sont  responsables  des  infractions  aux  lois  fonda- 
mentales, des  délits  de  trahison  et  concussion ,  et  des  attentats  contie  la 
|i}>t^rté  ipdividuelle^  la  sûreté  personnelle  et  le  droit  de  popriété. 
*  Art.  li.  il  sera  irtstilué  une  garde  naiiotinàle  pour  la  conservatioti 
ft*ûBdf8pôbliç^t  la  dé(c»nsAS^es  lojs.  Son  tfrf^aisatioa  «erà  l'objet  d'une  ioi|.9 

M.  Trueba  prit  le  premier  la  parole  pour  appuyer  la  péi 
thîon.  Aucune  matière  ne  pouvait,  selon  lui ,  être  soumise  à 
la  délibératibn  de  k  Chambré,  qui  lût  d'ttii  intérêt  pltiè 
grave  qué  Cefici-ci.  LeiBtàtot  rôjBl  n'était  qti\ine  îo!  6r)^i 
nique  et  rien  de  plus^  il  manquait  des  bases  fondamentales 
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sur  lesquelles  tous  les  gouvernemcns  représentatifs  doivedi 
xepQSfiri»  $4|is  doute  il  fallait. que  les  Chambres  procédassent 
pea  ii,  .pieu  dans  leurs  travaux  ^  mais  oette  mariclie^  iiopae 
pour  1^  réformes»  serait  >!Îde«8e  parrappoirl  aux  priaeipesi 

D'un  autre  côté ,  on  alléguait  qu'il  serait  imprudent  dè 
faire  dès  à  présent  une  déclaration  des  droits  de  riioninie^ 
car*  dans  Tétat  actuel  de  la  nation,  la  Chambre  pourrait  y 
aun  -11101116014  Tautre,  être  forcée  de  voter  des  lois  d'excep** 
tion.  Néanmoins  la  Gbambre  décida,  à  la  majorité  de  7'3  vpiit 
contre  56,  que  la  pétition  serait  prise  en  considération.  * 

1  septembre.  L'ordre  du  jour  appelant  la  discussion  de 
Tart.  1**  de  la  pétition >  relatif  à  la  liberté  individuelle, 
i/L^  Gonaalès  a'atucha  à  proaver,  par  les  «Mnplea  paisës 
'dansl'histoire ,  que  cette  liberté  avait  existé  'en  Espagne  dèè 
le  Xllh  et  le  XIV*  siècle.  Les  Espagnols  étaient-ils  alors 
plusédair^  qu'aujourd'hui  ?  Aussi  long-temps  que  les  mi- 
nistres resteraient  aa  pouvoir,  M.  Gonzalès. déclarait 
nation  pourrait  avoir  confiance  en  eux;  mais^  a'îla  se-  miIt 
raient ,  quelles  garanties  aurait-elle?  Il  n'y  avait  aucim  iti-i- 
convénient  à  consacrer  le  principe  de  la  liberté  et  de  la 
8&nrité  individuelles.  En  cas  de  circonstances  extraordir 
àaim  ^  les  ministres  demanderaient  des  mesures  excepiiôn^ 
Belles  qui  leur  seraient  accordées*  .    r  ^ 

M.  de  Toreno ,  après  avoir  dit  que  la  question  était  très- 
délicate,  quelque  parti  qu'on  prît  d'ailleurs,  ajouta  que  la 
pétition  contenait  des  vérités  incontestables.  Cependant  le 
nioment,était-il  favorable  pour  les  établir?  Il  y  avait  spimn't 
du  danger  h.  proclamer  ainsi  des  principes.  En  France,  on 
avait  dit  :  «  périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  à  \ 
on  savait  ce  qui  était  arrivé.  Malheureusement  la  situation 
de  FEapajgne  avait  beancotip  de  ressemblance  avec  celle  de 
îa  France  en  1789,  et  le  ministre  crpjait  qu')9U  lieu  de  »p 
livrer  à  des  abstractions,  on  ferait  mieux  de  ne  suivre  que 
fies  .principes  fixes  et  bien  déterminés.  On  avait  cité  l'histoire 

4'^ngiçtççre,  en  soutenant  que  l^^  fla#ejir3  de  çe  p^y^ 
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dévakni  être  impnl;^  tux  fautes. de  Chàrlea  1* ^'.maîft  la 
liberté,  de  son  côté»  n'aVaît^lIe  pas  dégénéré  en  licence,  et 

le  long  parlement  n'aviik-il  pas  détrait  le  trône  ?  Eu  résumé^ 
la  première  pariie.de  lârticle  semblait  au  ministce  mal  ré* 
éigée,^el.  Issècende  avait  des  hicoavénîens.  ...  , 

Lbnpqiie)  iiprès  ayc«r  eifcore  entendu  plusieure  oraievrt 
pour  et  contre,  la  Chambre  alla  aux  voix,  elle  se  partagea 
en  deux  fraclions  égales  (5a  contre  02 ),  Plusieurs  procura^ 
dorés pn^seotèreilt  alors  un  article  ainsi  eonço:  «La.]pi]^o« 
tégé  etriissore  U  liberté  individuelle  »  ,  et.  cette  nooireU^ 
rédaction  fat  adoptée  à'ia-prescpie  unanimité  (gS^eontre  %)i 
'  ^  et  5  septembre.  L'article  2  sur  la  presse  devait  doanep 
lieu  à  des  débats  plus  animés.  Cet  article  fut  vivement  com* 
battu  par  le  président  du  conseil  (M.  Martinez  de  la  Rota)* 
hfif  dbterrer  quel  le  question  que  Ton  agiuit  tt^étMt  pas 
entre  l'esclavage  et  la  liberté  de  la  presse,  mais  entre  cer- 
tains degrés  de  celle-ci  et  la  liberté.  Il  admettait  comme  un 
pri9cipe'  évident  que  la:  liberté  de  la  presse  était  nécessaire 
anx  IttiidèveS)  de  œèooié  qae  Tabsence  de  celte  liberté  entraî- 
nait avec  elle  Tignorànce  la  plus  fanesle.  Cependant'  fit 
France,  dont  tous  les  orateurs  favorables  à  Tarticle  avaient 
vanté  Féclat,  la  civilisation  et  la  grandeur ,  la  France  n  avait 

tibteifaila  liberté  absolue  de  la  presse  qii*eavi83o« 

'.  1  '  '    •  \  ' 

«t  Bép&is  le'moment ,  ajoUtalt-il;  qi^on  Uim  cHte  àrtae  terrible  entre 
lés  ranvm  àfiB  pairttt  (toujours  plas  iii<|aiett  ec  plus  audadiewi  k  In^maiM 

des  chang<  mens  politiques),  dès  ce  moment  même  la  licence  et  le  scan<- 
dnle  farent  tels,  que  Ion  conçoit  à  peine  comment  une  monarchie  puisse 
résister  ù  cette  violence  continuelle»  à  ceckoodei  factions  aussi  rude  t|ue 
tenace  qui  sape  TédiGce  social, 'comme  Tëtait' jadis  une  inurjiile  par  |é 
i>e lier  des  anciens.  Je  d irai* méine  que  ce  ne  sont  pas  les  institutions  de Ui 
France  qui  sauvent  le  trône,  et,  à  son  ombre,  la  liberté,  raais  bien  yne 
circonstance  éminemment  cooservatrite  de  l'ordre,  savoir  :  l'intérêt  de 
JenitH^tnet  ce  ont  la  piufWPt'des  Français  paf  suite  de  la  grande  dit îmmI 
de  la  propriété  et  de  rbeurcuse  distribution  des  richesses  opérée  dans  ce 
.  pays.  Voiià  pourquoi  la  majorité  de  cette  nation  a  en  horreur  de  uouveUei 
xévolutioQS. 

»  G*es't*par  la  que  le  rëgime  établi  en  France  peut  résister  au^  excès, 
ainri  qu'aux  égaremens  de  la  liberté  de  la  presse.  £n  Angleterre,  d^autret 
causes  amenèrent  le  même  résultat,  d'abord  que  la  snpprcsiion  de  la  cen- 
sure préalable  fut  le  couroanemeuC  des  libertés  anglaises ,  postérieurement 
k  sa  dernière  réToIutton.  »    •  .     ..    *  - 
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I.!  Le  :mîjn1ttre  déclarait  tinsuiie^fue  daifs.  un  pàyi.»riéiié 
cotiinie  FEspagnè,  il  ëlail  itnposnble  qu'une  monarqhve-pùfc 

subsister  avec  la  liborlé  de  la  presse.  Avant  de  doter  lepayfi 
d.e  celte  Uberté^il  f  iliait  organiser  les  triLuDs^ux ^  il  fallait 
établir  le  jury,  et  M.  Mariinez  dclaRosa  avail  déjà,  dit  ^iit 
eAltflJssUtttlioo  i^e.\và  pammiA  paaioppoftiiiie,  M]ft97^îlM>ii 
pas  dttjà  asseii  de  libovté^?  Leaséanoéfrdea  Chambrei  n'Aaîeiitr 
€à\t6  pas  publiques?    '  '  . 

"it  J[/à§itaUoiL  qai.aet^i  •inaiûfiestéei.dau&  la' trîbuoe  puhU(}ii« 
yUndeotr  oe  discours  .  ee  teamiYela  «et.  1  cb  1  vint  jnsqa'ails: 
i^raiitDesv  lorsque  ensuiieiin  député  .mmîsléfiel  fit  mie-prOf 
pQS)U<>n  qui  modifiait  rarticle  ei|.  discussîoB  dans.tMa  fens 
£pixiplé(eineut  favorable  aux  vues  du  gouvernciiieiit. 
/  jCependaut  ceux  qui  appujfaieo^i  rarticle  déitto«^tr%ient  qu0 
ik  frénii^i  du  «onaeiL  avait  exiigiéns  leumnit  i|iM  Ubflprf^ 
de;  la;  pressé  pouvait  entraide r  ;  quh.cette.  liberlé  dtnit-  «a 
élément  indispensable  de  toute  espèce  de  gouvernement  qui 
•voulait  bien.gouverner*  ^MM..Florez-£s^rada  et  Lopez.  )  ;  f 
-i:JU9}9ÛDM4ltt  des. finances  répondit  à  ce  dernier  orateur 4 ea 
dliédacmtJlotitefeâs  quM  «ttaquàitprÎMpaliemènt  la  llhorté 
de  la  pressé  daba  leS.'circonsUncesi  aettleUcs.  Il  parla  aank 
détour  du  nombre  des  partisaus  que  comptait  le  prétendant^ 
et  du  pavti  que  les  adversaii  es  du  gouvernemeat  pouTr 
rAÎeni  tirer.de .çetjte  liberté  •  M.  CabaUero,run  de|i  aecfd* 
usres^  ^qm  succéda  au  minisfre,  dmanda  quelle  pouvait 
êt^e  la  liberté  de  la  presse  en  Espagne,  aujourd'hui  que  le 
j^ouvernement  avait  établi  quatre  censeurs  qui  recevaient 
ciiacuu  aO|Ooo  réaux,  et  qui  étaient  révocables  à  volonté. 
iU]^i  quatre  hpinmes.  ea  savâiént  plus  que  tout  le  knondè. 
Sous  le -rapport*  de  Tinférèt  matériéF,  rofàfeut  s'attaebaità 
prouver  que  les  sept  journaux  de  Madrid  dépensaient  par  an 
sept  millions  de  réaux,  dont  une  grande  partie  rentrait. dans 
U4.<ïaiasesdel!éut»  : 

Après  ce  discours  Î  Ià  Chambre  ayant  répondu  affirtt&iivç^ 
menlsur  le  point  de  savoir  ai  elle  se  trouvait  suffisamment 
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éclairée,  on  procéda  à  l*appel  nominal,  qui  donna  une  majo- 
rité de  2,  Toix  en  faveur  de  rarticle  du  projet  (5^  contre 

Battu  sur  la  <|ucsiion  de  la  liberté  de  la  presse,  le  minis^ 
1ièt«l«iat4éireetr^d»iislâ  8étDceda7,  malgré  me  brilUntë 
kdpromsatien  de  M.  Martines  de  la  Rose ,  sur  rartîele'3  dé 
projet,  qui  consacre  l'inviolabilité  des  citoyens  espagnols; 
mais  ce  ne^ fat  encore  qu'une  majorité  de  2  voix  (5o  con^ 
46)'^at'ât:triompbpr  l-oppositioii.  Les  article»  4  et  5  pa** 
sèrtbt  aaM'dtffieuM  diiis  la  séance  soivaute ,  a?tc  quelr» 
ques  cbangemténs  de  6tyle  qui  Wem  sfiectaient  pas  le  fond^ 
L'article  6  qui  porte  que  la  loi  est  égale  pour  tous  les  Es- 
pagnols ji  eik  ajoutant  qu'elle  protège,  récompense  et  châtie 
égalemint  «  fui  Jtdttûs  dans  sa  •jpreaiète  partie  et  combattu 
dans  la  seconde  par  M.  M^rUuéz  de  la  Rosa.  Il  n'était  pas 
Vrai,  selon  lui,  (^ue  la  loi  protége&t,  récompensât  et  punit 
éi^alement.  .  .  .     .  ... 

«  Proclaniér ,  disait-il  1  de  pareilles  idées ,  c'est  mettre 4e  peuple  eo  ctm^ 
IrâdielifHiâ^cc'  flev  été»»  OèmÊi  «tfr  l«fc^clj  t»t  fondëtf  la  MMâëté.  iSar  ^gaol 

f$t  basée  la  moivurchie  espagnole ^  comme  toutes  les  autres  Qonarçhi^s  ? 
Elle  est  l)as«'c  sur  une  certaine  inc|;.ilité  r^sultjnt  de  certaines  hicrarcfiiet 
^tablics^par  elle-même  ,  et  non  .«lu  .prtrilégcs.cootrairQS  au  bien  piibUç4 
C'est  ainsi  que  les  députés  jouissent  d'une  iuridiction  sjpéciale  et  ae  Tin* 
dépendance  du  vote,  non  dzrns  leur  intérêt,  maik  d^ris''icêhif  de  l'étatC 
iN'y  a-t-it  pas  dans  JVtat  des  classes  de  sujets  qui  out  une  juridiction 
exM^ptiouneUe  ?  11  n'est  donc  pas  e&act  de  dire  <|iip.la,lo^,  est  égaie  poiic 
to«4.  La  loine  protége  pas  égaiensent  toot  l«  nm&de.  Ui.prôtêc^KMi^ii'eUa 
accorde  aux  mineurs  est  plus  c  tendue  que  relie  qu'el|^acpordl(eta|iX  man 
jeurs.  La  loi  ne  châtie  pas  t  ^^alenient.  Kn  elT«'t ,  dans  les  causes  criminelles 
ne  faut-il  pas  quQ  l'on  tienne  «omple  d  une  fuule  de  circonstances  aLi,é« 
nuantee*  dans  l'intérêt  mime  de.l^  f9fit^.  4«  repousse  doue,  le  jpjriiLcipÇf 
ya— e'^ne |e it »gwcda>coinia rtiW*.t<  .  r.. 

'  ML*  tàpez  éhtrépritdë  HtàUit  le  préàpièatai*,  j^'soilteiiant 
que  la  loi  pouvait  être  égale  pour  tous,  sanr  que  l'ordre  des 
iiiéirarcbies  fàt.iro.ublév.iBlvgu'U  ne  s'agissait' ici  que  de  sou-^ 
lAeUiT^  le  riche .èt  k  pau^éiix  mêmes  peines  ç'i|s  violaient 
Uê  ktiftb  NéfinilioîiiSt.aprls  avôfara^opi^  la  pj^emiiïre  par^iecki 
Tairltole,  à  la  majorité  de  72  voix  tîoutre  a3,  la  Chanibxè 
rejeta  la  seconde.  Les  articles  7  et  8  fuient  adoptés  dans  la. 
séance  du  9,  à  rttnanimit4  QV.4e  À'as^twent  des  miniâtres». 
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• .  iQ  septembre»  LeSjartîclè»  9  «  i o  et  i  x  passèi;^  ^aleitiiM 

sans  obstacle.  Quant  à  Tarticle  19  qui  déclare  qli*iiiie  gard^ 
nationale  sera  inslitute  et  organisée  par  une  loi,  U  donna 
lifiu^  sans  rencontrer  d'ailleurs  aucune  opposiiion^à  unie 
fiscuanon  plus. remarquable.  Apré6,M«  Abargoès;  qtd  fitd4 
C«(te  institvtioiiL  le.  plus  pompeux  éloge  «  en-'raototrant 'q«e 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  c'était 
en  tout  pays  la  milice  civique  qui  avait  été  l'appui  de  la 
liberté  et  de  rindépendance  nationale  dan^  les  gcandot 
crises  9  M.  Ortiz  de  Velasco  s'ezprimA  en  ces  tefanes  :  ' , 

c  L'utliilcdc  )a  milice  est  incontestable.  U  est  temps  de.Pëlever  dicz  nous 
an  rang  d  ÎMlitutioii  tout-à-fait  nationale.  Sur  beaucoup  dje  points,  cerr 
taiof-8  gens  résistent  u  son  organisation  ,  entravant  son  service  et  1  abreu- 
vant de  dégoûts.  Elle  at  noème  réduite  quelquefois  à  ëtouficr  ses  cris  de 
vife  Isabelie  II-  Il  est  temps  de  relever  la  milice  de  ces  humiliations  et 
«le  lui  prêter  l*appui  d'à  tontes  iei  autorités.  Ghaenn  de  nous  a  pu  fwt 
dans  sa  province  que  la  milice  ne  )ouit  !pa«  la  conn<|ëration.  (pi*eUf 
niérih-.  Je  ne  désigne  pas  les  personnes,  je  n^accusc  pas  le  ministère. 
Mais  pourtant  le  chef  est  toujours  responsable  pour  ses  subordonnés. 
Tout  les  miliciens  se  sont  comprouis  pour  la  cause  que  nous  défendons 
tapis.;  il  fiiut  qu'enfin  les  autorités  publiquas  sa  dépouillent  des  pr^en- 
tions  qu*eU|BS  montrent  contre  une  institution  si  honorable  et  si  utile.  » 

Ce  discoors  engagea  M.  Martinez  de  la  Rosa  à  prendre  k 
parole  pour  répondre  aux  inenlpations  lancées  par  le  préopî- 

pant  contre  le  mînislèrc. 

«  Nous  ne  cessons,  disait-il ,  de  travailler  à  l'organisation  de  la  milice  ; 
elle  compte  déjà  près  de  90,000  hommes  armés;*  3o',ooo  ftisits  sont  com- 
■lindés  pour  accH>ltre  cet  armement,  et  enfin  llnstiloitlon  aiiaa  la 

milice  est  notre  ouvrarje. 

1*  Comment  peut-on  essayer  de  l'indisposer  contre  nous  sans  injustice? 
JNoQ,  le  gouferniîment  ne  manque  pas' de  confiance  en  elle.  Des  ordres 
sont  donnés  au  contraire  pour  activer  partout  son  service  et  récompenser 

son  dévoiH-nient.  Quant  au  titre  de  gnrdi  nationale  ^  la  Chambre  pensera 
peut-être  qu'il  est  inutile  d'adopter  une  dénomination  étrangère,  et  que 
rioiiueoce  de^  oiot^est  |raQdc  quaqd  il  s  y  rattache  des ,  souvenirs  qu  on 
voudrait  oublier.' i 

'  '     'le  comte'  de  Las  Tfavas  reft^^it  èé  yo\r  mie  dénondiia^ 

lion  élraTigorc  dans  celle      garde  nationale.  Il  ne  trouvait 
rien  do  plus  espagnol  que  ces  deux  mo(s^  ils  signifîaienl  la 
/  ^arde  de  toute  la«  nation  :  l'idée  et  les  mots  étaient  très  es^ 

(àgnols  et  pàrfkilenietit  appropriés  à  riiuitiiatsoâ.  En  défi^ 
niilve,  TaKicle,  pour  lecjtiel  notèrent  les  mîmstrtB)  fat«dopté 
à  Funani mile  des  voix  moins  une.      '..<••  1 
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*  '  Une  qneslion  sur  laquelle  tout  annonçait  que  les  Cortès 
4Btle  œîiHSière serftîeDt  parfaitement  d'accord,  cetait  celle 
4es  mesurés  à  prendre  contre  don  Carlos.  Dès  le  i  x  août^n 
rapport  du  ministre  de  la  justice  à  la  reine  sur  la  condiule 

de  ce  prince  avait  été  communiqué  aux  deux  Chambres.  Ce 
xapport  ne  rappelait  que  des  faits  connus ,  tels  que  Tinsur- 
l'ectîon.qui  éclata  en  18216  et  en  1827  dans  la  Catalogne  el 
À9B$  la  province  de  Gaadalajaraj  les  refus  continuels  de 
don  Carlos  de  se  rendre  en  Italie,  sur  Tordre  de  son  frère  et 
ensuite  de  la  reine  régente  ^  sa  coopéraLiou  à  la  rébellion  et 
à  la  guerre  civile  actuelle  lorsqu'il  se  trouvait  encore  eu 
Portugal ,  puis  enfin  son  arrivée  en  Espagne. 

«  Le  moment  est  donc  venu  ,  ajoutait  le  rapport,  de  le  traiter  comme 
rebelle  selon  toute  la  rigueur  des  loit<  11  y  a  des  siècles  que  la  loi  ■  dé* 
claré  que  la  plus  grande  et  la  plus  coupaMe  des' trahisons  est  eellc  dont  le 
but  est  de  déposséder  du  trône  le  légitime  souverain.  La  peine  infligée  pour 
un  parL-il  crime  est  celle  de  la  mort  et  de  la  confiscation  des  biem.  La 
loi  ajonte  que  les  enfant  Bl&tet  ne  peuveM  jamaitf  aUelndre  atix  liiwaeiïn 
de  la  clievalcrie,  ni  à  aucune  autre  charge  ou  dignité;  elle  leur  interdît 
l'héiitagc  de  leurs  pnrcns  ,  et  même  toute  autre  siicces*ion  ,  no  laissant 
qu'aux  tilles  le  droit  d'obtenir  quelque  portion  des  biens  de  jeur^  père. 
On  no  tanraît  trouver  de  dispositions  mieux  applicables  à  la  position 
don  Carlos  et  de  ses  cnfans. 

»  En  \ain  on  prétendrait  invoquer  les  idées  généreuses  du  siècle,  qui  ne 
veut  pas  que  les  peines  infligées  aux  pères  coupables  puissent  jamais 
irtteindre  les  fils  mnoeeiit.  V.  If .  a'consigné,  dans  le  projet 'do  Boutean 
Gode  pénal ,  ce  principe  anstî  conforme  à  une  saine  morale  qu'à  une  po]»> 
tique  éclairée.  Mais  ici  la  qucstifjn  est  toute  difIVrente.  1-a  stabilité  des 
trônes ,  intimement  liée  au  bien-être  des  peuples  ,  exige  que  tQUt  ce  qni 
touche  »  l'hérédité  de  la  couronne  soit  mis  en  dehors  du  droit  commvi^ 

»  Telles  aopt  les  batee  sur  lesquelles  Repose  la  réfeolotion  annoncée  par 
Y.  M.  dans  le  discours  du  trône,  de  sonmeltre  à  la  délibération  àfiê  Corldi 
la  question  relative  à  don  Carlos. 

'  v  L'union  sincère  de  la  nation  et  du  trône ,  dans  une  matière  aussi  grave» 
éloigne  tool^koupçon  de  partialité  et'  de  reasentinieni,  et  doonem  bla  dé* 
ciaion  rendue  le  caractère  de  force  et  de  légalité  qm  lui  convient. 

■»  Xa  plus  impérieuse  loi  des  états,  le  besoin  de  leur  conservation  et  de 
leur,  repos:  réclame  l'adoption,  d'une  mesure  cpulbrroe  aux  lois  des 
rbyaames  ét  aux  principes  de  tonte  société  bien  organiaée.  'En  vafn'14 
liQiailté  et  le  courage  d«»)trovpes  de  H4  triomjiheraient  des  factieux ^ 
en  vain  V.  M.  s'appliquerait,  avec  le  concours  des  Cortès  ,  à  doter  la  na- 
tion des  améliorations  réclamées  par  les  lumières  du  siècle  et  les  besoins 
du  pays ,  rien  ne  aérait  stable ,  s'il  restait  la  moindre  espérance  dp:  voir^^a 
jour  assis  sur  le  trôné  les  fils  ou  lés  descendans  d'un  prince  rebelle;  ses 
partisans  ,  alTectant  peut-être  le  respect  et  l'cbéissance  dus  à  la  reine  et  à 
V.  U.  t  répandraieut  sourdement  des  idées  subversives,  destinécf  à  pa<^ 
xaljsor  l'acmi  du  gouvernement,  à  ébranler  sa  force  morale  »  à  semar  dea 
<téftwv:»h4t44wi>»  >y  aé|é<.défep<^i  df  U  léiitimité  iB^à  pr^arerfa|(  ^ 
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jàoyeni  des  réccUoiiy  parlieHM  ,  <b  attttidaiiC  lint  tiutàiûm.  cfaénilf  y  but 

unique  de  leurs  crimineU  desseins. 

'    »  Dans  un  tel  t'tat  de  choses,  S.  M.  pourra  soumeffre  à  la  détibératioa 
des:C<^r(ès  I9  conduite  de  D.  Carlos  de  Bourbon  ,  et  proposer  à  cette  assera- 
Uée.de  déclarer  «olennelleiiient  qnt  ce  prince  et  tout  «ti  detcendani  sont 
fMMl»  dtt'dBoit  d«  «ucceMion  à  la  oourof^nd  d'BtpafBM.  m  . 

La  Chambre  des  procerès  fut  la  première  appelle  à  se 
'^jfononcer  sur  cette  grave  question.  Dans  la  séance  du  3  sep*- 
tèmbre,  cette  Chambre  adopta  â  la  majorité  de  71  voix  sur 
^  membres  présens  ^ëtobnformémeniaux  conchittoiisdHiiie 
^commission  dont  èlle  avait  entenda  le  rapport  lé  3o  aoAf  ; 
^ne  résolution  portant  que  l'infant  don  Carlos  et  tous  ses 
liéri tiers  étaient  exclus  du  droit  de  succéder  à  la  couronne 
d'Espagne»  et  bannis,  du  territoire  MpagnoL  La  d^usslon 
'qui  précéda  ce  vote,  el  danskqnelle  ascun  orateur  ne  se^leva 
.pour  combattre  le  projet ,  n'offrit  à  signaler  que  te  reprocbe 
àdressé  au  ministère  par  M.  le  duc  de  Rivas ,  secrétaire  de 
la  Chambre,  de  n  avoir  pas  présenté  simultaoénientàlasanc- 
^tion  législative  le  projet  de  loi  su^  la  Successions  reproche 
fut  M.  ^e-  Tdpeno  repoussa  en  disant  qu'une  «telle  eoïïk^ 
iusion  èut  été  aussi  lâcheuse  qn^impblitique  au  milieu  des 
téirconstances  actuelles.  • 

6y  7  8  octobre*  La  discussion  de  ce  même  projet  dam 
J^à.  C^mbre  des  procuradprès  donna  occasién  à  quelques 
«ralenra  de  manifester  des  opinions  et  des  doetrinet  qui 
inéritent  qu'on  s'y  arrête.  M.  Trueba  ,  rapporteur  de  la  com- 
ttiission,  qui  avait  conclu  à  Fadoptiou  du  projet,  soutint 
.œti^itis  eu  déclarant  d'abord  que  divers  docuinens  qrjgipÀii< , 
e^mhiés  par  ^Icp  prouvaient  jusqu'ft  Févidettce  1&  traldson 
de^Hufant  don  Carlos.  Le  sort  de  ses  enfaus  pourrait  émou- 
voir les  esprits  scrupuleux  et  timides  j  l'idée  de  les  déshé- 
riter leur  paraîtrait  peut-être  déshonorante  pour  la  nation^ 
iBAÎs  les  droits-  de  ces  enfans  étaient  illusoijres^  çari|s  ..|i^ 
péiiîvâfènt  liâTiter  de  ce  què  leur  père  svait  perdu»' 

"  <c^ous  ne  pouvons,  ajoutait  l'orateur,  considérer  la  succefsion  d'une  coa« 
IMittè  t6lliine  celle  d'un  majorât.  Le  bonheur  d'une  nation  cntijèrb  dépend 
delà  premièriiy  tt  nous  ne  i^oufbns  la  fodiëf'aax  pieds,  tâtidis  que  la 
AKoade'a'iiilè^èiie^'tnie'feala  léiniHe.  Qfa  WpM  hMsr 4\nm  «aiira 
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fOD^ttie  d'un  champ  'ou  d'un  troupeau,  et  le  droit  divin  invoqué  par  les 
partisans  du  prétendant  est  une  absurdité  trop  ^éiiéi aU  ment  accréditée. 
Qu'on  parcoure  l'hititoire  de  ri£uro):>e,  et  ion  verra  si  lie  droit  divin  a. 
^lonN  «14  f0B^et^  dali*  les  «liangençat  de  dyaafti««  Im  dr«it  véritable 
réaide  dans  Ics.jnationf  ;  elle  est  iiilei  venue  dans  ^tle  ouestion,  (  t  sa  dé- 
cision ne  pnit  rtrp  invnli(l«''c.  La  Navarre,  qui  aujourd'hui  se  déclare  en 
laveur  de  la  Ivi  saliuuy,  oiire  dans  soq  hUtoitt)  plus  d'uu  exemple  de 
fi«|*tioB  de  cette  loi.  • 

.  ^  ;  Après  avoir  dit  que  c  euîl  ici  une  guerrç  non  de  succe3sioi| 
tOMi  de.  'pniici|>e,  i|u§  la  liberlé  et  le- despotisme  étaient  a!tax 
prises  »  M.  Trueba  continuait  en  ces  termes  : 

<(  JUcux  grands  tabiei^ux  se  dçrouJeui  ù  mes  yvux.  Je. vois  dans  1  un  un 
peuple  sorti  d*une  profoode  et  fonibre  for^t  dirjger  vers  une  coolr4fB 
plus  heureuse.  Riche  de  tous  l«a  tréaprs  de  là  scinice  et  de  l'industrie, 
j)rotégeant  le  trône  brilLmt  d'une  jtune  reine  plus  brillante  encore,  il 
l'enYerse  les  oh&iacies,  fait  de  rapides  progrès  cfx  paitiotisme  et  eu  1^- 
mièri»  e|  i;a  pjreodrti  place  parmi  les  ^>tifoni  les  plus  puissantes  de  l'Ep- 
rope.  Ce  pi^ple  est. celui  de  l'Espagnet^rande  i^i) guère  et  qui  biùle  du 
désir  de  reconquérir  son  ar)tiquc  splendeur.  Dans  l'autre  on  voit  uu  j.ruple 
^ç^^((é  de  cliaitics ,  géuussai^t  SOMS  i(t;  poids  du  çii^rgffs  les  plus  ^co^Uatitas 
àd  milieu  du  («lus  l^orribtç  J^isert ^.iin  tiôiie  d,éçoré,  d'i^n^ blêmes  lugubrfM 
ft'éleyant  sur  die  aonveavx  débris  sanglàns.  Le  prince  qui  roccupe  tjnemi  e|i 
sa  main  un  sceptre  de  fer.  L'i;;nnrauce ,  l'hypocrisie  et  fanatisme  sont 
ses  seuls  conseillers;  ils  lui  âoufllent  4^  nuuveaux  niuv<  ns  d'o^ipiimer  le 

feuple.  Tbtit  chn  eux  csl'bàsserffe  >t  mensbnge.  t^anlM  WrriDie  de 
inquisitioiA  occupe  le  fond  dil  tableau.  Autour  de  pette  deilielire  infei^ 
naie  régnent  la  désolation  et  la  mort.  Des  prêtres  .^anîjninaires  sacrifient 
des  yictimes  humaines  au  Dieu  de  paix  et  d'araour.  Tels  sont  ces  deux 
^Ueilt>:i,  te  premier  est  le  royaume  d'Isabelle  o,ù  régnent  la  p^ii^^JV 
bondaocé  et  la  gloirej  le  second  celui  des  hommes  qui  voudraient  nous 
raneMer.au  jîècle  des  ténèbres  ;  il  est  l'emblème  de  la  tyrannie  ,  de  Mgai^ 

rance  et  de  ia  mort.  Choisisseai  votre  choix  scra-t^il.  douteux  V  » 

;  5  .     ..-  •  ♦  .  .      t  «...       V     ;  • 

I^ei  0V9li9iirB  qui  si^cç^j^ent  à     t'rtid>^,  c^.qiû  tpfi^ 
durent  dans  le  même  sens  comme  on  pouvait  s^y  attendre, 

s'autorisèrent  beaucoup  moins  des  lois  anciennes  (leges  de 
•  p(urud(^)  ,  pour  exclure  don  Carlos  et  ^f^^ëritiers  dutrùne» 
que  de  la  nécessité       \à.\çi  du  aaiiMv  ^Ltdti.^M^  pi&blW;^ 
el  du  ifpï%  qnV^îi  la  nation  de  pro^lap?^  )e^44d^iice 

4*un  prince  dont  ravéoement  au  trône  serait  le  signal 

des  plus  .ail'feux;.malh«M^?  (  ^OJ^n  13end\cUo  >  MAQ^i^U» 
J^pez).         ,       .    :   .  ..  :  t         .  :  .    •  r 

'  M.  le  ^valç  d(3. La^  vas  vîn^nsnite  for^nmler  cettji  door 
Irine  d^qne- manière  encore  plus  explicite.  11  insista  smrrimr 

possibilité  déjuger  les  lils  de  ilou  Carlos,  à  moins  de  dtjiner 

au  verdict  des  Cortès  des  bases  plus  plausibles  que  les  lois 
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de  partage,  sans  quoi  PastemMée»  ftelon  loi,  se  i^ttttH«it 

de  ridicule  à  la  face  de  TEurope. 

«  Noiiff  dermii  en  contéqaence;  dimit-il ,  partir  d*oii  jmticipe  que  l'on 
pat  Sites  haiifemeni  proclamé  :  la  souveraineté  de  la  nation.  Nont 
tronvons  dans  notre  hi^toim  et  dans  celle  des  autres  <5tats  de  l'Europe, 

}>lu8  d'un  exemple  de  rintervention  puissante  des  peuples  pour  recooyrer 
eor  liberté  et  leur  indépendance.  Eu  i833  les  Cortès  ont  été  appelées  à 

ÎironoDcer  l'abolition  d'une  loi  étrangère  qui  s'était  introduite  dans  qotre 
égislation.  Dans  cette  circonstance,  le  monarque  crut  devoir  s'appuyer 
«ur  l'adhésion  de  la  nation  ;  et  si  les  Cortès  s'y  étaient  opposées ,  on 
n'anrait  pn  l'abolir.  Sans  une  timidité  mal  entendue ,  la  commission  au.^ 
rait  pu  dire:  «  En  vertu  du  pouvoir  que  possède  la  nation- M fidra 

Souvemer  par  qui  hnn  lui  scinblc ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose,  en  vertu 
le  la  souveraineté  nationale,  la  branche  de  l'infant  don  Carlos  est  exclue 
pont  toujours  de  la  couronne  d'Espagncl  »  Telles  auraient  dû  être  les 
paroles  de  la  commission;  maïs  s'etant  renfermée  dans  on  cercle  trop 
étroit,  elle  n'a  pu  dire  tout  ce  qu'elle  aurait  voulu.  En  faveur  dp  sa  posi« 
tion  difficile,  j'approuve  ?on  avis  rn  tout  ce  qui  concerne  l'exclusion  de 
'don  Carlos  et  de  sa  postérité  du  trône  d'Espagne,  et  lenr  exclusion  à  tout 
jamais  de  notre  sol  $  mais  \t  propose  l'amendement  MiWant  :  <r  Au  cd» 
ifue  nôtre  auguste  reine  et  saille  viennent  à  mourir  (car  malgré  l'état 
nonssant  de  leur  santé  elles  peuvent  nous  être  enlevées  par  le  fléau  qui 
nous  afflige),  la  branche  de  don  Francisco  de  Paulo  de  Bourbon  et  son 
JUê  (en  désignant  les  nom  et  prénoms),  depra  tueeéderau  trânesiUi^afa  Por* 
ère  réguHerth  mecesston  admis  dans  letloit  de  ta  monarchie  e^pi^noto.» 

M.  le  marquis  de  Falce»  loul.en  approuvant  lasargumens 
des  précëdens  orateurs,  défendit  le  projet  du  gouTemement 

et  soutînt  qu'il  devait  être  adopté  par  la  Chambre  des 
procuradorès  comme  il  l'avait  ëlé  par  celle  des  procçrès; 
-iDais  MM.  Gonzalés,  Abargnès  et  Galderon  exprimèrent 
de  nouveau  ropînion  que  des' motifs  de  convenance  publique 
Servaient  présider  TéitclusîoQ  de  don  Carlos  plutôt  que  des 
lois  surannées,  et  se  plurent  à  opposer  le  tableau  des  féli- 
cités qu'ils  se  promettaient  du  règne  d^Isabelle  à  celui  des 
^bafauds»-  des  proscriptions  et  de  rinquisttion-abhorrëe 
qui  i<Mrmendent  le  cortège  de  don  Carlos. 
'  L^ensemUe  du  projet  ayant  été  mis  aux  voix ,  il  fat  adopté 
à  l'unanîmité  des  120  membres  présens  sans  que  nul  d*enlre 
eux  se  fût  abstenu  ;  les  deux  articles  dont  il  se  composait 
passèrent  également  à  Tunanimité.  Quant  à  ramendement 
de  M.'  de  LasNavas,  il  fut  retiré  par  lui,  sur  TébsërVation  du 
ministre  d«s  finances  que  le  projet  comprenait  tacitement  et 
implicitement  ce  qui  faisait  la  matière  de  cet  amendement. 
(  ^c^e^  l'Appendice.) 
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A  «étte  époque ,  une  qucMkm  d'nn  intérêt  enropéen,  celle 
de  la  dette  espagnole  ,  était  pendante  devant  la  Chambre  des 
procerès  où  elle  avait  été  portée,  après  avoir  été  débattue 
et  réfolue  danslaChambreélective  d*uDe  manière  dont  nous 
^Tons  d'abord  a  reridre  compte. 

t)ès  le  7  août  M.  de  Toreno  avait  présenté  à  cette  Cham- 
bre un  rapport  sur  la  situation  financière  deTKspagne,  suivi 
d*im  plan  pour  foire  face  à  toutes  les  nécessités  qu'il  venait 
'd*e^poser.  Voici;  comment  ce  document  d'une  bante  impor- 
tance révélait  l'état  du  trésor  espagnol ,  jusqu'alm's  inoomr 
ploiement  connu  :   .  . 

•  •       •  » 

'  '  Le  produit  total  dei  revenus  de  la  couroiuie  (j  eomprîs  ceu«  qui  rentrent 

dans  la  caisse  d'amortissemenf)  a  Hé  ,  dans  les  cinq  aunées  qui  ont  fini  en 
i8^3  ,  année  commune,  de  (réaux  de  Veilloo)  7 15,3 19,139 

A  déduire  : 

Pour  ceux  qui  ont  participé  a  ces  revenus  dans  les  mêmes 

XÂnq  années ,  année,  commune  .  .        •  •  63,;;5i,56ort» 
...  Fottf  ks  salaires  et  lés  f riût  adaiiiiisthi- 

)don  «t  de  recouvrement  de  ces  revenus  .  8a,9i8»4>8 

Pour  achat  d'effets  etpaiemens  faits  aux  , 

fabrique»  ^   38,4-^4iO;3 

Pour  divers  MÎemens  qui  diminuent  la 
.valeur  des  différent  revenus  qui  figurent 

dantle  recouTrement   io,8oi,aiS 

*  Total  I95,7a6,fl66««  i95,796,e6S  ' 


^  Reste  jen  produit  net  annuel  ô  1 9, 093,074  «• 

Soit  en  francs,  i29,8<)8,268  f. 

L*état  des  frais  présumés  de  la  monarcliie  q\ii  est  en  vigueur  jusqu'à  prêm 
sent  est  celui  qui  a  été  dressé  poarl*AB  1 83 1,  lequel  s'élève  II  599,o33|a74 
'  '  Ainsi,  le  déficit  de  i834       composé  des  sommet  suivantes  : 

10  La  différence  entre  le  produit  liquidé  des  revenus  ét  de  la  somme 
j^Upposée  de  frais  ordinaires   .  .        79«44^«'^^ *** 

9tf  ti'augroentatîon  de  3,^26  cnrôlemens  de  carabiniers  ' 
'des  côtés  ik-stinés  k  grossir  l'a  rmée ,  et  la  somme  nécessaire 
pour  une  survclllincc  supplémentaire   19,016,667 

5»  Les  revends  et  l'amortissement  de  la  dette  publique  , 
QUI  depuis  l'année  desdits  frais  présumés ,  se  sont  élevés  à 

la  somme  de  ...  •  •  •  •  •   9o,768«634 

xXi  aux  fraif  prâomés  de  la  guerre  le  3i  décembre 
i853  .•   39,20^,55» 

ôo  Idem  jusqu'au  3i  mai   3i,^iS^35j 

6«  Pour  les  mloMS  frais  ettraordinaircs  de  guerre 'dapt 
les  six  derniers  mois  de  l'année^  suivant  Vétat  présumé  que 
U  ministre  delà  guerre  vient  d'envoyer  à  celui  aes  finances..  '  73,837,680 
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jUp^H, . .  .. . .  •  •  «  A^s^^fir^flfo 

gô  Hcste  des  frais  présumes  particulîeèi'quirélaitenlrdel 
opéràtionf  de  crédit  dutréior  roj^al.  .  .  «  •  ^  .         »  »    iEiff39^7<?P  ^ 

Soit  en  fijijDçs  y  ^4,066.  loo.  fr.  ,  ^ 

Ce  déficit  pourra  ^tre  aiiginfnté  des  résultais  de  la  liquidation  du  mois 
de  jain  ,  lesqut  Is ,  n'ayant  pas  encore  été coiniiiunn]ués  au  juinistèrc, n'ont 
ipu  étr^  compris  dans  I  ctat.  .    '  *  ' 

.  Le  mène  di^ficit  sera  augmenté  encore ,  et  considérablement,  par  )«  re- 
connaissance de  Ja  dette  cojitractëe  hors  du  royaume  par  les  anciennes 
Certes,  et  qui  n'est  pas  moins  «acrce  que  les  autres ,  si  toutefois  cette  dette 
n^cntre  pas,  avec  toute  la  dette  étrangère,  dans  le  règlement  ^ue  je  pro- 
foserai  plartàvd. 

Dans  ce  que  je  viens  d'exposer,  il  faut  comprendre  la  somme  de  60,000,000 
réaux  versi  s  à  Paris  par  MM.  de  Rosihschild  pour  le  paiement  du  premier 
semestre  de  la  dette  extérieure ,  somme  qui  sera  remboursée  avec  une 
yMrtle  dë'ràvéncede  100,000,000  réauz  qoeMM^  AHloois  et  Compagnie 
ont  promis  de  procurer  au  gouvernement  daos  te  diHai  He  quatre  mois.  Léo 
autres  14  millions,  dont  le  gouvernement  a  disposé,  d'accord  avec  MM. 
de  Rothschild  >  seront  réintégras  successivement,  cQm.oie  Ofi  a  déjà  com- 
mencé à  le  faire.  . 

De  ce  qui  >ient  d'être  dît»  Û  parait  évidemment  résulter  que  ,  non  com- 
pris les  trais  de  la  guerre,  le  trésor  royal  devrait  2oi,8i3,r)97  rëauK 
(5o,A53,399  f .  )  pour  le  report  successif  d'une  année  à  l'autre  des  sommes 
excédant  les  recettes  èt  qn'il  n'aurait  pu  payer.  C'est  Hi  uA'  déOcit  SFnHttÏBl 
qui  se  doublera  à  la  fin  de  l'annéë  courante ,  si  Tdn  n'adopte  pet  de  prompts 
mojens  de  le  diminuer.  ....  ^  ; 

Après  avoir  indiqué  rapidement  les  ressources  par  lef- 
quelles  il  se  proposait  de  remédier  à  un  aussi  grand  déficit, 
le  mîmstrrrësumait  de  la  manière  suivante  les  opérations 
financières  effectuées  depuis  la  ^cpnde  restauration  du  pou- 
.vdr  absolu  de  Ferdinand.  Tli: 

r 

Les  émissions  depuis  se  sont  élevées  2k  2,919,664,666  rx.  (729  mil- 
lions ^13,666  t.),  et  leur  inootaot  a  été  réduit  à  a,544,4o&i65;  i;x  (6i6  mil- 
lions loèfooo  f  ),  par  raroortissement  efTeetoé  avec  les  nièinei'emjpriinto 
(les  conversions).  Le  produit  liquidé  en  espèces  de  cette  énorme  cfettè  i 
été  739,595,254  rx.  (184,898,120  f  ),  et  en  déduisant  de  cette  somme  les 
boiiificatioiDis  de  frais,  les  commissions,  ks  remises  (renUùaJi  et  ramorlisse- 
ment  dé  cetf  emprunta  de  i8a9,  UsVlèvc  jusqu'à  présent  seulement  à  !t6^ 
millions  6.Si,3t3  rx  (67,817,427  L),  somme  qui  forme  le  montant  des  paie- 
mrns  faits  au  trésor  ,  à  l'Angletene  et  à  la  France.  Telle  est  la  désolatioi^ 
qu^uflre  une  dette  énuime  contfiactée  dans  iiu  tcm|>s  de  paix  profonde.  . 

Çeitè  (eçon  du  pàssë  enséiçnait  \é  sjstèlne  ^n'il  couvenait 
d*adopter  pour  TaTeinr  et  qui  consistait,  ajoutait  M«  deTo-> 

reao,  dans  une  sévère  économie  et  dans  un  meilleur  ordre 
a4a^iiû§j4Pi;dlf.  M^^s.  çojû^m^  les  avanUges  de  ce  système  ne 
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pouvaient  se  réaliser  immédiatement,  il  fallait  mettre  ail 
moins  TJËspagneau  niveau  de  ses  besoins  et  prévoir  les nou-r 
Tcanx  déficits  qui  résulteraient  de  If  guerre  y  et  qui  résultaient 
d^à  dtt  choléra.  Il  fallait  ausri  régler  tonte  la  dette  étran- 
gère, de  manière  que  tout  en  la  payant  successivement»  !• 
nation  eût  la  latitude  et  les  facilités  de  remplir  religieusement, 
en  recouvrant  ses  forces  ^  ses  obligations  envers  tous  ses 
créanciers. 

'  '  Â  cet  efiet  le  ministre  présentait  an  projet  qui^  aBBimilast 
toutes  les  dettes  antérieures  et  postérieures  à  iSaS ,  les  divi- 
sait en  deux  parties,  dont  Tune  la  dette  active  porterait  un 
intérêt  de  5  p.  o/o,  et  l'autre  la  dette  pMswé  ne  porterait 
«ticpn.iolérét.et  se  trouverait  convertie  en  dette  active  en 
proportion  des  rachats  efiectués  sur  la  première  à  l'aide  d*im 
amortissement  de  1/2  p.  0/0  par  an.  Cette  disposition  n  at- 
teignait pas  la  partie  de  la  dette  créée  pour  satisfaire  1% 
Fraiice  et  TAngleterre  en  vertu  des  tr^tés  du  3o  décwbr0 
1898  et  daa8.  octobre  1829;  cette  dette  n^aoofirirait  aucune 
altération.  Enfin  le  ministre  demandait  Tautorisiition  de 
contracter,  aux  meilleures  conditions  qui  lui  seraient  o0erteS| 
emprunt  de  4^o  millions  de  réaux  effectifs  5  p.  o/q 
.(<oo  millions  de  finitic8}t  destinés  4  couvrir  1^  déficit.  4^ 
tffétor  et  à  faire  fiiee  aux  beaoins  eulraordinaîvei. 

Ce  projet  ,  que  les  parties  intérci^sées  regardèrent 
•comme  un  moyert  terme  entre  le  pai wc<it  ^t  la  banquc- 
jrovt^i  parut  è- la<mi^rité  de  la  <:omnû<»i<tB  de  (inanççp 
^  procorfdoffèft  «nom  tr(^  favorable  auv  jcnéancim  4f 
l'Espagne.  Dana tctt' rapport,  qui  ne  fut  fait  à  la  Chambra 
que  le  11  septembre,  cette  majorité ,  çQinpos^^  de. 5  ^pix 

contre  4  f  s'cxHÛu^^  ^i^i  ^         •  •  •  :  • 

-  rLè:pl«iafei<ëftic]é  éa  projet  de  loi  d^edtttst  4tr4Ut  MâiètmÊ^ 
prunts  contractés  avant  et  depaîs  tdaS. 

»  Mais  toute  celte  dette  n'ayant  pas  la  même  oriç;ine ,  la  commission  a 
cru  (lev<ur  la  partager  en  deux  classes  :  la  dette  contractée  et  Fe^onnuepar 
ie9  portés,  et  celle  q^^ya  été  ni  conUactéeni  recennoe  par  lei  .Cprtia. . 

»  Cette  teecndé  classe  de  la  dettes  a  cootunencé  à  aê  former  le  16  juillet 
piff  renpnmt^e  la  aMièaii'CrveMaaié,  «A  flifearilte  jitttt  feteUft 
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Ce  futott  des  iottrnmens  4e  la  sainte-alliance  pour  détruire eo  Eapafne  le 

gouverneme  nt  l(*;:itimc,  arraclier  le  roi  du  sein  de  la  ropré^entalion  na- 
tionale, et  le  livrer  à  une  faction  qui  a  tyraonifé  notre  patrie»  avec  le  se* 
cour4  de  cent  mille  baïonnettes  irançaises. 

'  »  Dès-lore  Pabus  d^a  emprunts  n'eut  plus  de  terme.  Ils  furent  CMintrieCéi 
ian«  Tavcu  de  la  nation  et  même  sans  que  l'on  ftit* ceiMulté  les  pvemiers 
corps  de  l'état  qui  auraient  dû  \'ctrr.  à  défaut  des  Cortès, 

»  A  Cadix,  en  1823,  les  Cortès  avaient  solennellement  décrété  que  la  na- 
tion ne  reconnaîtrait  aucun  emprunt  exécuté  sans  la  participation  de  ses  re- 
|)résentans.  Les  préteurs  ne  l'ont  pas  ignoré.  Le  roi  était  alors  «Tecles  Cor* 
»tès,  et  il  sanctionna  ce  décret. 

»  Tout  contrat  passé  avec  une  personne  sans  autorisation  pour  le  signer 
est  nul  de  plein  droit.  Reconnaître  au)ourd*hul  ces  stipulations  illéf^lA  » 
ce  serait  encourager  les  (ransactionS'libérticides  et  les  coupables  espéraqicet 
des  partisans  du  prétendant. 

'  »  Les  défenseurs  dfs  emprunts  nous  disent  que  nous  allons  perdre  notre 
p^dit.  Mais  le  crédit  doit-il  être  altéré  par  le  rejet  d'une  dette  inîastement 
réclamée?  D^ailleurs,  le  crédit  de  TEspagnc  ne  dépend  pas  de  la  recon- 
naissance de  la  dette  étrangère  ;  il  dépend  des  garanties  d'ordre  et  de  sta- 
bilité que  produira  le  système  de  liberté  progressive,  et  jusqu'à  ce  que  les 
droits  de  tOus  soient  bien  assurés,  ni  la  richesse natidnale,  ni  la  confiance 
fies' taplUliites  étrangers  ne  s!accroltront. 

'  £n  conséquence,  le  rapport  concluait  à  la  reconnaissance 
comme  dettes  légitimes  de  tous  les  emprunts  contractés  a 
l*^tranger  |»âr  les  Cortès  de  l'Sao  et  de  »893|  et  k  laniiulatioii 
idè  'ious  les  emprunts  postérieurs  à  i6tf3.  La  eommlssion  ex- 
ceptait de  celle  annulation  les6o  millions  de  réaux  dus  à  TAn- 
gleterre  et  les  i5  millions  dus  aux  Ëtas-Unis.  Il  était  sursis 
à  la  reconnaksance  'de  la  dette  créée  en  taveiir  de  la  France', 
cil'  vertu  âii  traîtë  dti  $a  décembre  1828  ,  jusqu^à  ce 'que  eb 
traité  eût  é<é  examiné  par  les' Cortès;  néanmoins  il  contiuBe- 
rail  à  être  provisoirement  exécuté.  .  - 

-  Quant  à  Temprunl  de  4oo  millions  de  réaux  que  le  mi- 
tilsCre  des  finances  avait  demandé  à  ccmiraoter,  la  oommissto& 
le  Induisait  de  moitié^  en  exprimant  le  désir  que  la  préf^ 
'Tétfëefflit  donnée  aux  capitalistes  nationaux. 
'  La  minorité  fit  de  son  côté  un  rapport  par  lequel  elle 
proposait  de  reconnaître  toute  la  dette  étrangère,  emprunts 
•des  Covtès  et  emprunts,  royaux  >  tant  antérieurs  queppsj^é* 

rieurs  à  i8a3. 

«• . .  . 

r:  16,  17,  18,  19,  20,  21 ,  22  ,  23  Septembre.  Ccsl  cu  pré- 
sence des  trois  opinions  complétemeni  divergentes  du  mi- 
niaire des  finances  et  de  deiUL  firactiona  de  h  coflwov^riyp  w 
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celte  matière  si  palpitante  d'intérêt,  que  s'engagea  la  discu8« 
Moo  géncralr.  £llc  dura  huit  jours  consécutifs'^  sans  éti^ 
ulerrorapue  même  le  dinumcke,  et  fut  oiivcrte  pac  Mm  1% 
marquis  de  Montevirgen  y'  qui;, 'membre  de  'la^majoriid 
de  la  commission ,  s'attacha  à  jnatifier  son  rapport  en  déve- 
loppant les  motifs  sur  lesquels  elle  l'avait  basé,  et  que  nous 
avons  rapportés  tout  à  Theure»  Ensuite  il  annonça  qu  il  allait 
Vengier  rassemblée  et  la  eommisnon  dNine  imputation  âùof 
M.  le  préaident  du  conseilles  avaitiobargéea  dans  une  séanee 
précédente.' 

•  Le  ministre  avait  dit,  au  sujet  de  la  guerre  des  provinces 
dm  nord,  que  le  gouvernement  avait  sourtout  besoin  d'argent  9 
et  que  depuis  un  moisil  en  avait  demandés  la  Chambre  »  sanS 
qu'elle Feùt  encore  accordé.  En  réponse  à  -cette  inculpation, 
Torateur  faisait  valoir  les  difficultés  nombreuses  qui  avaient 
retardé  le  travail  de  la  commission ,  et  ajoutait  que  d'ailleurs 
Tarmée  du  J^ïord  n'avait  jusqu*à  ce  jour  manquié  de  rien-; 
puis  dans  une  péroraison  accueillie  par  les  açclamitôon$  des 
tribunes  *  publiques  >  il  s  écria  :  . 

«  Est-ce  donc  par  manque  d'arpent  que  la  guerre  civile  dure  toujours?  Est- 
ce  par  manque  d'argent  que  plusieurs  généraux  se  laissent  surprendre» 
comproracltfnt  riionncur  de  nos  arne«  et  la  vie  de  nos  soldats?  Est-ce 
par  manqae'd'argent  <{ue  le  ministre  de  la  guerre  a  dû  pfoiimteer  des 
peines  contre  dos  officiers  qui  ont  abandonné  leur  corps  pour  se  réfugier 
dans  les  places  fortes  ?  Est-ce  par  manque  d'argent  que  pendant  que  la 
nation  paie  pour  cent  et  tant  de  mille  hommes,  on  n'en  dirige  pas  20  ou 
3o, mille  lar  la  Navarre  ponr  renforcer  les  40  mille  qui  s'y  trouTent  ininf* 
fisans  ?  Est>ce  enfin  par  manque  d*arçent  que  la  milice  urbaine  n*esl  pat 
organisée  sur  un  pied  ^ui  permette  à  1  armée  de  ligne  tOt)t  entière  dc  miar^ 
cher  au  combat  pour  1  extet  mination  des  rebelles  /  »  ,  . 

Cette  dernière  partie  du  discours  de  M.  dé  Montevirgea 

ne  se  rattachant  pas  d'une  manière  précise  à  Tordre  du  jour, 
le  ministre  des  Huances  annonça  qu^il  laissait  au  président 
4u  conseil  et  au  ministre  de  la  guerre  le  soin  d*y  répondre; 
entrant  oisuite  dans  la  question  du  sulttide  extraordinabra 

quels  commission  avait  réduit  de  inoîtîé»  il  déclarait  que  aoô 

millions  de  réaux  ne  couvriraient  pas  mc^me  les  déficits  leS 
plus  urgen$«  Jusqu'à  ce  mome^jit  le  gouYçrnc^lculaya^t  trouyé 
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moyen  de  faire  face  aax  besoins  ]  mais  si  les  Cortèsnevolaiimt 
paa^AvaBl  la  fin  d'octobre  les  ressources  nécessaires  ^  on  arri- 
vèrait  an  jdéficii  le  plus  efiroyable  (horrarmsissùf^o)^  dohU 
Kâcmée . active  aernlIiinedes'viQtimei*   •   -  -  > 

«  Pour  éviter  le  mal ,  continuait  M.  de  Toreno  ,  le  ministère  propose  un 
tfBprpiwl.  La  coiBiniitiaii  Tetit  bien  q^e  l'oo  xhtnkt  A  «t  ar^Uffer  M 

fonds,  mais  non  pas  par  ce  moyen  ,  et,  dans  le  cas  où  il  faudrait  recodrir 
il  remprunl;,  elle  demande  qu'il  soit  ouvert  à  l'inlt^ricwr  du  royaume. 
1^.1»  La  (U)mf9iuiQD  repousse  dqnc  autant  que  possible  layoiedes.emprunU* 
Pour  nioî,  meiMCurSyfrroâerai  que  je  ne  connais  què'lrc^  mojens  ae 
procueer  àê  Psargeut  an  trésor  :  racfiiroiiiMMD|.dei  cmHItttiOBa^éi'veiite 
des  biens  nationaux  et  les  emprunts. 

»  Les  contributions  :  est-il  un  seul  procurador  qui  voulût  présentement 
ftbarger  le  peuple,  je  ne  dirai  j>a9  de  3fp,  ni  de  aoo,  mais  de  ion  mil» 
lions  (35 .  nillions  de  francs)  en  plus  des  contributions  déjà  établ  i  s , 
croit-On  que  cette  somme  puisse  être  perçue  sans  |ivodtt}rOi me*  âvrit»< 
tien. qui  aurait  les  plus  funestes  conséquences? 

M  Les  biens  nationaux  :  t(y  a  d*abordà  objecter  qu'on  leur  a  déjkaflcct^ 
BM.dostiiialion  sacrée ,  celle  de  subvenir  à  la  dette  inléiÂsiiM  qui  a  été' fi 
négligée  et  qui  mérite  les  plus  grands  égards.  Mais  en  supposant  qu'on  les 
en  détournât,  en  supposant  même  ces  biens  aussi  nombreux  et  d'une  aussi 
l-Lcbe  valeur  que  l'imagination  de  tant  de  gens  se  les  représente  ,  ppurr^i^^ 
on  réaliser  cette  iralenr  immédiatement?  Qui  Tondrfiit  faire  acquéreur 
0é  propriétés  de  celte  nature  à  un  prix  un  peu  élevé?  Personne. 

•  Relativement  k  la  voie  d'emprunt, on  a  dit  qu'il  fallait  trouver  d'autres 
moyens}  mais  on  ne  les  a  pas  indiqués,  et  on  ne  le  pouvait  pas,  car  il 
n'yen  ti  réellement  pas  d'autres.  ir 

i>  Les  peuples  modernes  n'ont  que  la  ressource  des  emprunts  pour  s  tirer 
d'embarras»  de  même  que  les  peuples  anciens  ,  et  aussi  ceux  du  moyen- 
Age  »  n'avaient  que  celle  des.  conquêtes*.  On  allait  alors  chercher  vioîeoiT 
«sent  an  dehors  ce  doftton  wamuait  «ht»  toi*  »     .  ■ 

.  AlK>rdaât  enfin  la  (pieaiton  de  .la  dette  étraBgèN  «  la  ni* 
Viitife  ^'exprimait  en  ces  {termes  :  . 

«  La  commission  a  divisé  la  dett,e  étrangère  en  deux  classes  :  elle  rej 
l^obnalt  une  portiôfi  de  dette  sànf  liquidation;  mais queVehlent  dire'èéi 
ffs^Olcs?  il  pèut  y  avoir  deux  espèces  de  liquidation":  l*^né  pour  les  pr^P^ 
leurs,  et  l'autre  pour  les  détenteurs  des  bons  tb's  Cortès.  '     "  ' 

»  Quant  aux  préteurs,  c'est  une  chose  toute  simple-  Mais  si  la  commis- 
iflèH  efitcitd  appliquer  la  liquidation  aux  porteurs  de  bons ,  je  n'hésite  pas 
à. dire. qu'alla  fOrte.  va' coup  Cstal  fu  orédit; .parce  qu'elle  donne  lieu 
&  supposer  qu'on  va  entrer  dans  la  question  de  la  validité  tb  <;  titres,  efc 
Dieu  sait  alèrs  dans  quel  abîme  nous  nous  précipiterions.  Pour  ce  qui 
çoncerne  rçmpi|unt  Gucbhard,  ce  n'est,  certes  j^a^  moi  qui  défen^rsj 
ion  origine  ni  le  gouvernement  qui  Ta  contracté;  m'ais'autre  cboso  est'dé 
défendre  les  personnes  qui  sont  entrées  dans  une  aiOfaire,  Ott  d'tflfSlJW 
le  principe  de  destruction  qui  veut  annuler  tous  ces  emprunts. 

»  Le  ministère  se  trouve  dans  une  position  tout  à  fait  désavantageuse  il 
|fé^anldlie»lte4nMtion ,  quiestftrèstimpopuhiira*.  ,  .  ■    .  i 

»  Notre  deroir  n*est  pas  de  flatter  le  peuple,  nais  bien  de  lui  .dire  Je 
il  «st  '«érUln  que  Fenpridit.  GUebbard  a  été  coatmcté  pa#  mie 
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jante  facUeuiiej  mais  il  est  certain  aussi  que,  (Mstérieuremeiit,  cet  actp 
«btint  l«  Mnction  royale»  àè$  qM€  le  roi  lot  renlré  diMu  le  pleîo  exercict 
de  son  pouvoir.  Ce  n'est  donc  plo*  renproBt  de  la  régence  d'Urgel, 
c'est  un  emprunt  qoîy  malgré  Mik  origine  iopare  »  a  été  légilioié  par  ^ 
gouTeroement.  ,i.  . 

B  'Amm  9  aent  ae  lietoiM  pat  neot  oceaper  du  pHneipe ,  mm  èù  la  poi^ 
ilbiKlé<;on  de  rimpoesiiiilité  de  payer  la  délie.  Ne  nous  abusons  pas^ 
messieurs,  le  gouverMnentfteaferaiiétrenHMivaM»laiia|ieii  lui  a  oliéi« 
quoique  maigre  elle.  ■  ,  .  '  .  i 

»  Vont  les  ioit  oat  m>à  payer  let  raîtee  des  troablei:<|iH  ont  agité  leur» 
peuples  :  la  France  .  lors  de  sa  révolution  de  i83o,  n*â  pas  liéaîté 
moment  à  rcconnaitreCt  à  p.iyrr  les  emprunts  fait»  pour  Tétrangcr  ,  cm> 
prqats  qui-la  rouvrirent  (ie  deuil  et  de  douleur.  Louis  XVIII ,  en  rcntonw 
tant  sur  le  trône,  après  les  cent  jours,  reconnut  toutes  les  dettes  conuavti^ 
)peadiiitee'»èirneéplîénèi«.' .  .  . 

»  Indépendamment  dé  toutes  les  rassoMqué  je  viens  dé  vous  exposer'^ 
il  en  est  une  autre  plus  puissante  encore  ,  et  qui  touclie  surtout  la  ni^tion 
il  qui  l'on  voudrait  faire  tort.  11  y  a  des  .circonstances  qui .  commandeot 
1&  |»rtidlHteft,  dés  quettiont'qlti  iBtèreMé(pt  lâ  tsuttqniliilé  dl4ii40iMto 
ftifttbAfë  des  natîofiv.  Dédaigner  tteft  prinaipes  teraitvne  vaineibraiMdei 
tfui  pourrait  tourner  cortfre  ««'s  nuteurs  mémfs.  Le  peuple  le  plita  inté» 
ressé  U  nos  emprunts  est  la  nation  française ,  notre  voisine  inoiédiate;! 
et  notre  alliée.  .La  mesure  qu'on  propose  pourrait  r  produira  un  tel 
■candale  ,  que  le  gouvernement  français  se  verrait  ohn^é.ié'juouei H i^  let 
rtJcla^ations  des  intéressés.  Je  sais  bi^n  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  la 
rupture  de  notre  étroite  alliance  avec  ce  pays;  mais,  entre  l'amitié  et 
•Mècmiftié,  ii  se  trouve  des  nuancés  inOnies.  Lfk  çommisyvq^  pe npe  ^^^^ 
ment  Que  la  bonne  harmonie  n'en  sera  pat  Iroobléei  maiiquelle  garante 
peut  ofnHr  ianc  simple  hyjjothèçe  dans  une  matière  au^si  grave?  Ne  voit^éil 
,  trailleiirs  ,  que  la  question  doit  intéresse^  l'Angleterre  clle-mûme?  i 
.  »  Le  i^ouvernement  avait  donc  une  pensée  jxoliliqqe  en  proposant  la 
tùiiûn'dt't^VLthi  let  aubiîéniies  detMt.  Sojcz  p«ràoUdëtytaiélsiMt»«  iiue 
^1  vom  adeptes  lefjlfBvde  U(  p^Hii^iiqy  ,,Yt^y,pçrtea  mi  orap  tcrribre 
a  notre  crédit.  '     '    '  ^ 

f  Je  ne  crains  pas  de  parler  avec  franchise.  L'Angleterre  dira  naturelle* 
^^^t^:  ,r£s0agnc  ^ubit  i^ne  crise.  Si  le  partiquigpuverne  aujourd'hui  vient 
i'tuccoinber,  not  titret  têroot^lt  reconnut  par  fé* 'parti  vAlhmiétff  ?  11  té 
tnancfiierà  pâs  de  geaé'peuf  BépondW'  uMtfjtl^  toudi».  d^^a^  m»§ 
prêter  de  1  argent?  a 

Ici  le  miniatre  examinait  article  par  article  le  projet  delà 
comtnission.  Le  droit  de  l'ADglelcrre  et  celui  des  EtatSr 
Unis  avaient  lavantage  d'être. jcespectëf  j  il  nen  était  pttfe 
àîikfti  de  la  France;  é%  l*oratettr  ne  ravait  pas  poonfiioi  onlt 
traUAil  avce  «ne  défiiveary  .aiiiRW>meni  où  la  ^iiV^f- 
nanoe  publi(^ue  devait  conseiller  nhé  conduite  tô«l4^fiul 

opposée,   ;  .  •     .  •  îV  V'. 

•.    "  '   '         .    •  .  -  .  I 

a  Le  plan  dëltf  éodimiftflon ,  ajontait'M.  de  Toreno*  MeKadà  rieti  moinf 

qu*à  tuer  complètement  It  crédit  national,  à  ôter  au  gouvernement  toute 
ressource,  à  nous  brouiller  avec  la  France,  à  nous  faire  perdre  sa  protec- 
tion dont  nous  atonl  bctain  j  non  seulement  un  tel  projet  nn  aaur^it  étrç 
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•dAilt  MAIS  il  n'y  a  pas  même  lieu  de  le  mettre  aux  voixji  Je  le  dit  aux 
mènibre*  d<»  la  oonmintion  et  dixU  Chambre ,  non  •  conme  minntre ,  méi» 
comme  procurador  ,  comme  Espagnol  «-'Comtike  '  intéressé  à  l'hooneitr 
national  et  à  la  cause  de  la  retne.  Je  le  dis  avec  la  plus  intime  conviction. 

a  Voulez-vous  une  preuve  ,  messieurs  ,  de  la  gravité  de  celte  quettioiy 
441lcaîef  'Sâr  iet  fietif  mcimbret  de  la  commiisioa,  quatre  m  mt  séparé  de 
Tatis  dm  cinq  autres ,  et  ont  précisément  donné  dans  un  excès  apposé  ;  de 
«orte  que  il  le  gouvernement  voulait  en  tirer  avanta^^e ,  il  pourrait  dire 
qu'il  s'est  placé  au  véritable  point  de  vue  de  cette  prande  question  en.  dq* 
ttandant  la  reoonnaiaaance  de  tonte  la  dette  et  en  offrant  dnJa  pâjer  àttlaat 
^pMtetBoyem  le  lui  permettront.  .    .  .t  .  -  i 

»  Le  gouvernement  ne  doit  pas  hésiter  à  dire  qu'il  s'opposera  à  ce  projet 
delà  commission  et  à  toute  mesure  quelconque  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pri^ 
en  eoMiéératUm'Ia  question  de  la  dette  étrangle.  *  -.t 

»  Quelques  personnes  pensent  qn'il  serait  bon  de.  voter  dès  à  présent 
l*eniprunt  de  200  millions  de*  réaux  proposé  par  la  commission  ,  et  d'accor- 
dwplus  tard  3  à  400  millions  de.  réaux.  Ce  serait  une  très^mauTaise  opéra- 
tion ;  TOUS  saves  quelles  oonsëquences  funestes  elle  a  déyk  eu^s  dn  tAtnp^ 
dotCortèsde  x8ao)i  t8a3. 11  n'y  a  rien  d<  meillenr  que  de  ftire;  smib-Iii^ 
champ  une  opération  en  grand  ,  qui  ,  par  sa  nature  même  ,  démontre  qu'on 
Teut  une  bonne  fois  entrer  dans  la  carrière  de  l'ordre ,  en  finir  «y^g.  V^iXt 
riéré ,  et  fonder  sur  ane  baseselide  le  ccédit  de  la  nation,  a  .  . 

•  '  Après  oe  discours,  qui  parut  produire  uneTive  impréisioA 
•ur  rasséDôblée,  les  conclusions  de  la  majorité  de  là  tom|» 
mission  trouvèrent  en  '  M.  Truel»  un  défenseur  non  moins 

éloquent  qu'énergique.  Il  ne  voulait  pas  faire  injure  au 
bo^  sens  ét  à  la  bonne  foi  de  la  Chambre»  en  abusant  de  sa 
palience  pour  lui  démontrer  une  cliose  aussi  positive  4ue.]|f 
légitimité  '  des  empmhts  des  <]lortès.  A  cet  égard  tout  le 
monde  était  d*accord.  Mais  si  cette  dette  réunissait  toutes 
les  conditions  de  légalité  et  de  justice,  celle  qui  dérivait  d0 
Temprant  Guebbard  présentait  dans  toutes  ses-partiea  um 
caractère  entièrement  contraire.  .1:1 

«  Pendant  que  le'gouvernement  constitutionnel  existait  encore  ,  disait 
iWteor,  nnefsclionlibertlekle'n'caatraeié  un  emprunt  à  Paris  4e  334 
Millions  de  r^aux  avec  Guebhard. 

B  Cette  opération  lut  faite  dansl'nniqne  Lut  de  renverser  un  pouverne- 
ment  de  fait  et.de  droit,  gouvernement  reconnu  par  les  dilTérentes  coars 
de  l'Europe.  Il  fut  fait  dans  le  but  de  détruire  la  nberté  de  TEspagne,  et 
de  ravir  à  ses  en  fans  les  dHiitS'Ies  plus  sacrés.  Il  fut  fait  povr  propager  Ist 
horribles  flammes  de  la  ptierrc  civile.  Il  fut  faif  enfin  pour  élever  sur  let 
ruines  de  ta  liberté  le  Irônu  de  la  tjrrannie.  Devons-nous  reconnaître  tet 
emprunt?  Est-ce  peot-étre  parce  qn*on  nous  a  mis  la  corde  au  coi|? 
Est-ce  parce  qa*il  a  contribué  puissamment  au  désastre,  h  la  dégradat^n 
et  i  Topression  de  notre  pîtrie  ?  Dans  quels  principes  de  justice,  de  l>oa 
iiens  et  de  raison  une  pareille  idct;  peut-elle  exister?  En  outre,  quelle 
aptitude  léf^alc  ,  «pselle attlorlté  aurait  eue  la.  réfsnce poar  contracter  cet 
empnlBfc?  Elle  ne  pouvait  aivotr  .que  celle  i|oat  peut  jnser  tout  porps  i«Mtn 
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guerre  Ik  un  gouverncmenl  reconnu  »  celle  que 
peut  avoir  ZùnMlacarre^uy  ou  tout  autre  cbei  de  Cictioa,  pouvons^ 

nOdS  sanctionner  une  doctrine  aussi  monstnif  uso  ? 

M  En  l'éprouvant,  comme  ou  iloit  réprouver  l'emprunt  Guebbard  ,  il  es^ 
Rident,  il  est  clair  qu'on  doit  «ussi  réprouver  tei  co^tëc[iirnces.  Cela  me 
éonduit  naturellement  à  IVxamea  de  ces  opérations  IVauduleuacs  qui^ 
àvec  le  nom  de  rentes  perpétuelles^  ont  rempli  de  scandale  et  d'étonné* 
nient  le  monde  financier. 

*  » 'Ne  sacbaot  pas  comment  se  prœtirer  des  fonds  »  le  gouvcrnemijni 
Àpagnof,  qui,  pour  ne  pas  reconnaître  une  dette  aussi  sacrée  que  celle  d^ 
l'emprunt  des  Corlès  ,  s'est  trouvé  dans  le  plus  prand  e!iil)irras,  sans  ves^ 
sources,  sans  crédit,  a  visé  à  tirer  parti  de  tout.  Les  emprunts  sont  dc> 
Vtnos  pour  lui  une  mine  inépuisable;  en  offrant  de  grands  avantages  aux 
hopradéiît  et  avides  sfiéculateurs  il  est  arrivé  a  enga;;er  la  nation  pour  des 
sommes  considérables  qu'elle  ne  devait  jamais  recevoir.  Toute  la  théorie 
des  plans  de  Bnanccs  de  celte  désastrueuse  époque  consistait  à  reconnaître 
'  béàpcoup  pour  recevoir  peu  ;  reconoaltre  beaucoup  en  papier,  pour  ré* 
ceroir  peu  en  argept;  reconnaître  att}0«rd'iuil  d«,  noamvut  cfepiC^iis^ 
ponr  convrir  lés  intérêts  de  la  veille.  »  " 

.  A  l'appui  (le  ses  allégations  l'orateur  rappelait  les  opéra-r 
tiens  qui  s'étaient  faites  à  la  bourse  de  Paris  »  par  IVutrc- 
iniae  de  MAL  fiui^  et  Aguado,  tar  r«aiprttBl  Gndbbardy 
twt  leâ  restés  perp^tueUfif  ,. et  qtd»  soitt.le  prétexte  d*une 
eoaTerMon,  n*aTeieiit  aboati  qii*à  oréer  deax  dettes  au  liea 
d'une.  Ces  scaudaloux  agiotages  étaient  connus  et  avaîeDt 
obligé  )e  ministre  des  finances ,  M.  Hoj,  à  défendre  l'émis* 
mioi  dW  plua  grand  nombre  4e  rentes  peipéiiiellea.  . 

«  Il  i^t  aéàefsatre»  «iMitaU  V.  Trneka ,  que  les  grands  capiialiffes  de! 
rfinropê  reçoivent  une  graode  l/eçon  j  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  tra->| 
^quent  avec'Ic  gouvernement ,  ceux  qui  regardent  les  libertés ,  les  droits,! 
les  larmes  des  nations  comqic  def  articles  de  commercej  il  est  nécessaire, 
)e  le  répète ,  qu'ils  apprennent  <|ue  ces  sp^nlatiobi  sont  trâs<dangcreuses , 

Îtarce  qne  le-jonr  pent  arriver  ou  le  pçople ,  rompant ,Ms;ftn»  mite  tOMi 
es  instrumens  qui  ont  contribué  a  l'encuainer. 

'  »  M.  le  ministre  des  iinances  a  parlé  de  la  perte  de  notre  crédit,  et< 
c'est  par  ee^ntôme  redoutable  qupn  veut  nous  effrayer,  eooame  si  on^ 
fÙuvait  perdrè  le  crédit  en  ne  payànf  pas  une  dette  injtistc!  Cës  craintes 
qui  circulent  dans  Madrid  ,  quels  en  sont  les  auteurs?  Qui  ?  Justement. ceux r 
qui  so|tt  inléressés.à  l'ipsuccès  du  rapport  de  la  majorité  de  la  commission. 
Il  est  évident  que  la  eapiule  be  trodve  dsAit  èe  moment  pleine  d'agens 
étrangers  qui  ont  intérêt  h  répaniire  toutes  sortes,  de  broitt  sinistres  pour  , 
obtenir  leur  objet  ;  il  est  évident  que  leur  pî  ui  osi  d'épouvanter  les  li- 
niides.  On  connaît  les  moyens  et  les  différeos  ressorts  qu'ils  ont  mis  en 
jeu  dans  les  çircoustanccs  actuelles,  et  Dieu  veuiUe  qu'ils  se  soient  con- 
tailés  d^épouvant'er  les  Espagnol»  au  lieu  de  les  ^doiré*!  '  ^ 

»  On  fait  appel  à  l'honneui-  national ,  précieux  et  unique  trésot 
nous  avons  sauvé  de  nos  naufrages  politiques,  et  je  suis  honteux  qu  on 
•e  soit  serti  de  ce  moyen  dans  une  question  pour  le  triomphe  de  laquelle 
on  pouvait  tout, invoquer,  nupna  l'honneur.  Quel  délire!  quelle  eontra-*, 
dibUon!  On  invoque  llioniieur  ' national  pour  tSnctiooner  la  fraude' et 
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«      •  •  • 

rinjustice ,  pour  couYrir  de  son  bouclier  sacré  1rs  abug  scandaleux  ,  le 
d<^sordre  et  l'imnioralitë  !  on  invoque  l'honneur  national  pour  surprendre 
la  bonne  foi  det  imfhrnâknè ,  en  rempMssant  leur  imagination  de  doutoâ  ei 
de  craintes,  et  en  attaquant  jusqu'aux  phts  nobles  sentiment  pour  teÊ.tàïré 
chanceler  et  ensuite  tomix  r  «le  la  faiblesse  à  l'injustice. 

»  Moi  aussi,  )*inToque  l'bonneur  national,  et  ie  l'invoque  pour  que 
nonb  ht  .iibttt  ïéparioua  paa  du  aéntfier  qbe  nous  devons  tnivre  ;  Vinvoque 
l*faonneur  national  pour' que  nous  plaignions  notre  pauvre  patrie,  que 
nous  ne  IV'crasions  pas  sous  une  charge  injuste,  et  afin  dé  ne  pas  transiger 
tin  seul  moment  avec  la  fraude  et  les  abus ,  pour  des  considérations  d'une 
«Hmveaance  mal  tfntépdne  î 'Soyons  Ëspagaols  une  fois ,  ét  Diteii  VeliiDe  qiia 
Ina  sincère  mvocatiohiie  soit  pas  Taine!../  » 

CependaDtle  4ébat  soulevé  par  IVJ..  de  Montevirgeh  restait 
à  vider,  «t  lè  ministre  de  la  guerre,  Zarco  del  Valle,  vhif 

noayean  soutenir  que  le  nuiûque  d'argent  était  roaiqm 
câosedelà  prôlbngatioii  des  hostiHtés  en  Nâtait^.'  " 

m  L'armée  espagnole,  disait  le  ministre,  se  divise  aujourd'hui  en  trois 
partiel.  La  première  se  trouve  dans  les  provinces  insurgées;  la  seconde 
^na.les  deuJ^  Ç^M^  Ti^rragon,  je  suis  .peiné. d«  né  pouvoir  eipi-^ 
Toyer  un  plus  grand  nombre  de  troupes  dans  cette  dernière  province.  La 
iLroisième  partie  est  obiif^ée  de  faire  le  service  do  Barcelonne  à  la  Corognc^ 
et  de  Cadix  à  Madrid,     en  résulte  que  dans  une  prov^nçij  où  il  y.  a  tr,ois 

K'iees fortes,  le  goùvehiement  n'est  'dffeMd'a  ({ue-pa^^oô'  lantflisini  et 
dievaux.  On  est  étonne  que  la  guerre* osdtinmfîjnnîS'^  vmmmnyia*^ 
tcrrogez  la  Cantabric ,  la  Vendée;  interrogez  aussi  ces  mêmes  provinces 
du  temps  de  Napoléon.  Apprenez,  messieurs,  que  nos  ennemis  se  pré^ 
sentent  cwifne  par.epchantenied^,  et  que  Mérino  est  pat-v^mià'oceilper, 
en  Gastille  i,5oo  braves  avec  4o  hommes  seulement,  vingt  soldats,  dix 
même  eussent  exterminé  Mérino,  mais  il  n'est  jamais  venu  qu'en  traître  ! 
Pour  le  faire  prisonnier,  le  général  Manso  l'a  forcé  de  disséminer  ses  hom- 
mes» teHement  qo'il.étaît  oMigé  de  faire  face  k  f ennemi  «ar  'âreiitd^sépt, 
points.  On  a  paru  èurpris  que  leh 4<^,oed  hommes  envoyés  éa  Natâtre  n'aiientf 
point  reçu  de  renforts.  On  ignore  appareihment  que  l'ârgMt  4UUiqtf<  SU' 
gouvernement  pour  en  équiper  de  nouveaux,  n      '  '     *  *        *  *  *  f 

C*ëuit  auteii'état  du  trésor  qui  avait  empêché  le  gonVéfu 

nement  de  mobiliser  la  milice  urbaine.  ËnO a  le  ministre 
donnait  de  grands  éloges  aux  troupes  royales ,  et  termi&aiit. 
par  ces  paroles  ;  à  La  guerre  de  rébellion,  c*est  la  gnerM' 
4*(»ocnpation  )  occupation  est  .éynonyine  do-Hmeif  et  lence*! 

est  synonyme  d'argent.  M  

Après  quelques  observations  de  M.  Ruffino  Carrasco,  qui 
reprocha  au  ministè^  de  manquer  de  zèle  pour  rorgamsar*^ 
tioil  de  la  milite  urbaine ,  de  redouter  Thonnète  Hottime 
«rHd'pkis  qnelea factieux,  et  de- maintenir  dans  leurs  £oim« 
lions  presque  tous  les  employés  de  rAiici€ngottfei;nement, 
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ftiQifimbt^  «a  levimi  U  tquaBtîon  finaaMèrc,  et  *nt  dè 
jiou;fiei^«  l9t  orateurs  se  partager  en  plusieurs  pailig  opp<yu 
fiés ,  sdlon  qu'ils  youlaicnl  reconnaître  ou  annuler  les  em-^ 
prunts  contractés  depuis  iu23,  accorder  au  ministère  les 
4oo  miUipfis  de  réauk  qu'il  demaudait»  o«  tealenent  i*allo* 
çftt^HH  prpposée  par  là  eemiPÎsâom- 

Ainsi,  d'un  côté  on  prélendait  qu'il  serait  possible  d^opé(> 
rer  des  économies  considérables  qui  dispenseraient  le  gori^^ 
vernement  de  recourir  à  de  nouteaux  emprunts  (  M.  Gon^ 
jj^a^s)/.  Si  d'ailleurs  la  Cbambrc  S6  montMnt  à  Vëgard  deà 
Blluistres^  aVw  V/àr  du  pays  y  e'ast  que  le  gouteMétrilnit 
ae  montrait  à  legard  du  pays  avare  des  garanties  qu'elle  était 
en  droit  de  réclamer  (M.  deLasNavas).  Un  orateur  étaft 
d'avis  què  renprunt  fût  contracté  par  l'église  régulière  et 
pAtnMtcfti)  VfMi  itrait  k  •mtiHnnr  mtrdn  de  •feuiédiei'  aux  eii- 
woh  d*ér^âna  ^uiétaianftluuè  dett  Cavloa.  Pl«9â*titi  IM^listè 
jouissant  d'assez  beaux  nppdîntemens  en  prélevait  une  moitié 
pour  ce  prince»  Ces  envois  s'appelaient  des  œuvrer  pies(lé 
général  SflmaM>)i  MM»  Palâraa  et  Ai>arguè»  mauifàtaieiit 
«uasi  Topinion  ^all  .fiillait  •démauda^  des  Msom'eès  âtt 
filergé»  *    ').'.  »  ' 

• .  M*  deToreno  ne  niait  pas  qu'il  fût  possible  de  faire  de  gran- 
dBféoOuomies, Biais  dês  écoiiomies  ne  sauraient  être  réalisées 
«nviii  jQul  .jour.  An  fewtplos^  la  plupaA  des  mojrens  prbpb&A 
povr  Uê  obtenir  étslMM  iwfpMUiééÂêi.  CepeàÛâAVUf  l^k^d^ 
vemement  sougeait  à  élever  le  subside  dû  par  le  clergéj^ 
touAiCin  s'opposant  à  ce  qu'on  le  frappât  d^un  emprunt  forcé) 
mmUOft  qué  s'il  s'agissait  d'uue  ^w t«M  |fattictilîère« 
•   Qaant  âi  la  question  d«ilil  d«tt«i'èift^piânsiiît  que  la  Fnàeé 
ne  prendi^aii  pas  line  atOlâdl^'  héetllë^ Glatis'  lé  éks     le  projet 
de   la   majorité  de  la  commission  serait  adopté  par  là 
Chambre,  d'autant  piui*  que  certains  ministres  français  dd 
d^vetiuatliél'  avaient  ttvireioisioombalttt  les  emprunts  coil<< 
olus'depuia  l8ftS^  en  avertisiaiil  Jes  jpvètêtii^  dè  éeteiilr'itt^ 
leurs  gardes  .(M«  Qonzalès\  Le  défaut  de  reconnaif tance  ^ 
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.qui  $  .en  toute  autre  cireonstaiicc,  serait  un  erime^'  était  ici 
un  devoir  «acrë  (M.  de  Las  Navas).  Les  partisans  de  la 

connaissance  avaient  avancé  que  le  gouvernement  de  la  reine 
é.^it  la  continualion  du  régime  auquel  la  nation  avait  été 
soumise  poidant  cesonzedeniièrés  années^  cependant,  quand 
on  commençait  ii  donner  des  garanties  de  liberté,  •on  né 
pouvait  pas  soutenir  que  ce  système  fût  le  même  que^lni 
de  Tinquisilion  et  des  cachots.  On  faisait  injure  à  la  nation 
espagnole  en  disant  qu'elle  avait  appuyé  l'ancien  système* 
ii-^ti)îçjQt  eeni  mille  liaïonneties  françaises  qui  avaient  teni^ 
^ensé.  U  .liJNBrté'  espagnole;  enooré^  n^avaient-eHès  pu  telles 
ment  étouffer  Tesprlt  puMic,  que  l'oceupatioft -dé  l'Espagne 
a'eût.  élé  nécessaire  pour  quelques  années  (M.  Garcia  Car- 
xasco).  QuandFerdinand.avait  reconnu  l'emprunt  Guebhard, 
jln'étaii  pas'  libre  j  il  était  an  potivoir  de  cette  mèttofabttoii 
qiïHçi^ta, ensuite  de  le  détvÔkier  pour  élever.doftCaflos  H  sa 
place  (M.  Abarguès).  On  mettait  enfinune  grande  différence 
entre  la  dette  du  gouvernement  anglais  et  celle  du  gouverne- 
ment français  ^  on  repoussait  cette  dernière  comme  une  suite 
4e rinyasion..de  182^  (M.  Flocâz Estrada).  t ./       >   '  r. 

Cétait  se  tromper  gravement,  disait- on  dans  un  sens 
cpntraire ,  que  d'assurer  que  le  gouvernément  français  ne 
serait  pas  péniblement  a/Iecté  si  la  dette  postérieure  à  1823 
n'était  pas  reconnue.  Déjà  le  ministère  français  anfattadciessé 
des  réclamations,  énergiques- au  càbâsiel  espagnol p«#c0'qiif 
ce)ui<i  ne  .youlait  reçonnaitte  quëia  moitié  des  emprunt»; 
Que  serait-ce  donc  si  le  projet  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion était  adopt4^  ?  Le  gouyeruement  anglais  ne  ferait  point 
de  réclamations  o^çÂ$Ues;,  mefiaiil  interviendrait  pour 
appi^er  les  r^clam^tiouf  de  lat. Fiance  (M*  dé  .Tof«na)( 
JPuisque  le  roi  Fendjnand  avait  pu  ^ontractér  un  emprunt 
eu  1825,  il  avait  eu  aussi  la  faculté  de  sanctionner  l'emprunt 
Gud^hard.  11  ne  fallait  p£|S  pour  44  uiillions  de  francs  com-^ 
XuçUrc  yne  ^'nju^ioe  et  ij9l(9^mel:  .une  tache  à  rhénqeiir  du 
jif^ysy  (  MM^  Ag^icr^  Soluté ,  ftUguel  Polo  »  etc.).  •  ^ 
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M.  Marlinez  de  la  Rosa  prit  à  son  tour  la  parole  dans  ceUé 
çiémorable  discussion.  Il  traça  le  tableau  des  difficultés  sans  ^ 
nombre  coi|tre  lescpicttes  le  ministère  a?ait  eu  à  lutter  depuis 
son  entrée  aux  affaires  ;  il  rappela  comment  il  avait  dû  faire 
face.i  toutes  ces  difficultés  ,  contenir  la  guerre  civile,  envoyer 
une  expédition  en  Portugal,  rétablir  les  lois  antiques  du 
royaume ,  et  accomplir  cett^  transition  sans  perturbations 
politiques  y  sans  nouveaux  impôts,  sans  recourir  ii  ces  me- 
sures extrêmes  dont  les  gouveruemeus  s'étaient  servis  à  d'au** 
1res  époques  analogues. 

r  «  Dms  la  question  qui  nous  occupe,  ajoutait Tmleiir,' le  DÎnistère  ett 
mrti  d'une  ba^e  fondamentale  qu'il  soutiendra  avec  d'autant  plus  de  con- 
nance  qu'une  partie  de  la  commission  est  d'accord  avec  lui.  ^Jous  ne  som- 
mes pas  entrés  dans  la  question  de  la  lôgalitë  ou  de  riilégalit<{  des  anciens 
emprunts  ;  nous  les  avons  acceptés  comme  un  fait,  et  nom  ayODfditque 
pour  maintenir  le  crédit  d^on  étatf  il  felUit  faire  honnear  à  Mt  eofs» 
Çeoiens. 

»  ^^os  adversaires  viennent  reproduire  contre  nous  le  même  argument 
dnat  t'est  servi  le  despotisme,  quand  il  a  déclaré  nul  ce  qui  t'était  fait 
pendant  les  trois  années  du  régime  constitutionnel,  et  on  veut  aujour- 
d'hui que  tout  ce  qui  s'est  fait  pendant  dix  ans  soit  aussi  dcclarif  nul. 
Ainsi  chaque  parti  vainqueur  a  opprimé  le  vaincu  j  mais  aujourd'hui , 
messieurs ,  il  n*y  a  plus  |>armi  nous  ni  vainqueurs  ni  Taîncns.  Le  régime  ' 
actuel  n'est  point  une  émanation  du  ^^gne  qui  vient  de  finir;  il  n'est  pat 
non  plus  une  émanation  de  la  constitution  de  1 8 1 2 ,  il  n'est  que  la  rettail* 
ration  des  lois  de  la  monarchie.  (Murmures  en  sens  divers.) 
.  h  Let  membres  de  la  majorité  de  la  eomminûm  0Dt41s  bien  pesé  les 
conséauences  de  leurs  ptincipei?  Si  les  emprunts  aontnnlif  les  instiIntîoM 
•ont-elles  légitimes? 

M  £n  outre,  quelles  raisons  doonerez-vous  aux  étrangers  pour  ne  paff 
payer  les  emprunts?  Est-ee  parce  que  des  lois  espagnoles  ont  décidé  c^ae 
tout  subside  exigeait  le  concours  des  Cortès  ?  Mais  quelles  sont  ces  lois  ? 
diront  les  étrangers;  car  ils  ne  sont  pas  obligés  de  les  connaître  ni  d'être 
toojours  au  covirant  de  tous  les  reviremeas  intérieurs  des  autres  nations. 
Cm  loia  d'aillmlM  ■*'ekistent  daMattcan  coda  écrit»  etelleaaont  tMobées 
depipîs  trou  siècles  en  désuétude.  » 

Quand  la  discussion  générale  fut  close ,  une  première  ques^ 
-tion  fut  agitée  9  celle  de  savoir  si  le  projet  du  gonv«r*  • 
Bernent  aurait  la  priorité  sur  celui  de  la  oommiasioa;  Je 
ministère  réussit  è  la  faire  décider 'dans  ce  «enfsf  à  um  im* 

mense  majorité  (94  contre  2  sur  io4  votans,  dont  8  s'étaient 
•Stbstenus).      .  ■ 

-  ^7)  ^»  So  s0pimnbre$     eC  s  oMo^a.  Laj.disr 

^miMioii  sur  les  artiloes  ne  fot  pas  moiaa  longue  (jue  odle-op^  . 

r 

\ 
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Tavait  précédée  i  mais  elle  n'oûrit  pas ,  la  plupart  du  temps, 
de  liimièm  nouvelles»  C'étaient  toujours  les  mêmes  argn* 
mm  de  pan  et  dVutre  :  bonne  foi,  honneur  natioiMlt 
nécessité  de  crédit^  Intimité  du  gouvernement  deFerdi-- 
nand  VIÏ,  voilà  pour  le  ministère;  illégalité  et  immoralité 
des  emprunts ,  maoque  de  ressources  actuelles,  natiou  asser- 
vie par  ledespôtisme,  voilà  pèur  l'opposition.  Dans  eet  iétat 
de  eheses  €*esc  pour  nous  un  devoir  de  nous  Inmer  à  oonstan 
ter  les  résultats  de  la  discussion.  Elle  fut  signalée  d^  Tabord 
par  un  redoublement  d'hostilités  si  vives  contre  l'emprunt 
Guebhard,  par  des  sorties  si  violentes  contre  MM.  Burgos , 
Ballesteros  et  AgUado  qu*im  orateur  accusa  de  n'avoir  péch4 
quWeau  trouble,  qu'il  fut  facile  de  voir  que  cet  emprunt 
serait  rejeté  par  la  Cbambre.  En  eflbt ,  malgré  l'adoption  par 
63  voix  contre  47  de  Tart.  i"du  projet  du  gouvernement, 
qui  reconnaissait  dette  de  VéUit  tous  les  emprunts  antérieovi 
et  postérieurs  k  i8a3 ,  l'emprunt  Guebbard  lut  annulé  à  11110 
ferle  majorité  (Gd- contre  3^).  Après  ce  vote,  le  ministre 
des  finances  déclara  qu'en  raison  de  l'économie  qui  en  résul- 
terait pour  le  trésor  espagnol ,  le  gouvernement  était  disposé 
Il  se  rapprocher  do  la  minorité  d^  la  commission ,  et  à 
lui  foire  des  concessions  eommie  il  en  attendait  4*elle.  Oi^  ne 
pquvail  pas,  maintenant  <|u'une  partie  de  la  dette  était 
rejetée,  ne  payer  que  la  moitié  des  parties  reconnues.  Cette 
déclaration  eut  pour  effet  de  faire  renvoyer  à  la  commission 
les  articles  a  et  suivans  du  projet  ministériel,  afin  qu'ils 
reçussent  une  nouvelle  rédaction;  Cette  fois  encore  deaz 
rapports  furent  présentés  par  la  majorité  e|  la  minorit^dela 
commission,  avec  cette  différence  cependant  que  trois  mena- 
liresde  l'aneienne  majorité  se  joignirent  aux  quatre  commia» 
aairea.qitf  jawent  Fédamé  le  pûement  intégrai  de  toiia  ks 
itttérèii,  tfmdi^qve  dens  membre  se^lemtiit  (MM.  Flotw 
Estrade  et  Montevirgen)  restèrent  fidèles  à  leiu>  opinion  et 
proposèrent  un  article  ainsi  conçu  :  «  Toute  la  dette  étran- 

Miiit^ett  déiQrmk  ^  dette  ^tiv^  ^imdgamtÊÊÊmmi 
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cette  eonviiffsien'  B^eséenteradanslà  prcyportilon  de  deux  tient' 
én  d^lte  active  et  nn  tîenen  dette  passWe.i^Cèt  «niele,  motîtd 

sur  Timpossibililé  où  était  l'Espagne  de  payer  toute  la  dette, 
ce  qui  entraînerait  inévitablement  la  banqueroute  dans  le  cas 
où  le  projet  de  la  majorité  de  la  commission  passerait,  fat 
adopté ,  après  que  ce  projet  ettt  ëtéréjetë  par  >oil  contre 
4t ,  bien  qûe  le  ministre  des  finances  eût  pris  la  parole  ponr 
le  soutenir.  Les  autres  articles,  jusqu'au  onzième,  n'étaient 
pour  ainsi  dire  que  réglàneutaires  ;  nous  ne  nous  y  arrête- 
roi^  paff-  Le  9eul  débat  remarquable  auquel  ils  donnèrent 
lien  9  s*engagea  snîr  la  question  de  savoir  si  les  arrérages  det 
intérêts  dus  depuis  onze  ans  pour  les  emprunts  des  Cortès, 
seraient  placés  dans  la  dette  active  ou  dans  la  dette  passive» 
C'est  â  cette  dernière  qu  ils  furent  attribués» 

Enfin  le  s  octobre  la  Chambré  termina  son  vote  sur  cette 
importante  loi  financière ,  en  autorisant  le  ministère  &  con- 
tracter un  emprunt  de  4oo  millions  de  réaux.  Cette  décision 
fut  prise  en  quelque{sorte  à  Tunanimité,  car,  sur  ii4  pro- 
cnradorès  présens,  109  votèrent  dans  le  sens  ministériel ^ 
et  lès  cinq  autres  s'abstinrent.  ' 

Dès  la  eéance  suivante,  M.  Tmeba  fit  la  proposition  for- 
melle de  rechercher  et  de  soumettre  aux  tribunaux  toutes 
les  fraudes,  toutes  les  manoeuvres. illicites  qui  avaient  accom- 
pagné rémission  des  divel^es  obligations  royales*  G*était  une 
preuve  d*intérèt  qu'il  fiilUit  donner  à  U  nation  t  apicèa  jaYQÎr 
rMmnn  toutes  les  dettes  étrangères*  • 

«f  Je  ne  veux  me  con*tituer  l'accusateur  de  personne,  ajoutait  l'orateur, 
mais  comment  pouvons- nous  souffrir  l'aspect  de  ce»  hommes  ,  61s  impuri 
de  l'Espagne ,  qui  se  sont  enrichis'par  dea  Tola,  qui  se  sont  élevés  sur  lek 
mîmv  dfl  hCfU  pajs  ,  et  qui  vivent  maintenant^  Aon  pas  dâns  des  retraites, 
mais  au  milieu  des  honneurs,  des  dignités,  du  luxe,  et  se  faisant  gloire 
des  crimes  qu'ils  ont  comniîs  ?  Leur  impunité  et  leur  fortune  ne  sont-elles 
ifoint  une  insaltier'  h  la  patrie ,  qfui  doit  tétetftf  ses  "fiiveun  k  le  ^éttvt  ?  » 

Le  ministre  des  finances  ne  s'opposa  point  à  la  prise  en 
considération  de  cette  proposition }  il  deinanda  seulonent 
qu'ellé'f&t  ajournée  à  la- discussion  du  budget.  NottsTeiMns 

bientôt  comment  elle  fut  exécutée  en  partie  par  une  résolu* 
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tion  Intermiue  dans  lecoui^s  delà  discotsioii  da  la  Im  $itia»n 
dèreàla  Chambré  des  procerès,  se  réunissaitmaioteiiapt 
sous  la  présidence  de  M.  le  marquis  de  Las  Amacillas  :  la. 

duc  de  Baylen  avait  donné  sa  démission. 
.  Ën  la  portant  le  4  ^  celte  Chambre^  M*  de  Toreao  dé- 
clara que  le  gouvernemem  adh^it  aux  ameodemens  iptrcK 
4mts  dans  la  loi  par  les  procnradorès»  Dans  sou  rapport  (i) 
Xa  commission  de  la  Chambre  des  procerès  proppsa  l!^dop- 

.  ■  I  t'  'h  "t  , 

(i)  D'après  ce  rapport»  l'dtat  de  la  dette  étrangère  d'Espagne  était  défi» 
nitivement  fixé  de  la  manière  suivante  :  *     -  *      -  . 

Detu  aawe. 

• 

capital.  intérêts.       •  * 

Bénie  perpélueile  5  o/o  a  Paris.     289,505,333  rx.  v.  1 4)475, aô6  rs«V* 

Difo           à  Amsterdam*     3^8,128,000  16,406,400  • 

Rente  3  0/0  convertie  ca5  0/0.  .      260,026,666  i3,ooi,334 
'."Bmdet  eortèi.  '  1.134,666(667        5S,^a3»333  •  ; 

a,oia,3a6^666        Joo,6i6,333  • 

-  Amottiasement  .i/a  0/0.  ....  10,091,633 

110,0^7,966 

Dette  du  gouvernement  français   16,000,000 

Dette  du  gouvernement  anglais.   3, 000, 000 

*  Dette  des  EtaN-Unii.  720,000 

•Paiemens  annuels.  130,397,966 

-  Soit  en  francs  •  /   3a>â99>4d^ 

'  Xa  moitié  da  capital  ci«detios  fonnant  lë  tien  da 

capital  primitif.  :  itioGjiÔS^SBSvx*  ?• 

Beste  des  quatre  cinquièmes  du  capital  dea  cou- 
pons dUntérôt  et  des  billeta  de  prime  conrerlîri  en  ' 
l83i  et  réduits  en  dette  tant  intérêt.  .    444>^M)Ooo 

Coupons  des  Cçrtès.                                  .  819,44^.000 

"  '  9>970>oaa,333 

Le  vote  de  la  Chambre  des  procerès  ayant  ctc  confirmé  par  la  Cbam« 
])re  des  procuradorès,  il  iaut  ajouter  pour  l'emprunt  Guebhard  : 

10  A  la  dette  active  '.  .    118,482,667  Ô,9a4|i33 

j^af,  A  la  dette  passives  ^  59.24 1|333 

{'  Aaisrtîiiement. ,  *  #  «  •  t  •  •    •  •  ?  t  •  t  •  •        .  59V^»3 

,       .        .  .  V*M4« 
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tion  de  celte  loi  avec  les  modiGcations  qu'elle  avait  subies  y 
enaouonçant  cependant  Tintention  de  présenter  à  Chaiu« 
hrt  un  projet  de  pétition  en  faveur  de  Temprnnt  Guçb* 
bard  .,  ainsi  que  de  la  partie  des  dettes  classée  dans  la 
cafégorîe  de  la  dette  passive.  La  Chambre  ne  s'en  tint  pas  là  : 
dans  la  séance  du  18  elle  adopta  le  projet  de  loi ,  après  l'avoir 
amendé  de  telle  sorte ,  que  l'emprunt  Guebhard  se  trouvait 
reconnu  comme  ies  autres  ^  etqtie  là  dette  passive  entrerait 
jans  la  dette  active  annuellement  et  par  douzièmes,  à  partir 
âe  i838.  * 

*  Aux  termes  du  statut  royal  une  commission  mixte  de  pro- 
cerès  et  de  procuradorès  fut  nommée  pour  s^entendre  sur  le 
dissentiment  des  deux  Chambres:  mais  cette  commission 
ne  put  arriver  k  se*  concilier ,  et  la  question  fut  de  nouveau 
portée  devant  la  Chambre  des  procuradorès,  qui  mit  fin  à  ce 
long  débat  le  8  novembre,  en  adoptant,  à  la  majorité,  de  81 
ybix  contre 3i  9  le  projet  de  loi  dans  Télat  où  il  lui  étai( 
revenu  de  Fiautre  Cliambre 

Un  inddent  qui  signala  la  séance  du  18  octobre  »  dans  la 
Chambre  des  procerès,  nous  resieà  raconter  pour  en  finir  avec 
la  loi  de  la  dette  espagnole.  La  commission  des  finances  avait  à 

Seine  terminé,  la  lecture  de  son  rapport  t  que  Ton  vit  entrer 
ans  la  salle  M.  Burgos ,  qui  alla  choisir  la  place  la  plus  isolée 
auprès  de  la  portQ.  Aussitôt  le  général  Alava  s'étant  levé 
s'exprima  ainsi.: 

«  Messieurs,  une  circoniUBce  inatteodoe  ne  forée  k  picodee  la  parole. 

J'ai  peu  de  raots  à  vous  dire  ,  maïs  ils  seront  conclnans.  Je  pensais,  d  après 
l«t  inculpations  qui  pèsent  sur  un  noble  procer  ici  présent  (se  tournant 
vers  ^»  fiurgos   qu'il  se  serait  abstenu,     fût-ce  que  parprudeoee,  depe 

(i)  L'emprunt  de  4«o  millions  de  réaux  que  cette  loi  autorisait  le  gou- 
vernement à  contracter,  fut  adjuge  le  6  décembre  à  M.  Ardouin ,  au 
prix  de  60  rç9ux  t.  pour  100  réaux  t.  ,  capital  nominal  ou  5  rianxT*  de 
renié,  avec  une  commiinon  de  3  p.  0/0  sur  la  valeur  nommale  de  l*cm« 
liruiit.  Le  contnebint  l'obligeait  à  bonifier  6  p.  o/o'ntr  la  dernière  moitié 
de  l'emprunt,  aile  oowf  dei  efibta  de  ioet  emprunt  s*ëlcvsjfc  k  66  dm  mi' 
délai  déterminé  et  tfj  maintcaait  pendant  un  certain  ^^s. 
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miéi^Vflf y       ee(^  illuytr^.  WHmhUe,  Je  deœaDde  à  la  Chasibre  qn'elte 
éngage  le  noble  procer  à  t'abstenir  4e  paj-altre  aux  féancesi  jusqu'il 
4pÉ  ilâit  clairemeiiè  établi  aux  yeok  de  la  nation  entière  la  fausseté  decea 
inculpations  ;  en  un  wo^-ie  dfmi^nde  à  la  U»aal>re  (i'of<Wp|lfr4niiMl 

procer  de  se  retirer.  » 

VainemeotM.  Burgos  réclama  la  parole,  le  président  la  loi 
tefnsa  en  annonçant  ^iie  la  Chambre  ftlUit  décider  ai  la  mor 
t|on  du  g^^al  Alava  ëtait  pri^e  en  considération*  L*affir- 
Inatiye  fut  résolue  à  la  presque  unanimité.  En  conséquence 
le  président  invita  JVI.  Burgos  à  se  retirer.  L'ex-minisire  ré- 
clama de  nouveau  la  parole  avec  feu  et  protesta  cqntre  If 
décision  delà  Chambre,  mais  il  fut  bientôt  forcé  dç  sortir, 
an  milien  de  murmures  qui  ressemblaient  k  des'huéesî  le 
président  agitant  avec  force  sa  sonnette,  ^t  }a  Chambre 
criant  de  tous  côtés  :  à  Tordre  !  à  Tordre  1 

Déjà  à  plusieurs  reprises  la  situation  des  provinces'  da 
Nprdy  où  la  guerre  civile  continuait  avec  le  même  acharne^ 
nient  y  ' avait  excité  la  sollicitude  de  ropposition  dans  la 
Chambre  des  procuradorès.  Et  en  effet  celte  situation  était 
•  Iqin  de  s'être  améliorée ,  comme  nous  allons  en  juger  en  |re- 
jprenant  le  récit  des  opérations  militaires,  au  point  où  nom 
rayons  laissé  plus  haut  (page  498). 

Le  8  août,  Rodil  avaitpénétré  dans  les  gorges  du  Bastan ,  et 
aussitôt  la  junte  d*£lisondo  s'était  hâtée  de  fuir.  La  majeure 
j^tie  des  forces  insurgées  ayant  alors  fait  retraite  sur  la  Bis- 
cayeRodil  avait  abandonné  la  route  du  Bastan  pour  1^ 
tnivre.  Il  importait  de  leur  interdire  Taccès  des  côtes ,  où 
elles  Voulaient  protéger  des  débarquemens  de  munitions. 
Le  i5  août  don  Carlos  occupait  le  ponde  Berméo, mais  dès 
le  lendemain  Rodil  l'obligea  à  en  sortir  et  à  rentrer  dans  la 
Wawrae.  J^RjdaP^^  i<c<M>de  yiinaains  d*aoùt  les  oariiste» 
refluèr^mt  vers  la  vallée  de  Bastan,  vers  celle  d*Ulaama  9  près 
de  PaiïjpL'Iimc,  et  s'étendirent  dans  les  vallées  du  nord^est 
jusqu'à  celles  de  Uoncevaux  et  de  Roncal  sur  les  frontièfes 
4e  l'^iiiQ^  Rodil  s*att|acha  i  l^nr^  traçp#  toujours  sans  ppiv^ 
mfUiiii  iStiiiÉdv»  ^  ViMieni  chingoant  sans  oesse  de  direeiion 
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Mais  sur  un  autre  point  les  troupes  de  la  reine  éprouvèrent 
i^n  échec  grave,  La  division  de  cavalerie  aux  ordrts  du  géné» 
n4  Ctroo^Alet  devaîi  garder  toula  la  Baue-Navane  It  Uxig 
de  r^bre  et  de  l'Arga ,  pays  de  plaine  dont  Foecapatioa 
empêchait  les  carlistes  de  s^étendre  au  midi  des  Amescuai. 
J^e  iB  août,  pendant  qu'elle  marchait;  sans  précaution  sur 
^  clien^n  féiFQÛ  entre  dea  roche»  et  une  rivière,  forauuit 
ainfî  eolçniie  allongée  ei  manquant  de  eoBtiiianee,  eetie 
4ivBion  fut  assaillie  à  Vimproviste  el  à  boni  peMant  par  ^leoi| 
embuscades  que  Zumalacarreguy  avait  établies  sur  sou  pas- 
sage. lEM^  Alt  écharpée,  et  Zunalacarregny  après  aw>îr 
9»Ué  im  bifag^ft  96  bâta  de  régner  le  soBunet  det  mm» 
tagQes. 

Aux  premiers  jours  de  septembre ,  Rodil  rentra  dans  la 
vallée  de  Bastan ,  el  il  fit  fortifier  et  retrancher  Ëlisondo  y 
final  qpe  plusieurs  autres  points  où  il  plaça  des  délacbemeni 

po|t^  fixe  t  suivit  un  nouveau  syatèose  qui  aiviit  saaf 
dpnt^  été  arrêté  à  Madrid.  H  resta  dans  le  Basian  jusqu'à  ce 
que  ces  points  fussent  dans  un  état  de  défense  qui  lui 
permit  de  s'en  éloigner ,  en  laissant  les  garnisons  livrées 
fL  elles-mêmes.  Ou  espérait  que  Texécution  de  eo  système 
mpèebeiait  désornuus  les  ca^lism  d#  t'établit  d'une  inanièi^ 
liermanente  dans  le  Bastan ,  et  de  s'y  aventurer  pour  des  «Ih 
péditions  passagères ,  sous  peine  de  se  trouver  compromis 
pitre  les  gitraisons  et  les  colonnes  mobilea* 

Ea  %ttm4antfue  l'événeRienl  vint  montrer  ee  qn'il  y  avait 
de  léel  dans  eea  espérances ,  la  laeilité  que  «es  bandes  nma^ 
Vï^ient  dans  la  configuration  topographique  du  pays  à  exé- 
cuter de^  surprises ,  ne  tarda  à  être  éprouvée  de  nouveau  par 
lf^4iviaion  Garondelet.  Le  4  septeoibfe  eeue  ■aldienrense 
di¥isiou»  qui.éuit  allée  réparw  «es  pencsàLogMneyseporla 
sur  Yiaaa  eoiiyointeiiient  avec  deqx  balaiUona  d'iniantcm» 
A  cinq  heures  de  l'api ès  midi,  Zumalacarreguy  parut  tout 
^  fiQHP  4^vsii».t  elle  aveç  aïOoo  hommes  d'infanterie  et 
ç}m9m%  A99é^^  VaUlVt  «a  dmiée»  m»  fiMÎUade  aW; 
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gage  aux  abords  de  la  ville  où  bientôt  Tcniiemi  pénètre  par 
deox  côtés.  Oa  monte  à  cheval  à  la  hàte^  on  s^éloigne  eà 
désordre.  Beaucoup  de  cbevaux  qu^on  n*a  pas  eu  le  teknps' 
de  seller  restent  dans  les  écuries,  et  une  partie  de  Tinfan- 
lerie  est  obligée  de  se  renfermer  dans  l'église  pour  s'y 
défendre*  Le  général  Garondelet  sortit  de  la  ville  pour  se 
.  retirer  sur  Lodoea  avec  ses  troupes,  mais  déjà  Fennemi  Favait 
dâbordé  et  occupait  les  bois  d^oKviers  qui  garnissent  là  cam» 
pague.  Les  bataillons  d'infanterie  de  Garondelet  firent  leur 
retraite  comme  ils  purent  chacun  de  leur  côté.  La  cavalerie, 
qui  eut  &  peine  le  temps  de  se  former»  dut  à  son^our 
céder  le  terrain.  Enfin  le  général  Girondelet  arriva  à  onze 
heures  du  soir  &  Lodosa ,  n'ayant  avec  lui  qu'une  centaine 
dte  cavaliers.  Au  resté Zumalacarreguy  était  si  peu  en  mesure 
d'obtenir  un  pareil  succès  autrement  que  par  surprise ,  que 
dés  le  lendemain  il  s'empressa  d'évaou^  Vianai  sans  av^i^ 
pu  réduire  les  hommes  qni  s'étaient  barricàdés  dans  l'égliséi 

•  Ces  deux  échecs  par  suite  desquels  le  général  Garondelet 
fut  destitué  de  son  commandement ,  ne  pouvaient  qu  exercer 
une  fâcheuse  influence  sur  les  opérations  subséquentes  de 
Bodily  qui  s'épuisa  en  vain ,  jusqu'à  la  fin  Her  septembre ,  à 
poursuivre  commeaUparavant  Zumalacarreguy  et  don  Carloè 
de  montagne  en  montagne  ,  de  vallée  en  vallée.  De  leur  coté 
les  carlistes,  malgré  le  succès  des  coups  de  main  du  18  août 
et  du  4  septembre,  échouèrent  à  Leqneitio,  à  Bergara,*  à 
Tdosa,  à  Yillarcayo,  à  Pancorho,  et  dans  leurs  attaques 
eimtieElisondo  que  le  général  Cordova  vint  délivrer  mbmen* 

•  tanément,  en  tombant  à  Timproviste  sur  les  assiégeans.  Ils 
n'avaient  pu  s'emparer  d  aucun  poste  important,  ils  n'avaient 
pu  empèelier  les  colonnes  de  la  reine  de  se  porter  partônt 
oà  elles  avaient  voulu,  et  jamais  on  ne  les  avait  vus  disputer 
l'accès  d'aucune  position.  Mais  est-ce  là  tout  ce  qu'on  s'était 
promis  de  la  campagne  de  Kodil  ?  et  Favaniage  n'était-il  pas 
four  les  insurgés  p«r-  cela  seul  que  l'armée  de  la  r«ine.Vétait 
trauréè  impiiissantetàles  réduire^  Sans  doute  rinsurrectîod  i 

) 
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IbÎB  Vie  marcbêr  triompliftleiiient  sar  Madrîd ,  n'avait  pas 
fait  un  pas  au-delà  de  l'Ebre,  et  son  résultat  politique  était 
absolument  nul)  mais  les  carlistes  continuaient  à  se  recruter , 
èi«*orgamser,  et  pârttnu  on  il  n'y  «Tait  -pas  de  troupes  de  la 
rane,  ils  étaient  maîtres  da  pajt.  En  un  mot  »  Rodil,  aprèi 
deux  mois  et  demi ,  laissait  les  affaires  où  il  les  avait  prises , 
comme  les  trois  généraux  qui  Tavaient  précédé,  ayant  trouvé 
d'aillears  dans  la  présence  de  don  Carlos  au  cœur  de  Ti»* 
anrréctioQ  des  obstacles  contre  lesquels  ccox-ci  n  avaient  pas 
en  â  lutter. 

Dans  cet  état  de  choses  le  cabinet  de  Madrid  eut  recours 
AU  même  remède  qu'il  avait  déjà  essayé  quatre  fois  inutile^ 
ment)  il  changea  le  général  en  çbef  de  l'armée  etTemplafâ 
Rodil  par-  Mina  »  A  qui  la  dépécbe  qui  rinvestisssitdu  cou*- 
mandement  parvint  vers  la  ûn  de  septembre,  à  Cambo  près 
de  Bayonne,  où  il  prenait  les  eaux.  Depuis  long-temps 
Mina  était  appelé  à  ce  poste  par  le  parti  libéral  le  plos 
•«vancé^  qui.  comptait  silr  sa  vieille  expérience'  de  la  goerre 
de»  montagnes  pour  triompher  de  Finsurrection  navarraisew 
On  se  rappelait  que  lui-^ême  avait  tenu  tète  aux  troupes  de 
Ifspoléoa  dans  la  même  province,  et  par  les  mêmes  moyens 
'qu^opposaît  maintenant  Zumalacarreguy  aux  troupes  de  la 
fcineu  :Maii  on  oubliait  que  la  position  allait  se  trouva  cmi« 
plétement'cenveraée,  que  les  difficultés  du  teménet  Fesprît 
des  habi tans  qui  Tavaient  si  efficacement  secondé  dans  la 
guerre  de  Tindépendance  seraient  aujourd'hui  contre  lui  ; 
oni'OnhUàit  ènfin  qi»  la  sanfté  de  Mina  afiaiblie  pnr  i'4ge  et 
j<to:ancienne8.' fatiguer  ne  lui  permettrait  plus  cette  activité 
qui  avait  autrefois  contribué,  à  ses  victoires':  déjà  eè 
général  fut  obligé  de  demander  un  répit  pour  se  rétablir 
avant  d'aller  prendre  la  direction  «des.  opérations  militaires 

enNavanre.  '      .  . 

Irarmée  de  la  reine  resU  pendant  ce  temps  dans  une  es- 
pèce de  désorganisation,  le  dépit  ayant  poussé  Rodil  à  quitter 

son  poste  presque  aus&itèt  quii  avait  sa  la  nonunaiiou  de 
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Mn  sUecéflseiir.  Le  général  Lorenso,  qui*  t'^iè  HOiltné'flè 
plus  actif  et  le  plus  iiifaligable  de  tous,  prit  le  commande^ 
mQikl .  ey»  chef  par  intérim  et  s'occupa  immédiatemeat  de 
fttofganîm  Vêtmée*  J^iétninoioa  durant  une  iriaguiae  'Cjè 
jcrart  Ah  demeiura  déooliraf ée»  .âaaa «ne  naêlimi  prau)»» 
complétai  S 

Ce  temps  ne  fut  p^s  perdu  par  Zumalacarreguy  :  laissant 
datu  AtL  Jttante4!Ï8f  am  œ  fallait  de  troupes  pimr  eoitb* 
M  las  monta^gacBet  bloquer  la  ^«miMfti  d'Elieeta^»  U  (MV 
avec  le  reste  de  ses  bataillons ,  faire  une  trouée  à  MVen  lee 
divisions  de  Farinée  de  la  reine ,  passer  l'Ebre  au  gué  de 
TtiiDUO-^egro  deyaut  un  corps  trop  faible  pour  TarFèter^ 
(H  (areourîr'libreiDent  les  deux  rives  chi  fleuf  e  depuis  Cal«* 
h»mi  jjù9ipk\  Haro.  Il  estâ  préaunaer  «  dé  renietnWe  àa  oèe 
mouvemens,  que  ce  chef  voulait  tenter  une  jonction  avec 
MerÎDO,  pour  installer  Tinsurrection  en  forces  sur  FEbre  et 
cotaper^  ainsi  toutes  les  communications  de  Tartuée  de  la 
rmu  aiMk  lee  Gaatilles*  Lee  ^siunè  oettè  êwtâê^ 
■Rnm  en  auiri^e  poiir  empêcher  itette  jdootioli'^  ai  la 
1  i  octobre  Zumalacarreguy  repassa  TEbre.  Il  avait  d^ftilleurè 
leié  des  contributions ,  recruté  du  monde  ^  ramassé  des.  vi-^ 
fta ,  dei  ohevittx  »  de»'  ttttleti  «  «des  ttpprot>ielauiie«mn>  '4a 
laaae  aifèce^  il  Mil  eiaité  lee'eartiiMié^^ftitilU  hêVbéÊÊM 
taoïtft'dnéleiirifiitnillëi'à  «a  suite  pour  «a  a^l^laai^daft)iié» 
rançons  ;  en  un  mot  il  avait  porté  partout  la  désorganisation^ 
le  pillageet  reâroi*^  *  > 

ita  Mmaa  sineès^-vîat  bteatdi  ténia^;ne#  de  TbattiMaa 
ai  hafaila  andaoa  du  §6iiéniHannia  dei  iaiurgës.  Deux  baiall* 
Ions  delà  difîaîoa  du  général Osma  étaient  cantotmés  flfbus 
les  ordres  du  brigadier  O'Doyle  au  village  d'Alegria,  entre 
âaivatierra  et  Vittaida»  lis  furent  surpris  par  une  braaqM 
attaque  de  Zumalacarreguy  ^  qui  menait  avec  lui  ameaaIoDaa 
4e  Syoaahomriies^  at^Uiplétâmettt  d^ait»  dans  lesîmnNftdes 
du  %j  et  du  28  octobre.  Une  perte  énorme  en  morts  et  en 
bkiaéa  diia6té  dei  crUtinoê  »  irâp  commandant  prii  ai  i^uiié^ 
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di^tement  fusillé^  a  pièces  de  canon  et  i,Soo  fuâils  tombé» 
au  pouvoir  des  insurgés,  voilà  pour  les  rëiultats  matérieli 
de  cette  victoire  de  Zumalacarreguy  ;  quant  à  ses  résultats 
moraux ,  elle  exalta  Torgueil  des  carlistes ,  qui  virent  IcurA 
fangs  se  grossir  d'un  certain  nombre  des  prisonniers  qu'iff 
avaient  faits ,  et  ajouta  au  découragement  de  l'armée  de  la 
reine.  C'est  d^ns  ces  fâcheuses  circonstances  que  le  4  novecB^ 
bre  Mina  vint  prendre  le  commandement  de  Cett»  armévi 
^'élait-il  pas  trop  tard  à  supposer  que  ce  général  eût  pil 
réussi r ,  là  ou  Sa^rs^el d ,  YaldeT^ ,  Quesada  et  Rodil  avaient 
oeja  échoue  r  •  i 

nouvelle  delà  défaite  du  brigadier  O'Doyle,  jointe  au 
mécontentement  de  voir  se  renouveler  incessamment  des  in* 
surrections  partielles  en  Aragon,  en  Catalogne  et  en  Castille^ 
de  voir  chaque  jour  des  conspirations  carlistes  se.  tramer  sans 
que  les  conspirateurs  fussent  mis  en  jugeâieot^  produisit  à 
Madrid  la  plus  vive  irritation.  Il  n'y  eut  quune  clameur  ^ 
contre  le  ministère,  dont  on  accusait  Hmprévo^ance ^  la 
mollesse  et  surtout  la  défiance  envers  la  portion  la  plus 
énergique  du  parti  libéral.  Le  soulèvement  de  Topinioti 
publique  fut  tel  ,  que  Ton  comprit  qu'il  lui  fallait  une 
satisfaction,  et  il  fut  décidé  que  le  ministre  de  la  guerre^ 
J\L  Zarco  del  Valle  ,  qui  luttait  depuis  long-temps  d'itupô-r 
pularité  avec  son  collègue  de  l'intérieur ,  M.  MosçosPi  dourj 
nerait  sa  démission.  ,  ,  ,  '     -•  ■ 

Il  y  eut  alors  deux  ministres  désignés  pour  le  dépàrtémentiL 
de  la  guerre,  entre  lesquels  se  divisait  le  choix  des  hommes, 
du  gouvernement,  mais  non  celui  du  parti  populaire.  L'uu 
était  Llaudcr ,  capitaine-général  de  la  Catalogne  ]  l'autre  était 
Valdez,  capitaine-général  de  Valence.  Gouvernant  sa  pro-*^ 
vince  avec  un  bras  de  fer,  et  comptant  des  antécédens  que; 
les  libéraux  ne  pouvaient  pas  lui  pardonner,  malgré  son  ex*', 
position  contre  le  ministère  Zica  ,  Llauder  avait  pour  lui  Ift' 
cour  ;  il  fut  nommé.  '  '  • 

Ju'échec  éprouvé  par  le  brigadier  O^Ûoyle  eut  aussi  ion 
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oôhtre''coup  dai]8VAnd«liMsie;'l.a  joîët^.cflfrliMtBs'iirôp  ov!^ 
vertement  manifestée  au  sujet  de  cet  échec,  irrila  la  milifcé 
urbaine ,  les  ctudians  y  les  bourgeois  à  Grenade ,  à  Malaga ,  à 
Cadix  9  :à  Almeriai  A  Grenade  la'^eoiiIèui'  'Téne  fiit  arborée 
coâammai  i8ai  ;  <m  povssa  ées^is  de-t>M^«  la  comdûitkSHf 
et  le  çoimsTienr  civil  h%  Hitmtrakit  dé  les  répéter.  À  Càdlit 
une  violente  émeute  éclata  contre  le  gouverneur  qui  avait 
voulu  empêcher  que  Thymne  de  Riego  fût  chantée  àu  théà^ 
tsf  ^  êl  Ib  iendemaiti  '  ii  fi^l  céder  sur  ëe  p6itit  au  désir'  àu 
]Nnplepbiur'MtertttilioiMloÀg4.r  W  de  llâk^a, 

qui  avaient  des  autorités  mieux  disposées  pour  eux ,  ne  ren-' 
contrèrent  aucun  obstacle  à  leurs  projets;  Ils  voulaient  livr  er 
a»x  flammfis  les  drapeauxdu corps  des  volontàiresidyaliste^J 
ifue  Fan  eovAwrvait  elicdre  au  parc  •d'îMIll^i  V  dràpeaii^ 
hanat  effeetftenient  brûlës'filrr  W  mani  da  l>oùrretfà ,  sabk 
autre  démonstration  que  celle  de  la  joie  et  de  renlhou- 
aîasme. 'Dans  toutes  ces  villes  au  reste  comme  à  Madrid,  les 
dtoMS'S^fkiBAi^irompl^ebt'aid  coni^s  plus  régttlieir.  > 
^ 'lbeir4iélfMë  tfttr  la  dédarafticni  des  drôiuV  su^  la  d^cliéàlailêg 
don  Caflos,  et  sur  le  règlement  de  la  dette  étrangère 
avaient  fait  pâlir  toutes  les  autres  questions  agitées  au  seii» 
dies  Cortès ,  dans  le  même  intervalle  de  temps  :  ntSaintdôîtiB 
'fimâmts'dé  celles-ci 'plantaient  ëÂcére  lin  intéiièt'ipii  ]ko«ks* 
eonmatide  d'y  revenir.  •  '  *  •   *  '  '  ^"*f 

'     La  Chambre  des  procuradorès  n'avait  pas  tardé  à  sentîr' 
I^inutiUté  et  surtout  les  graves  inconvéniens  des  cordons 
«utttairës  et  des»  lazarets  établis  colitrë  le=  ehaléira  ^'  et  qjdy 
^'lliiliiiiH^'llitleg  iiroiin«è8>  les  villes,  les  boiii<gset  jus^«ii«» 
^  vi«ilirii*éqfflli^  '  Oir  nê^^Ott^ait ,  eSièflk  v 

calculer  les  préjudices  que  causaiegt  ces  "mesures,  plus  ter-' 
Ulules  que  l  'épidémie  eUe-;nême.  Des  malheureux  expiràieVit' 
àâ^  aaÂUeatles  champs vj^iiés  de  tquéseedttrs»  A  Ségovié»  céé^ 
^ipi  y/vA  aa  point  ds  mnrer  U  uaÎMti  dà  ^mottrait  un  cWléH^ 
"^ue,  et  de  brûler  tout  ce  qu'elle  renfernalt.  Aillëuf&V'^Oft'' 
aMassiiuàtkâ  iualades  i  ou  toiu  au  moin^  on  les.dépouiÛiit 
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i^imf.  7p|a..lfl$iobje|t8  de  consomiBatioii  rendKârtrenl  epiw. 
sîdërablement,  et  quelques  uns  man(|uèreiit  tout-à-fait.  Le 
cour3  des  diligences  fui  enlièrement  suspendu.  Telle  é^ait 
ClifiiiLla:pei|#r.  de  couMgion,  que  çerUiines  villes  deineu- 
tteei\tcpfN9jpq|iii  àémlfê  par  1a  fuite  de  lentr»  habicaos.  Éclsti-* 
téeipiir  ces  réfuiuts ,  k  Çbyobre se  iiKspot»li  à  adpp^cyr.  iind 
pétition  pour  demander  la  suppression  des  cordons  sanilaii  (  s*, 
mais  le  gonvernement  alla  au  devant  de  ce  vole ,  et  vers  la  iîii 
d|%>^ji  ordonna  qsM^B  suppinossloa)  car,  lamarclieumjpyrii 
l^rpgvesnte  du  iUa|i.  ajudl  démontré  :lcur  oonaplète  ipeffîc/i* 
cité.  De  Madrid  »  il  avait  continué  à  s'avancer  vers  le  nord 
dans  toute  la  largeur  de  TEspagne,  de  Test  à  l'ouest  ,  et  il 
envahit  succc^ivement  la.Vieille-CasiiU^t.iaÇataLo^QAi.rAi 
ingon,  la  Biscaye  et XaJ^ata^re^  où il;vint  ajçmler  ên^t^^f^,  k 
eelix  de  .la  guerre  .cÎTSIf.:  • 

A  défaut  du  droit  dinitîative  que  le  statut  royal  lui  refu- 
sait, la  Chambre  des  procuradorès  lit  assez  soiiveui  usagc 
son  droit  de  pétition  pour  stimuler  Tactippoit  du  ininisl^èrej 
dana  leaena  dei  réforincf^  ou. dçs  f^pftfatjjjpilf., qu'elle  désiraf 
Toir  exécuter.  Cesl  aim  qiie  dana  ae  séance  du  9  octobre  y 
la  Chambre,  déterminée  par  des  motifs  de  justicQ  et  d*éco-. 
nomie ,  adopta,  avec  rassentimept /b^  ininistère ,  une  pétitipn 
4ttis  laquelle  elle  expninaiti  ropin^ojçi  qu^il  ^ait  ^B^ctM 
de  réserver  aux  soldats  et  aux  officiers  de  Tannée  de  terre  et 
de  mer  une  partie  des  emplois  civils  etai)y^ies.  La  Chanibrè 
léiuoitijiiait  aussi  un  vil  inlérèt  en  faveur  des  acquéreurs  do 
Liens  nationaux  qui  avaient  été  dépo^yj^li^ft  .^^  Ji^^luffqS^ 
jtés  dans, la  réact^oji  ^e  l8?Aî  Jwfa 
.prenait .qu'il  j  avait  quelque  cbo&e  à  faire  à  cet  ég^rd';  et  si 
la  Cbambre  n'adopta  pas  une  pétition  ayant  pour  objet  la 
réintégration  de  ces  acquéreurs  dans  leurs  pi'opriétés,  ç',e^ 
qii  il  promit  d'y  pourvoir,  p^ir  son  projfif(4^  lo^  &iir^l|jj^^|||-. 

.  .  ^  L'adm^sion  de  MM.  Galîano  et  Argutdles  dans  la  Cbam- 
J^fc  est  encore  un  fait  .1  sigualei .  C^u  se  r»«lj£eli^  ^}f%^iHi}^ 
Ann*  hist,  f  our  ,  35  ' 
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ééUt  ttàs  deux  de'putéi  avaient  ffgorë  àtdkl'Gdtt^tt  âlè  «iCîid; 
Leur  nouvelle  élmioii  et- êiriiiite  iétir  lidiiiks9oÉr^  èktïi  la 
Chambre  a vaieni  été  contrariées  autant  que  possible  par  le 
ministère.  On  arvait  proposé  d'annuler  la  tlomination  de 

M.  Argiielk0>«tw  le  niotîrdti^  k-  m^aitëà^  sôii  tieveiiii''^' qàl 
li*étak  autre  ehèse*  qu'un  àtfà  fait  pir  keét^tehim  ({tri  {l'a^ 

vaient  choisi  ;  néanmoins  la  Chambre  maintint  là  hoâilnàlîôn 
A  une  grande  majorité ,  et  dès  le  lendemain^  16  octobre  , 
MM.  GaUano  el'Arguelles  prirent  tôtis*  deux  la  pai^  aul^ 
nue  pétitiën^leAdantàk  réstitlilioii  des'ëàspldè  dcMli  âë 
iSfid  à'  i8i9.  lie  résultat  'ée  la  ééétabe  f^rPafdoption  prèsqué* 
unanime  delà  pétition,  et  le  ministère,  qui  n'avait  faik  que* 
proposes  quelques  amendemens  de  détails  ,  en  rcmplit{l'ob->' 
jet'{Mk'||fif  déèrèl  rieindn  ver^B  laBn  de  l'année.    '  •  " 

Il  donna  également  suite  à  un  artfete  de  It  ]^!tioti  âen 
dvèitsen  présentant,  le  «5  ^toire,  titi  projet  déh>i  éur  là  ini- 
lice  urbaine.  La  discussion  de  celte  loi,  qui  commença  le  1 1 
novembre)  ne  ftrt  en  quelqùfe  sorte  qu'une  série  de  défaitea 
^yurFo^positibiif  ^nt-bHfortéy^ns  kChàmbre,  ttVftîc  dé-» 
ptri«^ttël(tii<^fehips'beàaeaa]^dîdiiÀttë;  Elle  \en  fit  ube  pre^ 
•mière  cxpérîèiifce  eh  voyaiit  rejeter ,  à  la  majorité  d'une  voix 
n  ést  vrai ,  la  proposition  de  la  commission  tendant  à  sub-^ 
Mfttiieti^  déndiniiiàftiob  âè'gài^dis  iiàlidnàlè  A  celle  dé  ndlîcé 
ntbsHîié."'' '         ^  .1.;.:..  .  z    I,  - 

-  tfn  îtuti%'aiki\^iëiï^ent  'ii^i  pièur  objet  derfkit^Tiisêrèf 

Ans  la  loi  Texpres^ion  de  rot  constitulionnel  ;  "^J,  Martînez 
dé  ia  Eosa  en  prit  occasion  d'établir  que  la  régénération 
ifdttèHë  i^'ëcak  WUéittent^uÉtetsnite'i^  de  ï8&5,  mais 

îiieï^  r&-irë8tiiûïa(t»Siiv'aY^^^  Ib  'cdi^outi^  spoiitiiné  Ûh  la  cota- 
Vonne,  dès  libertés  liationaTcs  auxquelles  avaFént  été  appor- 
h&di  les  modifications  et  améliorations  exigées  par  l'époque. 
"Aectlsë^pàr  uii  iiouVeau  dépùtëide  rextrèmc  opposition- ^ 
M.  Istuiite,  d'avoir  déserté  la  càûàé  iconstitutloimelle  ;  lé 
*ifl»lUiW  'iêébùéh  '  que  y  déÛâetlir  etithiusianê  de  cette 
xa^se  en  iSi3-.  il  Tavait  soutcuuep^ir  devoir  en  ca 
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.KciotiDftitiai^  constitution  de  Cadix  était  inapplicàblë^ 
-èl  qu'attjowéd'htti  il  W^yait'de  salât  que  dans  le  statut 
•noyai  et  dâns-  uw&lcisioii'  dés-panfs.  En  résumé,  IVmende- 

meurt  fut  rejeté  par  la  majorité  de  la  Chambre,  quî  parais-* 
sait  s'àtre  associée  à  celte  déclaration  de  principes  du  prési- 
dent du  oeuseiL    .        '  .    .  t  - .  . 
Vérîé  a-de  k*loî,  qui 'dédate  le  s'eiTvice  obligatoire  pouir 

lés  Espagnols  domicilies  ,  donna  lieu  à  un  très-vif  débat  dans 
lequel  llhistoire  de  la  garde  nationale  de  France  fournit  des 
argHiii^sr  arux  devLr  pàrtis»  LVppbsiiion  objecta  que' cet 
àrdcle  appelait  dans  les  rangs  de  là  tnOice  les  ennemis  du 
nouvel  Ordre  de  chosès,  encore  fkiblement  consolidé  ,  et 
môme  1rs  anciens  volontaires  royalistes.  M.  Martincz  de  la  Ro- 
>sa  répendit  qu'uneloi  de  cette  espèce  devait  atteindre  toute 
la  pdputàfidn ,  et  ^e  faire  des  es^ceptions*»  cë  serait  créer 
mié'ekissè  de  suspects.  Une nouvélle  rédaction  de  èet  article, 
qui  renvoyait  anx  articles  suivans  les  conditions  d'admissi- 
bilité, ayant  été  présentée  par  le  ministre  de  Tintérieur  pour 
%lietti<e  dVecord  le  goùVeifntfmënt  èt'ld  èpinmîssionVelle  fut 
^ôptéë  à  àne  ^iMé  faiafofité  Cdf  Vok  conti^e  ij'):  Dénie 
dispositions  additionnelles  réélaiAées  par  Topposîtion  et 
tendant  à  ce  que  les  nouveaux  miliciens  ne  fussent  armés 
qu*après  ceux  qui  ^tàîent  actuellement  enrôlés  y  ou  ^ùanâ 
4bS'Cioi<^  décîàrei'àiénC  qifil  n'y  avait  plus  dp  danger  danp 
tjélf  érnienient ,  i^reiit 'i^jetées  par  5a  voix  contre  48*  tiA 
Clianibre  adopta  ensuite  le  troisième  article  qui  statue  que 
^es  conditions  d'admissibilité  dans  la  milice  son^  d'être 
fEii^^gnoly  â^é  de  i8  à  So  ans;  et  de  payer  une  faibl^ 
-iMiiitt^û^cfn' directe  de'$  i  60  réàùx^'  selon  rimportancê 
des  coninltinèS.  L'oppo^lttbn  ,  toujours  *lïatlûe  jusqu'alors 
"dans  ses  tentatives  de  détails,  patvînt  cependant  à  fairp 
ajouter  à  cet  article  une  disposition  pojptant  que  les  fils  des 
lËip'aj^nols  réntdsIÊilnt'lbs  cèuditibnà  VdiklUes  pour  è^'ini^- 
'àéaâ  y  ilo  seraient  il&yét  'ÎÀréqu  ils  'àtki*Âiént  ragrément  de 
leurs  pères*  11  fut  en  outre  décidé  que  les  employés  des  ad- 
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mtnktratloi»  dont  les  chefs  paient  le  cens  fixé  pdr  U  loi-» 

seraient  admis  dans  la  milice  urbaine,  si  toutefois  ces  chcfii 
consentaient  à  répondre  d'eux.  Quand  On  en  viut.à  J'art.  4  9  • 
lequel  ooniîent  le§  catégories  des  personnes  qui  seraient  dîa- 
pensées  dtt  service  die  la  milice  urbaine  9  ropposition  essaya 
de  nôuTeau  de  faire  e?cclare  de  la  milice  les  indivi<his  connos 
pour  leurs  opinions  hostiles  au  gouvernement  -,  mais  une 
forte  majorité  (76  voix  contre  3^)  se  prononça  encore  contre 
çet  Rendement.  L'art*  xa  devint  à  son  tour.Ti^bjet  dniie 
yiye  discussion  entre  le  ministère  et  ses  adversaires^  plus  in- 
fluens.  Deux  fois  les  ministres  des  fiminces  et  de  Fintérieur 
prirent  la  parole.  Enfin,  la  commission  ayant  modiûé  sa  rédac- 
tion d'après  le  système  du  gouvernement,  larticle  fut  adopté 
en  ces  termes  :  «  Les  capitaines  9  lieutenanset  tons^lleatenans 
ou  enseignes  (alfigrez)^  seront  nommés  par  le  gouvemeur 
civil  de  l'arrondissement  sur  une  triple  liste  de  candidats  dé- 
signés par  le  conseil  de  discipline  du  bataillon.  »  C'est. ain&i 
que  la  jdiscQSsion  continua  en  laissant  toujours  nn  avantage 
^rqoé  au  ministère  :  MM.  de  Toreno  et  Martines  de  la  Rosa 
saisissaient  toutes  les  occasions  de  proclamer  les  principes 
qui  leur  servaient  de  guide;  M.  Galiano,  qui  ne  manquait 
guère  non  plus  celle  de  les  attaquer,  fut,  malgré  son  talent, 
presque  continuellement  battu  jusqu  a  la  fin*        ;  *  -  •  » 
LVutori'té  du  ministère  paraissait  si  bien  affermie^  que  la 
Chambre  se  b&ta  de  fermer  la  discussion  sur  la  loi  de  la  mi* 
lice  urbaine,  afin  de  s'occuper  immédiatement,  vu  l'urgence 
des  circonstances,  de  la  loi  de  recrutement  par  laquelle  il 
demandait  une  levée  de  dS^ooo  l^oinmes  pour  iÔ3S|  et  4|^i 
fut  votée  sans  difficulté  sérieuse  dans  la  séance  du  a5  novem^ 
bre.  Cette  loi  n^en  éprouva  pas  davantage  dans  la  Cbambre 
des.p^oceràs  I  qui  admit  ^alementi      loi  sur  la  milice  urr 
bainc.  •      -r     .  • 

.  La  séance  du  9  déceinbrp  .piïtft  une. nouvelle  preuve  de 
rascendant  que  le  ministère  avait  conquis  sur  la  majorité  de 
la  Cliambro  des  pr^Quradorès.  qvii  av^il  débuié  d'une  xna- 
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nière  presque  liosiile  contre  lui.  Dans  cette  séance  Ja  Cham- 
bre entendit  la  lecture  d*Une  pétition  tendant  à  là  reconnais- 
aanoe  des'ctata  de  rAméri^ue  qni  appartenaient  autrefois  à 
r£spagi;ie.  Les  intérêts  natibnaiu  »  disait-on ,  et  surtout  le 
commerce  tt  l'industrie,  réclamaient  cette  prudente  mesure 
d'utilité  générale.  M*  Martinez  de  la  RpsjLajatit  déclaré  qu  il 
y  aurait  quelque  inconTénîent .  à  discuter  en  ce  moment 
cet^  question  \  que  d*ailleiirsljegQâvernenient  s*en  occupait  » 
et  que  la  Chambre  par  son  intervention  pourrait  gêner  Tac- 
tion  du  gouvernement,  la  pétition,  après  un  court  débat, 
fut  ajournée*  . 

"  61eni6l;  la'  Chambre  - commença  la  discussion  du  Wd- 
get  *,  mâÎB  oomme  ce  lii'cst  pas^à  'ce  volume  qu'il  appar- 
tient d'eu  recueillir  le  résultat,  nous  nous  bornerons  à  éta- 
blir ici»  d'après  le  projet  présenté  le  la  octobre  par  M.  de 
Toréno  9  les  rtbeltes  et  les  dispenses  de  llEspagoA  pour  1 8iâ« 
Voici  le^résilmé  de  T^InaliiMi:  des  dépeints  : 

 Dette  de  VétaL      '  * 

« 

Intéréu  et  sBortiiMflMiit  de  la  datte  ia- 

térie<|i)re.  i  ......      ^^^^\%xx,    15,^^438  f. 

Intérêt!  des  deux  tiers  de  la  somme  de 
4,7oi,3ft9,oéonUf  cepifiE^ieebetodet  '  >    -j.  .   :    .  { 
Cor  tes.  $6^744,3o«  .     i4,i9iC%P7$  * 

Demi  pour  cent  d'amortissement  sur  les        '     '  ' 
•J  deux  tiers  de  ce  capital.  .  <  .  ...  .  .     ;5,67443c>         ij4^^i^â  * 

Denz  tien  de  11  MMBne  de  65,8a4>5ao  n. , 
dont  se  composent  les  intérèct  de  le 

rente  perpétuelle  5  et  S  p.  o/o.  ....  ^    ;  to^d^o^jâJ  , 

Demi  pour  cent  d'amprtissement,  corrçs-        V    *  * 
'  fobdMt  tmf  deûxtiéndaprincifNilde.   ,    .  i  |  i  .  .  «  ? 

•    16,490,400  Tx.  ,  qui  résultent  de, U   .:  .  ...     .  ,  '  ''i 

capitalisation  de  65,8a4,530  réàuX  dans  - 

la  proportion  de  5      o/c.  4  , 
laUtkêkS  p.  0/0  cTdemi  p.  0/0  d'amorCii-  , 
iement  pour  le  Bdotel  emprunt  de  400  ' 
millions  de  réaux ,  sar.J|e  pW  4a  M  né- 
gociation à  60  p.  0/0  .  .  .  36,666,666        9,166,666  " 
X)irtte  des  Etals- Unis-Zpoiill»  iii^^réi»  de  la  ' 
millions  de  rt^aux,  capital  reconbv  par 

le  dernier  traité   600,000  i5o,ooo 

Pour  son  aniortiuement  à  raison  de  i  p.  0/0,     .  j  20,900  3o,ooOn 
▲  l'Angleterre  et  à  la  France  ^  pour  le»  capi-  '     »  *  * 
-tawatcetiBweiitcrtaadettmtéiae  rtfi8.."t9teaojep»  <  .»  4t7Sa.ooo 

:     ,      /  .i  l  i  .  t      .  .  .       .   330,678,632  rx.  57,669,6^  f. 
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JMfibonrQjrttle  (tUtê  cif^iUy»     '  .  . 

Pour  la  reine .   35,opu«OGto  rx.  8,75,0,000  ,1. 

-^la  Hlné  gobfîi'Àadôra.  .       '.  .S.  1:    i9,ooô,oc0o  S,oo6fOoa  ' 


^  «7^  Ijinfant  ()on  Franaisco  et  sa  famille  .  '.     5^76o/)po.    >  jlj44oi' 

1  infant  don  Sebastien  et  son  épousé.  .      3^000,000    ,  ^So.ooo. 
) -J>  la  priocessc  de  Sa&e.  .  .  »   540,000       *  i35,Q0o  * 

^  Mùùstèrès»      '  *  *  '  ' 

iiiàiltres  dWt cottiprîà'ies  frais  d u  c6n-      •  '      •  '  *    *   '  •  J  ' » 

aeil  de  régence  et  4u  frofUW^I  ro^al  4'^-  •. 
pagne  et  des  Indes  .  .  •  .  •   i3,328,3.')3     .  3,082,088  ' 

lUKMènéBlRrAite'éVjUMtotf  ;  V  ;  ;  .  .  v  .  '  i3,575>955  •  *  •3,3p3,<)()o  -  • 

— !■     de  rif^éfi|Q«f;».  i32,i33,oai  33,o33,a55.., 

^     de  la  guerre.  ^  .  •  .  '.  265,670,914  66,417,728 

de.  U  marine^  «I •  •  i  .  iitf  b{.  :i'  £3,o3»,^93      iâ« 258,848  : 

—     des  finances.  .  .*  173,738,063  ^^,^3^4.5iÇ 

- 1  «Cciqm  frappe  \é plus  en'  esamiMfMt  oe  rlnoAlftè,  -éittit  VAé* 

valioii  relatircdes  dépenses  de  la  liste  civile  et  de  la  guerre. 
J^après  lies  pt^évisious  likiiikiériielles  rcatrètien  de  la  maison 
sib|;y^le'>iiéfeMhe|*«il  mme  «llopUieii  MiWB^ki  de  bifide 
millions  de  franw^  e|^fc»-fihia»di»Mgiiéfi!iiiiwa>pdehti<^ 

nilliotis.  Ces  deux  sonc^^f^  formaient  plus  du  tiers 

du  budget.  ,     i  r  ,•  ,  .  . 

-  Suftfttfit  uil'ëUft  déCKillé  préscniaot  le  résumé  g/éûénà  des 
perceptions,  effectuées  daoAi  kft JOnqi Al^^  <<m|iiriiçs.mtre 
lë  jiiriVîer  il5iig et-îtf 3i  fÉlécembro  i«33  ,,ppur  cpÉripfé\d|B 
radniinistralîon  dés  rentes,  des  revenus  et  des  octrois,  le 
total  de  ces  perceptions  s'élevai^i^i,  ^,^^at,844 
878v^t^»<>34  lihitliâ:  C^s  rentes,  i^venus'  et  ëcti^'  èetiâiènt 
perçus  comme  par  le  passé |..fl.iapplifttfiS/aa.  paienMnft..fle8 
dépenses  présumées,  ainsi  .qfue'lèijptb'sîlïè  tJ^  là'jJ^^VWé  ,'les 
dons  «des  provinces  basques  5  l-cs  revenus  des  posres  et  .d'autres 
branches administratives.rqssp;'Mwp:i4\MiPiifAis(crc  fih.ÏAï^iG» 
r^r.  I^es  pcpj^r^çfés  urbâifïes  îib*»;^rt^îéliéj  ;jt*U^ 
paieraient  6  pour  cent  poisfc  fimkùi  Mf^^^hè  càuî^toottli- 
îuierai^  à  jouii'  des^^xempl-ions  qui  lui  à  Valent  éîe  çoncédi'es 
par  ordresroyanic:  postérieurem*iTtÀ-ï6^-i,  avec  laeondition 
qyi  sofiv  subskk  aetnel  4^  Al  mm »fé^it 

«vpàeii^fl.  lO'i^^oJÛîUions,  La  lot  du  budget  était  ter* 
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min^  ^êruâer  eMf^kfe  d^af  I0«t^  dU^osili^ns 

iendaîent  rigotireusemeajl  k  ^^^biir  ^4  .cepoir^ist^tîoi^  des 
^/éspr  royal.         î  .  .  -  i 

La  seule  partie  de  ce  ])Kdfl^^^/M4'^^ut^  ciie(l«iitl«ée 
|J|UB^.Ia,|Sl^mbr^.4^.â  proci^r^dpirèv^.e!^  ]|ja iiaf^  cÎT^e^^Ue 
/eut  à  spbîr  des  rédactions,  assez  foftes*  ^Vllocation  de  la 
j^une  rpuf ,  de  siaftC^Mr  :Çt;dçl^^eii^e  rcgep^ç  descçndii,  d^^ns 
l^ç^i^^as^fliltle,  à-^X;Oij}^ons  deré^i^^y  doiU  28  pour  l^x^Utt 

x/l-^HT^^ir^gi^te^  ^elie^eJLW§#,4<W  f  ^AiwriAQpr^^iAf 
aa  iapiille,  à  3»5oo,oQo;  celle  de  Finfafit  doa  S^^st^  i 
i,î5o,ooo,  et  celljg  qui  avait  été  proposée  faveur  de  1^ 
pri^^£«e  de  c^^me  .iUle^.^i  J^«rj;^èA^ i^e  1^  i^f^iimf» 

En,AJPràvan;{m  quanj^-géncral  df?  ï^r^pelunc^t  krA 

.VjBipbre,  Alii^a  ayaii  annoncé  h  ses  soldats  que,  se  coiifor* 

i^it  yow  )r!C«dfet:#p,xéllWir:«!>:tfo,VjWltr^ 

fMMÎQQidf «I9i«^eiiin9  rie»  frièits  qu  ejBei^gMfU>^>¥t  çowiiae 

^fkjijf,  §|.  i^béjssaQt  d'^iU^urs  à  sojMuipwUjoii  n^urelle^  jl 

offrirait  la  paix  aux  insurgés^  mais  que  s'ils  la  dédaigpaitpnf 

§Wém»  $^^i  mT\h\^4ànêr  h  ten^iici^.da^iAas  iielil  tnal 

<Juï  }ev#  .  serait  fait,  qçi'inJulgeQs  envers  <;e^x  qui  dè^ 
^i\jourd'Uw.ft^iC^p$»>^^eiat  Qt  §e  «éçwcûliSFWnt  ?v^  filo, 
£Uie  il^Fjayr^a|Ai^;i»q»  %<iff99|lflf Mili%  «0»  pa^fj^ns 

|l^i^]rçS;S4i]sinotîf  .p)^uiiib|)e  hcfH  4e  la  grande  redite  v  eutî» 
ie  ÇQmJiÇjÇ Je  tevçA'  4.^ >pki).  De$opoôt,é,  Zumalacarrcguy 
ar<«Bait.4j?  ^clar^.:ft9sWv€{pieiili|ue  la  ilut^4(i^(49¥«A«$ 

C'était  assez  dite,  de  J)art et  d'autre,  que  la  uôuvelJeetln^af 
^if  Allaii  pre^drejeitcore  ce  carac4«rdidfiijévoei^  et  ditAha^T 
IBHménfe  qiU  «yût  lo^lléilcsvpittoédeB^  ^l  ;;!)  ^/>iir'>i)  >-! 
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Bientôt,  grâce  à  la  présence  de  Mina  et  à  Tinftuence  de  son 
nom,  l'armée  de  la  reine  eut  repris  ToiFensive  sur  tous  les 
points ,  et  préludé,  en  faisant  ëproaVc^i'  q^lqileb  ëehecff-ttti 

^'Lfe'  brigardirr  carliste  Eraso  ,  qui  parcourait  ïâ  lisièrè  du 
haut  Aragon  de  Saiiguesa  è  Lnmbier,  entra  tout  à  coup  en 
Navarre,  cl  se  porta  avec  trois  bataillons  tùv  U  rbUte  de 
l^fadla  à  Panipehm» dàns  lVspoîr  dé  inùprèndi^  uilr  ténUA 
qùF  tifkrclmît  teN'èeeté^dei^ifrè'placév  éoàsia  c<m^il«^  dd 
général  Lorénzô.  La  vigilance  de  Mina  déjoua  ce  projet. 
Ëraso  avait  préparé  surprise  dans  le  Carascal ,  forêt  de 
iehèaéi  Vfirts  et  âe  Heges  qtii  couvre  un^cUftitteii  escai^,-  à 
mi-chemin  de  Pampelnne  à  Tafollàl  'La  renèbntre^lslll^  lieu 
te  19 décembre  au  matin.  Le  chef  cArlîste  aVaft  si  bien  com- 
biné ses  mesures  que  Lorenzo  se  trouva  pendant  les  premiers 
mdmens  dans  une  situation  critique  \  mais  les  renforts  en^ 
Wféâ'à  prbpos'  i>ar-Miiift,«rHvalit  de  deux'eôtéft'eili  mèmé 
tCMfiky'  la  ooleîitt«4*firii80,  prité  k  ion  tour  en  flâ^aât  jUtiï^ 
fut  écrasée  et  dut  nécessairement  éprouver  une  grande 
perte.'-    *  '    i     .  ,  :  -  ..o 

'  Le  môme  jour  deux  lieutenaua  de'  Mitti  aoùten^eiit  contre 
«OMIS  kàforceà'dé  &tttiâliaearregny  utt  cdmhat  plus  seneux 
et  d'àn  ihisuïtiit  mdns  certain ,  quoi'<qite  le  champ  «de  iMtaillè 
f&t» resté  aux  troupes  de  la  reine.  Il  ne  s'agissait  plus  ici  de 
eoap  de  main ,  ni  de  surprise  de  la  part  de.Zumalacarreguyj 
potitf  le  pîrtaiière  fois  il  cangeaic  iou  armée  e&  ligne  detanit 
iou  adversaire  et' vint  lui  préienter  le  eombB^  sur  le  versant 
méridional  de  la  montagne  d'Andia  et  dans  la  plaine  en avatit 
de  cette  montagne.  Il  fallait  que  le  général  carliste  eût  une 
grande  confiance  en  ses  forces  pour  comprendre  ainsi  uné 
partie  de  la  plainie  dsoMtoB  ohamp  de  bataille.  Il  est  vrai 
cfuHI-âvilt  derri^  lui  la  retraite  des  montagnes  et  quHl  en 
lateit  garder  la  clef  par  ses  bataillons  de  réserve.  L'avantage 
du  terrain  étâit  donc  de  son  côté;  mais  cela  n cmpccha  pas 
le»  troupes  de  la  reÎM  d'^l^er  les  potilioiiff  d'tine  de  aea 
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ailes ,  qu*il  avait  négligé  de  soatenir,  pour  tenter  avec  des 
masses  quelque  grand  effort  sur  le  centre  des  cristirios ,  qui 
fut  UQ  moment  compromis.  C'est  là  queTaifaire  fut  extrême- 
ment chaude  et  que  Jes  dett^  ]}arti6^8fttffrirent  le  plus.  Les 
généraux  de  la  reine  évaluèrent  leur  perte  à  aoo  hommes,  et 
naturellement  celle  de  Fenn^mi  beaucoup  plus  haut.  Cequ'i^ 
y  a  de  certain,  c'est  que  Zumalacarreguy  dut  se  réfugier 
avec  toutes  ses  forceis  dans  les  gorges  de  la  montagne.  ^ 
~.  Ces.succès  partiel^  .^niretînréi^t  qi^lcp^e  temps,  «ipé- 
ratièes  fbndées'snr  lar  réputation  de  Mina;  eependanU  ancnn 
avantage  décisif  n'avait  été  remporté  par  lui,  et  l'année 
acUeva  de  s  écouler  sans  que  rîeu  permit  encore  de  prévoir 
le  teinlie  de  Tinsurrcfction. 


i»  •        *        '•  •  I  I'.  .  !  'î  •  î  .  •  . .,:  • 
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âS4  HISTOIRE  ÉTJUNGÈRE  (i834). 

l^oRtucAL.  Prise  de  Leiria  par  les  troupes  constitutionnelles.  —  Sortie  des 
*..ii)iguclistes  de  Saotarem.  —  Opérations  militâircs  dans  le»  Algarve».  — 
Progrès  des  constituUonnpls  dans  le  nord.      Occupation  d^ï»,  JprpTjnçe^ 
d  entre  pouro  et  Minhpet  de  Tras^o^-Montès  ev  pom  de  la  reine.— r^x- 
-  'ffOmà  espâgnttlé  èn  Pdrtàgili  ^liVàléé  ^e  ie'^fa^«B>âniBfllte2  ~ 

—  Et*t  des  clicics  dans  le  sud.  —  Bataille  d'Asseiceira. — r  Proclamation 
de  don  Pedro.  — Les  miguélistes,  évacuent  Santaréin.  —  Capitulaliôn 
.  de  don  Miguel.  —  Amnistie  accordée  aur  miguélistes  — Don  Garkw 8'^ni,t 
barque  pour  l' Angleterre.  —  Conditions  faites  à  d(m  ûfiguel.  —  I)cip^^nsj 
tration  violente  contre  don  Miguel  au  moment  de  son  euibarquement* 
— •  Actes  d'administration.  —  Suppression  des  oouTtius.  ^  ConTocetion 
des  Gortès.  — Abolition  du  papier-monnaie.  —  Déctet  sur  la  composi- 
tion de  l'armée.  —  Ouverture  de  la  session  des  Corlès.  —  Discourt  de 
don  Pedro.  —  Il  est  confirmé  dans  la  régence  par  les  Cortès.  —  Création 
de  pairs.  —  Question  du  mariage  de  la  reine.  —  Don  Pedro  se  démet  de 
la  régence. — La  reine  est  déclarée  majeure.  —  Derniers  momens  de  don 
Pedro.  —  Mort  de  ce  prince.  —  Formation  d'un  nouveau  ministère  sous 
]a  présidence  du  duc  de  Palmella.  —  Opposition  de  le  Chambre  dee 
députés  contre  le  piisident  du  ministère.  —  Nouvelle  amnistie.  —  Dd- 
cret  d'exclusion  contre  don  Miguel.  —  Budget.  —  Loi  sur  la  vente  dee 
Ineni  nationaux.  —  Loi  relative  àut  grandes  entreprises ,  aux  banques 
et  au  crédit  public.  —  Clôture  de  la  session  des  Cortès.  —  Mariage  de 
la  reine  avec  le  duc  de  Leuchtemberg. 

Malgré  les  brillans  succès  obtenus  dans  le  cours  de  Tanniée 
1 833,  don  Pedro  n'occupait  encore  que  les  deux  capitales 
du  royaume  avec  quelques  villes  maritimes ,  et  il  lui  restait 
k  conquérir  tout  Tintérieur  du  Portugal  où  le  parti  migu^- 
liste,  étant  seul  armé,  conservait  une  prépondérance  qui  ne 
pouvait  pas  i  eucontrcr  parmi  les  Labitans  de  coutradictiou 
efTicace.  Un  des  pi  us  grands  inconvéni  eus  de  cet  état  de  choses, 
c'est  que  les  communications  n  étaient  pas  libres  par  terre 
entre  Lisbonne  et  Porto;  ainsi  tous  les  soins  de  la  régence  de- 
vaient tendre  d'abord  à  les  rétablir.  Un  premier  pas  fut  fait 
vers  ce  but  imporiaut  le  i5  janvier,  joui:  où  le  général  Sal 
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danha  ,  à  la  lête  d'u^e  divmond^fi.çpohowiie,,  8*^^^^ 

^^^^  i.^lfak  dkUmee  environ  de  cco  deux 
▼illes.  De  la  garnison  de  Leîria  qui  cooipiait  près  de  i,.5q^ 
homfees,  à  peine  luie  ppiguée  d'officiers  et  de  soldais  ^t^^ 
viiu-clle  à  s;échaj;p^|  4^4a  (Jife?aon  de  CpijiiAfe^te.^/^. 
y^>^}^^'F^?!°'»î«^       k  «meiîieiv  o^  dUperaé-  Les  Taînrl^ 
Prîren^  en  pg^e  quatre  ca^ons  ei  un  drapeau.  SaU  . 
dpnha,  après  h  prjçe  de  Leiria,  fit  uue  fausse  dëmou^tr^^o^ 
m  k  ^ouie  dc Coïmbreft  ^!imk^  mB»  par  un  halû^m^^ 
^?P?ît^.^ersJ(ejç^^^    du  principe  corps  de 
i.?îgff %8?S!^^l^tfiW'?UÇ'         ^  il  çnlbma  loute  la  paierie 
?^Hm^^  le  5o  après  un  nouveau 

cpmbat^  Penics ,  dans  lequel  les  migjj^M^ies WîiXèfeu;  wè0 
,dqf.iiie  compJètç,^  ^  PP^^^i^a  jon.ctiçu.Ay^.M  H?ovp»:qrf 

4'-f?)^RWfi«  aux.aflaiircs  de  Lciria,  de  Torres-Is'ovas  et 
.de  Pçrnes.  Dautrcs  allairts  qui  ayaipiU  eu  lieu  pç5pd*nt.ce 
iiioîs  sur  dinercns,jfto^itts,.coi^j^meà  ,JL^.e»,à 
i*  aro ,  s  étaient  égalemoit  terminées  à  TaTamjig^  (B^miif 

f>l  Sf  ?  écliecsr  n'empêchèrent  point  les  miguélisles  de 

9prljr  le  1 8  février  de  Sanf^i^çi^  aY.^C,|i^fqriCÇftlîeftH<»Mp pie» 
5|i;x)n  ne  leur  en:s|ii||p(^,.po9r..eH^}Cff  4'^^ 
^u^ser  4e  lenrs  ppsjtiqi^  te.Ç(Ki»BW,*?riïri»<elîJw^ 
çbse^v^tion  deya^tce^te  place.  Ils  ëtaienl au  nombre  de  8,ooô 
.j^  voulaient  frapper  un  coup  décisif  dans  le  dessein  de  se^^ 
çncr  tout  le  terrain  qui  sépare  Sanlarem  de  Iii$bp«||«; 
.^aais  Je  généiçal.g^danh^i, upalgr^  Vin6étim^  df.^Uftrtoé*, 
^fé^^il,à  d^ÎPioeirce  projet.  Pendant  quelque  tmapah  olkoc 
iul  terrible «t  h  iiuît  seule  mil  Im  au  combat.  Des  deux  cotés 
h  pc|  te  était  .graude,,néanmoins  la  victoire, chèrement  achetée 
jl  e^t,  vrai ,  était  fïQsté^i  Mdaàliav  jmsqiie  lelaKgtt^sM, 
m  lîfiH  dfi  ^  onvriff  la  rome  deLisboniie^oedive  îbrsWéiaisilt 
Jj^Wés,  avaiient  dû  rentrer  en  désordre  dans  Santarcni, 

4?èSB>i*ay^&  niaiA$  de  Tcoftemi  3  drapea^ux»  ilia  prisfiiiM^iecs» 
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et  stir^e  champ  de  batuHïe  d'Almostet  un  nttaîbre  çopsîdér 
rable  de  moris ,  parmi  lescjuds  beaucoup  d'ofiGlcîers  et  entre 
àuHTes  un  colonel.  - 
et4e  a&  les  mi^éiistes  furent  battus  dans  U  prd.- 
tinoe^  Alcarves  bar  le'Baron  de  Sa  dé  Bandeira ,  qiii  en- 
tra  le  ^4  dans  Tînira,  et  garda  les  posiùôns  de  la  province 
contre  un  ennemi  supérieur  en  forces.  Ils  essuyèrent  de  noi^ 
belles  défaites  le  fi6  à  Vidigueira;  le  2  mars  à  Rilvas,  et  le 
4p|tyMiMr^^Grai&,  oÂiin  bataillon  de  leurs  volontaires  fut 
éri^^APdérônte  par  les  troupes  dé  la  reine  qui  ;  outre  un<^ 
trentaine  de  prisonniers ,  s'emparèrent  'd^iiiie  grande  quan- 
tité d'armes  et  de  munitions.  Le  23  et  le  24 ,  les  miguélistes 
furent  forcés  de  lever  le  siège  et  d'évacuer  le  territoire  de 
Mar^ao.  Vers  la  mètnè  époque,  le  baron  de  Sa;p|^urgeait  lé^ 
AlgaïTès  des  bunrdes  de  guérillas  qui  infbstaientla  province, 
pénétrait  dans  TAlemtejo  jusqu'à  Béja ,  et  se  mettait  en  pos- 
session de  plusieurs  points  qui  dominent  la  Guadiana,  de 
«faa[iièce-&  empêcher       don  Miguel  ine  reçût  des, convois 
«te rivière:  -  -     — rr.     ...    ...  O';  • 

Les  constitutionnels  firent  des  progrès  encore  |>lùs  signa- 
lés dans  le  nord.  Le  17  mars ,  l'amiral  Napicr  avait  quitte  le 
•Tagesur  un  bateau  à  vapeur,  qui  fut  ensuite  rejoint  par  deux 
tiortettes  âvec  lesquelttis  il  voulait  tentër  "àù  débarquément 
4ans  les  envirims  de  Figudra  poiir  occuper  cette  ville  v'n^^ls 
les  vents  contraires  ne  lui  ayant  pas  permis  de  Sttî'Vrê 
plan,  il  conduisit  son  expédition  à  Caminlia,  petit  port  de 
mer  où  Ton  débarquait  fréquemment  les  approvistonnemens 
.des  migi^Hstes,  et  dont  Tamiral  s'empara.  H  entra  daofs 
Yiânna  le  27 ,  et  le  9' avril  dans  Valençâ/L^armée  du  nord, 
sous  les  ordres  du  générai  Torrez,  achevait  en  tnème  temps 
d'arracher  aux  miguélistes  la  province  d'entre  Douro  et 
Jtfiliho.  Sorti  de  Porto,  le  aS  mars  avec  trois  régimens  d'in- 
.£uiterîe|  quatre  bataillons  dat  protr^ne^^  ft8o  cavdiérs  et 
10  pîècei  d'artillerie,  ce  général  arriva:1e  aS  à  SàtitarC^b^s- 
tina,efitrale  leudemaiqàGuimarens,  chassant  partout  les  mi- 
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gu<jlistcs  devant  lui ,  et  obtint  le  ^  avril  un  nouveau  succès  à 
Lixa.  Bientôt  enfin  toute  cette  province,  la  plus  riche  et  la 
plu»  populense  du  Portugal ,  reconnut  Tautorité  de  la  reine. 
'  Xe  diie  de  Terceira  -vint  prendre  le- commandement  de 
Tarmée  du  nord  au  tnilicu  de  ces  iriomplios,  quil  conti- 
nua de  la  manière  la  plus  brillante.  Après  avoir  remporté 
iuns  victoire  à  Amarante,  le  it  avril,  il  pénétra  dans  la 
province  de  Tras-08*Môntè8y  occupa  ViUa-Real  le  i3y  etle 
'  i4  il  délogea  reimemi  de  la  position  de  Muroa ,  où  il  feçiit  la 
soumission  des  fameux  généraux  migui-listcs  Santa-Martha  et 
Silveira.  Lie  i  5  il  pas^a  la  nuit  à  Villa^Fior ,  et  le  ly  il  écrivit 
deMoneorvo  que  la  province  de  Trat^oe-Moutès  éiàlt^tiè*. 
.rèment  afiVaiioliîe  de  la  domination  de  don  Miguel.  Echappé 
le  ^8  février  des  cacbots  de  Braganca,  le  général  Avilez  avait 
^éuui  un  corps  de  volontaires ,  et  contribué ,  par  son  zèle 
et  ses  mânoeuvresy  au  triomphe  du  parti  constitutionnel.;  • 

La  question  portugaise  marchait  décidément ,  comme  dn 
le  voit,  k  un  dénouement  tout  favorable  &  ce  parti ,  lorscjue 
deux  événemens  inattendus  vinrent  abréger  la  durée  de  la 
lutte  et  précipiter  la  ruine  de  don  Miguel.  '  •  . 

Non  seulement  la  chute  du  ministre  de  M.  ZeeSenÉades 
en  Espagne  avait  privé  les  miguélistes  dVn  proteoteur  puis» 
sant  qui ,  sous  l'inlluence  hostile  des  membres  de  la  sainte- 
alliance»  fournissait  à  don  Miguel  des  secours  en  argent ,  en 
hommes,  en  chevaux ,  en  armes  et  «u  siunUions,  mais  elle 
àvait  en^rç  eu  pour  résultat  le  rét;ahliss«ment  des  relations 
dSpldmatiqucs  entre  les  cshinets  de  Madrid  et  de  Lisbonne^ 
qu'un  intérêt  commun  devait  nécessairement  rapprocher  et 
porter  k  s  entendre  sur  les  moyens  d'en  finir  plus  prompte- 
mettt  avec  cette  ^erce  civile^Don  Garlos*,  réfugié  en  Portu- 
gal ,  n^atsait  pas  CMé  de  se  tenir  sur  les  irontiètfesvde  ee  paju, 
comme  une  menace  vivante  contre  le  gouvernement  espagnol , 
et,  comme  UU  point  de  ralliement  pour  ses  propres  partisans. 
.J)on  Miguel  avait  refusé  d'abord  de  reconnaitre  la.reine  Isa- 
belle', puis>  au  lieu  de  rester  neutre-  dam  4a  querellé  espa- 
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.^nole»  îl  avait  accpeyii^on  Carlos  eonmlelroi  d'Espagifè^  tSL 
lui  avait  donné  la  facilité  de  provoquer  et  de  diriger  toutes 
ip  ijçL^Qkinatip^s  carlistes.  Ce  fait  seul  autorisait  ieairpup^ 
.|ie  l%icf|ine  r^fnte  à  int^iryeiiir  en  Portiigai^oabaaiisterdoii 
Pedro  en  iQèine  temps  qu'ellet  «e  mfiltmie]kt.4.1&  poonraitb 
:4e  don  CarloSf    '  •  ^  »  ••4 

j  :  Ç*e6t  dans  ce  dpuble  but  que  le  général  Rodil  entra  le  16 
.l|irxil  leu  Portugal  ave«t  lUQ  -corps  d'armée»  Dès  la  veille,'  U 
,avi|it.f^^qiym^  à  soii'  alraiit*^ arde  de  se  poster  à  f^iputto,  .p<i^r 
4e  là  gagner  la  ville  de  Guarda,  oÂ-roneavait^elé  piéleiik 
dant  se  rendait  de  son  côté  après  avoir  quitté  sa  ri^sidence 
de  Viseu.  La  garnison  portugaise,  ^ui  occupait  Guarda  au 
;pi>yiide4oii  Miguel  •  làbpposa  ânomi  . obstacle  4  rentrée  des 
XApàgifl.ù}s  daua  ta  place  r  nvus  don  Gerlos  en  était  pavci  ie 
soir  précédent  à  pied  avec* toute  sa  famille,  par  le  chemin  de 
Castello-Branco.  Sa  petite  armée,  composée  de  5oo  bom- 
fiCk&k.f  idont  80  à  cbcvai  ,  Tavait  suivi  dans  la  nuit)  et  le  16 
.^u  n^alini,  le^  équipàgea  ainsi  que  les  bagages  avaient  pris  la 
^ïgBae,dî|i^tîimt..  lkinbalaiUm  espagnol  Vëlançs  sur  la  tvaee 
des  fuyards,  et  bientôt  trois  voitures,  trois  cliariols,  deux 
imprimeries ,  une  parlée  de  la  correspondance  de  don  Carlos 
avec  f)e  noodNreux  'ltagBgéa  «fe  sa  fanûUp  el  de  révèque  de 
JU^n  ^Went  saisis»  Uneseeèode  attaçpie»  <iëeaeée>le  td  par 
jpctte  avant-garde,  fit  tomber;entre  ses  ttains  le  reste  des  Ka* 
•gfigesdedon  Carlos  qui  dirigea  sa  fuite  sur  Santarem. 
r.  Le  inôme  ^our,  à  l'approche  du  corps  espagnol,  la  viHe 
.4*AlmtÂda ,  fui  eatlluiie  des  meilleures  du  Portugal  et  la  çlef 
jde.la:  provineoF  de  Beua,  ;sé  dédar»  pour  l»«aiise  «owtiti^ 
tionnelle.  Les  partisans  de  la  reine  se  soulevèrent,  arborè- 
rent ses  couleurs,  mirent  en  liberté  un  millier  de  prisonniers 
apolitiques^  et  obligèrent  Ice-aolorités'Btîgiiélist^s  à  évaeuer  JU 
^aeeavee  la.ganiiseD.'  ..-"■.a'.  - 

.Cet. événement  coïncidait  de  la'imaifièire  k  ^pkM  hetu^nse 
avec  les  progrès  du  duc  de  Terceira,  que  nous  avons  laissé  à 
-]^IpiicwY9»  d'oià  il  nayaii  paa  tardé  à  reprendre  sa,  marche 
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dîmif  LMégôi  ël  le tS-U  ktt  M  Çremi^retJÀmmunicaiion  atec 
lô  géhérjil  Rodil,  dbnt  la  présence  devait  désormais  hâtei*  le 
succès  dp  SOS  opérations ,  tandU^tte  la  pestauraiion^u  trdii^. 
^'dooa  Mariait  dit  kqharifrfcnfMgàiaÉrklkicreeèifoir^'ttaè 
AÎ^MiâdOff^pibikati^e^agée  jb  {iOii:dt*ea«^ 
léP^wiugal,  l'Espagtie  et  l'Angleterre ,  u»  appui  moral  d'une 
importance  déci&ive.  'i    ?  -  '  ^) 

r  '  Cette  «ég6ciataon  ûDt  pcnir  résultat  no  ipai té  éigBé-à  Lclki- 
Seêh  giâ  anrril^  h»  j^fénipoteittialriia  dei  quatre  pui«iaiièe«î^ 
et  qui  prit  dèsrlors  le  nom  dé'  triihé  de  la  quadruple  aW 
liance(i).  L' Angleterré ,  comrtie  liée  par  les  traitas  anciens  et 
n^Yeaupc  A  tout  oa.  qui  touche  lé  Portugal;  U  Fnittea> 
Wiiime^ÂiiâédiâteiiMtitftéiMte  pair  W  tokioage  è'féiit  M" 
4}ui' 'ebittMi¥al|  k  uécéféret  la  ^Vhi«e^ 
esphgnoles  sur  Ses  frontières,  avaient  accédé  à  cette  con- 
VetKion,. qu'elles  jugeaient  propre  à  anéantir  les  ûëaux  d'une 
hMtt^e^eC  0]^iàtre  guerre' ci tile,  et -à  rendré  une  précieiisé 
Stfe^lil^i  lenirarelàtitoaatM  k^péninsulb^  Qu&nlfàiixbbli-i 
galions  que  le  traité  du  2?.  avril  imposait  aux  puissances  si-i 
.  gnataires  ,  elles  pouvaient  se  résumer  ainsi  :  '■  '  \ 

lié  duc  «lé  Bràgànèeâ^enigageaît  à  cmployertot»  les  moj/etH 
CttlM  iKmvoîr  fbm  £o^eet  don  V^tlo^  à-së  rètSrei^^des  ëtafta 
dtf  4^m*tugal  ;  \a  v«ihÀ  rëgetite  d'Espagne ,  invitée  ét  recfuÎM 
pAr  le  duc  de  Bt-agance  ,  s'engageait  à  faire  entrer  sur  le  ter-* 
ritoire  portugais  un  corps  de  troupes  espagnoles  dont  le 
afOmbM  àe#aîl<dé^écùi(ûé  plu»  tasd  entte  lesdèuxpartîes,  afin 
âB^âoapévé^  avo6'liea  tiioii^es  portugaises  è  forcef  doti  Carlos 
%t  dbit  Miguel  de  se  retirer  des  ëtatë  portugais  \  le  roi  d^An«» 

••''II'»'»»    »»  »t  ».  V  •.  »».  -  ^1. 

L|"  t   ■'    }'  M."         'U      '  /    ■  '  '  '"    "1"'"  "'         '•'  •" 

'  (i)  lî^ômvtent  |l*àjoutér  ic\,  pour  irrivèr  à  a'ne  plùs  juste  appréçi^tioa 
'éeé  é(MlAè'4M-%nHé',  ne  parvint  à  Lisbonne  cfttë  ie  S-mai,-  et  qnè 
J4B|jc»li{^lii(^oi|a^  firent  échangées  à  Londres  le  8t^  jdn  n^Be  moii,^  îadf 

en  ce  qni  concerne  le  Portugal ,  dont  la  ratification  contenait  une  omii« 
fioù  essentièllé  qvâ  tte  fut  réparée  que  dans  le  couraot  du  moia  de  iiiio*  ^ 
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gleterré  s'engageait  à  concourir  i  piriTfpplôi.  d^ime  force 
naVale,.  à.Fappai  des  opération»  qui  devaî^t  àtre  ^nXregfi^ 
tes»  cûiifoniiQiiieiii  aux  eB^agetnen»  da.traitié^  ptillM.tisp»* 
pes  d'£spagbe  et  de  Portugal.  Dans  le  ctis  oA  la  «oopéraiion 
de  la  France  serait  jugée  nécessaire  par  les  parties  contra- 
intes» le  roi  des  Français  sengageait  à  faire  ce  qui  serait 
•rrèté,'.d*Qii  commun  «mcoord ,  enUe  lui  et  tes:  i,^ia  alli^ 
(^o^es  l'Appendice. j  »  î  (.  .i 

Cependant  rintervention   espagnole  suivait  son  cotîfs, 
en  laissant  toutefois  aux  troupes  de  la  reiuc  dona  Maria  le 
pfinçipal  fardeau  de  la  guerre.  En  quelques  jours  la  liti»érik<- 
ûom  du  Bdca  fut  complète.  Ici  les  villi^  et  les  fofterwes 
profitaient  de  la  protection  que  leur  apportait  la  prësenee 
du  général  espagnol  pour  se  rallier  spontanément  à  la  cause 
constitutionnelle  ;  et  là  elles  ouvraient  leurs  portes  au  duc  de 
Terceira  dès  qu*il  se  présentait.  Après  avoir  remporté  une 
nouvelle  yictoîre  le  3o  avril  à  Ponte  PedHnha ,  il  partit  do 
Lamego ,  se  dirigeant  sur  Viseu  ;  il  entra  le  i**  mai  k  Castro-* 
Dairo,  et  le  a  à  Viseu^  le  5  il  alla  conférer  avecRodil  à  Maa- 
goalde ,  passa  la  nuit  à  Tondclla ,  se  trouva  le  6  à  Mprtagoa  , 
le  7  à  Mealhada»  et  le  8  11  occupa  Golinibre*  Les  autorités 
mignélistes  avaient  fui  dans  la  nuit,  alundonnant  le  peu  de 
munitions  que  contenait  cette  place ,  ainsi  qu'une  garnison 
de  6  à  700  hommes  qui  passa  sous  les  drapeaux  .de  dona  )4a*- 
ria.  La  population  reçut  les  troupes  çonstiiutiqnn^UeSi.ayaa 
le  plus  grand  enthousiasme;  le  peuple,  ivre  de  joie,  .em* 
brassait  les  soldats  et  les  appelait  ses  libérateurs;. les  maisons 
étaient  pavoisées,  et  les  dames  habillées  aux  couleurs  de  la 
reine;  i^s  ^rcs  de  triomphe  avaient  été  dressés  sur  Je  pas^^e 
des  troupes ,  et  le  bruit  de  la  mousqueterîe  se  mêlait  an  son 
"des  clocbes*  Le  même  jour  Tamiral  Napier  s'emparait  deiK- 
gueira ,  le  seul  port  qui  restât  encore  soumis  à  don  Miguel  , 
et  dès  ce  moment  tout  moyen  de  s'approvisionner  par  mer 
lui  manqua.  Bref,  traqués,  battus  de  toutes  paris,  d'un  côté 
par  le.duc  de  Trrceira  ou  par  ses  lîeutenai|j»>  de  l'autre  par 
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ramiral  Napier,  ailleurs  par  le  général  Rodil,  les  migué-* 
listes,  incapables  de  résister  à  au  ensemble  de  mouvemehs 
stratégiques  combinés  et  exécutés  ayec  beaucoup  d'babileté , 
se'retâràîeht  péle^êle  en  désordre  sur  Santarem. 
'"Bana  le  «ud,  ils  avaîeiti conseryé  une  attitude  plus  ferme, 
et  même  obtenu  des  avantages.  Une  attaque  qu'ils  avaient 
faite  vers  le  milieu  d  avril  contre  Setubal^  avec  4)0O0  bommèt 
âétacbés  .de  Santarem  y  avait  montré,  bien  quielle  eût  éehoué, 
ipie  dlon  Miguel  pouvait  encore  mettre  eh  campagne  des  for- 
cés assez  considérables.  Dans  rAleniejo,  le  baron  de  Sa  du 
Bandeira  avait  éprouvé  le  24  avril  un  écbec,  à  la  suite  duquel 
SI. avait  dû  abandonner  plusieurs  positions,  et  aller  s^enfer-* 
inejf  dans  Fard.  Les  miguélistes  vinrent  Vj  attaquer  le  5  mai,' 
e€fnrent  *r«pou8Bé<  avec  perte  >  a^éuit  leur  dernier  effort 
pour  reconquérir  celle  partie  du  éud.  ' 

Dans  le  nord,  confonnémenl  au  plan  d'opérations  concerté 
tetire  le  due  de  Terobira  et  le  général  Rodil,  dasielio  Branco 
Alt  occi:^éle  t5  niai  par  les'Espàgnols^  et  Tbomar  par  les 
■Pbrlugaîs,  tandis  que  Tàmiral  Napier  s'emparait  d*Ourem  et 
faisait  3oo  prisonniers.  Les  miguélistes,  qui  avaient  évacué 
Tbomar  à  Tapprocbe  du  corps  d*armée  de  la  reine,  se  reti- 
rèrent, touiours  poursuivis  par  la  cavalerie,  jusqu'à  Assei^ 
ceira,  d*Oà  ils  pouvaient  également  Se  p6lter  sur  Santarem 
ou  sur  Abrantès.  Alors  le  duc  de  Terceira  proposa  au  gêné*- 
ral  Rodil  de  se  diriger  vers  Abrantès  avec  les  forces  espagnoles» 
'èi  pendant  que  cdui-cî  àccomplissait  ce  mouvenent,'  il  se 
ifrît  Itn-inème  en  marclië  Itf  xG  par'  la  grande  route  de  Us- 
bonne,  rencontra  les  miguélistes  à  une'Ueue  et  demie  de 
Tbomar,  sur  les  bauteurs  d'Asseiceira,  au  nombre  de 
'6,000  bommes  d'infanterie  et  de  400  de  cavalerie  avec  8  pi^ 
ces  de  canon,  et  donna  aussitôt  le  signal  dei*attaqne.  Los 
'xniguéKsttfS  disputèrent  les  positions  avec'  acharnement et 
mirent  tour  à  tour  en  action  leur  infanterie ,  leur  cavalerie 
et  leur  artillerie  ^  mais  ils  ne  purent  résister  aux  colonnes 
èonstitutiôiindles«  Ils  lurent  débuscjués  des  hauteurs  et  dis« 
4im,  hist,  pmriiH.  36 
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pçi«é«,  laissant  amc  niaiiis  da  Y«mfp4^)ttl>1in  millier  ;fl/9:^i4 
30iiiiieis ,  dont  5o  officiers ,  ^oiite  jeiv.^r^illi^iie  »  4  f^peauH 

el  plusieurs  chariots  de  munilioas.  ,         "  ' 

Dès  le  leuden^a^iijL  de  çeU^i.yicloire,  qui  ppft^^U  î^Vii^^rû 
de  dûi^  Mi^^  ^  cot|p,nrr4p^i:^bk>  À9>ri^6eiii  ^dciewA^ 

Poi%a^M  e^fiove  mogés     l^i  4rwîaiMi.cteiMW. frire  >  W 

proqlaniaUon  où  il  manifeslait  Jks  i^teptiops  )e$  plus,  gëqé* 
reuscs.  Il  leur  apprenait  que  provinces  avaient  proclama 
lo^ouveri9.^S^Ati  d^.la  reinp  eli  U.plwiKe.'ÇOiMMiiutio^iaçl)^.} 
qoQ  r£f pillée.  :aTO.t  recoim«|  U.  i^QB.ef.  mroyé  ^ffim 

fQns  sovit(»iir.9ii.<ï«UM^:Jll  IjBfki^  que  iQiiH^  Imri 

espérances  étaient  illusoires  »  ei'W  invitait  à  ne  pas  persister 
dans  leur  syslèuie  pgr  l'eflct  d'un  faux  poiut  d  honneur,  u 

crogrqsbp^/it  d^âait-il,  que  j^«<»fi«e  6<Mr«  viPttft^vc^Rg^!^^ 
qae  je  sois  avide  de  VQtjr^taBit^.  e|  q^i^.jfi  ;ifi^$fm4^.  ^f^U^ 
n^or  t  ;  ne  me  j^ges  pas  pair  t^l^ciiefi)  femets^mctaorgmall  à 

me  montrer  sincère  ,  humain  ,  gont'rcux,  el  à  pardonner  le^ 

V^^j^^  ^".^  suite  de  victoi^esr  meg^.j(>an)i^ 
l^tfiipmpb^.»  Il  pjTomeuait  ef4i^^  M'ï8^li^i)^\m^^iiVm^ 
XvMe  (pM.  wi^a0iA;44j^ide  &U><.^^6}|apH9îp(9w^ii4yt,jitoi^  i^B)- 
irer  ausein  de  ses  foyerS'  pour  y  jouj>4a  tKinV«eurdQim«»tiqaç, 
sans  crainte  dMtre  persécuta*.  {Foye^z  F  Appendice.) 
>  X^n^  de  désastres  épjpo^Vjf^  eq  si  pei^  de  leipps ,  ces  p.î^rqle^ 

J^aiiçe  répan^iw  pf«w»i  je*  ^9^%  4^  4pn  Mi|^  >  (UC^Aïur 

sirçnt  sujr  elles  qn  effet  qui  pje  Jxii;  permit  pas  4^  ^nter  de 
nouveau  le  sort  des  armes  :  il  se  hâta  d'évacuer  Saotarem  , 
avec  les  d4b$i^.^  son  ^rn^ée  j.çfjse^^iAJitfea ,  a^çoiftpagn^.fjp 
.dpn:Ç«|rl<>fi, ï^ifapiX&^i'^^,]^^^  pqiir 
•kii  la  partietoa€)Ù4(.^vidj^pifiiG^,t  i.^  Iieir4si4la|.4^ 
mouvemens  ;coPibipés  de  l'armée  portugaise  et  de  Tarmeç 
<;sp^gnole  devait  cire  de  le  pUcer  dai>s  une.position  comp]^ 
tement  dé^péré%  f fl,U^  interqepta^t]^r9gtç  m^mf  d'£iy«^, 
.  ;««ri  re(ag§in^pp|?^|^tql^Muirlîe^^Mv.  j  .  . 

« 


Digitizôd  by  Google 


,         PORTUGAL.     .  .  ÙGS 

pMiz,  sovs>  ks  «rdm  dtt  duc  -de  ïeicfiîra  et  da  mat'édMl 
Sttldanlia,  pMut  le  *V*ge  W  si  sinfti ,  ei  se  mit  à  k  poarsiiite 

de  l*ennemi  dans  les  directions  parallèles  indiquées  par  sa 
marche.  Ces.deuz  corps  s'élevaieuc  ensemble  à  ao^ooo  hommes 
environ,  y  cooipris  i,4oo  eavaliefs.  La  dîviiioii  du  duc  de 
Tereeira  saivit  la  route  de  Moiiteaiéffo«NoTO  à  Beja ,  pour 
couper  aux  miguëlistes  le  chemin  delà  o6le  occidentale;^ 
Tautré  division ,  celle  du  maréchal  Saldanha  ,  se  porta  sur 
£?ora  par  Ësiremos ,  et  iea  troupes  du  |;énéra^  B.odil  mar-<  i 
chèrent  directement  m»  laiplaœ  d^^lvas,  en  longeant  la 
frontière)  tandis  qa*an  antre  corps  espagnol  Tenu  de  F  An-» 
dalousie  arrivait  par  les  Algarves,  de  sorte  que  don  Miguel 
fe  vit  eutièrement  cerné  d^ns  Evora,  où  il  ^tsât  eutré  le* 
a  A  aveo  toutea  les  forces- consistant  en  7,000  hdwmea  de* 
toinieH  aQne$,  parmi  lesquels  se  t^onvalent  4oo  clM?anx  et  ^ 
17  pièce»  d'artiliefie  de  différens  calibres.  Battues,  harcelées, 
environnées  de  toutes  parts,  souffrantes  de  toute  espèce  de  r 
pci^aiions,  eu  proie  à  des  divisioua  intestines,  réduites  auLr 
désisapoir  par  le-qnadmp^e  traitp,  ^ea  troupes  étaient  daifi) 
ou  état  de  démoralisation  et  de  désorgranitation  complète  9  . 
toutefois  don  Miguel  voulait  encore  essayer  de  la  résistance,,, 
mais  ses  soldats  se  mutinèrent  et  il  fut  contraiat.de  céder.  Il  . 
fitproq^oseL*  nn  armistice  à  des.  oondittons  tellement. ewhi^r 
taiUea,  que  transmise  immédîatemeBt  à  Lisbonne  cotte  prorr 
pontiim.fiil  aceneillie  pur  ià»refi»  péremptoire,  et  don  ftUà'^  ; 
guel  dut  accepter,  le  26,  une  capitulation  qui  mit  un; 
terme  à  son  règne  sanguinaire,  en  ne  laissant  À  i^ùra 
M^na  d'autre^resaonroe  quela  (sAêmmm*  dn  vain<p»eac«;  ;  ; 
f  ICétteclémence'nelear- manqua  poiab;  dèale  (17  aaeam^.^ 
nistie  fut  accordée  par  don^ Pedro ,  pour  tons  lea  délits  poli-^. 
tiques  commis  depuis  le  3i  juillet  162Ô,  àitous.  ceux  qui  ^e 
spumettraient  ou  qui  oâ^rirain^  dose  soumettre  au||QWfemi0^f 
inentudm^^^MBid^naikîi  «çianintBrknit  hcnfei  /iparè».  lal/ 
pnrintdgntto^^iélaete.  Leaefficiérs  qui  prétfndentisefemflnt 
aui^vemement  de  la  reine  dans  le  même  délai ,  coi]«er.ve7. 
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rtJent  lenrï  grtde.  et  reccvraiont  des  traitemcns  couforme» 

convenauces  et  des  forittes:i!pi«tUtttio»iielk»,  «»yoywl  *HK  . 
prochaine»  Cortès  la  décision  des  confUcation.  prononoëe. 
Lr  ton  décret  du  3.  août  i833  ,  .o.uie  le,  n«mbm  d*  )•  • 
hwteiioUe»Beqnia«ient«idéà  l'usurpalion  de  don  Miguel.. 

(  Vovet  l'Appen^cé.  )  •  :       "  ■  ••'    '  '     .  . 

Don  Carlos,  qui  »e  troataît  «n»«  àEvor^*..«oto»«iUA  le  : 

«ême  jour  à  quitter  la  Péuinsule ,  et  il  alla  ^^f^^"^ 
«fcmiUeetscsdomestiquesà  Aldea-GaUega,  d  <m  .1  fityo.  e  . 
pour  rAngleW"é.  Le.  tioo  wldais  et  le*  3oo  oli.oers  qui  le  , 
Suivaient  forent  form*  «h  un  dépAt,  i«qu  à  ce  que  le  gour 
vernement  espagnol  eût  prisdca  dUpo.iUoMà  leur  égard.  Don 
Carlo»  avait  près  de  lui  1  evèque  de  Léon,  cinq  généraux  et  un  ■ 
Mies  grand  nombre  de  prêtres  et: de  moines.  {Voy.  p.  494-) 
Oumt  à  don  Mignd,  qi»  s'était  pareillement  engagé  à 
«'éloigner  immédiatement  do  la  BwuMule,  une  pension  «n- 
„«eUe  de  6o  conios  de  r«»(37  5  ,ooo  franc.)  lmét«t  atfurée,  e» 
il  pouvait  di»po»erdeses  propriétés  personnelles,  àlacondl- 
ttendorertitueelè.ioyauxetle8  tré»ors  de  la  couronne.  Il 
s'était  obligé  à  ne  jamai»  reirtrer  «ar  aucun  point  de  1  Espagne 
ou  du  Portugal ,  et  à  n'intervenir  en  aucune  façon  dan»  les 
affaires  de  ce  dernier  royaume.  Dans  le  cas  contraire ,  il  pw- 
drait  son  droit  à  U  pension  stipulée  et  il  s'exposerait  irabir 
toiites  le.«)w6ïuences.desa.conduite.  Enfin  sou  état-major 
devait  expédier  «ir-le-clMiBip  des  ordresàlou»  les  commaa- 
dans  des  places  ou  des  forces  en  campagne,  et  è toutes  les: 
«utorilés  qui  reconnaissaient  encore  son  gonveiwanen*,  . 
noor  leur  enjoindre  de  se  soumeiire  sans  délai  à  cela»  delà 
îrine ,  «>ui  1«  bénéfice  d^  condition»  de  l  amn.stie. 

Don  Pedro  avait  triomphé Wm-Wr'tion.aavMtttHïtK 
vrâque  la  générositéétaitle  digne  complén|e«td«kneloir«j. 
kuUM  plus  digne  d'éloges  en  cela  que  des  «mbnstw- 
tien»violenti»  euwnblieuà  Lisbonue  pour  le  pousser  dans 
le,  voies  de  la  rigueur.  Le»  exaltés  a»^i«àM-i>«»»«»Ç«»' 
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leur  méconlenicmcHl  de  ce  qu'on  permettait  à  don  Miguel 
de  quitter  le  Portugal  sans  l'avoir  fait  juger.  Au  momeoi  où 
il  s'embarqua  port'  de  Sine»  pour  aller  prendre  terre  à 
Oènefl,  on  ne  parvint  à  le  préaervêr'de  ht  fiffettr  du  peuple 
qui  tenta  de  le  lapider,  qu'en  déployant  des  forces  considé- 
rables. Des  réactions,  des  yengeances  déplorables  souillèrent  ^ 
Lisbonne  et  d'autres  villes ,  où  des  migui^istes  qui  s'étaient 

•  cîgnalé»  par  leur  esgint  de  hâiïie  ef  éè  periéîsiitioii  au  temps 
'  de  leur  puissaiiee  /  furené  îAhutttafîhemeat  massacréa.  Le 

gouvornenïeht  s'empressa  d'arrêter  le  cours  de  ces  sanglantes 
représailles  par  des  proclamations  où  il  s'en  montrait  éner- 
••ffiquenteiit  indigné,  et  rappelait  le  pett|>le  à'des  sentimens 
d'hunanité  c«  de  clémênée  envers  les  yaincua. 

L'action  politique  et  administrative  de  la  régence,  que  les 
événemens  avaient  jusqu'alors  enchaînée,  se  manifesta  aussitôt 

*  après  là'cfaute  définitive  de  don  Miguel,  par  plusieurs  me- 
sures d'une  haute  importance  et  de  nature  à  produire  une 

■  vive  sensation.  Di'jà  un  décret  rendu  le  i8  avril  avait  statué 
que  les  raarchaudises  seraient  désormais  admises  en  Portugal, 
sous  .quelque  pavillon  qu*elleis  fussent  importées ,  pour  en- 
'  trer 'ensui  te  dans  la'  cohsomrmâdon  mtél*ieure ,  à  la  condition 
'de  payer  i5  p.  o/o  sur  le  piëdf  fii<  fainf;  Par  ce  décrfet  destîilé 
à  rétablir  entre  tous  les  pavillons  une  égalité  hostile  au  mo- 
nopole britannique,  se  trouvait  virtuellement  abrogé  ie  fa- 
'  ineux  traité  de  iSîoqtiiavaitliirélecomm^ceportugaîs  aux 
marchands  de  Londres ,  en  n'éiigeant  A*eat  qud  là  moitié  du 
'iM^ît  imposé  aux  kùtres  natloné.  De  plus,  LisbonYieet  Porto 
avaient  été  déclarés  ports  francs  le  22  mars.  Enfin  un  décret  du 
38  mai  abolit  le  monopole  de  la  compagnie  des  vins  de  Porto, 
dont  Ia  i^^mmftrfft  df^nfait  ^î**rft  «*^yo«^awt  «n  Am\t  d*ex* 
portation  modéré.  Les  Anglais  regardèrent  ce  décret  comme 
favofjible  à  leurs  intérêts:  c'était  peut-être  une  compensa- 
'tion  de  l'abolition  du  traité  de  Methuen.  D -autres  décrets 
'însj^frés  par  le  même >sprit, filtrent  eiidore  i;en^us..p6ur 
«luire  les  droits  dlmportation^i  d'«xport<ilimi!  soif  4^rt^^ 
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produits  »  ef  9ù.gfimM:  Ui  «Uestaient  que  don  IMf»  vonldlt 

établir  rindè^endance  el  \â  prospérité  du  royaume,  sous  le 
rapport  commi  rcial  autant  que  sous  le  rapport  politique.' 

Dans  un  autre  ordre     ^;kQ^s ,  don  Pedro  fit  un  pas  plus 
iiard)  etplvAKUcisil't^cQffe.)     idi9cré4«M  .k  48  .mai  k  siip<* 
:  presslap  U>l»leT4!M  fcoav«iis  ^  la.-8^ulanbMkw  dék  moines. 
Toutes  leurs  propriétés  étaient  réuniesau  domaine  de  l'état, 
à  rexG<q[»ji9ik  4^  vase*  asMcrés  et  des  ornemQQS  eoif^loyés  dans 
5ervîe$i  4ivia^  ^.4mkM  <lî^tii}>M9  '|^  églises  et 

les  dÎ9oèse4  ^fij^w/m^^ii»  ces  ol)$eis4ii.  «mlte,:.CIhft<|«ejnoiiie 
.  dereouvens  sappnifi;és. recemit  vue  pension.  rumnieUe  jus- 
,  qu'à  Tépoque  de  sa  nominatiou  à  un  bénéfice  ou  emploi 
quelconque  .équiv9knt,  sa  pension,  à  ji^qmi^  quftl  n'eut 
^  compté  pai^Bod  ,1|b^  .&at^s  et  les  f  db^ens  4^  ia,  ^cauf  e  'mi- 
.Ipièliste»  Ce/fDOtif  .d^exçlu^oii  ^^vait,  coi^^  pi^  .pe|i^.'4c 
.  penser  réduira  i)eBiicoiip  le  ^ombre.des  nouy^u^  pejisio»* 
noires,.;,      '  ..  .  f  . 

Un  trpjysièime.  ^épi^et»  fendu  le  atB  convoqua  les  Co rtès de 
Portu^,  en  f(fS9sioii  extraordinaire  popr  k.id'aQuL  II  por^ 
.  tait  qiie  Toccupation- delà  pUis  ^^rande  partie  du  royaume 
par  les  rebelles  avait  empêché  la  convocation  de  ces  mêmes 
Cortès,  qr.dounée par  ][e décret  4u^â  août  i333»  d'avoir  son 
eiTet^  msssIa  divi|iepronden«f?t  ia  volonté  de  la  nation  içt 
la  braTonre  de  TaroMe  syanf  rétat^i4'ar4re^tle  gouverne- 
ment légitime,  le  régent  prescrivais no^de  la  reine  que 
les  élections  pour  les  députés  seraient  faites  dans  la  forme 
déterminée  jeu  x^ntXf  et  qu'il j  serait  procç4^  sans  dél^i  (i^. 
PckjULrraiçnt  sei^^ent  siéger  dans  U  pre^nijtos  ,C|uin?bre ,  l^s 
restés  Çd^le9  au  serment  qa'ils  avaif^t.prètéa.k  cWle 

'     •     ••     ^     "      r  •  '  ^  >    .'i   '  .  ;  » 

(1)  Il  y  a  CB  Portufial  deux  dégreva  d  électeurs,  les  ëlec|eart  4ie  ptroiites 
•1  lèt;élMltelMfiirdtlRdMXJGjM-ci*  abat  h  rHAt»  4*àir  tàv't,90o  hikhi* 
tanc,  1^  lei^^pifi^  VmMoil     i4|ir  ^6,09#«i^paHis'#nM«Iës  |iioTiii4fs 

de  la  manière  suivante;  Mittho,  16 j  Oooirp,  27;  Trai-os-Monlè»,  i»j 
3eira  Baxa ,  1  ;  Estramadùra ,  ao  ;  Algarfei»  QjAlentcjo^  ^^'Azotès,'  i*« 
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•WttïlîWitîohheilo|ét  yfiiîn'^^  pas  sîgtié  la  déclaration 
•'ad'rtîsséé  à  don  ^liguel  avant  son  usurpation.  Quant  à  crux 
'^ïilaWîteiitadhéi'é  à  lacausede  I<iU'gitimitéle9f6  j'uillctx833, 
Ma  a«i1lèttl  '|iair  '^<  eât  'étbij$ré  ,  l«^  ]pt>8itioti  i^Vait  èonmlêb 

*  Lès  fëcompcnsès  dili^s  aiix  services  du  duc  de  Terceira  et 
du  màrédhèi  SaildâAha  'no  se  firent  {)às  attendre.  Le  premier 
fut  créé  dague  parente  (pareut-4ë4àyt^àilôii:roytdte)  :  c'ëst 

^ti tok  de  rdlB  (t)*,  qui  devrait  être  coulirmée  par  les 

infbnaii  iei  >a«ié«  «dofut  >lc»  éyéfMfUi^iA  <(e  la  giiem'^tfB 

-raeicalt  eft  vigueur  rinsi$«ïitî*oii  du  jury,  ei  un  décret  dll  i3 
dcceiiibrc  i853  ^  porta/ii  snpprc&sioii  dû  coniuaissariat-^ëklé- 
rai  de  la  Terre-Sairtte  et  incdr^braut  se^  bleuis -att  ddtniitfe 

'dôiDMftiéMHlai  ife  ètl  >ffértl»etttlit       déduis  |>)ttinl«tt1«''aiUi^ 

que  par  l'abus  scandaleux  de  la  crédulité  des  peuples ,  feux^ 
quels'  on  extorquais  des  sommes  Considérables  sous  de 
lfiMft*î^x<lfexléb  NIù^!élA•llàiéjCit'aA  idëti'ittiiEtot  de  la  VérxIAbfo 
•M^tt^ttMMOflktiier''^''  '*>■  .    »    •       •  ^  î 

'    Àii  nombre  dês  hi^tires  qnî  furent  bônsîdtfrées  cbmnré 
tendant  efficacement  à  rart1élior;ïiion  immédiate  èt  radicale 
'Situation  du  p^f^,  viutatissi  se  ratiger  lé  24  jû^lèt  uh 
i$écirei<{U»  abi^iaétrit  lis  p^piéir^inéilbaie  en  P6Mtf^li  ^  y 

profcliain.  ^  ^  '      ■»  -    *   ï  •  •     •.      iMi  ,bri*:ii»l lîoî^ 

•  Éilfln  don.  Pedro  ôtfddnrià  d'orgauiser  la  garde  tiaiîbnalb 
^e  lislyôniie,  ei  péf^k  péùifiibitemeni  ^  dVst-à-âlf^  jàéqii-à 

-.t  j.  •  r«  î  lirid  .     ».•.•».*»'»•(    •  «1 -.ii/'.iitr.      .•  'f 

-  .(1)  U  t^to  de  Mb  â^icbé  îAftW  tels  j  ïé'Miem'^i  ^  ù:  iu^titi. 
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d5r,iDçr,.rétat  des  divera.corps  Tannée  ^pr,ji€;  pied  4^  p^W 
Suivant  ce  dernier  décret  rendu  dan>  les  prf|ng(ii^  joior^ 
d'août ,  Tarmée  se  composait  de  $,$90  homm^  d*arti)ler|e„ 

(Je  6  rég  i  mens  de  cavalerie  formant  3,6oo   hommes  et 
3, 1  ao  chevaux,  de  12  régimens  d'infanterie  coa)pjtafi/^.i^t7^ 
•bomm  es ,  et  de  4  régimens  d'inf#nterie  légère  donnai^  -.jils^ô  • 
hommes  ^  ce  qui  faisait  en  tout^  avec  Fétut-iriajQr,  9^)4^8 

^hommes  et  5,3^1  chevaux.  v- ,  ,  •  ,  . 

Ces  mesures  pour  la  plupart  furent  accueillies  avec: jone 
.vive  satlafaciioa  fer  tous  les  amis,  de  lallboitév  psrceqite^ 
•prisfs  dès  ]e  lendemain  de  la  victoivc  f  jdl^  ■2t«8teieQi,dctlfi 
part  du  régent  la  plus  complète  sincérité  d*intentîoniif  et  Mfe 

inviolable  fidélité  à  sespromesses.  C^était  sans  aucune  arrière- 
pensée  qu  il  s'était  bâté  de  mettre  le  Portugal  en.  possessHua 

:d*un  régime  représentatif  et  lil)éral.; .  atissi  ehnqae  jour 
gnaitf^l  dansFestime  et  la  coafiioifiKd^  k  .nnUonij.qiiîile 
voyait  travailler  avec  autant  de  zèle  que  d^abîleté  è  la  régé- 
nération du  pays,  et  se  montrer  sans  contredit  le  prinqe  le 

. plus.,. hardiment  et  le  plus  loy^^ent  ,ré£ocoiateiur..  de 

J*£i|i;ppe«.,  ^  .  /  \  i.'^  I'.) 

. Çepen4ant  la  longue  dicUtnr^  .do^l^  la  force  4^  à^^nm 
dvaît  investi  don  Pedro  était  arrivée  à  Spn  terme.  Le  i5  août 
s'ouvrit  la  session  des  Cor  tes  en  présence  d'une  nombreuse 

.]3rîlla^te  .assemblée.  Les  représentans  d^  états  qui.  avaient 

.jçecquna.  le  .nouveau 'gouvernement,  ;  se.  trou  valent  tqn^e^ 
cp&tcfine  et  accompagnés  des  secrétiaires-  de  légation,  daiis 
une  tribune  réservée  pour  le  corps  diplomatique.  Des  quar 

jtprzQ  pi^rs  gui  n'avaient  jamais  consenti  à  prêter  serment  à 
donMiguely  nue  dizaine  étaient  présens.  A  ladroitç.du  trône 

,iine.|rMiunenc)ifm€ntornée  a[vait  ité  préparée  ppttrM:iïi>ine| 
la  d^chesif»  de  Bragiince,  Tinfante  dona  Isabelle^A):ia  ei 
leur  suite.  Dès  le  matin  uitie  foule  immense  portant  des  drar 
peaux  aux  couleurs  nationales  encombrait  toutes  les  avenues 
du  c'uuvtsnt  de^Sac-Bento  destiné  aux  séââCés  dés  Ccifiès.Lè9 
cris  qt  Ue  llccl^nM^0US;  dq  ^,  n^pjltitude  annonc^^.l  V^f^' 
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tèmps  à  ravancd  rarrivée  du  cortège  royal ,  et  à  sou  approche 
la. musique  exécuta  rhymue  constitutionnel.  A  son  entrée 
dans  la  salle ,  le  régent ,  accompagné  de  sa  famille,  fat  reça 
cpûr  vne^dtfpataâon  dés  Cortès  «  par  les  ministres»  les  grtods 
-officiels de  U  eonimniiey  et  sTavança  jusqu'au  pied  dntttoe!: 
là  il  salua  l'assemblée,  puis  après  s*ctre  assis  ,  il  prononça  la 
'tonnile  sacrameo  telle  d- ou  ver  tore.:  «  Messieurs  lespairs^je 
môoB  prie  de  vons  asseoir.  *->Biessieiir»  les  ààpuÂàê  »  po»- 
-véz«'Mu«8saoBr-.»«  •  !••.: 

Le  silence  s'établit,  et  aussitôt  le  régent  entama,  «Fvne 
voix  ferme  et  sonore  »  la  lecture  d'un  long  discours»  où  il 
comoietiçi  par  passafi^  épi  revue  tous  les  événemeDS  4?^.^^ 
Ppr^gal  àVaU  tris  s'IalScomplir  depuis  la  ]^r<nnulgation  dtt  k 
ébarte  en  i8a6  (voyex  l'Appendice ).  Là  était  dépeinte  en 
'traits  énergiques  la  tyrannie  qui  avait  si  long-temps  pesé  snr 
le -Portugal.  i>on  Pedm  retraçait  ensuite  les  détails  de  son 
expédition  epitr^prise  ppnr  là  deUvrançé  d^  pays.  Obligé  de 
revenir  sur  tout  ce  qu*il  avait  tenté  pour  la  cause  constitué' . 
tionnelle,  sur  tous  les  combats  qu'il  avait  eus  à  soutenir,  sur 
toutes  les  soufifrances  qu'il  avait  eues  à  supporter,  il  le  faisait 
d'un  ton  plein- de  mesure  et  de  dignité ,  .en  cpnfoiidfAt  s^  , 
«Brviceskvec  «tus  dé  Tannée,  et  ne  ïédamaot  qi^ 
mm  jÊtmtSers^âiUlsL  part  de  gloire  qui  lui  revenait  dam 
ce  commun  patrimoine.  '  ^    *   "'"'^J,  ;  . 

Abordant  l'état  acAnel  des  affaires,  le  n%^t  éprowraiiûi^ 
MtiâAtffiétf  i|ji|r|iimli4pe  à  dédcrar-qoepAndant  la  goerire*  «C 
^)âepui8'<{U^lfe  $*^tait' terminée,  le  gouvernement  de  la  reine 

avait  été  successivement  reconnu  par  l'Angleterre,  la  France, 
l'Ëspagne)  la  Suède,  la  Belgique  et  le  Danemarck.  Toutes  les 
«UtMtf  ttationsëui^t  en  psixaveo  le  Portugal,  et  il  att^nflb^ 
lié  >l«^â^eiéiBlÉir6e  etdekKonnefdi  quil^dîngèéîeDft^ 
-qn^elles^eltàteraientderéiabHr  ou  de  ressevrei>leslieÉBqui, 
à  l'avantage  de  tous,  les  unissaipiaavec  ce  royaume.      r  j 

'  «La  obôr  d«  Bonic,  ajouWîiHl'^jM'fAvi'fM  ccrfaioeinenY  la  dcruièré  à 
^|9!(ft<ka  ane  irifolylioo  si  jiM^  et  s|  fif!?.i  car  ovus  aoitt  faisons  gj^fiff  _ 
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né         eëdapJi  d^titres-  dMvsirotve  Téttërilàûn  potiV  le7f)ièrejc(}Tfl]ii(ptkto 

jGdèles  et  le  ffntrf  de  Tpqit^. catholique  ,  et  nous,  tenons  à  honneur  de 
pumvcr  ntic  ncus  lui  somlnes' 

.  •tA|Brè»  lavoir 'râpjpelékiiCiacluBÛNl  àéb  fnitéidilbsnsvfilrp 
TttillHëniîoiL  dollar  «oips  iTanoéd  espagnoir^tet  IduteslatiiMi^ 

«àirpe  qui  avaient  été  prises  dans  le. but  "d'atnéKorer  le  ^où*- 
twnèment  du  royaume,  et  pour  assurer  robsepvaûon  ptius 
«npM^vt  pliii  iiproupie  deiaeiài^,iâAB<P«dca,  airriii^ÀJia 
suppression  de  toutes  les  congrégalions  el  jutaQMftîoMrselir 
iigasi8esiv8!exprîiii«îlfdiisit :  '  .     i    >.  r 

(t  4«Squs  le  rapport  J-elieitwi;^  qqh  étahliifleipfiQi  ;4;r«ue|i^  ^<Mp|>|^t«4|«||t 
déri^j^e  l'esprit  prinitif  feleur  înttituiion  f  et  se  laissaient  prcsmie  esda« 

avement  doibiiier  pârfkitiaur  des  intérêts^  témporéis  «t^mliVâmf^^^t 
ifivailB^^  fait  vwu  de  mcp^isèr.  S6\is  lé.  rapport  politique  «  09  pourrait, Us 
considérer  cpninie.des  agrégations  d'individus  ajant  abjurë  tout  ësprft  nâ- 

,^tfn^vnpt ùlsk  servir ayeiB^éle  un  gon  vcrnçmei^t  ^eipotiquejou  tyrani^iau^, 
pourvu  (Qu'ils  pussent  en  espérer  des  !avcu«  o'ii  dé  la  cohsîdéraHon.  î5*an 

•àutre  côté  ,  leur  influence  sur  les  familles  <9t  le*  aeffoiifef  .^iaif(4(fMt^RLt 
plot  dangereuse,  qu'elle  s'eierMitaitecret,  et  e«tà  elle  qne  Ton  doit 
aitHbâ'<if  «n'grintté'fa^ttté'iâ  maAsc'^ai  etttidéldlétdenilèrèWeBl  lè^FiAlu 

4iigàJ«^*^  ,  •  -    ..1  1  I  .j    .  lir.;,  -ii;^  i'.,y/'i 

sur  tous  les  objets  d'intérêt  général,  el  un  compte  î  dé  taiUté 
de  toutes  les  mesures  et  $le  tous  les  rëgkmens  don^  le  régeat 
mmàiv  d»  fikkiti  lierait  présenté  aox  GhambMS  pailesiriran 
lalSàisireSt  II  signalait  swtontles  moyen!  ^'Havvdtprîs  pour 
établir  et  accroître  le  crédit  public.  C'est  dans  celte  vue 
qu'avaient  été  opérées  des  transactions  d'une  hauleJoipor* 
/taaoe^jq/^  Lûmes  étaieQiiti>ji»éie5>&ar..lA  jusiice  et  la.bpoiHQifoî, 
ftttoiililIkeiireBiffésiillalai^iliv^ 

4srteBcfer^.del*éti|t^  tofit  imitonaitX|rs«fttëtmigers,,itr»{eM 

ëté-payés  avéc  la  plus  scrupuleuse  cxpciiiude;  le  papier-riQQn- 
Haie  qui,  depuis  tant  d'années ^  ruinait  la  fortune  publique 
fit  ccUe  des  ^tèctipuliers:,  allait  bient4l»éâr»  reûré  4#-^%iCwrr 
(Cii|Maon^'Lo  goweinéneat. de  Jà  réiae  avait(«tfpûi»i{'di^iB 
toutes  lesiMiurses  de  FEurope  ^  une  ré|>ut8tîonfTe8pectaUe ,  à 
V.f^fii  <|es  nations  les  plus  prospères  et  les  plus  tranquilles. 
'  it  hitèt-ioéi  atoir»  cMitbtinil-ilrrètiM'»  du>iM«otti<l  mak^adlle 
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^exposé,  les  principaux  événcmens  d'une  pt^rîade  qui  k  tant  de  iMret  for- 
mera une  ère  remarquable  dans  l'histoire  de  Portugal ,  et  vous  avoir  mon- 

'tié«t  «  été  Éàit  ponv  lëlWrer  la  Mtt<m-et  W  ftire  M>rHr  du  a^lorabl« 
<état  de  mûèreou  Payaient  réduite  les  hnU9  et  les  çrimet  de  Tusurpalioi», 
je  viens  recommander  avec  la pîns  entière  confiance,  à  votre  z<-!e  et  à  vos 

.juinièrea,  les  deusjpbjeta  principau^L  qui  maintenant  appellent  de  pr^fé- 
renœ  rattention  des  Cortes  ;  c'est-à-dire  «  en  premier  liçu,  la  question  de 

'lavoir  si  la  régence  doit  on  ne  doit  pas  être  continoée  petfdânt le  reste  m 
la  minorité  de  la  reine  ;  et ,  eh  second  lieu  ,  l'examen  des  mesnres  à  pren- 
dre afin  d'assurer  le  choix  d*un  éponx  convenable  pour  S-  M.  Votre  expé« 

iiiflttce'e^  Tt»treeaig<tM  4praiivèet  ne  me  péMnettent  pas  de  douter  que  ces 
deux  points  ne  soicsn^  discutés  ^t  résolus  par  vous  avec  |a  iMMi^Uoiiet  la 
prudence  rfue  Ton  a  droit  d'attendre  de  4a  réunion  du  tavoir  et  des  plat 

.estimables  vertus.  '     .  -<  . 

,  .  »  Il  est  également  nécessaire  de.ûxer,  eonformûneptà  Vaiit.  i5,  section 
.  '  èo«  'de  la  dharterctonstîiteiiDAiicllle',  l'efre'efif  des  Forces  de  tehe  et  de  mer, 
eu  égard  à  Tétat  intérieur  du  pays  et  sans  perdre  de  vue  la  wiiitiM  p«n^ 
ticulîère  dans  laquelle  les  natio];is  voisines  et  alliées  de  l'Espagne  peuvent 
«e  trouTer  placées  y  par  suite  de  la  réapparition  dans  la  Péninsule  d'un 

.^r^ile^diuit  «ifù  ot  tcbu  j  xa^inu^  le  loyer  presque  ëley»!  de  la  fooee 
cifUéi 

»  Outre  ces  objets,  plusieurs  autres  appellent  tncbre  votre  attention, 
tels  que  les  lois  ré;;ulatrices  de  la  libertç  de  la  presse,  la  respensabilîté  des 
ministres  et  des  agens  publics,  rinviolabilitû  du  domicile  des  citoyens , 
ik  lei'qoi  doit  régler  le  depît  Ae  dispcoer  de  la>' propriété  des  éHoyens  pe^ 
cause  d'utilité  publique,  et  l'indemnité  qui  doit  en  coB|éqnence  leur ,ét^ 
préalablement  accordée  coilfoi*mément  à  l'art.  i45,  section  21  ,  de  H. 
obarte:  l'qrguiisation  de  l'instruction  publiaue  dans  toutes  les  branches; 
les  état»li|sçDeiis  religieux  et  de  charité;  les  lois  pour  la  protection  et 
coùrali^eit  dcf  manu&ttoroS^  dii  comnierce ,  des  arb  et  de  ragricuîture, 
la  plus  importante  de  toutes  les  brandies  de  la  prospérité  publique  fies 
mesures  à  l'effet  d'améliorer  la  situation  et  l'administration  de  nos.coloiyi^ 
jd*«ià  MtpesnvnrliMr  tibt  ll*iiiestiifcalilès  «iraiiUges ,  roldhciirMseléMt 
méprisés  ou  néglif^  jusqu'ici  ;  en  un  npot  tontes  les  mesures  (|ue  la  char|B 
çresci'it  ou  recommande  ,  on  qtt'exige  l'intérêt  public  ,  et  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  prospérité  de  «e^t§  npble  patioq ,  et  lui  rendre  son  ancienne 
gloire  et  son  ancieiUie  gr9p4<Bur,|io}t  occuper  le  zèle  et  les  travaux  des 
-Cottès,  et  serai  jd  tt^»a  ttoblefat,  l'tf^t  conrtant  de  ledr  pensie  et  de 
lear  solHdtnde..  »  .  .  • 

Don  Pedro  terminait  son  discours  en  se  félicitant  côîrl- 
dialement  etcc  les  Chambres  et  la  nation  tout  entière, 
-voir  le  pays  délivré ^  la  charté  ooilstimiiôimellG  établie,  ^ 
ftUeàMÎse  «ur  li  trône  qui  lut  appartient  les  Qortèiréoidélb 
«utour  de  ce.  trône,  prèletâ  employer  lenrs  tàleto)  ët  lemr 
•a^le  pour  rendre  au  Portugal  son  ancienne  splendeur. 

Ce  discours,  malgré  sa  longueur,  n^avait  cessé  d^être 
4mi(é  aVw  U  pbis  vif  îiitCi^^  il  fvt  cimrMitië  d'ô&a- 
annea  applandiiaa^èiis  cl  léptnjiit;  Petli^misiaftttie  dam  là 
popolatiotu  Non  fteulemeat  Îà4is8ipait  toutes  les  préveiuiotia 
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-qù^une  ëdttca^h  màl  dirigée  et  une  sorte  d'huineiir  déi« 
'  poiîq  ue  avîaieot  fait  naître  contre  don  Pedro ,  mais  il  réalisait 

toutes  les  espérances  des  amis  les  plus  dévoués  (le  la  cause 
coQStilulionnelle  ,  et  donnait  des  exemples  d^abnégatioa 
personnelle I, de  désintéressement  et  de  soumission  à  la  léga- 
lité,  presque  sans  précédens  dans  llibtoire*  Tout  concourait 
à  prouver  que  ce  prînco  avait  su  comprendre  sa*  position 
ainsi  que  ses  devoirs,  et  y  conformer  sa  conduite.  Dans  cet 
état  de  choses»  la  question  de  la  continuation  de  la  régence, 
quMl  àyaft  lôjalemeiit  déférée  afix  Cortès^  ne  .poiiyaii 
laonflrir  de  difficultés*  ' 

Xes  Chambres»  dès  qu^ellës  turent  constituées,  s^occu- 
pèrenlde  cette  question.  La  commission  des  députés  chargée 
de  l'examiner  déclara  dans  son  rapport  .à  la  Chambre  y.  le 

août  y  qu'elle  était  d*opiinott  que  la  régence  du  .royaume, 
pendant  la  minorité  de  la  r^ne»  devait  continuer  dans  la  ' 
personne  de  don  Pedro ,  avec  les  attributions  des  pouvoirs 
exécutif  et  modérateur,  selon  la  charte  constitutionnelle  dp 
la  monarchie  portugaise.  Ce  rapport  fut  adopté  4  Tunanî- 
lÉké  .moiiis  6  voix^  et  il;  passa,  sans/modîjfication  dans  là 
Châmlire  des  pairs,  après  Je' rejet ^de  deux- amendemens, 
l'un  du  comte  de  Taïpa  ,  Vautre  du  marquis  de  Loulé, 
tendant  à  restreindre  les  droits  du  r^srent. 

Le  premier  usage  que  dou  Pedro  fit  de  ses  nouveaux  poU" 
voirs  fut  de  nommer  vingt-quatre  pairs,  pour  détruire  une 
opposition  qni  s*était  forméè' contre  son  gouvernement  dans 
la  Chambre  aristocratique  et  qui  comptait  7  membres  sur 
j|3^présens  d&ns  cette  Chambre.  Le  nombi^des  pairs  nom^ 
,jQ^.paT,don  Pedro  en  i8a6  était  de  90,  «iir  lesquels  iB 
fei4^^t:  n'avaient  pas  été  compris  dans  leidéorct  îd^exclii* 
sîon  rendu  contre  les  fauteurs  de  Tusurpation  de  don  Mi^ 

gH«  .   •  .  > 

.  vQans  J.-^  séance  du  aB  août,  la  Chambre  des  députés  aborda 
h  question  de  savoir  si  la  jeunêirtine  ^poosérait  ou  non  nu 
J^P!y»..éir^i|«er,  et  d^n»  le  oaft  d'une  '«olntiott.  affirmative^ 
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sur  quel  prîiMse  }û  cbn&x:  tQtiibticttIt.  Le  nipporl  de  le. 

commissioa  sur  cet  objet  portait  que ,  comme  il  ne  se  trou- 
vait pas  eu.Portugal  de  parti  convenable  pour  S.  M. ,  il  n'y  » 
avait  pas  lieu  d'appliqucu^  loi  l*Art.  19  de  la  charte,  lequ^ 
exclut  les  prince»  étraiigerâ  \  et  que  le  choix  du  futur  épioux  • 
de  la  reine  devait  être  ïiaiftflé  à  son  père  le  régiBofe.  Dattâ  îat 
discussion  il  ne  se  manifesta  de  dissentiment  que  sur  ce- 
dernier  point ,  et  plusieurs  voix  demandèrent  que  le  choix 
fait  par  le  ripent  fut  apumis  à.rapprolHittpn  .dit  Goetèa; 
m^^.une  majorité  e|icoreimpp«Ate(67  çontre  87  )  se  rangea, 
sans*  amendement. Topinroii  de  la  commission*  Néanmoins 
cette  décision  avait  éié,  comme  on  le  voit,  Toccasion  dua. 
parla|;e  beaucoup  plus  marqué  que  «ur  la  qnesticiB  de  la 
r^enç&  .    ..  : 

.  Don  Miguel  fut  à  sou  tour  le  sujet  d'une  dâibérélion  des 
Cortès.  A  peine  éiait-il  arrivé  à  Gênes  que  les  journaux- 
avai^t  publié  sou^  ^on  nom  une  protestation  contre  la  capi- 
tulalion  d*£vora  (voyez  TAppendice).  Une  proposition  ivLt,, 
faite  en  conséqiience  pour  déclarer  .qu'il  était  dés  i^pf)és«ali 
privé  de  Tassignation  annuelle  qui  lui  avait  été  accordée  par* 
la  convention  d'£vora.  Le  ministre  des  affaires  étrangère» 
déclara  à  ce  propos  que  don  Miguel  n'avait  jttsqualor#« 
reçu  aucune  assignation ,  et  que  maintint  iji  n'en  reoevràii 
jamais.  La  proposition  fut  ensuite  accueillie  k  Tunanimilé*^ 
Le  projet  relatif  au  mariage  de  la  reine  ayant  été  porté  à 
la  Chambre  des  pairs  ^  il  y  fut  adopté  à  la  majorité  de  23  voix 
contre  6,  non  sai^s  avoir  donné  lieu  au  comte  de  Taïpa,  qui 
savait  quç  Tépou^c  cboi^  par  don  Pj^o  .pour  sa  ;fill(|  était  1^ 
duc  de  Leucliteniberg,  fils  du  prince  Eugène  de  Beaubiiniâi^ 
et  frère  de  la  duchesse  de  Bragance,  de  se  livrer  aux  plus 
violentes  déclamations  contre  la  famille  de  Bçj^apar te  ^  et^ 
au  BMvqw  de  I^oulé».  qa'jon  n'éuii^^jHea  t^rpriade^ jt{?(|U- 
ver  p^mi  les  çoryphées  l>pppsftion, rf|^rés«mt^ 
dépérissement  de  la  santé  du  régent  cou^e  runique  çaitse^ 
de  1^»  B«^ipi^iSP.Sl^i?.Ç;?a«Jfâi^-«^  questiouj^j  ; . 
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*  En'effét;  don  Ptedro  était  atteint' «^se  ittakdfe  orgmiqué  • 

qui  avait  à  plusieurs  reprises  altéré  gravement  sa  santé  ' 
depuis  le  €omaieiiqei&€iii  de  i'année.y  et  qui  lit  des  progrès 
si  aUmai»  dàn»  lef  hkhs  «dis  Wptembre,  que  bientôt  tcmt'- 
espoîf  fut  perdu  pot»  ce  prince  de  triomplier  d'un  mal  qiMr' 
les  fatigues  des  deux>  '«p«écS'' précédentes  et  les  tondis  tite' 
gouYcmement  n'avaient  pas  peu  contribué  à  rendre  irrémé-' 
diable.  Le     ,  don  Pedro ,  sentant  sa  position,  demanda  les 
secoim  dei^religion.  Pénétité  de  la  nécessité  de  mefttrè  -ordr6  ' 
an  afiâ'iMr^u  tùjwka»  v^vaX  ait  tnort  ^  etd^épargner  att^ 
Portugal  les  embarras  que  pourrait  entraîner  une  minorité  , 
iLécrivit  le  lendemain  aux  Cortès  que  sa  maladie  l'empêchait' 
de  rëmplir  soi  devoivs  de;rége»tt  et  qu'il  priait  les  Ckani^i 
bres  d^aviser  au  moyen  de  remédier  a  cet  état  de  choses^.  -  ^ 
i'  Aussitôt  les  Cortès  déclarèrent  ta  reine  majeure  etlnî  con- 
cédèrent le  plein  et  entier  exercice  de  sa  puissance  et  de  ses 
préjpogàtivesroyalesi  malgré  des  intrigues  qui  laissèrent  foir 
à  décoavcSPt»  dcslapart  dé  quelques  personnages,  dès^réten-' 
y  OM  è  la^r^neei  I«  duc  dé  Mmella  ».  présidéik  êe 
bre  des  pairs ,  fut  chargé  de  former  un  nouveau  cabinet. 
90  i  dona  Maria  se  rendit  en  grande  cérémonie  à  la  Ghambre'^ 
des'dëputéa  et  prêta  serment  cônfmiiément  à; la  chàrtei   '  *^ 
'  Dona  Maria  voulut  eoinmencer  éon  rê^e  tu  donnant  ^èùÊhef 
mÉrquo'  de  sa  ft«connatssance  à  un  ']^re'  qui  venait -éà  hiiL 
conquérir  un  trône  au  prix  de  sa  vie,  mais  elle  fut  étrange- 
ment conseillée  sur  la  maniière  de  remplir  ce  devoir  :  par  une 
letM^lhi  a0'8eptenibie(i^ei3  rAppeudice),  elle  offrit  ao* 
r^gisnt  la  (;#ande-tiroh[*^l*ordre  de  la  Tdur  et  du  Glaive  de? 
vâledr ,  lô^fiiutë'  et  niérilè.  Utae  croix  pour  une  «ouponne  i 
c'était  peu  ,  et  il  faut  se  reporter  aux  moeurs  locales  pour  se* 
réconcilier  avec  cette  singulière  idée.  '     *      '  *  '  ^ 

^  GcpëndàlU^'do^  fied^^^ 

Pétat,  h'flrîBAtiro/ 

tenait  de  sa  fin  prochaine  avec  une  résignation  àdiiifrable.' 
JX  lit  appeler  sa  fille  et  loi  recommanda  de  d'attache^  k 
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di^Vitif  comme  à  la  fiçule  an€|:'Q4^salut.  Ses  derniers  adieux, 
à  ses  ministres  et  à  Tarmée  fure^it  des  plus  touchons 
iz^a  pf^s . de  lu?  fpiu^if 9.T^?^9ol4l^ à  Tua,  d'ei^x  : 

«l.yilçpfiqwki'fiSfrWOT  Wi«[!KWWWa*î^  de  tes  pobW 
serY^ces;  dis  à' te»  camarades  quç  je  regrelle  de- ne  pouvoiir, 

les  presser  tous  sur  mon  cœur,  pour  leur  prouver  conibieu, 
ift  \^fi  aân^e  .tf, . Jp*.  efj^m ».  ftï  c<y;ai>ie;i  je  m'hoaiow  .^axfftr, 

.  ,  C'e^       que  s^n^  ddmentîif  m  aeul  ippti|m  le.  b^i^  carf 

tàre  et  la  supériorité  d'intelligence  dont  il  avait  donné  tant 
pi^eWVflç  depuis  dejix  ^ï^^,  don  Pedro  véçi^t  efiçojre  juâ^, 
fpCm  M  s^PlWlbïP».iPUf  M  U.«UCfO!wK»  fjprès  avqîr.  dç^ 

nie^  d'oiiyrir  lea  portes  des  prison;^  f^ux  détei^us  pplj^qveiij^ 

exigeant  que  les  exception^,  si  Ton  en  faisait,  ne  tom;*^ 
jp^^tift  |>oju^t  stMr.ceux  qui  l'avaient  persounellçfpef^^  9a^)|sé4 
;.|  J^.Ç(^,àtiff3a^  .^^r  de.  fsMpqàfà^^^n  Pefjrp. .^^lï^  im 

que  la  couronne,  il  ne  voulut  pas  que  les  honneurs  royau?E 
fussent  rendus  à  sa  cendre,  et  comn^ai^a  qv^  sçiu  ç^rp^  ii^ 
{il^^é  sans  autre  pompe  que  çQ^Lç^qi^  aJieu  pour  les  o(B* 
cjyeçs^gâp^ei^il.  U-iif^l^m  de  pi^UTei;  ppç  U  .q|i>l  i^,  a'éuijt 
jamais  considéré  que  coiame  {'homme  depée  du  gouverne-* 
ment  de  sa  fille,  et  protestait  une  deruicre  fois  contre  les 
projets.  q;u 'on.  lui  avait  prêtés  4'o^9i^B^:  ^^r.^ê'"^^^  f 
h  ^9^^f^J0<^^  P^o  ii'ay^t  pas  .ttep^^iç  ans  (i)  5  vud^ 
SfLtVe  étaU  jf^û^^iç^-sî  la  nation  port»ug^iie;ayaît  encpri^ 
besoin  de  lui  daus  ix^upHConjonç^ure  où  elle  demandait  toutp 
la  force  de  son  bras  ^our  affermir  la  charte  qu'il  lui  avait 
donn^e^  toute  là  ;^ùîssance  de  sa  voix  énergique  pour  im:^ 
^^oser  sikÀce  anx  lantionA^  iis'écait  fait  du  moins  dans  Fhis-^ 
^iice!  çQuiine  :  régea^  dii  Portugal ,  àno^  9(m'^  éoiperenr 

»  •  t  ■  I 
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du  Brésil,  une  des  plus  belles  pages  qu'un  prince  réforma- 
leur  pût  désirer  d'obtenir.  •  *  '  *  t  <  j.  .  -  i-,  ■  ^  u 
'  Le  jonrïnéme  de  sa  mort ,  le  ministèi^  pbrtof^s  fat  com-' 
posé ,  sons  îa  présidence  da  dac  de  Plslkitellà,  qili  tt*eiit  pohit 
de  portefeuille ,  de  don  Freî  Francisco  de  San  Luz,  premier 
secrétaire  d*élal;  de  Antonio  Barreta  Ferraz  e  Vasconcellos , 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  la  justice;  de  Josol 
da  Silva  Carvalho',  ministre  des  financés;  da  due  de  Ter- 
cëira ,  tdinistre  de  la  guerre  *,  dn  comte  de  Yillaréal^  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  et  de  Agostinlio  José  Freire,  ministre 
delà  marine.  Ce  cabinet  n  était  qu  une  coalition  dans  laquelle 
dominaient  cependant  les  élémens  d*an  libéralisme  éclairé.» 
Bien  que  doR  Pedro  ii*eûi  potni  Touhi  admettre  le  due 
dëPaliiiella parmi  ses  ministres ,  pent-ètre ,  songeait  à  cnbnei- 
lier  de  plus  en  plus  TAnglelerre  aux  intérêts  desafille,  daiis 
la  position  précaire  où  il  allait  la  laisser,  ne  fut-il  pas  sans 
infittence  siir  le  choix  de  cet  homme  d*ëtat«  Au  inrplits','  la 
présence  de  llilM.  Frûre  et  Garvalho  dans  le  ministère 'àf^ 
.  testait  que  le  gouvernement  ne  de? aitpaB  dévier  sensiblement 
delà  marche  qu'il  avait  suivie  jusqu'alors. 
'  Ces  nouTeauz  arrangemens  ministériels  furent  annoncéa 
aux  deux  Chambres  par  lé  duo  déPalmeUa*  Adonna  l'assu- 
rance à  la  Chambre  des  pairs  que  le  ministère  ferait  tous  ses 
efforts  pour  garantir  la  tranquillité  et  la  prospérité  du  Portu- 
gal ,  et  il  insista  particulièrement  sur  la  nécessité  de  mainte^ 
uir  les  finances  et  le  crédit  public  dans  le  royaume  et  au 
dehors.  Yoici  le  discours  dans  lequel  if  exposa  devant  le/dé- 
putés  les  principes  qui  dirigeraient  son  {administration  :  ' 

a  II  est  de  mon  devoir  d'annoncer  à  la  Chambre  que  ]a  nouvelle  admî- 
I  nïstration  e«t  organisée,  et  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  m'appeler  à  la  tête  du 
Cfibinet  comme  pr<^sideafc  du  çonaeil.  Grande  ett  la  responsabilité  des  hom« 
mes  appelés  au  pouvoir  k  voe  époque  aussi  inportaiite  ;  et  je  reconnais 
fliirticaiièrentent  en  ce  qui  me  coBceme  rinsiiÉhMUce  de  met  forces  pont 
diriger  les  affaires  de  l'état  au  milieu  de  si  graves  difficultés.  Mais  je  ne 
j^uvais  me  dispenser  d'obéir  aux  premiers  ordres  de  notre  jeune  reine, 
enêoK  inspirée  parles  éemièrâs  volontés  de  son  père  mourant,  ce  prince 
à  qui  le  Portugal  doit  tout ,  sa  régénération  ft  sa  liberté  1  fin  me  dévonnnt 
aaietfiefdtlarei&aaYectoulta  quieiapaiiTaii  lui  comaoar  d«  aèle  ca 
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U'alTccUon.,  je  ue  songe  plus  qu'à  triompher  des.cQibarrasUoulla  yie^urait 
pu  eflffayer  mon  courage.'  *  " 

»  J'ai  h  vous  expoter  en  peu  de  mott  qneh  principe!  moi  et*  lÂi^  tùi* 

li'^iies  nous  adoptons  pour  base  de  notre  adniinistratioa«  tfonii  .ipi^joni 

Qu'ils  auront  l'assentiment  et  l'appui  de  nos  concitoyens. 

-11».  Le  premier  de  ces  principes  est  la  consolidation  de  la  Charte,  son 
complet  établissement  et  le  développement  de  toutes  les  lois  né^émen-* 
'iàit^^s'^lûi  ien  diécoàlent',  qui  la  coib'plèteiit,  et^taiit  letqoeHea  elle  né  ponr* 
jraii  produire  le. bien  que  la  nation  en  attend.  ApVès  les  nombreux  sacrifice* 
que  le  peuple  portugais  vient  de  faire,  il  est  de  toute  justice  qu'il  ol>» 
iiettHe  sans  délai  les  libertés  et  les  avantages  que  la  Cbarte  lui  assure.  Le 
système  du  ministère  ne  aiem  don«  ni  ettUmmain  ni  rétrograde  f  U  cb*:> 
sistera  au  contraire  à  donner  un  déTeloppement  progressif  à  nos  insttni- 
•tîona,  à  consolider  les  réformes  déj^  effectcféei'»  etk  érltér  •eoleméilè  les 
^dangers  qui  naissent  de  la  précipitation.  '  .      >  * 

»  Un  autre  princ|pe  sur  lequel  le  gouvemeipcnt  fondera  son  s^stômc.^ 
'f?eHf  d'unir  et  de  cOneiKerlet  ea^nitr  tIanMAutea  les  éTasset  de  fa  nation  ; 
et  h  mesure  q>iç  la  jouissance  de  leurs  droits  sei'a  pins  assurée  ,  ils  foeoi^ 
naîtront  l'incomparable  supériorité  d'une  situation  nouvelle,  ils  verront 
^ne.  la  cauiA  de  dona  Maria  est  celle  da  Portugal,  et  non  celle  de  quelques 
indÎTidui,  La  nation  Teât  le  repos  et  la  liberté  :  (c'est  autai  ce  nuu  pconpjet 
le  gouvernement  de  la  reine»  et  ce  qae  le  dévoir  de  ses  mintstrés  eét 
ii'assurer. 

»  Le  niinistcrc  ne  perdra  pas  non  plus  de  vuç  la  nécessité  de  maintenir 
4e  c^dit'public  en  se  fondant  sur  les  principes  de  la  loyauté  et  de  U 
bonne  foi.  Il  faut  assurer  les  services  publics  j^squ'ani  joue  où  les  Costèi 
auront  pu  réorganiser  le  système  financier,  déteni|liner  ies  ddpensfS  et 
leur  appliquer  des  revenus  fixes  et  réguliers. 

■  M  Les  ministres  de  Si  M.  comptent  sur  l'appui  et  la  coopération  d^» 
Réputés  de  la  nation;  ils  demandent  à  n'être  jugés  que  par  leurs  acte/L, 
«éttton  par  des'préjugé^^  'ddlert^riës  q9<iliF>so'ilt  k  accepter  télates  lés 
cons  utiles  au  pays,  qu'elles  vieniient  SOUS  la  forme  dTiui  cotn^jaiiÎMl* 
6a  d  une  loyale  opposition.  » 

j.  f  Malgré  celte  déclaration  de  principés^  le  mÎD^stène  reii« 
contra  dès  soi»:4éba49.'âai)ft  b  Cbambre  des  députés,»  iine  ilcH 
tjt^i^  opp^^î^ioii.  qui,]pay«iMttt.ami^         houilHé  Uute 
ff^FBOonelle  contre  M.  de  P^melU*  Deeinldppelktlona  forent 
faîtes  dans  la  séance  du  3  octobre  sur  la  légalité  de  sa  iio- 
^a^n^t^ou  comme  président  du  conseil  sans  portefeuille.  La 
.  «omni«aîA<k  lies:c<nitFai^entîona  à.la'  cbarte»  ioatitnée  .par  îia 
1  '4ef  «vticM  4«  cepapte  fondamental ,  prémta;  apontaaiteëiit 
nn  rapport  dans  lequel  elle  critiquait  cètts  noiinnation  «t 
i  4<iclarAit  qu'elle  y  voyait  une  violation  de  la  constitution.  Le 
japper leuiL,  M.  Lionel  Tavarèa,  aoiftint.qneia  présidence 
f^Q't^Q/P  Pf^^  géqéralei]pentidiBsapf«ouTëe.;:qiie  €e  ^jfiètamtr 
i.|nînistre  n'étak  pas.     j^tuii  c»!  fa^onaEilr.pbr  leffamis  éitÀa 
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liberté,'  el  il  eonoloait  a  ce^ii6  ^on  aùtorité  ne  fût  pas.  rçr 

Le  aiRiistFe'èe  'la  marine  'F(retre)'Vi^éVa  contre  Ceit0 
doctrine,  s'ëcriant  qu'où  plongeait  la  Chambre  dans  Tanar- 
ebie  parlementaire  la^lus  complète,  et; (j)i*il  était. étrfmge 
qu'une  comniiMioaaeiperiiik  de  présenter  un  pareil  ra^^port 
sanà  IViirtoriiarîbn  dte  h  Çhl^jçdbre*  Le  4ac  de  PalioliieUa  prit'à 
«on  tour  la  parole  et  iVillaelia  h  }iislîfief«Bê9  wanéééàeOÈ, 

Le  rapport  de  la  commission  fut  ensuite  appuyé  avec  beau- 
coup de  force  par  M.  Castilho.  Jamais,  selon  lui ,  il  nj  avait 

éd'  dans  rhistQÎre.  du  Pof  t^g^l  .ud  eieniple.tt'iiuejnomaajûon 
«omme  celle  du  dhc'de  Pktlmella.  Il  4uràit  voulu  savoir  ayant 
tout  la  nature  des  attributions  e&  des  pouvoirs  du  nouveau 
président  du  copseil.  '     i.  '  '  ^ 

Il  ne  fut  rien  répondu  à  cette  interpellation  ;  mi|îs  fat 
TGbamhrekjant  |té  ipp^éi  h  yçter^  M  nowi^  H^emjpmm 
â.tttte  inajorité  4e6'Voix<('di>-eé<itV'e44').  "  - 

La  minorité  était  formidable  et  pouvait  faire  craindre  de 
liérieuses  diffîoultés  au  gouydruetticent,  d'autant  plus  que.  le 

]âftar|^^l«Sf  Uil^,parAiM^  à  U.tAle  d»  lopposi- 

4ioii|>t6iiteft>l« les  îc^ses  ne'  tai'dèrént pkf  à  preujre  ^ne  tour- 
nure plus  rassurante,  non  moi  ns  par  les  fautes  de  cette  opposi- 
4ion  qUe  par  la  sincérité  avoc  laquelle  le  ministère  persista  à 
-WùVfKùiW^lfêU^e  d'administrAii!on<4a/HgeÉrt. 

«  rtfi*te»iitre€èlByl^Mide8»&Mflttei(,.'^«eib'i 
iiiiîiBMre»Gai»vi|lli^,  se  pr^èniiift  d^ude  idâtifère  de  plus  eb. 
plus  favorable.  Les  Chambres  avaient  autorisé  le  gouverne- 
ment, à  coQirpeter  un  emprunt  de  <|oo  contos  de  reis 
iideitiné  b-sjMttwlea!eIa$se»'«{^mollifiq«d  diverses 
jnnBte^avftîçitsioiifiert .  At»idefihSèi>eb  gueisM  \  -«uds  tel  étidt 
!  réetfuoririe » yrtî  le  vég^tt  wifA  'iiiitQdiiite  ^ns  tonte»  fes 
branches  de  rsvdministratîon  ,  tel  éuiit  le  succès. a veo  lequel 
•ilL  Carvalbo  avait  régularisé  les  semoe»  publias ,  que  \n  tyé- 
*2eor  te  ^kimtipiîmnÊ        gfamî  pour  le  mettre  k  mteie 
t^diAyvM^^  ma 
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denier.  Lée  iblribatiob«.e<mwmeiioère»t  llèt>le  mo!s  d'octo- 
bre, et  le  Portugal  reçut  un  élan  tout  nouveau  de  prospérité 
maiénelle  ipie  vinrent  seconder  d'autres  mesures  de  rép«ur«t 
€ion.oa;d*«mâk>r]alioii«  ^  '         .  '  t.  u  \ 

.'.  Le  dëcrèt*  rendu -par  don  Pedro  pour-  siibttka«r  unè 
monnaie  métallique  au  pa pier- monnaie ,  fut  «oumis  aux 
Chambres  dans  la  forme  d'une  lo^^  et  passa  sans  b^ncoup 
rdVf^ositîon. 

'  Une  nèsare  qui  «6  dflifait  pa*  mjàm  4>0ttirUme^  à>  cffi^èr 
les  dernières  traees  de  la  guerre  civile  »  m  «ftfct  'P^ifisi^  <fue 

la  reine  accorda  le  20  octobre  pour  les  délits  politiques. 
Une  première  amnistie  avait  été  publiée  après  la  morcde  éo^ 
Pedro  ^  naî^  elle  ne  répQn4ait  ^'iaiparfaiMOiené  alîaVœiiOc 
gënéreuic  de  ce  prince,  dar  elle  ne  ccwipwaiiiia'  pa»  4iip<seM» 
damnés  à  un  long  emprisonnement.  Cett€  fois  le  gouverue- 
snea^tse  mit  à  la  hauteur  de  la  magnanimité  du  régent  ,  et 
les  portas  des  plaisons  furent  ouvertes  à  t$ua-k»s-déteiius^(pa^ 
liti^oés  9.  sans  fliatiBOtm ,  sans  épÊtà  à  kt  «Mie  die  4liipÂi^ . 
«néourue.  «j  r  .î  -i  . 

r  Don  Miguel  était  le  seul  personnage  pour  lef^uel  il  ncp<^t 
-pas  exister  d'aranistiie  en  Portugal  *,  aussi  le  ministère-fifiak 
poMM^-ilftax  Chambres  dé  raiiAe^ie  défrtt^défÀMnda:  c^iitn 
ce  prince  et  ses  héritiers.  Voici  la  substanett^^adC  aeieilA 
-<|tt*il  fut  adopté  à  runanimîté  par  la'Chàmbre  élective  .*  «  L'ex- 
infant  don  Miguel  et  ses  descendans  sont  pour  jamais  exclus 
•de  la  succession  an  trône  de  Portugal.  Ils  8onC>à  jamais  jbannîs 
du  territoire,  privés  de  leurs  dtioito  civile  et  pc4îtÎ4|ue8v*êt 
de  œiiii  d^acquérir  aucnne  propriété* 'fdaté'fenmiite^e  léu'r 
/part  pour  reparaître  sur  le  territoire  portugais  sera  consi- 
>dérée  comme  crime  de  haute  trahison  et  jugée  pat^- «ne 
<Mnnnî«iqn  militaire^  colnifiôiée  d'On  président  ètiie^pAtHs 
(membres.  Le  procès  ne  pôulrrii  dtMr  'pKis  *ik  i^^ti^^pialt^ 
heures.  Les  individus  qui  les  accompàgneront  seront  putiis 
de  mort.  La  tête  de  don  Miguel  est  mise  à  prix.  Tout  fonc- 
tionnaire public  qui  négligerait  d'arrêter  rusurpatenr,  sera 
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puni  de  la  déportation  .en. Afrique,  t  Ce  décret,  ^'ailleurs  né* 
ceasaîrej  c<mtenait  éTÎdBmment  des  dispositions  indignes  -des 

progrès  de  civilisation  dont  s'honoraient  les  chefs  de  la  révo* 
lulion  portugaise,  et  que  la  Chambre  des  pairs  fit  disparaî- 
tre, en  se^iondantsur  la  dignité  et  *la  générosité  que  devait 
conserver  la  nation ,  mémedans  les  mesures  qa*elle  élail  for- 
cée de  prendre  contre:  ses  pins  eraelrennemiSé 

Cependant  ropposition  était  toujours  forte  et  bruyante 
dans  la  Chambre  des  députés  contre  le  duc  de  Palmeiia,  et, 
l>ien  qu^nne  nouvelle  discussion  qui  ê^eUgaf^a  le  'ài  octobre 
anr  la  comtitntionniiité  de  sa  nomination-  se  fût  terminée 
par  nn  vote  qui  lui  donna  une  majorité  de  1 1  voix  (53  contre 
42),  il  était  douteux  que  sou  impopularité  lui  permît  dé  se 
consolider  au  miui&tère.  -  ^ 

L'exposé  des  motifs  du  budget  vint  bientèt  détoumèr  Fat* 
lention  de  ces  débats  passionnés  et  la  ramener  sur  dea  ques^ 
lions  d'un  intérêt  plus  positif  Cet  exposé,  que  M.  Carvalho 
présenta  le  4  novembre  à  la  Chambre  des  dt-puiés,  forme , 
par  la  netteté  des  principes  sur  lesquels  il  s'appuie,  ainsi 
ffÊB  par  fe?»8e)Ienoe  pratique  des 'vues  qu'il  développe,  Fun 
de»  doetunens:  financiers  les  pins  remarquables  que  l'histoire 
des  gouvememens  représentatifs  ait  offerts  dans  ces  quarante 
dernières  années.  *  '  .  » 

Nous  avons  déjà  dit  .combien,  dans  la  courie  période,  écoi^ 
■JUé  depuia  rétablissement  du  système  constitutiabnel  en 
JPortvi^  i  le  crédit  de  ce  pays  B*^it  amélioré  \  le  prix  des 
fonds  portugais,  qui  avait  presque  doublé,  en  donnait  d'ail- 
leurs une  preuve  évidente.  Toutefois,  la  nécessité  de  réparer 
lesdé^trAtsdelaguerre^de  servir  les  iutérèis  dus  emprunts 
ccptriietés  pour  reiivi^linri  d<Ma  Miguel,  et  de  dégrever  le 
.peuple  ,  dea  impdtq  les  plu»  mal  assis  »  n*avait  pas  'pemie 
d  aligner  les  mettes  âvec  les  diipena^»' comme  on  le  verra 
^ç^  A*blç»u.sviyaï)t  î  .»  •  '...?.',  . 

«ai!  .*!  JXJo'r  n  'j  .**4  J;  >  i'.     •!*.  :.  ."  /.i  ■         •  .  »  .  t  • 
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'  Maison  royale.  ••«•••••««•••••  ^oSiùOOfOoa 

Chambres  législatives.  .  .;                                      •  67,000,000 

Miaistcrc  de  l'iatcricur  «   1,115934^1^9 

■  Ministèra?  desfinaDM*;  intérétr  et  fends  d'ailMirftiiM* 

ment  en  Portugal  ;  .  .  .  •   i>976,68o,374 

Autres  dépenses  de  ce  département.  .  .   l«a07»6oi93&4 

Intérêts  et  amortissement  jdei  emprunts  contractés  en 
Angleterre  dut  dans  le  coaraiitlde  faiiBée  »  55i ,  i43  lîv*  ' 
6  8.  4  d.,  qai,aa  e]iaiBgede56a.,i'dlèT«B^à94adA,i4a|785 
réaux. 

Mioistèrc  de  la  guerre   3,8Qy,855)Oi8 

•  Ministère  de  la  marine   «•  ayWtt,78i,390 

Ministère  des  affaires  étrangères.  '  3i6,735,o54 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.   '.  .  670,318,909 

•  Mimsicre  des  colooies  -.   .  •  .  1,611,^4,384 

,      •  — — iw*»»^ 

Dépendes  toUlei.  •  •  ■  »a^<549«A7«>9i^ 

UÇITTU.      .   ,,  , 

• -Provlhces  continentales.                              :  .  .  .  6,877,494,269 

Colonies  '                            .  •  i,4ra,al6,o9| 

Dividendes  de  l'emprunt  contracté  le  16  septemlM 

i833  à  Londres;»  284,288  liv.  stcrl.  5  sh.  i  d.  à  Ô6d.  •  .  '  1,218,378,950 

•  .1  Toul  desraeettei  •  %.  ^  «  •  $^8,io8,552 

Déficit  •  •  •    %07 1^189,359 


»  •  k  k 


•  Aiosî  la  recette  était  en  francs  de  57)4^^^^'^'^*'  ladé- 
p^pse  je  jSf^^&iB,  fir.  67  c.,e^  pircQ^iaéqaeiittedéfiçîj^ft'é- 
lerait  à  17,836,974  fr-  téc.  Od^it,  qaréint  à  pea  plBhi 
égal  au  tiers  des  recettes  ordinaires,  effrayait  très-peu  le 
ministre^  il  annonçait  que  pour  le  combler,  il  n'aurait  point 
liBcours  à  de  noareauz  impôts ,  «  cftr ,  disait-il  »  ii  faut  donner 
au  p9jii:ie  temps  et  les  moyens  nécessaiires!  ponjr  .se  fortifier  j 
IMkrtit  lui  donner  la  ide  ef  'tion  laM  éc^')».  Ge  n^h  pas 
non  plus  a  de  nouveaux  -emprunts  que  le  gouvernementaTaît 
rintântion  de  recourir.  Voici  ce  que  le  ministre  proposât 
{Mm  couvrir  le  déficit*  dont  ii  avait  paviév  *  ' 

I-  .       ;  '  •.  •      !   ■  :t 

^  •«  Jè  désire ,  diiait-il ,  que  la  Chambre  ado{)te  «utsi  ^romptemént  <|n*^ 
lera  possible,-  a^ec  les  amcadement  qoe  ta  iafilteiaiilictera,:le  piêfet 

de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter  pour  la 'Vente  des  biens  na- 
tionanx  ,  et  les  trois  mesures  principales  qui  me  paraissent  «asantielles  pow 
que  le  résultat  d'une  pareille  mesure  soit  grand  et  durable;  .  .•''*. 
«■»•  Que  4efiOQ¥emeaient'soift'a«temsé  k  prendre  un;  inténk  de'»to^  pe«f 
îoo  dans  tontes  les  entreprises  que  des  particuliers  pourraient  faire  en 
totag^lp  loit  pokiri  i'amélioMtioa-  des  routes,: leoivctuc» de  wiitê  m^u»- 


Digitizcd  by  Google 


HISTOIRE  KTRAMGlaiE  (i834). 

tâlit,  le  curage  des  rivières,  le  creosement  de  canaux ,  l'ëtaUîsieniettt 

de  nouveaux  ports,,  et  ]'améliotation  des  anciens,  enfin  dans  toute  oeuvre 
d'intérêt  géaéral  qui  serait  .pro}etce piic  des  jjtarticuliera  ou  par  des  com- 
pagnies;   !  I   '  '  •      •  '  " 

»  Que  le  gonvetaeiMBfttlttUéiitotisé  à  accorder  des  chaiiei  de  privilèges 
qui  n'excéderont. pas. ceux  dont  jouit  la  banque  de  Lisbonne,  et  qui  ne 
se  ti;QiiYeront.pas.eQ  opposition  avec  ceux  concédés  k  quatre  banques  qui 
«établissent  sur  divers  points  du  royaume  pour  prêter  de  Targeot'  aux 
cultivateurs  et  aux  entrepreneurs  d'établissemeaemdtastriels,  ea  dotiAant 
toujours  la  préfnrence  i  ia  banque  de  Lisbonne»  tHlt  ^*elie  «01111611111*» 
à  créer  ces  établissemcns  à  des  termes  égaux  ;  '     •  i 

^Jhie4e  gouvernement  soit  spécialement  autorisé  à  ^vendre  leé  mëséfes 
<|u'il  )Og«eiaçeiive>iaÙesp(Hir  consolider. le  crédit  Balioiiel  sans  grever  le 
Irésor  et  sans  augmenter,  les  c  harges  qui  pèsent  en  ce  moment  «ur  lui. 
.  M  Per^cwne  ncrévoquera  c;i  doute  que  c'est  du  crédit  public  qve  dépend 

ÎiOfourd  but,  en  très  grande  partie  ,  la  prospérité  .en  la  décadence  dat.ata« 
ions  civilisée». -Conserver  le  crédit  public  et  l'angnienter  entant  qu*il  est 
tiossible,  c'est  autant qnedhninaer  la  dépense  et  augmenter  le  revenu  de 
rétat*  Je  croirais  ebnser  des  momens  de  la  Chambre,  si  j'insistais  plus 
lottg-temfM  sur  nn  pareil  sujet ,  et  je  vais  parler  de  l'utilité  qui  résultera  de 
r|i!iloplion-d«s  deux  «autres  ,ob)i^u.qne.i*ai.ind{qués*  Poo|'.i|tte  les  biens  on- 
iionanx  soient  vendus  utilement ,  il  ne  suffît  pas  que  le  propriétaiie  ait 
Targent  nécessaire  pour  les  acheter.  Combien  de. fois  IfS  propriétaire!  ne  se 
yent4Is  pas  fait  illusion;  sur  ce  point,  et  n'ont-ils , pas  étê.en)barussés  .e| 
presque  ruinés  parce  qu'ils  manquaient  des  moyens  nécessaires  pour  faire 
tes  améliora.ttons^  qu'on  leur  qualité  de  noovéaux  possesseurs  ils  pensaient 
{Odydis  obtçBÏr  immédiatcjnent..  £I'ont~ils  pas  manqué  souvent  des  res- 
eenrces  indispensables  pour  les  premiers  produits  qui  coûtent  toujours  le 

Î»IUs'?  Ce  qH4|e  dis  des  acquéreurs  de  Mens  nationaux  [s'applique  à  tontes 
es  classes  des  proj)rictaires  ruraux  j  et  à  ce  sujet  j'ai  dit  dans  mon  rapport 
4|ii£lfi  ^boureur  portugair,  ne  trouvant  ni  banquier  ni  capatarfiyte^our  lui, 

StroctfrerdQ  l'argent  à  des  conditiops  raisonnables,  se  voyait  dans  la  né- 
ésJîtë  de  ne  coltivéir  qnè  Hés  tierliiinè  les  pliis  fertilCi/élcelâliii'jA^àdi^d 
^  tes  intérêts  f  t  plut  encore  de  ceu:t  de  la  ppi  iété.  [ 
_»  11  est  évident  que  rorsque  des  banques  dl'agi  iculture  auront  été  criées, 
fkrsIMyte  i^bésiieri!'»  ^ployer  son  derrii^  i^éél  poiir  devenir  prOpt^iétah>e 
pj^s  ou-n^oins  ^smA  suivant  ses  ressources,  et  cela  parce  qu'on  aur^  l'assuj 
rance  de  trouver  les  ressources  nécessaires-  pottr  la  culture  des  projirirtés  a 
va  prix  proportionné  anx  produits ,  c'est-à'-dire  avec  la  certitude  d'obtenir 
des  prQ6ts,prQporlipnné8  aux  travaux  qu'on  aura  faits.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  encore;  bich'  ffi/s  ^ei  avantage  soit  très-gtaW  if  ne  fait  rcpentlani  pali 
)G|fi$paraitrë  une  diiliculié  qui  a  existé  d«ns  notre  pays.  De  r{ue1le  utUi^^ 
aurait  l'augmentation  des  revenus  territoriaux  si  nos  comuiuniçalions  inte- 
lié«r#ëé^àWltféîliâilefie^lé  trar^spdrt  dàmUi  liedi^  de  eensMttpiliifl^ 
lii  ce.  q>4  ,cmpêc|ie  les  grands  travaux  de  se  r.^ali^sçr^  ira^vaux  qui  ne 
peuvent  être  achevés  par  des  particuliers  individuellement  m  par  lé  gôu  • 
vernement  seul  ;  car  il; setait .obligé  d'avoir  recours  k  des4)esiires  ^  f9F^tf 
traient  porter  l'empreinte  de  la  violence.  Quant  an  peuple,  il  ne  tire  aucun 
yr^Cide  ses  travatà..  U  est  ^inmiku'n  <^afi  letgeu t wHenten»  idiftetU  Jee 
^iropositions  des  particuliers  ou  compagnies  qui  voudi-aicnt  çodSâçreF  letiaf 
•eapitank  »  l^cxVxutian  de  ces  grandes  entreprises*  Dans  les  pégrl  bif^  contr* 
Astîqîs      iouisiaQt  d'ùn.coédtt  solide  par  die  longues  années  d'une  Jbçtnne 
administration*  il  n'ebtibç^riA d'aucun  autre  slimuUntpour  ces'eolreffe'isef^ 
•que  la  garantie  et  le  resjieet  de  la  propriété  particulière;  njais  dans  un 
/pays  comme  le  ttétre ,  qui  a  été  dccbiré  par  les  guerres  civiles  ,  qui  ont 
entéie  nooibre  de  nés  erseun  et  de  jk»  crimes  ;  dans  un  pa^s  «tù  ^ 
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eoamia  Ta  dit]  ntr  iligne  éctMtt  ieobstitutionnet  th  publiant  <fM  tritaux 
iur  les  finances,  la  criinv  dfi  conspiration  parait  avoir  déf!,énéré  en  ui^e 
l^rofcMloD  réfttlière- pbttr  ol>te»ip;  t»nribéri«^^(  Mri)»  aucun  sfrtice,  de 

Srandes  ricbessés  et  des  décorations foù  ^  soivanl  même  éerivàih  ,  letin- 
iividoasurlesqueb  ia  mumficenoe>  royale  a  âccamiilé  tout  ce  qui' pteirt 
•atîafaire  l'ambition  hunaino^ont  éVè  M  cHaÉtfâëii^  permahehs  de  toât^l 
les  révoltes  proj«()ées sdOTltà ptJleileirleftfiNM  tdtkradktoîHèà ,iin^busané 
delà  crrdulitc  et  de  l'ignorance  du  p<^up1e  atrisr  qnc  dé  Tinfluence  àttâBhéë 
i  ieors fonctions ^  danr  un  pays,  dis-jf,  qui  A'pass^  par  ces  yici9situ^e9| 
il  netiiffitpaa  de  piwiy«i:<q<)e  p€Dda«it  detix  années  on  a  nrofessé  li/^^rl^ 
pcotfirialliéhiblapèafi^ftfoi  dm  conivtftt  f M*  if#<ftt^  pas  de  Kè  bérc^.^ 
ridée  flatteuse  que,  dans  nn  intervalle  de  fehip«i  si  éonrt  ,  \c  Portupal  a  Tàïi 
des  progrès  dans  la  scieace  du  gouvernement.  Il  faut  duniicr  d'autres  gar 
VÉMtaei.  D'autres  s timaians  sont  nécessaires  pourqp'il  è'ctabiisse  une  con^ 
ttamÊÊce  ,  sans  laquella  H  est  toil}i«ulir»  itopotsilHe  dV»l»tëil?r  ii«ft'<cnidM<Hti| 
raisonnables.  C'est  ponrqnoi  il  ne  iufHt  pas  qut!  le  gouvemertient  soit  atito* 
risé  à  donner  toute  protection  et  toute  espèce  de  garanties  léjrales  à  la  pro-» 
priélé  particulière  qui  s'isnigacerait  dans  ces  entreprises.  11  faut  de  plaé 
Jéit  «ôWiié  à  ywWiiiL'miilutfét  Hé  iù  paiif  dèèf  diat  iûnMMtà 
qui  s'organiseraient  pour  attt^indre  les  buts  indiqués  ,  en  se  bornant  ll  af^ 
prouver  les  plaQs,  et  en  renonçant  à  toute  intervention  dans  l'adminis- 
tration       devra  être  cenGée  au  directeur  èboisi  pur  la  majorité  des 

•cUpniiaireSv.,;  .  i  '  ,^  ^"«-lî 

»  Personne  rie  douféra  qAVn  même  temps  que  ce  pi^ojet  favorise  le  goîl 
dèsapëculflltiohs  *  dont  notre  pays  manque  h  un  si  haut  degré  ,  des  capitansè 
plus  coasidérables seront  copsacrës  l'achat  des  biens  nationaux,  e^  c'e^t 
»îMC  qirà  t^'tferebtrpnblfe  ia*1i3kr€  ià^i*  Mêni«  Hfifift  %iié  fei  rortun'et  des 
paftlciîfliers.  Il  pourra  atrivër  quelquefois  que  iQ-jauTeanetnieiit,  .^b| 
actuellement  paie  5  o/o  d'intérêt,  ne  relire  que  a.  o/o  d'une  entreprise 
daM  laqjuelk  il  se  sera  engagé;  mais,  même  dans  ce  cas,  le  gouTcrné<^ 
nent  ou  plutôt  la  aatioa  gagnera  l^^ncoup  :  p^ffM  yae  leif  lo  o/o  <fifB^ 
ront  pour  donner  rimpnision  a  neuf  fois  cette  aommè;  et  comme  la  sqmme 
aera  principalement  employée  au  trayail  indiviâdel,  on  extirpera  roisi<^ 
▼été,  et  les  roendians  deviendront  une  classe  de  contribuables  de  IVtat: 
»•  piûtt  qtftetté  fléirepfiâfe  tÎQgiâeikttf  là  rÛUitr  Mttfhm  éé  èti  propriélla 
^pB^yêf  >  d*OK  tt  réttiltera  un  accroUseinent  dU  reiifiio  pnblicj  3«  paroé 
qpVn  versant  des  capitaux  dans  la  circulation,  et  en  les  distribuant  dans 
MBkâlie  du  peuple,  on  verra  s'augmeotar  la  classe  d^s petits  prouriétairei 
l^ni  i^ç  pe.uvjent  s'établir  :  la  prospérité  ffatio|ia|e  et  la  ^cooipHdation  du 
tyitéfne y  ^gomnt;  4^  enfin,  parce  qùë  de  cette  noànière  le  gouverne-* 
ment  évite  le  nionopole  et  les  retards  au:cqurls  on  s'exposerait  si  on  con-* 
fiait  à  un^  seule  compagnie  qui  réumrait4e  grands  capitaux  rexéculjoii  de 
«MitW  m 'iâMtoatiWf  ëùh  htàn  adi  efcliSriêfc|ptM&  EAAi  ]é 
Hf^  apir  les.  jnéraei  4Qoq4l|4ratioiu  poof  re<KU9mandertiK9i|.^  de  Ipi-atàr 
la  vente  des  biens  nationaux,  parce  que  c'est  de  ces  biens ,  places  suivant 
les'mecurca  qne  je  vies»  de  proposer ,  que  nous  devons  attendre  les  xfis- 
aoorcea  néqeiaaires  pour  couvrir  notre  éteindra  plu*  ;  tard  .notri^ 

dette.  Il  convient  dès  k  prtééent  de  Adte Tapplicàtion'  la  plus  «convenable 
de  ces  biens,  et  de  faire  comprendre  aqx  PorlUçaia la  réalité- de  Mf;lnrti<4 
tutions  qdi  autrement  ne  seraient  que  des  paroles  sans  effet.         «  . 

»  IndépendaittAiént  dei  «>«à(itage$  qoé  j'ai  éXf^iêri  il  ftn^jM^dii'Mnër 
nn  grand  ex^epipjb^^  il  ibpt.  âdlie  sortir  aussi  prompt«i]^fint  (|u1l  Mff^^ffn» 
Sible  les  bfehs  nationaux  des  maîns  des  administrateurs  des  finances;  car, 
nonobstant  la  fidélité  et  la  probité  de  ces  ionctionnaires ,  las  mei)leurra' 
propriétés  se  détérioreraient,  les.  prodnita  en  aerai«it  perdui .  la  cnlture. 
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êojQttf  j^Msgeptibltts  i>c  scjraÏQQt  p«(| .effetttii^es . mais  on  serait  ptiv4  def^te'^ 
I^UlBcneos  qyi  peqycint  Mr^jfontaëi  dantatxs  propriétés*'  . 

»  Il  Cit  nécrs9air£  que  les  bicos  naUonftUB<pass«nt  le  plas'promplemcnfc 
.qu'il. sera  possible  dans  ôfii  mains  industrieuses  qui  lés  culttveruul  et  les 
aiui'jlipr^ror^t,  «jui  en  t^terQoA  iejparti  ie  pilla ;«/v«DtâgetUB  et  les  eonsidé- 
i<;ioQ#  coroine  !•  foa^ràttiifcidw  loHiiM,M.fftmiUM.ailtérw.auzq^ 
|ls  o^riront  un  avenir  de  prospérité  dont  -l'idée  suffira  pour  produire  dei 
avantages  incalculables.  J'ose  espérer  que  la  discussion  de  cette  loi  sera 
aussi  , rapide  que  possible,  nais  ^ns  précipitation.  J'espère  aussi  que  bien- 
i:o(  la. phambre  a  occupera  cl*u|ieJ<>i)flurlês  hypothèayes;  et  pendant  que 
Jcs  deux  Clumbrea  élèveront  q#8:deux  colonnes  de  la  bonne  fui  et  de  la 
richesse  nationale  »  le  gouvernement  doit  travailler  sans  relâche  dans  le 
jcj^tit^r  que.jc  viens  de  tracer.  f)nB»  ce  but,. le  gouvernement  soumet  à 
fiiltéiitipii,  jd^«  J«/CbasDbfe  le 7 projet, /de  loi  •iMittaC^  -q»*U:rcèAraiflitad« 
comoïc  urgent,  convaincu  qu'il  est.quacluelleoiént  les  finances  sonf  U 
piincipulc  alfairc  de  J'ciat,  et  que  les  représentans  de  la  jiation  ne  saut 
talent  rien  faire  de  plus  irapprtant  pour  le  service  -public  que  d'adûpter 
promptement  cette  jétfl^uj^op^,  dVioluit  plus  guj'iin  t^ers  de  l'année  ftMflqj 
cière  s'est  écoulé,  etquf,lepirpiiégi#htârrA*a  fpUi*lÊÊiLmtàtmé!ttaà»mtéÉiat 
iç  gquvernement.  »  ,    .    i.  :  ,    •   :  .  i.-  i   ..éi ...^  .p 

:•  lté-  ministre  teripioàii.  en  |iré8eiiMÔBt.>nn  projet  loi  en 
trois .  articles  qui  ne  faisaient  que  reproduîrc"lcs'''tttiîl 
dispositions  énoncées  plus  haut.  Ce  projet  et  la  loi  sur  la 
vente .  des  )^iens  .nationifiiix  sont  les  derniers  objets  impor^ 
ttyi8«^-ooc(iipiienl  les  Cortès  avant  la  fin  de  rannée.  La  )oî 
.vente  ^  bîëns  inationaiix  .ëuîl  eençue  de  inamère  à 
cii'i^Yidre  l'acquisition  accessible  aux  petites  fortunes ,  à  divi- 
ser la  propriété  ,  et  à  rattacher  ainsi  à  la  réforme  un  nombre 
c  onsidérable  de  citoyens  de  toutes  les  classes.  Dans  Jbin^* 
Iq  plan  «le  M«  GafYalho'tendait  àefSfte.taerk  coDrversîoiii^Mi|(9i 
rapidement  que  possible  et«  transmettre  aux  acquerettra-la 
propriété  nationale  en  seize  années.  Le  cinquième  article  dd 
ce  plan  disposait  que,  pour  donner  plus  de  facilité  aux  classes 
î  ndustrielles  et  aux  individus  l^s  nioins  opulens.  d'aclietec 
dea  biens  nationaux  ,lés  ventes  seraient  effectuées  moyéj^alktkt 
le^aicmeiit  d^ms  einquieflie  du-mentan^dn  pfixb  iLes^astrea 
quatre  cinquièmes  seraient  payables  en  seize  parties  ^galea 
pendant  seize  années ,  à  2  pour  cent  d'intérêt.  Ce  projet  passa 
49ns4es  dèttx  Chfunbres.  à  une  grande  majorité*    . . 

^  infinie  pojet  teudantlautoriser  légôiivémenient  à  paHl«. 
ciijpêrjusqu^A  oononrrence  de  lo  pour  cent  â  lentes  les  grandest 
^ffimi;«'A«^j'^  A^.ftouv^yes  ba^nque^  dans  lc?j>rpvi.j?çes,^ 
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p(Wii^maimemt»  et  âiif^eWei*  lè  tréclit'  ptiWiii;  reçat^atiid 
l'apptobaiion  des  Gliambriéiï  <jTii  ne  craigtiirenl  pas,  sur  la* 
hi  de  iMit CQf^dtttoV dé^ac'épgaiger  dâtis.  imé*  iiritiat iVe  doht  là' 
hardiesse  aurail  pu  effiNMfél!>iiâ  fttyl  ^iiM'mHMqjbélëVim 
tugal.  ( 

Le  18  décembre  la  reine  dona  Maria  vint  clore  en  personne 
la  session  extraordinaire  des  Cortès  par  un  discourt 
exempt  de  faste  (voyez  TA-ppendice) ,  et  dont  leademièiee 
paroles  formaient  un  programme  des  plus  satisfaisans  pour 
la  session  suivante.  Toutes  les  lois  organiques ,  régulatrices 
du  système  créé  par  la  charte,  y  étaient  promises  et  annoncées 
comme  autant  de  bienfaits  pour  le  pays.  Du  reste,  la  tran- 
quillité se  rétablissait  de  plus  en  plus  dans  le  rojaamet  et 
la  reine  espérait  qne  la  sagesse  conciliatrice  da  gaurerne- 
ment,  secondée  par  nneactivité»  une  énergie  et  nne 
gueur  prudente,  serait  finalement  couronnée  da  succès 
désiré. 

Dona  Maria  avait  aussi  exprimé  l'espoir  que  son  mariage 
aTecleduc  deLenchtembetgiSûniribuèrait  à  fortifier  les  insti- 
tutions politiques  de  la  monarcbieet  la  charte  constitution- 
nelle qui  en  dérive^  eu  même  temps  qu^ii  établirait  une  nou- 
velle base  de  stabilité  du  trône.  Ce  mariage,  comme  on  Ta 
vu  plus  haut  y  était  arrêté  dans  la  pensée  de  don  PedrOf  d*ao« 
cord  en  cela  arec  les  inclinations  de  sa  fille;  aussi  la  mort  du 
régent  ne  vint-elle  apporter  aucune  modification  à  cp  projet, 
d'autant  plus  qu'il  avait  eu  soin  de  lui  donner  en  quelque 
aorte  nne  consécration  solennelle  en  léguant  son  épée  audniQ 
de  Leucbtemberg,  Un  secrétaire  d*état  fat  done  enYOjé  à 
'  Monieh  pour  régler  les  conventions  matrimoniales,qni  lurent 
signées  le  8  novembre  ^[yoyez  rAppendicc)  ,  et  le  i"  dé- 
cembre le  mariage  fut  célébré  à  Lisbonne  par  procuration. 
L»e  duc  de  Tcrceira  représenUit  le  duc  de  Lenchtemberg. 
On  n'avaitrîen  négligé  pour  imprimer  le  plus  grand  éclat  à  la 
cérémonie.  L^entbousiasme  avec  lequel  la  reine  fut  accneîlUe 
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GBijtj>B-BMiTAGû!.  OjaTèrturé  d(e  la'  tenion      parlencyit*  — 
.  de  l'adrene  deof.lât  d«o«;  Clnaibrt».      DwtHiikli  iacidéBte 
M,  Sbeil  et  loed  AltlNrp.  .**^  QMttîo*  dn  Jippel  de  J'enion  de  l*lriiiiia 

et  de  rAngleterre.  —  Motion  sur  les  revenus  de  l'église  d'Irlande.  ^  Dé^ 
^  mission  de  plusieurs  membres  du  cabinet.  —  Entrevue  du  roi  et  des  évéïjues 

irlandais.  —  Nomination  d'une  commission  d^enquéte  sur  l't'tat  des  pro" 
IfpiAéUi  de  l'église  d'Irlande.  —  Discussion  à  ce  sujet  dans  la  Chambre 
'i  ffi^  com^anes  et  dans  celle  d^s  lord^;  —  Bill {H>ufr  le reoquveUe menthe 

.1  acte  àft  eoSrcitioQ  adopté  daaa  la  «eaiioa  àeaàèn,  —  Eatrefae 
''mmétt  êt  YïAmàë  et  dé  tf/Ô'ConaèlI  «ûr  ée  m.  —  Ré^éîaUon  dêa 
JjaMltttaacei  ide  cette  enlriff na  |iar  M.  iO'CotfbeH;  —  Diictmiôii  k  'oé 
^«ujet.     Retraite  de  loré.  Grey.     Beconstitati^n  du  ministère  sods,!^ 
"  présidence  de  lord  Melbourne.       Présenfnhon  d'un  nouveau  bill  de 

toSrcitibti.  —  Bill  pour  la  commutation  des  dîmes  d'Irlande.  —  Rëcla- 
..MtÂonsdes  dissidens  en  Angleterre.  —  illjlçtion  ^iidanjt  à  sublimer  le 

JLino  dea^réiqoeidaife  la  Qiaiiibre  haute.— Bill  noarTadosÎMliMi  des  dit- 
dkAt ïèktiiiSVenftér.'-.  Bill  poui"  U  toteMdtàfiôa  de  la  coiitriÉu- 

tloB  ^hléaiailiçne  en  Angleterre.     ttU  lur  la  eélèblatlba  dtti>fliàhiigkil 

de»  dissideat .-^.Question  de  la  commutation  dci^dta^  an ;Aiigleterre.--^ 

Bill  pour  amender  et  modifier  les  lois  sur  les  pauyres.  —  Motion  sur  la 

détrelftodes  classes  agricoles.  —  Motion  pour  Tabèlition  de  lâ  ti^c  s^r'U 
^  j(|i^|ie».— .1^0 t^oa  pour  l'abolition  des  lois  sur  lef  cf^éales.  —  Budgct^rt^ 

Béduetion  du  fonds  4  p<  c/o  k  3  i  /a.  —  Bill  pour  rémancipation  des  J|iitfl| 
^  Vl'ttétion  paorÂrégèr  hi  én^h  di»  |iatleaA)Bn^.  -^Iftij^o'pôur  inédit 

le  bill  de  réforme  en  ce  qui  concerne  le  paiement. def4|kai^''p  Cai-#ipa 
<  .tio|>  électorale,  t*  Appel  d\in  joftmaliste  à  la  barre.(0(e  la.  Chambre  des 

lords.  —  Débats  sur  le  traité  de  la  quadruple  alliance.  —  Clôture  de  U 
•  session.  —  Colonies  :  étit  des  choses  au  Canada.  —  Dcposseision  d'art 

•S 

Ëtat  des  esprits  en  Irlande  et  en  AngU 
«siaiHaaMlb'^tléTalaiHmaiiuitém  âeHa  ié^btkion. 


^,  rv^Sir  Roliert  Pael  est  nommé  premier  miais^e*  —  man\fQ|t^.^ 
Dissolution  du  parlement.  — Préparatifs  diss  par^s  pour  Ic^S  éle9tio|H^ 

iU^Màskaerè de BAthtorjnaoeii Irlande..  '  ^  *  •i'î^^ 
diacottra  (voyez  TAppendice)  où,  après  avoir  r?ppelé< le| 
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sures  non  moins  importantes  ne  tarderaient  point  â  être  sou- 
mises à  rcxamcn  des  deux  Chambres.  - 

«  Les  rapports  que  j'ai  donné  ordre  de  mettre  soui  vos  yeux,  ajoutait 
le  roi,  et  qui  cmancnl  des  commissions  noniné^s  pour  examiner  l'état  des 
corporations  monieipales ,  rfldnrhmtratioir  et  'les  effets  des  lois  aar  les 

fiauvres,  les  revenus  et  le  patronage  ecclésiastiques  en  Angleterre  cl  dans 
c  pays  de  Galles  ,  ne  peuvent  manquer  de  vous  fournir  d'utiles  informa- 
tions, par  lesquelles  tous  serez  à  inéme  de  juger  de  la  nature  et  de  l'cten- 
diie  àet-  vite»  et  4et  tbtdèngUûi,  et  dé  ^uèlte  ntnière  h* améHorationt  ^ 
Déceasaircs  poiuwiit  éfn,'cffiBOtiiéci  CB-,teB|»  atile»  «f«e  tèMirité  et" 
«Tantage.  »  '  : 

'  basant  àtix  afikîres  eytériénres ,  le  roi tout  en!  d&larant 
qu*il  avait  la  plus  grande  confiance  dans  le  svccès  continu 

de  ses  efforts  pour  le  maintien  de  la  paix  ,  avait  à  regretter 
g^]^'uU|arrangcment  défini tîf  entre  la  HoUande.et  la,  Belgi- 
que n'eût  pas  -encore  >  été  jconcLu ,  et  que  la  guerre  continuât 
|stiP6rtûgali  S.  M.  n*aVàit^ats1ië8ité  à  reconnaître  le  di^it  de 
succession  clEans  la  fille  du  dernier  roi  d^Espagne  ,  et  il  sur- 
veillait avec  la  plus  grande  sollicitude  le  progrès  des  événe- 
mens,  eu  ce  (jui  concerne  uu  gouvernement  dQnt.le  paisible 
ëiyibUsseiiienC  étaitde  laipremière  iniportance  pour  TAngle- 
t^rlre^'  aiièsi'bîéil  c^ùe  pptkr  la  trànqàillit^  génâràlé  dé  r£u- 
fopie.  Quanti. à  la,l^nrquie,  S.  M.  aurait  pour  Imt  d^mm^Mker 
qu'il  ne  survînt  dans  les  rapports  de  cet  empire  avec  d'autres 
^^îssances ,  àucvin  chapgenieniiqui  ]}ut  aiTecter  3astabiiité..ct 
soniudépmdance.  :  r 

Lé  roi  atinoÉiçàiC  ensuite  que  le  budget  de  Tannée  avait  été 
4jrf?si^  sous  l'influence  des  vueséconomiquesleapluastrictes. 
Les  comptes  de  l'état  des  revenus,  comparé  à  l'état  des  dé- 
penses ,  étaient  tres-salisiaisajçis..^  . 

.n.iLeroî  avait  à  déplorer  la  contidualioft  de  la  détresse  c(es 
prcyc^airés  ruf atfx  'ei'di^"  fermiers V  bîèn  qûé ,  à  d'autres 
égards,  la  situation  du  pays»,  en  ce ^m. touchait,  sa  tran- 
quillité intérieure ,  son  commerce  et  ses  manufactures,  pré- 
séniàt  la  perspective  la  plus  encourageante  d^amélioràtibna 
pt^ogi-e^aivési^  '  '   '"""''^    '  '  0     =  ■•V:*'*  '  "  '  ^  ' 

iUit^iA^aiigiémâit'Telitîf  ai»  diu^î  dfe^l'Irl^dè ^  qut^  jiftl 
Mi%c»Mi;itdtiièîéiiiM  l%i       de  ^Ùif&é';  i»nS>ri^'àU 
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lebite  âàx  dréits  et  à  la  propriété  -d'Ancûne  classe  de  p^ 
soimes^ii}  à  aucune  institiition  de  Tétat  et  de réfplise,  (Suit  re^ 

commandé  A  la  sérieuse  attention  du  parlement.  La  tranquil- 
lité publique  avait  été  généralement  maintenue  en  Irlande  , 
et  les  provinces  de  ce  pays  ofi'raient  au  total  une  apparenoè 
beaucoup  plus  favorable  qu'à  aucune  autre  ^oquè  dé  Tau*- 
•nëe  dernière;  «ait  le  roi  avait  m  avec  le  iditimenè  dfo^ 
profond  regret  cl  d'une  juste  indignation  la  contîntiation  des 
tentatives  faites  pour  exciter  le  peuple  irlandais  ademandei* 
le  rappel  de  Tunion.  S.  M.  se  déclarait  feiimement  et  invaria^ 
blcmént résolue  à  maintenir  cette  union,  et  ne  donnait  pas 
que  son  parlement  et'  son  peuple  ne  lui  prélassent  une  isa^ 
opération  zélée  et  efUcace  pour  la  soutenir  dans  cette  déter- 
mination. 

4  février.  Dans  la  Chambre  des  lords ^  le  duc  de  StotbOT'^ 
land  proposa,  et  lord  Howard  d'£ffingbam  appuya  ûnè 
adresse  qui  n'était  qu'un  édio  du  discours  iroyal ,  et  qui  flit 
adoptée  sans  division ,  maSs  non  sans  une  discussion  assez  atn* 
mée  entre  le  duc  de.  Wellington  et  le  du  cabinet  (lord 
Grey). 

Ce  n*est  pas  que  le  duc  de  Wellington  eût  rien*  vu  dans  le 
'discours  du  tr6ne,  ni  dans  les  paroles  qui  venaient  ^d'être 
prononcées  à  Tappui  de  l'adresse,  qui  lui  parût  mériter  une 
objection  de  sa  part;  cependant  il  ne  pouvait  pas  laisser 
passernn pareil  disconis  sant préienter  quelques  observa* 
vationa  à  la  Chambre*  Ce  dîseours,  snivânûlui ,  était le'plus 
insignifiant  quon  eût  jamais  entendu  en  parelHe  cîrcon* 
.Stance»  et  d'après  sa  teneur  on  serait  fort  embarrassé  dédire 
quels  ^ent  les  intentions  et  les  projets  du  ^uvcinement. 
X*oMeup  craignait  quele ministère  n'eât  été  iropptônkpTà 
,ae  iîélici^r  de  Fbeureux.  effet  produit  par  lea.kctas  de  la  lé- 
gislature pour  labolitiopi  de  re^eUvage,  dans  les  oolbnîep 
des  Ipdes  occidentales. 

.  Qt^ant  aux^sçilaiYes  extérieures ,  le  duct.de. .>Veili|igton  reu 
,pi^ui4Ai^ieM«pi^U«%4nî'»  4€ipu  txoîaione^  avaient  .été 


Digitized  by  Google 


59Q         fflSTQBtE  tinUINSÉBE  (i834); 

A(lffes9^  à  satiétë  par  ropposîdon  au  ministère.  Céuient 
epp^re.  V.îojmûçQ  et  in  partialité avflie  hqiteUe  k.réîdB  Hol» 
lande  avait  M  trai<^^»  et  Tinterventioii  de  VAn^étsnn  éamm 
la  guerre  civile  de  Portugal ,  au  détriment  de  don  Miguel , 
que  ]e  gouvernement  anglais  Aurait  du  r^onnaitre  comme 
rpi  ie  bit,  Dlui»  autre  c6té  »  on  n'aurait  paa  dà  aon£Qn£.<pe 
)%y^4t^aot  e^gnol  continuât  à  résider  en  PovtngaL  LV 
9f|lenrpeoMUi|ael*efl6Mtaiiee  donnée  far  la  Tur- 

quie n'aurait  pas  eu  lieu,  si  l'on  avait  empêcbé  Méhé*- 
me;tTAli  de  poursuivre  le  cours  de  ses  succès  en  Turquie  jus- 
qok^k  ce  que  cette  derniàrey  réduite  ans  abois^  ae  vit  dans  la 
jléQa9aUé:d'implerer  le  secours  des  puîssaneea  étfangèrea.  • 

I<é.dnc  de  Wellinglon  abordait  ensuite  la  partie  du  dis^ 
cours  du  trône  qui  traitait  des  mesures  d'administration  in*- 
î4titttJ!e  :  il  diéckrait  que  Fesprit  des  divers  pians  proposés 
fHTiâcëdenuneBl  au  snjet  de  Féglîse,  devait  Engager  k  Chanté 
hre  à  n'accneilKr' qu'avec  une  estnème  réserve  les  projeta 
4e  rTéferme  ecelésîastiqne  qui  lui  étaient  annoncés.  Il  termi- 
pait  en  regrettant  que  le  discours  n'eût  parlé  d aucune  me- 
sure à  Teilet  de  mettre  un  terme  à  l'agitation  can§éo«n 
friande  par  la  question  du  rapp^  de  Tumon.  * 
.  l'Ii^lait  difficile  quekeomte  Grey  ne  répétât  pa^  daneee 
réplique  ce  qnHl  avait  déjà  dit  si  souvent  ;  que  l'union  de  la 
Belgique  était  dcsormais  impossible ,  et  que  la  séparation^es 
d^ux  pays^vj^t  eu  lieu  sous  le  ministère  duduC  de  W^li^tO^ 
J^nm^p^}  que;]aJBelgi<|ue-étaîl  mainlenant  dana  nn  étattdé 
jtfcnrilé»  et  qu'elle  pouvait  eans  eiêinte*  aatendré  'léè'évén^ 
^ens;  que  oe  u-éUitp&s  Tadministration  actuelle  qui  avait 
favorisé  rusurpalion  de  don  Miguel ,  et  que  si  l'Angleterre 
^vait  du  le  reconnaître  comme  roi  de  lait,  ii  était  petnËOia  de 
a^totuMrqueie  cbc:  4«  Weliyngton  ne  reàfr  paa  reoènntt^, 
#endini  troisan^iqn'â'étaît  resté  en- niînisièrè. 

Une  proposition  avait  été  faîte  de  la  part  du  gouverne- 
ment anglais  aux  ministres  espagnols,  qui,  si  elle«Ût  éééac- 

^ié&»  Aur^imia  fin  à  laiutte  en  Poriogely'étabH  k  succea- 
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-iilM^inr£sj^a^>  ^dMlolnié  ils  gratMKmétiléelt  reiiië. 
JOe'ti^élilt  pflBla.firatedii  gemyéinomirêi  ctttte  proposition 

avak  été  rejetée,  et  on  ne  saurait,  sans  injustice,  le  rendre 
ïMipilHiable  dd  toui  ca  tpà  ârriviél  de  malheureux  daiia  Jéa 

4pa!fa  ItottlIfieM;    «    *  '  ;  i 

"  «  Je  ne  pense  pas.  disait  lord  Grey,  que  T^tat  dg$  choses  fit  un  devoir  à 
mLw^ÈtÊénûéMêéÊaÊ^mmmAâiàéMtÊ^I^  Ati  contrais; il  était 
,     la  pivs  liaute  imporian.ce,  ppnr  nQ.s  relatiqoaeQiwi|crciales  en  Bfjfp^s 

que  nous  restassions  amis  avec  les  maîtres  de  ce  pays.  Désirant  surtout 
if«^Te«ir.Ve|it^sion  d^  l)0«tiAit^>  nobs  avons  pris,  poar  aarmr  k  ce  bii^ 

tons  les  moyens  convenables,  et  noos  «vons  réussi. 

■  '  irOft-aTdlt'qtttf  les  derniers  ëvéfeemcns  survenus  en  Turquie  avaientpIaèV 
ces  confies  -sous  la  dépendance  de  la  Russie.  Cet  état  de  choses  est  bien 
fait  assurément  pour  exciter  la  jalousie  et  la  crainte  de  l'Angleterre;  mais, 
•encore  mie  feH'la  ftiite n'en  est  ||ai  «n  ministère  a<itâe1.  11  n^est  personne 
qvt'u  en  jetant  les  yeùxfiir  le  traité  d^AndrinopIe ,  ne  soit  con«aincQ 
c'est  là  l'origine  du  mal,  et  que  la  position  djns  laquelle  la  Porte  se  trou- 
vait placée  par  suite  de  ce  traité^  n'ait  porté  un  coup  fatal  à  sa  sécurité  et  à 
aon  indépendance.  Je  pourrais  m'en  rapporter li  des  dépêches  reçuçs  pen^ 
'4M  ^•ek' noble  due  étut  encore  eu  pouveir/dans  lesqueliéé'on  signale 
ces  mômes 4acbqus6S  conséquences,  et  où  se  trouvent  les  mêmes  prédictions 
sinistres  sur  l'indépendance  de  la  Turquie.  Far  le  traité  d'Andrinople ,  la 
lUusica  été  mise  eà  possession  do  lé  naV^atiOn  4^  panubé  jusqu*^  la  mer 
Ileirç»  e|  de  deux  importantes  provinces,  la  MoMaiie  et  la  Valachie.  De 
cette  hiafiière,  la  Turquie  se  vit  déchue  de  son  rang,  et  ce  traité  porta  à 
.soin  inc^pehdanoe  un  coup  dont  elle  ne  peut  pas  espérer  de  jamais  se  rele-^ 
V£r,  Cependant  il  était  du  devoir  de  l'Aneletierre  de  maintenir  cette  indé,- 
•piawiènee  entant  qoe^possAle,  et  telle  est  la  politiooequé  noas  nous  soin- 
.««f44t0piijttjbèa<Uptirr».  .  f, 

•  '  An  total,  cette  discnssion  avait  offert  peu  d'intérêt,  et  il 
«en  fut  de  même  pour  l'adresse  de  ià  Chambre  des  commUnéi  j 
'^i  fcft  «Mi  '^^téè  ftaoÈB  'àknendemeat.  Géèie  acb*^  avaii 
proposée  par  M*  8/Léfevre,  et  appuyée  par  M.  HorrH 
•son.  Le  premier  manifesta  Tespérancequè  raboHtion  deFes- 
^lavage ,  dans  les  colonies  anglaises ,  servirait  à  amener  cette 
•bôlitrèii  dfam  toulÈes'les  partit  du  mondé ,  et  que  les  États- 
Unis  seraient  stimulés  par  cet  exemple  à  rendre'  àùWl  \fi^ 
,  %érté  À  leuré  esclaves.  Le  second  trsça'îin  iat>1ean  flatteur  de 
ia  prospérité  des  mamifaclures  anglaises.  Le  colonel  Evans 
tt^avait  appris  que  par  le  discours  du  roi  que  les  classes 
agricoles  nVéïaietit  pés  dansHÀ^r  prtnpftrèf.  Il  s*élevaityi<i 
«véttièiitëéiitre  tHmpôt  dift  'poitfls  et  feiièti^.  lV>«t  en  itn-. 
dant  hommage  au  caractère  des  hommes  qui  dirigeaient  1^ 
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^  IIISTl^\4;T|(iA]»^^ 

,zneiit  trompé  j4Wic4fi^i^fîes.vii9.,4«tteuM*ftkwy 
BYecractesepjtttiml^LCii  coYia^n^nti  4fin»riiiléff^àièiiè«m»- 

mée  considérable ,  en  maintenait  dans  le  i  bilV de  réforme 
la  clause  relative  au  paiement  des  taxes  ^  qui  a  réduit  à 
5oo,ooo  le  million  d'éiepteors  promis  .par  lord  John  Ruia^ 
!<^.prés^|ant.4sç  bul»  Jn«>Hiuiie  s*4MiottpÉit..pndcspalaiMixt 
•des  diarge^  de  la  litftiOn ,  et  fîtiîliiiait'ilar  pr6|>08ër 'de  d^clart'r 
,dans  l'adresse  t  que  la  Chambre  prendrait  en  considération 
J^^:^^j|te.  et  sérieuse  l'é^t.^des  bénéfices  c^e  régli^,  établie , 
-ÉlNorqiit  concernait  ses  revenus  et  rentretîèn  'du  clergé ,  et 
lliissi  dans  le  but  d. éloigner  lea  ^ujtta  do  plainiér  qni*>Baî«»- 
tent  de  la  manière  dont  les  dlihe^'et  les  tàxes  eccllsiastiffae^ 
sont  perçues,  afin  de  procurer  un  soulagement  effiucace,  non. 
seulement  j^ux  n^embrcs  de  T^glise  é|at>Ue  jsuXrmJ^m^f  VMji» 
encore  aux  diasîdèns.  »  Cet  aittetidement  fut  Yè]^iisÉé  à  tine 
îmi^piense  majorité  (  1 9  i.voixoontre39)»XJn  afiîaoÉmendeoMBt 
da  même  membfè>tendafot  A  engager  là  Cbambfë  a  réduire  lés 
établissemens  militaires',  maritimes  et  civils^  ainsi  qu'à  ob-» 
tenir  uue  plus  forte  réductio^.çl  ii^6ts»  £i^t  rejeté  sans  dlvi«- 
iiOB»  M.  O'Connell  demanda  ensuite^'c^ilea  titeta  derniers 
gajraçraphesde  Vadressc  i  relatif  ^  Tlrlaiid^i  f|is!|eiat:ietraB- 
cbés.  Après  une  discussion  dans  bquelle  sir  Robert  Peel 
déclara  qu'il  approuvait  les  sentimens  exprimés  par  l'adresse 
i  régard  du  rappel^.dbTjinioiiy.aet  qu'il  aYait^appr^.  ayep 
grand  pla^ip  'qa^^mifi  fuçstiqn  allait. être. priM;ti|iJBifn^^ 
pprtéç,/^.cvàntj|a^  Cbambre  et.spl^mdf^nei^.ivid^ycW 
passar  à  la  division  sur  la  proposition.  d|^,  M^^^.O^fJ^çwp^ll , 
qjui  eut  a3  voix  pour  elle,  et  1 65  contre.'  •  • 

Le  débat  sur  la  politique j|B;^|epr|^çut  li^^^.içi,  entre 
sir  Robert  ^t  j^^  éfi^^ïr^ 
étrangère^  pjçe^e  ii^%}^i^^(fi[i^  ^'a  la  ÇHaml>ir^ 
baute  entre  lé  duc  de  WcU.îng;iou  et  lord  Grey, 

Le  rapport  sitr  l'adresse ,  présenté  dans  la  séance  suivante 
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Vùr  k'UpU/à  an'iD^ideat  qui  peint  las  mèedvs  pailékca- 
•tiili%s''dê  fa'Gï^nde^Brâtagne,  ét'nfmitre'qiie  la  Châml^re 
des  communes  exerce,  à  l'égard  de  ses  propres  membres  , 
rautoriié  la  plus  absolue.  On  avait  dit  que  plusieurs  rcprésen- 
^ûs  îAsLAÔàUf  qui'évàient  attaqaié  avec  le  plus  de  violence 
dans  la  Chambre  le  biU  de  ooércition»  s^ëtaieut;  en  psit^tM- 
iier,  exprimé  d\ine  nianièretonté  dfffifrc^nte.  Le  cliancé!if*r 
de  r<5chiquier  (  lord  Althorp  )   ayant  déclaré,  sur  la  loi 
d'une  personne  en  qui  il  avait  toute  cdnilance,  que  M.  Sheil 
était  dd  nombire',  celbi  -ei'  s^éeriâ  anssitèt  qa  il  déclarait  j  '  de 
'sdn  ^Àté^  à  ta  &ee  de  son  pa]fset  à  k  ftcè  ée  son  Dien,  qdo 
'lindfvidtt'cfn!  amît'tenn'  un  pareil  prbpos  à  lord  AhMi^ 
ou  à  ses  collègues  était  un  infôme  imposteur  :  «  Je  n'ai  rien 
*à  ajouter,  avait  continué  M.  Sheil ,  puisque  lord  Allhorp  a 
"engagé  sk  responsabilité.  »  Le  présidënl  (  speaker  )  âte» 
"înaiidii  dcitk'  que  lord  Altborp'et  M*'  Shèil  «^engageassent 
ne^pas  donner  de  siiite  à  l*ineidM  hoi%  de  la  Chambré. 
■^M.  Sbcil  s'y  refusa  ^  quant  à  lord  Althorp ,  n'ayant  pas  été 
'o'fiféiiké,  il  s'engagerait  volontiers  à  ne  prendre  aucune  me*- 
'sWreytérietdfcfv  màârrhà  kiifj^'tépoui^  à*  iiHe  pi'Ofoca- 
'tiôfa.  En  cdiiséqneacé,  ets«^  la  motion  dë-sîr  Prannéis  BiAr- 
'  dett,  ils  furent  livrés  tous  deux  k  la  garde  du  sergent  d'îàrmds, 
'  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  accédé  à  rengagetoeAt  rcquîs.  UAe 
"▼ive  agjîtation  ^régnait  dans  toute  la  sàllé  »  pendant  éett'c  scène 
vrait^éttc  exiraorditfidre's'  éUe  ent  poàh'  dehiier  Tékohat  ^ 
^ipi^éir  <qfac  les  dén»  'méttibrégeofttitétéirtpinili  tia  lib»  li/ttf le 
soumettant  à  la  volonté  de  la  Chambre;  de  ne  pas  pousséh  les 
çhôsëe  plus  loin  au  dehors,  la  nomination  d'une  commission 
"iFfedquête  par  laquelle  M.  Sheîl  fut  compléteiàent  disculpé. 
r|  4^sf  à  vu  'qtië  dans  la  disciissidn  de  Fâd^^,' Si^K^Peel 
"Ava!t^rtir%ctè  d'une  mOtîoiÉ  qui  sera(«  IMkcf  >prbcbA4«IMéAt 
'  sur  la  question  du  rappel  de  l'union.  Cette  motion  kVait  été 
annoiïèéb  pâfr  M.  O'Connell ,  qui  s'aventura  enfin  à  k  déve* 
ioppér  ju  é^iitom^^ltti^^  des-cotdm»à<^,  datisfa  séarfeedu 
Itrili  eépro^AhUlkitompatiori  d'Uiié^otomtsÉioki  iTéii- 
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jaa^nt  trompé  }f»  [it^ftkmi^yàfi  fai >»tiaft  ,ftfaK yMbifcrtfitiir 
aTecracte  sepleDnal^i  Cii  cofqis^rvant  ^»rinléff^cii^ièiièK«»' 

méc  considéral]|le,  en  maintenant  daos  le;  biU  de  réfonne 
la  clause  relative  au  paiement  des  taxes,  qui  a  réduit  à 
5oo«ooo  le  million  d'électeurs  promis  par  lord  John  Ruisdil 
;^,prése|itanti(9çtii31r,JM«>fi«]ne  sWupaît  priiiGipalttiMtft 
des  charges  de  la  tisttién ,  et  finissait  par  proposer  de  dêclai^îr 
,dans  l'adresse  «  que  la  Chambre  prendrait  en  considération 
l^^^^^t^.séii'ieusç  ré.tat.^«^l)é|iéfices  d^  Téglise  établie  , 
Ë'fienéemait  ses  reveans'^jt' rentrecifen  dn'clek'^,  ^t 
kôssi  dans  le  but  d?âolgner  le»  rajeta  da  plainMir  qM-iMia^ 
•ent  de  la  manière  dont  les  dtihes  '  et  les  taxes  ecclésiàsticfnes 
sont  perçues,  afin  de  procurer  un  soulagement  ottLcace,  non 
SyBulemeat^u^jofembrcs  de  l'église  établie  euxrm^^,  v^i» 
eneoream  dkmdéns;'»  Cet  «iirettdement  fut  Yènoàsié  ft  une 

dn  même  membrè>  tendant  à  engagerlà  Chatiibfë  a  réduire  les 
établissemens  militaires',  maritimes  et  civils^  ainsi  qu'à  ob- 
tenir une  plus  forte  réduct^o^.d'ii¥kp6ts»  fut  rejeté  sans  divi^ 
iàom.VL  O'Connell  demanda  ensuite  qtteiles  trois  "derniers 
M^Çtaphes  ^le  radrjesse ,  relatifs  ^  rirlaiid^|lîi8^t;T«^|NUi- 
Après  une  discussion  y^  daq^,  laquelle  sir  Robert  Peel 
déclara  qu  il  approuvait  les  sentimcns  exprimés  par  Tadresse 
à  1  égard  du  rappel^  de^  r}UiiojD^.;)^t  qu\l  avait. appri^.  ayep 

SF^tfJfflw/^^^^  ^'^^  ^û«,|Bpp«}lJ|ijBtfn^ 

.fi^W^il^.  Chambra  et  „sp^nnellement,  t? id^  , 
passar  à  la  division  sur  la  proposition,  d^  M^^.O'Ççopff^l  , 

qui  eut  33  voix  pour  elle,  et  166  contre.  •  r 

Le  débat  sur  la  politique^^9^^^r^,çut  li^p.^,:^çi,  entr^p 
sir  Riibert.  Peel  pt^  lord  P^l^gf^llH^^ 
^trangèrefl^  presque  daps  les.^fjça^ytermes  qa^è.la  Çi^am)>)^ 
haute  entre  le  duc  de  Wellington  et  lord  Grey-  ,  • 
.  Le  rapport  su,r  l'adresse,  préseutti  dans  la  séai^qç suivatU/e 
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Vûr  k'UpisVà  un' inibîdeat  qui  peint  les  lAdrars  paHémca- 
•tîïîrcs  (le  la  Grande-Bretagne,  et  montre  que  la  Chambre 
des  communes  exerce,  à  Tégard  de  ses  propres  membres  , 
Tautoriié  lapins  Absolue.  On  avait  dit  que  plusieurs  rcprésen» 
%tis  irkndàU,  qui'  aVàiiént  àttaqnlé  avec  le  plas  de  violence 
dans  la  Chambre  le  biU  de  coêrcition,  s'étaient;  en  pa  rt?c^ 
'lier,  exprimés  d*une  manière  toute  diflercnte.  Le  chancelier 
de  l'échiquier  (  lord  Alihorp  )   ayant  déclaré,  sur  la  lui 
d*unc personne  ettqui  il  avait  toute  cdirfiance,  que  M.  Shoil 
était' diH  nombre',  celai -ci' s'écria  aussitôt  qà*il  déclarAtt^'dc 
'sidn  i6té«  à  ta  fice  de  sbiî  paysét  k  là'(kcé  de  son  biètf';  «f^e 
Tindîvidu  qui  avait  tenu  un  pareil  propos  à  lord  A]lhdi*p 
ou  à  ses  collègues  était  un  infâme  imposteur  :  «  Je  n'ai  rien 

*  à  aj^tâter^  atait  continué  M.  Sheil ,  puisque  lord  Ahhorp'a 
Rengagé  sk  resgoniabifité.  »  Xé  présidéàt  (speaker)  ée- 
''iaafadii  aAci^'  cpié  lord  Altbor^r  et  M.'  Shinl  isVngageassefit 
'à  ne  pas  donner  de  suite  à  l'incident  hors  de  la  Chambre. 
^  M,  iSbèîl  s*y  refusa*;  quant  à  lord  Althorp ,  n'ayant  pas  été 
'ofTéiiké,  il  s*eiigagerait  volohtiers  à  ne  prendre  aucune 'me« 
'  Wre  liltérîeaîrè mairitott  àf^crpAs'  réj^ondi^  à*  utMfpîrcnfocâ- 

*  t)ô^'.  Eû'cdiiséqnence,  ets«i*  la  motion  dif 'str  Fravéls  Btfr- 
'  dett,  ils  furent  livrés  tous  deux  à  la  garde  du  sergent  d'armes, 
^  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  accédé  à  l'engagement  requis.  UAe 
'vivè'  âg|îtaiioîi  irégDâit  dans  toute  la  sàlié  »  ]^iidanLMt^  scëàe 
H^ikëttC  esiraordbVâire';:  ëUe  eut  'poàfr  deMier  TâoIUit  ; 

^ip'^c^c  lefc  dénie  tnëliairescnfent  ététrfëiniji  w  HbferffliAé 
'  soumettant  à  la  volonté  de  la  Chambre,  de  ne  pas  poussée  les 
^choses  plus  loin  au  dehors,  la  nomination  d'une  commission 
'^tfëdquèté'piar laquelle  M.  Sheil  fut  compléieiàettt  disculpé. 
^\  èdil'vtt'quë  dans  la  dikcùssîdn  del^àdtrësM,'  àS^f^i  Peiil 
'  avait  pris  acte  d'uiiè  motfoli  i^uî  seral^iMftcf  prbebé^èMiéi^t 
^ut  la' tptestîon  du  rappel  de  l'union.  Cette  motion  avait  été 
'atittoiifééé  pifii^'M.  O'Connell,  qui  s'aventura  enfin  à  la  déve- 

'hvppei  îlirfàW'  -  -'---■^'^T  '  \  dans  la  séatreedu 

âVrir,cuproposimllkttàn{^ 


5g4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i  83 4). 

quête  «  sur  les  moyens  par  lesqueU  la  dissolution  du  parle- 
.  ment  d'Irlande  avait  éléefl'eciuée,  sur  les  effets  de  cette  mesure 
relativement  à  ITrlandq  ainsi  qu'aux  ouvriers  des  cbamps 
et  à  ceux  des  manufactures  en  Angleterre,  et  sur  les  consé- 
.  quences  probables  de  la  çontii^uation  de  Tunion  législative 
entre  les  deux  pays  »,  ^  ,  •      u.  ,  ,       .  . 

Après  avoir  dit  que  son  discours  ai^rait  pour  Lut 
principal  de  prouver  qu'à  aucune  époque,  ni  avant,  ni  de- 
puis Tacte  d'union  ,  l'Angleterre  n'avait  eu  le  droit  de  traiter 
l'Irlande  en  royaume  dépendant,  M.  Q'Couuell  citait,  à 
l'appui  de  son  assertion ,  un  grand  pombre  de  traités  conclus 
entre  l'Irlande  et  les  rois  d'Anglefei're ,  ainsi  que  plusieurs 
déclarations  de  ces  derniers  et  jdesparlcmens  anglais;  décla- 
rations et  traités  qui  démontraient  qu'antérieurement  à  1799, 
époque  de  l'union  des  deux  pays ,  on  considérait  l'Irlande 
comme  une  nation  distinct^  et  séparée,  relevant  à  la  vérité 
du  mùme  sc&ptrp,  .tpais  coniplétement  indépendante  dans  sa 
législature.  Il  rappelait  aussi  q^ue,  lorsq^'^n  parlement  fut 
établi  en  Angleterre  ^  on  avait  cru  devoir  en  établir  fip  ça 
Irlande*,  qr  çel»  paui*ait  p^a  eu  lieu, si  les  deux  nations  ii'eii 
avaient  formé  qu^uqe  sçtif/e.  Cependant ,  quoique  Ip  got^vçp- 
nemeni  anglais  ne  pût  s'empêcber  de?  reconnaître  les  droits 
de  l'Irlande  comme  nation  disti^ctjq,  il  ch^cbait  flès  Iprs  à 
placer  c;e  pays  îio;us  sa  dépendan^cc  ;aJ>i^o]^e  ,  et  pour  y  p^ryç- 
nir,  il  avait  recours  à  la  ,poHtiqu,e  la  plus  i^aplii^véliqup. 
Ainsi ,  çn  i|iême  temps  qi^'il  fomentait  les  divisions  entre  les 
partis»  qu'il  excitait  lesbaioesreligiei^^es,  il  cherchait,  sur  tous 
les  poii^ts  de  l'Irlande ,  à  frapper  le  peuple  de  terreur  par  ijiçs 
actes  de  bari)arije  et  des  ma^^^eri^  que  Toratcur  cou^par^it 
à  ceux  qui  ont  ei^sfuglaoté  Ip  Nppvçc^u-Monde  »  lors  dp  la 
conquête  qu'eu  firent  les  Espagnols.  C'est  surtout  sous  ^  le 
règne  d'Elisabeth  que  la  malheureuse  Irlande  avait  jei^  ,  je 
plus  à  soullrir  de  cet  odieux  système  de  tyranuîe  c\.  d^  f^f|^, 
M.  O'Coqnell  citait,  entre  autres,  iV'xeo^pl^  de  cent  gçntU^- 
.hommes  IrUpdfti^  ipiKité^  à  uue  fèle  par      gqaverneur  aii^ 
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jglais^  9l  impitQyablcmpnt  massacrés  au  milieu  di|  re^as. 

«  Enfin»  ajouuit.il,  pendant  |af  ^iiatre  ^emMMviùcks^  notre  patricitik 

cessé  à'f-typ  ci»  von'e  par  le  meurtre  et  par  des  cxaitiuns  de  (ontc  espèce. 
Voilà  qrte's  ont  cHé  pour  elle  les  «culs  fruits  de  la  domination  an<:;fais<». 
Cependant  il  existait  alors,  pour  rjrUnde,uiie  sorte  de  compensation  :  elle 
aVaitun  parlement  si^paré,  un  parlement  Mandai*,  qui  lui  a  été  ravi  par  Pacte 
d'union.  Je  ne  chercherai  pas  à  nier  que  ce  parlementait  donné  lieu  quelque* 
fois  à  des  accusations  fondées  de  corruption  et  de  trahison  j  mais  à  qui  faol- 
il  s'en  prendre ,  sinon  au  gouvernement  anglais  et  à  ses  constans  eflorts 
pour  vicier  ce^te  ffisKitation  ?     4*aille¥M  )e  anit  pt 


néral  l'histoire  dos  pjrh  mcns  irlandais  est  plus  honorable  que  celle  dea 
parlemens  anglài«)'èi  i^u'.elle  fournît  de  plus  nobles  exemptes  de  ve^îu  a 
d'indépendance.  .,:»•!  ;    ,\  m 

»lÇn  eflfet,  ce  n*est  pa^  u n  parlement  irlandais  qui  a>oté  en  laveur  de  f 'çxpé- 
ldiliMid«!Walcherén  (Vo<Mllisi|^dMltez  !);  cenW  pat-ttu  pilHc^cmt  irlan- 
dais qui  a  laissé,  pour  ainsi  dire,  afiicl^er  dans  son  enceinte  le  tarif  des 
consciences  par  un  ministre  corrompu  et  corrupteur.  (Ecoutez  !)  L'exis- 
tence du  4mr|eiiient>irlnid«b T^fermcit ^«cn  màn  ,^unefiÂiJt  d'avantages. 
P'ahord  il  empêchait ,  autant  que  possible^- Je  gaspillage 'des  jmpôts  perçus 
>n  Irlande,  et  H  était  un  ol>staele  à  ce  qu'e  le  cronverni^menl  anj^l.ih  éa 
établit  sans  c^sse  de  nouveî^uxi  .çnif  comnie  If?^  !9Win«9/]ni  faisaient 
partie  de  cet^e  asseqoiblée  appartenaient  aux  plus  riches  familles  du  pajs, 
'JMi'flépeaiM-ftifeH  'paiieux  ne  aortaient  pas  alors' do  l'TrlaWl^JeMnmè  icelà' 
arrive  aujourd'hui,  et  Dublin  pouvait  lutter  avec  Londres  pour  la  spleo- 
.  dcu!"et  le  luxe d'unccapilale.  J'ai  été  moi  même  tcmoin,  en  1782,  de  cet  état 
.jMppspère;  j'ai  vu  cnfuitç  kUakimfeicffaftâe.'  âd  rang'dps  n4li»m  |tar  l'acte 
d'union  ^fiais  j'espèr^  vivre  assex  pour 4a  yoir  reprendre  jB^jn  an^en  j^clal, 
"^[Ap^lailiQisaemenv^ '      »  •  •  *    •     .   *   1   .  1  .. 

Arn^d^t  k  l'époque  de  ruuîon  en  riippoij^le 
^citiJMreiçapp<^1ait  les  mojeps  odieux  eniplQjpp^ji;  ]|je|^lji,|jç^ 
neitientyng^i9i,a|^9i4*9l?<«pv  1^  cju  parlei^çi^^  d'Ij^ 

lande  à  cette  mfisnre  destructive  rind.épendance  çt  c|e  Ji^ 
prospérité  du  pays  ^  il  rappelait  l'argent  prodigué  pour  corr 
rompre  la  majorité  des  membres  et  quelques  nm  s  des  ^Jim^jL^çp 
les.plus  iq^liepfts,  i^e  i'Jrjffide.  ,  Qti  assuraîl;  gj^nén^lemefa 
gp'fin^  soini^e  de  3  miilioiM(|tfr^qg^vait  été  dépensée  pp 
objet.  Quaiitaus  protestations  du  peuple,  on  Içs  ayai^étoudéfi^ 
par  de  sanglantes  exécutions  et  par  des. charges  mcui^u  ières 
dai^s  j^lusie^rs  villes.  M.  P'Çpanel}  soutenait  d'j^ill^^r^,  et 
JJrôuyaît.  papl^to^i^^,de^.^^^  ^  fiH}>^9t* 

tei  reskpiBnc^t*Q¥i,ele  parl^^nt.  îrk        était  jQçpmp^teof 
pour  opérer  un  changement  de  cette  natpre,  attendu  que. 
droit  des  parkinens  se  borne  à  faire  des  lois  ,  et  non  àcban« 
-fj/u  k  «ooatitttûott  d'un  pays,  L'oMteur  eottait  ensuite  dm 
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le  dëuil  des  maux  qa^avait  produits  Tacte  d'union.  11  faisait 
fobsef  ver  qvt^k  partir  de  «e  moment ,  la  misère  du  peuple  tCa- 
vait  cesse  daller  toujours  en  augmentant ,  et  qne  hkI  acte 
avait  été  le  signal  des  troiiLlfs  et  des  meurtres  qui  ont  dcsolé 
le  pays  depuis  le  commencement  du  siècle  ^  il  soutenait  que 
^i^'Irlande. avait  été  jusqu'ici  gouvernée  ^  non  pas  suivant  uni 
ifégim^  eonstitnttonnel,  mais  dans*  nti  espiit  de  despothttie  ; 
iqt,  én'côiiséquence,  il  demandai.1  à  rAn§lçl<ûrr^  de  lui  rendre 
sa  législature  nationale.  •»  •<    •  •••»  i.  •> 

Après  quelques obseï* valions  sur  la  Qwièi:e.itetûumâe  don  t 
le  prébpinkntaxtivaitpaysa  moiJôn'àia  question  *dûVappel  de 
runion^  M.  Spring  Ksoe  proposait.,  cofumtt'amendement  à-  la 
motion,  qu'une  déclaration  fût  adoptée  sur  l'importance  du 
maintien  de  l'union  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tlrlaude  , 
jet  portant  quç  le  paclement  uni  continuerait  à  donner  une 
titttiiillMi  iériense-aux  intérèu  de  Virlsïid^.  Cette  d^clàràtiok 
«enit  oommuniquée  à  lâ  Cbambve  des  pairs*  dans  'la  fpfuie 
d'une  adrssse  à  la  couronne,  aGn  que  Topiniou  des  deux 
Chambressur  ce  sujet  pûlèlreçonGrméeparlaréponse.duxoi. 

M;  Spring^ Biee lié  pensait  jpks  qu'i!  fût  nécessaîre  (le  jus- 
tifier par  des  argutkens'nn  droit  de  d6ii:)inati(>fi  de  là  part 
^  rjLnglétérreà  réga^d'de  rUabdé;  Ardjt'qui'Av^r  j^t^  îvii 
Voqné'ét  exercé  sans  contestatiôn  et  sans  interruption.  J/Ir- 
lande  avait  eu,  à  la  vérité,  son  parlement  à  elle  :  iîiais  il  ne 
fonctiûbbàit  nullement  de  manière  à  procurer  dïi  pays  le^ 
'avantiges  d*un  gouvèmemei^t  fcivil  et  /de  la  sécUrîié  ààtîo* 
îoale.'  H  n^était  pas  Vrai  que  Ih  rébelliÀn  eikt  été  fomentéb  'on 
Trlandepour  avoir  un  prétexte  d'établir  l'union.  Au  surplus, 
la  Chambre  n'était  pas  appelée.à  défendre  les  moyens  par 
lesquels  l'utiion  avait  élé  jadis  cousomméc;  la  seule  question 
^'décider  était  de  savoirjsî  cbtte  diiion'  devait  césseh'  lIVrdL- 
t%ùichait  ft  pronve^  la*  négative  dansTlntérèt 'de  llr- 
lande  et  de  l'Angleterre/  '  '  *       *' ^.^ 

«T  e  parlement  imprn.il,  (Visnit-îl  / n'a  pis  senVment  rendu  Jcs  actes 
f  pQfcre  L'natur.rccùoB  »  il  a  redresfv  Jes  griels,  ii  u  ,  \vit  Uet  niesurcs 
tircf»  protégé  et  encouragé  rindottrie  de  llrlaDde.  Sons  le  premier  parle- 
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mrnt  il l-ind.ii?; ,  vV.c  avait.  hcsc)in  rh3»jM0  anm'c  n  gulièremcn  t  iï*une  im- 
porUtioBien  blé;  maintenant  elle  se  tutfit  non  >«euleineDt  k  ellcméme  sons 
ce  rapport ,  mats  elle  n  un  débouché  avajitar^oux  et  certain  pour  le  «urplns 
de  sea  prodoits.  Son  commerce  a  été  délivré  il  une  foule  de  réglemieni  vexa* 
lorrrs;  son  syslôn  c  tic  banque  a  été  amtiliorc,  ses  pêcheries  et  sea  mines 
ont  clé  L'ncuu:.igcc<(;  son  crédit  puli>lic soutenu  ,  le  bill  sur  la  conimutatioa 
dffiétmtfvamertdé;  ses' cours  de  justice  réformées,'  la  distribution  de  ses 
charitéa  publiques  favorisée,  et  ce  sont  là  autant  de  blenfaila  iiationaiiK 
que  le  inr-nibrc  poîir  Dulilin  (  O'Conell  )  a  oubliés  ou  passés  avec  infm- 
tion  sous  silence.  Je  pourrais  sur  ce  point  roe  borner  à  l'éducation  seule» 
qui ,  avant  l'union  ,  était  prohibée  au  dedans,  et  rendait  passible  de  pei- 
nes ccl  ni  qui  allait  la  chercher  ad  delibH.  Depuis  ce  temps,  un  conseil 
d'éducation  a  été  formé,  des  établisscmons  de  charité  ont  été  fondés,  de» 

Ïrisons  ont  été  constrniirs ,  les  onvricrs  laboureurs  ont  trouvé  à  s'employer 
J'amélioratiou  des  terres  delà  couronne,  et  dd^rges  sommes  d'argent' 
ont  é(é  à  la  fois  libéralementetiadicienscmeot distribuées.  La  conséqaeoca. 
nalnivllo  de  toutes  ces  mesures  a  été  que  le  commerce  et  la  navif^af  ion  ont 
comparativement  réusai,  et  que  la  prospérité  générale  du  pays  a  été  aug- 
mentée. Avant,  l'union,  des  pétitions  affluaient  de  tous  les  coins  de  l'Ir* 
lande ,  fleniandint'aii  parlement  d'adopter  des  mesures  pour  rattimer  ef 
rétablir  les  nmnnfactnres.  Le  rappel  de  l'union  serait  nécessairement  suivi 
d'un  prompt  retour  aux  restrictions  de  l'ancien  système  de  commerce,  qui 
serait  destructeur  des  intérêts  manufacturiers  de  l'Irlande.  Le  revenu  an- 
nuel des  maisons  à  Dublin  s'est  accru  trcs>considérablement  depuis  l'union, 
et  la  détresse  nationale  n'i  rti  ni  plus  d'intenîitc  ni  plus  d'étendue.  En6n 
tout  atteste  Icsolide  et  rapide  progrés  de  l'iriapde  dans  tout  ce  ^ui  coostiti^q 
la  prospérité  d'un  état. 

Suivant  M,  Emerson  Teunant,  qui  appuyait  Tamcndc- 
ment ,  la  cause  des  maux  dont  llrlaode  était  aujourd'hui 
.  affligée CTiistait  plusieurs  siècles  avant  Tunion,  et  comme 
le  parlement  irlandais  n*avaît  jamais  été  indépendant,  la 
prospérité  allribiiéc  à  celle  indépendance  n'existait  pas  ou 
existait  par  d'autres  raisons.  Une  étroite  connexion  entre 
l'Irlande  et  l'Angleterre  était  essentielle  au  bien-être  de  la 
première',  et  la  communauté  de  fortune  était  indispensable 
pour  la  sécurité  de  Tempire  britannique.  SI  Funion  n'avait 
pas  réussi  à  donner  la  tranquillité  à  l'Irlande,  il  fallait  en  ac- 
cuser la  suprématie  delà  prêtraille  et  les  déceptions  des  dé- 
magogues. L'objet  avoué  du  rappel  de  Tunion  était  de  rendre 
àllrlande  son  'indi§pendance  nationale;  mais  Torateur  dé* 
montrait  que,  dans  la  position  de  ce  pays,  cette  indépendance 
n'aurait  aucune  réalité.  Il  n'y  avait  pas  de  milieu  pour  l'Ir- 
lande entre  l'union  ou  la  sujétion^  car  c'était  toujours  par 
rirlande  indépendante  que  les  autres  nations  avaient  dier* 
cbé  à  attaquer  TAngleterre*  Les  iptérèts  de  FAnglcterrc , 
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'         .    .  ■  '        •  'M 

comme  puissance  européenne ,  demandaient  que  Flrlaiide  y  si 
elle  n'était  pas  son  amie ,  fût  sa  sujette. 

•  Dans  lé  même  sens ,  4M  dnaii  éneore  que  la  prodigalité  ije  ' 
]^«iicieB  goiîvememenft.  irlandais  passait  tonte  croyancu*  • 

(M.  TJttleton);  qtie  l'Irlande  n'aurait  pas  eu  tant  à  souffrir 
de  V absentéisme  ^  si  le  peuple  avait  été  plus  soumis  à  la  loi 
^M.  Ç^fofd);  que  les  pétitions  teudant  au  rappel  de  Tun ion 
n'mient'îMifff  èbteiia  la  vingtième  partie  des  (â^àtn^quW 
espérait ,  ce  qui  proavait . .  Tindifilérenoe  Me  la  nation  pour 
cettemésùrê  (M.  Laihbert).    "  * 

D'un  autre  côté,  M.  O'Connor  soutenait  que  l'union  avait 
4t^,  f)t  continuerait  à  être  funeste  aux  intérêt»  de  l'Irlande^ 
L^angmentatidtt  de  sés  importations  et  de  ses  exportations 
B^-était  pas  Une  preuve  des  progrèsr  de  sa  prospérité;  car  ses 
e^cporlalions  consistaient  en  articles  de  subsistance,  et  ses 
importations  en  objets  que  la  déeadence  de  ses  manufactu- 
res l'avait  rendue  incapable  de  produire.  M.  Barron  se  plai- 

Î;nait  qu'on  eût  assifpîiSime  part  trop  élevée  à  l'Irlande  dans 
à  deité  commune,  et  que  ses  taxes  eussent  étéind&ment 
augmentées.  L'Irlande,  suivant  M.  Ruthven,  demandait  une 
union  fédérale,  sur  le  pied  de  Tindépendance  et  de  Inégalité, 
qui  serait  une  causé  de  tranquillité  pour  les  deux  pavé.  £à 
admettant,  disait  M.,  Grattan,  que  Tunion  ait  été  un  oontrat, 
'Angleterre  n'en  a  point  rempli  les  conditions.  Ainsi,  par 
exemple,  les  lois  de  l'Angleterre  n'avaient  pas  été  élondues 
à  rirlande,  quoique  celle-ci  eùL  contril)ué  à  payer  la  dette 
et  pris  partant  guerres  du  r4)yaume  uni*  L'histoire  de  l'uniont 
de  FAngleterre  avec  l'Irlancle  était  écrite  en  lett|>es  de  sang, 
M.  SheîT  alléguait  que  les  Trlaûdars  étaient  exclus  de  toutes  ]es 
faveurs  officielles,  et  qu'une  église ,  dotée  d'une  énorme  re- 
venu ,  était  soutenue  par  la  majorité  du  peuple  pour  le  seul 
avantage  de  la  minorité.  Si  une  dissolution  de  l'unibn  n'étaijt 
paé  proniptement  accordée,  la  masse  du  peuple  irlandais, 
protestant  et  catbolique ,  formerait  avant  peu  tme  associa* 
tion  à  laquelle  il  serait  diâ^cile  de  résister. 
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Sir  R.  Peel  croyait  qu'aucun  argument  ne  paurraiit  alfiii* 
blir  m  rendre  plus  profonde  la  conlmifon  de  Ja  gtttBde 
majorilé  de  la  Cfaamb^  stt'  celte  quesdôH,  et  qii*elle  se' 
foddraît  pas  consentir  au  dénfèmb'Mieiit  de  l'empire  èritati-' 

nîqtic.  La  sccuriléde  Tcmpire  dépendait  du  celte  union,  sans 
laquelle  T^ngletecre  serait  réduite  au  rang  d*un  état  de  qua»' 
Crîéme  o^dre  en  Etirbpfë»  et  rkkndé  à  là  désolaci<M  d'un: 
déseh.  •  ;      •  •      -  •  » 

«Je  ne  prctenda  pasnier,  ajoutait  i'o^-ateur,  que  le  mal  de  Tabsent^iaine 
i&Vnfte  Ir'  iîd  Hàitl  degré  en  Irlande  maii  jè  ae  vois  pa«  comment  le  rappel 
de  l'union  pourrait  Ic  guérir.  Ce  mal  doit  être  împaté  ht  ce  funésUs  système 

d'agitation  qui,  en  empoisonnant  toute?  les  sources  de  |j  société  et  en  met- 
tait 4n  danger  la  propriété  et  les  pertonne.t ,  a  déterminé  tot|s  ceux  4]ul 

2 valent  le  moyen  de  se  procurer  les  aisances  de  la  vie,  à  a'éloigner  avec  leur 
lioille  dé  ce  malheureux  pays.  Une  législature  sêp  irée  u'alIt-geralK  pit  M 

{tauvreté  de  l'Irlande.  Malgré  radministfatioajri|plaal«|lelal9Î  deipailTWIa 
a  détresse  existe  même  en  Angleterre. 

'  »  L'ëtablistement  d'une  législature  réellnaeirt  indépendante  en  Irlaadi 
entraînerait  âfB»  flman  incalc«(al>lc^.'      pouvoir  çxécutif  eC  le  parlement 

dans  lesdetix  rnj'aunies  seraient  sms  cesse  en  collision.  C'est  pour  parer  aùt 
inconvéaicns  d'une  pareille  constitution  que  rAmérir|ue  a  jugé  nécessairé 
d'établir  un  cong.'-ès  général  de  repré^cn tans  pour  décider  de  toutes  les  ques- 
tions  relatives  1*  union,  ttîmlift  que  les' iffams  lëcsfies  AAiàkt  laissées  kU 
discrétion  de  l,i  léfjislatuJe  respective  de  chaque  état-  On  ne  pourrait  aban- 
donner avec  sûreté  à  l'Irlande  le  soin  de  régler  sa  part  ilans  les  charges  pu- 
bKattes  des  deux  pays;  et  quant  au  système  commercial  et  aux  rebtiooi 
«tcrienres,  l'existaace  4e  deux  législatures  indépendantes  plongerait  lef 
deux  pays  dans  dMnextricables  difHcultés.  Ces  appréhensions  ottt  été  plv^ 
d'une  fois  réalisées.  Une  contestation  s'est  élevée  en  1786  entre  \es  assem- 
blées législatives  des  deux  pays,  et  celle-là  a  été  suivie  d'une  autre  au  su- 
jet de  lé  régenee ,  çpiMion  ^nf  tof^efaie  aux  prNicl^  MidàAi^tiiMdé  féHt 
gouvernement.  Ainsi  les  parlemens  d'Angleterre  et  d*Ir|Qnde  n'ont  eu  que 
deux  OGcaiiûos  d^entrer  en  dispute,  et  deux  ifoU  ils  se  sont  disputés.  »  ' 
.ji'  •  *  .  •  •  •     *'*.'"•  '»'••!  . 

TJfi,  parlement  séparé  en  Irlande ,  dlisaît  M*  Peel  en  t^mi- 
liant,  équivaudrait  à  une  dissolution  de  Ja  société,  et  comme 
de.pouveaux  rapport3  4onl  nés  d^  Tiu corporation  des  deux 
paya,  il  ne  faudrait  pas  moins  >.pouf;jfe,téBirrirlande  j,  après 
rannnlatidsi  de  Tunip^  «  dana^  %Qn,  orbite  pfQpci  à  Vé^^rd  àii 
système  de  l'empire,  que  Tomiuscience  et  la  toute-puissapcë 
'  de  l'Etre  qui  a  établi  e^ai^i  maii^jli^ni  rharmqnie  dii  système 
planétaire^,  .    ;  .  ..    .  .  5  ._!  ^  ^  ,  ,  ,ijfj:r, 

Flv»iea«r«jneQi|ii;^.Ikrtr^t.,fiH9r9j^  ^^^j^pÇfff 
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dont  le  résultat  donnai  5a3  votes  pour  Tamendement  et  .38 
scnU^mciitpoiir  la  motion  originale.  L'adresse  qu'avait  propo-, 
su?  M.  Sprinf;  Rice  ayaQt  été  en  conséquence  adoptée  par  la 
CiyaiiilA'e  9,  elle  fi^t  soumise  le  lendemain  à  lapprobation  dq%. 
lor4s>  dont  die  refii|  rasseniûnent'fiiianiipe,  et  ^n^uilç^ 
pr4ient45e  au  Toi  qui,  dans  sa  réponse ,  exprima ,  commie  'oiv 
pouvait  s'y  attendre,  la  conformité  la  plus  parfaite  de  scnti-^ 
mens  avec  les  deux  Chambres  sur  la  nécessité  de  maintenir 
à  j'Unais  Tunion  législative  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande. 

£n  a*oppiMiint  au  ^rappel  de  Tunion»  le  ministère  étaî^ 
d*accord  avec  ropinîon  généralé  én  Angleterre  ,  et  cettaltf 
d'être  soutenu  par  une  immense  majorité  5  mais  les  questions 
relatives  à  Téglise.  irlandaise  se  présentaient  sous  .un  aspect 
di^ërent.  Beaucoup  de  ceux  qui  repoussaient  le  rappel  y  de-i 
lAandaîoot  des  cHingemens  et  dés  retranehemena  dans  )*éta-^ 
bassement  protestant  en  Irlande ,  qu'ils  considéraient  comme 
1^1  principale  cause  des  troubles  et  de  la  misère  de  ce  pays. 
P  autres  s'élevaient  qontre  ce  qu  ils  appelaient  Tunion  pro« 
fltne  de  Téglise  et  de  Tétàt ,  et  contré  rinjusticede  forcer  des 
faornioes  d'une  j'flli^eii  à  contribuer  au  soutiéii,  des  i^M^tu-! 
tîohs  d*une' crojrance  différente.  Le  calbmct  ëfaît  d!vf^  sui^ 
<M's  questions.  La  plus  forte  partie  de  ses  membres  paraissait 
iMtaiutQnant  consentir  admettre  le  principe  que  .des  pro-^ 
';[>fiété^dé.réglise^iiYent  être  appliquées  à  d'autres  objets 
q^wt  des  objets  delà  religion  protestante,  et  que  ses  revenus 
cii  Irlande' devaient  être  diminués  dans  la  proportion  de  ses 
âdliéréns  à  ceux  de  Téglise  de  Rome.  La  minorité  rejetnit 
complètement  ce  principe;  la  majorité  elle-mèmè  semblait 
jpYutÔt'  disposée'  à  le  eisncéder  au'  parti'qiîi  le  réclamait,  ifvCk 
prendre  Finitiati ve  dfe  sa  promulgiftion  'ën  formé  de  loi ' 

*  Dans  cet  état  de  choses ,  M.  Ward ,  membre  deîa  Cbam- 
bre  des  communes  pour  Saint-Alban,  se  fit  l'organe  de  ce 
parti,  et  proposa,  le  27  mai,  une  résolution  déclarant  la 
justice  eï^  hi  liéoeteitë  dé  tetirér  immédîatëme&^'à^^lise 
it1ri4ik8*îiiië']^'dë  bft  ieHtim:  h  sotifilitvllVpt^i(déè^ 
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nhe  syttcme  dc$  dîmes,  disait-il,  est  la  source  de  tous  les  désordres  qui 
ont  lieu  én  Irlande.  La  rctistance  à  ce  'tystèine  £ft  aujonrifliui  prcsqué' 
ùnivcrsçllc  ;  elle  s^étcnd  du  nord  au  sad»  comprend  les  protestans  aussi; 
l>icn  que  les  catholiques ,  et  menace  d'engendrer  une  opposition  détermi- 
née 3i  toutes  les  dettes  légales.  Une  simple  commutation  ne  produirait 
aiucpn  biexl  :  il  ne  faudrait  ri<ii'  noisa  qu  uife  'BOOTtlIe  applicalioii  des 
proprirtcs  rîo  Tégllse  pour  produire  même  iin  calme  momentané.  Le  grief 
capital  est  la  perception  des  dimes  sur  une  population  catholique  pour  le. 
maintien  4'unc  église  protestante,  tH  ïon  ne  peut  j  reqiédicr  en  .changeanli 
•eulémeni  lé  mode  de  pcreerdir  cet  inp6l.  Le  système  dce  aTaiiecfs  et jdetf 
remhourscmcna  a  ëchoué.  La  couromee  prii  le  caractère  d«  créancier^ 
mais  elle  n'a  pas  trouvé  les  débiteurs  moins  difliciles  que  lorsque  le  clergé 
laî-méme  leur  demandait  leur  argcut.  Elle  n'a  pu  percevoir  que  i3|00O.liT. 
HmH,  eaen  dépensant  a6,ooo|  k  >étislance  coiabiDée  à.  continué  aiaç. 
toute  sa  violence  ,  et  le  goayenienient  a  été  forcé ,  dans  la  session  préce-' 
dente,  d'acheter  une  trêve,  en  accordant  un  million  sterling.  Celte  trêve 

expire  au  i*'  novembre  procliaio,  et  alors  le  clergé  devra  revenir  à  l'ancica 
m.%..        «... .  •  .  fyré0 

Depuis 

é  entre 

19,000  et  a3,ooo  hommes;  c'est  à  peu  prcs  la  force  que  demande  notre 
empire  de  l'Inde ,  et  le  tiers  4e  celle  qui  occupe  not  colonicf  dan«  lei 
trois  autres  parties  du  monde.  Cette  armée  a  coûté  au  pays ,  pendant 
l'année  dernière  ,  au-delà  d'un  million,  outre  la  dépense  annuellement 
croissante ,  d'une  force  de  police  ,  qui  s'élève  à  près  de  3oo,ooo  liv.  Le« 
pôursuites  en  justice  n'ont  pas  eu  plut  d'c^et» quoiqu'il  poraiiae, 'd'aprèt  «é 
rapport  de  i83q,  que,  durant  les  cino  années  précédentes,  17,981  causes 
pour  dîmes  aient  été  entendues  dans  les  cours  ecclésiastiques ,  ou  dans  les 
MMions  trimestrielles  devant  les  avocats  assesseurs.  On  a  aussi  accordé  des 
•ommes  cpnsivlérnbles  poiir  des  écoles  et  des  îostitntioas  dont  l'objet  prin- 
cipal est  le  prosélytisme  protestant;  mais  la  religion  du  peu|>le  irlandais 
«emblai  t  lui  être  rendue  plus  chèrcautant  parles  tentatives  faites  pourTébraii' 
ler,dansspsalieciiona,quepar  les  abus  ilagrans  de  l'église  établie,  abus  dont 
ôUciiQ  n'est  plus  fVappant'que  la  disproportion  entiresa  ricncssoetlantMiMre 
de  ses  ministres  d'une  part,  et  .de  l'autre ,  Ik  petite  Iraetion  de  pnpnlatiia» 
qui  profite  de  cette  oppression  de  la  totalité.  » 

La  population  de  Tlrlande  s'éleVait  en  nombre  rond  k  hmt 
millioiis,  dont  la  quatorzième  partie,  tout  au  plus,  apparte- 
nait à  la  communion  de  l'église  établie;  ainsi  le  magniG- 
que  établissement  de  leglise  irlandaise  était  maint^^ 
Mtisij^  aux  besoins  relf^eiix  dç6oo,odp  pçrsonnei.  senle^ 
ment.  Il  ëtatt  maintenu  au  prix  de  un  million  sterling;  ca^  ,j 
disait  M.  Ward,  le  chancelier  de  l'échiquier,  en  estîtoant} 
dans  la  session  dernièrÇt  le  revenu  ecclésiastique  à  environ 
6<^o,Q0.f  IjT.  y,«urait  dû  y  ajouter  plus  de  la  moitié  de  cette 
somme  ponrles  terres  de  Féglise.  ' 
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où  il  y  avait  si  i^îr  tSé  put^testahs ,  si  péa  d-é^rage  pobf  léaf 
ministres.  En  1819,  un  rapport  avait  été  fait,  dont  il  résul- 
tait qu'en  18149  on  comptait     Irlande  664  résideus  ^  ^t  543^ 
iKui  résident en  1^847 ,  .66^.  résidens  c»t  5^4  n<#^l4l^<^*^% 
,  75id  *éside«(«6|  53^1  non  rësid«iii/ Parlai  le  ckrgélré^ 
,   ttdent-,  quelques  ministres  rempî issaient  ïeiirs  fonctions  pouis 
îe  plus  modique  salaire,  quelquefois  pour  18  lîv.  par  an  y 
Mais  en  prenant  la  totalité  des  résidens  au  taux  moyw 
dè  70  liT.'.pàr  àîi.,.qaè  deVàit  penser  llrUndp'  en  ToyaiÊU  qoc^ 
idHi  l'otîVi^ge  de  eéltenche  église  pouvait      fait  pbtif  uné 
aofkritBe  eomj^râtminent  si  petite? M.  Ward  ne  voulait  pas 
détruire  rétablissement  tout  entier*,  ce  qu'il  voulait,  c'était 
dtt  faire  disparaître  cette  disparité  manifeste  entre  les  devoirs 
et lo: salaire  :.d^  jai devait  p^s  donner  8oji>  on.i.obo  liv,  par 
4*  ,à  «*t.ur  d'u«e  parolue  ,«      C0.rt««t  ,ue  di, 
douze  protestans,  lesquels,  en  lieaueoup  de  cas,  formaient 
la  famille  du  rcctçur  ou  du  vicaire,  amenée  exprès  daps  h 
|)aroisse. 

.  >.Daias  la  dernièprf  partie  de  son.disconrs ,  WiU^4  a^atla^ 
cft^ft.  S  dMoiitréir'  que  le  droit  da  parlement ,  de  iAspûme^ 
dee  biens  du  clergé,  était  incontestable.  ,  .  < 

M.  Groto .  l'un  des  membres  nommés  par  la  cité  de  Lon- 
dres, venait  d  appuyer  ia  motion^  lorsque  lord  Àlthorp  se 
leva,  pour  en  demander  ràjournemeiit  èà  raison  dTùne  cir^i 
circonstance  jfontïl  n  avait  été  însîirAitvdisaft-li;  qtià  lép'tais 
son  ei&«i*ëé  <laiw1at%anibi«.  H  ne*  j^btiTàit  pas  pbué  le  mo- 
ment  expliquer  la  nature  de  celte  circonstance , -Mais  sans 
doute  Ta  Chambre  penserait  qu^il  ne  ferait  pas  une  pareille 
propbsiticjp  f  sll  li'était  convàiiicil  de  êk  cctaTenaÀce,  £11 
éons^ëiéé  ;  la  dhattabre  s'ajoûéiià  au  si  juin.  '  /  '  ; 
'  ^ïa  arcotislaVce  Indiq  Althorjp  italt  Irf 

démission  de  ceux  des  ministres  qui  refusaient  de  consen- 
tir au  principe  posé  dais  la  inôtion  de  JVI.  [Wàrd.  Là 
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majorîlë  dtl  cafcîtiet ,  ne  voulant  ni  repousser  nî  àdmeftre 
directement  la  motion ,  avait  pris  un  parti  nioye^n  ;  elle  avait 
ikbtnnllS  onèf  commission  pour  éàiâier  la  iBÎtuâtion  de  régllse 
îrlaiiBàbti,'  jaqùellé  comniissidn  ferait  tm  tà)fp6ri'êtat  la  prô-^ 
portion  des  besohi»  '  spirituels  du  protèstantisme  et  des' 
moyens  qu'on  avait  d'y  pourvoir,  ainsi  que  sur  les  dépenses 
qiié  leur  production  entraînait.  On  espérait  que  cet  ex- 
fkâïUni  iéngàge^Àit^  réniiear  de  là'  moticm  à  îa^  retireèV 
oii  qûll  tnottnKft  lës  mfnfsirèseh  état  (Fémpxifterlà  ^es^' 
ti'on  pr^îable,  sur  le  motif  que  le  gouvernement  s'occu- 
pait lui-même  de  cet  objet.  Toutefois^  la  nomination  de 
celte  commission  impliquait  nécessairement  que,  si  les  faits 
së  ftêseatAÏent  ii*nne  ceriaine  manière,  il  n'y  ainraii  pins 

opposition  k  Fappl icatîoÀ  dn  i^riiin^e'  ie  la  motion  ;  c^es^  ^ 
pourquoi  le  secrétaire  des  colonies,  M.  Stanley,  et  le  pre- 
mier lord  de  l'amirauté,  iir  James  Graham,  donnèrent  leur 
démissién*  Cet  exemple  fut  aussitôt  suiVi'  par  le  duc  dë 
Rîchmond ,  màltre  général  des  postes,^  er  ^af  lé  comte  de 
RlpbnV  Tord  dn  sceau  prÎTé. 

Comme  la  retraite  de  ces  quatre  ministres,  surtout  de 
M.  Stanley^  rendait  doute^^  si  la  dissolution  du  ministère 
iôùt  entier  ne  s^énsnivrait.pas,  lord  Ëbringtoii  .^rô^os^ 
iine  adréSse&  lùré  Grey,  qui  fut  signée  par  un  grand  nombre 
de  membres  ministériels  delà  Chambre  des  communes ,  pour 
prier  S.  S.  de  rester  en  place,  en  lui  exprimant  leur  con» 
fiancé  inaltérable  en  lui.  Lord  Grejj  dans  sa  réponse^  an- 
nonça son  intentîoii  de  faire  tous  les  'sacrifices  personnels 
^ctar  maintenir  les  principes  de  radministration;  mais  il  était 
forcé  de  reconnaître  l'embarras  et  le  mal  qui  résultaient 
d'un  désir  irréfléchi  d'innoyalions.  aEn  poursuivant  un  sjs- 
tèiiie  d^amifiibràtiôtis  salolàjresV  disaiuil»  il  est  indispensable 
que  nous  puissions  proc^ër  avec  examen  éi  pniâènjBé,  éi', 
en  premier  lieu ,  que  nous  ne  soyons  pas  poussés  par  une 
constaute  et  active  pression  du  dehors,  à  adopter  des  mesures 
dont  la  nécessité  n'est  pas  pleinemient  prouvée  i  et  qui  né 
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sont  paf  disposées  ,ayeç^  ^n^etttten^on ,  cqpfoifniAn^ilt  TOX: 
înslîlations  de  réélise  et  de  l'ëtat,  » 

Les  oliices  vaçans  furent  bientôt  remplis  :  le  marquis  de 
Çonynghatn  devint  maître  général  des  postes  j  le  comte  de 
Çarlisle,  lord  du  sceau  privé;  lord  Auckhnd,  prefmîerlord 
de  i*4mirauié.,.et  Ma  ^pnnjg.  ftice^  secréf^ire  ^o^al  des  co- 

.  lonies.  M,  Abercromby  et  Af .  Gullar  Fergusson,  cpi  n^ëtaîent 
point  en  place,  furent  nommés ,  le  premier,  maître  de  la 
monnaie,  et  le  second,  juge-avocaî.  M.  R.  Grant  fut  en- 

•  voyé  dans  Tlnde^  comme  gouverneur  de  Bombay ,  et  M,  Pou- 
let Thornson  ||assa  de  la  vice-préaîdence  à  1^  pré^dence  du 
bureau  de  commerce.  - 

Pendant  que  la  question  des  revenus  de  l'église  d'Irlande 
entraînait  ainsi  une  scbsipn  dans  le  cabinet^  une  déclaration 
éu^h  rendue  publigqe,  qui  semblait  annoncer  qi|e  le  roi  ne 
regardait  pas  les  projets  de  ,1a  mijprité  »  rielatiTementà  oettq 
église,  d*UD  œil  plus  favorable  ipie  la  minorité  du  minis- 
lèrc.  Le  î8  mai ,  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  S.  M., 
les  évèques  irlandais  ,  Tarclievèque  d'Armagli  à  leur  tête  i 
pré^^l^t^rçntune  adri'sse  au  roi  contre  les  înnovaiiQna  t4mé<- 
paires  dans  Téglise*  Le- roi  ne  répondit  pas  à  cette  presse 
d  après  la  forme,  ordinaire;  mais  dans  le  cours  de  la  conversa- 
'tîon  qu'il  engagea  avec  les  prélats,  il  leur  dit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  oublier  par  quels  événcmens  sa  famille  avait  été 
placée  sur  le  trône  quil  occupait;  que  celte  révolution  avait 
eu  pour  objet,  non  seulement»: comme  on; lavait  avancé 
quelquefois  à  tort ,  l'intérêt.  d<»  libertés  temporelles  du 
^peuple ,  mais  aussi  le  maintien  de  la  religion  protestante ,  et 
que  son  immuable  résolution  était  de  la  maintenir. 

%juin.  Dès  la  première  réunion  de  la  Chambre  des  com- 
ijittnes,  lord;  AiiJïor^  Jnforin^  rassemblée  que  S.  M.  avait 
iiomtné'une  commission  dVnquête  sur  Tétat  des  propriétés  | 
et  ^généralement  des  affaires  de  l'église  en  Irlande.  Cette  com- 
mission était  composée  de  laïques^  elle  visiterait  les  parois- 
ses et  les  districts  de  l'Irlande;  elle  s'^qnejrrait,  fur  tes 
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'^iëox  mc^mqs ,  de  téut  cê  qui  pÔQi:rait  concerner  les  prôtcs- 
'tans»  les  catholiqueseilesdissidensde  tous  genres;  elle  s  oc- 
.cuperait  surtout  de  constater  avec  soin  la  proportion  de»  pror 
tcstans,  des  catholiques  et  des  dissidens  dans  chdrtàepàAyisseï'* 
Les  ministres  »  disait  lord  AUhorp ,  n*aurâient  pw  €on8eiUé 
àlaconroune  d*adopter  cette  mesure,  s'ils  n'avaient  été  dé* 
tormint's  à  agir  d'après  le  rapport  de  la  commission,  Iorst]uil 
serait  fait,  de  I9  maniée  que  IpccasioA  et  les  circonstances  ^n* 
di(]ueraienc ,  et  comme  les,  rensëigneméns  c^uHU  auraient  rc- 
'çtislês'y'^ùtorlsoraientl  La  nfôtion  de  M.'Wârd  avait  pour  bîit 
àe  ifâî^' décider  par  ) a  Chambre  que *)c  ' total  ' des  propriéiés 
de  l'église  d'Irlande  dt'passail  les  Ix  soins  de  cet  étahlissement, 
et  ensuite  que  le  parlement  a  le  droit  de  réglei^  la  distribution 
'despropriétés  de  l'église  9  etderéduire  les  rèvehlis  de  Téglisé 
'irliindatse,' tels  qùlïs  sont  aujoû^^^^     établis  |^r  la  lor.ITpên* 
sait  que  la  Chambre -ne  voudrait  pas  traiter  une  a0aire  dé  si 
grave  et  si  sérieuije  importance,  avant  d'avoir  procédé  à  une 
enquête  la  plus  patiente  et  la  plus  exacte.  Il  espérait  donc 
'que  M.  Ward^  satisfait  du  parti  qu'^ayait  priis  le  goùverue* 
ment ,  consentirait  à  retirer  sa  motion* 

M.  Ward  s'y  étant  rfcfusé,  en  disant  qu'il  devant  presser  la 
^reconnaissance  du  jpirincjpe ,  attendu  qu^,  da]9|:è^  ce  qui  s^ 
passait,  il  avait  peur  qtte'le'  ministère  actuel  ne  restât  pas 

.   .  ■  .  )  ;•'  j:  i;.  •  j  .       '  1:  i. 

long- temps  eu  place  «ce  qui  rendrait,  la  commission  tou(-a- 
fait  inutile,  lord  Allhorp  demanda  la  question  préafaBle, 
principalement  sur  ce  motif,  que  de  toutes  les  matières  lé- 
gislatives, il  ucn  était  pas.  qui,  'plus  que  celle-ci ,  exigeât 
préliminairement  une  enquête  detailiee,.        .  ^ 

«  Je  ne  me  suis  jamais  départi,  ajoO  tait-il,  d a  principe,  «fae  l'église  établie 
doi(  être  maintenue,  et  c'est  parce  que  je  crois  quelle  résultat  de  l'enquête 
'ierafft^cnrâfaleli'Son  HNiintien ,  que)e ne  «mt  réiAn  it''iMtMè%ùéi  pbvit 
recotnroiindtv  ta  nomination  dcT  lu  comiiussioné  Je>ui|  ç^pvf^pu  jqufi 
l'application  de  l'excédant  des  revenus  de  celle  t'glise  à  Pcducation  morale 
^  religîcuM  sertrirail  tout  à  1«  fois  les  intérêts  de  l'étibUssement  et  du 
protestootifine  en  {«énénil.  Mait,  lorsque  Sa  Majesté,  .J|^mmé  une  cop- 
mission ,  il  ne  serait  pas  convenable  que  la  Chambre  i^fit  une  dc^cisron  ; 
d'a^leurs  ,  dans  l'éLat  Uc«  choses ,  il  n'^jst  ni  nécèssair^  rti  utile  d'établir 
uae  piopositioa  abstraite ,  qui,  dam  U  session  actuclki  ne  p«ut  conduue  à 
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aucun  résultat  pratique.  Je  ne  Tois  anCQBe  atilî^é,  .avant  (^uéla  Chamlme 
sbit  en  j)os9ession  '■  des  infornîàtloàs  'nSéeestsairës',  '  k  revendrefoer  tiii  àrètt 
mifî  la  Chambre,  si  elle  est  composée  comme  à  présebt ,  sera  tdaiovrs  à 
luéme  d'exercer,  et  dont  a,ucuDe  dëclaratioD  ne  poi^rra  lier  un  parlement 
îviWt  f  si  la  C-bambre  eit  autrement  eoibpoaée.  Ëjt  goavttrtiélliént^  en  'iidiiiu 
9^ant  une  commisiion,  a  montré  quelles  sont  lei  «lisjKijûtionSy  et  U  questiofi 
que  la  Cl)an<bre  cti  appelée  à  résoudre  est  une  qnestioia  de  confiance  dans 
i«s  mmntfOêpJi        .  .  ,  •  i  ,      \         .  r 

,    Deux  sortes  .d'adversaires  s'élevèrent  contre  le  ministère.: 

d'une  part  les  radicaux  et  les  membres  irlandais  qui  iusis- 
....  -  .i*  ,  ^    <  ^  ^  • 

tai^t  pour  r,a4option  immédiate  de  la  mo^ioiii  primitiyjO^ 
^et  jic  l'aiitre  les  torysy.  auxquels  M«  Stanley  tft  illlliaît  <U|]^8 

cette  circonstance  pour  combattre  tout  à  la  ibis  la  motio^ 
^t  la  nomination  de  la  commission  d  enquête. 

Xies •  premiers , disaient  que  les  biais,  les  ^  fac^xj^j^f^npi 
acmt  |é  ministère  avait  usé  relativem^ei^^  à  la  .4juef|tîon|  ^nig^ 
çbaie|itqfi*on.pùt  s'en  repqser  sur  jui^  si^tQ||.t;||,caT|8e4e.c^ 
qui  avait  eu  lieu  dans  la  dernière  session  ('vo^é^  i8i3,  p.  Sj^) 
au  sujetde  la  147"* clause  du  bill  de  Téglise  irlandaise,  clause 
reconnaissait  distinctement  le  principe  dont  il  s'agissait, 
et  quç  les  ministres  avaient  retirée,  après  ilavoir  4 abord 
adoptée.  !)  aiHeùn  la  nomination  dp  la  pompiission  n^  fai- 
sait nullement, obstacle  à  ce  qu'on  proclamât  dès  à  présent  le 
droit  du  parlement  de  disposer  des  biens  de  l'église  (M.  Hume, 
le  colonel  Davpes^  le  colonel  £vaps  ^ .  M.;0'CQnnel|i.soiitenait 
qu'il  n'était  besoin  d,'aîtcUDe  commissrôn  |)oùV  consUter  cp 
lait  r  qtic  religion  dominantç'èjik'  frUn^é  ét^it  icetie  d'une 
petite  minorité.  M.  Browne  déclarait  t^^ue  la  véritable  ques- 
tion était  celle  de  savoir  si  là  où  Ton  comptait  7  millions 
d  hommes  ayant  la  même  religion,  cette  reli^on  ne  d^vatt 
pas  être  dotée.  L'Irlande  ne  serait  jamais  loyalêment  attacliÀ 
ïèiMLfiglaliâri^y^fHé >if8slef«it  'Umymn  émoê m  état-de  désaf- 
fection, tant  quç  la  religion  catholique  ne  serait  pas  établie 
^lé^alement ,,  et  Vonteur  s'o^p^^^^  la  q^estio^  préalable,  ^ 
Moiofticpie  )Qiji»iiiisftres.Bué  Yonliuseni  i»oiiaciitir4>dgfterl0 
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j^çfffiiyé  pour  un  hovmP  4 Vnncnr  de  .^e.  ?f|t>rer  de  cp)l^(^- 
gues  avec  lesquels  il  ét^it  d^jStiUeurs  d^acçord  si»  ,toi|s  |es 
grands  principes  de  pplilique  intérieure  et  extérieure la 
ç^tipn  çt.  ramendemenj  J^pji^uaieut  la  naôm.e  çh9se^y|Ç8|- 
^i-jdire  «lue  Ifi  Qi^re  iji^X  lp\df çii  ^  fUsppspr  (àx^  |e 
J'égjisçï  popr  d*i^tttrea  o^fi\f  q^ç  d«8  objets  religî/eux  \  ^*iui 
ministre»  alors  même  qn*Qii  ne  ferait, p9S  4<^pendjre  son 
bénéiice  du  nombre  des  prolestans  qui  viendraient  réside^ 
dans  sa  paroisse,  pouvait  être  dégji'^é  j^^Ua4^T^r  Je.^iAlf- 

irîf  dl? . V>^^^  ^  A  I>w4«ar  cPMwntîr.aHj J 
^çfur  ce  serait  la  ruine  du  p^o.|e^»|»ti$i}ie  f^n  lyi^^n^^-»  C^Ml^ 

doctrine  était  pres^i^e^i^ssi.dai^e^^u^jç  pyuf  J.çpr^j^^jUi^Ûsa^ 
A^iS^ÇWe»    ,    ....  . 

9 Jfe. faHiwi«i  à'la  <]lHnike-cUa,|Mvt  «ont  k)airi^ foaiiMi|klf.itiak- 

Icy,  s'ils  sont  prépares  à  déclarer  qu'il  est  imliffcrent  do.  soutenir  oo  flon 
un  ctablissomfnt  proleslant.  J'affirme  <j»ie  vens  devez  aller  jusque-là.'  Si 

Jffu^_  l^ifscz  puy/iirte,U  jau«^u)p  ^'al^olgr  l'ôt^iiss^fueot  iis  l'.qgtiae,  et  qàe 
vous  Gommencïes  à.toacher  aux  biept  de  1  éj^Hse,  il  faut      vous  en  yeoiez 

'  à'  cettë  k:olièlu8ion  ,  que  toutes  les  rcliefions  doivent  êlrc  placées  sor 
le  m^-mc  pied.  Maintenant  je  di*  à  la  Chambre,  hanliiucnt  et  disLincleiOieBjt, 
que  (e  peuple  anglais  n'est  pas  inùr  pour  ccJa.  £l  quand  je  dis  que  le 
peuple  anglais  n'ctt  paa  mèfi'pWieelft»  iaii>«'j|fi  ■oiii.îafHMrti'bU|i»l» 
flëcuir  sur  un  assentiment  à  une  résolution  que  vous  ne  pouvez  pas;,-  (pie 
vous  ne  devez,  que  le  peuple  dnçilais  ne  vous  laissera  pas  mettre  a  exécution/ 

^Jc  ap;^e|i|Sai^  pas.qit«  je.^H^sf  jamais  vÀvtepoui' eq^Qntire  un  piMiûtrédeia 
eoârppiie'  proposer  nne  fMneille  rlsolotion ,  je  ûe  pense  pas  vivre  encore  • 

'tttte»  pttu»  Voirunèf  l^islattire  Tadopt^tfr^^t     lie'tuis  pas  certain  de  ciA^ 

naître  un  f^^y^r^  ^yf./iûj'fip|Uiç,^,f9f»ç^,t  fF^:Mf9vMi^  Jm^ 
adoptée^  »  ,         *  • 

I  M  -..M-    .iO't    •'"      !  '     •      •'  .»         f»  !»  f.*ii '1  *-i»i  j  I.}-  i' 

I   QiiQÎqpçla  proposition  4^f»în«^>«ljMip<^û^  à  >P^^ 

,f<^rable  à  la  motion  originale^  la  jiomination  de  la  commis- 
.^ion  4*enquête  ppnduis^pt  également  à  k  cpi^çj^vi^ion  q^'il 
.j^pmbattî^it  >.cepen()i^^^ppuçi^iç  pf$«tfi£er.$ur  lui  et  su^^fç^l^ 
9iy^ml  8wvi.fQn,fiiçiugfi«,4^  i^{^q^i^%  .4>4|ii;i9l^ 
^trfi^  ladoption  deramendeoienV.^Ç*  Sjtfuilej^^ql^f^^.^iil 
_9«çédait  h  If»  question  préalable.  ,,  ■  -      -n';  ::k 

i    Sir  ja.pl^^i^Peel  anuqftçait  aussi  qn'iLx^^E^ij^jilïJ^flfc^ 
P^^^jiW^I.WWi.yr.^PuUit.OT^^  ,^mVh:}9ti. 
mèmé  temps  qu'^l  i^^^dpipait  ^  lyy WgJI^Wteêfotf  MWW^ 
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"côtiti-aiVe  fbrmèlléiiijeiit'y  et  la  jugéaiit  pleiiie  dis  dmgeH  ïnû^ 
'rAs  '  ht  d%tiothl)ir^W  difficultés.  Ëllé  renfi^rmMt  lè'^mèmiB^ 
y    principe  abstrait  cl  général  que  la  motion j  or  rorateur 
soutenait  qu'après  avoir  appliqué  ce  principe  à'  l'église 
d'Itknclc,  la  Chambrë serait  bientôt  appelée. à  Taippliquer  îà 
i'égliae  d'Angleterre  y  et  qu'il  n'y  éo  iiTah-pas  de']^d*'  dsM- 
'gërebr.  K  Isî  propriété  n'était  ^tfi'ètâblTè'torîa  |>re5Cr1pt^^ 
et  la  loi  da  royaume,  elle  ne  l'était  plus  sur  aucun  titre  ,  et 
le  principe  tendait  à  l'ébranler  tout  entière.    '  '  ' 
'*  '  Dtt  côté  des  miiiiâtres,  ôn  rëpoïidait  (lord  Joba  Hussell), 
''qùatitàla  défiance  ténkoignée  ebVerrenx'par  lë  parti  'radt* 
'^àl  /que  ÏÉ' tiomitiàtion  de-  b' cominii5i^ion''dVtiqiiéte'  impli- 
quait la  reconnaissance  du  principe  que  le  parlement  aurait 
-le  droit  de  disposer  dela  pariie  desbienaderéglised'lçlàiide 
'<gùi  éx^éderait      besoins  spirituels;  l  ipiiîs'aTa^t  4!^gir'<^ii|* 
'  formément  à  ce  principe  f  il  fallait  savoir  d'Abord  s'il  y  aralt 
'  îréellemènt  un  excédant  de  richesses. :qtti  p&t  'étre  employé 
d'une  autre  manière,  et  c'est  te  doht  on  ne  pouvait  obtenir 
.  la  .preuve  qu'au  moyen  d'aoe  enquête. 
•    M^',  S^ripg-ftice;'  alw^  ffV^çcèfjse^p  ^îgné  .de  M.  SMuUoj* 
dédirait  4'  tout  en  pretesUnt  qu'M  li'adbérerait  jidnais  i 
.f^ucune  mesura  ayant  pour  efieti  de  mettra  1  établisse- 
'Bient  de  l'église  protestante  en  péril',  que  s'il  était  démontré 
à  sa  satisfaction  que  les  rcventis  de  Péglise  protestante  en 
'  Irlande  sont  plus  que  suffisfans"  pOiHr  réhiplin  M>n;ôbjety  s'il 
nroj^yidianila  joaiésance  'tl^  ces  riéyéniir^ion  une  c^use'^ 
sûreté^'  maîé'  dë  danger ,  alors  11'  éoVksentIrait'ii  -exàhi^b^ 
comment  on  pourrait  le  mieux  disposer  de  cef  surplus  de 
Tiébesse,  non  seulement  en  faveur  de  l'église  protcstanté*^ 
iÛtfs  wilssi  dësCaùirles  intérêts  du  pays.  11  n'y  avait  d^^iilletfiis 
aucune  analof^ie  entre  Fégliaé  dîiUndé  et  l'églike  d'Angl^^ 
ie^t^  5  et  ,  paréeqii'An  preilâlt  atijôùrd*fi!ûHèMé 'rtïôiulioYi  à 
l'égàrd  de  la  première,  il  ne  s'ensuivait  nullemeint  qu'une 
pareille  résolunoli^dû.1  intervenir  pour  la  seconde. '  ' 
|bé»liUiit^'  là  i^^ositioft  niiàiéléH^^  fdï  ii^iié  fûk 
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596  voix  contre  lao,  majorité  considérable*  et  qui  l'aurait 
été  plus -encore ,  sî  un  gtmà  nombre  de  membrei  torys  n'iras* 
sent  quitté  la  salle  avant  la  division,  pour  éviter  jusqu  à 
rapparence  de  s'être  mêlés  de  la  question.  t 

6  juin.  Celle  question  fut  aussi  dcbattue  dans  la  Chambre 
des  lords,  à  Toccasion  d'uoe  nioiiou  de  lord  Wicklow,  ten- 
dant à  ce  qu'il  fût  présenté  à  sa  majesté  une  adresse  pour 
obtenir  une  copie  de  Tacte  de  nomination  de  la  commission 
d*enquè(e.  Les  attaques  auxquelles  le  ministère  avait  été  en 
butte  dans  la  Chambre  des  communes,  se  renouvelèrent  ici 
avec  une  exlrêoie  amertume  de  langage.  Lord  Grcy  ,  en  les 
repoussant  I  maintînt  toutefois  le  principe  que  Fétat  avait  l« 
droit  de  disposer  du  surplus  des  biens  dei*église  comparés 
avec  ses  besoins ,  dans  l'intérêt  général  du  pays.  Du  reste , 
comme  il  n'avait  point  combattu  la  motion  de  lord  Wicklow, 
aucune  division  n'eut  lieu;  mais  il  n  j  avait  pas  à  douter  de 
Toppositioa  de  la  Chambre  au  principe  dont  il  s'agissait. 

Le  ministère,  k  qui  cette  discussion  sur  les  biens  de  J'églisie 
irlandaise  venait  de  Êiire  perdre  quatre  de  ses  membres, 
devait  éprouver  une  nouvelle  modiûcation,  plus  importante 
^ncore ,  par  suite  d'un  autre  bill  relatif  à.  l'Irla^ude. 

L*acte  de  coercition  que  nous  avons  vu  adopter  da|is  U 
dernière  session  (vojrex  i833,  pag.  56o)  pour  armer  le 
gouvernement  de  pouvoirs  extraordinaires  contre  les  trou- 
bles vi  les  crimes  qui  affligeaient  rirlandc  ,  expirait  au 
piois  d'août  j  un  bill  pour  son  renouvellement  fut  pré- 
^nié  à  la  Gbambre  haute  par  )oc4..Q<^<»  dans  la  séfmce  du 
i*' Juillet*  L'expérience  avai(  défufint^é  l^'péoQBsil^'et  Teffi- 
cacîté  de  cet  acte.  Cependant  le  gpuve^ement  ne  proposïtit 
pas  de  renouveler  les  clauses  en  vertu  desquelles  les  cou^ 
pablp  devaient  en  certains  cas.  être  jugés  les  cours  mar^ 
tiâles.  Lord  Grej  pensait  que  ces  claosé^  dont  on  n[v/M^  l^W^ 
fait  usape ,  pouvaient  être  abaiidonnéeiii^  i^sis. quant  «ux{  au- 
tres, il  exprimait  Topinion  qo'elks.^ ^'^^ient  pas  moins 
indispensables  pour  réprimer  des  combinaisons  et  des  excès 
jtnn,  hisu  pour  i834-  39 


Digitized  by  Google 


6io  HISTOm£  ÉTBAJ^GÈRË  (i854). 

qui  preuaient  presque  nn  caractère  révolutiounaire,  j^ue 
pour  en  détruire  les  causes.  •  •.  » 

'  -  ^Juillet.  Lors  de  la  seconde  lecture  du  bill  ^  lord  Durham. 
^cemllittîl  les  dansei  qiii  probibaîent  ic»  assemblées  publi* 
ques,  et  lord  "Grej  déblara  que  sans  cfes  clauses  le  Bill  serait 
inefficace,  impolilique  el  cruel.  Le  lord  chancelier  (lord 
Brougham)  insista  aussi  fortement  sur  la  nécessité  de  ces 
'Islaiistt,  quoique  d'abord  il  eût  désiré  qu'elles  eussent  été 
dttiMfMlllieax  insthiit  des  fàiiSt  il  àTait  cbaiigë  d'opinioipl 
.lie  l^fiPlucia  line  seconde fdissâns  opposition  sérieuse,  et 
le  jour  où  il  serait  discuté  en  comité  avait  été  fixé  au  7  juillet; 
mais  dans  Tintervalle,  des  révélations  eurent  lieu  à  la  Cham- 
bré des  communes 9  avec  des  clrtonstanees  qui  excitèrent 
YÎrameni  rattentîon,  amenèrent  la  fetiraitie  de  lord  Grej  et 
Aveot  abandonner  le  biH  qu^îl  avait  proposé. 

Voulant  prévenir  les  hoslilitrs  vîralenics  auxquelles  le 
parti  irlandais  se  préparait  contre  le  renouvellement  d^ 
Tacte  de  coëreition ,  le  secrétaire  de  TMande,  M.  Littleton, 
Informa  M.  CVGonneil,  sous  le  sceau  du  secret^  que  les.  limi^ 
que  1^  donnerait  hu  nè'uvean  bitl  n^étâîen t  pas  encore  ar- 
rêtées; qu'il  avait  lui-môme  la  plus  forte  aversion  pour  cette 
partie  du  bill  qui  concernait  les  assemblées  publiques,  et 
qu'il  ne  pensait  ^às  que  cette  partie  fût  maintenue;  qu'il 
iHuMnili^aîl^tdilteeqiicrie  calriher  déciderait^  que  le  l^rd- 
HMlenmt  ie^lrlsncTe  et '}tri*-inèlDe  yt>pposaicnt  âù  l'eAoa- 
Vellement  du'bllf  de  l'atinéè  dernière  ;  qu'une  simple  mesure 
pour  la  répi'éssion  des  tfoubles  ruraux  serait  présentée ,  et 
qué^  si  Pacte  de  coercition  dévaitêtrc  proposé ,  il  ne  le  serait 
paspariui'.  M;  0'€orini^îU;ëtt'rècetaniicUe  oonfidence^^rot 
init'ie  È^ctet  demandé; 'et  ^é&wcA  M.IJtLtiet^îi  que  personne 
rte  désirait  plus  que  lui'  aîdér'  ïe  goûvérnément  à  réprimer 
ces  trOuWes,  et  qu'il  pouvait  compter  sur  son  appui  et  ^ut 
•kiAtA  dis  son  parti  pour  l'accomplissement  d'un  tel  desseiiîij 
^<  M. 'lil^fciôA  llt>fài't  ayeirri  ni  lord^Grey  ni  séii.  autres 
IMniuls'I  A'lidti  'projet  d^ènUrer  énèî  ^èn'  él^on  kVec 

ry'/-;«  KO*,  i  l  C'î'  -ÎL  tJ       is-.i>  1  ».fTî^«|  u  .i.      »  '  i'  •« 
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Jj/l^Qj[(jûp^]^\  i\  n'ea  .^y{ii^  parlé  qu'à  lorà  Althorp,  ^ 
nWait  trouvé  aiiçim  .ipçp^TéoieiU  à  ,  et  VfLYÙt  un^ 
.ftçfqi».  engagé  A:^t^g  .Wtr,tjy)enji^l  pn|^Dt  et  à  ne  se  cpm- 

prome^re  en  rieii  d^nsto^t  ce  qu'il  dirait.  . 
•  M.  O'Connell,  par  suite  de  la  communication  qu'il  avait 
reÇ^iût  f 'éjyijt  .aJ>5|Lei;i,u  4'iQ^^''veuir  dans  l'élection  de  Wexfqr$L 
cQ^ti^e  nn.caipflt4?^w;i^hçt^  l>ppm  d*«n  ca.ndidat  fjEifDfi^)e 
a^  rappel  4e  Vaii^^»eii)ljivait««ppriiiië  adre«iia  a«  peaf- 
pie  anglais  «  où  il  déversait  Toutrage  et  le  mépris  ,  dans  les 
lerines  les  plus  amers,  sur  lord  Grey  et  le  ministère.  Dès 
jC|Uil  vit  q^ei?  l^^l  inuoduit.pj^r  lord  Grey  dans  la  Qbambi^f 

des  lorda  cotkimiî^^l/^  olav^sp  protiil^itife»  des  wey»hl<Wl 
.puUiquei t'Use  regar4e  cpiniiie  troinpé,  comme  joué  ,  et 

dès  lors  il  se  crut  dégagé  de  la  promesse  qu'il  avait  facile  à 
M.  Liit^letoni,  de  garder  le  secret.  En  possession  de  ce  fail  que 
le  gouvepifçifia^t,  d^Urlande  ne  jegeait  pas  le  j|MU  de.ippëcf 
fâtîoa  mfcessaire.,  qçtfi  le  çMxn^  )$uU  di^aé  sur  ee.p^iit'A 
que  plusieurs  df  ses  ipavahrea  «s  leissani  proposer  fe  bîU 

agissaient  en  contradiction  avec  leur  opinion»  M.  O'CouueU 
résolu^  4q  .profiter  de  tout  l'avantage  de  ^a  position ,  et  dans 
k.  #uice>  du  3  U  denMdâ  A    ,  l*î*tletoti  s'U  Mà 

qv^  le.  IjMll  .de  ^ërriti^o*  dans  Hifim»  ectiieUf y  ftwk 
été  conseillé,  et  appelé  p^  le  gootemealent  iHandafîs» 
M.  Lit^^eton  répondit  que  c'était  là  un  procédé  inusité  à 
1^'igi^rd,  d'up  bil)  qui  n'était  pas  devant  U  Chambre»  mais 
que  la  proposition  de  c^:biii  ayait  l'entièse  àp^nduAieif  4xL 
gaaY^r.neiyyit  irhindl^.if  tui.dnnaiidefaî  .maktteoimt, 
continua  M.  0>Gonnell,  si  c^est  sou  lulènftion  de  présente^ 
ce  bill  à  la  Chambre.  ))  M.  Littleton  ayant  répondu  tqoe 
cp)el.,qiip.£i^t  celui  qui  présenterait  ce  bill ,  il  voterait.pM» 
êm^tfifm  1  ]MLO'GfinQeU  reprit  imssiiftt:  i  «  iUoss  î'9.M 
tfiWP^P^'-'l^^*'!^  iHknièreif  .pksicomf^ttlebvfetleeeoDéf 
JUÎre  d'Irlande  se  trouva  de  U  sorte  amené  à  révéler  tons  les 
déuils  de  &ÇIÎ  /putrfevue  avec  le  représentant  de  Bublinl 
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'ttéûùn  dattssesùomtwttnîcatîdns  aiec  lui.  Deux  jours  après, 

îl  offrît  sa  dëiirissîôta  i  rtaî*  elle  fut  reTosée;        ^  ' 

Le  7  juillet,  le  bî!l  de  côêrcitîôn'passâ'daliale  éùwiié  de 
la  Chambre  tics  lords,  sans  aiicun  amendement,  et  le  mênnb 
jour,  lord  AUhorp,  à  rapproche  du  bill,  présenta  à  la 
Chambre  ^es  commuiies  de»  documens  sur  Tëtat  de  l'Irlande, 
dont  ir<l^inanda  Timpresslon.  A  ce  propos,  il  déclara  iju'à 
Tépoque  où  M /Lîrilet'otaëtaîtentré  en  rapport  avécM.  CyCôn- 
BcU  ,  il  avait  de  bonnes  raisons  pour  dire  que  legouve'rhe- 
mentn'avait pas  encore  déterminé  ce  que  le  bill  serait  -,  qu'il 
B'eftavàîtaucttttenéanmoînspburîrforinerM.  O'Connell  que 
!c  gcîuveriiemcnt  étaitrésolu  àne  pas  renouveler  les  clauses  re- 
latives  aux  assemblées  publiques,  etqu'ilnëcroyàîtpasquo'le 
secrétaire  de  l'Irlande  eût  fait  aucune  révélation  là-dessus.  Il 
ëtait  trai  qu'une  discussion  avait  eu  lieu  sur  la  question  avec 
le  gouvemeipcnt  irlandais,  par  desvoies  privées;  mais  lord  Al- 
ihorp  pouvait  Bikint^ant  assurer  la  Chambre  qué  le  bill 
était  introduit  de  rawêntîment  plein  et  entier  dû  lord  lîeur 
tenant.  M.  Hume  dit  alors  qu'il  comprenait  que  lé  bîll  de 
COëkcition  était  la  mesure  de  lord  Grey  seul ,  qui  avait  me- 
nacé de  donner  sa  démission,  si  ses  collègues  refusaient  de 
imsentlr  au  renôuvdlement  de  ce  bill;  c'éuit  le  bruit  géné* 
ral  :  le  lord  chancelier  pourrtrîtle  démentir  s*il  n*était  pas 
fondé.  Lord  AUhorp  ne  répondit  pas  catégoriquement,  et 
•è  contenta  d  affirmer  que  le  bill  avait  été  introduit  avec 
Fappffobtftioo  du  calnnet  tout  entier.      '  ^ 
,  '  M»  O'Connèll  proposa ,  'en  forme  d^amendemenl ,  qae  1er 
documens  présentés  par  lérd  Althorp  fussent  renvoyé'  A  un 
QOfuité  spécial  qui  ferait  son  rapport.  Dans  lu  diseuésîon  qui 
t'engagea  sur  cet  amendement,  beaucoup  de  membres  té* 
■Mignèrentle  désir  d'obtenir  oommunicatiou  de  la  correa- 
pondanèe4alotd:limittttaikt,pcrararrker  4  savoir  coismént; 
après  avoir  f«ooinm«ndé  avec  forée  le  renouvettemenienl  ^ 
l'acte  de  coercition,  au  mois  d'avril ,  il  avait  exprimé *imé 
«pinlbn^  contrairo  vers  le  i8|ttiii,  et  comment  ensuite  la  pré- 
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sentetièii  d^n  bîll  pour  le  fcnoirpdleBieBt  de  eei  Mte  mit 
été  ùite  «vec  foii  cooconr*.  Lf^  ministère  refusa  de  coi&iw»- 
likioer  la  GOrrespoodaiice  eu  question,  enallëgiiaiitiqii'elle  Al 

composait  delettres  particulières.  En  résultat,  etaprèsunc  vio- 
lente sortie  de  M,  O'Connell  contré. minisière ,  lamende- 
Bicnt  fut  repoussé  à  ulae  forleinajovtté  (  i56  voîk  contre  78  >• 
'../au  sttii^ê  de  ceâlél^i^ty'loid ïàli^iôi^WrAya sa  ÀénaissicMk» 
trouvant  sans  doute  que,  d'àprèS'Iel  viMliftcions  ({ut  aVatènC 
eu  lieu,  ily  aurait  impossibilité  défaire  passer  le  bill  tel  qui! 
avait  été  préjSenlé  à  la  Chambre  des  lords.  D'ailleu^a  9^,»^ 
pouvait  plus  iguMier  ^ue  lui^éMamt  repoussé  lercMH 
if  çJJkyQ^pl'dçs  daiise^  relatives  ^upt'asaçqnlifées  publiques  i  è( 
l'adoption  probable  d'une  motion  annoncée  pilir^.  OXIon- 
nell,  pour  obtenir  communication  de  celles  des  lettres  du 
lord  lieutenant  qui  expliquersd^t  J.es  rals6ns  qu'il  avait  de 
s'opposer  , *ve«s  k  ao  jniny  au  rentnatellenient  de  lacté  de 
ji<^'^reitiopi^  .aurait  rendu sa^  posîtiô^  cocjore.  plus  décile  9  si  ^ 
Isdnnne  on  l'ésauvlik?,  des  taictobres  du'-nimîstère  avaient  Insir 
nuiç  ftu  loj:d  lieutenant  de  manifester  alors  cette  opposition , 
pour  s'attaçber  M.  O'Connell  et; Son  parti  dans  la  Oiambre 
4lescotnmuiies«  .      ..  ...  ... 

;  Lkdéihissîdn  deklrdrÀlihorp  'daerinîiu  tô^Gre^  à  sni- 
siéei  cet  exemple  ,  convaincu  qu'il  lui  serait  impo8silile*de 
continuera  diriger  les  affaires  sans  rassistancc  du  chancelier 
de  1  échiquier ,  et,  dans  la  séance  du  9  juillet,  il  se  disposa 
à  annoncer  cette  détérmination  a  la  Chambre  des  lords. 
T^lle  éta^l  son  émotion ,  qu*à  peine  s'était-il  levé  pour  piren^ 
^reta  parole  9  jl  fut  forcé  de  se  rasseoir.  Lorsqu'il  se  leva  de 
nouveau^  il  commença  par  expliquer  cette  émotion  ,  en  di- 
sant qu'il  sortait  d'une  entrevue  avec  le  roi ,  et  qu'il  avait 
été  tellement  pénétré  de  reztrèmebonté  que  S.  M. lui  avait 
témoignée,  qu'il  n'avait  plus  été  nsaiklre  de  lui-,  puis  il  arriva 
'aux  circonstances  qui  avaient  amené  la  position  dans  laquelle 
il  se  trouvait  en  ce  moment  placé,  et  |»ortélord  AUhorp 
à  donner  sa  démission.  '  '       *'       *'  ' 
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j  «  .J.^  dpiifilor*  rameo/er  «m^p^i^e  tfMftmç^-mém^ ,  cçotionaU  lové  Gmj 
et  «tarafner  qud  ptrti  il  me  coQ^enaîL  de  prendtê  dans  une  conjon^yr^e 
cAiéî  délicate.  Il  y  ayaft  déjà  Iohg-temj>s  iqu'apif/réciant  les  difficUfték 
ma  position  et  sentant  sartout  qu'elles  étaient  au  dessus  du  degré  de  force^ 
et  d  énergie  qui  me  reste  »  Je  désirais  me  retirer  des  affaires  pMbliques. 

Met  mfeii  i]Aes^fegâesf|ttèMiltt'«|t|iéla<l^  aO'iàiiiiilird  MTent  qm 
tel  était  moai  plus  yif  désir^  e^  ^"^J^  manifestai  surtout  i^ffc  force  lo^  4<| 
la  clôture  de  la  dernière  séssiîn.' (Ecoutez  !  écoutez  f)  Je  be  consentis  à  rés- 
^j^sxipp;ii9p(e.c|iie,surJfs^jMlàiKes  uDnwiitea  dis  oies.ooUèpuea^,  ){OiiBia 
Tepréleotèient  que  ma  retnilé  c^tra inerail  la  divolution  4a  ministère.  «Eii 
e6taséqiiéBë|!»  fj^  AMiMtt^lMij^rAekër  l>k>l<!Aiélit  feràÉ&ènlièiéeBt 
^e  cette  ses^iop,  ,comm&^pt'çni)e?^min.istr6  de  la  couronne,  pour  proposer  les 
mesures  utufieures  d'amélio|:atiop  réclarpées  par  |e  pays.  Il  ^  a  quelque 
tinçt  ÉtM  fifMiniM»  è^en  fyébible  pottu  moi  »  sMié  :  l«  f  aptoi^t  d«Mlc«lll 
Ra^ticvHeMla  retraite  ^e,  quatre  de  mes  collèguf8,,|>ar  awtl9a)lQqés4<|c^^ 
a*opinion),  me  fit  de  nouveau  sôubaitér  vivement  de  nîc  retifer,  et  il  ne 
£|^9là-sien  moin»  que  dQ  nwreUei  nmttoèes  plus^maaptcs  4e  Ja  pjfrt.  'éif 
met  oollègifes  restana,,  et  lea  imrëientfttîoni  collectifs  d'un  crand  Mm- 
Wde'^et^brés  ée  UlSIiMâm  ^iè»  htiû^^  mé  étcM 

changer  de. résoJutiop,  ,  !  ' 

»  Cette  persistance  k  soupirer  «près  la  retraite  et  le  repos  ie  concevra  fa- 

jçt. qu a  cet  Au^  hieo^  qu*m]p|t  en  )e  boQ|ieur.4«>cQfi«çrvei;  «ne  e&|^)f^|f 
santé  et  le  libre  exercice  de  toutes  mes  facultés ,  on  ne  peut  plus  avoir 
eétta;fQrce  de  CorpaaeC:d'eipiit  indii^enubile  à  quiconque. est capçc^é  4 
diriger  Jet  aflaires  dana  des  temps  aosti  difficiles  que  ceux  où  nous  vivons. 

»  tÛIàls  Idrsqué  dé  noiinrelïês 'cfféônstàn^  /iciieoses  sont  yèn^és  hier  né~ 
cessiterla  retraite  de  mon  noble  ami ,  le  obanceliarde  l'écbiqmark  ie.ebef 
du  gouvernement  dans  Tautre  Chambre,  qui  depuis  Ipng-4£aips  avait  toute 
ma  cônâaDcé^  j'ai  reconnu  que  cette  nouveHé  brèchénirte-àti  BiitiïStîSrè' k 
lM^4*^<i".^  i  3i  loi^niempi  l'hono^r  d%|rç:plaf4»  i(^dal|sf^4liflr 
solution  indispensable  ,  et  que  je  ne  pouvais  plus  raisonnablement  espérer 
d*étre  utile  en  continuant  à  rester  à  mon  poste.  En  conséquence  ,'  mes  no- 

<^ue  celle  de  mon  collée.  Ces  doÉusions  ont  été  aceepteés  par  S.  M.  ;  et . 
aii'e  cimiino^  à  remplir  les  fbnètioos  de  praniiern(iinBcr{Bi>Mr  n'Hi^  y  W 
^tUiidant  que  moi)  soqverain  ait  désigné  pqnçiicçesseur.  » 

Daos  la  seconde  partie  du  son  discours  ,  lord  Grey  passait 
en  r^vue,  les  mesures  importantes  qui  avaient  signale  son 
nunistëre,  et  s  attachait  à  dmontrer  qu  i!  n-ayait  paf  ui^ 
pouVoir,  comme  on  l'en  avait  accus^î,  pour  combler  fer- 
veurs extraordinaires  les  membres  de  sa  fa  mi  11  ' 
y^  Jjeimptp^  Jour,  lord  ^i^çp  4onnf^.|H|^  m,  p^^tiffi^s 
4ey^i^)^Ci]bapibre  des,coinm.une$»,€^  anjtiooçgiil^a  dén^s^ioja^ 
M*  Lîtlleton  donna  également  les  siçnne^^  en  reconnaissant 
^qu*il  aurait  dû  se  démettre  de  sa  plaee.  dès  qu'il  avait  vu 

Îfi^,le|.  clauses  du,  biU  de  coercition  au^cquelles  il^^^gqsi^it 
taient  maintennésl  ét  M.  0'Conif,(^f.  .relU^^^^ 
pour  la  pioductioii  de  la  cornspondance  éu  iord  iieatênant. 
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convaîiica  qu^il  était  maintenant,  disait-il,  da  la.ptr^ 
faite  bouQÇ  foi  afrec  jaquelle  J^«.)L(iuUîtoa.avait  aK|,Tift4Tf is 
de  lui. .  •  .  \  >  ,     ,  ,..::*•  f 

Cependant  le  ministère  ^taH  ,à,:recon8tîtiier  :  lord  MeU, 
bourne,  minisirc  dr  rinléricur,  fui  é\t\6  .ni  posLe  de  prii-  . 
mier  lord.de  la, trésor.ejri^^,p'^$l<-«vdirç  de  d*ef  d«i  p^hinet} 
lorçi^  Dviocanpon  leirçmpUça  fia  ministèped»  r,int»riei|iSi*^pr^ , 
avoir  été  crié  pair ,  at^iida;|ae  Hç«age«  en  Xogleterr^y  veat 
qu*il  n*y  ait  pas  plus  de  deux  sécrétai re^dWal  dans  la  Cham-^ 
bre  descommunes;  sirJolin  C.  llobhouse  fut  mis,  en  remplace- 
ment de  lord  Dunc^nnou,  à  la  tête  des  bois  et  forêts  ,  avec 
uiï  Aége  dans  lé  éabînet^'iet  quelquç  tçmps  apiè$|  lQr4  Car-*- 
lifl0  v^'ëtaii  lord  du  sbetu  prîvé^  àowna  ftd'MviisilÇiiii ,  H" 
eut  lord  Kftîl  grave  pour  successeur^  À  ces  c)iangemena  près  / 
le  cabinet  restait  le  même-,  car  lord  Akhorp,  sans  la  coopé- 
ration duquel  lord  Melbourne  avait  déclart3  qu'il  pouvait 
remplir  la  mission  qùeWî  j^vaït  conUée  le  roi  de  former  un 
noùyeaù  cabinet,  avait  repris  son  poste  de  cliançclier  je  Vé-^ 
clîiquîe^  et*  'dé  ministre  dirigeant  de  U  Chambre  des  corn* 
munes.  ' 

•» 

La  rentrée  de  lord  Althorp  dans  sa  place  n.lavaijl  pu  avoir, 
lieu  qu^*aùtant  que  le  bill  de  coercition,  fef  ^*îl.i|y9j,t  été 
pr^enti  à  la  Ctiamlbré  des  lords,  serait  abandonné ^  ét^  en. 

effetVdans  ia  s^aWce  tfu  17  juillet,  lord  Melbourne  annonça, 
que  Viutcntîçn  du  ministère  n'élait  pas  d'adliérer  à  ce  bill  ,,et 
qii^un  autre  bill.j  où  seraient  pn^iscs quelques  clauses  dtt  pre-*, 
mier,  seraU, prbcKajnemeijt  soumis  ji  la  Çl^am)»re  de^  com-. 
mîines.  H  s'ensuivit  une  dîscussiotii  d^ns  laquelle  la  edi^dnite 
du  gouveriieyient  el  de  quelques  uns  de  ses  membres  indivi- 
duellement fut  attaquée  avec  une  grande  véhémence  par  le 
comte  de  Wirklow  ,  lord  Wbarnclilfiat  le  duc  de  WelUng- 
ton.  le  duc  eu;  Buckingh^m  et  a  autre?  pairs  qui  aomUnrent. 
que,  depuisia révolution, onii  ayait  pas  vu  un  pareil  exem- 
ple de  tergiversation  et  d'inconsistance.  Jamais,  suivant  lord 
WbarncliiTc ,  premier  ministre  de  la  couronne  n'avait  été 
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aussi  maltraité  gue  lord  Grey  »  par  les  ministres  placë^  50us 
ta  direction.       '    '  ! 

'  Lord  Allhorpi  en  ômonçant  i  la  Chambre  des  côm.tnu* 
nés  qu  il  continuait  i  être  chancelier  de  Pëchiquier ,  dëclara 

qu'il  restait  en  place  sous  le  nouveau  chef  du  cabinet,  parce 
qu'il  avait  toujours  été  d'accord  avec  lui  sur  toutes  lea 
questions  dont  le  précédent  cabinet  avait  eu  à  s^occuper,^ 
parct  qofit  avait  plu  à  S.  M*  de  lai  demander  la  contipuation  ' 
de  ses  services ét  parce  quHl  avait  été' vivement  conseillé' 
d'agir  ainsi  par  lord  Grey  lui-même.  '  .  *1 

«  Lei  principes  du  gouvernement  de  lord  Grcy ,  ajoutait-il,  seront  niain- 
teniu.  £n  même  temps  qu'itUe  comprend  que  soa  devoir  est  de  dc  aou- 
mettcc  à  la  lë|[t»latore  attcune  propoittion  qui,  garnit  entiralatr  des  dan-  ^ 
les  institutiont  dnpays,  l'adinfniAratioii  veillera  à  ce  que  çes 
institutions  soient  dans  une  silualion  ni  au  dessus  m  an  dessous  des  objets' 
qu'on  aura  eo  vue,  el  effectuera  res  réformes  raisonnables,  mais  efficaces, 
qv«  le  people  •  droit  d'attendre  du  Paiienent  i^fMié.'  » 

M.  0*Connell  témoigna  toute  sa  satisfaction  dc  ce  qui  avait 
eu  liétt.  n  concluait  dc  la  nomination  de  lord .  Duncannoa 
au  ministère  de  Fin lérîeur,  qtie  .les  ministres  avaient  fran-. 

clicmcntet  sinccrcinenl  rintention  dc  bien  a"ir  avecrirlaii- 
de,  et  d'administrer  la  justice  impartialement.  M  prévoyait 
avec  le  plus  grand  plaisir  l'inlroduclion  d*uu  biil  de  coërci* 
tion  qui  n'empêcherait  pas  la  libre, expression  de  ro^imôn. 
publique; îi  Tappuierait  volontiers,  et  concourrait  de  tous] 
ses  efforts  à  proléger  les  pcrsounes  et  les  propriété^ ,  et  à  gré-' 
venir  par  tous  les  moyens  les  troubles  ruraux. 


dans 

tiondugouvernement  était  dé  ne  demander  que 

Icment  de  ces  parties  du  bill  primiiif  qui  conccrnnnut 
proclamation  des  districts  en  éiatde  troubles.  Le  lord  lieu- 
tenant serait  autorisé  à  faire  cette  proclamation  daps  (ont 
district  où  il  le  croirait  nécessaire  :  dès  lors»  toute,  asseîu'- 
mée  publique ,  ncoi  convoquée  par  le  haut  sbëriff  dû  comté, 
ou  avec  sa  sanction,  y  serait  illégale;  personne  ne  pourrait 
quitter  sa  demeure  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  que. 
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ponr  afTaires  léghîmes,  e%  les  constables  auraîont  le  droit  de . 
se  faire  représenter  tout  individu,  dans  sa  maison,  à  toute, 
heure  de  la  nuit«  Le  bill  -nliaurait  defTet  que  jusqu'au  i,**'! 
août  i835* 

liord  Altnorp  ne  pensait  pas  qull  fallût  expliquer  à  la 

Chambre  pourquoi  il  ne  proposait  pas  le  renouvellement  des, 
autres  clauses  de  Tacte  de  coercition^  autrement  que  par  cette  j 
r^ison^que,  si  le  ministère était.disposé  h  prendre  sur  Itti-mèmei 
]à'^pon$abilité  de  tà'lça'nî^uilliiç  de  l^Irhncié^  $ans  ces  fiUvLr,] 
leS)  on  ne  devait  pas  -les  lut  imposer.  Il  ajoiiiaît 'toutefois» 
que  le  véritable  motif  pour  lequel  elles  n'étaient  pas  renouve- 
lées, c'est  la  connaissance  qu'avait  .eue  le  parlement  que  le 
gouvernement  irlandais  ne  les  jugeait  pas  nécessaires. 
"  M.     Gonnell  ne  8*b^p68a  'j[îàs  à  la  motion;  mais  il  voulait 
4ue]ek  assembléà  jfuhHàuêk  hissent  permises' dans  les' dîs»^ 
tncts  où'il  n  y  aurait  que  des  troubles  ruraux ,  sous  la  con- 
dition d'en  donner  avià  dix  jours  à  l'avance  à  deux  ma- 
gistrats. D'autres'  ménîtres^  de  la  députation  irlandaise 
(MM.  RttthVèh»  Sheil,'^i  <yC6Dhor,)  ^êpousîaient  ab^"" 
sblbmetit^lé  biHj  tout^^Ttigé  qt!*"!!  téli\  nVVàit  plus  de  pré-' 
texte,  câr  j  sûivant  eux ,  les  désordres  de  l'Irlande  étaient' 
disparus.  Sir  Robert  Peel,  au  contraire,,  regardait  le^gou- 
vëî^n'ement  'cotnAl^e  Tné'xcusablé  d'avofr  oinis  les  clausiës  (^ue 
lé  hill  lie  cèhteiikiipas;  ahdbéu'^uè  de  ll^U^dé' 

avkièni'yae^VèiàUort'^tlUéiEv^  rsfgWtioët  politique.  Il  s^àti" 
tachait  à  mettre  la  conduite  actuelle  des  nunîstres  en  contra- 
diétion  avec  leufs  déclarations  antérieures,  avec  le  discours' 
êix  ttànèi  ëi  biènièt  il  i^ilM^nait  le'dëbat  sur  le  terrain  ou 
liôtis  Vkxùtii  yk  ^iiér  tb«t  %  iliéurc  dans'  lés  deux  Chniii^' 
firès,  apré^a  révdati'on'dès  communîcalionsfàlCes  âM.O*Côa*' 
iteil  par  le  secrétaire  de  1  Irlande. 

Celui-ti  ftiohtra  qu'uné  diminution  considérable  avait  eu 
liieu^ 'daiU  lii^' C]^i Aies  et  les  dëfiu  en  Irlande  ,  el  cette  dimi-^ 

tràudn;u'i*iiëii^ii^  à^^^ 

mandait  maintenant  le  repouvellement.,La  législàturé  nou*^ 
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^hdonC  sèrélaclicr  de  ]asévëritedei^acte  dé  coérc!tîbii|  d'au*' 


que  pour  donner  augouyernement  .denoiiTeaax  poi^vQirà'., 

«  Il  est  vrai ,  ajontail-il ,  que  le  lord  lieutenant ,  à  la  date  du  i3  avril  ,^ 
recommandait  le  reDouveUeroeot  de  l'acté  ioutetitier  ;  mais  Iintérialle  de 
éfiw  mois  m'autorUûtli  rappeI«r,  |*9^t#|itip|i.<^Sfm  Excellence      la  n^rr; 
tièret  et  à  lui  demander  si  son  opinion  n  avait  pas  cliangé,  J*ai  soumis  au 
lord  îieotpoant  les  mêmes  argument  à  peo  près  que  je  viens  d'cAiploycr  / 
et  je  lui  ai  dit  en  ou^re  que,  s'il  conservait  la  mène  opipion,  des  diiHcul- 
tfir  pcra^iëotfé  f^'cotttoer*éanl  l<  ddù'duit^'ddi  kffiifei.ll  la^liambre'dêè 
cprnmunes,  pendant  ^  reste  de  ia^essioUf  Jerep;rette  profondcincntiAe  n*a<»r 
voir  pas  consulté  la  prudente  raison  du  noble  lord  qui  était  alors  à  la  tète 
dlj  gouvernement  de  S.  JVI.,  comme  cela  était  certaincinent  mon  dévoir  f' 
n^i^^rpj^ii^  qu«  ces  clause»  teraiepit  sant  ^Qute  al^a^4onnfé8|iQ'i|'a^^f( 
êènti,  Àud  que  je  l'auraM  dû ,  rimpprtaàcé  de  faire  cçU^  démarche.  » 

.  Lors  de  la  seconde  lecture  du  bill,  qui  eut  He^  fi.  la 

majorité  de  i46  voix  contre  aS,  un  mèn^hrci  (TV|.  P.  Scroopc), 
fit  une  motion  iDp|]p|l;qùa]9t  )a  jfé|g|Egsité  de  donnef^  àjrj^jiiii^ej 
une  loi  doç^iiv^:  ipais.i^^  roç^iq^^ipq.rfWf  qj^J^^tf^j^ 
wav  yotans»  M.  Connell,  q^ij^'^vail  coml^ttne,  ^?^^y^ 
d^ailleurs  sans  plus  de  succès^  d^ii^fle  jqomité  ,  d|s  fa;re  âme»*, 
der  la  disposition  relative  ^ux,  ^ss^j^jees  pi|^i.q:ue;^ ,  ainst 

.  Çhainbre  des  lords^  Upcçasiçii  dVp^  7^^?^^^^ 
discussion  sur  Içs  intrigues,  les  ipanœuyre^,.  c|ui,^3V^iepJÇj: 
amenéf^la  .^çipissio||,  d.e  lor/i  Gr^y»  «{Ue  ^e^  l^^Js  d^  Topposi-^^ 
tion  ripç^^^çi^t,, ^9^^^^  ^STM-.^ 

le  Hll  pn,Qnitif  ^qriiîteocjppe  pu  ai^opté.pai:  la  Chau^^^ 
des  commutées  ;  qu'évidemment  )\1*.  Liuleloi^  n'avait  pas^ 
été  seul  en  corres|>oudance  avec  le  lofd  licuieuant.d  Irlandç^jj 
que  si  dans  cette  circonstance  f  la  Ji^în  ayajt  été  peljje  4  ^^f|ij|y 

gassa  pa^  sans  qu^e  le  duc  dç.Cumberland ,  le  dqp  je  V^el-^ 
lînjçîpn  ^t  jvingt  et  un  autres^  jairsegs^^^ 

Cette  aâaire  tenninéei  les  numstres  en  minrent  a  ua 


bill  dont  là  QUlbbre  des  columunes  s'occupait  déjà  depuis 
long-temps  y  et  ^  avait  pour  but  de  chaDger  complâéihiéiit' 
Yé  tjfitàâ^'âièk  ^iaièi  ënlrlaiiaè,     soppriibaiit  lé  paiéii&i^t^ 

en  natui'e.  Le  plan  ministériel  sàr  cfe  sujet  aVait  ëlé  exposé  à' 
la  Oiambre,  dès  lè  20  février,  par  le  secrétaire  de  rirlandé,' 
Après  avoir  consacré  un  lôDj^  préambule  à  signaler  les  nèitt- 
Ittéhil  ihîéonténiéiiè  de  là  tâite*  éë»  dimèa  qdi  y  '  6nétÎ6Vué\i{^ 
téxatxÀte  1^à>  ëllcf^mémé  j^dffvèi&dHt  él^^fè'â^  à  >aV 
son  de  son  mode  de  perception,  M.  Littléton  avàh'attHbu^ 
éii  grande  partie  à  cet  impôt  Ics  troubles  et  les  malheurs  de 
FIrhndé.  Cé  qûi  rendait  te  môdé  actuel  dé  perce|>dôn  deài 
dUtikéà  si  difficile  et  û  ibâùp^f  tablé,  e*eil  que  betté  Uàë  éùajl 
fÊpsihio  9àr  ioLn  nombré  éôAsidârâble' dë  ffteis  ei  par  tr^s- 
petitcs  portions.  Ainsi,  dans  plusieurs  comtés  d  Irlande,  le 
taux  moyen  pour  chaque  individu  était  d'Un  schellin^  (i  fr. 
ii5=è;  )^'dé  6  jpeiitè  (  80  iseiitimes),  ott'kiaêDnIë.de  iS  pehCe 
(éb  teënttmés'^;  bii  dttit  'âiftine  un  çomlé'  où  ie  tàM  étili 
dW  tâ^fUShig  (  â  eenlitnes  ).  BéàQcônp  de  'iëiiancfërs,  poiflf^ 
Stiîvîs  pour  non-paiement  des  dîmes,  ne  devaient  pas  plus 
de  2  pence  (iio  centimes  ).  On  comprenait  combien  il  étaii 
diffîeÛè  depierômir  d^anéBifaiblea  somifiea,  surtout  feïi^ 
que  Tbii  comptait  quelqueibb  trois  propriétaires  le  dimèi» 
qui  avâièht  chacun  un  collecteur  particulier.  Dè  ces  detailil 
et  de  l'étal  d'agitation  et  de  fermentation  dans  lequel  Tir  lande 
se  trouvait  placée  par  suite  de  la  réprobatjon  générale  attâ- 
tbee  à  likiaàQ  des  dfm^^'  IjlL'Utdeton'oimcluait  était 
vi^ént  de  l  abolir  iiitc^gralèinent ,  en  ajoutant  que  le  respect 
du  à  la  propriété  et  le  maintien  de  Tégiisc  exigeaient  une 
indemnité  et  une  compensation.  Eu  conséquence,  le  ^ouver- 
iieiù'èht  '  b^dpôsait  '  de  rémptacër .  l'inipÔt  des  .^îmes  par  uiî 
laAfj^t^lDtictèr^  [^]^able  à  la  couroUnie-,  pour  être  répâpU 
%btl«l8^'iyÀf^»i^h  ;  lequel  W^ôtsé^ 

délaide  cinq  années, à  de  certaines  conditions  plus  ou  moins 
favorables  au  débiteur ,  et  destiné  à  indemniser  le  proprié- 
taf ré  dé  la  dlme qûi  rêoevrait,  àjprès  abandon  dWcinqiu^ 
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de  son  revenu,  Sj^itune  sonune  4V£^^».  *<^!i'^9?pÇ<>pi)^^l^f 
en  terre. 

,  Ce.plan  rencontra  tout  d'abord  une  opposition  décidée  dç; 
lit  pari  c|f  9  die&4t<^  parti  irlandaU  {Mt/l,  &  Çoiincil^  p'  Coa* 
npfy  Sheil ,  GratUn^  ),  et  de  quelques, autres  KdwwFW  d^. 
rétablissement  protestant.  Cétait,  disaient-ils,  la  plus  grande 
duperie  qui  eût  jamais  eu  lieu.  Les  ministres  avaient-ils  une. 
o|»iiiiou  si  mépriaaUe,  du  peuple id'Xrlande,  qu'ils  s'unag^* 
9UH9^^,qi>'iiA  çhjîngçinentde  noxo,  serait  prispfmxii^.qlifn's 
gernent  de  choses,  ou  que  les  dîmes  seraient  moins  od|ease^ 
parce  qu'on  les  appellerait  taxe  foncière  ou  anuuité?  DaB^ 
quelle  partie  de  ce  plan  trouvait-on  «  rabolition  totale  des 
dîmes.»  ?  Repeuple  d'Irlande  n'élevait  pas  seulement  d'ob^ 
jfKîtions  contre  le  montant  desdim^iimfans|âç^ 
caf]<m  des  fotods  qui  provenaient  ,c|e  cette  source  \  robjjçctioii 
contre  les  dîmes  était  double,  et  ipaîntenant  cette  objection 
envelopperait  les  loyers.  Les  propriétaires  de  Tlrlande  de- 
vaient songer  à  e^x»  S;  le  plan  ministériel  i^'av^it  p^f  cçt  efie^ 
il  ferait  i^ltreriinio^da  propriétaire  et-du  ten^nci^,  ^«ÇP? 
traînerait  la^pef sation  complète .  du  paiement  de^.dSxnçs*  ]^ 
peuple  irlandais  ne  verrait  pas  dans  la  mesure  actue^e  le 
moindre  soulagement  à  sa  misère.  Les  propriétaires  ne  con- 
sentiraient pas  à, devenir  les  .collecteurs,  de  dimc^  du  gouvere 
peinent.  Le  nouveau  plan  ramènerait  précii^ément  les  ifièm^ 
inauz  qui  listaient  aujourd'hui-,  }\  ëtait.sujet  k  to^t  afi.^n( 
d'objections  que  la  perception  forcée  dès  dîmes.'  Çerseraient 
les  mômes  in<lividus  qui  paieraient  la  môme  somme,  avec 
cette  seule  diÛérence  que  le  paiement  ferait  fait  au^r^i.  Il 
était  clair  que  le  gouvernement  se  proposait  seulement 
donner  dés  terrés  au  clergé  |  en  rc^^Uiiçement  .dç  la  valeur 
actuelle  des  dîmes  :  proposition  détestable;  car  il  élût  géné^ 
ralement  reconnu  qu'une  terre  appartenant. à  l'église  ^ 
distinguait  par  sa  misérable  condition.  ^ 
Quoiqu^il  en  soit  9  le  projet  ministériel  fut  adopté  jpar  s  19 
voix  contre  49  ;  niais  dâqs  le  cours  des  discussions  subsér 
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^uentes ,  îl  fat  considérablement  amendé ,  soit,  ^ans  se»i  à^ 
taib,  soit  dans  ses  bases,  de  manière  à  désintéresser  de  pins 

en  plus  Top  position  des  membres  irlandais:  alors  d^antres 
adversaires  s'élevèrent  contre  lui,  et  le  parti  tory,  qui  Tavail 
d'abord  appuyé,  l'attaqua  bientôt  avec  une  force  toujours 
croissante.  Le  ministère  consentit  à  supprimer  cette  partie  dà 
bill  qui  disposait  que  le  prix  du  rachat  de  la  taxe  foncière 
substituée  aux  dîmes  serait  converti  en  terres;  il  supprima 
également  la  clause  relative  au  rachat  forcé,  ft  la  dîme  de- 
viendrait une  rente  permanente  dont  les  propriétaires  se 
chargeraient  volontairement;  enfin  M.  O'  Connell  présentà 
une  proposition  qui  «  faiblement  combattue  par  le  ministère! 
passa  à  la  majorité  de  Sa  voix  oontre  33 ,  et  dont  Tobjet  était 
d'accorder  immétli.ilcmcnt  aux  redevanciers  de  la  dîme  uné 
diminution  de  4o  pour  ccnt.aVoilà  qui  sera  intelligible  pour 
le  peuple  irlandais ,  disait  M.  O'  Connell  f  et  si,  par  stiite  dé 
ce  plan  *,  il  faut  prendre  quelque  somme  sur  le  fonds  cionso^ 
lidé,  le  peuple  anglais  ne  le  regrettera^  pas ,  dès  qu'il  sTagît 
delà  solution  de  cette  importante  et  difficile  question.»  Quel- 
ques autres  cbangemens  furent  encore  faits»  dont  les  mem* 
bres  irlandais  se'  montrèrent  de  plus  en  plus  satis^ûlSy'et 
le  5/  aèût,  le  bill  fut  lu  une  troisième  fbis-et  définitiviemènt 
adopté. 

Lord  Melbourne,  en  demandant,  le  1 1  août ,  la  seconde  lec- 
ture duLbill  dans  la  Chambre  des  lords ,  exposa  nettement 
leaaTanlafesqu'iioficiaît  à  tontes  les  parties..  < 

«  A  rattnir,  disait-il  ^  U  diroe  t«ra  perçue  par  là  totmume  ^  et  pâ  jëé 
parle  propriétaire ,  à  qui  une  déduction  de  deux  cinquièraes  oadeÀop.  o/(| 
est  accordée,  en  compeniation  de  cette  charge  qu'on  lui  impote.  Cette  dé» 
duetioD  ik,'a  pas  été  usée «^bitr^irement ;  car  on  trouve  que»  li  le  raclwl 
ûe  la  dlme  ett  fait  au  pria  de  tU  annëei.de  révenu ,  le  bénéfice ,  en  tenafMt 
compte  de  l'intérêt  do  Targ^nt,  sera  h  peu  près  de  4©  p.  o/o.  Mail  le  clergé 
ne  supportera  pas  le  total  de  cette  dcduction  j  il  ne  la  supportera  que 
'  qu^  concurrence  de  2  a  1/2  p.  0/0,  dont  20  pour  le  sufrcroû  de  sécurité  qu^ï 
•bdnidrar,  cl  a  M/a  Ipanr  je*  fratt  de  la  pertepliôiî.  Ainii  lea  bdiiéîlâété 
recevront  77  1.  10  s.  pour  chaque  100  1.,  sans  trouble,  sans  I»  cbaoçf  de^ 
mauvaises  dettes,  et  sans  encourir'la  haine  qui  jusqu'ici  s*est  attachée  ^ 
ia  perception  des  dîmes.  £n  Outre ,  le  o\fif%é  ser»  liéchargé  dn  rembouese-i 
Mttd  des  tommes  qui  loi  ont  été  avancées  par  le  goavernenient,  et  fluH 
%asitt  «iW^àl^n^  %^pûffèÊ3é9pmiiSai^mlMmiàm 
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,69(1      umoiBji.  É^ïijmim  (1834): 

•Misi  imposé  fiu  propriétaire.  8i  dpne  le  kill  ^e  passe  pas ,  au  mois,  de  noi- 
^^èlnM,  iéd'ergé  trtandàù  iràura  ploéqoe  le  recouârs  brdinarre  à  'U  'Ioi 
pour  U  pcrceptioti ,<}é ses  revenus,  et  en  même  temps  il  sera  nMigil^f  ftarf 
ooursec^es  soqimes  qu'il  a  ^é^k  obte;iiue8  du  Parlement.  »      ■  > 

r    ■  »  •  •     '   ' 

,  :  L'«\'èque  4e  f^rj  d^olm,  au  iioni        grande  paitie  dm 

qlergé  irlandais,  que  le  bill  serait  reçuayec  une  vive  satisfac- 
^ion  en  Irlande,  et  il  ajouta  que,  s'il  était  rejeté,  le  clergé 
^rait  réduit  à  Tétat  de  dénûmem  le  .plus  complet.  '  > 
j.  Çi^tMi  déjqltraljoii,  qu'o«  n'essaya  pas  même  d'infioaer ,  fia 
MHS  çSélêtLw  la  majorité  de  la  Chambre  des  lords;  elle  prît 
tes  intérêts  du  clergé  irlandais  plus  qu'il  ne  voulait  lui- 
pième*,  elle  demandait  le  bill  tel  qu'il  avait  été  d'abord  sou* 
ç^.>«K  1^  Çbaml;»re  des  commAines.^  elle  semblait  surtout  le 
|]^ijwser  d90«  e<M  tçiieur  actuelle^  en  haine  :de  la  persMuif 
d|»  M.  QVCc^nnell,  qui  avait  réussi  à  y  inlréduire  unè  impor* 
^nte  modification ,  et  qui  lui  avait  donné  son  assenti- 
ment; c'est-à-dire  5  comme  le  fit  observer  le  lord  chancelier 
(  M.  Brougham  ) ,  que  si  un  hompe  que  la  Chambre  n^ai-» 
inaiipits  ^tti  oei|SQiVaît  deaauTer  lepays  de  la  {(uerre  civile  ^ 
il^fajlail  rejeter  aon'  oonsefl  :  la  eeçonde  lecture  du  bill  luit 
renvoyée  à  six  mois ,  en  d'autres  termes  elle  fut  rejetée ,  à 
jipç.çciâjorité  de  67  voix  (  189  contoe  laa  ).  ••  . 
1  .^'^HniMR. seulement  en  Irlande,  jnaSs  encdre  en  Angle^ 
terre  que  les  questions  religieuses  appelaient  raltentîoii  èm 
i^q^t.^du'Pallenieiii;  car  im  «nési  le  protestanUsaw.  ëx- 
ploi|Ui,t  une  masse  considérable  de  citoyens ,  à  qui  cette  reli^ 
gion,  basée  cep^ndan^  sur  leiibré  examen,  s'impoaaitavec 
tfiv^  ^iifif^mçe  que  l!on  a.  pur^ro€he»-aiUeura*a!a  catho- 
l>5^stee,etqu'éHè:^ 

ilei'.fOBi  iclergé  ,  hâm  qu'ilâ  rejetirfsent  «tei  éreyânees;  Les 

^issidens  en  Angleterre ,  puissans  par  le  nombre, l'inEuen ce, 
k  fortune  et  la  considération,  tra,vaillaiént,  comme  les  ca- 
Uwil^estd'lrlaiid»,  h  secouer  ci»  joug  de  la  religion  danai^ 

s|^M^J^isli  îréûiîlili  V  élèv#'  têt  -whiîéimë  ;au  rang  à*vÊTfè 


la  plus  haute  branclue  de  la  législature  -,  ils  Tonlaîent  ramener 

celte  église  au  niveau  de  toutes  les  autres,  qui  n'ont  ni  droits, 
ni  jpouvoir^  ni  privilèges  spéciaux,  et  ne  touchent  rien 
fonds  dfe  f  é^t.  Ils  détestaient  If  U|iii^îe  de  relise  anglicane  p 
il  k  léiirs  yeux  la  forme  ëpiscopale  4^  son  gç^Ternemenjt 
était  une  corruption  abominable  et  antîchrërîenne.  Ils  ^e* 
mandaient  pourquoi  ceux  qui  diûfcraient  tant  de  cette  église 
seraient  «:liargés  4^  dim.es  et  de  tax^  ecclésiastiques  pour 
Ik  tfotiten^r'.'  ïies  caiboU^pes  avaiènl  cessé  de  pàrticiper  ^ 
TénirécieU 'dfes  ai^tèls  prote^tapsY  pourquoi. les  dissidens^ 
métbodîàtès ,   presbytériens,  unitaires,  etc.,  devaient-ils 
SujkpOrter  des  impots  destinés  à  maintenir  la  dignité  de  la 
mitre  épiscopale?  C'était  là  un  abus^  Tacie  de  la  réforn^e 
parlementaire  n*aTait  de  valenr^qu^autant  qu*il  conduisait 
Âmrisa^leftâlMf  aiiisi-doBC^  ^uieonqiie  Mettait  dé  relèfer 
les  dlssidens  de  la  nécessilc  cîe  soutenir  une  église  qu'ils  ue 
necouBaissaient  pas ,  était  un  ennemi  de  la  réforme  et  un 
pppre^icur  m  peuple.  lU  tenaient  pour  principes  qui!  né 
4oit  pas  ^  avtiir  .d^^lîse  ^^ublie^  que  Véi^     doU  fay^iseir 
anenne  enfance  pavtîenlière,  qiiMl  Ikiit^elë  ti^or  publia 
paie  touljes  les  sectes  ou  n^en  paie  aucune  ^  que,  de  même  que 
tout  homme  a  la  liberté  de  se  réunir  à  telle  secte  dont  les 
ijçctjfinet     hà  goamneiDent  loi  senableii»  ]^r«fé»ables,  de 
même  cKacnn  est  oil^|ig4  (ji^  $^ppQrler.^iÊirmâ«  «m  .Âsi^ 
etqtie  tonte  unlon  entre*  l^^ëMl  cftil^gltoir**^^ 
corruption  de  celle-ci,  en  même  temps  qu'elle  met  la  ty- 
rannie dans  çelui-là ç^j  ^qf;^^^  ,h^>î»W :  .à.,(î^trii?itfS 

Conformément  à  ces  principal  4ifi*fi;^^^pétitfpns  furent 
présentées  au  Parlement,  dès  le  commencç^er^tydela  aessioi^^ 

nitiôn  de  féglise  et  de  fétat,  sauf  à  Té^ff^^ci,  se  suffirai 
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le  faisaient  les  autres  sectes.  Ces  pétitions  furent  vivement 
lippu jées  par  un  assez  grand  nombre  dejnenibres  j.mais  elles 
n'eurent  d^ltûtre  résutla't'  que  de  provoquer /des  pétitions 
en  sens  contraire,  dont  l^objet 'ëtaît  de  prier  le  Parlement  de 

maintcuir  l'église  dans  son  état  actuel.       '  '         '  . 

Cependant  9  dans  la  séance  du  i5  mars,  à  la  Cbambre  des 
Communes  y  une  attaque  fut  faite  contre  les  érèques,  qui 
montrait  que  ces  hostilités  notaient  pas  à  dédaigner*  M.  Rip- 

pon  demanda  qu'un  bill  fut  introduit  à  l'eflct  de  relever  les 
archevêques  et  les  évôques  de  Téglise  établie  de  leurs  fonc« 
lions  législatives  et  judiciaires  dans  la  Chambre  des  pairs, 
li  pensait  que'  leur  prince  dans  le  Parlement  était  inutilç 
et  pouvait  devenir  dangereuse* 


»  .f  Sous  touv les inuports',  dUait-il,  leurs  fonctîbnf  1égiâ]«tives  «t  jndkiai- 
res  sont  incompatibles  avec  la  nature  de  leurs  devoirs  et  la  pureté  de  Vé- 

Ï;lise.  Lei  abui  crians  de  Téglise  sont  aujourd  hui  la  pluralité  dei  bénéfices, 
a  ii<m-résidence  et  l  inécale  dtitributioD  de  set  rîc|i€«et  «  -pr  toat^esabM 


dérivent  des  occupations  parlementaires  des  évéques.  Il  leur  faut  ploaienra 
jWoéGces,  parce  qu'ils  ont  dvs  fonctions  additionnelles  à  leurs  devoirs  re- 
ligieux: ib  sont  forcés  de  ne  pas  résider  pour  assister  aux  séancei  de  J« 
'Chniiihrè  déi  leirat ,  «t  iltiustifieDt  rinégato  dittribûtiàii  des  rerenat  ce- 

?Uti9ttiaues  par  les  dépense!  que  leur  occasion e  cette  mission  pblitiqoe. 
!onime  législateurs ,  ils  ne  peuvent  avoir  ni  indépendance  ni  impartialité. 
tLes  évéques  sont  nommés  par  le  ministère,  et  plus  d'une  fois  on  a  vu  l'in- 
lérét  privé  et  l'intrigue  politique  être  de  |»lu«-puiitaQtes  ree(|Bii|iaafdaycMM 
pour  eux  que  la  piété  et  le  savoir.  Le  système  de  translation  les  rend 


ÎDsqu'ù  un  certain  point  dépendans  de  la  faveur  ministérielle  «  et  let-ponsae 
sacrifier  leur  intégrité  à  leur  intérêt.  Ilf  ne  peuvent  non,  plus  être  im<* 
pàrtiaux  ;  car  nécsmlitliieiift  ils  s*opçosenliaita  tout  cbângement  par  init« 
l^qiisl  |e|Q»  «1  leur  |f^mf«es  aanîait'dm  * 

On  soutenait  ehcore ,  à  Tappui  de  la  motion  ^  qiae  Tacte 
iltt'Pi^leindit paàé  én  'Hot  fout  iliteiSlîre  aux  lî^inbrês  des 
è^dit»  sàc^ér  dë  siéger  àlaChamb^  des  ebmmuiDies/  dikud^it 
en  fait  que  les  ëvéques  ne  devaient  pas  siéger  dans  'ïa  Cban^-^ 
bre  des  lords  (  M.  Gîllou  ).  Bientôt,  disait  un  autre  mem- 
bre (M.  D.  W.  Harvey  ) ,  la  Chambre  aura  .à  discuter,  non 
pins  s^l  faut  que  les  évèques  restent  en^posséssion /de  leôrs 
sièges  'dans  la  Chimbrè  'dèrlords  ;  mais  s*il  faut  maintenir 
tneéglîëeéfsMfe/*-     "  '^  '""^^  '  '  '  ^ ] 

tia  Chàmbre  ne  laissa  prendre  ia  parole  à  lor4  Althorp 
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^116  pour dMmv  ifmMls'opposfiit  positîvmheiii  à  !ri  miifion|f! 
du  reste,  ni  du  côté  du  ministère,  ni  du  côté  des  partisans 
del'^U^e)  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  défendre  let  Iqdk« 
tioos  parlementaires  des  ëvèques,  sans  doute  parce  que  peiw 
asnqe  >»  «royaii^ipie  'la  motion  p&i  •être  tedopt^ 
efict,  dle^fui  rejetée  par  ia5  y/^nx  -  contre  SB-^  "nit»«rittf 
plus  forte  néanmoins  que  celle  à  laquelle  s'attendaient  leé 
Bieml>re& favorables  à  la  motion,  et  dont  ils  sdnècent  la 
|so<daiBafiondèleui»a|^kiidissetnei»..*   .  -i  ^ 

PaffiBiissigi5cis:}âoB|  les'dissiéans  se  plaîgnaiéiu  encore 
duns  leurs  Aoîn^pfOMs 'pétitions V  ils  insistaient  principalè» 
nïiént  sur  Tinieridiction  qu'ils  subissaient  de  ne  pouvoir 
prendre  leurs  degrés  aux  uDiversités  d'Oxford  et  de  Gimt 
btiilge^  en'ccfnaéqiienoe  dé .  Tobligètion  prélimipaive'jfn'oli 
mp^^MÎt  «tx  candidats,  de  sîj^ner  îles  trcnte^nenf  ahiclës'de 
lai  fpi  anglicane.*  Gobddëraiit'Qbttë  question  conime  une 
question  de  droit  civil ,  ils  demandaient  que  toute  attes» 
.  IMioa^reli^^^^  aboUe ,  et  .que  les  aniversités<iiiBsent  on^ 
jietfte»  «uxboiBiiwsiâetmiles'Jeatcn^  ponr  j-fece?!^ 
llidsyftiGftion  y  prendre. M  déjgrës.  JQetietsManiatioiiYilt 
appuyée  par  une  pétition  d'un  certain  nombre  de  membres 
du  sénat  de  l'université  de  Cambridge,  et  bieniqu'ensuite  nne 
fëtîition  toute  contraire  ait  été  signée  par  nn  :pias*f;rBni 
wMifyeA  de.  nsBiiilKdijdetce  'inènle  ateat,*  ce  n*én  éÊàit  pas 
moins  une  circenalnMe  qui  parli^'hanttement:»»  Avenrdei 
4i$sid(.  a.s.  De  son  o6té,  le  ministère  reconnaissait  que' len# 
demande  était  juste  et  convenable^  mais*  il  laissa  à  un  .  membre 
de  là  Chambnè  descommorieskisoin  de  solliciter  Ifaotartsai* 
lÛMs  depffésentér  un  btlltéhtdantkconféraritoaalei'nlatsdn 
«a  majesté  généralenieâlle  droit  d^étre  admis  daés  leamriterf^ 
sîtés  anglaises  ,  et  d  y  être  également  éligibles  k  tous  Iqs 
.  dfigrés»  e3(cepié  toiàtefois  les  degrés  en  théologie. m.  u  '  •  ' 
;niQiioiqne.'fBC9U0>noUoii  eût  éiJ6  Inteiie '17  a^letadoj^ 
lAirà;Uf«^9ÙpdeInia}«nté'(.|95  tvoix  eablÉé*44}«  htî^w^ 
pnisieu  6u^  )tt;flecMide  lectore^-  dw'^biiHpi'oposé  be  s'cngik^ 
Ann,  hi*U  pour  i834« 
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dat  en  conclure  que  la  religion  dominante  en' Angleierrb 

n'jAL  E^tqptat  AewtanjUf,  mtel  U'foEipak..9iKlMiaîre^psM 

le  •  nKjet: r d-Utle  ipropositimi  »^  ilSa jonriietoBE^  de^  1»  i  iseconde 
lecture  à  aix  niois.  Il  souiint  que  le  sy&lèmc  d'éducation;  ei^ 
Tigamir'à iQx£ord.ciLàXIain):)i:ûdge)éiak strietémejit  et  esseititielH 
lement  religieux,  jt .qaigdtffej[iarliiyy> aduAili  Ilei{Hilurkie^ 
•tteiiidbictlèiii^^jiilt;  ms  <dAniîte  ?k  {avfie^vlîgicoie  «dur^s- 
lèiaei' An  faUy'ks'dlèsâdeiiiriiériià^îeBtfia^&rîoiT  une 
éducation'  qui  conduirait  à  la  dîssoluiidn  de  runion  de  l'é^ 
glise  et  de  l'élat,  c'esl-a-dire  à  la  dosUBctiph  deJa  religioi^ 
te]!ilp)dittfpa7ii..^déiiiaii;^  s  «flOMlMiii 

eferfd&Biia  UgidalioBiint)ârieiif:çrd6l>iHÛ 
sites  seraÂe»t'Clicft  ai;issi?bbil)gi$Ps')d^adméttre'Tie8  Juifs  lei 
unitaires i,  les  athées  ?  Lesf'dissidbn:i ,  selôii  M.  ttélpbert.V 
«laietit::l£btes  ide  fundoci ides  j  collées  et  ^ds jami^érsUéi'idll 
ibvBdpptfnéoi^  ''i«àf'8g{iiÂma{de»}ént:^iiiiHrit««^ 

àBoi^etixl^piw^iHmëmGj  et  jÀuv  e^  caisse  dcçe 

quiii  deirait  le  ^uivrd  àné^iiaibliiniuÀtc' ce  butait  ]à>  <(u\ia  pf0* 
lBÎcr^pa«i'f|uii»  UAf  £om  faitv>eiiipêekien<ttok'lé§}âlatoi^îif 

éofootet  lknpltoeit»iiit0iiU9B:1f9«  f oDptrawdHiKleraiiWefffritësi 

CioilimetesèfBplede»  Bukes'funeitefii  fj.a'entnaèBaTt  '  le  système 
de  séparer; la.  reli^ôorde  rédu(ttaâioo<^  lel  de-u^'exi^r  aucune 
aUeatfttioU  xeligièieeL'  Mi^cGloialbiim.  .citais»  lesi;aiiivèr^it^ 

qui  éiait       négatioDfdirectj^daJfl  iHVëiatio^^^     r  '       ^  j-,:. 
D'un  autm.câué^  on  disait '^qaeî  iè  liiil)  ol'étajt  paSc^noMs 
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tos  de  stage  «a  lieu  âe  ittfw^-  ei'én'il  U.,.  •.  •  •  ^ 

graves  auxquels  il  faiiait  remédieh  Ei,  Wri««S. 

sincérité  dah» lit  WkrfittvÏ.  h 
VocrisiéévV^nS^--^^^^^  qu'engendrer,  l'hy- 

Cnf  -^^Pr""' '-élisions.  QuVavai 
«afe  pU  injuste  cpe  d'admc.tre.  comme  à  CaipbriZé'' là 
««Mens  aux  étndes ,  et  de  les  ëttfta*^  ebiûuTjuf^' 

AirtfcifftAtfWiirit*  de  Dublin,  ib  pouSt  iS^-  * 
S  J'univériité  de  Cambridge;  b  celf  T"  . 

angkMM  y  œetUientiSbitacle  fiMAI  Petpr  p„  ï,  f 
'■  M.  Stataley  déclarait  qU'il  Totei^l'''i;^fc;/^ïi  -  ,. 

dans  le  ébniilé;.  n  '^i.i^^':^^tl?'T  ^  -fi 


éà  *lK.s  ^a'y.,  c'était  kr^^^^  t^^^^^ 
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HISTOIRE  (^^^4)- 
ia'ckambrepeîiUy,»*,  et  3s.l  W  çomre  174  volèrent  pour 

et  adopté  àuiiimajoril<noii,iiM?iMj&V*e^^ 
dcsv«aans(  1 64  voix  contre 76  ).        ^  ; 
'  Ù  dUcussipn  r.ecommença  le      août  dans  .  U  Chaml»e 
i^iè    •vcc  ine  nouvelle  vivacité.  Parmi  les  lords,  les 
prînbîpa«x  souiiens.  du  m  ^''T  ^  ^à^ov  Vxi 

en-proposa  la  seconde  lectnwt,,  lprd,MelboiW,.,le  lord 
chancelier  (  M.  Brougham  )  ;  ttandî?..  qu'il.  aTOÎI  poMP-MW- 
MÎri  le  ductde  Glouccsler ,  le  duc  de  Wellington ,  le  cornl^ 
île  Carnaryon;,  IVchevéque  de  Canterbury  et  l'évêque 
d^xcter/Lis  raW .alléguéca.içi,  de  part  et  d'auU:e  fuwl 
•généralemeiJt  les  mêmes  qi^e  dan»  k  Çhainl?i;e  dçfccommitfr 
nés  5  mais  la  division  donna  un  tout  autw  jçéiallal :  la^  ie- 
ccmde  lecture  du  bill  fut  rejelée  à  une  majorité  :iion> moîito 
'iuiiisidérable  (189  .voix  contre  85  )  que  celle  qui  s'^l  pro- 
nôn<îéeen  «a  faveur  à l'aiare  , Chambre.  .    ,       !  . 

*  Un  autre  grief  des  dûiîdens,  c'était  d'être  s^is  aa^aMt 
ment  des.contributionsdestînéff^à  jn^IntenîpJ'étfbU^eBWmt 
krolestant.  Ils  demandaient  à  être  délivrés  de  cet  impèl^ 
aiiendi»  qui^  éuU  ajbwde  e|  ipjuste  de  les  faire  contribuer 
au  soutien  d'un  système  reBgicux  qu'ils  repoussaient  enti^re- 
-   ment.  En  développant  le. J^B  mars.,  dans  h  Cbam)tfei4«» 
communes;  une  proposition  teuda,n|L  à  faiw  adopter  en]^iiM. 
ètperabolition  de  cet  impôt,  M.  Divett  déclara  qu'il  deve- 
iiaît'très-danger^ux  pour  Féglise  établie  elle-même,  en  pro^ 
voquant  pnnl.  :ies  dasses  disafjientes  des  ^entimens  no^ 
seulement  ai in&'orftentcment,  mais  4?  dégQ^^I^d»«a«tt 
ne  donnaient  pas  moins  dVn  milJio|t,^^rliiiç  par.«^p<^r 
leùrs'dépenses  religieuses,  et  cerfainein.ei^t  les  membpp»  de 
r&lîie  'éta%  pquvaiepl  ^tretenir  leurs  édiûces  religieux 
'   iànsaWè<erUéWr.ai4ece^^^  î^. 
nombre^  des  maWiis'  d'iiscmblA^.tOuP,  II»  *wid«ia  ,  ^ 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles;,  augmenUÎl  qowi4é|«- 
blement ,  et  p>  ^eR^ly.^iW»;  if ^.  ^^^t'T  ^'^^^ 
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inQdMie;«i»  plus  cherà  itetérét^  de  ïééné  étMïé^  car  jpkf* 
thiu  cèl  impôt  'fl^kvalf  êoMM  'dh  lél'  iàiikîiilék  les  p W 
Tîvês.  •  • .  •    .  'vî . -r^'f  •  »^ 

Cette  proposition  fut  retirée  sur  la  déclaration  de  îbrd 
AUhorp  qu'il  ne  tarderait  pas  à  faire  une  motion  à  ce  sujet  ; 
él  en  efiet ,  le  i6  avril  i  il  présenté  te  pr^pot>talil  qa'aprè» 
«ULMlâm  temps,  t«s'€pft^ibiH!on9"^léslisti[cfiii^'eé«maie^^ 
d'être perçâes, 'et  qu-ei&  plact  »  iifié  soitfmé  qni  n'èxcifttemt 
pas  2  5o,ooo  lîr.  séraît  prise  sur  la  laxe  foucière  pour  être 
a^liquée  à  rentffetîea'des  bâtimens,  dés  églises  £l  des  cha*^ 
p^es,'  de  ]à*liiaaière'î{oele  ParlémèM  iiid^i^^      '  "\  *I 
<  €e  projefne  ftit  rioti  mdiii»  qtt*âêeiiennt''favorib1iàiietfl^ 
parles  amis  des  dissidens  dans  la  CLambre.  La  mesnreïi'é^ 
tait,  disaient-ils,  qu'uDe  expérience  sur  la  bonhomie  dei 
dissidens,  qu  une  méprisable  jonglerie,  coiiformeâ  ce  vieux 
principe  finaoeièr  ^'«pie'  n  'ron-iire^'Fai^ent  des  pochés  du' 
peuple  indirectm«rtr,.att'1ietl  'd\M^'Wanièf^  dif«ete",  H  në 
s'aperçoit  pas  de  la  perle  qu'il  éprouve.  Les  dissîdeus  se 
pkdgDaient  de  participer  aux  dépenses  d  une  église  qui  n^était 
pas  la  leur,  et^le  seul  «vanfage'qa*<:fa  lenr  oéralt,  c'était  def 
payer  iiiiaiil<{u'atipai'ttrM»  fKMfr  leéièihé'ôfijët 
vne  «lire  fiîNtte;  S«isP<fifelqUe  picrint'  df»*  W  qn^'  là  pyéi 
semât,  cette  e"xaction  paraissait  tyrannique  et  violait  la*lî- 
bertéde  eoDScienco.  D'ailleurs  l'église  établie  était  assez  riche 
pour  podr%«^  «IW-mânieàkcOttstrQbtidnèt'àU 
de  sesiéd}fices«  lyanlM  ikêmbres  «axniéht'le  projet  Inîiiifl^ 
riel  d'injustice  envers  la  nation  en  général ,  puisque  ta  cmi-^ 
tribution  ecclésiastique  était  une  charge  foncière,  comme 
la  dlme,  et  q]tt'on  allait  en  soulager  ceux  qui  la  devaient^  au 
détrimbt  du  pmiple  d'iÂ^lete#rè,'  d'EcosMr  et  dlrhuMléy 
IsetftfuAùMm'  diBl\%|{l8^étd^  i^oppokateni  ^èmnt  $td 
pr4^,  parce  qu  il  mettait  «ii''(}Qe^Cibit  '!e9  drcnts  de  éeiii 
église,  empiétât  sur  quelque  uns* d^entre  eux,  et ^ràn^lail^ 
feaOtreJ.  -  •      ■    •*  2  ns^:-»^  "  •   ^-  '---.  k:,       Min::  iîl-<  . 

Qaoî  qu'il  en  mU,  la  motipn  de  lo^d  Ak^^éj^ivÊ^^tÊ^ft^ 


Digitized  by 


le  ministère  ne  poussa  pas  pins  loin  son  projet,  et  la  queMîoi^ 

^^.çpHtrjib^ç^^HiçjçcJ^siasMqyef^  d,ei»Auva  ^PHm  le  m^aw^Ht. 

.Lç  mipisièrç  15^  ijéujBsit  pa?  miçu-s  à  satisfaire  îe?  ilis^ideiis 
•pf^;  la  maqj|^f.|^^i^.ijl|  pii^R  t4l»C'i»Qi:pr4çv  le  droit 

l^jOL  pr^^e^fié  :4^S)r«iei,]»ia^(pa]^  lord;  Miii«Riuisdlf4Î9pQiéS]b 

i}U^^  )e«  bans  ay^tftç  publié  c^eMbrjMoieiH  8it|ji4oifl  €xi»t 
tantes,, Jç^  pitiés  ,poijrrqL^^^t:j[lçitiaiide<>  un  Qert^tiat  de  dett€^ 
publicatio^^j  moycnpaut         tate  do  dôuXiiiOil*  âis^d^^f 

t9^e,4^j9ll/e  idj^Mii^ip  qji|e  ks  ju«w:4e  pai»»atfrftie»ll  9nn 

^açjséç  à  ^rier^  sur  la  d^e^nandq  deiViiigt.  dlMid^na  Wnaiit 
E^i^îsQn,  et  par,  uu  n^inistre  disfident,  après  avoir  donn<5  avis. 
4^1^r  intention  les^r^i^j  4iiiiancho6  précédena«  LesiidÎASÎn 

>vi<>ïif  »f^'iîÛ^ioi:çaî^«iicv(><«r(l^pirii^  itsmf  Ut^s4m  Yê' 

glL^  de  la  paroisse,  disposition  qui  le»  lB^9lA«Hv<^saieot*il4y 
état  d'in^^iorité  vis^à-vis     Iw^éonciloyena,  ex^ 
\(in|[tjfûsant  un^^l^l^g^Qj^  jj^tr^Q^^         autre  ooiuflEtu- 

^ ; [I^  9iiestioii,4e^  dii^ies.,  en  Aag}0lerne;toffipail  cBooreplue 

c^onaplicatious  nt  de diilieultés'y aussi  toui  coque  le  minris-l 
ti^rp;  pfiV^aire  ,  ce  £\i\  de  spumctice  à  la  .Chambre  des  com- 
Xl)||f|^^ . ji^^e; s4fol#4pPt  portant  qu  U  éiai t  cori vcuablé  d'efi'ecn 
ti^  ja  .cçi9M^tafj?A.  4^  4î#^>  d'e»  •b^Ms^.fAiéfcntoit 
^f^^re  ,  en  AogMfîrfe  etr4an$  le  v>aytfde?6dllesyie€d«lbt 
substituer  un  autre  pai<5inent  qui  serait  fait  à  qtiï  de  drtroit , 
el^iqAiJS!  ja  façulté  de^  rachat, serajt  aic<^prdjép  ai^Xidcbileuis  do 
jll^f^^^prix  4iUP^^it»  aHunbre  d'^uoéei^  dciJ(»d«vfiK:e. 
ÇfH9  J^/MWW  C^l  ad9i»ljéii|»iil«îs}lwJFirii«)tf^  ^^t^ 
4l^l99j$>^4e  commHtatî^n  proposée  ei^.eoBS^^ôti^y  fwrthli 
si  peu  du  goût  du  clergé  et  des  propriétaires  foncier>^>  que  Im 


«lifflEaàiiAMsroiift  niftiarttîuaÀaai'iiîU  *h  plus  in^ovtsiitrdbÇl 
flCitloB^*  aèn»  leira|>porC»fl«larfinl9ti»tîf'V?«ir*i»îH.|mh^ 

dbr 'et  Biodiiier.lcsi  lois  des  paiarrcs.  Lord  Ahliorp^i.eiii'le 
pfSsentAQt:  a  latOfaaotbro  ^ea  cominunesv  dans  laiséaibexifi* 
Aili9l{>%¥ftkAtA:qii6  k^ofeADlèrit  4fuil«bs(ldBttétaantIc«écor' 
liM»(lfflld»i^idti»(fltilieiift  ;àiJaa»ilè«idB>Iappo^nëtéirttfa]«[ 

l'iatérèli  desquelles  elles  avfiient  été  rendnes^  rien  né  aérait 
plfi^  fatal  qiie-de  Jai^ser  aller  les  choses  suivant  leuff  traijÉ, 
Mil0l.VMiâ«fiFtf«t9.4ë>CMaQir>«^aî^  MIS 
«i«8MMts;le  poiivofi  de«.dènaefi.dei»aAcoûrà  àf  domiiâéktKA 

^tait^résùllé  quertoui  senthéent  d'indépen^Hoe  s'ëtffiti'jltesr 
que  éteint  ^rmi  les  ouvriers  labiôtiirettr»r d'une  ^^ndè 
f  aitie  du  jtapij^ty  au  lieu  dè.placer  ]ea,|)aiiivi»B.dAiia  u^j^ 

ble*  La  taxe  des  pauiires  . était» devenue  une ^Kai^gè  si  pesante^ 
fit  kWéou lion  dies  lois  sur  ce  sujet  avait  entraîné; de  si  grands 
in»99iwmm^qUecdMiis  goctyiai^ytfaiwfl^  h  culture  était  acr 

mné^MM^ete-^hét^rde  kili«<piiii¥r«9)ttiii0h>dleirvi«4fii^ 

at^trouveraienjt  bientôt  dans  la  même  siluation^  et  ain^i  lè 
patipérisnie  meiîj^iait.  de  si'éfteînjlré  avec  un^  rapidité jcaroisr 

MBl0nà>A8MiÊ0f>k>ienà^tgil8a»(n:i!df;iM        >  û(i  VjU'û:iiiij 
-  nLégomatminbat  praposait.d1iMr<h,  wbim  n^Mn  jeffîj- 

cace  à  ce  intl^  dc  retirer  l'admiimtratioh  des  lois  dwpâuYrcs 
antx  in^gistrats  looaui,  pour  la  coniier  à  (un  huroaa  eèntral  de 
'  l»iqi|lb8afi«s^'quÎ8erAienf«»oiktii*és  j[iar  lè  rc^y^etiinreBiiaidè 
ptanèn  ifieu  p^disorëttcnttûnreéUli^itvàtô^ 
moyen 

veaux  principes  cfui  aHaienf  M^ë  ^iiti\)drffoi.<3j»sj«rtlned'ai^ 


Digitized  by  Google 


63a  HISTOKE^tiTRANGÈR£f(l834}. 

QoàiiliaiiK  .|»on?oirs  det'comBiîaBairesyîlsfsmiéit'diélalfl 
^(es  véglenifim  généraux  y     de  |»r6ieriiiB  "éei  onleef  Mlâi»^ 

Yeuient  au  mode  des  secours  à  donner,  aux  maisons '^db 
trafAtk^  et  à  la  manière  rdont  les  pauvres  y  seraient!  e&tretet 
fiu»)"^  aéraiMt  de  fefmôr  des  miioiui  de  paroi^ear^ -dé^ikttsçr 
Ita  paiiirm  dans  les  mêmes  na  datis>dtM«iiM  lÊUàihmêJàé 
tmaîH'  eédedissondreMmdOQsexîstaiiteB.'  Uae^iHiiptfitflflfa 
féconde  endommages,  c'est  celle  qui  avait  mis  en  pratiqà^ 
la  distribution  des  secours  à  domicile;  le  nouveau  bill  enlé^ 
Vtfît  a«x  juges  le  droit  d'aceorder  >de  parais- secovrs:  La  loi 
'd'ëtablissémeiit  (tfte  lsiy*bf  i«itléift«iir)'aff9laltr  Mliitdv 
fmibildes'modifieatimis;  celte  kisirèn-etHKpiiquée,  ùàiAï 
les  conditions  auxquelles  u  n  homme  était  censé  établi  dansnne 
l^ttroiase,  et  dès  lors  avait  droit  àètre  secQttru  sur  les  fonds  d^ 
iiétte  paroisse.  Lerd^^iborp  déclarait  tcpi'ii  cet  éf^rd  il 
ifviait.nen  de  Mmi»  âr^faifè  qtie  de  ^opjMnttèr'tont 
dVi^nénp  l^frH8seflMm^.ri><jë'»V•ll|llrr  naSfÊMtè  ék  .pké 
mariage.  Dans  Téliit  aciuel  des  choses,  un  fermier  redoutait 
de  prendre  un  ouvrier  à  gages  pourplus  deoipquanrte  et  ane 
semâinesy'dè  t)Mr«l[ii'il  a'ai^it;pa»iU  l^étabyssèrmea^i  «è 
ifÊtéa  a^aU'oÔMiimd'eiiipAckery'eib^iigiMM 
pur  daiièœt>iiiiev«idltt:;'les  baîbht '^ro«ml(il^>és  k/maiêdia 

ou  il  était  logé.  En  amendant  hs  anciennes  lois  «tirieé^ohitr; 
on  diminuerait  considérablement  les^épenses  ([a'^eaCtfaloaie]U 
ierffflècâs  «B  iBBlièie  d>é«ablisarâieqt  ^.  fa  débartassaïf  îft  Ta- 
grtcMltfifft  déofonaialiliSs  gAMiitds^'Iet'onjeeiifk 
ait  iraTaîl,  an  grahdraiantagede  la  popufation  des  campagne». 
Une  dernière  qucslioii  (h;  haute  importance,  sous  le  rapport 
de Ja  moralité  et  de  l'admiuislratioa  des  Lois  dfs  pauvres.^ 
eflile  de  Vti>xH^ismdm  r  epjfwîilltégi  tiàves »  /Le>,  gouyem 

j^^r^;  était  un  encourageaient j'dire<(^i9«>i4ce'ee  À  Vifiiiiioraf 
l'iiét  P*api;ès  cette  loi ,  lorsqu'une  femme  jurait  (ju'eUe  était 
j^iH^^in^e.dji!^  enfant >lMg4û/ia«i  Wv^.  H'u.'^le  dé^Â^pflyhk  AMté 
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Mtilu^njetjà  €ire  ^mprisoQQé  jusqu'à  ce  qVil  dpliali4  mi 

im  f  -^^çlM^^'mw  letJioniincs  1^  plus  ôorrpmpos*  Le  bill 

PQ59ait  de  perintfitr^  l'emprisonnement  pour  de  pareils  moti&i 

myUAtJn  «nmère  d'iipp5r.eii?(»{iaiurr^    h  •.  :  .1! 

•  t;G0f*Bië.ée:ii'élMf  ph» M  lUibflMftire  poUiSqae,  et  que J«| 

abu«  des  lois  des  pauvres  ëlaîeni  généralement  reconnus  , 
le  l>ill  fut  peareombatiit  en  principe  >  et  une.  imisbenie 
floaîoritë.:^ 3x9.  voix  ooolfe  jtQt)  en  vola  k  secpnde  leer 
MÉ^  iiiabv  4am  ie.  pointé  ,  plmeiir»  .dtiuCi  sonlevèrMt 
jwi  ■Mrffr  iw>»é  oppositicn.  EUe  porta  priooîpaleineilt  •arT^' 
téndue  des  pouvoirs  que  le  bill  accord.ut  aux  commissaires^ 
Ci.  sur  les. dispositions  relatives  aux  Quiîaas  illégitimes»; Qùd^ 
^cfliânieidemeife^fiafci«dopt#e»-<|aî  glandaient  à  dinuiuic^ 

dégageaient  les  pèra  des  enfans  iU^tifQCS  de 'to«teW>bligàY 

tion  légale  de  les  nourrir,  et  imposaient  cette  charge  à  la 
Qière,  e^es  furent  tancées  d'iajualice  cl:  diinhumanil^  pa^ 
M.  jRi9)biosbDà  II  préteo4ai(iquf  .e'jéiftit  U.Ma'.'m!iiiu^«iê*iiMy«b 

4lCl«BUiies:pourrâi«ftt  satisfaire  leurs  passjtw  4^l4omtoées«iif 

dépens  de»  victimes  de  leur  séduction.  Il  demandait  pour*» 

fSMBduMe ii^pMT  494  ftyisteirr  i;ar  T)a}  initÛiimmmp  femme.  jB 
craignait  qn9»e#idÎ8pp9i|ip«8  .Deil^riQrfnlBa|W^  Jf)»*  fnwiffl 

a  jcaclier  d'abord  )à  naissatM^  des  enfans ,  et  ensnile  è'le«  «Oer, 
ce> qui, n  était  déjà  que  trop  commun.  Lord  AUhorp  soutes 
nain  au^.<;Q|i|i^ire.qPI0A^i^^  exisunle&filf^i^nt  funestes  pour 
kiCwimifÛespâmkdppjb^«  di»»?0^îe»?V>  pençh^fi* 
miffnchlt^l^ f  0  ffoCdiv  pûujiftalçnt  a  essayer,  d'çrl^tiç^  îfî  Wt 
xiagfi  par  le  nombre  d^  ^es  :b|U^rd&.  XI^  i)^.treiQCOiivél|ijef^ 
it^,&^^W(jii^  S^o^Aï-<î?^  qwe,^uv,ent  des  femmes  s  ct^iei;^ 


* 
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HISlXHIlB^1?HllNi^ai£^ift34> 

lAltiM»  ftVdc  lisqtrcls  elks!  ûr'avàiâfrt  gainai i  lè'tfiôiiîâlNI 
Ht^ptfff}  fii^h ,  ii  <rë5ûUW)t  ^       lutë  qé'ttiidi  #^M|tBÏén&t^ 

hté  ne  semblait  pds  favbràble  aiix  dispositions  dti'<bill  »  fet  ^il 
^fîiiiitWe  elles 'furent  tnodiâées  suiTàxit  '  tiiïè  pk<opoâ{t$<^  âè 
M.  MUes,  de  telle  sélté'IftfcfV't^m'^'GbifidÉtttfM  MGwé» 

rsiivttPe telAieftlié  par  leîs  admimslrMefirs  idcB: ^acvrefti^  et 
«ondamné  à  palyerj^ous^  pjeîne  de  prison,  «les;  frais  de  Tac* 
covichefiient  ^  eil  uite  •  aosaxie^  hebdomadaire  y  oii  une  safi^une 
Mak'dfie'Ceds'pé^runitei;  deÀinée  à  FcintBBlieiidedie^fiHriL 

portait  qu'il '6eYait  aequîs  par  roccupatien  d'Un  bien  'ètiié 
-^aiéjhent  de  la  t  axe  des  pauvres  pendant  un  au ,  comlrae  par 
la  nsfisBsinceet  le  mariage.  Ainsi  amenéé^  lebill  lu  ui^ 
mpimkÊCié  if4sii«t4CâDpté  le  i  ^  juiUet  à  OHO  tié^péniefaiagiQt 

étlpl(^l>87i«0hEréDBtI«'5s)*''   '   i  .r  i  -  !»  '  Jfiî>r6  v,  r.r';fa 

ri  Lovs  dés  di^trats'qui  eurenl  lieu  sur  la  seconde  lecture  da 
ïà^  i  dans  la  Chambre  haûte ,  le  2 1  juillet ,  lord  W^nford  «a 
depmdà l'ajournement  à  six  moié  ,  en  accusant  leis  iremfèiîes 
filopwléf edttti^'liM  èbtttf  de  rtiaiirîiiiMniciidiH  à»  kit^tmtiiià 
{Nflifteff/<d^fè'4(i<yâlês»  lnaffieafeèe  fet  tylttitfiqtttt/.liiroi»>d 

^^'Vyiifcliilsea j'ie  duc  de  l(icbtt>ond  elle  duc  de  WellT|ig*> 
irâ^rqtfèi^'ib  ti^approurassent  pas-  tous  les  détails  du  bili^ 
^ppu^èretît  cépiËi^danC'  la'  moiSotf  ')^!^^  k  eecM^  ifeoiiire4 

t-^màJli  tbmê;  leé  etiti^e»  veMte^èdlAâbMeiiiMrf  d^nà 

b\l¥êllifiéént^  de  commissaires?  pfiTàsèreht  sinfe  âmèbdéffMïûi^ 
à'pt^s  avoir  étié  combattues  par  lord  Alranléy  et  lopJ^Wytit 
fo]iré,  ptiûi'  ieut  teudiéàieë  |^ik»dëi£t^^aliifcl6)iry4^ 

^'ihi  que  là  tëformè  à  opérer  %iièea1t  utte  maStf  '  A^^^ 
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Ififigt^Qj  dieci^çiop  #'^g£^e{t  ssUr-lft  questîonxlèsënfii»  illëgil 
^M4fi»».ilï*i^  Wpira  la|  CJuiobro  partagée  presque  en  ^ettlC 
pfTtj^^  4^sti\eBt  ^idtamWré9ii\XBtj  ia!  Cbambne  fte'irfllH  k 

s^^ÂbÀl6t  que  cet  ejifdjQtiTQtpniJxîFaitàlÀchargô  de  lir  pafoissé,* 
ffi^te     pc^voiii'       «li^lteUSDUif  ar  la  in  ère  ^  soamb  à  pm^ 

^)$99«f<Hifii  «^rraieAlHIellMl  le  aeni  témoigna^  de  }stnéih  wi 
^ySIfai kpluç  ^Qur  faire  celle  preuTe;  une  femme  i)^o]ù|tién^ 
itaitplii^  de  ^ofumiq^  poucua  seul  cnfahf  illégiume  ;  èie 

d^iM^  «iei;.<9n&(kle  pèrepatalif «eiseii^  plutfMjel'àiVeitfP 
pfîê0fllfatflfiil!pflAir  le  paiemcaîl  de'cfe  c^'ilrj^evnûtil'iir^pa^j 

roisse,  niais  seulement  à  la  saisie.  D'autres  ameiideniens 
a40pléft  par  la  Chambre  portaient  que  rappreutissage  cenfiâ-^ 

que  la  contîniiatioii  dn  a^ttAnie  fl^aUocstibsi  mn'  «mtéit 

ertiployés  chez  un  nialtre  qiii  serait  hors  .d^ëtât  '  de-  pa^er 
\ems  gages  en  entier  ,  pburràit  avoir  iieu  dans  certains  tas  éi 
à  de  ceriaineft  iQondiftiûui  Enfin,  nne-ddoae.ÎAtrodiiîte p»é 
k61ialft^vf^»4«^^oiiâiiiiiiiBB^è^refiiït^ 
Ute^né  de  eonicieiioe.ahivliid^iis'  des  mmeoi'de  timfO^ 
fut  «Opprimée ,  et  le  btll  ,.  après  avoir  subi  ces  madî6ca«éïi$ 
et»  quelques  autres  moins  im^portanies',  passa  à  la  majbritë 
de;^i^M!àoi^  iS^àÈm9ih^'9éBtka^^\^ août.  La  Glittàibiré 

eelieMMiiètÊ  sûppresileii ,  'iiir  k^d«H6'4i'€lliâliâtHr'M 

lards  nafiHÎBta^parf  qnoiqn'elle  jucjeàt  la  clauttî  quéslioiï 
auperâha^VElêaiedtfns  rihtèntion  de  seâ'pi'ômcrtrars.  '* 

agn^ak^f  to^  eUeg^emundaient  d^s  iÀ<^tii  pliU(diièm^ 
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m  lilSTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i834). 

i^m  feffeliiliMiIinmédiat ,  poiff'r«s'Ml«¥ëK  éb  H  ^ê9(Mië  qué^ 

lé  discours  de  U  couronne  avait  signalée  à  rouvertwède  la' 
seç&ion.  Dans  la  séance  du  21  février,  le  marquis  de Chatidos 
appela  rattendon  âé  U  Chambre  des  commiiDeswir  ce  point«l 
SeloftiFlionorable  membfe',  eetto  4A»eM'éCÉkf^  générale  ;> 
]|^«o<pi!elieWfce*fU^pasia«ktift  parU>i4taâliiêiti(e'ï[egré.  ElUf' 
çsjftaU  depuis  1821 ,  époque  où  sa*  «nature  et  son'étendtié 
avaient  êlé  établies  devant  iin  comité*,  cependant  on  ne  lui 
4^^i  appliqué  aucun  remède ,  aâiêi  n^avait^lle  pàs  dîtilimtéi 
'    (JjBlleidétMte  fpro^eaâitfdes/cii^^ 

IfV  cla'a8eaégiScoleri!varaD,t  â  «apporter^  oliarges  rfui^lk'imieiii 
£|it  qu'aller  eu  augmentant,  tandis  quele  prix  des  produits 
descendait  de  plus  en  plus.  Dans,  beaucoup  d'endroits  ,  la* 
t^rre  n'était  pas  d'un  rapport  égidiMm-'avances  du  fermier',' 
qni.étAil  amsi  <^l%é  de  ViiwâiM|rm  <la|^aL't&  é#ii8é«^ 
qoende  le  mvrqtiiii'fde'Ghaiidos-  prepoûiti'<é0tie  ^yéïKibiftioîi 
que,  «  dans  tonte  réduction  des  charges  dû  p«tf;f  s  qiti  pourrait 
être  eiiécluée,  on  devait  avoir  de  justes  égards  à  la  tiécéssité 
ft'allégeil  la  détre  se  des  agriculteur»,  à  iaqiielk  il  avait«lié£iyb 
«llMfîe^d^ledimràtB  âtt  tr6tf9.^w-'>  .-j  »  1  '  v\ 

1  /Lof  4i^^c»tp^oétilit'qiié  PagribvltliMianici^ltifillli  à» 
la  diminution  ou  do  la  suppression  des  taxes,  de  même  que» 
Ws  manufactures  et  ie  commerce.  Il  n'admettait  pas  que  la 
fédt^ciUui  de  telleioa  tello  taxe  particulière  pÀ^temédier  a  ki 
^élrme  -^ui  maonAenant  préfalaicdan»  lea  oiiiii]ptfgtietf.i  Usd 
fieUiea  :  taxée  payables  p r.  lè.-  -fei^nirr  "étlneiiii  'aêttf  *  ideraltc^ 
veXiatoires ,  toutefois  elles  ne  lui  étaient  pas  fort  à  chnrge,  et- 
il  retirerait  un  beaucoup  plus  grand  avantage  des  chatige- 
V^s.  irelaiif^à  ia  ^xe  des  pauvre9j9  que  de  tout  ce  qui  serait 
|ef|téfN>ivr'iea^I«igW}<â4<  pi»4a^ealMM0  duecÈmitMii^AiSm^ 

ni  raisoQi)|J»)e,  etc|uil  négligteaîi;l'agrÎQ«iHiinejpouF!fiiv«ri**. 

&er  les  n^anufa^tures  et.le  commeme.  PI uaieurs  membres 
§<jwb^i^OViV  U  résK^l^on^  n(Miqil-Uli€Gait«^ 
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^M^ai)l(î|:o9lij^^$^A^^^  réililut ,  quo  les  laç/ftoadîméié^ 
.qiiés  i^LT;  ca^x.      (^.vçîoiif  appuyéo  a*étaieBtt  m  éqnta^ks 

ni^caces.  M.  O  Gonnell  ne  voyait  qii*un  reflràde'raâical 
aux  maux  du  pays;  c'était  de  réduire  la  dette  publique  d'un 
jlii(ièi^ef,  Stanley,  et  sir  R.  Peel  exprimèrent  toute  Iaiat 
homor  poinir  me  tiille  opinion.  QçMplàia,molSQB  dn  lùttH 
quif  ^e  Ghandos ,  eUe  ne  fut  rejetée,  qu  a  pale;  iourjorilé  de 
4,  voix.  •  >         '  '  .  •     ,  : 

CjBt^it  presque, Jift^ccès  qui  porta  le  marquis  de  Chandos 
k  revenir  à  la  charge 'd^n^'ia  séance  du  7  iiiillet,  en  faisant 
{ine  motion,  d'une  nelpire  a;Q«logtte  à,la.p9wite*«Si  iergèn^ 
vernement  ,  disail-o^ii  l'appui  de  la  nouvelle.  nMÎimf 
vait  pas  rinientiou  de  proposer  quelque  mesure  de  soulage- 
ment ]p>jttr  les.  classes  aj;ricQles»  pourquoi  avait-il  excité  leurs 
esgésime»      leiP^ifsa^  dn.  discours  de  la  couronne  qui  lef 
ç^ncçrmit ,  comç.ai  la  détresse  de  hgriarfture  Me .  gnéine-» 
sait ,  de  même  quelemaldujpoî ,  att  simple  toutficr ,  «In'ai^ 
besoin  d'autre  remède  que  d'une  mention  dans  ce  discours? 
^e,  cjb?nceHerdel'éc)Mquier  lép^pdit  qu'il  était  extrêmenuent 
di|ffi<ile  de  découvrir  les  taxes  i|ui  pesai  ent.p][usj^tiamèreR 
çien^  9ur'  l^i^tçrèt  agricole 3  il  en  «igiM^a.  cependant  ^uelffiee 
unes  qui  lui  semblaient  pouvoir  être  aiM>lies.  On  passa  ensuile 
&)fi  division  qni^donna  pour  le  rejet  de  la  çqotion  une  aMf! 

jorit^^dp         (     ^^^^^  »54)r  :  •  ;  —      ,   . . 

_  inlérèlssgncoles  avaient  indig|ii4Ja,t9i^si|rkdrèdi^ 

nne  de  celles  dont  la  supprestton  lettr  serait  le  plus  UtSevèl 
}e  ig  ipars  M»  Cobbett  souleva  directemeul  celte  question, 
in  dep^ndânt  flv'dlf  cessât  d'êir/s  j^XÇ^^^  à  compter du^tS^jUOi 
to^>re  prqçKaîn.  H  4'abof  d^fli  proposition  pv  kgfUuA 

BombrjB  de;  personne^  .iiîi^rei^  ;d#ïiS;,l'^|iç»llHïp4,  fu» 
étaient  atieintes  par  cette  t^?ce;  il  soutenait  lïnsuîieiqueikBi 
b^itans;  d^s  villes  g^go^f^îent  aussi  à  sa  suppressioii ,  puî»-: 
(ju'iUblivn^^Bblj       Une  autre  objection^  pluH  sérieusft 
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^  mSTOIBB  ÉTBAjiiGÈ&£  (i834)« 

mes  de  sa  perception  ;  ils  emportaient  les  cinq  shtiétniâs  deà 
éépemef  de  Texcise.  Par  le  fa^m  prix  auquel  cette  taxe  por- 
Uséia^lBèdMv  donc  l'^àiA^j^tem  cdnflomlkail  quatre  milHèiii 

ta«)é,^t  qui  lui  Gtt  ooûtaient  •  inàkiténant  i4,4oo>oty6,  dlé 
tendait  à  créer  un  monopole  en  fayeur  des  plus  riches  mar- 
obaiide^  ]Hftais  l  e  plus  funeste  de  tous  ses  résultats  c'était  là 
pernicieuse  influence  qu'elle  avait  sur  la  morale  »  eù'  èbo^ 
plbhaii&Fwmer  labiMlrMir:  et  le  jpay^aii  <lè  Brasse^  114  tû^re 
tfciBii  lui ,  et  en  îe  foi'çattt  d'aller  au  cabaret.  '*  '"* 

-t;  Ou  objecta  contre  la  motion  qu'elle  dérangerait  tous  léi 
ftmn0Mkittt6  •  fi^aneiers  du  parf s  >  ;et  qu'elle  diminuerait  \k 
r«9eiMi>^ublite'âiB^^uqi«iilHom;  âuiqcièl»  on  né  èilBftritj^iii 
vient  Jl^tfiHiiuhi  les^ràlsôUs  quVitt  faisiftrTaloiV'p'DWr  la  'm!p'i 
pife»sipn  de  cette  taxe,  pouvaîeirt  s'appliquer  à  louté  aùlt^ , 
etdaui^rétat  actuel  de  la  société,  il  ne  fallait  pas  espérer  qtxé 
htfêj^An  «1»  tktl'jàiiids^^  èrasser  sa  bière  cbéz  MJ'  £ï  luo- 

ainsi' des  sôulàigtoens  pour  elle,  non  seulement  leuts  adlref- 
Sft^es  leur  oppO^aieiit  les  lois  sur  les  céréales  comtde  une  rë- 
pèttWPA  toiltfcS'  leurs  plainte» >  inàtsiencoire]  dès  loi^  "  éUës- 
raMe»iiéUlëk  Fobjet  ^ttiié  àttâque  BMélie/Lë  6  màrk^ 
M.  Hume  engagea  à  ce  sujet  ubèdiscil^eb  ^Ai  o\ièù^k  fléùSi 
séancei'/en  propo^aht  «  que  la  Cha/talbre  se  formât  en  connté 
^éuértEtV,  pour  prehdi^  en  coUsidération  les  lois  sur  le^  èé- 
lé^i^  l^eaet'dè'^bsftitU^,  àU  liés  â'uué'  écbelle  Iràdaéë 
4e<<dKlii4'»  "^étte  '  qu'éâle  '  eiiitait  prékuteyeiit vil'  iMi 

i^oyaume  «ni,  et  d'aceôirdifei^  une  primfe  fixe  et  équivalent^ 
àu|s  QXp^tatiôhS  du  blé  dn'  r<>yaUttie  Uni  ,  dans  la  vue  tilté^^ 
iyiMFd^ttfblil>'ié''l^^ïyn«^  ^Mé 
amiliiiairllr  d«ëi6^  ^é^oi^  iîtônt^'aiei'i^^^  1^ 

«nii{wdi|Itra¥aîlct^  ^e  ldir-M[?'M'bé^ 

mett^eat  à  l^ecèUleiÀeuttdes  produità'âttBfttfacturés,  éù^éfé- 
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lipu$  de  ces  produits  dans  des  p^ys  qui  seraient  prête  à  le& 
^cetj^îr  ,f  i^/ifihlijige  de  Ipurft  grains.  Il  mureprenait  epii^lé 
'  de  démontrer  que  les  lois  snr      céc^leâ  iy^&A'àléf  (HMm, 

àJl'4|ii4r^t3$gdqo]f3«.|^fQli9e(d^  Vuetede  181^  dbnt^  on  pourf 
rait-di^^  qu'il  àvait  passqà  la  pointe  de  la  baïonnolte,  était 

ficidlle  quil  avait  ameaé,  L^ODaieup  prétendait  enilu  ^6 
\qs  clasae^  ^^fficol^i  n  avaient  aucun  droit  d'étoe  nuainteDuê;^ 

pDMPff^t  iqucf     sAêÉtat  nMtdk^t  pas  plai>  chargée*  «Kmpôt^ 

qAiie  les  autres.        .  <t        '        -  !  \  •  r>r 

T  §it\Jamos  Graham  parla  loAguiïmeoteai^vQur  du  s^stèniq 
M»ll»»*i^.^lâbéclal|aitlOéces$a^Te.  ponc  piréimf  l«c«iboidMfiilit 

Isbomviiri.'rO^aît  mi'^Efit'  recaDab  iqne*  nuttci  'ëoMtëe  en 

Europe  ne  .consommait  autant  de  blé  que  les  liabitans  d|i 
ilojaume»UiiÊ}  i}  failaif  donc  pour  sa  pureté  que  sa  provisioti 

«8irapp6rtL  JSour  OcIa',  mi!sy|t<!^me  t^l  iqàe«elui'qtM[iegci§iai| 
éibit  iufUspcuisable;  systèmo  excellent c>e  que;  le  '  droit 
s^dMÎMaitiàiiMBfiij^  qtie  ie  prix  ^"'éiafailii  il  >doitiiaU  ainsi 
fMebUob>kil'p«o4ii4Àeéi9'<et(aMégettÈeiik  fttiiooti9Q(aiéiiàeBiirl 
-^fesT^ixos  qui  |>es9iéiil*9iii( Vagiioullf  Mi  efxigeaîetii  xs^^nt  ptt^ 
Action  semblable  lui'fût  accoPdlBe;  fer  Janiefc  •Oi^fti'soil- 
atetiarit  c^aitl^nrs  >  eeote'  piioti0Qti9ii^n'â#t«dtttit  iiu44eHiem 
Texportation  des  produits  manufactures.  :cMj;.it 
T"Tll'«jtt|tiiii  M|iiiiÉiii'qdii(lHNbp^  I^ei»  Mttilôétftf ent 
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comme  mx  \  c&r  le  rappel  d^alèiê-snr  les  oiMÂles*  ]^4eHltr 
rirlande  de  son  débouché  pour  les  trois  quarts  de  ses  pro- 
d<iiU)  et  la  mettrait  hors  d'état  de  eotuommer  les  objets 
atfiraftictiiréi  de  l'ADgleterve.       •      •  -  -  >    •  * 

>-  Levd  Aiihorp  d^lm  qa4U*oppd8«it:|bim!ttlteliï«^ 
motion,  quoique  ses  opimonfl  fttfliMait  fkyMiblef  1k'«ltie'tn6^' 
dificatiou  du  système  en  vigueur.  Il  y  avait  certainement 
^iiel^ws  .membres  du  gouvernement  dont  la  manière  de 
fôiair  Mr  lu  imitièrâ  éuût  «  cottnutf;  qu'il  det^tt  împoA* 
•ibk  -àe  lénr  idemander.^e^  ^voter  èontce  la''mdlflM»;'imàifl(;: 
dffiM  cette  ciréonstance ,  ilS''VM«raient  comme  membres  de  la 
Chambre,  et  non  comme  membres  du  gouvernement. 
M.  ^biomtoUff  Ttce-préBident  4a bureau  de  commerce,  était 
datceantmbves  dtt  ^uvernemm  qtd  séfiusfiêniaA  d'iqpM 
puyep  la  môtîoali  •!  il  le  fit  y  éb  Vattackant  4^alNifd!ik  •pMMI«* 
ver  que  les  fermiers  et  les  producteurs  de  grains  '  avaien^t 
plus  de  raison  que  toute  autre  classe  de  la  société  de  se 
plaindre  du  système  existant,  qui  n'avait  paaempécMune 
fl«ctaati<m' des  .paix:  «eUe  qu'élle  les  «vsHtipmtque'isédwtt 
àM^étal  dsiufigeDoe  pt  de  milieu  IJonimBétùimÊ&b'mÈmÈé 
qiie  sans  les^loii  8«r  lès^cMalt8yrAiigleMrei«r«it''fiianii 
le  monde  entier  de  produits  fabriqués.  Quant  au  danger 
d'être.à  la  merci  des  pays  étrangers  pour  les  grains  en  temps 
(legiierre.t  il  f^poodait  qve  jal^Bsis  rAaglétarre  nWa«a£| 
I^Um  importâ  qae  .  torique  ^Napoléon  amt  vodb  lu»  imumf 
ttiM  les  porta  de  r£iiropèw  Suivant  M*  Baiûiçle^riipperdQs 
lois  sur  les  céréales  serait  la  ruine  de  Tagriculture  et  met* 
trait  rAn|;l9lerre  à  la  discrétion  de  la  Russie  et  dela  Pcusse, 
.(fUÎ  Imieuniiiisaicbt  la  plus  {^^ande.pavlk^dç :Sf^  î»Iioa»iA» 
4iii9»4B       £Uekiea'étaiiï  ddjè  inoiltjBée^iuifliKip  libérab 
len  matière  de.Comiiieiie0^aaiMa?dr  dté  imitéft-f  ait;llMMitr6i 

nations.  '   •  ^  ;  r       '  " 

i:  déûiiiiî?/^^  (la  motion  jTttl  xejetée  paii  Sialxoix:  cstxitre 
i55,»:^liieik.vker-pDM49iifiiditt  <haraa«jëte  APmMtMj» 
jM^IÂtOttoii^k  sècMti^  pqttb  ISrlAdtiyjiéf lqMlvi4».ra^ 
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Ires'membrcs  de  la  haute  administration,  avaient  votëavec  la 
minorité. 

.  Le  budget ,  dont  oons  allons  maintenant  nous  occuper , 
aclièvcra,  après  les  questions  qui  viennent  d'elre  agiie'cs, 
de  faire  connaître  la  situation  des  intérêts  matériels  de  la 
Grande-Bretagne; 

Le  17  février,  sir  James  Graliam  présenta  le  Budget  des 
dépenses  de  la  marine.  U  rappela  que  depuis  i83i  les 
réductions,  dans  ce  budget  seul,  n'avaient  pas  été  des  moins 
d'un  million ,  et  le  budget  de  celte  année  avait  subi  une 
nouvelle  réduction  de  180,000 1.  Ainsi,  en  trois  années  et 
sur  me  dépense  de  6  millions,  une  économie  de  i,soo,ooo  1. 
avait  été  effectuée  dans  ce  département.  Ce  budget  fut  voté 
sans  amendement. 

Le  budget  des  dépenses  de  Tarmée  fut  présenté  le  a8  par 
M.  Ellice,  qui  fit  observer  qull  n*en  avait  jamais  été  pro- 
posé à  la  Chambre  de  moins  élevé ,  depuis  FonioD  avec  l*Ir. 
lande.  La  force  militaire  du  pays  serait  graduellement  ré- 
duite à  70,350  hommes.  Dès  présent  la  diminution  des 
sommes  requises  pour  le  service  effectif  était  de  194)9^0  liv. 
et  pour  le  service  non  effectif  de  z 04*1 90  L  On  àvaii  encore 
en  vue  d'autres  économies.  M.  Ellice  termina  en  demandant 
que  le  nombre  de  88,952  hommes  pour  Tarmée  de  terre, 
qui  serait  réduite  de  7,684  hommes  dans  le  cours  de  Tannée, 
f&t  maintenu  jusqu'au  3z  mars  i835.  La  motion  fut  adop« 
tée  après  une  tentative  dé  M.  Hume  pour  faire  porter  la 
réduction  à  9,000  hommes ,  qui  fut  repoussée  à  une  immense 
majoriic  (  282  voix  contre  4^  )• 

Le  budget  des  de'penses  de  rarlillcrie,  présenté  le  21  mars 
par  le  colonel  Maberley ,  offrait  une  diminution  de  555,ooo  L 
sur  celurde  i83o  ,  époque  où  lé  ministère  actuel  aTait  M  - 
nommé,  et  de  8?., 000  1.  sur  celui  de  i833.  Quelques  obser- 
vations critiques  de  M.  Hume  n'empêchèrent  point  la 
Chambre  de  voter  sans  division  les  sommes  demandées  pour 
rartillcrie.  '  "  • 

Ann^  hisL  pour  i834.  4^ 
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Un  billponr  la  réduction  des  droits  sur  lexportation  des 
charbons  et  sur  l'iroporlaiion  des  raisins  de  Gorîntlie  et 
des  pruneaux,  avait  été  introduit  par  le  vice-president  du 
bureau  de  commerce.  Cette  réduction  de  droits  s'élèverait  à 
près  de  aoo^ooo  1.  par  année*  Les  autres  arrangemens  finan- 
ciers ne  furent  exposés  devant  la  Cbambre,  par  le  chancelier 
de  rëcliic[uier^  ^ue  le  25  juillet  j  en  voici  les  résultats  géaé- 
raux  ; 

La  recettes  de  Tamiée  fiaitiant  m  S  iuQlet  f'âeraient  k   4^,914,586  I. 

Et  les  dépenses  à   44>7-^7'5^6 

Ce  qui  donnait  un  excédant  de  recette  sur  ia  dépense  de  2,177,030 
Cet  excédant  n'avait  été  au  5  juillet  i833  que  de  .  •  .  i,ôoi,933 

L*augmentatîon  de  Texcédant  pour  laonée  présente  étaii 
àtmp  -àe  675,900  quoique  les  tjgtes  eussent  été  rédoitea 
jusqu'à  concurrence  de  i,5oo,ooo  L 

Les  dépenses,  pour  raiinée  finissant  au  1"  avril  i835y 
étaient  évaluées  de  la  manière  suivante  : 

Charge*  i«r  jfo  Itndi  eoMlidé  •••  ..'   3«,5oo,ooo  1« 

Armée.    6,/{97,()o3 

,  Marine.  .  .    4,678,009 

Artillerie  ..*•••.••««*•.••••  •  1,166,914 
iMpeniet.  diVenes.  •  *....•.•   2iVai8»387 


Ces  quatre  dernières  divisions  ofl'raient  un  total  de 
1,116  \, ,  inférieur  à  celui  du  budget  précédent  de 
z49A74  1*.  L'ensemble  du  budget  s  élevait  à  44^97  > 9^'^  ^•^ 
et  si  les  roçet^ç^  a.ttejgnaient  le  mâme chiffre  que  l'année  pas- 
sée ,  elles  laisseraient  un  excédant  de  1,91^,600  1.  Mais 
commeles  vingt  millions  accordés  aux  propriétaires  des  Indes 
occidentales  (1/07 i8iJ,p.  610)  produiraient  intérêt  à 
compter  du  1"  août  prochain^  ia  Gbambre  devait  y  pourvoir 
dans  le  budget  i^ctuel ,  qui  se  trouverait  ainsi  porte  à 
45,^21,0001.,  etl'excédant  d*a  près  les  revenus  de  Tannée  der- 
uièrene  serait  plus  que  de  i,?.oo,oool.  D'uu  autre  coié  ,  le 
gouYeiçnement  recevrait  la^o^opQ  1.  de  la  banque  d'Angle» 
tjerre  ^jjljine  somme  de  ôo^ooo  1«  serait  économisée  par  la  ré* 
diction  du  4  p>  0/0  à  3  i /a»  et  les  changemens  dans  les  droits 
sur  le  ibé  donneraient  un  accroissement  de  revenus  de 
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a5o  oool.,  an  «oins:  à  quoi  lord  Althorp  «jontdtioS.ooo  1 
qu.  devaient  provenir  d'nne  .ngmenUUon  ,a.>  le.  licence,' 
desdéb.un.de.pmiae«  etdeWère,  d. que l  excédalt 
général  dea  reveaus  ponraît  être  évalué  à  i  ,8i 5  ooo  I 

Sur  la  ibi  de  ces  calculs,  les  taxes  devient  étr^  réduïtei  de 
la  manière  suivante:  w 

Taxe  sur  lettaaîtoBt. 

Douanes  i,aoo,ooo  1» 

Amidon   .  *. 200,000 

Bontrillet  de  grès  et  parfums  .  .  "fifita 

AltnaDachs  W, 

Petites  taxes  r^rtiei  (Mi&oltqra  ). «5,ooo 

•        '  •  7^«oo  , 

Total.  .  i,5$i^ 
Ce.  rédaction,  ne  laÎMeraient  plus  qu'un  excédant  de 
a34,ooo  1.,  qui  serait  presque  entièrement  absorbé,  pour  le 
moment  du  moins,  parsuile  d'un  cliangementqaelemînî»tro' 
se  proposait  d'introduiredans les  droittwirles  e.*rit.dÎ8taiè|- 
en  Irlande.  Le  chancelier  de  l'échîqnîer  reconnaissait  nue 
1  excédant  qu  il  prévoyait  était  extrêmement  faible,  surtout 
lor«,ne  1  on  considérait  à  quelles  pressantes  exigence.  ,in 
grand  empire  comme  l'Angleterre  pouvait  être  .ojet  occà  ' 
aïonellemeni  ;  toutefois,  d'aprè.  n,i,iôîre  de.  demie,^' 
temp.   et  attend»  l'éla,iidté  et  la  wuple.s.  drs  ressource, 
actuelle,  dn  pays  ,  il  avait  la  plus  eutic  rc  confiance  qu'il  „'V 
awit  aucun  danger  A  se  reposer  sur  l'allenle  d'un  excédant 
de  revenus  aussi  peu  élevé. 

M.  Baring,  qui  n'était  p..  de  cette  opinion ,  critiquait 
en  ontre- la  plupart  de.  réductions  faites  par  le  chancelier' 
de  Féciliiqnier  sur  telles  taxes  plutôt  que  sur  telles  antre, 
ainsi  .[lie  les  transactions  qui  avaient  euJien  2  Ja  BourM*' 
au  moyen  de.  fonds  de  ré«rvede  U  Iwrique,  pourmettrc  il 
SoiiTemenient  i  même  de  réduire  le  4  p.  o/o.  Lord  Althorn 
«mtintqne  ce.  opérations  avaient  été  avantageuses,  et,  L 
détanitive  ,  toutes  les  r<<soIulions  financière»  qu'il  avait  nro  ' 
posées  furent  adoptée»  par  la  Chambre.  '       -  ' 

Eeè  tnuMction.  nirle.  fondi  deiééerré    la  banque,  dont 
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il  venait  d'être  question  ,  se  rapportaient  à  un  plan  combiné 
par  le  gouverncnieut  pour  la  réduction  des  annuités  à  4  p*  o/o 
créées  en  1826.  Ce  plao,  qni  * avait  été  développé  dans  la 
Cbambre  des  commîmes ,  le  9  mai,  par  le  chancelier  de 
rëchiquSer,  consistait  en  ce  qae  tout  détenteur  d'annuités 
créées  en  1826  à  4  p«  0/0,  qui  ne  manifesterait  pas  son  op- 
position dans  un  délai  déterminé,  aurait  pour  chaque  100  1. 
de  ce  fonds ,  de  nouvelles  annuités  à  5  1/2  p.  0/0,  dont  les 
dividendes  seraient  payables  le  5  juillet  de  chaque'  année,  et 
qui  ne  seraient  pas  rachetables  avant  le  5  janvier  i84o.  Le 
nombre  des  personnes  qui  avaient  déclaré  leur  opposition  à 
ce  changement  y  le  9  juin,  était  de  969,  et  la  somme  des 
fonds  à  4  p*.  û/o  qu  elles  possédaient ,  de  4>6oOyOOo  1.  Ce 
même  jour  une  résolution  fut  adoptée ,  portant  que  les  com- 
missaires pour  la  réduction  de  la  dette  nationale  feraient 
les  paiemens  nécessaires  aux  opposans,  avec  Targent ,  les 
fonds  ou  les  billets  de  Téchiquier  quils  détenaient  en\ertu 
de  l'acte  sur  la  réserve  de  la  banque,  et  que  le  xo  octobre 
prochain'  les  fonds  des  opposans  seraient  rachetés  pour  être 
convertis  en  une  égale  somme  du  nouveau  5  1/2  p.  0/0,  qui 
serait  remise  aux  commissaires ,  et  inscrits  en  leurs  noms  sur 
le  livre  de  la  banque,  sous  le  titre  :  fonds  pour  la  réserve  de 
la  banque.  La  réduction  des  4  p>  0/0  fut  complétée  au  terme 
fixé,  sans  autre  difficulté. 

Plusieurs  questions  soulevées  dans  la  session  dernière,  et 
qui  alors  avaient  mis  les  deux  Chambres  en  dissidence  , 
ou  auxquelles  la  majorité  de  laChamhredescommuness'était 
montrée  contraire ,  furent  reprises  dans  la  session  actuelle, 
pour  arriver  au  môme  résultat. 

En  premier  lieu ,  le  bill  pour  Témancipation  des  juifs 
(voyez  i833,  p.  627 ), présenté  de  nouveau  par  M.  Grant, 
passa  à  une  grande  majorité  dans  la  Chambre  des  communes  , 
et  vint  encore  une  fois  échouer  devant  la  Chambre  des  lords  : 
le  aS  juin ,  elle  en  repoussa  la  seconde  lecture  à  une  majo- 
rité de  i3o  voix  contre  38,  diaprés  les  luômes  motifs  que 
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lopposîtion  de  Tau tre  Chambre  awt  fait  valoir;  c'esuà*» 
dire  qu'il  serait  encore  plus  funeste  qu^absurde  d'introduire 
dans  le  parlement  des  hommes  qui  méprisaient  la  puissance 
divine  que  leurs  seigneuries  invoquaient  chaque  jour  ;  que 
ce  serait  une  honte  pour  un  parlement  chrétien  de  permettra 
à  des  juifs  de  travailler  aux  lois  d*nne  société  chrétienne,  et 
que,  comme  les  bénédictions  de  la  Providence  étaient  des* 
cendues  sur  FAngleterre ,  en  conséquence  de  l'établissement 
de  la  religion  chrétienne,  elles  pourraient  être  retirées  aux 
Anglais,  s'ils  essay^iient  d'ébranler  ses  fondemens. 

Le  i5  mai^  M.  Tennjson  renouvela  sa  tentative  de  Fan-' 

•née  précédente  (voyez  i833,  p.  69  a),  à  l'effet  d'introduire  un 
bill  pour  abréger  la  durée  des  parlemens.  Après  une  discus- 
sion qui  ne  fit  ressortir  aucun  argument  nouveau  sur  la 
question,  la  motion  fut  rejetée  à  une  majorité  de  5o  voiir*- 
Ensuite  vint  le  colonel  Evans  qui  demanda  (1 5  juin)  qu'on 
bill  fut  introduit  pour  amender  l'aete  de  iréforme  en  tant 
qu'il  faisait  du  paiement  préalable  des  taxes  une  condition 
essentielle  du  droit  de  voter  dans  les  élections  parlementai- 
res, ou  tout  au  moins  pour'fiier  le  terme  dea  paiemént> 
au  6'octobre  à  la  place  du 6  avriL  Cette  dernière  propoeilioa 
aurait  l'avantage  de  donner  k  ceux  qui  paient  la  taxe  des  » 
pauvres  un  répit  de  six  mois,  et  de  les  soustraire  aux  ma-' 
nœuvres  corruptrices  des  candidats  et  de  leurs  agens  pour, 
obtenir  leurs  voix ,  en  payant  la  taxe  due  par  les  électeurs. 
M.  Roebuck  ne  voyait  pas  pourquoi  un  éleeteor  serait  privé  ^ 
de  voter,  puisque  l'état  ne  perdait  rien  de  ses  revenus,  quoi* 
que  cet  électeur  eût  manqué  de  payer  ses  taxes  au  jour  fixé. 
Suivant  M.  O'Connell ,  le  nombre  des  électeurs  enregistrés 
était  9  parsnite  de  la  clause  qu'il  s'agissait  d'abolir,  de  5oo,ooo 
au  dessous  de^c^ai  qu'on  avait  préva  avant  l'adoption  du 
bill  de  réforme.  Lord  Althorp  soutint  que  cette  clause  éuit  • 
nécessaire  pour  que  les  dispositions  du  bill  fussent  exécutées 
de  bonne  foi ,  et  lord  iohn  Russell  que  le  peuple  ne  gagne*- . 

'raitrien  «  J'ilsurgisscmeat  de  U  franchise  électorale.  £a 
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résultât ,  la  motion  du  colonel  £vant  fut  repousflëe  à  une 
majorité  de  87  yoix* 

Le  parlement  eut  endbre  à  s'ooeoper  de  la  corruption 

électorale  :  uq  bill  que  lord  John  Russeil  avait  présenté 
pour  y  mettre  de  nouvelles  entraves ,  fut  adopté  par  la 
Çhambre  des  comnuoes;  mais  la  Chambre  des  lords  loi  fit 
subir  des  amendemens  qui  décidèrent  son  autedr  â  le  re« 
lirer. D'autres bills  tendant  â  dépouiller  delà  franchise  élec- 
torale Warwick,  Strafford,  Liverpool  et  Carrickfergus,  à 
caase  de  la  corruption  qui  y  avait  été  pratiquée  lors  de  la 
derniière  élection  »  furent  rejetés  par  les  lords  après  avoir  été 
ndoptés  par  les  communes.  Toj&tesces.plaoes  ^ient  soumises  » 
4  Finfluenoe  du  parti  tory. 

Dans  la  séance  du  27  juin,  lord  Brougham  prit  la  parole  pour 
ajQUoncer  qu'il  venait  faire  une  çlémarche  inusitée  de  sa  part» 
bien  quil  siégeât  depuis  v  ingt-quitre  ans  au  Parlement  j  il 
demandait  que  des  poursuites  fussent  dirigées  contre  un 
journal  {ihe  Moming  post) ,  comme  coupable  d*aToir  porté 
atteinte  aux  privilèges  de  la  Chambre  des  lords,  par  un  article 
Qtt.il  était  en  butte  aux  plus  odieuses  diffamations  et  aux  plus 
basses  eajomnies^  lui  qui  avait  rhontiettr'de  présider  celle 
noble  assemblée.  Il  n'arait  pas  besoia  de  cGre  avec  quelle  • 
pugnance  il  s'était  décidé  à  employer  un  pareil  moyen  j  les 
principes  qu'il  avait  toujours  professés  sur  le  respect  du 
aux  droits  de  la  presse  et  à  la  liberté  de  discussion  en 
élaâenjt  un  sÀr  garant.  Mais  Tattaque  dont  il  se  plaignait  était 
tellemenl-outnigeante  pour  son  caractère  public  et  privé  ,  - 
ainsi  que  pour  sa  c|ualilé  de  président  de  ia  Cbambre  des 
lords ,  qui!  lui  devenait  impossible  de  ne  pas  demander  jus* 
tice  contre  ses  indignes  calomniateurs.  Lord  Brougham 
donna  ensuite  laeture  de  Tarticledu' JI/oniiîi»g»^oM«  11  s'agi». 
sait  de  rappel  d^un  jugenieiif  déféré  récemment  à  krChînn»- 
bre  des  lords,  qui  est  aussi  une  cour  judiciaire  pour  statuer 
en  dernier  ressort  sur  certaines  matières  civiles.  Le  Morning 
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sa  qualité  de  président  de  la  Chambre  des  lords ,  avait  couda 
ft  la  confirmation  du  jugement,  bien  ^u^a  la  .cour  de  cban- 
cellerie  il  eût  été  d'un  avis  tout-à-fait  contraire,  et  qu'à  une 

époque  plus  éloignée,  lorstjue  M.  Brougliam  ('tait  encore 
avocat ,  il  eût  égah  ment  (Jonué  une  consultation  dans  un  sens, 
opposé  Morning  /^o^t.ajoutfiit  que  le  lord  chancelier 
avait  si  bien  sent}  que  sa  conduite  était  peu  loyale  en  celte 
occasion ,  qu*il  n'avait  pas  voulu  que  son  opinion  fût  consi- 
gnée sur  les  registres  de  la  Chambre.  L'article  du  journal  se 
terminait  ainsi  : 

'«  Copme  on  le  voit|  les  actei  de  lord  Brougham  sont  teUeraent  boa- 
/  tenz  et  si  indipement  oppressifs,  qu'il  ii*ose  pai  èn  Mlir  let  registrcf  de 
là  Chambre.  S'il  existe  parmi  la  noble  assemM<^e  un  membre  jalotix  de  la 
dignité  de  la  pairie,  il  doit  san<  délai  provoquer  une  enquête  sur  la  scan- 
daleuse transaction  qutf  nous  venons  de  dénoncer.  Car,  si  tout  ce  que  nous 
•vopt  dit  4  cstéguré  ctt  vrai ,  lorj  Rrooftliaw  cil  d^ûnaaif  indiglie'  de 
présider  la  cour  de  la  chancellerie,  de  siéger  dans  le  parlement  comme 
pair,  et  même  d'être  admis  d  .ns  la  société  «ommc  un  palant  homme.  Si 
1^8  faits  que  nous  avonf  ayaap's  sont  f^ux,  qu'on  nous  pour^ive  cominQ 
coupables  d*unè  ipdigoe  att^ii^te  aux  privilèges  :  4^  le  noble  Cbtmbre. 
(Illérqiieif  d*éteiiiieiii«iit  j  cria  de  :-  Ecootex  !  Ecoulei  l)^  '  ^  ' 

Uédileur  du  Mornin^  posl  fiit  mandé  à  la  barre  et  mis 
en  état  d'arrestation  ;  mais>  dès  le  surlendemain  9  et  sur  les 
▼ives  iQsténces  de  lord  B|*ongbam  lui-m^me,  qui  ayait  con- 
clu à  ce  cpie  le  prévenu 'fôt  simplement  réprimandé  et  ren<- 
voyé,  celui-ci  obtint  sa  liberté,  après  avoir  adressé  à  la 
Chambre  une  lettre  dans  laquelle  il  exprimait  un  vif  regret, 
én  sollicitant  Tinduligencé  .de  la  Chambre,  de  a'ètre  laissé 
aller  à  publier  un  j^rticle  aussi  réprëhensible  qne  celni  qui 
Favait  amené  devant  la  barre  de  LL.  SSi 

L'attention  de  la  Chambre  des  lords  fut  appelée  le  5  Août 
sqr  les  i^i^tiona  extéi;ieores  du  pays  »  à  propoa  d'v^e  mo- 
tion du  marquis  de  Loiidonderry  qui  se  plaignait  de  ce^ue  y 
par  des  mesures  partielles  et  des  arrangemens  incomplets  et 
temporaires,  les  ministres  se  fussent  tant  départis  de  Tétat 
de  choses  établi  en  Europe  dans  les  années  i^iJ^el  i8i5,  et 
déclarait  que  la  paix  de  TEurope  était  sérieusement  en  dfm- 
ger.  L'orateur  revenait  sur  les  affaires  de  Belgique ,  sur  l'oc- 
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cupation  d'Anc6ne  et  d'Alger  parles  Français  ;  il  rcprocliaît 
au  ministère  d'avoir  manqué  de  courtoisie  et  de  conciliation 
envers  la  Russie  *,  il  justifiait  la  conduite  de  cette  puissance 
en  Turquie,  par  la  ligne  de  politique  que  le  gouvernement 
anglais  avait  anivie  à  l'ëgard  de  la  Belgique.  L'esprit  révo- 
lutionnaire qui  se  répandait  en  Angleterre  devait  avoir 
ébranlé  la  confiance  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  dans  la 
stabilité  de  la  monarchie  anglaise.  Rien  n  était  plus  inexcu- 
sable que  rintervention  de  l'Angleterre  en  Portugal,  pour 
exterminer  le  parti  de  don  Miguel.  Tout  cela  faisait  qu'avant 
peu  l'Angleterre  se  verrait  engagée  dans  d'inextricables 
difficultés  avec  les  puissances  européennes.  Enfin  le  marquis 
de  Londonderry  désirait  savoir^  puisque  le  gouvernement 
avait  reconnu  la  reine  d'Espagne,  si  l'Angleterre  était  obligée 
par  traité  de  courir  avec  S.  M.  les  chantes  d'une  guerre 
interminable ,  et  il  demandait  quécommunicaïîon  f&t  donnée 
à  la  Chambre  de  la  correspondance  et  des  documens  relatifs 
aux  négociations  du  traité  conclu  à  Londres  le  22  avril  en^, 
tre  le  roi  d'Angleterre  «  la  reine  d'Espagne,  le  roi  des  Fran« 
çais  et  le  régent  de  Portugal.  (F'cyez  l'Appendice..) 

Lord  Melbourne  répliqua  que  IMntervention  du  gouvemo- 
ment  espagnol  en  Portugal  ayant  été  rendue  nécessaire  par 
le  séjour  de  don  Carlos  en  ce  pa^s ,  c  elail  le  devoir  de  la. 
Grande-Bretagne  de  pourvoir  à  ce  que  cette  iuterventîon  eClii 
lieu  èn  vertu'd'un  traité,  afin  qu'elle  n'allât  pas  plus  loin  que 
ne  Texigeait  son  objet.  Quant  â  la  production  des  documens 
en  question ,  il  s'y  opposait,  parce  que  les  senlimens  et  les 
opinions  d'autres  souverains  s'y  trouvaient  exprimés ,  et  que 
d'ailleurs  les  motifs  du  traité  étaient  connus. 

Lord  Wellington  critiqua'le  traité ,  jugeant  qu'il  a'éloignait 
complètement  de  l'ancienne  politique  de  l'Angleterre,  et 
pensant  qu'on  ne  devait  pas  désirer  qu'elle  s'nlliàt  avec  la 
France, pour  intervenir  dans  les  a/Taires  intérieures  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal,  contre  Tinclination  des  autres  puis- 
sance (ler£urope«  Le  marquis  .de  Lansdowae  entreprit  la 


Digitized  by  Google 


GRANDE-BRETAGNE.  Ç4g 

jtistîficatîon  du  traité;  il  ajouta  que  )a  paix  de  TEarope 
avait  ctéjiisquMci  maintenue  et  qu'elle  continuerait  à  Fclre  , 
en  adhérant  à  la  même  politique,  et  par  une  alliance  anù* 
isale  «yec  la  France.  La  moUon  fut  ensuite  repouasée  aani 
diviaion» 

Nous  sommes  arrîvéa  au  terme  de  cette  session ,  qui  fut 
close  le  i5  août  par  un  discours  du  roi,  où  la  seule  chose 
à  remarquer^  c'est  qu après  avoir  rappelé  Theureuse  in-* 
fluence  du  traité  du  .«a  ayrilsur  la  pacification  du  Portugal^' 
S.  M.  laissait  entrevoir  que  les  événemens  récemment  snr« 
▼enns  en  Espagne  demandaient  un  supplément  à  ce  traité. 
Du  reste,  le  discours  du  roi,  dont  les  journaux  de  Topposi* 
tion  et  particulièrement  le  Times  se  plurent  à  stigmatiser 
Tinsignifiance,  était  tout  ce  qu'il  pouvait  être  dans  la  situa- 
lion  calme  et  régulière  du  pays,  et  dont  pour  le  moment 
rien  ne  semblait  devoir  le  tirer.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Les  colonies  de  la  Grande-Bretagne  appellent  cette 
année  Tattention  à  plus  d^un  titre.  Et  d'abord  »  la  conditioa 
politique  du  Canada  a  été  signalée  comme  voisine  d'unç  ré- 
volte ouverte ,  en  conséquence  de  la  manière  dont  ce  paya 
était  gouverné.  La  question  des  dépenses  y  était  devenue  la 
cause  des  plus  vives  hostilités  entre  l'assemblée  des  jr^pré- 
sentans  et  le  pouvoir  exécutif ,  qui  s'efforçait  par  toutes  sorlei 
d'expédiens  d'obtenir  des  revenus  indépendans  du  contrôle 
de  cette  assemblée.  H  en  était  résulté  une  grande  irritation 
de  l'esprit  public,  et  le  pays  semblait  partagé  en  deux  sec- 
tions ennemies  :  une  petite  armée  de  personnages  officiels 
d'une  part,  et  de  Tautre  la  population  avec  ses  représentans. 
En  outre,  comme  dans  le  Canada  inférieur  les  babitans 
étaient  en  grande  majorité  d'origine  française,  on  avait  pris 
avantage  de  cette  circonstance  pour  semer  la  discorde  entre 
eux,  et  pour  essayer  de  créer  une  opposition  anglaise  au 
parti  français.  Le  conseil,  l^slatif  tel  qu'il  était  maintenant 
constitué,  ne  tenait  au  Canada  ni  par  la  naissance,  ni  par  la- 
propriété,  et  avait  des  intérêts  diamétralemcut  opposés  à 
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ceux  du  peuple.  On  proposait  que  les  vœux  du  pays 
fussent  transmis  à  rassemblée  des  rcprësentans  par  un 
corps  d'hommes  qu'il  choisirait  lui-même ,  comme  pou- 
vant 'seul  expliquer  convenablement  ses  besoins  actuels 
en  matière  de  gouvernement.  En  ce  moment,  les  trois 
branches  du  pouvoir  législatif,  le  gouverneur ,  le  conseil 
et  rassemblée  étaient  en  ^^erre,  et  l'administration  de  la 
junice  se  trouvait  arrêtée  par  suite  du  refuà  qu'avait  fait 
k  gouverneur  d'adopter  le  plan  de* l'assemblée,  tin  'co- 
mité d'enquête  sur  ces  faits  fut  nommé  par  la  Chambre  des 
communes. 

On  sait  par  quel  système  de  politique  machiavélique  mêlé 
d'intervention  â  force  ouverte  9  l'Angleterre  a  conquis  peu  à 
peu  ses  vastes  possession»  des  Indes  orientales.  Une  nou* 

vèlle  application  de  ce  système  a  eu  lieu  cette  année  contre 
le  rajah  de  Coorg»  dans  le  district  de  Mysore.  Depuis  long- 
temps le  gouvernement  anglais  de  l'Inde  convoitait  la  belle 
ptttilrinice  dé  Goorg  ;  mais  il  fallait  un  prétexte  k  l'envahisse* 
meni',  'et  l'ancien  rajah  n'en  donnait  aucun.  H  parait  qùe  le 
nouveau  n^a  pas  été  aussi  habile.  S'il  faut  en  croire  une 
proclamation  du  gouverneur  général  de  rinde9  il  s'était 
rendu  impopulaire  parmi  ses  sujets  par  ses  exactions  et  ses 
injustices.  U  avait  tellement  maltraité  sa  propre  sœur  et  son 
Bàari,  qu'ils  avaient  dû  se  réfugier  sur  le  territoire  anglais 
pour  sauver  leur  vie.  Eu  conséquence,  le  rajah  adressa  la 
lettre  la  plus  insultante  au  gouverneur  générai^  il  prit  une 
attitude  de  défiance  et  d'hostilité  vis-à-vis  du  représentant 
de  la  puissance  anglaise,  et  encouragea  lés  ennemis  du  gou* 
vemeinent  britannique.  On  avait  d'abord  fermé  les  yeux  sur 
ces  excès;  mais  à  la  fin  ,  le  gouverneur  général,  jugeant 
i^u'une  plus  longue  tolérance  était  impossible ,  décida  qu'une 
armée  anglabe  occuperait  le  territoire  delCoorg,  et  que 
Terr-iUjundi-Woodier  ne  serait  plus  considéré  comme  ra- 
jah de  cette  province.  La*  proclamation  du  gouverneur  en- 
gageait les  indigènes  à  se  joindre  au^  troupes  anglaises ,  pro- 
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aiettatt  que  le  sjt^mt  le  mieux  calculé  pour  le  bien-être  du 
|ieaple  serait  établi,  ordonnait  A. tous  les  snjets  anglais  qui 

étaient  entrés  au  service  du  rojah  de  le  quitter  immédiate- 
ment, et  de  se  placer  sous  la  protection  des  autorités  anglai- 
m»i  ceux  qui  continneraîent  A  le  ser^r  seraient  déclarés 
traîtres.  Par  suite  de  cette  proclamation ,  plusieurs  corps  de 
troupes  britanniques  et  desipojs  marcbèrent  contre  le  rajah, 
dans  les  premiers  jours  d'avril.  En  arrivant  sur  le  territoire 
de  Coorg ,  ces  troupes  ne  rencontrèrent  que  peu  de  résis- 
tmce)  éiaîs  en  approcbant  delà  capitale,  elles  virent  qu'on 
avait  élevé  des  retrancbemens  dans  lesquels  le  rajab  avait 
concentré  ses  forces.  Une  attaque  des  Anglais  n'eut  qu^un 
demi-succès,  et  leur  coûta  70  soldats  et  4  officiers.  La  défaite 
4a  rajah  n'en  était  pas  moins  inévitable  :  le  16  avril  les 
troupes  britanniques  prirent  possession  de  sa  capitale,  et  lui- 
même  dut  se  rendre  à  discrétion.  Ses  trésors,  qui  ne  «^élevaient 
qu'à  100,000  liv.  sierl,  furent  saisis,  et  le  territoire  de  Coorg 
fut  annexé  aux  possessions  anglaises. 
•  Gbb  possédions  sont  d'une  telle  importance  pour  l'Angle- 
itme,  qu*on  ne  sera  pas  surpris  qu'elle  cbercbe  par  tous  les 
HKTfens'A  obtenir  de  plus  faciles  et  plus  rapides  communi- 
cations avec  elles.  Le  rapport  d'un  comité  sur  celle  question 
avait  été  soumis  le  4  août  par  M.  Cliarles  Grant  k  la* 
Chambre  des  communes.  On  avait  à  choisir  entre  deux  routes, 
IHAie  par  la  mer  Rouge ,  et  Fautre  par  TEuphrate  et  le  golfe 
Persique.  Quant  à  la  première,  le  comité  déclarait  que  des 
expériences  faites  pendant  cinq  saisons  successives  avaient 
parfaitement  établi  quelle  est  praticable  huit  mois  de  Tannée. 
U  n^était  pas  également  certain  que  la  communication  par  cette 
vtilê  péit  av^ili'tlieu  durant  les  quatre  mois  de  la  mousson. 
Aucun  obstacle  physique  ne  paraissait,  non  plus,  s'opposer  k 
la  communication  par  l'Ëuphrate  et  le  golfe  persique ,  peu* 
daUt  huit  mois  de  Tannée.  Lt  passage  par  la  mer  Rouge  ne 
serait  pas  praticable  depuis  juin  jusqu*en  septembre  indu- 
sivement ,  et  la  lign^  de  TËuf hratc  denoyendm  eufifrfier* 
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Quoiqu'il- en -soit  y  en  usant  alternativement  de  ces  deux 
routes  y  une  communication  p^r  bateaux  a  vapeur  pourrait 
être-  maintenue  toute  Tannée  avec  Tlude*  ;De8  relations  plus 

étroites  et  plus  avaniageuses  se  formeraient  ainsi  entre  l'Au-» 
gicterre  et  ses  possessions  asiatiques,  a  Le  plan  proposé, 
disait. M.. Grant,  donnera  une  plus  grande  sécurité  à  notre 
empire  de  llnde,  et  il  est  d^une  bonne  politique  de  nous  pré» 
yaloir  de  tous  les  moyens  d'accès  vers  cet  fempîre ,  dans  Tin- 
térét  de  la  prospérité  commerciale  des  deux  pays.  »  Les  frais 
de  cette  entreprise  étaient  évalués  à  ao,ooo  1.»  qui  furent  votées 
sans  difficulté  par  le  Parlement. 

,  L*acte  pour  Témancipation  dea  nègres,  que  nous  avons  vu 
passer  dam  la  dernière  session  (  i^o^ej?  i$33,  page  6i  i), 

commença  à  être  mis  en  vigueur  le  i"  août  de  cette  année, 
et  quoique  dans  quelques  lies  des  symptômes  d'insubordina- 
tion se  soient  manifestés ,  que  les  planteurs  aient  été  obligés 
d^employer  les  cbâlimens  et  la  force  pour  dompter  la  résis- 
tance de  la  population  noire  aux  travaux  réguliers ,  en  total, 
ce  grand  changement  s'est  opéré  avec  beaucoup  moins  de 
peine  quon  ne  Tavait  appréhendé.  ^uUe  part  les  trou-, 
bles  ne  prirent  un  caractère  sérieux  contre  les  personnes  ou. 
l^s  propriétés.  L'ordre  et  la  tranquillité  ne  cessèrent  pas  de. 
i^égner  dans  les  Barbades  et  à  la  Jamaïque  ^  la  transition  se 
fit  avec  très-peu  d'alarme  et  de  commotion.  Partout  les  lé- 
gislatures coloniales  se  montrèrent  disposées  à  donner  un 
plein  et  entier  eiTet  à  la  loi  de  la  mère-patrie. 

Nous  avons^  après  la  clôture  de  la  session,  laissé  TAngle» 
lerre  dans  un  état  de  tranquillité  avec  lequel  l'Irlande  même 
ne  faisait  pas  contraste  ,  malgré  son  agitation  habituelle,, 
entretenue  par  la  voix  d'CConnell,  malgré  la  perception  des 
^mes  et  les  menées  des  clubs  orangistes*  La  session  finie  k 
Londres  ayai  t  recommencé.comme  de  coulumepour  M*  O'Gon- 
nell  en  Irlande.  Il  rendait  compte  de  ses  travaux  parlemen- 
taires, il  poursui\ait  son  but  d'obteulr  justice  pour  sa  patrie; 
et  de  là  une.  suite  de  l^araugues ,  de  lettres  a4rcsâécs  tantôt  . 
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au  peuple^  tantôt  aux  ministres  :  «lies  variaient  à  cbaqne 
instant  dans  le  style ,  dans  la  forme ,  dans  les  idées  ;  elles 
piometiaicnt  enfin  au  ministère  un  appui  dont  ccluî-ci  avait 
besoin  ^  et  que  d'un  autre  côté  il  ne  pouvait  accepter 
aans  paraître  fléchir  sous  la  volonté  du  grand  agitateur  et 
perdre  de  sa  considération  »  ou  sans  s'obliger  A  des  concessions 
qui  feraient  succéder  d'autres  inimitiés  &  celles  de  M.  0*Con- 
uell  et  (le  son  parti.  C4Clte  adhésion  resseniblail  un  peu  trop 
d'ailleursà  une  dictature^  uupareilauxiliaire,  même  eu  dehors 
du  cabinet,  était  presque  un  maître  dont  la  main  puisante, 
en  soutenant  le  ministère  »  le  poussait  en  réalité  y  prêt  k  le 
renverser  s'il  s'arrêtait.  La  seule  force  réelle  que  ce  redou- 
table allié  prêtât  à  lord  INIclbourne,  c'était  de  rendre  de  plus 
en  plus  impossible  L  avènement  des  tories  au  pouvoir. 

L'Angleterre  elle-même  n'était  pas  sans  une  sorte  d'agita- 
tion ,  grâce  aux  voyages  de  plusieurs  personnages  considé* 
rables ,  tels  que  lord  Grey ,  lord  Brou  gh  a  m ,  lord  Dnrhamf 
voyages  qui  donnaient  lieu  à  de  grandes  réunions  populaires^ 
à  des  banquets  où  les  opinions  en  faveur  de  la  cause'  des 
réformes  et  des  principes  libéraux  se  produisaient  avec  chut- 
leur  et  enthousiasme.  'Cette  agitation  n*était  du  reste  que  le 
mouvement  ordinaire  de  la  vie  d'un  peuple  libre,  et  n'ôtait 
rien  à  la  marche  paisible  et  régulière  des  choses  ;  aussi  y 
même  en  examinant  attentivement  la  situation  du  pays* 
n'eàt-on  pu  y  découvrir  cptelq[ne  germe  d'événemens  graves, 
hors  ceux  qui  surgissent  à  l'improviste  sans  avoir  eu  aucun 
motif  apparent,  et  qui  déroutent  tous  les  calculs. 

A  u  nombre  de  ces  événemeus  imprévus,  il  eu  est  un  qui ,  sans 
tenir  à  la  politique,  mérite  cependant  ici  une  mention  :  c'est 
Tincendie  des  salles  du  Parlement  qui  eut  lieu  dans  la  nuit 
du  16  octobre  (  voyez  la  Chronique  ).  Le  vent  soufflait  avec 
violence,  un  morne  eflVoi  régnait  dans  la  foule,  une  dou- 
loureuse impression  obsédait  tous  les  esprits,  qui  ne  pouvaient 
voir  avec  indifférence  les  flammes  dévorer  le  berceau  de  la 
libwté  anglaise*  L'histoire  devait' arrêter  sa  narration  pour 
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donner  des  regrets  à  ces  gloires,  dont  les  salles  du  Parlement, 
désormais  anéanties ,  furent  si  long-temps  les  témoins^  pour 
rappeler  ces  Inttes  éloquentes  dans  les^ielles  les  destinéec 

du  monde  ont  été  si  souvent  agitées. 

C'était  là  un  coup  du  hasard ,  sans  influence  sur  les  intérêts 
de  r Angleterre;  voici  maintenant  un  événement  non  moina 
fortuit,  non  moins  inattendu  peu^ètre,  et  d^une  tonte  autre 
portée.  / 

Lord  Spencer  étant  mort  le  lonovembre ,  son  fils  lord  Alt- 
horp  devait  entrer  dans  la  Chambre  haute  ,  et  il  fallait  ainsi 
trouver  un  nouveau  chancelier  de  1  échiquier  et  un  nouveau 
chef  dirigeant  (leader)  de  la  Ghaml>re  da  communes.  Ce  fui 
dans  ces  circonstauces  que  le  i4noTembrei  lord  Melbourne  se 
rendit  à  Brighton  auprès  du  roi,  pour  lui  soumettre  lear 
changemens  que  la  mort  de  lord  Spencer  avait  occasionés. 
Ces  changemens  consistaient  dans  le  remplacement  de  lord 
Althorp  par  lord^John  Rnssell» suivant  les  uns,  par  M.  Sprin^ 
Rice,  suivant  les  antres.  Cette  proposition  fort  simple  en 
elle  -  même  fut  fort  mal  accueillie  par  le  roi.  II  annonça 
brusquement»  et  dans  des  termes  qui  trahissaient  une  colère 
-  concentrée,  que  son  intention  était,  hou  de  faire  des  muta« 
tions,  mais  de  renouveler  entièrement  le  ministère.  Il  dé- 
clara que  lord  Brougham,  dont  quelques  discours  récemment 
prononcés  pendant  son  voyage  lui  avaient  déplu ,  ne  pou- 
vait pas  continuer  d'être  lord  chancelier,  et  surtout  qu'il 
ne  voulait  pas  consentir  aux  bases  sur  lesquelles  le  cabinet 
se  disposait  à  préparer  un  Inll  de  réforme  pour  l'église  irlan- 
daise.* Il  ajouUi  en  conséquence  qu'il  s'adresserait  au  duc  de 
Wellington  pour  composer  un  ministère,  et  remit  à  lord 
Melbourne  lui-même  la  lettre  destinée  à  informer  le  duc 
delà  résolution  royale.  Quelque  peu  flatteuse  que  fut  là 
commission,  lordMoUioume  dût  obéir.  Le  lendemain,  lé 
4ue  de  VTellqiCfton  éuit  auprès  du  roi  et  lui  conseillait  de 
conier  la  charge  de  premier  ministre  à  sir  Robert  Peel  ;  lé 
i:oi  adopta  cet  avis ,  et  comme  M.  Peel  avait  quitté  TAngle- 
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terre  en  octobre  pour  aller  passer  Thiver  en  Itnlie,  un  cour- 
rier lui  fut  dépêché  en  toute  bâte.  En  attendant  son  retour 
et  sa  division,  un  arrangement  fort  extraordinaire  fa%  pi^ 
proyisoirement;  le  due  de  Wellington  se  troi|f|i 
quelque  sorte  le  seul  ministre  d'Angleterre,  sauf  pour  le 
grand  sceau  et  la  place  de  lord  chancelier  que  lo|pd 
Lyndburst  reçut  quelques  jours  après. 

Rien  n'était  moins  attendu  en  Angleterre  et  en  Europe  qnç 
cette  révolution  ministérielle,  dont  on  se  mit  aussitôt  à 
rechercher  les  causes.  On  Tespliqua  en  partie  par  Fimpopu- 
larilé  et  la  déconsidération  croissante  de  l'ancien  cabinet,  en 
partie  par  les  scrupules  religieux  du  roi,  par  l'influence 
féminine  de  son  entourage  intime,  et  surtout  de  la  reine 9 
qui  avait  fait  demièrément  un  voyage  en  Allemagne  pendant 
lequel  de  hauts  personnages ,  peu  favorables  aux  principes 
libéraux,  avaient  pu  indiquer  à  S.  ÎM.  la  nécessité  du  chan- 
gement qui  venait  de  s'edectuer.  Quant  à  ceux  qui  donnèrj^ 
a  ce  changement  une  cause  plus  conforme  aux  mœurs  po^. 
litiques  de  la  Grande-Bretagne  et  aux  règles  du  gouvernement^ 
représentatif,  ils  en  appelèrent  à  la  retraite  de  lord  Stanley 
et  de  ses  collègues,  et  ensuite  à  celle  de  lord  Grey,  ainsi 
^qu'aux  intrigues  qui  Tavaicut  amenée j  pour  prouver  que, 
le  ministère  de  lord  Melbourne  manquait  de  consistance,  de^ 
solidité*  Çes  dîflerentes  retraites  Tavaient  mis,  disait-on,  dans 
la  dépendance  du  parti  radical  et  d'O'Cônnell,  qui^  tout  en  le 
soutenant,  ne  déguisait  ni  son  mépris  ni  même  sa  haine 
pour  queli^ues  uns  de  ses  membres.  Une  circonstance  qui 
n'avait  pas  peu  contribué  à  faire  croire  à  la  cour  que  le  mi«r 
nîstère  était  abandonné  de  Topinion,  ce  sont  les  l^ostilîtéa/ 
auxquelles  il  ^taït  en*  butte  de  là  part  d*un  certain  nombre . 
de  journaux  et  particulièrement  du  Times,  qui  passait  à 
peine  un  jour  sans  insister  sur  la  faiblesse  et  l'incapacité  dw> 
gouvernement,  sur  les  étranges  variations  de  lord  firoiigham, 
sur  son  défaut  d^  toute  dignité  dans  ses  hautes  fpnctions.  Qa< 
CQvnj^iait  soigne^ement  les  intérêts  particuliers  qui  étai^|. 
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froisses  par  les  rcfornics  (îrj.'i  accomplies  ou  qui  le  seraient 
par  les  réformes  encore  projetées,  et  l'on  aflirmait  qu'un, 
retoar  sensible  s'était  fait  dans  la  nation  vers  les  idées  du 
parti  conservateur.  Voilà  sur  quels  indices  f  plus  ou  moins 
réels ,  le  roi,  par  un  acte  brusque  et  spontané  de  sa  tg- 
loDté ,  se  détermina  à  courir  les  chances  de  cette  grande 
perturbation  politique,  et  à  rt Jeter  un  sj&lème  dans  le- 
quel on  marcbait  si  hardiment  et  si  largement  depuis  quatr« 

* 

années. 

Cependant  le  messager  envoyé  vers  sir  Robert  PeelTavait  at- 
teint à  Romele^S  novembre,  et  dèsle  lendemain  celui-ci  se  mit 
en  route  pour  Londres^  où  il  arriva  le  9  décembre.  Admis  le 
jour  même  à  Taudience  du  roi  ^  il  accepta  Toffice  de  chef  du 
nouveau  cabinet.  Son  premier  mouvement  fut  de  s'adresser  à 
une  partie  modérée  des  wbigs ,  fort  respectée  du  publie  pour 
leur  caractère etleurs opinions.  Il  chercha  à  capterla  bienveil- 
lance de  ces  hommes  à  la  fois  dévoués  à  la  réforme  et  décidés 
à  protéger  les  intérêts  de  l'église.  En  même  temps  |  les  jour* 
naux  organes  du  torysme,  faisant  trêve  à  la  violence  accou- 
tumée de  leurs  déclamations  anti-libérales,  provoquaient 
l'appui  des  réformateurs  mitigés.  Sir  Robert  Peel  proposa 
donc  à  lord  Stanley  et  à  sir  James  Graham  d^entrer  dans  le  * 
cabinet;  mais  pensant  que  cette  coalition  bizarre  ne  pouvait 
pas  réussir,  que  trop  réformatrice  pour  les  tories,  elle  ne  le 
serait  pas  assès  pour  les  wighs  et  les  radicaux ,  ils  refusèrent 
les  offres  de  sir  Robert.  Sa  position  devenait  dès  lors 
fort  embarrassante ,  et  en  désespoir  de  cause ,  lui  et  le  duc  de 
Wellington  se  retournèrent  brusquement  vers  les  tories 
exaltés,  qu'ils  appelèrent  au  pouvoir  et  qui  répondirent  à  leur 
appel. 

Vers  la  fin  de  décembre,  tous  les  arrangemcns  ministériels 
furent  arrêtés  de  la  manière  suivante  :  sir  Robert  Peel, 
premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  Téchiquier  ; 
lôrd  Lyndhurst,  lord  chancelier;  le  comte  de  Rpsslyn ,  pré-* 
sident  du  oonseil  ;  lord  Wharncliffc ,  lord  du  sceau-privé  ;  le 
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^'tè  '^fV^ègtéi^/^^  les  àfiiires  étran- 

gères;  M.  Goulborn ,  secrëtaire-d'état  derinlérieur;  le  comte 
d*Aberdeen,  secrétaire-d*élat  de»  çolo^ues^  M.  Alekand*^ 
Bar^jg,  p^^éw4e|^^  du  bureau  àe  ^mmetcei  w^Gtorgati 
^^ll^^^'^ff^  !^  rtrtîUcne;  sir  È.  Knalcliburt; 
payeunrg^Ml  «te'râiiiiiée;  le  comte  de  Grey  (  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l'ancien  premier  ministre  )  ,  preowet 
lord  de  l'amirauté  ;  l©rd  Ellenborough,  président  du  bureau 
de  contrôle  (  c'^I^.I^  wiiûs^ère^de  Vh>4»)\  M.  Ueedet^ee*: 


Màtfdihglôn  étaît  nommé  lord  lieutenaat,  e^  «Âl*  Edw|k«<L 
âugden,  lord  chancelier  d'Irlande.  ' 

neiaj^partenaieiiiaii  pertide  k  hente  églïsé  et  deî'tillrà-to- 
r^up^J  or^m^^^  pas  lui-même  jugé  im- 

possible un  c4^l  ainsi  compo«<é,  puisqu^  ce  n'ét^t  paÉ 
dans  ce  parti  cjn'il  AVfit  çfewW  dl«J>ord  —    rllfig^ii^  ijo 

leyet  de  sir.JfameaGraliaiii?;..  *  _  ,f,:  r. 

^Quoî  qu'il  en  soit,  en  homme  qui  avait  sou Ye«|nfi|k^^iéf: 
aes  opinions  aux  circonstances mix  nàces^ téa. Ai. ^fm^fm^^^ 
^obertPeels'atucluiAfeii4 

tffèi^at%iw<|ttôni^  voles  4e  la  wéhmé  iÈe  MMài 

^oini'iBântfotmées.  $Qul]i^  charices  d'une  roéi^ciio» 
par  suite  de  sa  nomination  aux  fonctions  de  premier^mSnis- 
ire  de  la  cou^<^,  a  ,  adreits^  ;as^x^leatwa'du,4ie»^Me 
l^ff^yroxûx,  qu'il  représeatai^  là  :]«  (^lakté  àatimtMmafi^ 

ges»  et  qiii  était  en  même  temps  une  exposition  de  vues 
politiques,  un  programme  de  gouvefBçment.  Il  déolai-ail 
H'^^'l  ^^jmm^^  k  ï^u  voijf  m9ihetf9^9A^èumÊ 

Ann,  hùtf  pour  iSZ/^* 
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après 

des  imé^pratioï^  jifdîc^^  .    ...  , ,.;/  .i..,  iryi'\'4 

^  Pour  ce  qu»  cout^rne 
déclaration 'que  fai  'faite  en  rentrant  à  la  Ctvimhre.des  çonununet  comm^ 
Miembré  (lu  Parlement  réforiïHÎ  .  stivoir,  qwe'-jc  co'nsrilêr'e  hill  comnlé*W 
solution  linale  .  t  i.  icAoçaiile  4  une grundi/|«ÎWtiûo:fo»f^^^ 
solution  qu'aucun  ami  dé  là  franquîltite'  et  de  la  prospérité  de  IbB  paya 
^•|,Â»i|.anaqu€r ,  «oit  d'uîéetemcnt,  soitpàr.det  ioiè8lMidk«)|BMU'>  "I 
.  ».Si ,  par  adopter  l'asprit  du  rcform-bill ,  on  entendait  que nops.^eTODL^ 
y\vrf  au  nulifu  fi'nne  nfitalidn  perpétuelle,  qi^e  lé<  Uômmes  politiques  në 
pcuvi  ul  conitcrvcT  1  estipac  publiqfie  ap'en  a4o}iiiin^  ttWkMJvinpiMtioaii 
populaires  ài|  jour  ,  en  prorpeltant  le  redrestcDieot  ii^n^ëdiat  ^e  toutp 
cht»se  qu'un  in<livi<lu  quidifierfiit  d*abu8  ,  en  àbatif^ottrtant  cfeltè^'^i/nd^ 
rcisource 
le  respeci 
pa|\  If  -  tpdlps 

»  Mais  si  i'cspnt  du  rcform-bi^l  implique  seub-meut  une  i'cvuc  ;l^è||^ 
des  institutions  civiles  et écdésiàstiq'ucs  entrcpriise'âvec  catnie .  en  comDi-, 
nant  avec  le  maintien  solide  def'4roit«  ^ia^iff  U  téliMflie!jte«^fl^ 
festes  et  le  redressement  des  |  ie(s  réels;  daos  ce  cas,  je  PoIIa  pour  moi 
et  lues  coUùgu«»,tetflre|^d*te  d'Agir  dâiit  itiilèl'èi^ët'md  W^àif^Billcs 


féiiéraux  d  une  manière -pratique  à  quelques  uiies  dés  ques-* 
ÛOAS  qai  avaieni  rëownraent  attiré  au  plus  baui  degré  Tin- 
l^ièt^l'aittmiiOiy'Ae  klMti^y  telles  que  Peii<piètte  sa^*  lel^ 

dissidenS'»  leur  admission  danyles-tmtvtei^HétV'ht  téfbTiàè  ili 

l'église;  quesllons  sur  lesquèlltes  il  ne  faisait  attcube  coneés- 
s&0(iviai;i9  une  réser?^  v4ùs  oa  moins  large^  et  terminait  aind  t' 

but  serd'là  'cbnscHatiop'iie  1«  pâïxVî'exécntîon  scrupuleuse  et 
liondrabic  de  tous  les  eng4gelD6ns  existans  dvec-les  piiissaooe«  ^t^aagèv«»s>/ 


oUjiœanifesie  «îxcka  chez  lestins  ime  cotifiactrce  ^ans  boVnls^ 
^ins.)  l'avenir  d^utte •  ««udhiiitilattdrt  fonâéèr  îrai'r  die  pal^ils 

promises.  Il  y  en  eut  qui  allèrent  plus  loin  et  qui 
iBÔtiTèrônt  les  eugagemeas  au  dessous  de  l'attente  publique. 
Une  iobo6#  certoii^  c^t  qtië'  bè  'litaïUfeste  w  côntenài  t  rien 
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V^^lmm  açnwj,  |.a.7rt^bnue    l^glîs^^lrlu^e  et 
è*44ivl^ter«^9  4*#pr4s  les  Va^es  qne  sîr  Bobcrt  Peei  venait  dçj 

posec^  était  jugée  iusulTisaute  par  45o  membres  de  la  ri]iamg 

•Hjvatant  mv^  k'pi^?|i*>|orj.,     yaj^Qt  janaU  pcyrté^s^  j[p^p^ 

ds  iDinlMère  Ah^I?c  de  dissoudre  la  Chambre  des  eom* 
muucs ,  et  une  procJUmation  du  3o  décepibre  cpajo^^^ 
IMWIY/E^  Padi9PiÇf)4  j^fAM^.  le  igftWrier  ^ 
tii.II^  |^y0y«9tr^ll«.4îs>plttûp|f«,lf»  ^vdi?  Jf^cj^iitaient 
hmiMâSÂénnt^el&imimi»  MMjli^.disppsitio^s  du  combat 
^  deraît  avoir  lieu.  Tmt,  ëtai^  'fso  mouvement.  Partout 
«Uas  les  villes,  dans  j^  campagnes,  se  tenaient  des  réu|^^ 
éâà^4ibj/»LétMi^  de  4:«iftvi>y,Q«  411*  j?a^l^^  ,U, 

*oC<}M  «*«lP^Mr?f »  ^  iÇw«:ieW!Ef  /sj^  Igi^m  t^p?,  acouénioit  fui 

noi|T<p  4^c^4-inmt<^ii^  rAii^et(vre4âiii  lej  cîrcoiiiâûioetjih«iêÉhl)f; 
iussi  Tés  Jdutniiti^i^ibprèisiteM^llâ  Aè  ptiMI«^  Wh'i«levtèldb|flft  desélMu 
tVDM^u  ro^àwne-aoî,  et  de»  rc{»r^iflaiaiùi  ï  noipitierp,^i;k  ^^^tu^^  Jjpl  ^ 
féforme,  en  faisant  observer  que  plusieurs  électeurs  se  trouvant  inscriti 
deux  fois  et  même  plus ,  il  faudraît  faire  quc'lques  déductions  ^irr  Je  tà*' 
Weau  suivant  pour 'CèAictri€r«u'jli*èeJe  «oinbre  des  sullrageaj       •  ;  'j 


»  iians  le  pays  de  Galles,  12  comtés  nomment  i5  rcprés^ntaiM* et  ^ 
•4M>ml>re  des  électeurs  inscriU  est  de  2Ô,6i5.  U  y  9Jé^4^^f^  i^iltt^fl^ 


i.cfc  :1e.  total  dm  élèctenn 

f es  bourgs ,  ati  notàhré  ' Ile 
,5  ëlecdouri.  (Total  tpovr 

»  Total  gépéral  jpqur  lepj^aume^uni,  ^âS  représentant  et  81 1,955  ék^ 
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nombre  de  réformistes  possible.  L'union  devenait  une  force 
nouvelle  pour  l'opinionlibérale,  en  même  temps  que  certains 
discours  des  partisans  du  ministère,  en  donnant  le  démenti 
le  plus  complet  à  son  langage  insinuant  et  conciliateur , 
démontraient  quf  la  conversion  des  tories  à  la  cause  des  ré- 
formes était  une  impossibilité.  Les  adresses  envoyées  au  roi 
réclamaient  unanimement  le  rappel  du  ministère  Melbourne, 
On  ne  citait  qu'une  seule  exception  remarquable  k  ce  fait, 
celle  de  Manchester,  ville  manufacturière,  nécessairement 
radicale ,  et  qui  toutefois ,  sous  Tinfluence  de  Cobbett  le 
démagogue  ,  déclara  au  roi  dans  une  adresse  pour  le  remer- 
cier d'avoir  renvoyé  le  ministère  whig,  qu'elle  comptait  sur 
S.  M.  seule  et  n'attendait  que  d'elle  le  redressement  de  tous 
les  abus.  Il  est  vrai  que  Cobbett,  dans  son  pamphlet  hebdo- 
madaire ,  assura  que  les  tories  feraient  mieux  que  les  whigs 
les  allai rcs  de  la  nation ,  parce  que  leur  système  de  résistance 
plus  opiniâtre  et  moins  éclairé  précipiterait  plus  tôt  l'explo- 
sion populaire.  En  Irlande  la  voix  d'O'Counell  s'était  fait 
entendre,  et  tous  les  partis  avaient  répondu  à  cette  dure  et 
énergique  clameur  qu'on  retrouvait  dans  tous  les  temps 
d'orage.  Une  all'reuse  catastrophe  vint  bientôt  donner  à  cette 
^'Voix  une  plus  grande  puissance. 

Dans  la  matinée  du  20  décembre ,  un  archidiacre  procé- 
dait à  la  perception  des  dîmes  qui  lui  étaient  dues  par  la 
paroisse  deGortroe,  district  de  Rathcormac.  Il  était  accom- 
pagné de  deux  magistrats ,  de  deux  capiuines ,  d'un  déta- 
chement de  dragons,  renforcés  par  cent  hommes  de  ligne  et 
,par  une  troupe  d'agens  de  police.  Les  deux  ou  trois  nuits 
^précédentes  les  cors  avaient  retenti  sur  les  collines^  et  des 
troupes  nombreuses  de  paysans  avaient  traversé  différentes 
villes,  distantes  de  huit,  dix,  ou  douze  milles  de  la  paroisse 
menacée  :  il  était  évident  qu'une  résistance  formidable 
s'organisait.  En  eifct ,  ou  s'opposa  avec  toutes  sortes  de 
V  wiolences  à  l'entrée  des  militaires  dans  la  cabane  d'une  pau- 
vre veuve  qui  devait  i'i5  francs  pour  les  dimes.  Les  pajsaus 
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combaltaîent  avec  des  épicux ,  des  bâtons  et  des  pierres. 
L'acte  sur  les  émeutes  ayant  clé  lu ,  çt  les  paysans  continuant 
à  résister,  Tordre  fut  donné  aux  soldats  de  tirer.  Le  feu  exé- 
cuté et  la  fumée  dissipée^  on  trouva  sur  la  place  vingt  corps, 
dont  douze  tués  et  huit  dangereusement  blessés.  Épouvantés 
d'un  événement  aussi  funeste  qu'inattendu ,  les  paysans  se 
dispersèrent  en  différentes  directions.  Un  silence  de  mort  ré- 
gna bientôt,  et  l'archidiacre  put  se  faire  payer  s^s  dîmes.  Les 
scènes  qui  suivirent  ce  massacre  furent  déchirantes.  On 
voyait  arriver  des  femmes,  des  hommes,  des  cnfans  qui 
venaient,  le  cœur  gros  d'anxiété,  s'assurer  que  quelqu*un 
des  leurs  n'était  pas  au  nombre  des  victimes.  Un  vieillard, 
après  avoir  reconnu  son  fils  parmi  les  morts,  s'agenouilla 
dans  le  sang  en  levant  les  mains  vers  le  ciel ,  et  appela  sur  les 
bourreaux  de  son  pays  la  malédiction  de  Dieu  et  des  hommes. 

M.  O'Connell  s'empara  de  ce  thème  sanglant  qu'il  présenta 
comme  un  échantillon  du  gouvernement  tory,  et  l'on  n'eut 
plus  à  douter  que  la  partie  des  élections  en  Irlande  ne  fût 
perdue  pour  le  ministère.  En  Angleterre,  l'opinion  ne  sem- 
blait pas,  quoi  que  l'on  eût  dit,  avoir  assez  changé  pour  au- 
toriser le  renvoi  de  l'ancien  cabinet.  Il  restait  au  nouveau  la 
supériorité  de  l'argent  et  l'influence  du  pouvoir  ,  et  la  ques» 
lion  qui  tenait  la  Grande-Bretagne  et  même  l'Europe  en 
suspens,  et  qui  sera  résolue  au  commencement  de  l'année 
prochaine,  était  de  savoir  si,  à  l'aide  de  ces  moyens,  des 
élémens  conservateurs  et  des  intérêts  ralliés  à  la  cause  des 
tories,  il  pourrait  d'une  minorité  de  i5o  voix  s'élever  à  la 
majorité  dans  la  Chambre  des  communes. 
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TATs-Uiris  DB  L  AmÎriqus  DU  voii».  Queilioh  <Ic  la  Dinque.  —  KésiAà- 
"  tioÀs  dé'  la  Chambre  des  représentons  contre  la  bati(|6e.  ^  RëtolattOM 

«contraires  du  sénat.  — •  Prôtestation  du  président  contre  ces  résolutions, 
^-r'Le  sénat  refuse  de  sanctionner  la  nomination  faite  par  le  président 

de  plusieurs  fonctionnaires.  —  Introduction  d'une  circulation  métallique 
''1|ftvâibkUtfi9.--^^Ho«iwn  radm  ï  lamteoift  du  géoM  Ufiij«lt«. 
j.  frSClMm        «eWjOU  étk  Congrès.     tr^ubleii^  New-Yorli »  à  PhiU* 

.deljphie.àCharlestown.  —  Éfectioni  poôrla  diâinbra  tjfet  ré)[>i^ésentans. 
«  Lm'Ottitthnt  de  la  aession  du  Con^rèk.  Le  ^résidetat^opofie  d*adop« 
.«-.'icr  dct  •iMMiQBi>«il  fftjiréMiiln  d|i       d«  ^U.dça  a&  ii|UUona  par  la 

France. 

JÉtats-Ums  HEXIc▲l^s.  Proclamation  du  général  Bravo  en  levant  l'éten- 
dkrtt'^  llBMiItlMtliMK.    Défailt  te  bamt^  ^  Kcsurei  prit^  par 

I  '<f aj^in^  psw»  If  téiome  de  rarmée  et  det  çpovesf.  — <  Lepréndcat 

^^pcononce  la  dissolution  du  Congrès.  —  Insurrectioa contre  Id  ptéitdMit. 

'  ' —  Elle  est  réprimée.  —  Changement  de  ministère. 

CotoSBiB.  Ouverture  de  la  session  législative  en  Vénézuéla.  —  Décret  qui 
établit  la  liberté  des  cullei.  —  Mesures  diverses.  —  Ouverture  de  la 
session  législative  dans  la  Nouvelle  Grenade.  —  Finances.  —  Opposition 

'  'Wa  'elèr|é  k  fa  Mherté-te  etim^  ÉMIUtê  de.la  éhmh»  ^  Rêpa<*tjogi 

r.\â0ym»n§t  fiitâjà  copiÉI  ftwfvi  k  IC«7tlui|ène.  «--ContinaAtion  de  Ift 
guerre  civile  dans  rÉqoatear* 

Pérou.  Nomination  d'un  noÔTcas  président  de  la  répoMiqoe.  —  Insur* 

<  rection  de  l'anfii^  préiideiit  cenUft  loi^,  woceneuR»  I^élaï^-  da^ 
insurgés.      .  '  '  ' 

]ËOLiviK.  État  cles  choses.  —  Session  du  Congrès.  '        ^  <. 

^QÉkia.  iHmMM  de  fa  MMfaa  légitlati?e.!-««âM  deîpkeset  màkAmmt. 

JiiPMçawAwH.  .Qnffvtnre  de  fa  aearion  IMtfalîfe»  r*.Miûnioii.  dn'  goa- 
TeniCQr.--T  Déplorable  situation  des  miaDceii  ^  Inutiles  efforts  des 
Tépréscntans  pour  nommer  tin  autre  gouTemeur.  U.  Le  préadiOCliè  la 
Chambre  des  représentai»  est  nommé  gouverneur  provisoire. 

IlîpnBt.i<^uJE  DE  x.'Uruguay.  Invasion  du  général  JLavalleja.  — 11  est  Iwitu 
et  rejeté  sur  le  Brésil.  ,  ^ 

Xiitu.  OnTertore  de  fa  senioa  légidati?e.  —  État  de  fa  dette.  — »  Pr^t 
de  fat, de  IwmnwKnwnt  popétoel  coatie  rcx->einperear.  Réforme  de 
la  €DiMtitQtiQn. 

La  question  de  la  Imqne «Tait  produit  un  vdritabletcliisme 

aux  Etats-Unis,  et  divisé  à  peu  près  également  la  nation,  à 
en  jugor  par  les  juanifesUtioiift  de  l'c^iaioiiiLau  lesaMeia-* 
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bléei  jpubli^fiM'^  ^âFlfA'fflèisiotts'  âés- ll$gi»laturcs  localei, 

llltn  ne  pouvait  manquer  de  susciter  cnlrc  les  diffcreus  pou- 
'Voîrs ,  les  intérêts  qu'elle  compromettait  ,  les  «xislences 
'i^'clle  mén^çbit^  les  perturbations,  les  désastf^S^ittii  Rêvaient 

^iiiàltirldèlipèiMè  ^  ib'f^^^  ^  le  gèuvcé. 

de  la  prudence  et  de  se  concilier,  de  transiger  5  car  de  quel- 
uc  façon  que  lés  choses  tournassent  eu  définitive  ,  la  mino- 
âéraitf  iBfi]b&rs  si  forte  dans  ïltilèfli4i^  dans  ùn  autre , 


"due 


^è'allie  à  la  modéralion  ,  (juî  lui  avait  si  bien  roussi  dans  Taf- 
faire  des  nullificatcurs  (  l'oyez  iSSS,  p. d'^i   ,  le  président 


^'dâiriiction  absoliie  de  la  banque  dès  Ëtatiht)ms,  et  il  la 
^ poursuivit  avcp  cette  rigueur  inilexiblc,  celle  persévérajice 
>iii4omptftUfli  fui  était  «kez  lui  i'^He^  dea  bal^ludéà  ^li- 

vtjjjw^  /  N  ifrî'Jfl  i'.hf  t  ii  l'j  •nr*  .  #-•         -h'  r  .  ^       .t       ^tl  .^1.  . 

la  loi  du  pays,  avaient  eu  pour  base  le  principe  du  suffrage 
'^ttniversel  direct,  que  la  majorité  numérique  de  la  popula-- 
'tibiiiy  sfe  *têsà^}Xvénmi  àé  'tttuii  les  abiis*  quë  la  banque  avait 
'  leiXTiStati,  IbàVéà  lèSi  k^Hs^'i^:  le^lci  ^agiotage  uvéAi 
"fiit  ^ssef'-lëpays  ,  t)artRgeaft  FàHV?^a\1^ièdti't>rësïdênt  (joA- 
'  Ire  la  banque,  qui  était  d'ailleurs  à  ses  yeux  la  pîus  complète 
'  représentation  de laristocratie  d'argent.  Le  général  JacL^dn 
*  aVàit  ^alcbénf  poiit  lui  la  iïiajoriië  de  h  Chambre^cTesi'élfrk- 

Wntâm.  ERèayâït^^  comme  !e  éÎBaf^  Îl  Séprôiioiimaarfk  HSfiL* 
-litéofi  l^ftégalité  de  l'ordrè  dofth^'pâ'r  fe  présWèfi^ae  rèt)f4r 
^  le  dt-pôt  des  fonds  publics  à  1^  banque  des  Etats-Unis  j  pour 
'  les  confier  aux  banques  locales.  Dans  un  rapport  fait  à  . la 
'  Chàmbrè  par  iùâ  tomité  de4  ▼oies'év  :fii'oy^iîS|  Wt  'orâre 
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fut  non  seulement  proclamé  légal ,  mais  encore  le  comité 
^émettait  Tavis  que  la  banque  des  États-Unis  ne  devait  rece- 
voir sous  aucunes  conditions  une  charte  nouvelle.  Les  ban- 
ques praticulières  des  états  suffiraient  à  la  fois  à  tous  les 
services  que  le  gouvernement  pouvait  en  attendre  pour  la 
perception  et  la  répartition  du  revenu  public,  et  à  tous  les 
secours  que  le  commerce  intérieur  et  extérieur  du  pays  avait 
tirés  jusqu'ici  de  la  banque  nationale.  Les  sages,  dont  la 
constitution  était  l'ouvrage,  n'avaient  pas  jugé  que  la  créa- 
tion d'une  banque  de  cette  espèce  fut  utile,  soit  au  gouver- 
nement qu'ils  instituaient,  soit  à  la  bonne  administration  de 
ses  finances.  Les  banques  d'étals ,  les  seules  que  cette  cons- 
titution autorisât,  ne  présenieraicnt  ni  les  dangers  ni  les 
inconvénicns  que  l'expérience  avait  fait  reconnaître  dans 
l'influence  d'une  banque  centrale. 

«f  Aucune  d'elles  ,  en  effet  (ce  sont  les  expressions  textuelles  du  rap- 
t  port)  n*a  le  pouvoir  d'exercer  sur  foutes  les  autres  un  contrôle  général  ;  , 
,  aucune  d'elles  n'est  maitj-esse  d'ëtendrè  ou  de  resserrer  la  circulation  k 
son  plaisir,  pour  favoriser  les  spéculations  particulières  de  certains  indi- 
vidus, on  pour  accroître  ses  propres  protits;  elles  ne  peuvent  jamais  se  coali- 
ser dans  un  but  politique,  ni  espérer  dese.rendre  maîtresses  du  gouverne- 
ment, et  d'en  contrôler  les  opérations        Le  capital  de  la  banque  des 

£tats-Unis  est  tombé  en  grande  partie  entre  les  mains  de  grands  capita- 
listes de  ce  pays,  ou  des  pays  étrangers,  et  il  serait  inutile  de  compter 
sur  leur  sympathie  pour  le  malaise  de  la  nation,  toutes  les  fois  que  leurs 
i.vues  étroites  ou  ambitieuses  leur  dictent  des  mesure*  contraires  à  Tintérét 
général.  » 

Le  comité  montrait  ensuite  que  ce  qui  assurait  au  papier 
j  de  la  banque  des  Ellats-Unis  un  cours  universel,  c'était  le 
,  privilège  d'ôtre  reçu  en  paiement  par  tous  les  receveurs  dçs 
deniers  publics.  Il  ne  conseillait  pourtant  pas  d'adopter  une 
pareille  disposition  en  faveur  de  certaines  banques  d'états. 

pensait,  au  contraire,  qu'il  faudrait  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  obvier  à  ces  fluctuations  dans  la  circulation, 
^  qui  n'avaient  cessé  de  se  succéder  d'une  manière  si  désas- 
treuse  depuis  l'établissement  de  la  banque  des  Etals-Unis. 
.jOn  pourrait  compter  sur  la  coopération  des  divers  états  pour 
l'extinction  graduelle  des  billets  d'une  faible  valeur,  qui 
feraient  place  à  Targent  et  à  l'or  dans  les  relations  habituelles 


-dfi  Ja  iria  J(Jite wae  politiii^ae  et  tes  iptérèta.  ks  plip  lÉifoib 
•liiBdtt  pays  coniiiaiidaiéi»  cette  i^m«^  Si  Yw  et  Targent 
^icmiaioBt iisage  common,  et  que  les  petits  billets  fus- 
sent démonétisés ,  la  circulation  reposerait  sur  la  base  plq^ 
iarge  et  plus  solide  des  espècça  métalliques. 
1  >Gôiisi4éra|it  enfin  le»  aIrooiliUlilMdaiivIesqiieUèSM  lf«N^ 
.tiir^àMeUencÉtie  commerce  de  rAmériqae  da  nord,  le 
4Somitë  dé8:  filles  et  moyens  se  demandait  quelle  pouvait  être 
la  cause  de  la  crise  qui  s  était  manifestée  d^uis  quelque» 
jnOis  ^  au  iuiliAttd!ttne  prospéiité  dpnt  xlen  ne  paraissait  de^ 
fivôîr  troubler  le  cdnrt.  Il  n'béiitaît  jMis  à  chercher  lefann- 
4a  Jnâl4m  la  eooidiDte.tètijae  {lar  leicomilé  de  ia  bài- 
•que,  qu^une  délibératioii  illégale  avait  investi  de  pouvoiie 
-indépcndans  du  conseil  des  gouverneurs  de  rétablissemeot» 
/  i  Xa  dernière  conelufiion  de  ces  observatioUf  ^lait-de  pro- 
4Kli^:^^^^iOA  dlivi.eoimté  d'enquèlte^  qm  aeqnyiltfiità 
Mf^snuatfà  lipQji^fNPtJ^^  opémtioiia  de  k  banque, 

.et  eoBfttaterait,  s'il  y  avait  lieu,  rinfluencc  inconstitution- 
nelle qu'on  l  accusait  d  avoir  exercée  sJb^  la  presse  et  sur  1^ 
^élections. 

.j  Cette  deniière4Miûppntipit  passa  k  me  foiite  m^mté 
Toix  ooAtre  4^  )  ;  inais  le  chiffre  de  cètte  Qujonté  comprç- 
iMlit  betfocaoup  d*amis  de  la  banque;  car  la  résolution  poiw 
tant  que  la  charte  ne  serait  pas  renouvelée,  n avait  été  adop- 
tée quQ  pfiyr.  i3a  voix  contre  8a  (i),  etpovr  celles  qui  dispo- 

,  saient^ep^dépèta  publies  devaient  f»  lu.étrerest^a4> 
e%  qi|e  dépôts  re^tenyMM  confiés  auxbiinqués  iocides,;le 
majorité  avait  été  beaucoup  plus  faible  (  1 18  voix  contre  io3 

.et  117  contre  io5).  Quoi  qu  il  eu  soit,  le  président  avait  gain 
de  cause  de  ce  côté  ;  mais  il  en  fut  toutantremem  dassle  sénat. 
.  Le  rapport  d^  ia  commission  ^es  finances  da-  eftiat  dé- 

.  — ^   

■>    -     ■  ■    I  ■  I    I  1 1    .  .  , 

(i)  La  ChaTnbrftseçdmpoM  d«f  94»  nemftiet  Bomiaèip«r  fm  4Mê  tm 
proportion  de  leur  population  |  t  |»  47yso  S^jBfc  IéS  Sâost  IgéSiepflU 
de  48  membreri  2  par  état» 
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^raxt  que  la  mesUre  par  laquelle  là  banque  s^élaîl  yù  reôrér 
Je  dépôt  des  fonds  publics,  avait -été  aussi  peu  nécessaire 
qu'elle  avait  été  trop  brusque.  On  a  usait  pu  amener  peu  à 
peu  les  choses  à  ce  point;  on  aurait  pu,  on  aurait  dû  môme 
différer  une  mesure  semblable,  et,  c'était  Tavis  de  la  com- 
mission^ il  n'aurait  pas  fallu  la  risquer  du  tout,  avant  d'avoir 
'Appelé  l'attention  toute  spéciale  du  Congrès  sur  cet  objet. 
Quant  aux  méfaits  prétendus  de  la  banque,  et  à  rinsintia- 
tien  qu'elle  employait  ses  ressources  à  se  créer  un  pouvoir 
politique,  la  commission  faisait  observer  que  l'énonciatiofi 
seule  d'un  semblable  motif,  comme  expliquant  le  retrait  des 
fonds ,  était  de  nature  à  exciter  la  défiance  k  l'égard  de  l'es- 
prit qui  l'avait  dicté;  l'accusation,  trop  générale  pour  être 
prouvée,  était  aussi  trop  générale  pour  être  réfutée.  Laeom- 
mission  traçait  un  sombre  tableau  des  conséquences  de  la 
mesure.  Le  retrait  des  dépôts  avait,  suivant  le  rapport,  dé- 
précié d'une  manière  sensible  le  montant  de  toutes  les  valeurs 
en  circulation  5  il  avait  ébranlé  l'opinion,  ruiné  la  con- 
fiance générale,  affaibli  la  foi  publique  ainsi  que  la  solidité 
du  système  monétaire,  et  alarmé  les  citoyens  sur  la  sécurité 
des  propriétés  :  il  pourrait  aussi  affecter  le  crédit  améri* 
cain  en  Europe. 

En  résultat ,  après  force  discours  d'une  immense  longueur, 
seldn  la  Coutume  américaine,  le  sénat  décida,  le  28  mars  , 
"à  la  majorité  de  28  voix  contre  18 ,  que  les  raisons  exprimées 
par  le  secrétaire  du  trésor  pour  le  retrait  de  l'argent  des 
États-Unis,  déposé  à  la  banque  des  Étals-Unis,  et  dans  ses 
diverses  succursales,  communiquées  au  Congrès  le  4  décem- 
bre 1835,  n'étaient  ni  suffisantes  ni  satisfaisantes.  Il  fut 
aussi  décide  à  la  majorité  de  26  voix  contre  20,  sur  la  mo- 
tion de  M.  Clay,  que  dans  les  derniers  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif relativement  au  revenu  |iublic,  le  président  s'était  ar- 
rogé une  autorité  et  une  puissance  que  ne  lui  conféraient  ni 
la  constitution  ni  les  lois ,  et  qui  étaient ,  au  contraire ,  en 
opposition  flagrante  avec  elles. 


Tonchéau  vif  par  cette  censure, legén^al  Jackom  adressa^ 
le  i5  àvril ,  aà  iénat ,  une  protesurîon  dans  kqueOé  il 
tacbnt  .à  démontrer  qu^il  n^était  pas  sorti  des  limites  de  la 
constîtutîou  ,  et  que  ses  accusateurs  ayaient  eux-mêm^ 
adopté  un  mode  de  procéder  illégal  et  inconstitationnç).  {ie 
'sénat,  ei^  recevant  celte  protestatiôn,  matiiféila'iiiie  grands 
Indignation,  et  une  motion  futftfite  poilr  q'à'^e  ne^fikt  piis 
înserde  dans  le  procès-verbal  de  Passcmblée ,  comme  le  de- 
iuaudail  le  président.  Il  ût  bientôt  suivre  la  protestation  d'un 
)nÎBMage  explicatif ,  que  Toppositicii  appela  unie  rétractation 
et  qui  y  nssemblait  jusqu'à  un  certain  point*  L^ezplicatien 
ne  détruisit  pas  Teffet  du  me^ge  primitif,  et  la  inotion',  i^our 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fussent  acceptés,  en  déclarant  qu'ils  vio- 
laient les  privilèges  du  sénat,  futadoptée  par  cette  assemblée* 

lia  nomi^tion ,  attribuée  au  gouveniement,  de  cinq  d^ 
dStecteurs  de  la  b^mque,  devint  un  nouTera  stijet  de  diif  a^* 
timent  entre  lè  sénat  et  le  président.  Oi^  sait  qde  le  sdnât  de 
Tunion  américaine  n'est  pas  seulement  une  branche  de  la 
pujs^saAce  législative,  mais  qJll  entre  largement  en  partage  de 
la  pwssancç  exécutive*  C'est  ainsi  que  le  président  ne  pebt 
xiommer  1  certains  emplois  d'iine  Haute  impoitance  satia 
là  sanction  dé  ce  corps.  La  nomination  des  cinq 
de  la  banque  doit  être  également  soumise  à  son  appi^Qbatioi;^. 
Le  président  en  désigna  cpiatre  parmi  ceux  qui  avjdent  oç- 
fffajfé  précédemment  cet^  charge,  et  qm  1  avaient  rei^Ue 
confkrmément  à  ses  vues.  Le  sénat ,  dont  ta  mâjonliS  i^it  & 
vorable  à  la  banque  comme  le  président  IvA  était  :npàtile, 
]^eta  celte  liste.  Le  président  inscrivit  les  mêmes  noms  sur 
fène  seconde  présentation ,  et  dans  un  message  où  il  exposait 
fP^^ ,  il  amiaii^  que  s^ils  étaient  rej^tés  de  nonyeaU  ,^il 
lie. malt  pas  d'autre  nominatioai;  Le  sénat  répdn^t  ^H^e 
manière  aussi  péremptoire,  en  déclarant  son  intention  de 
«^|p^ip^le^ir  «qy9  droit ^^^^  It^s  choix 

du  président  rii JV^.^ne  la  ^raistano^  du.géneral ,  jlfj||y|^ 
n'était  «utojriMo^aucnii  précèdent;  e(  que  dans  une^r- 
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constance  remarquable ,  Wasli  i  n  g  ion  lu  i-piême  avftUfalt  oMer 
aês  sentpiens  d^miiié^aonneU.eàsou  respeotçou^  i^.Kf^.: 
y(>gf^tÎTe.dii  fâiH.'  «  ^  . 

*  Le  sénat  réfoMÎ  de  râtîûer  plusieurs  autres  nominati^Haè 
importantes,  et  entte  autres  celle  du  mînîstre'  des  financey  » 

M.  Taney,  qui  avait  clé  nommé  exprès  pour  opérer  le  ir^- 
trait  des  dép6u  publics^  attendu  que  son  prédécesseur, 
M.  Dnane /tout ennemi  qu'il  fût  de  la  banque,  trouvait  Im. 
mesure  iHégale  et  imprudente.  Ce  refus  de  ratification  , 
joint  à  ïa  démission  du  secrétaire  d'ëtat  de  rintericar', 
M.  Mac  Lane,  qui  dès  Torigine  s  était  montrl  opposé  aux  ^ 
bostilités  du  président  contre  la  banque ,  nécessita  une  re- 
fonte  du  cabinet. :Le8éi^at  rejeta  aussi  la  nomination  à  Tant-- 
basMde  tfAuglclerre  iJu  présida      la  Chambre  des  repr^- 
*senuns  ,  M!  Steviens&n,  que  ropponiion  «.ccufjjsît  d'ayaîp 
.présidé  avec  partialité. 
,  Ccpendaj^lL  les  mesures  prises  contre  la  banque ,  et  la  pré- 
cision de  son  aboliUon,  avaient  fait  augmenter  d'une  manière 
sans  ekêmple  Fimportalion  auxTÉtais-Unis.  Le  mon* 

tant  dés  espèce^,  depuis  le  cômmenéemeiBt  de  i833  ju^ 
qu'au  II  juin  i834,  s  était  aècru  de  plus  de  yîngt  mîlïfotia 
'  de  dollars ,  et  dans  les  dix-neuf  derniers  jours ,  Vimporta- 
■  tîon  avait  dépassé  1  exportation  d»  yen  près  deux  millions. 
Les  billets  debancnie  étaient  prosdriits  dans  Toplnion  pop«- 
'latre  comme  de  Tériubles  chîBons  (  rag  manef),  L  élo^'des 
métaux,  or  et  argent était  à  Tordre  "du  jour.  L*or  s'appelait 
Jackson-money.  La  monnaie  des  Etats-Unis  avait  reçu  une 
activité  inaccoutumée  pour  frapper  des  pièces  d'or.  Dans  un 
'frahdbânquet  quçlui  donnilavilléde  Nasbville  (Tennessëe), 
:  le  préd^vpoha  le  toasl^^^m^       «  L*or  et  Targent,  seul 
'  signe  représentatif  reconnu  paf  la  consdtutipni  a'L'erésuJwl 
dè  cette  crise  financière  de  l'Union  fut  ainsi  de  substituer 
une  circulation  métallique  au  papier-monnaie,  et  ce  résultat 
ibt  aidé  par  une  loi  de  celte  session ,  qui  éleVa  la  valeur  de 

•  ^or  ée  quinM  fois  à  seize  foiaceUedc^  rargent.  .   ;  ^ 
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Vers  cette  époque  la  nouvelle  de  la  mort  du  général  Lt- 
fayette  parvint  aux  Etats-Unis ,  et  le  président,  dant  un 
ordre  du  joor  adressé  le  a'x  'Juin  au^msjor-générali  décUm 
qu*il  se  croyait  'i^peU  par  des  considérations  publiques  et 
personnelles  &  prdonner  que  nilnsCre  patriote  9  lé^  soldai 
distingué,  enfin  le  dernier  major -général  de  Tarmée  révolu- 
tionnaire, reçut  tous  les  hommages  que  lui  avait  mérités  sa 
vie  tout  entière.  En  conséqoence,  les  différens  postes  mili^ 
laires  et  les  stations  navales  rendraient  à  la  mémoire  du  gé-^ 
nérâl  Lafa^ette  les  mêmes  bonneors  qui  avaient  été  midas|[à 
celle  de  sou  compagnon  d'armes,  de  Washington,  le  père 
de  son  pajs.  Au  point  du  jour ,  il  serait  tiré  une  salve  de  21 
iBOopt  id  canon  ;  et  après  ce  saltit,  na  coapde  canon  de  demi* 
liéans  en  dami-taire,  jns^*au  çoncher  da  srieîl.  Les 
ibîént  de  Tétat  mettraient  leor'pavillon  en  berne  tonttf  h 
Journée.  Les  officiers  de  larmée  porteraient  un  crêpe  au  bras 
gauche  jpendant  six  mois.  Cétait  beaucoup  plus  que  le  géné- 
ral Lafayette  n'avait  obtenu  daiia  fa  ]propre  patrie>  (  Vog» 

Le  So  jnin,  la  aeitôon  da  Congrès  Ibl  ehrte,  laissant  la 
question  de  la  banque  sans  solution  définitive ,  et  les  pou- 
vseirs  en  état  flagrant  d'hostilité*  Cependant  le  sénat,  avait 
sas  k  Chambre  des  représentans  en  demenre  de  iVipiiynf 
nr laa  nSfSiûéi de  Tadministration  rdatives  à  la  banque,  èl 
•eact^hambre,  par  un  vote  qui  n*élait  pas  nne  réponse  [ca« 
tégoriqae ,  avait  décidé  que  les  résolutions  du  i>i;aat  ocraient 
mises  sur  la  table,         '  '  •      ■  .•  , 

Au  milieu  de  ce  conflit  des  différentes  branches  du  foli» 
fVenwenti  de  la  divîinoftdea  espiHts,  deUvimknee  des  Imp 
tangues  et  de  la  presse ,  la  paix  publiqsie  n*avlda  été  nnlle 
part  compronuse,  si  ce  n^est  à  New  York.  Ici  pendant 
les . opérations  pour  TélecUon  du  i^aire,  au  mois  d^avril, 
^pidqnea  tmUi»  nVaièii^t  eu:.liieu>  qui  dtijwsle  s'étalon 
promptenientrapiâs^^  pniia  |HSft:iwftrae»Uif  de  eoHuièiia  ft 

^  violeaces  alUi(  ^^S^'^^'^^^i?^^^  MteiHj^metilie* 
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Aux  Étals-Unis ,  cîaus  ce  pays  de  liberté  et  ^'égalité  abso- 
lue, où  l'esclavage  des  noirs  est  cependant  admis,  il  se  trouve 
aussi  des  amis  de  l'humanité  qui  s'efforcent  de  faire  dispa- 
raître cette  honteuse  anomalie,  ei;  travaillant  à  Témancipa- 
tion  des  esclaves.  Les  partisans  de  cette  émancipation  avaient 
tenu  dans  ce  but  des  assemblées  dont  la  population  de 
fïew-York  s'alarma.  Lctat  de  ce  nom,  dont  la  conslitutioi:^ 
a  rejeté  l'escUvage,  n'avait  aucun  intérêt  à  la  question  ;  mais 
la  masse  de  la  population  blanche  n'en  était  pas  moins  imbue 
je  raulipathie  que  les  hommes  de  race  européenne  ca 
Amérique  continuent  d'éprouver  pour  la  minorité  de  race 
africaine  ou  de  sang  mêlé  ,  que  l'émancipation  prononcée  paç" 
Ips  législations  des  états  du  nord  n'a  pu  réhabiliter  d^. 
préjugé  de  caste  qui  pèse  sur  elle.  Le  nègre  libre  est  toujours 
prQscrit ,  un  paria  ;  car,  à  défaut  d'autre  noblesse ,  la  plus 
^^upide  de  toutes,  celle  de  la  peau  règne  aux  États-Unis 
avec  une  intolérance  qui  va  jusqu'à  la  cruauté.  Il  faut 
lyouter  que  1^  crainte  de  mécontenter  les  états  à  esclaves  4tt 
sud  et  d'exposer  le  lien  fédéral  à  une  rupture ,  rend  encore 
{)(iu$  impopulaire  la  cause  des  noirs.  Leurs  partisans  furent 
4^e  déponcés  comme  des  fanatiques  qui  tendaient  à  rendre 
itnmédiatement  la  liberté  aux  esclaves ,  et  à  mêler,  les  deiuc 
nuces  par  des  mariages.  Excitée  par  ces  idées,,  une  populace 
trutale  et  sauvage  aUaqua,  le  9  juillet,  et  pilla  les  maisons 
et  les  magasins  des  principaux  abolitionistes  ou  promoteurs 
lie  rabolition  de  l'esclavage.  Les  maisons  et  les  magasins  des 
hommes  de  couleur  eurent  à  souffrir  les  mêmes  divastationa, 
et  ({uelques  uns  de  ces  hommes  furent  battus  jusqu'à  rôster 
poui-  taiorts  sur  la  place.  Le  lendemain  et  le  surlendemain/, 
ices  scènes  déplorables  recommencèrent  ^  et  la  ville  fut  en 
proie  à  une  foule  furieuse  qui  porta  partout  la  destructiop 
devant  elle*  La  force  civile  étant  hors  d'état  de  réprimer  celle 
imurrection ,  le  maire  fit  appeler  la  /orce  militai pe>  et  l'oa 
jparviikt  «nfin  à  mettre  un  terme  à  «es  outrages.  Sept  églises 
.avaient  été  assaillies  et  toutes  plus  ou  moins  endoDunagées » 


kèafàconp  de  noîr»  obliges  iJe  «déposer  leul's  nieiiMM  et  leun 
çffît&en  lieu  de  sûreté,  ou  de  chercher  leur  salut  daiM  it 
faît«s^.l]ii  int        juger  de  Timpration  f  rodain»  fm  dm- 

iMiUipttbHep'  «wè  pMètItlioa  j»».kmwilt  tlle  'HééÊÊé 

que  jacuais  elle  ne aollicilerail  d|i  Gongt^s  «note  loi  inÉ&nstku^ 
tionneUe^  MoiÊke  le  aérait  use  ]f>'k  pour  rtbolilioft'4^  l^et^ 

chussets.  A  Philadelphie,  la  populace  ameutée  contre  «dé. 
malheuréux  Hoirs,  renouvela  tous  les  eicès  dont  oa  atkic 
M'iéBioiiii'llis^Yorit;  ^Meetgea  M  dëti^llettMtefî^ 

le  prétexte  dénué  de  tout  fondemetit  ^  qù*ttilll»èligiéus^  «¥v(t 
disparu  d'un  couvent  catholique,  la  multitude  se  nia  éur 
lé  couvent,  et  Toutrage ,  Tittsalle,  ie"[^lHàgefîllMt  i^iélMt 

scènes  les  plus  fôchcuses  à  roccasion  des  élections  j^our  1* 
CSiambre  des  rcprësentans ,  qui  eurent  lieu  en  octobre  et 
êfriioyénibire  dA&s  plasTéurs  états  de  rUftion.  Qot>i(yûe  te» 

mKbààéétstii  en  décém^re  1855  ,  toùVléiHiiN1ifU(bM!f  Ik 
Muls  grand  prix^  à  ces  élections.  De  part  et  d'autre,  on 
m^r^t  àvec'Yi^e'àctîvîté^q^^  tôuté  latérinénta-^ 

m^^es^prib'.t^^ 

SiÊS^L  hiiédK.;  te  peuplé  étkirî^^^ 
pîtiJ  de  &jO(jo  hommes  5  beaucoup  portaicilif  éft  j^iiHlMif  le 
gangjQoi^^  trois  maia^  de  banque  furâ^trasées  et  plufiieur^ 
m^è^  JWffi»^  ï>Wipc^  r?ç*rétit  des  ^oijp^s  dè  ^ 

Sioianèreat  la  viotoii-e  «m  ^aîrii  du,  pir&i  cçluJ4e  .ft 
bitlÉnJae  ]^dit  défux  teprésentam  dans  Tétat  de  PeasjlvaiM. 
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J  On  redoutait  la  répétition  de  ces  sanglantes  saturnales  . 
politiques  à  New- York  n*en  fut  heureusement  rien.  Près 
de  36,ooo  électeurs  exercèrent  ici  leur  droit  sans  tumulte, 
■  et  la  majorité  en  faveur  des  candidats  jacksoniens  dépassa 
a, voix.  L'opposition  eut  le  dessus  dans  le  Maryland  et 
dans  rOhio  ^  mais  eu  somme  totale,  c'était  le  parti  des  ea- 
nemis  de  la  banque  qui  remportait,  et  Ton  croyait  générale- 
ment que  la  majorité  du  président  dans  la  Chambre  des 
représentans  compterait  de  16  à  20  voix  de  plus.  Ainsi  y  k 
moins  d'un  revirement  improbable  de  Topinion  des  masses, 
le  sort  de  la  banque  était  iixé^  dans  quinze  mois  elle  cesse- 
rait d'exister  en  même  temps  que  sa  charte. 

Cette  afïaire  de  la  banque  s'eiTaça  bientôt  devant  ime  ques- 
tion plus  grave  que  vînt  soulever  le  message  adressé,  suivant 
l'usage,  par  le  président  au  Congrès,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, le  i"  décembre.  (Voyez  l'Appendice.) 

Cette  question  était  celle  du  traité  par  lequel  le  gouver^ 
nement  français  s'était  reconnu  débiteur  d'une  somme  de 
a5  millions  envers  les  Ëtals-Uuis ,  et  que  la  Chambre  des 
députés  de  France  avait  refusé  de  ratifier  {voyez  page  i48). 
Le  président,  après  a^ir  rappelé  eu  détail  les  négociations  en- 
tamées à  ce  propos  avec  les  divers  gouverncmens  qui  s'étaient 
succédé  en  France,  exprimait  sa  conviction  que  les  Etats- 
Unis  devaient  insister  sur  une  prompie  exécution  du  traité» 
et,  en  cas  de  refus  ou  d'ajournement,  se  faire  justice  à  eux— 
mêmes,  c'est-à-dire  saisir  les  propriétés  des  sujets  français 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  25  millions.  Le  moment 
de  recourir  à  ce  mode  de  redressement  ou  à  tout  autre  ,  était 
im  point  que  le  président  remettait  à  la  décision  du  Congrès. 

Puisque  la  France,  continuait-il,  ca  violation  des  engageinens  pHs 
par  son  ministre  qui  réside  ici ,  a  tellement  ajourné  ses  rt'soltitions  qu'elles 
ne  seront  probablement.pas  connues  assez  \  temps  pour  être  communiquées 
à  ce  Congrès ,  je  demande  qu'une  loi  soit  adoptée ,  autorisant  des  repré-^ 
■ailles  sur  les  propriétés  françaises  ,  dans  le  cas  où ,  dans  la  prochaine 
session  des  Chambres  françaises ,  il  ne  serait  pas  voté  de  loi  pour  le  paio-r 
ment  de  la  dette.  La  France  ne  doit  pas  considén>r  cette  mesure  connue 
une  menace  :  sa  fierté  et  sa  puissance  sont  trop  bien  connues  pour  qu'oià 
espère  rien  de  ses  criuates,  et  qvu9  dispea«eot  de  d^ciaKf  qu(;  noiu  nt 
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proiétOBA  ritito  qniaît|>oor  bnt  de  riatitaiicler.  Hlle  ne  doit  y  voir 
la  preuve  d'une  n^solulîon  inllcxible  »lpla  part  <les  Etatç-Unis ,  de  main- 
tenir leurs  droits.  Le  gouvcrnciueut  français,  eu  ne  faisant  que  ce  qu'il 
p  recomip  Im-mémc  crame  jtifte,  éiMirgoeni  ans  EtaH-Unis  U  néomlé 
de  se  faire  justice  par  leurs  propret  mains»  et  sanTera  les  projpriétéi 
françaises  de  cette  eonfiscation  que  les  citoyens  américains  ont  si  ion*- 
iem|>s  souilerte  ^sant  repi'ésaiiUs  ni  iadeoioitcs.  S'il  continuait  ù  se  re« 
fuser  à  an  acte  doiit  la  jnatice  est  reconnue,  et  ail  Yoyait  dant  nof 
MpréMilles'  roccasîon  dirôstlUtés  contre  les  Etats-Unis,  ii  ne  ferait qn'a- 
joutrr  la  violence  à  l'injustice ,  et  il  s'exposerait  à  la  iuste  confère 
nations  civilisées  et  au  jugement  du  ciel.  »  '  " 

Passant  à  Tétat  des  ûnances,  le  président  déclarait  qae, 
selon  TiesUmatioii  '  du  département  de  la  trésorerie,  les 
recettes  pour  la  prâente  annôe  monteraient  à  io,6ai  ,7 1 7  dol* 
lars ,  ce  qui ,  avec  la  balance  restant' au  trésor  le*  i*''janTÎer 
dernier,  de  11,702,905  dollars,  produirait  un  total  de 
52,327,62^  dollars*  Les  dépenses  de  toute  nature  pendant 
l'année,  en  y  comprenant  la  dettepubliqàe,  étaient  évaluées 
Ii  ft6,j^9t, 390. dollars,  dont  it  résnlterail  une  balance  pour 
le  trésor  au  i"*  janvier  i835y  dé6,7^,a33  dollars.  Dans 
cette  balance  figurerait  une  somme  de  i,i5o,ooo  dollars, 
comme  non  effective.  Enfin,  après  avoir  pourvu  à  toutes  les 
.  dépenses  et  avpir  racheté  la  dernière  partie  de  la  dette  fé- 
dérale,' ce  qui  anndit  lien  au  I*' janvier  prochaini  Une  balance 
effisétive  d'environ  440,000  dollars  rêsteraif  ^ana  le  trésor. 

Revenant  ensuite  à  la  banque  des  Etats-Unis,  le  président 
se  prévalait  des  avantages  qu'il  avait  obtenus  sur  elle  depuis 
la  clôture  de  la  sesùou,  et  dressait 'contre  cette  institution 
un  nouvel  acte  d'accusatSÔnf  donft  il  cbttclnait,  q[n'aprè<  un 
avertissement' aussi  déeinf  ^  ceux  qiii  jusqu'à  présent  avalât 
songé  à  remplacer  la  ban^e  actuelle'  par  une  autre  renon- 
ceraient à  leur  dessein.  Il  valait  miejix,  suivant  le  pré- 
ddeiit,  s^ëxposer'à  que^netuioonvéniens  faciles  à  prévoir  , 
Wne  de  conc^titrer  tonte  la  .puissance  financière- de  le  répfi* 
bliqué  iôtis  une  forme  quelconque ,  et  tarée  quelles  rts- 
trictîoiis  que  ce  fut.  '  ^ 

Mais,  nous  Ta  vous  dit,  c'est  la  partie  de  ce  message  con« 
•eériiant  les  relations  des  États-Unis  avec  la  France,  qui  pré^ 
Igaîiiiiiiiiil^tt I  lîtion fjdWfW,  La màitière  pl^ne 
Ann,  hist,  pour  i834*  4^ 
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dWportemenietde  iiieiiao9d9nil«|M^detit  s'él 
ne  tendait  à  rien  nioitia'  qu*&  amener  une  Imptnre  complété, 
et  même  la  g^me  ^tve  le»  deax  pays;  liearenaenent  lea 

Chambres  américaines  n'étaient  pas  d'humeur  à  entrer  dans 
cea  vues  belliqueuses ,  et  à  rejeter  ainsi  tout  espoir  de  termi- 
i|jer  4.ranùaU<i  une  aûaire  certainement  fortconfuiey  el'pPiir 
UqnéUe  on 'négociait  déjà  depuia  ving|Hân<{  ans. ,  . 

ÉXATS-UKIS  iiEXlCÂUIS. 

,  .'••..>.  »    '    •        •  •  • 

Le  général  Bravo ,  en  levant  Vétend^rd  de  T insurrection  à 
la  Qn  dç  Tannée  derfiière,  avait  pnbUë  une  proclamation  dana 
laquelle  il  proposait  de  convoquer  une  asseraUëe  nationale^ 

qui  établirait  une  nouvelle  constitution  et  un  autre  système 
de  gouvernement.  Cette  assemblée  serait  composée  de  quatre 
délégués  de  chaque  état|  savoir  :  un  officier  du  rai|g  de  .car 
pitain^i  iin  ecdésiastiquè ,  un  homïne  de  loi.et  un  prpprîé- 
taire  choisis  par  le  sort.  Les  Chambres  actuelles  suspen-^ 
(Iraient  leurs  séances ,  et  le  pouvoir  exécutif  serait  remis 
entre  les  mains  du  président  de  la  cour  suprême  de  justice. 

Quoi  qu  il  ei^  soit  du  mérite  et  de  la  coi^venauce  de  ce 
plant»  le  sort  des  arques  ne.  lui  fut  pas  i!)iv^>jrahle«^  Le.général 
victOfianiarçha,*contre  les  insurgés,  etle  14  Janvier,  uncom.- 
bat  s'engagea  à  Pellama  )  où  ils  furent  dispersés,  après  avoir 
essuyé  une  perte  de  5o  morts  et  de  Go  blessés  ou  prisonniers. 
^  général  Bravo  finit  par  déposeï:  les  armes  et  faire  sa  sou* 
mission,  à  la  condition  de  conserver  U>ua  ses  emplois» 

Les  affaires  du  Mexique  n*^  all^rei^t,  ]jas  mieux.  L^  Con- 
grès élu  après  la  révolution  faite  par.  Santa-Âna  au  nom  des 
principes  libéraux,  s'était  occupe  des  réformes  qui  semblaient 
devoir  être  la  conséquence  de  celtp  lévolulion.  Deux  décréta 
avaient  été  rendus,  dopt  l'nn  licenciait  les  milices^l<^cales^ e( 
rantresu^pnmaiitjç^  et  appliquait  leurs  richeaaes 

anx  besoins  de  Tétat.  La  fnilice  se  déclara  cou tre  la  première 
de  CCS  lois  ,  et  le  clergé  ainsi  uuc  rari&locrâtie  contre  la  se* 
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^dlk  Déjà  le  clergé  atait  été  pùint  beaucoup  dayis  la  der^ 

Santa-Ana  prit  le  parti  des  mécontens,  et  le  3 1  mai,  il 
prononça  la  diMolutioa  des  Chambres  i^slativès.'  Alors  il  y 
eut  uore  réaction  qui  rejeu  le  Mesi^àè  au  point  où  îl  émît 
'Ws^'il  MDôUa  le  joug  de  l'Espagne;  Les  réformes  que  le 
<kmgrè»  avait  tenté  d  effectuer  ,  et  qui  paraissent  réellemeai 
avoir  e'ié  trop  avancées  pour  le  pays,  furent  annulées-  léb 
églises  et  les  couvens  qu'on  avait  ordôuué  (|e  fermer  fuk>ent 
couverts  5  Jea  individus  li^nit  aMunte  Espagnols  fureift 
mijffpëXéBé  '■     '  i 

^  Pllteiiem  pV^Vincés  du  nord  se  sotilévèrenl  aussitôt  contre 
le  président,  ctpublièrent  des  proclamations  au  nom  de'Oieà 
et  de  là  liberté ,  qui  le  dénonçaient  conkdie  ûu  diétàtè^  ut 
l^aéei  an  violateur  dé  la  censtitùtion.  IMbib  iUvaici\rftré^ 
aesOtt'ieèU^  fecléif^etrâliÀi)éi«^  qirf  avaient' pris  pour 
Jevîse-.dkîreRgiOrfel'Sanlà-Ana»,  l'aidaient  a  usside  tous  ieurà 
moyens ,  ét  il  travai  1 1  a  ac  ti  ve ment  à  réduire  les  opposahs,  Avan^ 
la^nde  j«llel,Sau  Luis  de  Polosi  ,;Mo*eiià  et  Pùebirf  sfe  kniV 
inft^ét^  ses  arnties  vG^adélâtara  ne  nrdà^a^  kéâ^Mte  au- 
tsmy  et'atf-éisaïnntteetteàt^iM^^        ti'anquillitë  était 

géuênSsttiMt  iiHM\ié.  '        •  •  •  •  •  '.v*  '.i     /  .. 

Le  parti  auquel  Santa- Aua  s  était  rallié,  etqui'VéuÂit  dé 
litemjbei^vecliri,  cutégalemenl  Fàtamagé'AiWei^^^ 
jour  tta  nmMf^Gdult^ ,  éi  ett  tàë(A&\eiùp^î¥^uïi^e^ 
BOtt  flÉalstèré,  M,  hatabatâù  Ibtr aonfiâtf  làddài^'  dé  l*intéi 
rieur  et  des  affaires  étrangères;  M.  Lebriji,  ministre  dCs^J 
nances;  M.  Mors,  ministre  de  la  guerre  et  de  la  h^ârlij^- 
M.  Portugal ,  ministre  de  la  religioh  ,  et  M.'  AJÉÉuât^ 
«Aie  mdt  été  mîwàTpdr,  fuipheéè  lat^te  delà 

'  *    •       .  •         *   GOLOMBtB*      '  '  \  *    '■■  fli:^ 

'  '  ie  iness^e  adt^  le  i5  janvier,  tftir  le'  pHAâaatfàéz 
««i^de  Y4Mfai,  dont  laaMbi^^étitft  atf  s'ouYiiK 
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offrait  un  tableau  favorable  de  la  sîlualioii  de  celle  ré- 
pul)li(iuc.  L'ordre  était  maiulenu  et  lous  les  Vénézué- 
liens joiiissaiciiL  de  la  liberté  et  delà  sécurité  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Le  revenu  public  avait  suÛi 
jusqu'alors  pour  couvrir  toutes  les  dépenses,  et  il  y  avait 
]it!u  d'espérer  qu'il  en  serait  de  même  à  l'avenir,  malgré 
quelques  causes  accideulelles  dedéûcit.  Les  aflaires  extérieu- 
res seprésenlaieul  aussi  d'une  manière  satisfaisante.  La  mort 
du  roi  d'Espagne,  et  l'intérêt  que  Vénézuéla  avait  à  renoliveler 
ses  relations  de  commerce  et  d'amitié  avec  la  Grande-Breta- 
gne ,  ainsi  qu'à  les  resserrer  avec  la  France,  avait  déterminé 
Je  président  à  envoyer  un  ministre  plénipotentiaire  en  Eu- 
rope. (/^o;)'e^  rAppcudice.) 

L'un  des  objets  les  plus  importans  dont  s'occupa  le  Con- 
grès ,  fut  rétablissement  de  la  liberté  des  cultes.  Un  décret 
rendu  à  cet  effet  et  sanctionné  le  18  février  par  le  pouvoir 
exécutif,  est  aiusi  conçu  :  Attendu  que  l'art.  1 18  de  la  consti- 
tution invite  les  étrangers  de  toutes  les  nations  à  venir  s'éta- 
blir en  Vénézuéla  -,  attendu  que  la  religion  est  une  partie 
essentielle  de  la  liberté  civile  que  la  constitution  garantit  à 
tous  les  Vénézuéliens  et  à  tous  les  étrangers  domiciliés  sur  le 
territoire  de  la  république,  la  liberté  des  çultes  n'est  pas  in- 
terdite dans  la  république  de  Vénézuéla.  En  conséquence  de 
ce  décret ,  uu  évèque  des  Barbades  vint  à  Caraccas  pour 
consacrer  le  cimetière  protestant  de  cette  ville ,  et  la  cérémo- 
nie eut  lieu  en  présence  des  principaux  fonctionnaires 

civils.  ^ 
Ce  décret ,  dont  la  rédaction  attestait  que  l'on  avait  pris 

toutes  les  précautions  pour   ne  pas  blesser  les  préjugés 

des  babitans,  n'en  faisait  pas  moins  honneur  aux  lumières 

et  à  la  fermeté  du  Congrès.  Il  faut  en  dire  autant  de  quelques 

autres  mesures  pour  la  réforme  de  l'église,  telles  que 

l'abolition  des  dîmes  et  la  transformation  d'un  certain  nom- 

Ijr.ç  4e  couvens  en,  collèges.  Ainsi  le  gouvernement  dans 

ce  pays  winait  le^^crgv ,  et  il  n'hésita  point  à  faire  ajpi'ê|er 
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quelques  (?ccU'siasliques  qui  avaient  osé  prêcher  contre  les 
actes  du  Coogrès.       . .      ,    . .  .  *  •.       -  • 

DÎTers  -  dséerels  larent-  -êsud'  sendos^  dans  'oeuè  settibn 
pour  ramélioràdon  de  rorganisatioii  jodiciairb  «ude  quel^ 

ques  autres  brandies  deradiuinistratiqn,  conformément  auM 
recommandations  du  président.  J     '      !•  .:  .1 

.  Mais  un  pointstir  lequtl  iepr^sîdeBl  et  le  Ccibgvèl  n^fif^ 
nèt  pas  d'aqddcd^  c!ést  renvqi  d-oh  plénipotè»|Diirhre-eai 
Urope ,  pour  hftter  la  reconmissinbe  de  la  république  pai^ 
PEspagnc.  L'opposition  prétendrait  qu'une  pareillè  mission, 
qui  entraînerai t^des  dépenses  considérables  ,  était  complète-' 
ment  Inutilè  »  attendu  que  l'Espigiiemit  bemn ,  fOMtIf  Tê* 
perer  aet-finaiicet.  délabré ,  àhm  eDmmm  direotf«iiFee  'M 
républiques  de  rAmérîque  méridionale,  et  que  le  cours  itttif» 
rel  desévénemens  la  forcerait  bientôt  à  reconnaître  leur  in- 
dépendance comme  un  fait  désormais  hors  de  contestationV 
Les  fi^dade  lft^inimii^ftireiit  refusés  ,  et*  le  §[Otti«riiemeiMr 
rappda  son  aîithÉBiélljNrt^'  aeis,  vecsiafib  IHwnde,  il|i6lBim| 
un  BOiiTeaii  ministre  plénipotentiaire  près  des  eoars^de 
France ,  d'Angleterre  et  d'Espagne.  •  '  ^        -,  ■^T> 

La  session  des  Chambres  de  la'  fikavseUe-Grenade  fto.  '4ur 
Ytriei  Bogota  y  le  diÉat^^  f  *r'  lui  diseoors  du  prtésideM 
Santaiider ,  où  la  prem^re  ditfsè  à  remarquer  est  le  fiaragra^ 
phe  concernant  les  différends  5ur\^nns  à  Carlliagcne entre  le 
consul  français  et  les  autorités  de  cette  ville  (^voyez  i83d 
page  65o).  Voici  ce  pai^i^gi^pke  :  ^    -viîi;?'  !:  VS«î»?.r  '^^-^^ 

«  Le  gouvernement  a  l'tû  peiné  au  suprême  deqré  de»  dificrends  sus- 
dtii  k  CaHhagène  par  les  procédé»  des  agens  inférieurs  du  poovorir  jtidi- 
ciaire  envers  la  consul  fraur.tis  ri\sidant  dans  cette  ville.  La  juslc  indé- 
pendance de  ce  pouvoir  à  l'ôgard  du  pouvoir  oxcculif,  «  t  la  comluilc 
irrégoUère  de  quelques  autorités.subftttemes  françaises  oat  tdleaicnt  cûuw 
pliqué-ljifiâire,  que  le  gouvcrnemeoti  entouré  d'embarras»  n*a  pu  les 
préve^ptomptcment  ni  éviter  au  commerce  les  graves  inConvéniciis  qu'il 
flouffre  par  suite  de  celle  ofT.ure.  Dans  Jos  piôccs  o fit ciell qui  ont  été 
publiées ,  vous  trouvères  ^o^i^inc,  le  proj^rès  et  l'état  de  celte  qiii^tion« 
que  i'cspère  voir' se  terminer  proiuptement  par  le  moyen  du  inimslri;  qii« 
)e  pouvoir  exécutif  a  accrédité  ««près  du  tm  des  Français.  ISotrtr  ministre 
exigera  aussi  les  satisfarfions  rofresponJantcs  qui  sont  ducs  à  la  Nouveilc- 
ijîrcafuic  pour  ie«  .offeusci  <{\\e  nq^*  .avoip  «f  çusi  iUof  le  cours  d«  la 
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négociation.  La  justice  et  le  noble  caractère  qui  caractérisent  le  gouver- 
nement tic  France  sont  des  garanties  suffisantes  qui  nous  font  espérer  de 
voir  conclure  toulc  celte  aliairc  à  la  satisfaction  des  deux  peuples.  » 

Le  président  entrait  ensuite  dans  des  détails  sur  les  progrès 
de  rinstruclion  publique,  dont  il  résultait  qu'en  i833  , 
l5a  nouvelles  écoles  primaires  avaient  été  établies  ,  ce  qui 
faisait,  avec  les  anciennes ,  un  total  de  33o ,  dont  71  sui- 
vaient la  méthode  de  l'enseignement  mutuel.  Le  nombre  des 
garçons  qui  les  fréquentaient  était  de  15,169,  et  celui  des 
filles  de  ï,84i  ?  en  tout  17,000.  Les  trois  universités,  les 
collèges  et  les  maisons  d'éducation  comptaient  plus  de  1,700 
écoliers  pour  les  classes  de  grammaire,  de  philosophie  ,  de 
théologie  ,  de  droit  civil ,  de  droit  des  gens  ,  de  droit  consti- 
tutionnel, d'économie  politique,  de  chimie,  de  médecine 
et  de  chirurgie. 

Le  lendemain  le  secrétaire  du  trésor  présenta  un  rapport 
^ans  lequel  il  démontrait  par  une  statistique  exacte  des  en- 
trées et  sorties  ,  que  le  commerce  du  pays  avait  aussi  fait  de 
grands  progrès.  A  l'égard  des  revenus,  il  déclarait  que,  au 
3o  novembre  i833,  les  caisses  du  trésor  contenaient,  toutes 
dépenses  déduites,  un  surplus  net  de  ^^4)^0Q  pesos. 

Il  paraît  que  sur  la  nouvelle  que  le  Congrès  de  Ycnézuéla 
avait  décrété  la  liberté  des  cultes,  les  Chambres  de  la  Nou- 
velle-Grcuade  se  disposaient  à  prendre  cette  matière  en  con- 
sidéfalion.  Aussitôt  le  clergé  publia  une  déclaration  signée 
par  lo  doyen  de  la  cathédrale  et  dix-sept  autres  prêtres, 
dans  laquelle  il  attaquait  éuergiquoment  lés  hérésies  de 
l'étranger,  et  annonçait  qu'il  résisterait  jusqu'à  la  mort  plutôt 
que  d'admettre  la  liberté  des  cultes.  Déjà  même,  dit-on,  oi\ 
avait  envoyé  des  émissaires  aux  environs  de  la  capitale  pour 
opérer  un  soulèvement  à  Tappui  de  la  déclaration.  Le  pré- 
sident se  hâta  de  prévenir  l'orage,  en  donnant  aux  supé- 
rieurs des  couvens  l'assurance  que  le  gouvernement  et  le 
Congrès  u'avaicut  nullement  l'intention  de  s'immiscer  dans 
les  droits  exclusifs  de  l'église. 

Parmi  les  travaux  de  cette  session,  qui  fut  close  le  Semai, 
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stî  trouvait  une  sorte  de  code  civil  et  criminel  destiné  à  rem- 
placer les  vieilles  lois  dont  la  Nouvelle-Grenade  avait  hérité 
àt  U  mère-patrie.  Lé  tarif  des  douanes  avait  été  entièremeftt 
dnM^,  dèmàniè^  à  fkire  prendi«  miè  grande  èsttemi^  atl 
commerce  du'pays,  paruiierëductioiidtf  droitsâar  t'es  marcliaii- 
dises  étrangères.  Oii  avait  aussi  voté  une  loi  qui  divisait  les 
prçvinces  en  cantons,  et  introduisait  d'importantes  améliora- 
tions dans  le  système  municipal.  Enfin  le  traité  d'aliiaiMi 
Goneltt  avec  Yénéznéla  avait,  été  ratifié ,  et  rantorisali^ 
donnée  au 'président  de  concéder  sons  certaines  conditions 
Tentreprise  de  la  construction  d'une  roule  en  fer  à  travers 
Tisthme  de  Panama. 

La  seule  difQculté  grave  qui-  embarrassât  en  îse  ftiémetit  le 
gOtttemement ,  ràffairé  du  consul  firtm^àis ,  lut  enBtrarftii*' 
gée  i  TaififaMëï  Letsbntre-amMt  Maéltitie' M#tvft  dans  Ifcs 
premiers  jours  d'octobre  à  Carlhagènc,  avec  plusieurs  bàti- 
mens  de  guerre^  Il  avait  pour  mission  de  réinstaller  le  con- 
sul à  son:  poste  y  après  avoir  reçu  les  réparation!  èonvënfnet 
k  Paris  eiltre  M;  lé  coaHe  Àis  Rigny  el  Fètivôyd  Ût  li' répu- 
blique, téé  '4i  aeiébt^ ,  le  général  Lopez ,  âccompagné  de 
plusieurs  officiers  supérieurs  et  employés  civils,  vint  à  bord 
du  bâtiment  où  se  trouvait  le  contre-amiral  Mackau  avec 
lél»' capitaines  de  la  divisiim  ainsi  qù^une  partiè  de  lelir  état- 
major  ,  et  pTÉoieln^  bégociàns  fradçals  rèifdant  èGirtlkagèîier 
Le  général  Lopez  exprima  tous  les  regrets  que  Son  gouvemé- 
ment  éprouvait  des  malheureux  évcnemens  qui  avaient  altéré 
la  bonne  intelligence  entre  la  France  et  la  Nouyelle-Grc- 
na'de.  Ces'régi^  'et  ces  etcuses  ayaiit  été  acceptés  p^r  le 
€olntre*ainiraI  au  nom  de  laFranco^  il  descendit  à  térreavec 
leconsnl ,  et  lé  pavîltori  frmçais ,  lorsqu'il  fut  ài^ié  sîir  la 
maison  consulaire,  fut  salué  d'une  salve  de  vingt  et  un  coups 
de  canon  que  les bâtimen»  rendirent  immédiatement.  Quant 
aux  persén||i|iç.i|o^iquées  dans  1  aflairedu  moi*d*aoùt  i83d^ 
IMnè  éi£li\w^i«l^  'une  antre  àvdr  éfé  destituée  de 'sa 
iplace»  deut  Autres  avaient  été  condamnées  à  Famende,  et 
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me  4crnière  à  dçiix  mois  de  prison,  .oiUvtt une  aiûendie», 
Tandis  que  TéoësQëh  el  la  Nonyelle-GrcDade  jouissaient 
du  bienfait  de  la  tranquillité  iiilérieure ,  et  voyaient  leur 
prospérité  s'accroître,  le  troisième  état  né  du  déme^ibre- 
ni.ent  de  la  Colombie ,  TÉquateii^ ,  conlinuail  a  être  envoie, 
à  tou»  les  dtédiiremeiis»  par  suite  de  |a  guevre  civile. èngagëgi 
eDirele.prëiident  Flom(»t80Ù  compétiteur  Rocafaerte. 

*'  .*  ^  "       *         r  .s. 

.  ' AuPéroUf  comnie-,daQ8  l'Equf^teui:,  le  pouvoir  ae  dispu- 
tait encore  une  fois  à  main  armée  ,  nu  milieu  de  toutes  les 
scènes  de  désordre  qui  accorapa^uent  de  pareils  conilits. 
Le  président  Gamarrar4cvait  cesser  ses  fonctions  a  la  £a  .de> 
i85^*.I«a  ÇonVenUon  uatiçjuile  $t  réduit  .à  Lima  pour  pro- 
céder à.la.uoui}natiDn  d*un  nouveau  cbeC  de  Ja  république; 
la  majorité  désigna  le  général  Obregoso ,  qui  fut  proclamé, 
comme  tel  dans  tontes  les  villes  dn  Pérou. 

Cette  élçctiou  contrariait  vivement  Gainarra,  qui  s  était. 
eAbrp^4e«e  âure  4ono(^.  pour  suçpesieur.  le  géné]:ai  Bermii*- 
dcZ|  fftvec  ï^ii^  il  était  .Irès-lié  ^  et  sur,  lequel  aussi  il  ex^» 
çait  une  grande  loflue^H^.  Ils  étaient  contenus ,  diton ,  pour, 
le  cas  où  celui-ci  serait  nommé,  que  Gamarra  aurait  le  corn- 
nuiDdcmentde  l'armée;,  et  de  celte  manière  .il.  aurait  conti-. 
nué  à  aypir.  upe-.  autorité  ab^oluu.sur  Içs, affaires  du  pajs. 
Poui*  y.parvenjr  il  se  rallia  uiv  psrti  qui  voulut  attaquer  la. 
validité  de  la  lîomiuatîon  d*Obreguso ,  sous  prétexte  que  la 
Convention  n'clajt  pas  en  nombre  quand  elle  Tavait  îionmié 
président.  L'armée  paraissait  être  pour  Gamarra  et  Di^rmu-.. 
doi».  Le  4  jtuvier  ils  opérèrent  un  sonlèvemeut  à.  Lima  ;  le 
piréûdeni  ùxi  o|iligé  deçs!eBifuir»  Ja  Goaveu^ion  qui.  lavait, 
éJu  f|it  dispersée,  et  Ja  mipttalo  reata  «^'pouvoir,  des  iti- 

fcurgés.  •  -  •    ^  , 

Cependant  le  pjrtsiJent  s'ét^t  emparé,  mpilié  par.  ruse»  • 
m^iiio.par  audace»  de  la  iorieressc  de  CaUao^  jk  denit  lienea . 
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éelÂToOL»  De  là  il  lança  des  proclamations  qui  décUraîent' 
traîtres  à  la  patrie  Gamarra  et  Bermudez,  et  sommaient  tout-, 
let  niîliuire>  de  le. rendre  au  château  pour  y  recevoir,  lee 
Qgdgea  dttfMiwrn^iw^ni  lëgitiflMb>  De  leap  càlé/^  Giwim  tt. 
BèmadA  <»yiiimw>ot  kne»  perteat  eK.kiiçiietti'AttMi  des . 
proclamations  dans  lesquelles  ils  renvoyaient  à  leurs  adver* . 
saires  lesépithètes  de  factieux  et  de  séditieux.  De  part  et. 
d'atilce  on  faisait  des  sorties ^  d)où  résultaiem  des'^ombata. 

naaHre  2  dimer  lo  MraiL  «i  dem  pMkns  «  mvm»  :  k  lili»c 

ral  dont  Lima eet  la  eapi taie,  avecOturegoso;  et  la  montagne 
avec  Tancien  président  Gamarra.  Pendant  ce  temps,  les. 
iDagasini  dtii  tima  ét^ioni  iecm^  ei  Aouiea  tes  afkira  ana- 
perdues*  ^    ,  •  .         .  . 

Loi  ckoaci  dewanrèwnt  jam  cal  ëit  j  usqn*^  >S  jMiviviw 
Ce  jour ,  vers  sept  heures  du  soir,  il  y  eut  un  mouTementaor 
la  place  du  palais  qui  e0raya  tellement  Gamarra  et  Bermu*- 
dez,  que»  croyant  les  troupes  .de  leur  rival  en  ville,  ils  ofiom* 

leur  corpst  d'année  ei  la  popnlaim.  Lès  Watf gert  V^n  mihî 
lèrent  et  surtout  les  Français  qui  firent  le  coup  defosily. 
jusqu*à  ce  que  tous  les  soldats  fussent  sortis  de  la  ville.  . 

Obregoso^  ayant  été  informé  du  départ  des  insurgés,  arrifa 
le  lendemain  matin  k  Lima^  «t  a',insuUa  tranqnUlemcnl  «H 
palais.  Le  So,  on  craignit  un  instant  que  Gamarra,  qui  avait 
en  le  temps  de  se  reconnaître,  n^exécutât  une  attaque  anr 
Lima ,  à  la  tèle  de  6  ou  700  hommes,  qui  Tavaient  suivi.  Le 
gguvefoemenlj  dans  la  prévision  de^ceite  .tentative,  ordonna, 
qi^loiis  les  bf^naneacn  état  de^rietJesariM  defMlfi^ 
natî^Mi  qo^îls  fanent  ^  eassei|t..à  4>rmer*  A^zs  on  vît  ton&léa^ 
bsbîtstts  courir  aux  endroits  où  étaient  les  dépôts  d*armes, 
et  s^organiscr  par  districts.  Des  pavés  furent  mis  sur  les  toits 
des  maisons^ le  pont  fut  défendu  par  des  pièces  de.campa- 
f^e^oncreoaadesfossésf  bic£  tout  avait  pris  une  <oimim. 
niaicttale,  cl  ijil  dMM  qjiicpamm.et  Im  «iiair ncife  iOMfBnft^ 
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suii^irent  leur  route  vers  le  midi. 

<.  Left  ciépantenicos  de  Puno^  de  Cuzco  et  d'Apu^icho^  ainsi- 
çenn^  pili»TOjiua'g»<tj86iiAw^ 

lion  d'c'i  ii^er  ces  départemens  en  une  république  indépen- 
tiaute^  doutCusco  serait  la  capitale.  Ils  obtinrent  d'abord^ 
quelques  nirr|ftt|iiMitHnÉni<,  (i^iih^îl ,  riifi<iiilaiim— ili 

formé  au  fort  de  Callao.  Il  devait  être  exile. 
^  Gamarra  s'étant  empairé  d'Arequipa ,  apréft  UA  combat  où 
il4|!?ait  eu  ravantage,  le  général  Miller  s'embarqua  ttimi^fÊ^ki^ 
-^■t/ndu|ê8  iMMiifétt^  êfk^^  sa 

Gamarra  dut  s  enfuir  à  Bolivia  :  au  mois  de  septembre  les 
derniers  restes  de  son  parti  étaient  dissipés,  le  présideniil' 
iHm^goiÊ^mnSÊ  j^rftté  topi^eiit  k  im  ■iwiînuioit  ^  t^^^ilHijpÉ» 

eiMM^  I^HiéM ,  la  répfibik^ae  yiéfffffhMk  '4lHliC^IÉèpendant^ 

pour  le  moment  du  moins,  rendue  à  la  tranquillité.  ' 

»  • 

Par  une  cxceptîoo',  d'âutàAt]^ltls  remarquable  qu'elle  était 
plus  rare ,  à  cet  état  de  commotion  et  d'anarchie  habituel 
dans  les  républiques  de  ^Amérique  du  Sud  ,  la  Bolivie,  mma 
Fftdmini  strktioli  ié^  et  éclairé»  dagéttértl  SiiitU-Cr^  ecnfe^ 
âÏD^t  ilikiré'àTeeitoiilieiir  et  lrriiit*^ré(nrevfe  de  k  fotnie- 
répubticaine.  Totrt  y  était  pnfrible,  et  le  pays  marcbait' 
rtpidemcnt  vers  la  stabilité  et  la  civilisation.        *  '  *       '  * 

Le  Congrès  prenait  les  meilleurs  mesures  pour  activer  te 
progrès.  Dam  sa  aentioiii  éSt  tstnxt  êBÊtêe^  il  a40]WÉ  plulMBM 
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ressans,  tels  que  les  finances,  rinstruclion,  Vindustne,  le  com- 
merce ,  la  construction  des  routes  et  l'admission  des  ëtran- 
|^s^«ilx<|H9^9  dans  certaines  condîtîonisy  il  ctait«€0Ofdéâes 

vapeuf  qui  arriverait  dtns  la  république  par  les  rivières  du 
£Iqr4^  Qt     â  à  l  OfOOo  À  celui  qui  Armerait  paf  k«  rivièras 

<;^iJLi«  ■  ' 

Dans  le  tn^sSâge  qu'il  adressa  au  Congrès,  dont  la'sessioit 
lei  JtOari  ht^éMént  daChiliteféliciulldljce  qiié 
fëM jMMdl'4l'l|Ée  trniq^illitë  parfaite,  qu? uVaiI  pas 4x4 
interrompue  un  éëtil  instant,  malgré  les  machinations  déi 
mécontens  ;  ét  de  ce  que  les  relations  entamées  avec  les  autres 
république» ^tàient  satisfaisantes.  L^Angleteri^  avait  donn^ 
j^leins*  pôQÎ^dlrs  ft  son  cdnsiil-géiiérai  aa  Ghilf  ^  îpbùr  conclure 
âii  'lrahéâ*irmîâé  et  3e''cDintiiefc«  avec  ta  rë^Hque,  etlel 
obstacles  que  cette  alliance  avait  rencontrés  dans  le  prin- 
cipal ^ient  surmontés.  Il  annonçait  dans  la  seconde  partie 
de  son  i]ièssa|;é)  que  les  travaux  des  mines  contiùùaîcnt  avec 
le  plus  grand  saocès^i  qne  les  nboratoires  iStaiént  hisuffî^uié 
pour  côntôiii'  Tes  riches  produits  métalliques 'de  la  provine^ 
de  Coquimbo  ;  que  Texportàtion  de  l'argent  en  barres  s'était 
élevée  cette  année  à  160,000  marcs,  dont  10,197^  avs^ient  été 
contrôlés,  ce  qtli  donnait  une  grande  amélioration,  sur  lef 
aimées  p&ikédentes;  Atant  la  révolution ,  réimportation  n*ëtait 
que  de  il 2, 000  merci  ellviron. 

Suivant  un  discours  adressé  vers  la  fin  de  Tannée  au  con- 
grès par  le  ministre  de  Tintérieur ,  les  habitudes  de  travail  se 
ri^'ân^ent  datis  toutee  lés  classes  de  la  société  ; lés  entre* 
prises  ntiles  sniseédaient  «ox.ooii;nikions  poUdqves)  Tordre 
âè  flfrifSait^  1^  lloehce^  qui  avaitélé  eonfondoeaVecla^Hibertéi 
avait  fait  place  àu  respect  des  autorités  constituées. 
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.  hâ  MMon  -lrf^ièl4ti¥e  fiir<Hi¥érte  le  7  mai  h  Btienoa-Ayre» 

ë|>roavé  aucune  aUéraiion.  Il  regretfatt  <j[ue  rAnglclerre 
n^eÀt  pas  répopdu  d'une  mapière  satisfaisante  à  la  protesta-* 
tîon  contre  roccapalion  violente  des  iles  Falckland  (^wyy^ez 
iB33 ,  pig.  655);  toutefois  il  pen«sit  cpie  cettepuitastice  fini- 
nit^par'raeoiiiiattre  la  justice  des  r^laibàtioiis  de  Ift  répu- 
blique. Le  gouvernement ,  invité  à  conclure  un  Uaîté  d'al- 
liance préliminaire  et  de  commerce  avec  J^jcaHiue,  $q  .prê* 
Itf^l  à  celte  négociatioia^  ifi.  x4^vXUfil»B^^ mmk  â( 
V;0ni|ieA  lU^idtttmeo^teiiipMVpf)^^  -îx-xn-i-jK^  : 
€é  irtité  fut  conclff  Wii  !ipai  .^iitce  •]a^!ic#9^l--géaérftl 
français  et  le  commissaire  de  la  république;  mais  la  législa- 
ture, absorbée  par  les  embarras  intérieurs  du  pays,  ne  semble 
pas^  avoir  pu  ,  s'ei^  pcc.U£er  ^rifinse^KteAU  La;i|épublique  sq 

^  V  )^^'  ^"''^  juanquait  de  h  fpific^j^^j^^ 
jour  faire  marcher  les  affaires.  ^ 

Au  reste  le  minij^lère  déclara  que  les  iinancc^  étaienlf  dans 
ïa  aituaiion  UpliiA  déplorable,  et  peut-être  cettç  circoiutaiiç^ 
n'Âvaitrelle  pas  peu  contribua  à  l/^^  déte|^ifMjti^oii  4u^oa?ei^r^ 
liejiir*  pu  î ''janvier  au  3ojuîn  )e  reveiii;if|itdes5»37o,ooodQi* 
fars»  et  la  dépense  de  10, 1 5 1,000  *,  ainsi  donc,  joint  au  défi- 
cit préexistant  de  17,180,000  dollars ,  le  dciîcit  aciucl  s  éle- 
vait à  près  de  9.%  niil(ions*  Les  dépensas. seules  du  miiiis* 
tm  de  la  gtieire,  dâ^^^  les  sis  deniieffs  nioîs^  dl^asui^iii 
700,000  JoHan  00  lom  le  meûjkâiç  k  provin^^  4^,  BiieiiQii^ 
Ayresl'  "  '  '        '  /  ,  V 

Ln  qucslion  importanlc  fut  de  nommer  un  successeur  au 
gouverneur  déi|iis&ioaDa|re.  Le  chpi^  des  représepm;is  tomba 
sur  legén&alRosaspqiii  reïîua  me  sec(]iiide  fois  celte  dignité. 
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il  reÂMà-dc  adiivetu.  Oii:»»^tfiilBilt*a«t'iflilleia  dWlabjnr^nthÀ 

d'intrigues  que  les  partiâ  mettaient  en  jeu,  ceux-ci  pour  por- 
.ter  ce  générai  au  goiiv^ernement  ,  ceux4à  fow  l'en  éloigner. 
.   C'est  dans  cet  état  d.'iDceriîtttd«-  ifàé  les -c^ei  v^stèMlil 
jusqu'à  la  fin  de^r^nnét.  Fauta^d^aulres»  le  pHéifldeat  èelà 
•Chambre  des  représenléns  rempHtsait  proHse^pemcat 'Iw 
fonctions  de  gouverneur,  en  allcindanl  que  les  difficultés  de 
cette  élection  fussent  aplanies.  Les  finances  ccmtinuaient  à 
•étredans  la  plus  triste  situation,  et  le  gontMMMBMlt  y  lifré 
.liJDt  jerédh  àtous  les  besoins  do  iaoïiiéBi,  ne  réossiifldt  qtSà 
iris-dffîcîleiiieRt  i  escompter  les  bms'de'banque  pour  finife 
face  aux  nécessités  les  plus  urgentes.  Cependant  le  pays  était 
assez  paisible.  . 

.  La  tranquillité  de  cette  république  fiit  encore  compromise 
cette  ann^e,  par  une  nouvelle  tentative  du  générai  ]Lavalleja. 
M  a^ait  recnitë  quêlqués  cenuinek  de  Brésillrà's  de  li  p^ 

vînce  de  Rio  Grande ,  et  avec  ce  renfort  joint  à  quelque  autre 
troupe»  il  avait  envahi  le  territoire  Je  Montevideo  |  dans  le 
'dessein,  a»t-on  dit ,  de  séparer fCes.d^ux  pi^Vinces  du  Brésil 
et  de  la  république  de  TUroguay ,  et  d*en  fortner  un  état 
indépendant.  Cette  entreprise  ècbouâ  cotiiplétement  :  après 
des  marches  fatigantes  et  continuelles,  le  président  de  la 
république^  qui  se  portait  à  la  rencontre  de  Lavalleja,  Tat- 
teignit  le  1 5  juin ,  surprit,  au  point  dujoiir,  ses  avant-postes 
Composés  d'Indiens^  dispersa  toutes  ses  troûpèsî  et  Lavalleja 
dal  se  réfugier  en  toute-bate  Sur  le  territoire  'brésilien  ou  3 
fut  désarmé,  ainisi  qbe  ses  partisans»  * 


1 .  i  t 


..Le  discours  (  «iiQyftx>FAppendiee  )j  par  lequel  la-  l'égence 
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sioq'Jes  Chambres,  annonçait  que  nonobstant  1^  moyens 
limités  dont  disposait  le  gou/vernement ,  nonobstant  les  obs- 
tacles qu'il  rencontrait  à  chaque  pas  dans  la  législation ,  la 
tranquillité  serait  rétablie  au  Brésil,  sans  les  troubles  qui 
malheureusement  existaient  à  Pernambouc  et  à  Alagoas; 
mais  ces  troubles  devaient  être  prochainement  apaisés. 

Les  Chambres  ne  tardèrent  pas  à  recevoir  les  rapports  des 
diflérens  ministres  sur  les  besoins  de  leurs  départemcns  et  les 
aûaires  qu'ils  avaient  traitées^  celui  du  ministre  des  finances 
était  particulièrement  remarquable  par  le  tableau  qu'il  tra- 
çait de  ladette  du  Brésil,  et  dont  voiciles principaux  résultats: 
Je  chilFre  de  la  dette  étrangère  en  circulation  était  fncé 
k  i33,'.>.92,5oo  francs,  et  sur  celte  somme,  82,600,000  ap- 
partenaient à  l'emprunt  contracté  en  Portugal,  dont  le  paie- 
ment  ne  pouvait  plus  souffrir  aucune  difficulté  de  la  part  du 
Brésil,  maintenant  que  le  gouvernement  légitime  était  réta- 
bli dans  ce  royaume.  Toutefois  il  ne  paraissait  pas  que  l'on 
tînt  compte  des  dividendes  accumulés  depuis  Tusurpation  de 
don  Miguel,  Le  reste  de  la  dette  étrangère  se  composant  des 
emprunts  contractés  en  Angleterre ,  était  primitivement 
die  111,385,000  fr.,  mais  l'amortissement  avait  réduit  celle 
somme  à  100,^92,500  fr.  La  dette  consolidée  s'élevait  à 
62,600,000  fr. ,  et  la  dette  flottante  à  100  millions.  Le  défi- 
cit du  revenu  de  l'année  courante  sur  les  dépenses  était  de 
plus  1,260,000  fr.  pour  Rio-Janeiro ,  et  de  plus  de  i5  mil- 
lions pour  les  autres  provinces. 

On  a  vu  dans  notre  volume  précédent  (  page  664  ) ,  que 
la  régence  avait  cru  devoir  suspendre  de  ses  fonctions  le  doc- 
teur Audrada,  tuteur  du  jeune  empereur,  comme  donnant 
Timpulsion  à  des  complots  qui  avaient  pour  but  de  rappeler 
don  Pedro  sur  le  trône  du  Brésil  ^  cette  décision  de  la  ré- 
gence reçutla  sanction  des  Chambres ,  et  le  docteur  Andrada 
fut  définitivement  destitué  de  sa  charge. 

La  Chambre  des  députés  se  montra  disposée  à  sévir  contre 
dçn  Pedxo  lui-même ,  qu'elle  frapp*  d\ui  décret  de  baimis- 
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iWiWit  perpéliMl  |  m»  ce  décMk  îaî  rejeté  p«r knëiM  k  1*%- 

nanimité  et  presque  sans  discussion.  '     ^-  • 

L'aâ&ire  capitale  de  cette  sessioD,  c'était  la  réforme  qui  do 
Vikit  avqk  UcU'daus  la  OQBSti talions,  smx  termes  d'une  toi 
JtmiUÊ  PAT.  ita»l^|Ml«UÉwrfrécé4MM«.  Im  1m  éii»  lélbfttKi 
telle  que  Tadopte  la  CfaamlM  dbt'd^Hilët,  ieMwpoMit  ife 
trente  articles:  vingt  -  trois  a.vaient  povr  objet  de  doter 
chaque  province  d'uue  l^islature  séparée  qui  siégerait  daoa 
la.çafitale  de  la  pMyince*,  six  awaeBi  rappoit  à  Utvéftmm^ 
qui  tmki âéfiùuhÊm ^yte&ae  à  OMteoie  fùwtOiÈÊm  MMMflife 
par  teaâeclenrs  des  diverses  provinces ,  poar  quatM  ans  ;  le 
dernier  article  portait  suppression  du  conseil  d'éiat.  Cette 
loi  ne  fut  point  soumise  au  sénat,  la  Chambre  des  députés 
ayant  décidé  à  une  grande  majorité,  qu'elle  n  avait  pas  besoin 
de  Tapprobation  dè  cette  assemblée  pour  donner  foroe  de 
loi  è  ses  rësolndoiis ,  en  cette*  circoostance  c'esUà-dire  que 
la  Chambre  se  réservait  le  pouvoir  constituant. 

L'établissement  des  législatuies  provinciales  ne  semblait 
pas  devoir  apporter  beaucoup  de  changement  dans  la  marche 
actuelle  du  gonvememeut*  Chaqflie  province,  depuis  long- 
temps, s*administrait  &  peu  près  elle-même  d'une  manière 
qui  difierait  à  peine  de  la  nouvelle  direction  que  la  Chambre 
des.  députjés  venait  de  donner  à  la  constitution.  Déjà  le 
Brésil  ressemblait  plutôt  à  uu  état  fédératif  qu'à  une  mo- 
narchie. >  *  > 

Une  députation  spéciale  de  la  Chambru  des  députés  se 
rendit  auprès  de  l'empereur  pour  lui  présenter  la  loi  des 
réformes ,  et  lui  adressa  un  discours  (  voyez  l'Appendice  ) 
dont  voici  le  passage  saillant  :  «  Cette  combinaison  |,  ToBUvre 
véritable  d'uue  nation  organisée  par  ses  représentans  iiuk- 
quels  elle  avait  dâégué  cette  tiehe  importante  et  difficile, 
offre  en  perspective  le  tableau  d'un  gouvernement  qui  parait 
n'avoirété  jusqu'ici,  en  Europe,  que  le  rêve  de  quelques  po- 
litiques, et  qu^ii  ngus  appartient  d'avoir  réalisé  en  Amérique, 
'  une  monarchie  entourée  d'institutions  populairest  £t  ce^ 
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pepdant  ce  éoai  U  le»  plii^  soUde»  éiémm  de  k  séo|iiité  dot 
moiurcbiet.  ».  .  y        '  > 

La  piM<ll«iiiky|l  dé Uloi ,  qui  te  litle «5  *oAl  à  Riô-Jà- 

neiro,  douna  lieu  à  une  îlluminalion  et  à  des  manifestations 
plus  ou  moins  bruyantes  de  la  satisfaction  publique.  Il  y  eut 
•bien  dans  les  rues  quelques  cris  de  mort  contre  les  partisans 
•de  Yi>Tàferét  okeets.aboU*  per  k  ré^olntioii  dit  7  avril  i83r; 
et  mx  ibéàlre  quelques  crk  de:  vke  k  Ménlktif  'à  bas  les 
dtran^rs!  mais  cet  événement,  qui  paraissait  devoir  être  une 
ocQssion  de  troubles,  n'eut  pas  de  résulut  plus  fâcheux. 
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I^OMS  DES  ÉTATS 


FRANCE  (^o}au^ne).  .  

Colonies  (Alger  compri»). 
Louis-PiiiLiPPE  1''  — ôoctobre  1773,  s=roi<ief  Fran- 
çais 9  août  1830. 

AUTRICHE  (empire)  

FnA^Ç0l^  1er  _  1768,  =1792.  .  f  •  .  . 

liAVIERF,  froyaiun.')  

Loois  x3  octobre  1825. 

GONFEDÉRATlONGEaMANIQUE  («aa«y  com 

prendre  rAutricbe ,  la  Prusse  et  U  Bavière  ).  . 

DA^EiMAHCK  (monarchie)  ' 

FaÉDÉaic  VI.  —  17G8,  =  1808. 

ESPAGNE^ (royaume).  .  

C«lonies  •  î 


IsA^sttB  II.  —  10  octobre  1830,  s  29  tcfitembre 

ÉTATS  romains!  i  i  * 

GasGOiRK  XVI.  —  18  sppt.  1765  =:  2  février  l'sSiI 
GRAiNDB-BBETAGNE  (  royaume  uni)-  .  .  .  . 

Îen  Asie  
en  Amérique.  
en  Afrique. 
en  Ocëanie  

aÎiSS-/^^^  août  1765,  =26  juin  1830. 
aUuLAaua  \  royaume  )  

Colonies  "  •  •  ♦  ,  ! 

GniixAwiiB-FaiDÉaic.  —1 772  ,  =  1815. 
BELGIQUE  (  royaume  )  

'•*?f^.''P,?"-"7J6  décembre  1790, as ^id«Bdi<i 

•  21  )uiliet  1831.  ' 

PORTUGAL  (royaume)   t 

Doira  MaiiA.  —  18l9,=:lé26, par  i»abdkaÙoii  dé 

DOW  Pbdro. 

PRUSSE  (monarchie)  ,  .  . 

FaiDiaic  GuiLt,i.uM»  111.  —  1770,  =  1797.*  ' 

RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique).  , 
noyaume  de  Pologne.  •  .  . 
NicotAsI*  —  2  juillet  1796,  =1«<léeeiiib^e  ISÎS' 

SARDAIGNE  (monarchie).  .  . 
CvAaus-'ALBSRT.-.2  octobre  1 798,=27  avril  1*831! 

DEUX-SICILES  (monarchie)  . 

~"  '^1S'  =  8  novembre  1830.' 
SUÉDE  et  NORWÉ6E  (royaume  uni).  .... 
Cuarles-Jeai».  —  1764,  =  5  février  ISIS, 

SUISSE  (  confédération ,  22  cantons).  .  .  ,  ,  , 

TUBQUJE  (empire).  Europe  ,  .  . 

Asie  et  Afriaoe  [  \  [ 

Mahmoud.  — 1784,  =  1808. 
ÉTATS-UNIS  DE  L  AMÉRIQUE  DU  lîORD 
(  république  )  7  . 

^^in«."Jiu?'i^  '  ^"^tS^  prétidiit  le  16  février*, 
et  inrtalléle  4  mart1829;  rétmtallélei  mars  1833. 
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DOCCUENS  qiSXOJUQCSS. 


  .    -1 

^  !•  .....I 


•  '«  >t*  «S'J       •  t 

î  I:t 


PIU^IIERE  PAKTIï!. 


■  •  • 


Bmjmi  prononcé  par  leràii  fbo»  éclairée  aor  t«  danger  des  illuMn» 

yerture  de  fa  session  légîsîaiivé  ^evondraieiit  propager  encore  caus 

;  </ci83^  ,  /c  2i  décembrê  i83^.  «lui  attaquent  la  liberté  en  prëten* 

^•^'•'•lifrî^rtr'"*^  h^tet-^he'dell^^^^ 

les  Députés  ,  ^                 dw  J*  e»i. 

»  Le  repos  de  la  France  n'a  point  lisation.  CVst  ainii»aHanetirf ,  que 

été  troublé  depuis  votre  dernière  nous  mettrons  eafia  ira  terme  aux 

session.  Elle  est  en  possetsioii  dea  réfolatieni  »  et  mm  tfona  aoeempli* 

bienfaits  de  I  ordre  et  de  la  paix,  rona  le  vœu  de  ift  France.  Je  la  re- 

Partout  les  efforts  de  l'industrie  et  mercîe  de  l'appui  qu'elle  ma  prêté. 

dQ  .titaTUl  ^obtiennent  leur  réeom-  Je  la  remercie  dea  témoignages  dei 

penae.  La  popalation ,  oâsnpée  et  cimliaiMefit d'a^tHoa  dont dCa»*» 

trancfuilie,  compte  sur  la  stabilité  de  ctotoarés|eleatti«eMim8avecéiM» 

nos  msututions,  sur  ma  6délité  à  tion  dans  ceux  de  nos  dëpartemena 

]ei|Sardef,et  la  sécuritépublique  est  que  j'ai  pu  vifiter,  et  je  rends  gràoo 

lejsage  de  b  prospérité  nationale.  E  ht  Pnrrideooe  4m  Mena  dont  jouit 

^  ï»  C  est  en  garantissant  tous  les  déjà  notre  patrio«t  de  eeosqne  lot 

droits,  en  protégeant  tous  les  Intë-  promet  l'avenir, 

rttoj  eesl  par  Téquité  et  la  modéra-  »  Vous  me  seconderez  aussi,  raes<- 

liOB  de  notre  pqlitiqne  f  ne  non*  aienri»danaaKa«0brlt  pour  protéger 

«▼ona  obtenu  ces  henievx  réenl-'  raccroissem  en  t  de  la  richesse  natiD-i 

  nale,  en  ouvrant  à  notre  corantcrce 

•  »  Poni>  en  assurer  k  durée,  nous  et  k  notre  industrie  de  nouvoUoe 

l^éTérercttis  avec  énergie  et  pa-'  sources  de  prospérité,  et  pour  répam» 

tili»nce  dans  le  même  système.  Une  dre  l'aisance  avec  le  travail  dana 

jigilancc  assidue  est  encore  néces-  toutes  les  classes  de  la  population. 

«Ire  ;  despasnootinsensées ,  de  cou-  »  J'espère  que  la  nouvelle  lénialâ» 

pablek  Asanœuvres  s'efforcent  d*é«  tion  sur  lés  donanna,-  en  MnUnt 

branler  1  ordre  social.  Nous  leur  op-  les  progrès  de  notre  inddftrie ,  oon^ 

f^'^^rojV^o'fe  loyal  concours,  la  ciliera  la  protection  qui  lui  est  due 

Himetédes  -magistrats ,  l'activité  de  avec  les  principes  de  liberté  sage  que 

ndminisiration  ,  le  coùMge  et  'ln  ient  disposée  à  mhmiUt  les  gduw» 

putrtotisme  de  la  garde  nationale  et  némeos  édaiidf.'  ■>>          -nîl  v 

de  l'armée,  la  sagesse  de  la  nation,  »  U'ÉMUnctÎMi  fq>"l^îf    î^gn j 

Ann,  hUt.  pour  i834.  AfftMu^  i 
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^  APPENDICE. 

""rùniis  de  nnancs  et  celle.    2a«e  «Ué«méje^  ^ 

seront  P"»P*«;;;SŒ"^^  .T»r^"«^pfe6-tion  que  récla- 
ixveiiupuUie»«iii*ll«W»»^Ff'  „7i„.  k  I-  |e,  intérêts  de  la 
•afe  qu'il  continuera  de  sa.vrc  le  m.ient  a.  .  ^ 
„ouyen.ent«cendantdcnotre,pro.-  Jj^-^^^^  ^^^^ 

>  Dwed'prèîiWiVIwrf      qo»*»  événemen»  dont  e  viens  de 

^  ans  TOUS  ont  dé:a  clé  présen-  '^l^^'^^^  .t  en  particulier  !• 
2it ,  seront  «gaiement  soumis  a  vos  .^"''j'^a  ptoi        ,  n.  ont  im- 

déUbéraUons.  J'«  ieu  d'e^érer  que  J"^»^;°  «  ^  arm^intenir  1  armée 
^SJ^J:i:^'^a  ..exigeait  la  sareté  de 

«esrion.   ,»  Achevoni  notre  ouvrage ,  mes- 

^oute  sur  len.amt,en  de  la  pa«    f-J^^;»^^^^^  des  facJ(o4 

grtve.  évenemeiw.  ^^j^'— -  J-vi'    '   'elle  a  Oé.  suivra  enfin  sans  ob- 

.  M  Bu  Espagne,  l»;lttW»..Wi..ï9ïi  «î»«»fbff  ^.«../  w^^»  m^oviî  t>»2> 
JSèiS  tçèw  jlc*»«  suis  empre^e      ,   f^s^téicmit^iléi^'  l 

Wiasait  entre  mon  pbuvern(?rt)(uU  et.   V»"»  «"^  •    * ,  ;  j'^ilr 

^a?  de  la  reine  rcgcnte  çon^rWm-.  ùUf  Ç*?n^>^f  ÏÏS 
îaîr^ à  préserver, rfi«pagi»e^ deBiÇ..   i^v<,a« 4^d<MW«  rt«4aWPfc*î*  ««I 

Î^Tpar*  renaître  aaos les  pro-,  4rt.  i-.  Nul  ne  pourra  exercer  , 

î^nces  où  la  rtbellioo  «vait  éclat*?»  mêw€t(e;mp9r*irçi«enl,  laprofessioa 

corps  d'armée^  yiii^^rd9UPé  d«          4e, rendent  on  de  dis^^^^^^ 

W  îii«léo«;|tf<il*|e.4m.to»li4l*  feuteur,  sur  la  voie  publique,  d  écrits, 

TTouiours  iii4imBm«ia  u#is  a^eçr  thographiés  ,  autographiés ,  moiiUf» 

h  Gr«de-Bteta«tte,ta^%af^^  gwv^s  ou  à  la  main,sans  autorisât ,oa 

i^èSÏÎi»  iqy^  <ii%»>nés  qui  préalable  de  l'autorité  municipale. 

wlaîdéStenXc  la  conclusion  du  Cette  autor>aU»ii  pourra  ctre^e„ 

'tttttÎ^X^^m^t  ^'usdisp.,iti.nMi.dessussontap: 
|ï.t1llicompti2S!^^^^  pJicable»  Wch«f  U..  la 

i^tTi- -1.. -I.- Jfi— nii#.  U    «mot isonneroent  de  8i«  loor^  a  deux 


ftioablée  pàpdtt  dfiwenrioiis  que  la  emptisonneroent  de  si»  )oart  a  deux 
8a*e  fermeté  de  son  gouvernement  a    »mh«  poui.Aa  pte^ice  1«*4  » 
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dive.  Les  contrevenans  seroot  tra- 
daitt  -deramt  les  tribuDaox  correc- 
tionnels ,  qui  pourront  dans  tous  le» 
cas  appliquer  les  dispositions dl$  l'er- 
ticie  463  du  Code  pcual. 

La  présente  loi ,  eto. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  dea  Tuile- 
ries,  le  i6«  jour  du  mois  d^i  li&viieiy 
l'an 

•  tOUIS-PIIILlPPE. 

Par  le  roi:' 

JLe' garde-des- sceaux  iie  Fiante ,  mi- 
nistre secrétaire'-d'éimt^aH  Ufffi^ 
temeni  de  la  justice^  ^ 


IfOi  êur  kl  gindamêru, 

tocis-PniLtfM,  roi  des  Prân*  ' 
*çaîs,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ^ui 
raies 

Art.  1*^  H  est  ouvert  au  ministère 

de  la  (jnerre ,  sur  les  fonds  doroxer- 
cice  de  i834i  un  crédit  extraordi- 
naire de  im  million  quatre  centmii^ 
rante-sixmiile  francs  (  i  ,44^><MM> 

spécialement  alTcctt'  à  un  accroisse- 
ment temporaire  dans  i'efiieclif  de  la 
gendarmerie  à  pied.  •  • 

Art.  a.  Il  est  également  ouvert  au  . 
ministère  de  la  guerre  ,  sur  N's  fonds  - 
du  même  exercice  ,  un  cr<  dit  sup- 
plémentaire de  neuf  cent  soixante- 
auelpe mille  huit  cent  soixante<seizc 
francs  fr.),  pour  Tontrctien 

de  deux  escadrons  et  dec^uati  e-vingt- 
treize  brigades  temporaires  de  gen- 
darmerie à  cheval. 

Art.  3.  Lesfonctinns  de  police  ju- 
diciaire attribuées  aux  commandaos 
de  compagnies  et  aux  Heutenans  de 
gendarmerie  par  les  aiticles  194,  iq5 
et  196  df  la  loi  (lu  t>8  germinal  an 
6,  et  par  les  articles  4*^  et  49  ^^'^  Code 
dlnstrucllon' crîminelîe,  sont  (*galc- 
Ment  attribuées  aux  maréchaux-di^t^ 
logis  et  c^x^x  brigadiers  de  gendarme- 
rie dans  les  dcparteOicns  des  Côtes- 
du-Kord,  des  Deux-Sèvres,  duPinls- 


Inférieure ,  de  Maine-et-Loire  ,  de 
la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  la 
Sartbe  et  delà  Vendée. 

Art.  4-  Les  dispositions  de  l'arli- 
clç  précédent  cesseront  d'être  en  tî* 
guenr,  ti  elles  ne  sont  renouvelées 
daaa  lu  session  deaCkambict  dniéaS. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palaiadei  Tailêri«|, 

février  i634- 

LOUIS-PHILIPPE* 

Par  le  roi  : 

lie  président  du  conseil,  ministre  se- 

tréUtin-'déUUau  département  de 
la  guem. 

Mal  due  DB  DAUIATU. 


l^t  oui  accorde  des  crétHU  axtraér* 
dimairèê  tttr  fMX$rçie0  i833, 

Louis -Piii).{Pffs,  roi  des  Vuat" 
çM,  etc. 

Nena  ayons  proposé,  letGbeBlkies 

ont  adopté,  nous  avons  ordonné  tt 

ordonnons  ce  qtii  suit  : 

Art.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds 
du  budget  de  i833 ,  au  delà-des  cré* 
diu  6xés  pour  les  dépMMt  ordinai- 
res de  cet  exertice  par  la  loir  dn  aS 
avril  i833  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales ,  des  sirppléraens  montant  à 
Ja  somme  dequatoi^zé  milHônsthoit 
cent  fjiintrc-viiifTt-seize  mille  sept 
cent  viiigt-.  inij  ti  .  (14,896,75.';  fr.). 

Ces  «uppli-niens  de  crédits  demea- 
sent  répartis  enti«1e|  diS^renvdifi- 
partcmens  ministérida  COufitmé" 
IneiTtau  tàblcau  A. 
•  -Art.  a.  11  est  accordé,  sur  les  res- 
sources de  l'exercice  i833 ,  des  cré^ 
dits  extraordinaires  montant  îi  1ï 
somme  de  onze  millions  sixcentqua- 
rante-dc.ux  mille  fr.  (j  1,64^000 Ir  ). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  en^ 
tre  les  dillVrcns  départemens  minis- 
tériels, conformtMnrnt  au  tableau  li. 

Art.  3.  Les  cndits  accordés  fux 
n^inistères  de  la  gueire  et  4^s  finâni 
ces  surrcxercice  i833 ,  par  la  loi  da 
23  avril  iS'^!*,  ,  sqnt  réduits  de  six 
millions  qualic-vingt-troii  mille  fr. 
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Minùière  de  la  guerre* 

,  Gendarmerie   ^So,ooo 

Sclét  et  eotretien  det  troapet   1,869,000 

•  BemoBtes  générales.  ,  .  .  •  .  a,t^\,ooo  v      «  . 

Matériel  du  génie   5oo,ooo  (  5,083,000 

Ecoles  militaires   73,000 

.  InnUdei  4e  la  guerre.   70,000 

Intév^  lie  la  dette  flottante  •  1,000,000 


Total  6,o83, 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Parô,  le  ^7*  jour  du  moû  de  man  1834. 

LOUIS-PHÎLIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  détat  au  département  des  Jinanoeê, 

HVMAIIV. 


4' 


Tableau  A.  Crédits  supplémentaires, 

Jostice   a55,o48 

Affaires  étrangères  •.•••«   5oo«ooo 

Instruction  publique  14000 

Intérieur  et  culte   34^*^^^ 

Commerce  et  travaux  publics   5oo,ooo 

Gncrre  •  .  •  -  ;   S8,ooo 

Knanoet*                                                ..  i^,3:!6,ooo 


Total  •  *•   i4>896,7a5 

TabuaitB.  Criâitt  exirm^Mmim. 

Etats-ma)or8.    I,li7,5oo 

Genciarmerie   3o,ooo 

^     Solde  et  entretien  des  troupes   9,617,000 

^  )  Justice  militaire.  ..................  a,ooo 

,  I  \  Matériel  de  l'artUlerle»,  •  •   Çi^oOO 

«O  I  Matériel  du  génie.  .•••••••••*••'•••••  g6,ooO 

Dépenses  diverses  ••••••«•■*«••  86,000 

Arriéré.   90,000 

GoBiflieroe  et  trayaaa  pabliea.   «•  dtk>»ooo 

,  laUmeMoa  pobtiqoe  •   ia,ooo 


Total  '.  .  •  11,649,000 

Lot  sur  la  démonétisation  des  espè"^  lims,  trois  livres  ;  pièces  de  vin|;t> 

ces  dis^di^maUe,  '   .  quatre,  douze  et  six  sous  tournois  , 

.  ainsi  quepour  les  pièces  d'or  de  qiia- 

•  Louis- Philippe,  roi  des  Fran-  ,ante-huu  livres,  vingt-quatre  li- 

^is,  ete*  ^  vres  et  douze  livres,  qui  devait  cxpi- 

NoasaTOpsproiMMé,  les  Chambres  rer  au  i*'  - avril  1834  ,  est  prorogé 

6nt  adopte  ,  nous  avons  ordonné  et  jusqu'au  i<^'  octobre  suivant.  Lcsdi- 

ordonnons  ce  qui  suit  :  '       ...  tes  espèces  d'or  et  d'agent  seront 

Art.  1*'.  Le  délai  Gxépar  .laloi  rjejcues  pour  leur  valeur  nomintle  ao> 

'do  14  juin  1829  y  podr  le  cours  forcé  tpieHe  dans  les  caisses  publiques ,  en 

des  espèces  duodécimales  connues  paiement  des  contributions  de  toute 

sous  la  déDomioa|ioo .  d'écus  de  s^  iiatu^^  iu/|qu!Att  3o  novemlire  in^u* 
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sivement ,  et  dans  les  changes  àc% 
•  hôtels  des  monnaies  ius<ju'au  3i  dé- 
ecenibre  i834. 

Art.  a.  A  compter  dn  i*»"  janvier 
i835,  les  espèces  duodécimales  d'or 
M  d'argent  De  seront  pli»  reçues  avx 
-changes  des  hôtels  des  monnaies  qoe 
'pour  le  poids  qu'(  ll<  s  auront  con- 
servé, et  seront  pajéei  au  porteur, 
savoir  :  les  espèces  d*or ,  snr'Ie  'pied 
de  trois  mille  <fiiatre«Tingt-onze 
frant s  le  kilogramme,  comme  étant 
au  titre  de  neuf  cents  millièmes;  et 
'ks  |>ièces  d'argent  smr  le  pied  do  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  franc*  qoa* 
rantc  et  tin  centimes  le  kilogramme, 
comme  étant  au  titre  de  neuf  cent 
onse  millièmes,  au  lieu  de  neuf  cent 
sept  millièmes  ,  titre  fixé  par  la  loi 
du  i4  juin  i82<^.  I.es  porteurs  rece- 
vront: en  outre,  pour  l'or  contenu 
daatfldiaque  kilogramiAe  d'tspèots 
.^d'afgibt'versé  aux  hôtels  des  mnO- 
naies,  une  bonitication  de  un  franc 
dix-oeuf  centimes,  tous  frais  d'adi- 
MpîdiMinlf.1  '  > 

Les  espèees  duodiciaMies  qui  se- 
ront versccs  comme  lingots  aux  chan- 
ges des  hôtels  des  monnaies ,  à  da- 
tecjdcrla  promalgation  dola  présenfee 
■  -loif  aeront  payées  au  prix  elnf«0  lt 
prime  ci-dessus  déterminés. 
La  présente  loi ,  etc. 
Faitir  Paris  ,1e -Sbi*^  jour  do  mois 

LOUIS-PHILIPPE. 
-  t  - . .  Par  le  roi  : 

aùiUsin  ucrêtain^d^état  au  dé^ 

•  •         •  . 

plusieurs  mùUitres. 

Loois-  Psibimy  Rii  daa  IVan- 
çais,  etc. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordon* 
■■■•'ta  qui  suit  : 

Art,  M.  Persil,  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  notre  pro- 
c«Kur-général  près  la  cour  royale 
-à»  Patis,  est  BOBMDé  garde-des- 
sccaux,  ministre  secrétaire-d'état  de 
la  justice  et  des  cultes ,  en  rempla- 
cement de  M.  iiarthe,  appelé  à 
d'autres  fondions. 

M.  Tlûar*»  mtnJbrt  d«  la  Chaiabr» 


des  députés,  ministre  secrétaire- 
d'état  on  commerce  et  des  travaux 
publi-  s  ,  est  nommé  ministre  seeré» 
lairc-d'c'tat  de  l'intcricur,  en  rcra- 
placcmeot  de  M.  le  comte  d'Argout, 
appelé  à  d'autres  Actions. 

M.  Duchâtel ,  membre  de  la 
Chambre  des  députes ,  est  nommé 
ministre  sécrétai re- d'état  du  com- 
merce. 

M*  le  irice-a mirai  comte  de  Ri- 
gny  ,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonirs ,  est  MMiné  nmiisire 
•ecrélaire-d'état  des  affisires  étran- 
gères, en  reinpiacemrnt  de  M.  le 
duc  de  firoglie,  dont  la  démiuioa 
cit  acceptée. 

H.  le  TÎce-amffal  baron  Koussia, 
notre  ambassadeur  près  la  Sublime- 
■  Porte  »  f  st  nommé  ministre  secré- 
.  taire  d'état  de  la  marine,  et  dea 
colonies.  • 

Art.  a.  Une  ordonnance  spéciale 
déterminera  la  séparation  des  attri- 
botioos  du  niînislire  de  l'intéHenr 
et  du  ministère  du  commerce. 

Au  palais  des  Tuileries ^  le  4 
ami  xa34. 

LOmS-PHIUPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  président  du  conseil ^  ministre 
secrétaire  d*état  au  départamtnt 
dê  UguorrOm  * 

M<A  dm  M  Dauutb. 

Louis  -  Pbiuppb  ,  roi  des  Fran- 
çais, ete. 

fitau  aTons  ordonnéi^et  oedon- 
sons  ce  qui  suit  : 

M.  le  vice-amiral  comte  de  Ri- 
gny,  ministre  secrétaire^dTélat  aa 
défMirtement  des  affaires  étrangères, 
est  chargé  de  Vintérim  du  ministècn 
de  la  marine  et  des  colonies*  • 

Notre  président  dn  con«eil ,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  de  la  guerre, 
est  chargé  de  Texécation  jd«  ia  pié- 
scnte  ordonnance* 

Axi  palaîa  des  Toileries , 'le  4 
ttrril  lésé*  * 
iOUIS-PHlLiPPE, . 
Par  le  coi  : 
Le  président  du  eonsail ,  miniitre 

êiaréuàre  d'état  de  la  guann,.i 
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APPENWCE. 


BipPOBT  et  OBDONKÀNCs  SUT  les  at- 
tributions du  ministère  de  Vinté- 
rieur  et  du  ministère  du  com- 
merce. 

Votre  Majesté  a  décidé  qu'une 
, -ordonnance  spéciale  déterminerait 
les  attributions  du  miniatère  de  Tin  - 
térieur  et  du  ministère  du  com* 
xncrce.  Plusieurs  essais  de  divisions 
ont  déjà  été  tentés  ;  aucun  n'a  paru 
remplir  complètement  les  vues  qu'on 
«'était  proposées. 

La  division  actuelle  présente  Tin- 
convénient  grave  de  sésparer  le  per- 
sonnel et  l'administration  ,  Le  ckoix 
des  hommes  et  la  direction  des  af- 
,£ures. 

Je  me  fuis  concerté  atec  les  rai- 
bistrcs  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce, ct,ld'un  commun  accord, 
nous  proposons  à  Voire  Majesté  une 
-  division  nouvelle. 

Au  ministère  de  l'intérieur  ap- 
-ipartiennent,  en  premier  lieu,  toutes 
les  attributions  qui  ont  un  carac- 
:  tère  politique,  \c  choix  des  préfets 
et  des  fonctionnaires  administnatift, 
l'exécution  des  lois  sur  la  garde  na- 
tionale et  sur  les  élections,  la  po- 
lice générale  du  roy^ûme.  Cel^i  qui 
:  choisit  les  préfet  doit  aussi  les  di- 
riger dans  l'exerciee  de  ieuvs  lonc- 
tioni.  administratives;  il  convient 
donc  que  l'administration  coromu- 
-fiale  et  départeraentalë  soat  réunie 
au  ministère  de  l'intérieur.  M«s 
-les  travaux  publics  ont  trop  de  rap- 
ports avec  radrainistration  des  <ié- 
-parteniens  poirr  pou-voir  en  être 
I  détachés  sans  inconvëniens.  L'ana- 
.logie  veut  qu'ils  soient  transportés^ 
^'Comme   l'administration  départe- 
mentale, au  ministère  de  riatértear. 
-Ellfiri  les  bcaux'^irts  complètent  le 
.^domaine  de  ce  ministère,  nettement 
èiroonscrit  et  renicrmé  dans  d«3  li- 
mites précises. 

.  Une  autre  pensée  préside  à  la 
formation  du  ministère  du  cona- 
mcrce.  Il  doit  concentrer  toute  l'ac- 
tion du  gouvernement  sur  les  in- 
térêts matériels  et: économiques  de 
la  société.  Agriculture ,  manufac- 
tures, commerce  >  voilà  le  triple 


objet  de  ses  travaux.  C'est  en  quel- 

3ue  sorte  le  ministère  de  la  pro* 
uction  et  de  la  circulation  des 
richesses  publiques.  Nous  aurions 
proposé  à  Votre  Majesté  de  l'appeler 
ministère  de  Vagrioulture  et  du 
commerce  t  car  la  protection  de  l'a- 
griculture est  le  premier  intérêt  et 
le  premier  devoir  du  gouvernement, 
si  ia  dénomination  actuelle  n'était 
pas  depuis  long-temps  consacrée,  et 
si  le  mot  de  commerce,  dans  son 
acception  la  plus  étendue,  ne  com- 
prenait pas  tout  le  mouvement  des 
échanges  ,  qu'ils  aient  pour  obi<?t  les 
produits  du  sol  ou  ceux  des  manu- 
iactures. 

Les  questions  de  douannes  ,  si 
vastes  et  si  délicates,  sontattrilmées 
au  ministère  du  commerce  :  elles 
exigent  un. long  examen  ,  de  patien- 
tes recherches ,  une  pensée  constam- 
ment tournée  vers  le  même  hut ,  et 
qui  applique  ù  la  diversité  des  faits 
les  prmcipes  vérifiés  d'économie  pu- 
blique. Mais  ce  nVst  pas  tout  de  pré- 
parer >les  Ims  <le  douane;  il  faut  en- 
core en  surveiller  l'exécution.  Le 
ministère  des  finances  exerce  cette 
sarveillance  dans  l'intérêt  des  reve- 
nus de  l'état  i  le  ministère  du  com- 
merce doit  intervenir  ,  à  son  tour  , 
dans  l  intérét  de  la  propriété  com- 
merotale  et  de  la  plus  grande  lîacilité 
des  échanges.  Toutes  les  questions 
quA  «oulèvcni  les  rapports  de  corn- 
merceavcc  llétrang^r  doivent  être  ré- 
-«ûlurs  par  ce  mini'itère.  11  est  char^ 
de  tout  cp qui  regarde  la  cireuLation 
intérieure  nos  djLUuécs  ou  des  mar- 
chandises. '1  ous  les  encouragemcDS 
que  le  gouvernement  donne  an  coin- 
mercc,  à  l'agricultiire,  aux  fabriques, 
toutes  les  institutions  qui  ^uit  pour 
objet  de  favoriser  la  produclian , 
-août  éfialeràcBt  de  »oti  ressort. 

Cette  division  nous  parait  raliorii- 
ne  lie  :  chacun  des  deux  ministères 
répond  à  une  pensée  distincte  et& 
un  ordre  spécial  de  travaux.  D'un 
côté  ,  se  trouve,  avec  la  politique, 
l'administration  proprement  dite;  de 
l'autre,  toute  la  partie  du  gouver- 
nement cjui  surveille  et  développe 
les  intérêts  économiques  de  la  so- 
ciété. 
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W  ^P^&fcilé  dvifiM  ««eovdér 

Kttn  aj^|»«^tkm  atix  principes  expo- 
sés dans  cè  rapport,  j'aurai  Ihon- 
neur  de  lui  proposer  un  projet  d'or- 
4<miMiic9è'qw;ainf6  let  attAbutidnt 

des  deux  ministères  selon  l'idée  fon- 
'damentalr  qui  'vient'd'étre  indiquée, 
""•J'ai  l'honneur  d'être.  Sire, 
; De  Votre  Maj^eÀlcV    ,  ' 

Ztf  mùuHre  secrétaire  -d'état  de  ,lt 
.  .  igBillHi,  président  du  conseil, 
...  MaL  doc  MK  DAi.iiAiria« 

Louis- Pttui^Hl^»  io»  dei  Fran- 
çais, etc.'  '*  >:   •        :  ' 

Va  rasticlea  den^treorddnïianée 
'du  4'^dti  codant,  pbrkirirt  'qûiine 

pVdôniiancc  spéciale  dt^tcrniinera  ïa 
'séparation  des  attributions  du  mi- 
nistère de  1  Ultérieur  et  du  ministère 
fiù  'éommittiiei 

*  ■  5ur  le  rapport  de  nolt*e  ministre 
sécréta ire-d't  tat  de  tjà  guerre ^  pré- 
sident du  conseil ,  \ 
.  ^ètts  ayons  ordéfitti^ttfAoïinons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i^.  Les  attributions  du  mî- 
^DÎstjère  de  rjntérieur  4ont  réglées 
VÎQsr^iaTl  sail.: 

Le  personqel  «îes  préfets ,  soui- 
préfets,  conseillers  de  préfecture, 
des  maires  ^^djoints  et.autri*  font- 
Uonnaires  admi^iistriltifs.; 

l'esécuiiop  lois  tur  Yet  élé^ 
lions  ; 

L'organisation  et  l'administration 
jdes  gardes  nationales  ;     '  . 

J<e.senrice  4e  la  gendarmerie ,  de 
la  garde  municipale  ,  dos  sapeurs- 
. pourpiers  de  Paris  (  concuremmélit 
avec  le' ffiinistère  de  la  guerre,  èt 
[luWaDt  les  ^attributions  propres  à 
pbsicun  des  deux  ministères)  j 

La  poUce  générale  du  royaume  j 
.i;ad]Dlniitr«lMp&  «les  télégraphes; 

t*appIication  des  rqj,lenJons  rela- 
tifs à  l'imprimerie  cl  à  la  librairie  ; 

L'administrât  ion  générale  desdé- 
parmens*  des  consmunes,  des  hospt« 
.cesetjétapHssemens  de  bienfaisance  j 

Là  dicectïoD  des  travaux  publics , 


posta  el  eln>ns<es»«iBei»  tumn^ 

jùens  publics  ,  bâtimcns  cî>ils  ; 

L  adininisU-atioa  des  beaux-arts  et 
A»  théèirfle; 

'  ta  ttotoMTvatioa  des  aidiif  a»  d« 

royaume.  , 
Art.,  a.  LeMtiributioos  du  mînîi- 

ièrt  du  ûtmMmÊMMWmhé^ 

<«nsî  «fa'sA  suit  r  . 

Préparation  et  pràmitatioa  d«i 

loia  4®  4iouaaes  i 

•  '  Jlecfaerdu  et  poUieatimi  de  toiur 
^a»4ibeamensslatistique8sur  le  coa»« 
ffierce,  l'industrie  et  l'agriculture j 

lortruction  des  demandes  et  ré- 
da  mations  ayant  pour  objet  l'applîr 
caiien  del  lois  dé  dtaattea» «u  la 
protection  éa  Mpauree  frsuftçaîs  à 
l'étranger; 

AdministratâoK  :dt  organisatio» 
del  chaqKiMI  dis  o«9ii9ercç,^.|.des 
chambres  consnltat^ltff  fifF  ^ 

manufaoUires»        'j,  .  .      ,  . 

Confection  et  applièafum  des  fé« 
clemens  rèlltm''àik  profeasiona  in^ 
•dustricilcs  ; 

Délirrance  des  brevets^  d^io^ii-^ 
tioa  i        »    .  -  J;  ïfc"' 

Autorisatioii  et  siatots  des  socid- 
tés  anonymes ,  des  compagnies  dV 
surance  ,  des  caisses  d'épargne  j 

Etablissemens  des  foires  et*  fll 
chés  ; 

.Ft^ce  des  subsistances^ 

Confection'des  listes  des  cominer* 
çans  f  notables  j  nomination  dds 
agena  dé'chânge^t  courtiers  (à  Fex- 
Mplion  des  a  gens  de  change  de  Pa- 
ris ,  qui  demeurent  dans  les'attri- 
butions  du  ministère de« finances )  ; 

Organisatidn'ét  cdiôfAwWç*» 
conseils  de  prud'hommes  ; 
Administration  iet  poii^  «t  m«« 

sures }     .  ... 
Gdniemtmredes  arti  etnetiers  ; 

'EccAe  des  arts  et  métier»^ 
^  Bergeries,  écoles  tététinaifet |  ' 

Haras  royaux  ;     '  ' 

Distributioii  dies  encoofageniM 
àu  commeripe, il  tSndasIrie et'&i*â« 
griculture  ; 

Liquidation  des  primes  àla  pèche  ; 

Secours  aux  colons  ; 

Secours  pour  gr^le  et  inçendîe  ; 

Adroioist^alioft  et  r^lemeni  U-t 
nitairesj  ' 
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SKiblittoincriM  thermaux 

Orjî'^nis.'ihon  <t  présidence  du 
conseil  sï»pé<ieiir  du  commerce,  des 
cpnscilA  spéciaux  du  commerce»  de 
l'é^ietilturc  et  des  manufactures , 
du  conseil  supérieur  de  santé. 

Art.  3.  Notre  roihiistre  secrétaire- 
d'état  dé  fiiltériear  et  notre  minié» 
tr»  woréUtre^'étatda-eomaereeee 
«Cnucertcront  pour  nous  proposet  la 
répartition  des  fonds -assignés  par  ie 
budget  à  lear  déparfeenriBOt  reipeo* 
HEif ,  ielOB  hn  attnlntioiis  ct-doMirii 

■  Art.  4.  Nos  ministres  secréiatres- 
4*ât|irt'  de  la  foen^v  préiidaili.jdit 
•ùOÊÊHàJLf  de  rintérieur  et  do.  oOB»* 
merce )  sont  chargés,  chacun  en  ce 

aiiî  le  concerne  »  de  rexécution  de 
V^^léttMt  ordooMMBSb  •  • 

Do^né  an  pakit  dis  TttÛcitery 
)è6-àtiili834. 

.  LOOIS-PHIUPPE.  ' 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  sec  rétaire- d'étal  de  la 
guerre  ,  président  du  conseil , 
fid  doe  DK  Dalmatm*  * 


.J^^Nir'/à  ^4piidation  de  l'aneienrie 
UêUcwiU, 

^  tiovis-pHiLipps .  rbi  det  FWin* 

jVM»etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  ,  nous 
.an>as  ordonné  et  ordonnoos  ce. .qui 
-fnitt' 

, .  tArt.  I*'.  L'anciame. liste  civile 

;  «era  liquidée  pour|^  (^}npte  et  ans 
frais  de  IXtat. 

Art.  A»  Tons  les  biens  menblee  et 
immeubles  acquis  aux  frais  de  la 

.  liste  civile  pendant  !c  rèpnc  de  Char- 
les X ,  sont  unis,  par  TcOet  de  la  dér 
cb^ancc,  an  domaine  de  l*Btafl 
Art.  3.  L'usufruit  r^rré  par  Char» 

•  les  X,  dans  la  donation  ntithcntique 
du  Q  novembre  1819,  par  lui  con- 
sentie k-sottfilflefeti  duc  deBerry, 
iie  fait  point  partt4,dn  domaine  de 
l'Etat.  Kn  conséquence,  l'adrainis- 
tj-ationdes  domaines  comptera  à  qui 

,  de  droit  dei  rereatas  perçus  par  elle. 
Art.  4«  Les  dettes  de  Xvw^vÈiw 


litto  civile  liquidf&es  pfff 

sion  instituée  par  les  or,donnanc(;s 
ilu  |3  août  ib3o  et  ilu,a7.^qût 

aeitot  pu>é4s>  après  r4iyi^^4^  par 

soins  et  i  la  diiigei|cié=,djf,i|wWi(ne 

des  finances. 

.  Les.  çréaneiers  qui  nont^pas.fea,- 
core  produit  leqirs  titrçs  ^iqnû.y^rtîi 
de  l'art,  i*''  de  .U^U^i  ^dp  lâ  mars 
183  (  ,  les  déposeront  au  ministère 
des  finances,  dans  les  trois  mois  de 
la  promulgation  delà  présfAte  loi  » 
«sous  peine  de  décbéafiâCv  •'  - 

Art.  5.  Il  est  ouvert  atl  ministre 
des  finances  un  nouveau  crédit  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  franci, 
pour  acquitter  les  créances  liquidées 
ou  ù  liquider  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, après  .VaccompJjj^ment -des 
formant  présentés  par  FfM^t*.  4iC;^- 
. dessus. 

Le  compte  définitif  de  la  liquida- 
tion sera  distribue  aux  Chambres. 

Art'.  6.  t<e  ministre  des  fiiiancea 
est  autorisé  à  inscrire  au  livre  ordi- 
naire des  pensions,  après  la  révision 

{prescrite  par  l'art.  4  présente 
pi^  les  pensions  constituées  \  titre 
onéreux  par  rahciennc  liste  civile, 
aveciroputition  des  sommes  qui  au- 
raient été  déià  payées  suf  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  dés  n^ars  él 
^a3  décembre  1  f>3 1 . 

Art.  7.  Une  commission  gratiiilte 
nommée  par  ordonnance  royale  exa- 
minera la  liste  des  péirsonnes  secou- 
'rucs  par  l'ancienne  liste  civile  au 
5«'  août  i83o,  et  indiquera  celles 

aui  paraîtront  mériter  de  recetoir 
es  secourt  temporaires.  '  ' 
Ces  secours  seront  votés  annuel- 
lement par  ïes  Chambres.  ' 
:  Ne  pQurront  être  côriseVvés  les  sé- 
conrs  accordés  à  ceiiz  qui  âlirisieat 
porté  les  armes  ronlrc  le  gouverne- 
ment national  depuis  1789»  ou  en 
considération  d'e  ces  piémësseryicéa. 

Là  distribution  des  secours  sera 
faite  dans  les  formes  détcrminéés 
par  la  loi, du  a8  juin  i833.  * 

Art.  8.  Aucnn  àtk  secourt  aeeor- 
.  dés  ne  pourra  excéder  un  maximum 
annuel  de  cinq  cents  francs. 

Sont  exceptes  les  secours  accor» 
'dés  à  des  alilnét  actueUement  trat* 
'jt^  dm  Icf  jhoipicet.  »iiin.i{a^nux 
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maisoo  oa  appartemexit  Donr 
cfi»x  Cl  ne  ponrfont  janitti  cscé-   une  ou  plwiMin  réo^ioni  d'oaca^ 

dcr  njjlJc  franc».  sociation  non  autorisée, 

L  A'^-.Jâ'  ^  fi»t.<H»V€rt,au  ^ioiaUe       AïU  4.  Les ailcntats contre  la  su- 
j dcsfinancel  «n erf«i^ Ue  qj^Me çenC    wté  d«.r£ut .  cominia  par  lea  asao- 
in  1 1 1  (  francs  pour  racqoItleiQCBt  *  1^   CMlioaa   cî-deMus   mctttibttiiéef  , 
i834  ,  des  secours  accordés  par  la    pourronf  être  défcrés  à  Fa  juridiction 
ijprésente  JoU  .       *       .         4e  la  Chambre  des  pairs,  conforraé- 

î , .  ^r^.  I  G.  h%  tableau  mollvi  dea  if-  men  l  à  l'arj icie  a8  de  la  Cbarte  cooa- 
courj  accordés  sera  inpiriméc^L  dil-  titutioDDelle. 

Les  délits  politiques  commii  par 
lesdites  associations  seront  déférêt 
au  jury,  conformément  à  l'article  69 
'df  la  Charte  constitutioninelie. 

Les  infractions  à  la  présente  loi  et 
a  l'arlicile  291  du  Code  pénal  se- 
ront déférées  aux  tribunaux  correc- 
tioniieift. 

-  Art.  5.  Les  dispositions  du  Code 
pénal  auxcjuelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi  continueront  de 
recevoir  leur  exécutioil. 

'  Lsi  présente  loi ,  etc. 
Fait  à  Paris,  le  io«  jour  do  mov 
d'avril,  l'an  i834.- 

-  .  •     „        Par  U  roi  s 
iiê  garàu-êtê»  Sceaux  de  fkmmM^ 

ministre  se cre'iaire- d'état  au  dé- 
partement de  la  Jiuiiçe  H  ;  des 
cultes  ,  :  .  . 

•      Ç.  F«»8IX..  .  .  . 


.tribuc  aux  Chambres- 
,  ,,La  préseule  loi,  ete.,         "  . 
Fait  i  Paris ,  le  8*  lour  «la  '  mois 

tÔUIS-PHIUPPB. , 
Par  le  roi  : 
■'Ae  préiideiU  du  conseil  ^  miniitre 


-n 


Ik^  co/ifre  les  tùffifefàtiorif»  ^\ 

Louis^'pHJUPpie,  roi  des  ^raiî;- 
^çais ,  etc. 

Nons  avons  propos»!^  IcsChainLi  cs 

Art.        Les  dispoutions  de  Tari 
ticîc  291  dn  Code  jtcnal  sont  appli- 
cabjcs  aux  associations  de  plus  de 
.vingt  personnes  «  âlo^  '  mime  que 
.  çes  associations  feraient  partagées 
en  sections  d'un  nombre  moindre, 
^etc^i}  elles  ne  se  réuniraient  pas  tous 
les  jours'oa  à  des  jours  marqués. 

L*3utorisation  donnée  par  le  gou- 
'Yernement  est  toujours  révocable* 

^rt.  2.  Çuicoç^ue(ailpartie d'une 
.^ssodatton  non  .aofor|s$e  iteta  piini 
de  deux  mois  à  un  an  d'emjprison- 
npment  ,  et  de  cinquante  Irancs 3^ 
mille  flancs  d'amcnil^. 

En  cas  de  récidire ,  les  peÎBés 
.pourront  être  porfécs  au  double. 

Le  condamnépourra,  dans  ce  der- 
nier cas  j  être  placé  sons  la  surveil- 
lance delà  liauU' police  pendant  un    •»    '  j    1  j   j'   * 

temps  qni  n  exccdera  pai  le  doublé        cmmeUffenéral  du  deparummt 

du  maximum  de  la  peine.  '^'^ 

L'article 463  du CuJcpénal pourra  Art.  f'.  Le  conseil- général  du 

être  appliqué  dans  tous  Jês  cas.  .  département  de  VaMnt  se  cOmpofO 

Art.  3.  Seront  considérés  comme  de  qnaraiite-qnatre  meinbrei.  * 

complices  et  punis  comme  tels,  ceux  Art.  a.  Les  <lonze  arrondîsscmcns 

qui  auront  piét^  ou  lpu4  «ci^mineiit  de  la  yîllc  d<:  Paiii  nomotent  cha* 


Loi  sur  l'organisation  du  comei^ 
généra/  et  de*  conseils  d'arrondià' 

$t  sur  VorgtmiHUUion  wmiUi^/ta^ 


Louis -VaiLi»* ,  .101  des 

çais ,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté >  nous 
avons  ordonné  et  ord9ooons  ce  nui 
suit  :  ... 

TITRE  PREMIER. 
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«un  troi«  membres  du  conseil-génë- 
ra4  du  dépai-teitient,  et  les  deux  ar- 
rondissomens  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  chacun  quatre.  Les  membres 
choisis  par  les  arrondisseraens  de 
Paris  sont  pris  parmi  les  «Higibles 
ayant  leur  domicile  r<^cl  à  Paris. 

Art.  3.  Les  élections  sont  faites 
dans  chaque  arrondissement  par  des 
assemblées  ëlectoralcs  convoquées 
par  le  préfet  de  la  Seine. 

Sont  appelés  à  ces  assemblées  : 

1°  Tous  les  citoyens  portes  sur  les 
Jisles  électorales  formées  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  du  1 9  avril  1 83 1  ; 

a"  Les  jé lecteurs  qui,  ayant  leur 
domicile  réel  k  Pans,  ne  sont  pas 
portés  sur  ces  listes,  parce  qu'ils  ont 
leur  domicile  politique  dans  un  au- 
tre département  où  ils  exercent  et 
continueront  d'exercer  tous  leurs 
droits  d'électeurs,  conforoLéfipnt 
.a,iAX  lois  existantes  }  •  .  • 

3"  Les  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  retraite  jouissant  d'une 
pension  de  retraite  de  douze  cents 
francs  au  moins,  et  aj'ant,  depuis 
•cinq  ans,  leur  domicile  réel  dans 
le  département  de  la  Seine; 

4*  Les  membres  des  cours,  cèux 
des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  siégeant  à  Paris; 

5^  Les  men»W««  ^e  l'Institut  et 
autres  sociétés  savantes  instituées 
par  une  loi  ; 

6»  Les  avocats  aux  copseils  du 
toi  et  h  la  cour  de  cassation ,  les 
notaires  et  les  avoués,  après  trois 
ans  d'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  le  département  de  la  Seine  ; 
^'  «j»  Les  docteurs  et  licenciés  en 
droit  inscrits  depuis  dix  années  non 
interrompues  sur  le  tableau  des  avo- 
cats près  les  cours  et  tribunaux  dans 
le  département  de  la  Seine  ; 

8°  Les  profosseurs  au  Collège  de 
France,  au  Muséum  d'histoire  na- 
torcUe,  à  l'Ecole  polytechnique,  et 
les  docteurs  et  lei  licenciés  d'une 
ou  de  pl  usieurs  des  Facultés  de  droit, 
de  médecine,  des  sciences  et  des  let- 
tres ,  titulaires  des  chaires  d'ensei- 
gnement supérieur  ou  secondaire 
dans  les  écoles  de  l'Etat  situées  dans 
le  département  de  la  Seine  ; 


9*  Les  docteurs  en  médecine  , 
après  un  exercice  de  dix  année»  con- 
sécutives dans  la  ville  de  Paris  ,  dû- 
ment constaté  par  le  naiemcnt  on 
par  l'exemption  régulière  du  ^roit 
de  patente. 

Art.  4.  Sont  appliquées  a  >a  con- 
fection des  listes  les  dispositions  de 
la  loi  du  19  avril  i83i  qui  j  sont 
relatives     '  .      ,     r  ■ 

Art,  5.  Aucun  scrutin  n'est  va- 
lable si  la  moitié,  plus  un des 
ëiecleui-s  inscrits  fa'a  voté. 

Nul  Ji'esl  élu  s'il  ne  réunit  la 
majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primé*. 

Lorsqu'il  y  aura  pluskars  mem- 
bres du  conséil* général  à  élire»  on 
pracédera  par  scrutin  de  liste. 

Après  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin,  si  l'élection  n'est  point  faite» 
le  bureau  proclame  les  noms  des  can- 
didâts  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  en  nombre  double  de  celui 
des  membres  à  élire.  Au  troisième 
tour  de  scrutin  y  les  suffrages  ne 
pourront  être  valablement  don- 
nés qu'aux  candidats  ainsi  procla- 
mé*. 

Lorsque  l'élection  n*a  pa  être  faite 
faute  d  un  nombre  suffisant  d'élec- 
teurs, ou  est  déclarée  nulle  pour 

Quelque  cause  que  ce  soit ,  le  préfet 
u  département  de  la  Seine  assigne 
un  jour,  dans  la  quinzaine  suivante  , 
pour  procéder  de  nouveau  à  Télcç- 
tioD. 

Art.  6.  Les  coîléges  électoraux  et 
leurs  sections  sont  présidés  par  te 
maire,  par  ses  adjoints  suivant  l'or- 
dre de  leur  nomination,  et  par  les 
conseillers  municipaux  de  l'arron- 
dissement ou  de  la  commune  où 
l'élection  a  lieu  ,  suivant  l'ordre  de 
leur  inscription  au  tableau. 

Les  quatre  scrutateurs  sont  les 
deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jetiaes 
des  électeurs  présens;  le  bureau, 
ainsi  constitué,  désigne  le  secrétaire. 

L'élection  a  lieu  par  un  seul  col- 
lège dans  chacun  desarrondissemcns 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Art.  7.  La  tenue  des  assemblrrt 
électorales  a  lieu  conformément  aux 
dispositions  contenues  daus  les  arti- 
cles 4l;  43>  46,  4?»       49»  5o,  5f, 
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•^«t53i^0i5$de|a  loi  du  19  avril 
i93i,ietilai.«rtMl«i  i»<l5i  êêh 
kim^i  «un  Mu 


TITRE  il. 

I}es  conseils  d* arrondissement  du 
département  de  la  Seine» 

» 

Art,  8.  Les  conseillers  d'arrondis- 
sewfiDt  sont  élus  dans  chacua  des 
cantpfit  ém  'arronditMinent  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  pa^r  di^ 
assemblées  électorales  comi5oeéesde« 
électeurs  appartenant  à  cha(|ue  can- 
ton ,  et  porté*  tur  Jesl^stes,  poiifbr- 
mément  aux  dispositions  dawtidei 
3  et  4  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  Il  ny  aura  point  de  COD- 
•cil  d'arrondissement  pour  la  Tiilp 

Art.  10.  Toutes  les  dispositions 
de  Ja  loi  du  2s  juin  i833,  sur  l'or» 
^Àiia^Wm-  départementale,  qui  ne 
«ont  pas  contraires  aux  dispositioM 
précédentes ,  sont  applicables  an 
conseil-général  du  département  de 
la  Aeine  et  aux  conseils  des  arron« 
tAissèment  de  €kieftiiz  <t  de  Stitot- 

î  TITRE  m. 

De  l'organisation  municipale  dê  4u 


ville  de  Paris. 


'*  '-àTi\  II.  Le  corps  municipal  de 
Paris  *e  compose  du  préfet  do  dé» 

SarCeineBt  de  la  Seine»  do  préfet 
ë police ;»  det^nifref >  des  adjoints 
et  des  conieillen  Âaa  par  la  ville 
deParii.         •     — ' 

:  Alt.  «S.  11  y  a  dtt  flMip*  et  deux 
adjoints  pour  chacun  dea  dotlxe 
rofidissemens  de  Paris. 

II5  sont  choisis  par  le  roi,  neun 
ahaoua  anroiidNKHie»t«miibeiiafee 
de  .  iouze  candidats  nomméa  par  lea 
électeurs  de  l'arrondissement.  Ils 
sont  A9inaés  pour  U:o'n  ans»  et 
tottioun  réf  ocuiles. 
.  Art.  i3.  £n  exécution  de  Tarti- 
clc  précédent ,  les  électeurs  qui  ont 
concouru ,  à  Paris,  à  la  nominati^a, 
dea  membresi  du.  cpBieil-générd^. 
sont  omfWfaéBf  tons  les  trois  ans  r, 

pwr  «Niédti^  iwr.  1»  mutin  idc 


liste ,  à  la  désignation  deUsuse  ei^ 
ftp^jFops  véottiasant  les  conditioas  d'é- 
ligibilité que  la  loi  a  déterminées 

|NMir  les  membres  du  conseil-géné- 
anal.  Ces  candidats  sont  indéliniment 
rééligiUes. 

•  Pow  que  le  scrutin  soit  valable , 
Ja  maiorité  absolue  des  votes  ex- 
{>rimés  est  nécessaire  au  premier 
tour  ;  le  oMjoriié  relaliie  aiff  t^ 

jecond  tour  de  scrutin. 

Art.  i4-  Le  conseil  municipal  de 
Ja  ville  de  Paris  se  conpose  des 
lArastenix. membres  qui,  db  <exéco» 
4iûn  des  articles  2  et  3  ,  sont  élas 
jpar  les  douze  arrondissemens  de 
Paris  pour  faire  partie  du  conseil- 
généealdà  dé^artéaifal  de  la  Seine. 
■  Ajrt.  i5.  Le  roi  nomme,  chaque 
année»  parmi  les  membres  du  con- 
seil municipal,  le  pséaislfint  «t  le 

J9k(»<f«£iidepc.4«e«  «mil.  . 

JLe  secrétaire  est  éW  chaque  amiiéc 
par  les  mei;nbjres .4^  conseil*  et 
parmi  eux. 

Ai<t<  16;  Le  fMréfet  de  la  Seine  et 
Je  inÎAl'detpolice  peuvent  assistèr 
aux  s^nces  du  conseil  mttBiçipal  ; 
ils  j  ont  voix  consultative. 

Art.  17.  Le  conseil  municipal  ne 
s'assemble  que  «ur  la  convocation 
du  préfet  de  la  Seine.  H  ne  peut 
idéUbérer  4fue  sur  les  questions  que 
Int  adMMt  ie  pMlv  ethnrsM  la 
majorité  de  se»  BWinlM'ai  asAlnàln 
séance. 

•'Art.  18.  il  y  A  chaqwe  année  «ne 
session  ordinaire ,  qui  est  spéaiaicMi 
jpent  coMacréoik  la  .présents tion  et 
à  la  discussion  du  budget.  Cette 
session  ne  peut  durer  plus  de  six 
semaines»  L  époque  dq  la.  xonvoca* 
tioB  doKétrenotifil^àçliaque  mem* 
l)re  du  conseil  nip^nois  «u  moinftjk 
l'avarice. 

Art.  19.  Lorsqu'un  w»indre  di| 
consul  à  manque  à  une  seision  or- 
dinaire et  à  trois  convocations  ex- 
^aoi;di»aires  consécutives  •  sans  ex- 
cnses  légitimes  on  cmpèclwmeM 
admis  par  le  ae«4^U  ^  déclai^ 
démissionnaire  par  un  arrêté  du  pré- 
fet j  et  il  sera  prçccdé  à  une  élec- 
tion nouvelle* 

Al  t.  30.  Les  ipenilHrfladis  conseil 
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«nière  fois  qu'ils  prennent  séance  «  département  de  la  saerre ,  poav 

i^ls  nel'biiC  déjà  prêté  en  «faalité  rex«rtlc<'iM4f  «it  réduit  de' hait 

^  Wktmhns  du  ronseil* général.  cent  vingt-cinq  mille  sept  cent  cin- 

-  Art.  21.  Les  dispositions  des  ar-  qnnnte francs. Cettesommedemeure 

tidet  ô,  6,  i8,  19,  20,  21  de  la  loi  définitivement  annulée, 

du  ai  mari  iBSt ,  relalift  MX  în^  La  prétente  loi ,  ete. 

compatibilités ,  et  l'article  i  r  de  la  fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 

loi  du  2s  juin  i83l  ,  relatif  aux  cas  fipg^  ig  a6«  jour  du  moi»  d'avril» 

de  vacance,  sont  applicables  aux  ^»|m  1^3^. 

Mirât  et  adioîiitt  H  m  ««^mbret  LOUIS-PHILIPPE, 

du  conteil  mumoipal  de  la  viUe  de  .                     n    >  • 

Paris.                 ^  -         Par  le  roi: 

Il  en  est  de  même  des  articles  37,  Le  président  du  etuueUt  minùtre 

«8 ,  ag  et 3o  de  la  loi  du  ai  mara  ieerétaire^êUA  mû  défuirtement 

i83i,  relatifs  à  l'irrégolarité  des  dé^  dS»  la  guerre,                       .  , 

libérations  des  conseils  muiuci|»aia  .  ^^y^^^       ^  P4p.ff 
ei  à  leur  dissolution.  ' 

«Art  22.  La  fnétente  kn  sera  mise  i^4^iii^v,A. 
à  ezécutioD  «vaiil  le  i*«  janvier 

...-».     Etat»>maiors  ,  124,000 

•  La  prétente  loi,  etc.        •        •  Justice  piilitaire  ....  ^        a  1,000 
Fait  If  PêHm,  «n  fudiSt  det  Tiiiiè^  ISolda  et  «ittetieii  dea 

Hat, 'le^  |0ttr  d'avril»  l'an  iflà^.  troupea  .  ......  m»8o9»498 

'  LÛnS^ramPPE.  *  Lîtsmintaîres.  ....    i, 268,000 

P    I  Fourrages.  ......    3,52 1,000 

.  .              *^^^  *®  ™*  '•  Transports  frénéntn.  .  i55,ooo 

Le  minutre  secrétaire  *  ctétat  tf»  Matériel  de  rartilleria.  3h,009 

défeurtement  de  l'intérieur.  Matériel  du  génie.  .  .  1.000 

'  '  A^.  TfliBAs.  Dépenses  diverses.  .  .         3, 000 

•  •        ■  j  t^MHMf  I  *  T<^al..«  •  •  •  .  •  95,898,49^ 

^  •    •  •  . 

•  •  •  .   »  ■  • 

te'^  «Mura  em  miiUttM  àeM  ' 
'  ffÊÊtre'un  crédit  c Jr  f fMOndîiirihii 

:  hmfftmutium^  -     \  .      i  l^oi  gui  proroge  celle  du  21  aura 

'^êsTtairiwe.  ont  adopté ,  nons  eais'^'ÏÏlL^"'"'*"*'  '''' 

avons  ofdaoïié  et  ordonnoat  ce  qui  ^  \  *         ,    •  • 

tait  •   ^. .                       .  Let  Chambret  ont  adopté,  bosb 

Alt.  1».  n  ett  ouvert  «I  ninif  «f**»*  et  ordorniona  m  qtu 

tre  dé  la  guerre  sur  rexetdee  i854,  * 

Tïn  crédit  extraordinaire  montant  h  Art.  1".  La  loi  do  ai  avril  i83a, 

la  somme  de  vingt-cinq  millions  hait  relative  aux  réfagiés  étrangers  ,  est 

èént  qttatre^gt-htiit  milk  qtiatre  prorogée  taaqè'à  la  fin  de  la  aaaaioA 

cent   quatre-vingt-dll-lmil-IinniCt  «*«  '836. 

(  al, 888,498  fr.  ).  Art.  a.  Tont  réfugié  étranger  quî 

Ce  crédit  demeure  réparti  entre  n'obéira  pas  à  l'ordre  qu'il  aura  reçu 

Ufi' différent  chapitres  spéciank-  de  de  sortir  du  royaume,  confbnné* 

ce  département,  etmliotn»ément an  ment  à  Tarticloa  de  ladite  loi,  ou 

tableau  A  ci-annexé.  qui  ,  ayant  clé  t-xpulsé  ,  rentrera 

Art.  a.  Le  crédit  de  sept  millions  sans  autorisation  9  sera  puni  d'un 

cinq  cen  t  cinquante  mille  neuf  éenC  emprisoBnement  d'an  moia  à  alx 

quatre-vingt-six  francs  voté  au  cha-  mois. 

pHre  XU  du  budget  det  dépentet-dii  TMtefoit  le  trilmnal  poun» ,  s*il 
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y  à  heu ,  appliquer  les  dicpotitiflot       La  prt^&ente  K>if  (te. 
de  Tart.  463  du  Code  pénal.  Fait  à  Paris  ,  au  palais  de*  Tuile- 
Cette  peine  »er  a  appliquée ,  dans  ries,  le  i*")our  du  mois  de  iMii, 
leprenier  eat,  par  le  tribunal  de  l'an  1834. 

police  correctionnelle  du  liaa  où  le  LOIJIS>IWILlPPBi 
réfugié  avait  sa  résidence  quand  il  ^     -  , 

a  reça  l'ordre  de  sortir,  et ,  dans  le  ™  le  W»  : 

•eeead  cas ,  par  le  tribunal  4e  po-  ^«  «âtsiUv  secrétaire-d'éun  tm  4^ 

lice  correctionnelle  da  Uctt  OÙ  le  .  pwtMmffÊt  de  i'intérieur, 
réfugié  aura  été  arrêté.  A*  Tniiit» 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budgU  d$  fexenicê  l83l. 

Louis-Prilippk,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^  nona  avona  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

§  I*"".  Fixation  des  dépensât. 

Art.  z''.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  dereiercîce  i83i« 
eonstatées  dans  les  conpCet  des  minnlrea»  et  résninées  dans  le  compte 

général  des  finances  de  l'année  iSSa*  sont  arrêtées ,  conformément  an 
tableau  A  ci«annexé  (1),  à  la  sommedeun  milliard  deux  cent  vingt  millions 
huit  cent  quatre-vingt>six  mille  quatre  cents  irancs,  ci.  .  iyaao,8d6^4o<> 
Les  paiemena  effectués  snr  le -méese  exercice  jusqu'en 

le*  décrmbre  i83a  sont  fisésà  un  milliard  deux  cent 
quatorze  millions  six  cent  dix  mille  oeui  cent  soixante- 
quinze  francs ,  ci.  .  .   i>ai4«6iO,g7S 

Et  les  dépenses  restant  2i  payer ,  à  six  millions  deux  cent 

soisante-quinse  mille  quatre  cent  lingt-cinq  francs»  ci.  •  6,275,495 

.AaTcirs 

Sur  les  services  généraux  •••••  r.447»7i7 

Sur  les  services  spéciaux  des  départemens.  ••••••  4.8-17,708 

Les  paiemens  snr  les  dépenses  des  mentaires ,  suivant  les  formes  déter* 

services  généraux  restant  k  payer,  minées  par  la  loi  du      avril  i833. 

fixées  comme  ci-dessus  à  quatorze  La  même  dispositon  est  applicable 

cent  qnarante*  sept  mille  sept  ceni  ans  dépenses  appartenant  aax  exer» 

dix-sept  francs  (  1 ,447,717  ir.  ),  ne  cices  clos  nnti^rieurcment  à  i83t, 

pourront  être  eflectués  que  dans  les  qui  ne  seraient  constatées  quaprèa 

Klniles  des  chapitres  spéciaux  du  la  promulgation  de  la  présente  1ci« 

budget,  et  conformément  au  ta-  ^  „               .  j 

bleaa  A.   Ils  seront  portas  en  dé-  S       Fixation  des  credut. 

pense  an  compte  de  1  exercice  cou-       Art.  3.  Les  crédits  montant  k  an 

nnt,  an  moment  où  le  paiement  milliard  deux  cent  vingt-sept  millions 

aura  lieu,  jusqu'à  l'expiration  dn  boit  cent  trente -sept  mille  quatre- 

terme  de  déchéance  fwé  par  Tart.  9  vingt'trcizc  francs ,  ouverts  aux  mî- 

de  la  loi  du      isnvier  i83i.  nistres  par  la  loi  de  finances  da 

Art.  a.  Bans  le  cas  où  des  dépen-  16  octobre  i  S  i  i  ,  et  par  diverses  lois 

ses  appartenant  à  rexcrcicc  i83i  se^  spéciales,  pour  les  services ordinairoi 

raient  constatées  postérieurement  a  etextraordinairesdere]&9Cicei83l« 

la  clôture  de  l'exerciee»  il  y  serait  sont  réduits; 

ponrtnaifmejreadejeriditsanpplé-  •      Ô'one  somme  tolide.  de  dix 

.1    ....  millions  s»  cent  cinqQante-bai^ 

(I)  VàyMftaslsfnlfsiaUMas.       *  miUt         eoBi  i«i|^te  «Mit 
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francs  (  I  o,658<473  A**  )  «  Wto  dis*    qnatiw  miUioM  lipit  cent  vingt-sépi 

ponible  d'après  les  paicmcns  eflTec-  milicscptcent  huit  fr.  (4,837,708 fr.) 
tnés  sur  cet  exerciee  jusqu'à  i'ëpoque    aon  employée  à  l'époque  de  la  olô> 


de  sa  clôture  ;  tore  do  budget  de  l'exercice  id3i. 

De  isétU  éé  iKs«-hDit  nillioiis  Otte  somme  Mt  transportte  Ml 

deux  cent  mille  fr.  (  1 8,300,000  fr.),  budget  de  rcxorcice  i833  ,  pour  / 

TOur  fa  portion  non  employée  en  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 

Mi  des  crédits  affectés  à  des  dépen-  donnée  par  les  lois  des  16  octobre 

•es  spécldlcs  pat  lés  lois  déi  aB  iep«  I83i  et  3 1  jiBTier  i833. 

tembre,  t6  octobre  et  6  novembre  Art.  5.  Il  est  accordé  snr  le  budget 

i83i  ,  et  dont  les  ministres  de  i'in-  de  i83i»  au-delà  des  crédits  fixés  par 

térieor  et  du  commerce  sont  autor\-  la  loi  du  16  octobre  1 83 1  et  les  diverses 

•és  à  Âspôsér  sur  lei  eterclées  sub-  '  lois  spéciales,  deflaféditinipplémen- 

féquens.  taircs  jusqu'à  concurrence  de  vingt 

.Keb-ennulations  1  montant  ensem-  millions  quatre  cent  soixante  mille 

bteà  U  somme  de  vingt-buit  mil-  soixante-trois  fr.  (ab,46o,o63  fr.  )^ 

lions  huit  cent  cinqnente-liuit  mille  qui  demeurent  répartis  entre  les  mi* 

quatre  cent  soixantctrelze  francs  riistères  et  services  désigjnélftttinénie 

(8,858,473  lr.)r  sont  et  demeurent  tableau  A  ci-annexé. 

fixées  par  ministèrt  et  par  chapitre  ,  Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions 

«enfimBéiMllt  tm  méoie  tlbleea  A  contenues  dans  les  trois  articles  pré- 

Ci^annexé.  cêdens ,  les  crédits  du  budget  de 

Art.  4*  Les  crédits  affectés  an  ser-  i  exercice  i83i  sont  définitivement 

-vice  des  départemens  pour  les  dé'  fisésii  un  milliard  deux  cent  quatorze 

penses  fixes  et  variables ,  leiMCOéins  millions  six  cent  diz.mille  neuf  cent 

en  cas  de  gri''le  ,  incendie,  etc.,  les  soixante-quinze  f.(i,a  14,61 0,975  f.). 


dépenses  cadastrales ,  lesnon-valeucs    et  répartis  coniormémcfU  an 
sur  contributions  foncière  et  mobi*    tableau  A« 
Uére»  font  lédoitt  de  le  tomm^  de 

$  Kl.  Fixation  det  têcêttef. 

Art.  7.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i83i,  con- 
atatées  <lanal*  compte  général  des  finances  de  l'année  i83s,  sont  arriêtéet» 
conformément  au  tableau  B  ci-annexé ,  à  la  somme  de  un  milliard  troia 
cent  dix  millions  trois  cent  8oixante*dix<huit  mille  six  cent  soixante-dix* 
huit  francs  (1,310,378,678  ff.  ). 

Les  sommes  qttt  pbafralent  protenir  eneor^  det  ressourcét  aiB^téèi  1 
rexercicc  i83i  seront  portées  en  recette  au  compte  de  rekercied  Contint  » 
au  moment  où  les  recouvrcmeus  auront  lieu. 

Art.  8.  Sur  les  ressources  de  l'exercice  i83i ,  arétéea  à  la  '  ' 

sommé  de  i,3io,378,6;^S 

il  est  prélevé  et  transporté  à  rcxercice  i833  ,  en  confor- 
mité de  l'article  3  de  la  présente  loi ,  une  somme  dequa-  ' 
tre  millions  huitcent  vingt-sept  mille  sept  cent  huit  francs, 
pour  servir  à 'payer  les  dépenses  départeuieiltalés  restantà 
M>lder  à  l'époque  de  Ik  clôture 4e  rexeMicei8Si,  ci,  •  .  Ma^.TeS 

-       mettes  appHeablaa  k  cet  everdee  demeuie«t,  en 

conséquence,  fixées  à  la  somme  de  un  milliard  trois  cent  '> 
cinq  millions  cinq  cent  cinquante  mille  neuf  ccntsoixante- 

fMUCt,  Ci   i,3o5,5âo>g90 

§  IV.  BégUment  du  budget,  '  ^ 

•  ^  Art.  9.  L'excédant  des  recettes  de  l'exercice  i83i,  er-  ' 

Wlétt  iper  fart.  8  à   ^  ,  i,3o5,55o,q':o 
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fiât  et  d«Mifftni^  y  oonfpmiéiBent  au  lal^lM  G  Vk^^Êk-^ 

nexé  ,  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix  miDiom  oeuf  cent 
trente-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  fr.  ci*  .  • 
Leministre  des  finançes  est  au  torisé  à  porter  en  dépense,  à 
tti«liapHr«i^éaiU«»av«ei«|mtilion  surcel«icéda«t,iM 
sômmcdequatrenïillionsseptccntmille  francs,  nécessaire 
pour  couvrir  le  l>ésor  pn  biicde  la  portion  estimée  irrecou-  . 
▼rabledu  détoumenicut  de  six  millions  deux  cent  soisante- 
M^OlitltcfclqfraMtfMlt^ioq centimes, commis  parlex- 

En  conséquence»  TcseécUnt  àt  recette  de  i83i  est  ré» 

duit  à  la  somme  de  quatre-vingt-six  raillions  deux  cent.:. 
trcDte-Qcuf  raille  ncul  cept  quatre-vingt-quinze  francs 
(86,^39,995  fr.  )  ,  laqv^ellc  est  atïectce  et  transportée 
budget  de  l'exercice  i839,  en  exécution  des  lois  des 
16  octobre       et  ai  aviil  493»j  ^  V  i 


il 


fi  " 


nn 


,060* 


86,339,995 


Act,  10*  LeicridHtoiay^tf  parla 

loieonuelle  des  finances  pou^.lei 
dépenses  des  départemens ,  aes  com- 
n^ui^es  et  autres,  services,  locaux  « 
avec  imputation  tor  des  rcMoorcea 
q|>éciâles,  seroai:  employés  par  les 
ministres  ordonnateurs,  et  réglés 
d^niUvemeut  d'après  le  montant 
des  tecîettes  efiSectuecs  t  saîns  qu'il  y 
ait  lieu ,  en  fin  d'exercice ,  d'opérer 
des  annulations  et  d'accorder  des 
aupplémens  de  crédits  pour  les  dif- 
férence <rài  esisteirnent  entre  fes 
produits  rcalisés  et  les  cn'^dils  ap- 
proximativement ouverts  au  budget. 

Un  tableau  iusiiûcatif  des  modi- 
^tient  q«*ettM»i|t  en  coaséquenq^, 
prouvées  les  évaluations  du  bud- 
get, en  recette  et  en  dépense,  sera 
joint  à  la  pl-oposition  de  loi  pour  le 
règlement  définitif  de  l'exerciee. 

Art.  1 1.  La  liquidation  des  créan- 
ces dont  Torigine  remonte  à  une 
époque  antérieure  au  1*'  janvier 
1816,  sera  définitifevMBtdea^.an 
juillet  1834. 

JLes  ministres  sont  tenus  de  pro- 
llpncçr  avant  cette  époque,  par  ad- 
mission on  rejet  et  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent,  sur  toutes  les  récla- 
mations régulièrement  introduites  , 
et  qui  n*Mraient  pas  encore  été  l'ob- 
jet d'ane  déd^W;  toutes  les  dé- 
chéances encourues  d'après  les  lois 
et  i^cglemens  antérieurs,  ainsi  quc} 
les  reiels  non  altiqués'  en  témni, 
ntile  devant  le  conseil -cl'^tât ,  on' 


iité?Oflabl«t  et  ne  pouvant  plus  être 
BiMé;  fm-  qMStioo  pont  neelqlie 
cause  et  sous  qnelqae  forase  que  eer> 
soiL 

Paisj  le  Juillet  1834,  aucune 
ordonnance  de  paifiD^ot  ne  pourra 
être  délivrée  po^rdréances  tntérien- 
resà  1816. 

Les  iSréà'ncëi  admises  postérfeore-' 
ment  au  iw  juillet  i834  ,  par  suite 
de  pourvois  formés  devant  le  conseil- 
d'état,  ne  pourront  être  acquittéet 
qu'^  vetfa  d*un  crédit  spécial  qol 
sera  demandé  aux  ChflyjVrft  dailf 
la  session  de  i83â. 

l*a  présente  loi ,  etc. 

FaitkjParis,  le  4«  jour  dif  mois 
c|ejBn  i^34*- 

•  L0U1S-PHIUPP& 
Par  le  rèr?  " 

Le  ministre  secrétaire- â!*étài^  dâ» 
portement  des  finances, 

HcMAlIlf. 


oltUfiitaiiNSs  ttv  BOi. 

Louis- Pbilupe^  roi  deft  F/ttlV 
çais ,  etc.      '  • 

Nous  aVobs  Qjrdonné.el  or4onDoiis 

ce  qui  suit  :     '  .'  . 

M.  le  vice-amkal  «Bontç  ^aeitb^ 

pair de^rance, est  nommé  ministre 
scctétaire-d'état  au  départemeo^  4q 
la  mari^  et  def  çolqnies*  j- 
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Bittre  secrétaire-4'étAt  au  départe- 
ment de  la  guerre ,  est  chargé  de 
î'exéçutioa  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  aux  Tniloriii  »  1«  19  nuA  4e 
l'ân  lâ^. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

X« président  du-conseil,  imnistnte- 
goftairm  <  d^éiat  <ii  dépûiUmêiu  ée 

114  doc  mDa&matix. 


Loi  relative  à  la  Ugislation  qui 
r^gà  la  banque  de  France. 

♦  *  ♦ 

Louis -tauffffSy  «OÎ  dit  FMk* 
çais  ,  etc. 

lions  avons  proposé,  les  Chambres 
«al  Adopté,  noua  trou  ordonné 
cl  ordoBDont  ce  qni  tait  : 

Arl,  Le  fonds  de  rëserve  a 
maintenir  par  la  banque  de  France 
•ùr  ses  bénéfices  acquis  ,  aux  ter> 
mes  de  farticle  8  de  la  loi  du  34 
germinal  an  Xï  (  i4  avril  i8o3), 
et  de  ^article  4  de  la  loi  du  22 
avril  1806,  est  et  demeare  flxék 
la  fOaUDO  de  dix' millions,  repré* 
tentés  par  cinq  cent  mille  francs  de 
TCDte  9  pour  cent^  indépendam- 
aienl  de  la  portion  dodfl  fonds  éû 
réserve  employée  k  rachat  de  l*h6tel' 
de  la  banque ,  et  aux  constmctions 
qu* elle  y  a  sjoutées. 

Art.  a.  A  l'avenir  les  bénéfices 
nets  de  la  banque  de  France  ne 
seront  sujets  à  d'autres  retenues  que 
celles  qui  deviendraient  nécessaires 
ponr  remptacer  les  prélèvemens 
qu'il  j  aurait  eu  lieu  d*opérer  sur  la 
réserve,  et  pour  la  maintenir  à  la 
somme  déterminée  par  Tarticle 
dodea^t. 

Art.  3.  La  facnllë  accordée  à  la  ««urnir  1 

banque  de  France  par  l'article  16  -TITRIS  1".        '  >  : 

Jeb  ilafiitè  du  i«  février  1808  est    '.         '  :  Du  grade. 
étandne  à  tons  les  efi^ts  publics  . 

fronçait,  sans  que  la  condition  Art.  1*'.  Le  grade  est  conféré  par 
iVine  échéance  fixe  soit  ol^iga-  le  roi  j  il  constitue  l'état  de  l'offi* 
•4rél«''  '  "     '         '  "   dMr.  .'L-'oÇcier  ne  peu|  le  perdre 

.Art.  4.  Les  dlupoiit^ym  généraler    qtie  par  Tliné  des  causes  êi-lprèa  : 
qnltidtMvonl  le  mode  d1iné«iia6«    ^    DéniiMoii  afec€t»lèo^ir  le  roi  | 


de  raitlele!  S  ci-') 
être  apprenvées 

rojide.  •   ■  • 
Art.  6«  Les  propildiaiMS  4*«otiotit 

immobilisées  ^e   la   banque  do 
France  qui  voudront  rendre  à  ces 
actions  leur  qualité  première  d'ef* 
fcts  HobiUen»  amHl  «tano  d'oft 
faire  la  déclaration  à  la  banque. 
Cette  déclaration  ,  qui  devra  conte*  • 
nir  rétablissement  de  U  propriété 
dei  aOlions  en  le  personne  an  rè* 
clamant ,  sera  transcritie  au  bureau  ' 
des  hypothèques  de  Paris,  et  tou-- 
mise,  s  il  y  a  lieu,  aux  formalités 
de  purge  légale  auxauclles  leé  con«- 
trats  de  Tente  inuttooiliècotoiil '•§-• 
tajettis. 

Le  *^isuiikrt  de  cet  ^tMns  imi 
pourra  être  opéré  qu'après  avoir' {no- 
tifié à  îa  banque  de  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  voulues  par  la 
loi|Nnir  purger  Itef  hypodhèoocs  de 
toute  nature,  et  d*mi  certincnl  de 
non-inscription. 

Art.  6.  Sont  abrogées  toutes  dis- 
positions conttrtfet  è  odies  de  In 
présente  loi. 
La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris^  le  13*  jour  du  moi* 
de  mai  1834. 

.  LÛin8.PBmP^E. 


Xtf 


Par  lo  Mi  : 

Éècrétaire-^ém  i 

detfkmneeip 
HoMAvn* 


Loi  sur  l'état  des  ^ciers, 

Louis. Pmlum»  roi  des*  Fnut* 

çaii,  etc. 

Les  Chambros  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
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ao  PcJte  de  la  qualité  df.  Fian- 
çais, prononcée  par  jugcmenl  j 

3»  Condtmtiaitioa  à  une  |)ciac  a£> 
flictive  on  infamante; 

4*>  Condamnation  à  une  peine 
correctionnelle,  pour  délits  prévus 
par  la  tecrion  première  et  les  art. 
4oa»  4^3.  4o5,  4o6  et  407  du  cha- 
pitre II  du  titre  11  da  livre  UI  da 
Code  pénal  ; 

à  une  peine 

correctionnelle  d'eraprisonnetnent, 
et  qui,  en  outre,  a  placé  le  con- 
damné sous  la  surveillance  de  la 
haute  potice»  et  l'a  interdit  dm 
droits  civiqnet  ^  cifiJa  et  de  fa- 
mille f 

6*  Destitution  prononcée  par  jn- 
gement  d*an  conseil  de  goerre. 

Indépendamment  des  cas  prdvus 
par  les  autres  lois  en  vigueur ,  la 
destitution  sera  prononcée  pour  les 
caniea  ci-après  déterminées  : 

|o  A  l'égard  de  l'ofiicier  en  acti- 
vité, pour  l'absence  illégale  de  son 
corps,  aprèstroit nois: 

A  l'égard  de  l'officier  en  acti- 
Ytté  I  en  disponibilité  ou  en  non- 
activité,  pour  résidence  hors  da 
rnjannie  sans  l'aniorisation  dn roi, 
^wès  qninse  fum  d'abtenee. 

TITRE  H. 
Art.  a.  Les  positions  de  l'oflicier 


SgCTIOV  U« 

/>e  là  iMn-aeiiVi/e. 


L'activité  et  la  dispenibililé. 
La  non-activité  y 
•  La  réforme, 
La  retBttile. 

SECTIOK  l**. 

Art  3.  I/aetivité  est  la  position- 
de  PoiEcier  appartenant  à  l'un  des 
cadres  constitutifs  de  l'armée,  pourv  u 
d'emploi ,  et  de  FoilicicK  i^ûrs  cadre 
employé  temporairement  il  un  ser-. 
vice  spécial  ou  à  une  mission. 

I.a  disponibilité  est  la  position 
de  l'oOicii^-géncral  ou  d'état -major 


Art.  4-  La  non-nctivilr  t-at  Kl  po- 
sition de  i'oilicicr  iiors  cadre  et  saua 
emploi. 

Art.  5.  L'officier  en  activité  ne 
peut  être  mis  en  non-activité  qnn 
par  l'une  des  causes  ci-après  ; 

Licenciement  de  corps; 

Suppresdon  d'emploi: 

Bentrëe  de  captivité  a  l'ennemi, 
lorsque  l'ofiicier  prisonnier  de  gucrro 
a  été  remplacé  dans  son  emploi  ; 

Infîrmitës  temporaires; 

Retrait  ou  suspension  d  emploi. 

Art.  6.  La  mise  en  non-activité 
par  retrait  ou  suspension  d'emploi 
a  lieu  par  décision  royale ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Ja  guerre. 

Art.  7.  Les  ofllciera  en  non-acti- 
vité ^r  licenciement  de  Corps,  sup- 
pression d'emploi  ou  rentrée  de 
captivité  à  l'ennemi ,  sont  appelés  à 
remplir  la  moitié  det  emplois  de 
leur  grade  vacans  dans  Tanne  àla^ 
quelle  ils  appartiennent. 

Le  temps  passé  par  eux  en  uon-ac- 
thrlté  leifr  est  compté  comme  servico 
dbetif  pour  les  droits  à  l'avance* 
ment ,  an  commandement ,  à  la  ré- 
forme et  à  la  retraite  seulement. . 

4  I 

SICTIOll  III. 

De  9a  réforme. 

Art.  9.  La  réforme  est  la  position 
de  l'officier  sans  emploi  qui ,  n'étant 

fins  susceptible  détre  rappelé  à 
artlvité ,  n'a  pas  de  droiti  acquis  k. 

la  pension  de  retraite.  ', 

Art.  10.  La  réforme  peut  élre 
prononcée, 

I*  Pour  infirmitéi  ineuraU^  j 

9*  Par  ncsnre^o  djaejplint. 

$  !•».  De  la  réforme  pi>nf(  infirmUtéê 
incurables» 

Art.  II.  La  réforme  pour  jnlitv, 
mités  incurables .'^ra  prononcée  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi  du  11 


appartenfmt  «fi  ^èflce  OonitituUf  et  .  avril  i83i,  smr^t9p0M>i|fkileé*ir. 
mpmep|Mi^m<yit  sans  emploi^  ,        niée  de  tetré.  . .,  ^ 

Ann^  hUt.  p9W  |834«  jippendîee.  1 
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APPENDICE; 


§  II.  Le  là  réforme  par  mesure  de 

discipline. 

Art.  12.  Un  oflTicier  ne  peut  être 
mis  en  réforme  pour  cause  de  disci- 
pline, que  pour  l'un  des  motifs  ci- 
après  : 

Inconduite  habituelle j 

Fautes  graves  dans  le  service  ou 
contre  la  discipline; 

Fautes  contre  l'honneur; 

Prolongation  au-delà  de  trois  ans 
de  la  position  de  non-activité,  sauf 
les  restrictions  énoncées  eu  l'article 
suivant. 

Art.  l3.  La  réforme  par  mesure 
de  discipline  des  ofliciers  en  acti- 
vité et  des  officiers  en  non-activité 
sera  prononcée  piir  décision  royale, 
i  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 

;  guerre,  d'après  l'avis  d'un  conseil 

I  d'enquête,  dont  la  composilion  et 

j  les  formes  seront  déterminées  par 

un  règlement  d'admiuistratiou  pu- 
blique. 

La  réforme ,  à  raison  de  la  prclon- 
-  Çation  de  la  non-activité  pendant 
trois  ans,  ne  pourra  être  prononcée 
qu'à  l'égard  de  l'ofiicier  qui ,  d'après 
ravis  du  même  conseil,  aura  été 
reconnu  non  susceptible  d'être  rap- 
pelé à  l'activité- 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne 
pourront  être  modifiés  qu'en  faveur 
de  l'officier. 

SECTIOK  IV. 

•  De  la  retraite» 

(  Art.  i4-  La  retraite  est  U  posi- 

tion dé6nilive  de  l'officier  rendu  à 
la  vie  civile  et  admis  à  la  jouissance 
d'une  pension  ,  conformément  aux, 
lois  en  vigueur. 

  TITRE  llî. 

i  •. .  •  '    Dt'  là  solde;  ■  ' 

Art.  i5.   La  solde  d'activifë  et 
celle  de  dikporttbinté  sont  réglées 
suivant  les  tarifi  approuvé»  par.  le  ' 
rai. 

Art.  1$.  Ltt  solde  de- non^actifit^' 
est  fixée  : 


I»  Pour  l'officier  sorti  de  l'acli- 

• 

vité  par  suite  de  licenciement  de 
corps,  de  suppression  d'emploi ,  de 
rentrée  de  captivité  à  l'ennemi  ou 
d'infirmités  temporaires,  à  moitié 
de  la  solde  d'activité  dégagée  de 
tous  accessoires  et  de  toute  indem- 
nité représentative; 

a®  Pour  l'officier  sorti  de  l'acli- 
vilé  par  retrait  ou  par  suspension 
d'emploi ,  aux  deux  cinquièmes  de 
la  même  solde. 

Art.  17.  Les  lieutenans  et  sous- 
licutenans  en  non-aclivité  louche- 
ront les  trois  cinquièmes  de  la  solde 
d'activité  dépouillée  de  tous  ac- 
cessoires, par  exception  au  para- 
graphe 1*"^  de  l'article  précédent. 

Art.  18.  Nul  officier  réformé  n'a 
droit  à  un  traitement,  s'il  n'a  accom- 
pli le  temps  de  service  imposé  par 
la  loi  de  recrutement. 

Tout  olBcier  réformé  ,  ayant 
moins  de  vingt  ans  de  service,  re- 
cevra ,  pendant  un  temps  égal  k  la 
moitié  de  la  durée  de  ses  services 
elTectifs,  une  solde  de  réforme  égale 
aux  deux  tiers  du  minimum  de  la 
pension  de  retraite  de  son  grade , 
conformément  à  ce  qui  est  déter- 
miné par  la  loi  du  Il  avril  i83i. 

L'oflicier  ay^nt,  au  moment  de  sa 
réforme  9  plus  de  vingt  ans  de  ser- 
vice elî'eclif,  recevra  iine  pension 
de  réforme  dont  la  quotité  sera 
déterminée  d'après  le  minimum  de 
la  retraite  de  son  grade,  à  raison 
d'un  trentième  pour  chaque  année 
de  service  eiVectif. 

Art.  19.  Les  pensions  et  traite- 
mens  de  réforme  ci-dessus  détermi- 
nés peuvent  se  cumuler  avec  un  trai- 
tement civil. 

Art.  20.  Les  pensions  de  réforme 
accordées  après  vingt  ans  de  service, 
seront  inscrites  au  livre  des  pensions 
du  Trésor  jiuhlic.  Elles  seront , 
comme  les  pensions  de  retraite  ,  in- 
cessiblrs  et  insaisissables  ,  excepté 
dans  les  cas  de  débet  envers  l'étal  , 
ou  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  ao3,  20 5  et '21 4  du  Code 
civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions 
de  réforme  sont  passibles  de  rete- 
nues qui  ne  peuvent  excéder  le  cin- 
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qmèmè  pbur  èaqsc  dç^Wfrct/.iîf.  Ijl    âe»  troupes  de  U  marine  et  aux  of- 

Art.  ai    Dans  aucun  cas.  il  ne  ce  drix.. t  nu  nf  '■ 

S  yj'vpir  ),eu  à  révmib,j,ta  de  Ncanruoms  ,  /a  mise  en'itiwi-acti. 

'hume  s^l^eî^  if„^^  duo  plficier  de  ..iS^u  ou 

"     il             .1  c"fP»  f'e  la  marine  ne  pourra  ou- 

TITRE  iV.î     -i'^  -.  '^'i  *  ae  Wéht-raajor  niaiilime.  ' 

•O  c         1?'^*  P^s'oôs  de  réforme 

  JioTrri,-      1.^^'  •^^^  ci^^cution  de  l'arlicle  iS 

5^?:;;"  ^'^^^'f '^"'icé-.(feeOf  Jronlîiquid^/prb! 
lî^5*Ii^in£ii^^  reforme,  restent  portionnefi,  ment  ,  paVtVs  liû- 
?^»7^P^s'''°"»  ûu  11»  ont  4té    vant  la  teneur  de.  aitidc^  ctaG 


•T  '^t  '^""' ont- ^té 
Jplacés  pat  les  ordonnances' rc>\ alus 
^"  Les 'disposition^  de!«  articles  1 3  cl 
h9^âe  là'prcseftte  I6i  seront  toute- 
fois aopliauées  à  censFW^dftft 
"1  s^raîctif  rrrcnmds'dtvoir  pas- 
'tffc'la  prAiiion  de  cbfi^'è  rlMmité 
*de  ndn-âctÎTitc'  à  ccHe  de  ré- 
forme.  :-Jllict^o,:. 

Art:  5^.  L^'s  ofRoim  nn*  err  rc- 
foinic  avec  ou  .«ans  traitemènl,  de- 


puis Je  1*'  avril  i8i4  jusqu'au  i.r 


en:  acf îtité'  de'  service'  i  ov^^tÂ^éh^ 
session  d'une  soMr  iion-àr-nifc 

»^n*  W  feihkitii^^  la 

Mfbrme,  cnmme  '!^rv?cfe'tffcctlf.  Té 
t*Wp«   qu'ils   oxtV  atftA-ieutenient 


Uimum^iè  Iti  pens?é1t"d*e  rfctriiît^. 
Jt*  accordé  aiit 


«ffjf^iœfu  iSaTril  i83i. 

♦  4tlrdK^«t«  dispjo#i^ioiw,J«. 
prélente  loi  sont  Tff *inili^leài|fiLf|| 
corpf  de  rintendance  miliiaire. 
EU«»  ^oiit  egaieiaeni. applicables 

terre  «t^Me»    <9i^!n^49  mM»^ 

iiisiraion  des  hôpitauv  et  aux  .ipens 
du  service  de  1  iiaiuileiaent  et  du 
campement.  t  •  •! 

Art.  a?.  Toiit^oftder  conifoMné 
par  jugement  à  un  emprisonnement 
dé  joua  de  six  utois  «eratauspçqdu 
étSW»  emplui ,  ou  mU  e»  ^éi<9r(ibej| 
•H'  se  conformant  aux  di*|>Ofî|tiflP|l 
dM  ajPticJ^  ti  ai'      <Ui»  ipiÏMQl« 

Lu.  danSe;  djo:  reMpritornièmeiiti 


.  L«  même  droit  est  accordé  aUt  "  «BrwîPB.  « «mpritoonemeiiti 
tfffièlet^'^éîtiftt^t^ébMansl^nM^ae-         comptera;  jamais  coiiu»«  Im» 

pbîsli?' i*^  atrùt  iSTo,  ee<rW  .  pat  ^e  8ervice.,«ûiM^)U£,  mtew  fip^IkUk 
ihite  d^înfirrtiitésiyn  poiir'totft  autre  -  i  •        '  : 

«JbHftfeiwnté  rftiertei^t  cotjstaté  ^  Ti^llil  fNwontionl.  an^ 


2^«J«'Î?"''^  constaté,    iyr  -  .     ,  .  — " 

«bttrféW'M!». nia  position  dfcréi  î^f'*'"''"'  contraires  a  )a  préraM 
forme.         •  . .  ^  .    lûi,      '  ' 


forme. 


i.::::,  k  ™r*.j.      ....    ;  -  . 


,  sont  et  demewrenlu.^ 
,  LaprévDl&ioi,  ete....  ,      .  |^ . 

T«i)erie«t:  Je .  «galjeaitf^a.  «lew .  4« 

.  •  -    ■  LOUIS-PHILIPPg. 

Par  le  roi  : 


'  'JlWÎ      la'  i^^^seîite'Jpi  est  dé«  leprésidèht  du  conseil,  ministre  se- 

5                    «"^  «"«"^  aérvicel  *  éféÙtieeid^éÙA'tlU  dépitràmén  de 

Jl  ©^jT  °®        Elle  est,  en  cout  ^  éfofrre 

s^^uèlMtf;  applicable  aux  officieri  "        duc  iiiiyAtMFâTii'' 
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Loi  portant  fixation  du 
dépenses  de  l  exercice  iy35. 


j  Art.  Des  cri-dits  sont  ouverts 
^ostf^'à  concurrence  de  uni  n^tlliar;^ 


Iuî''et  des 


LouiS'PuiLippB,  roi  |des  .Frai»* 
■fàis,  etc.  »'  . 

'  Mont  avons  proposé,  les  ChlAïklmb 
ottt  ftdcipté  »  nous  avons  èrcfainl&é-  èt 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

A  la  dette  publique       partie  du  budget). 


ncnf  millions  huit  lUillie  èi^d  ccùc 
trente  et  un  francs(T  ,009.008,53 1  f.^ 
pôur  les  dépenses  de  l'exercice  i835. 
toofonmémeht  à  Tétat  A'  ci-aa- 
ftékétk);'anpUiM(l>le9;a4hréir'r  .   '  | 


Aux  dotations  (2«  partie|^. 


•  1  • 


334>73G,3io 

  »    •       *     t  17,040,000 

Aux  services  généraux  des  ninistères  (3*  partie)..  ..  ..^.^  ..^^4^694,883 

Adx  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  dei  im-' 
pAts,  et  revenus  directs  cl  indirects  (^e  partie).  .  .  .  ,     ,  ;  l|L^«a;)5^i8 

ÂazremboursemeDs  et  restilutions  à  faire  sur  les  produita^^,  ,,,^,1 
délits  impôts  et  revenus,  aux  noç-vi^çipqf, i^'|(VKpcnpi|çs,^  , 
res^rUUon  (5»  partie),  ...  . ..  •  •  •      •..  .     4 3, 3 1 1,820 


Tôtal'il^t.  ..V  '.  •  i»ôo9;,bo0;S3à 
Art.  3.  Un  crédit'spieiald6VÎàgt>.   '^*Alg«r  lb^eNU^^,'ikl%v^ir, 

chapitres  spéciH^,.4||l|f  .V^<it0q|fc 

des  dépenses,  . 

Ces, chapitres  seront  réunis  en  uqç 
s«cti<Mi  4istincte  dans  Jle  budget  de 
chacuTi  des  miaisUv^  JIITOvimi  jlf 
appartiendront. 

Art  '],  Vnt.  4  delà  loî.^  i«r  mai 
il^aa  ef  t  S[1>rogé. 
Art.  8.  Les  ministres  seront  tenui 


sept  millions  cinq  cent  qnatre-vingt- 
dix  mille  francs  est  ouvert  au  minis- 
tre de  l'intérieur  et  des  travaux  pu- 
Uict»  pour  être  employé  sur  l'exercice 
i835>  conformément  aux  allocatibns 
fixées  pour  chaque  chapitre  dans 
l'éUt  B  annexé  l  la  pténeatt  loi.  ' 

Art.  3.  IImm pourvu  au  paiement 
des  dépenses  mentionnées  dans  les 
arlides  i  et  a  de  la  présente  loi ,  et 
dans  iM  d60x  tubteai»  f  afifeiaidi  $ 
par  les  voi«»-  «I  mofWÊ'M'Vmm»* 
cice  i835. 

Art.  4*  livres  et  ouvrages  gra- 
vât «V  imprimés  par  ordre  mi'fiMi<x 
vemement,  ainsi  que  ceux  auxquels 
il  aurait  souscrit,  ne  pourront  être 
distribués  ou'aox  bibliothèques  pu- 
l>li<pies  de  PavU  et  dcf  départemensv 

Si ,  par  exception ,  il  en  était 
accordé  à  des  individus  à  ti(re  de  ré- 
compense, ou  pour  tout  autre  motif, 
ee  ne  pourrait  être  que  sur  une  dé* 
cisîon  spéciale  et  motivée  du  minis- 
tre »  dont  il  sera  rendu  compte  aux 


Alt.  5.  Chaqueannée,  avec  lebud^ 
get,  il  sera  distribué  aux  Chambres 
dei  documens  statistiques  propres 
à  fiiiiifr  eoMMttwrlatitoatieis  ete* 
mereiale  et  agricole  de  la  irégenoe 
d* Alger,  ainsi  que  le  mouvement  de 
ses  hôpitaux  militaires. 

Art.  6.  Les  dépensep .  i^da^tives  à 
Voîbfifipation-  ç(é  j>pac«iie>'é^^ 


«i.e  jr^ufermisr  .les  ordonnapces  à  dé- 
livrer sur  reterdce  çonrant,  par 
rapnel  sur  les  exercices  ^os,  dans 
les  limites  des  crédits  par  chapitres 
qui  auront  été.anuuJés  par  les  lois 
de  règlement ,  pour  les.  dépènaef 
restant  à  payer  11  la  dôture de  l*exer^ 
cice.  Ces  ordonnances  seront  impu* 
tées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert , 
pour  mémoire  et  pour  p^drp^  ait 
budget  4e  chaque.  jBsUii^llB,  mm 
alTocation  spéciale. 

Le  montant  des  paiemens  eiTectués 
pendant  le  cours  de  chaque  ai|née  , 
pour  des  exercices  clos  ,  sera  porté 
an  crédit  de  ce  chapitj-e  pt, compris 
parmi  les  crédits  légisiattft  lors  4u 
règlement  de  l'exercice.  , 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  des  créances 
duement  constatées  sur  un  exercice 
clee  n'anraient  "pn  fait  partie  des 
restes  à  P*7er  arrêtés  F«r,l|i*  loi  de 
ré£;Ierafent,fl  nepoûrra  y  étrepourTu 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires, suivant  les  foxnei  rëâlëea 
ptlaloi  du  24  avrij  ifiSâr    .T,'  7 

AH.  10.  Lès  comptes  adnitels 'dcà 
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ft nan ce;^ .  CQU 1 1 en àxoaX  .un  t ca  u 
spécial  qgiî|>rcsentcra,, ppuf  rhaciin 
des  enc^c^içcA  clos,  et  par  chapitre 
dç  dépciisCf  les  crédita  annulés  par 
les  lois  ci  rcglcmcûs  pour  dépenses 
ratant  à  payer,  les  nouvelles  créan- 
ces qui  auraient  fait  l'objet  de  ci  édits 
supplémentaires  ,  et  les  paicnicns 
jB^ectut^s  jusqu'au  terme  de  dc- 
ç^lf^ce  fixe  par  TarUcIc  9  de  la  loi 
du  ^9  jan,y^er  ii33j.  .  ,  ,  , 

Aft.  I  I.  JLa  faculté  d^ouvrir,  par 
■pBqonnapces  du  roi,  d<fs  crédit*  suj> 
pl^pe^Uires ,  ficcQfdée  par  l'art.  3 
,de  l^,loi  4u  2/|,$^vr,il  i833  ppufspb- 
venir  à  J'inpufli5ance,>dueraent  jus- 
tifiée, d'un  service  porté  au  budget, 
û'i^^t^  appjiqa^^e  ^u'^aux  (dépenses 
.concernant      service  voté,  et  dont 
jlà  npntypidature.auijt^  ,.  | 

^'JH/h^sté  'tt  âï'lh  jùsttcê  ei  dès  ctilies. 

Les  fraU-djB  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités   pour  frais  d' 
^ablissemcnt  des  évéques  et  des  ar- 
,chevâquea;      , ,. 
:,,Lfii^  (f^a,4e  buUc -et  d'informa- 
;tipn  ;  j 

Les  traiteracns  et  inderanités  des 
.membres  dg,  chapitre  et  du  clergé 
paroissial.. 

H^JihÙtii'ë  des  ajfdirts  étrangères. 

^1,  Les  frais  d'établissement  des  agejis 
•politique»  et  consulaires  j  Je«  frais 
/de  voyage  et  de  courriers',* 
r.   Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  Pintérieur  et  des  tra- 

.    «ij  ?  •  vflMX  publics. 

Travaux  sur  produits  spéciaux. 
Dépenses  départementales. 

'  Ministère  du  commerce. 

ËnçouragemcAt  aux  pèches  «  ma- 

j"''      Ministère  de  la  guerre.  ' 

,  Les  frais  de  procédure  des  cpn- 
seila  de  guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gen- 
darmerie ; 

Achats  dô  grains  et  dè  râlions 
toutes  manutentionnées} 
..  Achats  de  liquides^  . 
"  AchaU  de  fourrages,  ^"  *  '■' 


Ministère  de  la  ntarine. 


;  Les  frais  de  procédure  des  tribu* 


naux  maritimes  ; 


•  Achats  généraux  de  denrées  et 
dfobjets  relatifs  à  la  composition 
des  rations. 

Ministère  des  finances. 

..îLa  dette  publique  (dette  perpé- 
tuelle et  amortissement); 

Les  intérêts,  primes  et  amortis- 
sement des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux- 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

Les  intérêts  de  cautionncmens  ; 

Les  pensions  (  chap.  8,  9,  10,  1  r, 
12,  l3,  i4  ); 
.  Les  Irais  de  trésorerie  ; 

Les  trailcmens,  taxations,  remises 
et  bonifications  aux  receveurs  des 
finances  ; 

'Frais  de  perception,  dans  les 
départcmens,  des  contributions  di- 
rectes j 

Les  remises  pour  la  perception  , 
dans  les  départemens,  des  droits 
d'enregistrement  ; 

Achat  de  papier  pour  passeports 
et  permis  de  port  d'armes  j 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais 
d*emballagc  et  transport  j 

Les  avances  recouvrables  et  frais 
judiciaires  ; 

.  Les  remises  pour  la  perception  des 
contributions  indirectes  dans  les  dé- 
partemens ; 

Service  des  poudres  à  feu  (chap. 
38); 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de 
transport  ; 

Les  remises  des  directeurs  des  bu- 
reaux de  poste  aux  lettres; 

Les  remises  des  receveurs  de  la  lo- 
terie ; 

Achat  de  lettres  Tenant  de  l'é- 
tranger; 

Les  remboursemcns,  restitutions, 
non-valeurs ,  primes  et  escompte 
(  5e  partie  ). 

Art  12.  La  faculté  accordée  par 
l'art.  (5a  de  la  loi  du  aS  mars  1817, 
d'ouvrir  des  crédits  par  ordonnance 
du  roi  pour  des  cas  urgens  et  ex- 
traorilinaires  ,  est  applicable  seule- 
ment à  dt'S  services  qui  ne  pouvaient 
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pas  être  prévus  et  rc'glës  par  le 
Ludget,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  dispo»itidns  <le8  art.  4,  5  et  7 
de  la  loi  du  34  avril  i833. 

I  .  Art.  i3.  L'art.  a6  de  la  loi  du 

II  avril  483i  ,sur  les f^easiehs  mi<^ 
litaires,  est  applicable  aux itraite* 
mens  de  la  Lcgioa-d'Honne^f . 

La  pr«*sente  loi ,  etc.  ' 
-MraiOà  «ètilHy  ,  le  ?3^5our  du 
mois  de  mil  1*34.       "1"  '•'''»«  ' 

.    :  .  î .  :  LOUIS- PffltrPPE. 
"  '  :   '  ■     '    '  ï>aV  leroii 
Xe  ministre  ^eçt^étuir^r^'é/af  çfi  dé- 


.0  j 


Loi  portant  Jîxatîon  du  Inidget  fies 
reèettes  de  Vexer  cicfi  |Î35.  .. 

Nous  avons  proposé,  les  Ch^uubrei 
opt  adopté ,  .Jlo^s  ^yo»s  wéomk£  et 


/m 


J.  4- 


Impôts  auto  fiscs  pour  Vjcx^rcice 

-  .4f*.  1°'.  Les  contrtbotions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  ,îd€fc 
nettes  fenétrca  et  des  patendes , 
seront  perçues,  pour  p&36,  enpniP- 
cipal  et  centimes  additionnels  j  tWr 
ibxmément  i  J'élat  A  ci  anncséi^ 

Le  contingent  de  chaque  dépar- 
^mepi  d^Qs  ics  coutriijutions  fon- 
cière,  personnelle  et  moijflière,  c% 
.^es  portes  et  fenêtres  ,  est  fixé  aux 
sommes  ^parlées  dans  Je»  état» 
nos  >«<,^;ct  3  ,  anocxés  à  la  )pré- 
sente  loi.  •  ^*  ■  : 

_  v^rt.  2.  Ënezéobtion  de  Uavt.  106 
du  Code  forestier  ,  une  sompie  de  tiii 
;s^li9#  t;re«t(^<<{uatfetjniiie«<x  cent 
^uarantQ  quatre  te,  fi  ^34^^44  ; 
montant  des  frais  d  administration 
-iJcf  bois  des  communes  et  établisse- 
mens  publics  i  sera  «Routée  ,  pour 
18^  k  .la  contribution  foncière 
établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une 


ordonnance  royale  cnlrc  les  diffé- 
rens  dénarteracns  du  rovaume.  ''^^ 
Art.  3.  En  cas  d'in'stJf^sànce  d^s 
revenus  ordinaires  poijr  l'établisse^i 


Scrls'-t^énfrai^x  dc^sdépartpttténs  sont 
aatbns«*Sl  à'vbl^i- ,  nooi-  i'335  ,  h  li^re 
d'itanofeitioti.spéciin<ï  de^iqéc  h  Htis- 
trtiction  ^rîtrlaiVô  cifhtii^caf  it^:. 
ditionnels  ^u  priil^p^HTes'  côntVi- 


•paKrW  ccn  séi  Is  m  ir^  !  ci  nfM^  ;  'ri  i'  pl  iis 
dé  dtux  céntimcy.jpar  les  conspib- 
gébéra^xi  »^*^y«  '  '''^}' 
«'"iVrt  4,  Cbntiûuéra  d'I^trc  faite, 
^Mir  't635;  au  ^rofîl  dè  l'état,  con- 
formément anr  Ibis  c^stàntPS  j  et 
.?a^f  içs  roo^^ificatiopf  .;^«^U^;^t^t  fjf^ia 
présente  loi ,  la  perception  : 

•Des  'dWHts  dVhtbîîi^i>fftrti'»l  J  de 
"timbre  ,  de  grcHe,  d'hypothèques  , 
de  passeports  et  ule'jpéf*ïli'd«''p6#t 
d'armes,  et  des  droits  Vlé  'è**^!!' « 
pt!rcev<nr  pr>n 

rn  conformité  des  lois  des  17  AtMSt 
ibaB,  et  i$  jltnVler^«8t  ^'  «^i 

iVs  drtoiti  dè'  d6tidn<és  ,  y  c<inip¥Js 
celui  sur  les  sels  ;  .      n  ■ 

compris  les  droits  de  garantie,  la 
iW'tf'nue  sur  f^prix-dès  fivtoî^dfts  de 
tabacs  nuto^is^ts  par  l'àrt.  3>  la 
loi  du  24  déceWbfie-»8f  4  ,  ^^Je  prt* 
des  poudres  tel  '^u'ï^  est  Axé  pffr  la 
Ip^  <;lu  16  uKarsAÇ.'^j  \.  .,  -,   .s  . 

De  h  ta »c  4<^s. lettres  et  du  droit 
sur  les  sommes  versées  aux  caisses 
des  apens  des  postfw  j 

Des  produits  Ac  la'  loterie  ; 
Des  ré^tibut^cvRS  ^45jl»ii«j^;siir  les 
élèves  des  collr5j.'s  ,  des  institutions 
"éft  'des  ^ënsioiftiï ,  'ff«f^t«"d}<cr<*ts- des 
17  mars,  17  septembre 


novembre  i3 4?  i',d^  droit'  annuel 
imposé  aux.  chefs  d'instil^tion  et 
diiï  maître» dé  |9^nsi<>n  par  le  décret 


du  17  septe 


mhre  1808  :  «le?  ré"trihiî- 


tions  imposées  parle  décret  du  qu^ 
tricme  jour  complémentaire  an  " 
20  prairial  an  1 1  et  17  février  i  8 
8»ir  les  élèves  des  Facultés  et  sur  les 
candidats  qui  »e  présentent  fojur  y 
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^tenir  dos  grades,  ou  qui  se  font 
examiner  par  les  jurys  médicaux  ; 

TVi  produit  ,<l^  moanaiet  flj."]!^ 
dajlles;  * 

^I>es  redevance»  sur  les  minesj 
t,*1lés  droit»  de  vériBcaUon  des  poids 
rf  nicMirrs,  conformémeiit  aux  or- 
donnances rbyal«s  des  i8  4éc<)0|bre 
i»»5  et  ai  décembre  iSSa^ 
'  'Dés  taxes  des  brévétsj^iii'veiitioD^j 
Du  produit  du  visa  des  passepbris 
etdela  K-galisation  des  acfes  du,ij|i- 
liitt^e  des  aflaircs  étrangères  ; . 
*'*Dès  droits  de  chanceUcrie  et  do 

coiistans  ; 

.D'un  décime  pour  frauc  sur  les 
qui  n'en  sont  point  affranchis, 
y  compris  les  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires,  et  sur  les  droits 
de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'or- 
'donnancedu  1 8  janvier  1826,  par  le 
^fclécrétaire- général  du  conseil  d'état. 

/irt.  5.  Continuera  d'être  faite, 
*pO!ïr  iSSI,  au  protit  des  départe- 
jB^ens  ,  communes  ou  hospices ,  cou- 
formément  ^^"^M* 
perception  : 

^Det  ^Uixes  iiuposscs  ,  avec  Tauto- 
>%ïftlbé^  flti  gouv^erbemêot ,  pour  la 
consèrva'lîon  et  la  réparation  des  di- 
gues et  autres  ouvraç^es  d'art  irJi'rcs- 
sant  les  communautés  de  propriétai- 
^rteidU  d^abitans  ;  des  taxes  pour  les 
t^adx  de  dcsséciielnent  autorisés 
^atla  loi  du  16  septembre  1807,  et 
"des  taxes  d'affpMagcs,  là  où  il  eU 
^M^;e^^lih-Ié';r«n  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient 
_^al^lis,  conformément  à  la  loi  du 4 
'inili  iiBoa  ,  pour  concourir  à  la  cons- 
truolion  ou  à  la  n  parafion  des  ponts, 
écluses,  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'état,  des  départemens  on  des 
communes^  et  pour  correclipnde 
hampes  sur  les  routes  rbya^^  QjiriÈL 
parteroentalcs; 

^  Des  droits  établis  pour  frais  dtî  vï- 
ch^a  les  pharmaciens,  droguis- 
lei  et  épiciers; 

Dos  rétributions  inip<9f^',';^en 
Vertu  des  arrêtés  du  goiivernement 
du  3  floréal  an  8  (a3  avril  1800)  et 
du  6  nivôse  an  11  (27  décembre 
180a),  sur  les  établissemens  d'eaux 


»3 


temenldes  médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  i'inspeetîoii  de 
cea^iabliasQiMiits  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  lès  t«nb 
auront  €té  approuvés  par  le  goo^ 
«eni^m^t,  sur  la  demande  et  au 
profîtdes  KXmmmmt^wtâ^itmétÊktik 
a  l'édit  du;iiiob  de  novembre  1697, 
maintenu  en  Vigueur  par  la  (foi  dîii 
aa  juillet  1791  : 

Dtt.dinèiM  «to  Ullete  ^entiëe 
da^*i  l'-s  spectacles  ;  '"^ 
D'un  quart  de  la  recette  brute 
dans  les  lipux  de  réunion  on  de  féte 
oà  rcmtat  adrtis«n!payant)  ' 

Des  eoBtiibiAiofos  spéciales  deitU 
nées  II  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce, 
aÏDsi  qne-dft  traaiw  apéiiiii 
cordés  auxdits  établissement  ét  ain 
ctablisiemens  sanitaires. 

Art.  6.  Pour  subvenir  au  traite* 
ment  dee  ttidedÎMiiispeoltiinéee 
bains  ,  des  fobuqvès  tt  des  députa 
d'eaux  minérales ,  'le  •çfoovcrnement 
est  autorisé  à  imposer  sur  lesditi 
ëtabliiieneiis  :des'  «oatntetwM 
qui  ne  pourront  excéder  mille 
francs  pour  l'établissement  de  Ti- 
voli à  Paris  {  deu&  cent  cinquante 
francs  jPo.ur  une  ^d>iiquet  et  cent 
cinquante  frani^y  jpwn  un  timple 
dépôt. 

;'JLc  recouvrement  de  ces  rétribo* 
tioM  aéra  pMnnm  omme  'cahu 
des  ooDtributions  direétei* 

Art.  7.  Est  maintenu  pour  i83âf 
au  proét.de4a<»iMe  des  ipveUdef 
de  lia  Derine*  on  leif>r6d<ftfc.toBtl- 
noera  d*es  être  versé ,  le  pria,  de  la 
vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles 
d  équipages  des  bàtipiens  tde  corn- 
meree ,  tel  qa*il  est  fixé  par  le  tarif 
du  27  juin  i8o3. 

Art.  8.  L'administration  de  l'inti» 
traction  publique  sera,  po«r  i8â6» 
cbaifëe,  oonjoiatment  vmm  Im 
agens  des  conitributiona  ^i&rmÊÊm^ 
de  l'assiette  des  rétributions  oUiver- 
»iijtaire&etdu  droitanaael;  ellecon- 
tinaera  à  oanaltterlet  lëfrHmtioM 
à  percevoir  'sur  lés  candidats  oui  ae 
présentent  devant  les  FacritÉT  M 
devant  les  jurys  médicaux. 

Let.  naoOTwem  da  la  vitribo- 
tion  iuiiveifl|tair«tlii«4Nil 
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seront  poursuivis  sur  les  rôles  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet,  et  à  la 
diligence  des  agent  on*  trésor 
blic ,  dans  les  mémos  formes  qae 
pour  les  contributiofis  directes, 
t  L*adinini«tratioa  de  l'instruction 
pnUiqne  piroiioiieflni  sur  les  deman- 
dât* en  remise  et  modération  ,  dans 
kt  Uiiiitet  dea  crédiU  alloués  au 

bodget. 

Loi  poarroM  eontre  Vatmettc  de 
la  rétribution  universitaire»  ou  celle 
da* droit  annuel,  seront  jugés  par 
kf  VfioÉtflHs  4e  Briéreeture* 

Art.  g.  Les  aispositions  des  arti^ 
ctes  7,  8  et  9  de  la  loi  du  39  mars 
1 83a, relative  aax  octrois  de  Paris, 
«ont  Rodaet  appliciblet  à  tontes 
let  enmmanet  dn  lOjfnnme  mjuA  mi 
octroi. 

Art.  10.  Sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux ,  il  pourra  être  bit 
application  ,  dans  les  villes  siij(;ttes 
à  l'octroi ,  des  dispositions  de  l'art. 
J0  de  la  loi  du  mars  1822 ,  qui 
fvoihtbe  la  ftlirication  et  la  distilla- 
tion dés  eanx-de»ne  dans  la  ville 
dtf  Paris. 

Jhs  dr§iU  d'enregiétrémêHÊ  el  dè 

Alt.  1 1 .  Les  pvetès-verbaux  d*ap^ 

position ,  de  reconnaissance  et  de 
levée  de  scellés,  et  les  inventaires , 
di«iiés  après- Aillîte  dans  les  ess 
prévus  par  les  articles  449>  4^^ 
^86  du  Ooile  do  commerce,  ne  se- 
ront assujettis  chacun  qu'à  un  seul 
dseit  ll&e  d'enregittrement  de  deox 
francs,  k]uel  qoesoitle  nemlwedei 
vacations. 

Art.  la.  Les  ventes  da  asenbles  et 
marchandises,  qui  seront  faites  con- 
formément à  l*art.  49"^  Code  de 
commerce  «  ne  seront  assujetties 
qu'an  droit  propottienael  de  ci»* 
^ante  centimes  par  cent  francs* 

Art.  i3.  Les  procès^verbaux  d'af- 
firmation de  créances ,  faits  en  esé- 
eution  de  Tari.  507  du  Gode  de 
commerce,  ne  seront  assujettis  qu*à 
un  seul  droit  6xe  de  trois  francs, 
quel  que  soit  le  nombre  des  dccla- 


Art.  i4«  Les  Concordais  ou  atter* 
moicmens,  consentis  conformément 
les  articles  519  et  suivans  du  Code 
de  commerce,  ne  seront  assujottis 
qu'au  droit  fixe  de  trois  francs  , 
quelle  que  soit  la  somme  que  le 
lailH  s'oblige  de  payer. 

Art.  i5.  Les  quittance^  de  répar- 
ation données  par  les  créanciers 
aux  syndfes  on  en  caissier  de  la 
faillite,  en  exécution  de  rart.  56( 
du  Code  de  commerce ,  ne  seront 
sujettes  qu'au  droit  ûxc^  de  deux 

Îi-ancs,  quel  que  soit  le  nomlMne 
Témargemens  sur  chaqiîe  ,étal  de 
répartition. 

Art.  16.  La  disposition  de  l'art,  a 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  réduit 
1  nn  franc  fix.-  le  droit  d'enregis- 
trement des  échanges  cl.ms  lesquels 
l'une  des  parties  reçoit  des  biens  qu,i 
lui  sont  contigus ,  est  eC.  demeure 
abrogée. 

Ces  échanges  jouiront  toutefois 
de  la  modération  de  droit  intro- 
duite pour  les  échanges  en  général 
dans  la  seccM&de  disposition  du  jn^e 
article*  .     '  '• 

Art.  17.  Let  dispositions  des  art»*- 
des  11,  10,  i3,  14,  i5et  i6cî-de»- 
sus  sèront  exécutées  seulement  à 
compter  du  i*'  janvier  i835. 

Art.  18.  A  compter  dn'ur  ianTicr 
i835,Ic  droit  p'^oporlionncl  de  tim- 
bre sur  les  lettres  de  change  et  bil- 
lets à  ordre,  sur  les  billets  et  obliga* 
tiens  non  népodables-^  Ufià  réduit 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  25  centimes  au  lieu  de  35  cen» 
times  pour  ceux  de  5oo  fr.  et  au* 
dessous. 

A  5o  centimes  au  lieu  Je  70  cen- 
times pour  ceux  au-dessus  4e  5oo  fr. 
jusqu'à  1,000  fr.  * 

A  5o  centimes  par  1 ,000  fr.'  au  lieu 
de  70  centimes  pour  ceux  au-deaaue 
de  1 ,000  fr. 

Le  décime  pour  franc  jue  sera 
point  ajouté  aux  droits  ainsi  ré» 
doits. 

Art.  19.  L'amende  due  en  cas  de 
eotttraTention  aux  lois  sur  le  timbre 

proportionnel ,  par  le  souscripteur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  crdre ,  d'un  billet  ou  obligation 
non  négociable,  et  qui  était  fixée 
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vÎDgtièrae  (5  pour  cent)  du  mon- 
tant des  sommes  exprimées  dans 
Icsdits  actes ,  est  portée  à  6  pour 
cent  du  montant  des  mêmes  som- 
mes. L'accepteur  d'une  lettre  de 
change  qui  n'aura  pas  été  écrite  sur 
pnpier  du  timbre  prescrit,  ou  qui 
n'aura  pas  été  visée  pour  timbre , 
eera  soumis  à  une  amende  de  même 
quotité,  indépendamment  de  celle 
encourue  par  le  souscripteur.  A 
défaut  d'accepteur,  celte  amende 
•era  due  par  le  premier  endosseur. 
Une  amende  semblable  sera  due 

rir  le  premier  endosseur  d'un  billet 
ordre  ,  et  par  le  premier  cession- 
naire  d'on  billet  ou  obligation  non 
négociable  qui  aura  été  souscrit  en 
contrayention  aux  lois  sur  le  tîm> 
bre. 

Art.  ao.    Lorsqu'une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre  venant, 
soit  de  rétranger  ,  soit  des  iles  ou 
des  colonies  dans  lesquelles  le  tim- 
bre ne  serait  pas  encore  établi,  aura 
^té  accepté  ou  négocié  en  France, 
avant  d'avoir  été  soumis  au  timbre 
-t)u  au  visa  pour  timbre  ,  l'accepteur 
et  le  premier  endosseur,  résidant  en 
France  ,  seront  tenus  chacun  d'une 
amende  de  6  pour  cent  du  montant 
de  l'effet. 

Art.  21.  Aucuoe  des  aroendet 
prononcées  par  les  articles  19  et  ao 
ci-dessus  ne  pourra  être  au-dessous 
de  5  francs. 

Les  contrevenans  seront  solidai- 
res pour  le  paiement  du  droit  et  des 
amendes,  sauf  le  recours  de  celui 
qui  en  aura  fait  l'avance  ,  pour  ce 
qui  ne  sera  pas  à  sa  charge  perion- 
nelle. 

Art.  aa.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 19,  20  et  ai  ci-dessus  concer- 
nant les  accepteurs  et  endosseurs,  et 
l'augmentation  de  la  quotité  de  l'a- 
mende, ne  seront  .ipplicables  que 
lorsqu'il  s'agira  d'effets,  billets  ou 
obligations  souscrits  à  partir  du  i^' 
janvier  i835;  à  l'égard  de  ceux  qui 
auront  étésouscrits  antérieurement, 
les  dispositions  pénales  dos  lois  ac- 
tuellement en  vigueur  continueront 
d'être  observée*. 

Art.  23.  A  compter  du  jour  de  la 
publication  dt]  la  présente  loi ,  les 


actes  de  protêt  faits  par  les  notaires 
devront  être  enregistrés  dans  le 
même  délai ,  et  seront  assujettis  au 
même  droit  d'enregistrement  que 
ceux  faits  par  les  huissiers. 

Aucun  notaire  ou  huissier  ne 
pourra  protester  un  effet  négociable 
ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour 
timbre,  sous  peine  de  supporter  per- 
sonnellement une  amende  de  20  fr. 
pour  chaque  contravention  ;  il  sera 
tenu  ,  en  outre  ,  d'avancer  le  droit 
de  timbre  et  les  amendes  encourues 
dans  les  cas  détermioés  par  les  arti- 
cles 19,  30,  21  et  2a  ci-dessus,  sauf 
sou  recours  sur  les  contrevenans.  ' 

L'art.  i3  de  la  loi  du  16  juin  1824 
est  abrogé  en  ce  qu'il  peut  contenir 
de  contraire  au  présent  article. 

Art.  24.  Avantle  i*"^  janvier  i835, 
pourront  être  levées,  par  des  ordon- 
nances royales,  et  converties  ea 
droits,  dont  la  quotité  h  percevoir  îi 
l'entrée  sera  fixée  provisoirement 

f»ar  lesdites  ordonnances,  les  prohi- 
)itions  existantes  sur  les  objets  ci- 
après  désignés  : 

i">  Cotons  filés  écrus  du  n»  i43 
(système  métrique  )  et  au-dessus  ; 

Au  moment  de  leur  acquittement 
en  douane,  les  cotons  filés  recevront 
une  marcpie  dont  la  forme  et  les 
conditions  seront  déterminées  par 
ordonnance  du  roi  ;  à  défaut  de 
cette  marque  ,  ils  continueront  à 
être  saisissables  dans  l'intérieur , 
suivant  la  loi  du  28  avril  1816; 

2°  Châles  de  cachemire  fabri- 
qués aux  fuseaux  ,  dans  les  pays 
hors  d'Europe,  lorsqu'ils  seront  pré- 
sentés il  l'un  des  bureaux  ouverts  au 
transit  des  marchandises  prohibées  ; 

3">  Dentelles ,  autres  que  de  soie 
pure  ou  mélangée,  fabriquées  à  la 
main  et  aux  fuseaux; 

40  Tissus  de  soie  pure,  dits /ou- 
tards  en  écru ,  sans  distinction  d'o- 
rigine; \ 

50  Vêtemens  neufs,  confection- 
nes, et  autres  effets  à  l'usage  des 
voyageurs,  lorsqu'ils  auront  été  dé- 
clares avant  la  visite,  et  que  la 
douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des 
objets  hors  de  commerce  ,  destinés 
à  l'usage  personnel  des  déclarans. 
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et  en  rapport  ^TiecIeur,cQ|ifii(â9V  ^ 

le  reste  fîc'lèur  tapage; 

6<>  Cables  ,cn  fpr  pour  la  lua- 

/Montres  d'or, 
Montres  d'ar- 
ent, 

de  toutes  sor- 
tes tan^ 
^len,  ; 

doré; 
■iftnté, 

jQ»  iCjttir  de "veau  odorant,  dit  t/e 
ébissic  ,  propre  à  ia  reliure ,  traité  à 
1MaDroesde<flBuie  «n  de  Jwotofea ,  à 
l'esclusioa-de  celui  dont  on  •»  Mît 
Ipitairiiairttidaaisenielles  ; 

de  plomb , 
de  potasse;  ' 

Il  J**!*  tJf*iss  ou  sauoc  do  tabac:j 

la*  «Extrait  cQocret  ou  pulvér;i- 
lent  ^e  (quinquina  importé  jipi^éropl 

navires  Irançais  : 
j.-^?JUum,  r;(cl  et talia  étrangers^ 
.  jpçis  «rdoBoancea  ri;>jales  réditf* 
ront  les  primes  de  sortie  dans  une 
j»rpport^Q^  au  mqiiys  ^^^lp,k^A  di- 
jiunu.iipfi  d£s  droits  aentrée  ^ui 

matières  pre- 
Ânères,  en  vertu  de  l>rt.,{(4.iMJ4i 
^  dji  4ftcejnbrc  1814.  ,  . 
^j.  Ji'Mup^Mrc  ég^lcmç^t  a^tllé^ 
prdou^ancei  rpyates,  aur  d|i« 
jpQUTelie  £juUon  du  rendement  des 
sucres  bnpts,  donnant  droit  à  la 
prime  de  sortie  du  aiicre  raffiné , 
j^étetiroinée  ,par  la  loi  du  26  avril 
^â33.  Dans  aucun  cas,  ce  rende- 
jtuent  ;De  sera  .porté  au  dessous  de 
f^ïlifL  44)^  fixé  par  ladite  Joi. 
. ,  jifis  sucres  j^aîHnés  en  pains  et  les 
sucres  candis  que  l'on  justibcra  avoir 
ittéii^rj^^pxcs  avec  l'espèce  de  s.ucre 
Ibrun  connue  dansie  coipuMrcesoof 
la  dénomination  de  moscouade , 
jojt^yepdi-jimtip^i  V>  «ortie,  une  prime 
etleuiee  «n  rauon  da  Kndonent  qui 
•erit/44t<^<nipéjpM  i|M.ordoimaiicà 
tti^CHi)e,et  qui  oe  pourra  être  au 
lUMSDitf  de  c/bIui  deU  fixé  pour  ji^ 
^ctfB  pnil  autre  que  le  bUac.' 
. .  ,Gel  diverses  ordonnança  seront 
soumises  aux  Chambres ,  dans  le 
Jfi^mm  mviâ  de  ia  p^  procJijv*Àae 


session^»  .pO|^r,  .^tçe  .€$m%kifiim* 

lois. 

Art.  26.  A  chaque  session  législ4* 
ti  ve ,  et  au  moment  de  la .  présenta^ 
tion  du  budget,  il  sera  distribué «UK 
Chambres  un  état  , indiquant  l«s 
communes  en  faveur  desquelles  il 
aura  été  fait  usage ,  dans  l'année 
.'précédente,  de  la  faculté  accordée 
Dar  i'aift.  i^j^^e.l^.loi  du.aSjavnil 
tStS*  ,  • 

•  l^outefols,  et  par  cxceptio9i;»à>|ft 
session  de  iâ35,ce  tableau  co^preo- 
dfft  M  ^IÇfYl^  ig^^al.  de  ^(QuMs;  les 
fibmmunés  soQioiiiMiawdrofts  tiît&> 
trée  ,  en  énonçait  en  outre  ,'dbw 
une  colonne  spéciale  et  par  chaque 
commune  >  le  produit  totfl  de  r<MH 
|toî  perçu  au  proGjl  de  ^Unif»  «sèoMB 
Commune. 

Art.  36.  A  dater  du  i*r  ianvier 
s835>  les  prif  de  la  poudre  de 
chasse  sm>flp^e  fl  691) ,  «fbfjs  <par 
la  loi  du  16  mars  i8ig,  •frffnl.VUlftt- 
^és  comme  il  suit  : 

Poudre  de  chasse  superfine ,  tic 
Jlilo^ramme  10  fr.  ; 

Poudre  de  c|uiMC.(il^  k-ikUAr 
grj^me*  8  fr.    ,  .  • 


.1- 


Art.  a;.  Les  voies  et  rVi^.Qjrens  or- 
dinaires sont  évalués,  pdUf  V^tm^ 
ricc  i835,  à  la  somme  de  ncufcei^ 
quatre-vingt>dix-sept  millions  ciiM| 
ct^nt  un  mille  oeuf  cent  quinae 
francs  (  997,501,915  fr.),  confor- 
mément à  l'état  G  ci^annexé. 

Art.  a3.  Un  crédit  extrac  rdiinairc 
4fi  vin^t-un  millions  deux  ceu^t 
foimnte-quinze  mille  six  ccot  seize 
jfrancs  (21,275,616  fr.),  applicable 
aux  dépqnses  do  même  ^rcice,  eist 
ouvert  «a  mwiftae  dflt  &MtiNM ,  ^ 
«era  téa|ué  an  nsqrmi  de  'vtnkmtéfB 
bois ,  sans  néanmoms  que  ces  ven- 
puissent  excéder  la  quotité  fix^ 
ftr  la  loi  dn  a6  mi»  iw.  . 

Art.  29.  Une  sonune  de  vingts 
sept  millions  cinqcentquatre-vingt- 
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produit  des  rente»  inisc^  à  I.i  diipo- 

S^4îfïûVi«îtfe''^éi^  par 
î*jlrt.  i5  la  loi  dù  juin  iS^S 
l^^ëi  travaux  publics  à  continuer 
*tnfrrpr6nare ,  QSt^aniesU'e  au 

•î».n  ijo  c''  .>nTiioi71»»'30iVî  M  .  i'U<i»  i 

-(<^ll«  i9lo«'l^e  «Mniftlre  dcs'fmaAces 
•«lèitMtoiiiiéiî  ,Qréer ,  poà^  l&aèrrvtcè 
^tobkilés94tiiAaBl  À»  jaégoèniHai 

4iafyoil*i))at]que  de  Ftance^dc^  bonp 

Lei  boni  roj»pid  m  maakitièlt  te 
JpoMistDQt  .flsôédtt  idenz  ««lii'OiiH 

n'iBtMirfkl  iimiM  II  iiMiii  akmmm  il—fc 

I^Mti  il  y  «era  poomi-  aa  Mo^eii 
iièuw^  émiaëo»  «■«  olëibiiiiliuveuibi 
MM  llMiriaiWe  pap  deroUlMt 
NMMléMi3Mj|a2n riB«]iidl(M<  aértHÉt 

soumises  à  la  sanction  législative  à 
iM  dsj'^r{èn^  pi(o4liiiie 

.'.s:;        '  r-.lfTJn^B  iVv-'  «'•» 

rcctcs  ou  jndirecto^,ij,trés  gue  cel- 
les a'ujtdrisécs  par  la  prcseate  loi  ,  à 
OifelqiJie  wtre  et  so|is  quelque  dcao- 
^iriafibn  '  qu'elle!  f^t  perçoivent, 
ihnt   formel loraent    inlerjltcs ,  i 
j)eiipe,  con^tre  les  autorités  qui  Ita 
ordqnnéraieril  ^  ,(;o»ti;e  ç/^  ,e  wploj^^^ 
àin  confectjobneràîent'.le?  rôleis  ejt 
Tiùifs \  et  ceux  qui  en  feraient  jlç 
Recouvrement,    dctrjB  poursuivi^ 
cqmn)e  çoocR9#iQ;pgaairef  «  sans  pré- 
[ùdice  à^e  ràctiojD  *»  répétition, 
>endarit  trois  années,  contre  tous 
^receveurs jperçf  PteA?i».ou  ^nd^yidus 
qui  .aoràiçiiit  fiât  Ift.perceptiOD ,  ef. 
sans  que  ,  pour  eserfer  cette  actioà 
'devant  les  tribunaux  ,  il  soit  besoin 


DM  néanmoins  dérogé  ù  l'cxécutioa 
en»  articles' a6 ile  la  ^oi  du  3i 
juillet  1821  j  de T^fiicle  aa  de  la 
loi  dû  17  aodt  i^aa,>t  de  Tarliclc 
"5  de  la  loi  dli  2  août  il^a^,  relatifs 
^  la  s'jiécificatiolQ  dés  aé(i'(Çi|p^es;y||j> 
|îl[We8  di-partenientates,  fît  ^âï^kf^éïl- 
tfmes  ficultatifi  que  ^ès  conseil- 
généraux  de  département  sojit 
i(utoriu''S  à  yoter  pour  lés  Sé[>âi»éi 

cfviiité  dé0i(rté.^^  fmr,m 

opérations  cadastrales,  et  des  Ajrti- 

4éjpcA?cs  ordinaires  ct,.i^(|Mgpi« 

,^„La  p|!;éseiile  Joi,  ctq.    ,      •  , 
-  >  iM    ^"^1% »     ; ?^t'  *ioM«  A» 

.1-  ...>AOMr>ilHiWil»»E;  «r 

I«  ^nistrfi  fecreinîré-d'iiàtàu  âiÊ^ 
''^■^dHtenicnt  des  finances,  '""^ 

.  p:.  •  '  *.».  II.  .«  l  Jtoi^lW 
.  S'^oif  n^riiM  >  lcMy:as .  n«'i  «  i.<î  kiJus  r  r 

.  âiurwuteurs  et  detenieftr» .  dW> 

. J*yi^;f  T,tP|JWPPQf4  ►  rVî»  Chambrés 
jç^t /iiiopté ,  nous  ayxMW,ar|dloy|^|j^,ft 
.^«jpçiflW,»  qe  ,qiii  auLf.  1  .       .  .  , , 
ArA-  i^'.  Twt  iorf^wdji ^gv^  »uçta 
fabtiqyé ,  débiAé  .ou,  ,disf,r|bu^  ,4^ 
armes  prohibées  pax  l^^oi  qu  par  4^ 
reglem^34>n^if|j;<^mnj>Ab],ijl^g 
jWîra  p«;y4W«liWfmM^^ 
jnûis>  ,f,n  an ,  cti^9V.HmS9«W(^ 
1,0 ir.  u5oo  Ir.         •  «1      ;  .  - 

^Q9^er«|iu^i4^a,^piifl9f)D/emf||t 
de  six  jours  à  si?t  mo^i^.^ 

^iîP||e.de^fr.i^tt»,ûr»^.  I 
;  A^l;  a.  Toiii,uiaiTi(|u  q^f^4»ns  j 
être  légalement  autorisé,  aura  JÇ^ 
iîriqué  ,  débité, ou  distribué  de  la 

*o«f.tlçP.B/.PH  m^:  .détcinteiir  d;unp 
quaoMte  i^ttelcpnqae  ide^ncfi^  40 

jafDCDe.»  ou  de  plus  de  deux  lùlfh 
graninies  de  toute  autre  poudre,  sera 
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mois  à  deux  ans  ,  sans  prt'iudicc  des 
autres  peines  porU'es  par  les  lois. 

Art.  3.  l'out  individu  qui,  sans 
y  ^tre  légalement  autorisé  ,  aura  fa- 
briqué ou  confectionné  ,  débité  ou 
distribué  des  armes  de  guerre ,  des 
cartoucbcs  et  autres  munitions  de 
guerre  ,  ou  sera  détenteur  d'armes 
de  guerre ,  cartoucbcs  ou  muni- 
lions  de  giicrrc  ^  ou  d'un  «b'pôt  d'ar- 
mes quelconques,  sern  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à^deuz 
ans ,  et  d'une  amende  de  i6  fr.  à 
1,000  fr.  'J  i' 

La  présente  disposition  n'est  point 
applicable  aux  professions  d'armu- 
rier et  de  fabricant  d'amies  de  com- 
merce, lèsqucllcs  resteront .  seule- 
ment assujetties  aux  lois  etréglcmens 
particuliers  qui  les  concernent. 

Arl.  4*  Lt's  infractions  prévues 
par  les  articles  précédcns  seroi^t  jur 
gées  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. ^ 

Lesarmeset  munitions  fabriquées, 
débitées,  distribuâmes,  ou  possédées 
sans  autorisation ,  serontconfisquées. 

Les  condamnés  pourront ,  en  ou- 
tre, être  placés  sous  la  survcilTancè 
de  la  bautcpolice  pendant  un  teoàps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  ani.' 

Eu  cas  de  récidive,  les  peines 
ifOUrront  être  élevées  jusqu'au  jdpu- 
blç.  '  *^'"-' 

Art.  5.  Seront  piitiil  de  la'  déten- 
'lion  lesjindividus  qui';  dansunjniou'- 
vomcnt  insurrectionnel ,  auront  po^- 
'^é  soit  des  armes  apparentes  ou  ca- 
chées, ou  des  munitions,  soit  un 
uniforme  ,  ou  costume  ,  ou  autres 
insignes  civils  ou  militaires. 

Si  les  individus  porteurs  d'drm es 
apparentes  ou  cachées  ,  ou  de  muni- 
tions, étaient  revêtus  d'un  uniforme, 
d'un  costume  ou  d'autres  insignes  ci- 
Vils  ou  miltaires ,  ils  seront  punis 
de  la  déportation. 

Les  individus  qui  auront  fait  usage 
ét  leurs  armes  seront  f  punis  de 
mort. 

Art.  6.  Seront  punis  des  travaux 
forcés  h  temps  les  individus  qui,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  se 
•eront  emparés  d'armes  ou  de  muni- 
4ion^  de  toutes  cspf'ces  ,  soit  à  l'aide 
'de  violences  ou  de  menaces,  soit 


1Î, 
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ar  le  pillag^e  de  boutiques  ,  j^osi^i  J. 
lagasiris ,  arsenaux  et  autres  établis* 
scnien^s  publics,  soit  par  le  désftrr 
meincrit  des  .agcns  de  la  force  publl^ 
que;  chacun  des  coupables  sera,  de 
plus,  condamné  ù  une  praeade  de 
:i00  fr.  à  5,ooo  IV.  .  ^ 

Art;  7.  Seront  punis  de  la  nr^^"^^ 
peine  les  individus  qui ,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel ,  auront 
envahi  ,  à  l'aide'dc  Violences  ou  me- 
naces ,  une  iQiaison  habitée  ou  ser- 
vant à  l'habitation. 
.  ,  Art.  8.  Seront  punis  de  déten- 
tion les  individus  qui ,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel ,  auront  , 
pour  faire  attaque  ou  résistance  en- 
.v^rs  la  foBce  publique  ,  envahi  ou 
occupé  des  édifices,  postes  et  autres 
établissemeas  publics;  •<  'u'^'t  »  •  : 

La;  peine  sera  la  même  h  régHfdl 
de  ceux  qui ,  dans  le  même  but ,  au- 
ront occupé  utiemaifoa  habitée  ou 
non  habitée  fBveb  ée  consentement 
du  propriétatTO  x>u  du  locatairte-; 
et  à  l'égard  .du  propriétaire  ou  tin, 
iocâtaire,  fqui  ^  connaissant  le  bat 
det  insurgés  ^^leiir  aur^ procuré  sans 
contrainte  l'eotrvev  de  i»dite  msi^ 

Bon»  ■    '  .  (  »  .  l   »■  î'i-  (.• 

i:Art.  Serbnt  punis  de déten- 
tion les  individus;  qui,  dankunnou- 
vemcnt  insurrectionnel ,  auront  fait 
on  aidé  ù  fajijb  dciS' barricades  ,  des 
retranchem.cns  ou  tous  autres  tra- 
vaux ayant  poufr  'bbjet  d*entraver 
ou  d'urrctcr  l'cx^rçice|dc  jU. fi^rce 
pubnquc;      '  ;      "".  ^    •  ■."/^..^  , 

Ceux  qui  auront  empôibé,  à  TuldiB 
de  violences  oii  de  menaces,  la  cou- 
vocation  ou  la  réunion  de  la,  forcç 
publique,  ou  qui  auront  jpr<)Voc^u<6 
ou  facilité  le  rassemblement  des  m-- 
surgés  ,  soit  par  la  distribution  d'orî» 
dres  ou  de  proclamations ,  soit  par 
le  po'^tde  drapeaux  ou  autres  sigaes 
de  ralliement ,  soit  par  tout  autre 
moyen  d'appel  ; 

Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit 
un  ou  plusieurs  télégraphes ,  ou  qui 
auront  envahi»  à  l'aide  de  violences 
ou  de  menaces ,  un  ou  plusieurs 
postes  télégraphiques  ,  ou  qui  au- 
ront intercepté,  par  tout  autre 
moyen  ,avec  violences  ou  menaces  , 
les  communications  ou  la  corrcspon- 


dance  çi)tre  les  divcn  dépositaires 

dei'^ààfHépuU]^^: 

Art.  i6.  nés  peines  liorl^ea  par  U 
jpréscnte  loi  scfont  piondniée»  saris 
wéjûdicc  lie  celles  t^uc  les  coupables 
fftiValettfcpâ  dDcourifcomnie  auteurs 

Ou  complices  de  tous  autres  crimes'. 
Dans  le  cos  du'  concours  tîc  doux 

reines,  la  plus  irrave  seule  sciaapr 

pliouée.  '  '  ••  .    ,  • 

Art.  ïi.  Dans  tous leé  cal  prévus 
par  1^  présente  loi ,  8*îl  existe  des 
circonstances  atténuantes,  il  sera 
féh  ébphcAtïpa  de  l'art.  ^(SS'àvi  Code 

jRfëaninoîns ,  les  condamnés  ^<Mir-> 
iront  tobjôurs  être  )placés  sous  la  sur* 
vélUaincfi  dé  Fa  hàbtc  poncé ,  jf»e  n  d  a  n  t 
ûlÉ'téïnpÉ  qui  ne  pourra  excéder  le 
iiiaxiifiium  de  la  durée  de  l'emprispur 
nement  prononcé  paf 'lCi6i«  ' 

La  présente  foi ,  etc.     .  ' 

Fart  à  Paris  «  )e'4«jOlkt  dit  moM 
de  mai  1834.  • 

'  .  -    '  Louis.pmLfpnr."  ' 

'  P«rlc  roi  : 
JLè  garde- de5-ieeau±  de  France , 

mùtùtre  secrétaire -d état  aii  dé^ 
';pêrttmènt  4^'  ta  Juskîée  et  des 

mheU  "   "'   '  '     •  • 

î '""^  "'  C'Fînftn.'  ' 
-U'it  lui*,  a:!*!**  éW,    »î  .••   ••  u  »».••! 

OkdDHVAvck  du  roi^  qui  àisfcàt  là 
l.-: *. n  PP^',.    ■ .. 

iiiiè;ëtc-.-  *'  '  •  •         '  \  , 

^  Vu  1      43!>4ci  CJ?wï«. 
^nnelle  ; 

Vu  laî  loi  du  19  avril  i83,i;  .  .  . 

Sur  le  rapjport  de  xiotve;  ^inutire 

|iecrçttiire-crétat  de  Tintérieur. 

'  IV0 lis  /9^o.QS  0X.doofM^^e|,or«^lion9 

^  est  dissoute. 

.  Àrfc.  a.LesçoUégeséleçtoraux  sont 
Gohvo^yés  pour  le  ai  juin  prochain» 
IL  refTét  d*élirc  chacun  un  déj^utc. 

,l4C;^,de,u5. ^collèges  électoraux  ;  de 
la  Cor^e  ^pii^  convoqués  au  nu^i^f; 

iiL  3f.  La  Q^anil?f,ç  ,4çv  P«ur«.^ 
1^  Cj^anihrq  des d^Jutés sont  eonyp^^ 
4àéès  poiir  i9^:jft^iUifeo^«WA^  .y. 


Art*  :4«' Afotre  ministre  SMréUire- 
d*8Ut'a«  rintérieiir  est  ouirgé  d« 
rexëcntiQn      ^  |»réfai||B  ord^« 

nanc<î. 

Au  palais  des  Tuileries  ,1e  a5  mai 

'  ■  LOmS-PttILIPPE. 
Par  le  roi  ; 
Lfi .  ministre  itçréUàre  -  détat  fU 
•  l'iatérieur. 

A.  Thiiui 


«  > 


n 


UmooM«Avcc  du  roi  quicomroaméUê 
ChanU/res  pour  le     jmiU9U  •  •  ' 


Lotiis-Pmuwp,  aetîHmnà 
çaM.etc. 

Sur  le  rapport  d«  notre  ministce 
8ecrétaire41étAft«i  4élpMlaMiitsde 

l'intérieur. 

^  Vu  l'art.  4a  de  JU  Clurta  consli- 
ttttlOlIf^lf^       .     .  .   

dernier, 

_  .Nous  avons  ordonné  et  ordoonont 
<;iBjqul4«ii  :  ..  ... 

Ait.  IV.  La  disposition  de  notM 
ordoilis^ce  du  ^5  mai  dernier ,  qui 
CPfiyoaaf  la  Chambre  des  pain  et  Ui 
Chambre  dei  députés  poor  le  a»  «oAft 
1834  est  rapportée. 

Art.  2,  La  Chambre  des  pairs  et 
la  Chambre  des  d^éputé^  sont  popxfO* 
^ucès  pour  l«3>i' juillet  procbam. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétainh 
d'état  au  département  de  TintérieiiK 
est  chargé  de Texécutio^  d^  la  pré-i 
•ente  ordonnance ,  qui  tera  inséttfe 

fin  LuUetin  des  Xtois. 

Donné  au  f  alàif:  df  '  te 

3o  juin  1834,   '  •  . 

Par  le  roi  ; 
Le  ministre  secrétaire-d'çtat pUjiU» 
àarfementde  l' intérieur.   *  .  t 

;  z'  ri',,',  9     ^f^^r^».  .:  "'î 

RiM>iit  Aû  ùisûri^àimtnîstration 
de  làjuàtice  criminelle  en  183a.  / 

Conformément'jfe  l%asag^s»i«9  td«<» 
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primer  le  compfc  gi*n(^ral  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  priroincllc  en; 
i83à,  et  )*a!'nibii«èiti'dé1e  metirtf 
•om  les.yeaxd^  ^^^^  Ma|eAê.  "  • 

l^endant  cette  année,  lear  courf 
d'assises  ont  \u^éS,i62  accusations, 
savoir  :.  5,526  contradictoirement , 
e|  $l6'^t  ci>iit;iinnace.  Les.premièr 
rcs  cdmpren^ion  t  î^^aaj  UîûViidiâ;' 
et  les  secpndes  883.    *  ^' 

li'Vék^iitte  de  ces  chiffres  qu'il  j 
a  «H,  en  i83a ,  Hm  amfmrtiona et 
83a  accusés  de  plus  qu'en  i83i. 
Cette  augmentation  a  pôtii*  priiîëi- 
pale^caus^  lt£  troobies  graves  qui 
ont  éclaté  dans  quelques  départeh> 
jnenr'de  rOuest  et  dh  'Mïdr;  et  au 
sein  même  de  la  capitale.  aGri  accuv 
aalionsu relaHivei' à  C68^titoui)l<ïs,  et 
céa«prsnaiYt<at^  indivîdiw/'«iDt  ët^ 
jugées  (luis  l'année  du  ccrtipte.  S? 
en  les  retranchait  de  la  totalité  des 
affaires,  i83a  ne  préseatérait'q^' 
iwiili^eeià»  eMMiiim'  'dtf^  idtta  •  qde 
1 83 1  ;  encore  ce  léger  accroissetilëVit 
te:  9Êfpottt^*i\  i  en'  cMtl^'àtte  ateen- 
Mtiont  jugées  par  OTutliâiilèëH'lâP 
Mèaoa rions  contéiNK^on^s  ont 
éprouvé  au 'cantraîi*e  'ûne"dîmtmi-' 
tibnt4le>44  io^  le  nombre  cotrespou- 
4Éat4e»i8»iv-i'  '•  .  •  ' 

Le»  crimfs  cawséÉ^|jfÀ^l«é  itê^hii^ 

âéM^étvrem  de  parler,  quoique  peu, 
nèAibrenzy  si  pn^  les  compare  à'ia 
naelè^ld'yMiic'adtit^re^  cûùrà'  çi>M 
tà»  xtnt/tti  k  vt>\àhiip^;  tiféritén^ 
e«f«ndant  d'Hêtre  examinés  à'  part, 
el  ti^^it  'ûllie  'gramie  importance 
liklM4^''déÉ'lSpâ^  qui  les' 

ont  fyit  naltré  :'nif  ti>u  devoir  les 
iitdiqnef  d'iirrè  rfrati'iîJre'ipi^rlàfe ,  et 
donner  piu^  d^e  développement  aux 

reoééHfttW^&V'B^P^      qui  let 

concernëir^{   .     ;  ^ 

Aittisr,  dâris'lei  tableaux  généraux 
des  travaux  des  cours  d'assises ,  j'ai 
6it1«f^ll4iiiéf  'eB  caractères  italiques 
tout  ce  qui  se  ratUChC'à  ces  crimet{ 

et  par  la  il  devient  facijç  de  con- 

dép^fteiiié)|S  ou  Us  ont  etecdinmis» 
leuti  nb/hbi^o  et'eéliirde  leurs  au-' 
teurs,  et  les  résultats  de9^8ursuitei 


quent  en  ontfè,  pour  ctacuné  ifc 
ces  afiaire^^  les,  ^^rincipaux  chefs 
^ae^safloni  ainiî  que  les  crimes 
bu  délits' accessbiries  oti  connéx^e^ 
utës  à  tous  ou  a  ciuelques  uni 
desaccuséiv  J*ai  aussi  lait  connaîtra 


d'an  $(u^tre  département  poiir  j^ausë 
<j(è  iiàret^'  p^l^fique.  CeUé  mesurer 

âiteint  19 1  accusés  présénsY  lU 
parlcnaient  pjesque  lous  aux  ucpar- 
terocns  de  Maine-et-Loire 


-  »  f  «Cl  H 

Sarthe,  des  Deux-Sévret  et'^d*  lA 

Lpire-Inft^iieure  ,  dont  la  sttifauoi^ 
j^articulicre  explique  et  justifie  IViii? 
pflol  du  moyen  légal  qui  a  été  adbjg^ 
té  pour  mieux  asiu^er- le  çp)|]^yi|i|.-i 
î^rtial  de  la  justice.  .\  ; ;";!^';  .] 
Ces  tableaux  spéciaux  ra^  di^pen- 
S^Pt  d'en trfi^r  ici  d^ns  p^u^djC  dérails 
•nr  des  affaires  qui'tiei^eni,a  ,d<|| 
causes  locales  ou  accidentelles  ,  et 
qu'il  convient,  par  cela  même,  de 
nç  pas<;on^ndre  avec  les,  ^cui^ 
lions  dont  les  courf  diu^^.'f^)n- 
nàî'8sent^al)itiiellement ,  çt  tCont  le 
nombre  varie  peu  d'une  année  à 

l*aatre«iMuW("Jpo"i'  conserver  l'es- 
pèce  d*eq'ui libre  qui  peut  seul  ren* 
drc. utile  la  comparraison  des  travaux 

lëifVnTKi  égai^d.,  daiu  Tes  .calculs 
que  je  VàU  falô' éuT  ïfebHhilTre. 
contenus. dans  la  première pa'Jtic  du 
compte  actuel ,  qu'aux  crimeV  dopJ^ 
la  nomenclature  se  reproduit'  loua 
lés  ans,  ét' que  par  suite'  Ort  peut 
désigner. soMS  le  tiire^e  tUmétpV» 
dioaire^*'  '  *' 

Lb  ÙdniA^'^étf;  ^eéuMdllf  fe^. 
traditrfoires  rclaHVei  à  ces  criînfe^;  a" 
été  de  5,296  j  dlies  avaient  poil  r  o  II - 
jet  1,33 1  des  çrjnies  contre  It^s  fier- 

les  propriétés,  La  pràpoiTion  "Jèi 
cniBes  contré  les  personnes  n*fcst 
délie  plus  que  de  ^5  sur  iiic;  cité 
é(|ait  dé  i7  en  i83|.'.  "  ■"  *  '  '  • 
Toutes  ces^  àccusàlibns  pbVfaijnt 
sur  3,56i  indiyi4u!^  i.cc  qui  éîaBlît! 
entra' céft  h^di^idt/é^  la  p6pu)aéio& 
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Le  terme  moyen  des  accnsés  a  été 
dépassé  dans  a8  départemens. 

Les  dt^partemens  de  la  Seine  et  de 
Ja  Corse  ligurent  toujoars  en  téte  de 
CQOX  ont  le  plm  grand  nombre 
ct*a«QiiM»»  veletitement  à  leur  popu> 
lation  respective.  Cependant  ils  prc- 
•entent  une  amélioration  sensible, 
puia^'âf  n'ont  ev  en  1 83 2  qu'un 
necnié»  If  picnâer  aur  i,i38  habi- 
tans,  et  le  second  ?nr  1,714.  tandis 
que  ces  proportions  étaient  de  i  sur 
1,040  poùrrnn  et  de't  ivr  1,376 
pour  l'autre  en  i63t. 

Le  département  de  la  Grense  est 
le  plus  remarquable  par  le  petit 
nombre  de  set  aeeoaéa  «  il  n^n  a  en 
qu*un  sur  i5,6io  habitans.  Les  dé- 

Î»artemeniqui,  après  lui,  pressentent 
e  rapport  le  plus  favorable ,  sont 
cens  nea  Landfli,  de  1«  Mense,  de 
rilère  et  dos  Deux-Sèvres. 

Le  premier  a  e«  1  accusé  sur 
lOySa^  habitans  | 
Leaecondt  1  l«r'io^436'; 
Le  troisième,  i  sur  !o,3Ha  ; 
Le  quatrième,  i  sur  10,167. 
Si  l'on  comprenait  dans  ce  calcul  ' 
le»  «rimes  poliliqtMa,  le  départe* 
tnent  drs  Deux-Sèvres  ,    nu  lieu 
d'occuper  le  5"  rang,  n'occuperait 
plus  que  le  64*  et  compterait  1  ee* 
cnié  anr  3,9!  t  iMbitana. 

Les  accusés  présens  se  divisent  en 
6,236  borames  et  1,329  femmes  '■ 

a ai  donne  pour  celles-ci  le  rapport 
r  i9'aor  loof  il  n'était  ipie  de  16  : 
en  i83i.  Ce  rapport  continue  à  va- 
rier suivant  la  nature  des  crimes. 
Bans  les  crimes  contre  les  pcrson- 
mt»  vtkWtnmtt  que  1 3  femmes  tor 
100  accnsés,  tandis  qu'il  y  en  a  19 
dans  les  crimes  contre  les  proprié- 
tés: , 

Une  autre  remarque  à  faire  à  l*é* 
galrd  des  femmes,  c'est  que  beau* 
coup  d'entre  elles  paraissent  avoir 
ëlK  entraînées  an  crinie  par  ta  dé- 
hmAei  Ain*}  fâëUè  constaté  que 
SUT  les  1,32g  accusées,  ag4  ,  c'cst- 
4-dire  près  du  quart  avaient  eu  des 
eninn  îeaAnéla'oii  avaient  véen  en 
coneubhiafe  nfant  d'ttrelhnréêa  à  la 
justica. 

113  accusés  avaient  moiùs  de  16 
«Btf  a,aâ0^iintieés  de  t9%  9$ 


ans ,  3,57a  de  aS  &  35  ans  ;  et  2,6 1 4 
avaient  35  ana  et  plus. 

Ainsi  sur  100  accusés  3i  n'avaient 
pas  encore  a5  ans ,  34  étaient  âgés^ 
de  a5'à  35  ans,  et  35  avaient  de  35' 
à  80  ans. 

Le  nombre  des  accusés  au  dessoo^| 
deai  aos,qui  étaitde  1,24860  iS3iy^ 
s*e8t  élevé,  en  i83a,  à  i,a68.' ,  ^  , 

Parmi  leaacensés,  il^r  àvait'4>ia6  ^ 
cëlibataireset  3,427  mariés  ou  veufs:' 
2,798  de  ceux-ci  avaient  descnfans.  • 
Il  n'y  a  que  19  accnsés  dont  l'état . 
de  famille  n'a  pu  être  constaté.  ' 

Il  résulte  de  ces  cliiffres  que  la 
proportion  des  célibataires  a  été  de 
55  snr  100  accotés  pour  tool  le 
royaume.  Elle  a  été  plus  forte,, 
comme  à  l'ordinaire,  duns  les  dé- 
partemens qui  ren ferment  Paris  , 
Nantes ,  Marseille  et  Lyoi^  Sur  100 
accusés ,  on  trouve  80  céfîbatairea 
dans  le  premier  de  ces  départemens  j 
67  dans  le  second  j  65  dans  le  troi* 
sième,  et  60" dans  le  quatrième. 
Mais,  par  une  exception  qui  avait 
déjà  été  remarquée  dans  le  compte 
de  T83f  ,  les  départemens  qui  ont' 
fiordeaus  et  Rouen  pour  cbefs-lieuS* 
continuent ,  au  contraire,  à  présen- 
.  ter  on  nombre  relatif  de  célibataires 
inférieur  au  terme  meyen'éta bli  «ur 
la  totalité  des  accusés.  Le  preoler' 
n'en  a  en  que  ^/è^  et  ie  ae«end>'ftO' 
494ur  100. 

a6i  aconséa  n'étaient  pas  Fean^ 
çMs  i  aaS.  n'nf aient  pm  dn  dMsieiln. 

fi^e  ou  connu;  tous  les  autret^  è« 
l'exception  de.^67B  apnartenaientt 
par  la  naitsaUCg^intU  d4micile,auitfi 
dcpartemaiii  daM'ilii)^|p|rfiila  ont; 

été  jugés. 

Parmi  les  accusés  diMit  la  rési- 
dence a  pu  être  constatéeii:^^  §xkr 
100  )uhi^i\fi»t  des  comàittft#:f«^, 
raies.  Ce  rapport ,  qui  est  un  peu 
moins  fort  que  celui  d^  i83i  ,  s'é- 
loigne par  .conséquent  fencpre  plus, , 
de  la  proportion  '  qdiV  d'apiia  le 
dernier  recensement ,  existe  entre 
la  population  rurale  et  la  population 
totale  do  rojanme.  Cependant  il  7 
a  tout  lieu  de  croira,  comme  oa^ 
déjà  fait  remarquer  dans  le  dernier 
compte,  que  la  diiférence  gui  sem- 
ble m  mnltcc  a«  préjudice  dès 
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-villes  tienl  moin»  n  ce  qu'il  y  aurait 
relativement  plus  de  propension  au 
crime  clans  les  communes  urbaines, 
qu'à  ce  que,  dans  ces  communes,  la 

fiolice  judiciaire,  dirigée  pcrsonncl- 
ement  par  les  magistrats,  est  géné- 
ralement mieux  faite,  et  dispose 
d'ailleurs  de  moyens  plus  nom- 
breux et  plus  ellicaces  pour  décou- 
vrir les  malfaiteurs  et  les  livrer  aux 
tribunaux. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction, 
les  accusés  se  divisent  de  la  sorte  : 
4,540  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 
2,19a  possédaient  ces  connaissances 
imparfaitement;  682  savaient  bien 
lire  et  écrire,  et  i5i  avaient  reçu 
une  instruction  supérieure.  Ainsi , 
sur  100  accusés,  60  se  trouvaient 
dans  la  première  classe,  39  dans  la 
seconde,  9  dans  la  troisième,  et',  2 
seulement  dans  la  quatrième.  Ces 
proportions  sont  à  peu  près  sembla- 
bles à  celles  de  i83i. 

Parmi  les  accusés  de  crimes  con- 
tre les  personnes,  67  sur  100  ne  sa- 
vaient pas  même  lire.  Ce  rapport  est 
de  61  pour  les  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés. 

Le  nombre  proportionnel  des 
hommes  dépourvus  d'instruction  a 
été  de  57  sur  100  ,  comme  en  i83i. 
Il  est  de  76  pour  les  femmes ,  après 
avoir  été  de  80  l'année  précédente. 

Le  degré  d'instruction  a  suivi , 
comme  toujours ,  le  nombre  des  an- 
nées. Ainsi,  parmi  les  accusés  de 
moins  de  ai  ans,  66  sur  100  ne  sa- 
vaient pas  lire  j  ce  rapport  n'est  que 
de  60  pour  les  accusés  de  ai  îi 
ans,  et  de  67  pour  ceux  qui  avaient 
40  ans  et  plus. 

La  plupart  des  accusés  (plus  des 
quatre  cinquièmes)  n''avaient  reçu 
aucune  instruction  dans  les  11  dé- 
partemens  suivans,  savoir: 

L'Allier,  qui  en  a  eu  proportion- 
nellement  9G  sur  100 

Les  Côlea-du-Nord  . .  93 
La  Haute-Vienne.  .  .  90 

La  Nièvre  

La  Dordognc  86 

La  Sarthe  "1 

Les  Landes  <  85 

Le  Tarn  ' 


jaronne  *  *  *  '  i  g;) 


Lot-et-Garonne 
La  Corrèze 

Tarn-ct-Garonnc  ....  Sa 
Dans  l  'i  autres  dcpartemens ,  la 
moitié  et  plus  des  accusés  savaient 
au  moins  lire.  Le  nombre  propor- 
tionnel de  ces  accusés  a  été ,  dans 
La  Meuse ,  de  . .  .  .  80  sur  1 00 
Le  Haut-Rhin  ....  77 
Le  Jura  ...     ... .  71 

LaMeuTthe  69 

Les  Hautes-Alpes.  .  ,  67 

La  Côte-d'Or  65 

Le  Bas-Rhin  61 

La  Seine  60 

La  Haute-âaône  .  .  . 

Le  Rhône  5^ 

L'Isère  55 

Les  Vosges  5i 

L'Oise  5o 

Au  tableau  des  professions  des 
accusés,  i'ai  ajoute  une  nouvelle 
indication  qui  ne  sera  pas  sans  inté- 
rêt. C'est  celle  des  accusés  qui  tra.- 
vaillaient  pour  leur  propre  compte 
eu  pour  le  compte  a'autrui  »  et  de 
ceux  qui  vivaient  dans  l'oisiveté» 
c'est-à-dire  qui  n'exerçaient  pas,  au 
moment  des  poursuites  ,  la  profes- 
sion qu'ils  prétendaient  avoir  ,  ou 
dans  laquelle  ils  avaient  été  élevés. 
Ces  renseignemensont  été  recueillis 
avec  certitude  à  l'égard  de  7,184  ac* 
cusés.Il  en  résulte  que ,  sur  100  de 
ces  accusés,  3a  travaillaient  pour 
leur  compte,  59  pour  le  compte 
d'autrui ,  et  que  9  seulement  ne  se 
livraient  à  aucun  travail. 

J'ai  continué  de  diviser  les  accu- 
sés ,  sous  le  rapport  de  la  profession, 
en  ntufclasses  principales  j  chacune 
rassemble ,  mais  en  les  indiquant 
distinctement ,  les  différentes  pro- 
fessions qui  ont  entre  elles  le  plus 
d^analogie. 

La  première  classe,  qui  comprend 
généralement  tous  les  individus  at- 
tachés à  l'exploitation  du  sol ,  est 
toujours  la  plus  nombreuse.  Elle  a 
fourni  à  elle  seule  le  tiers  des  ac-r 
cusés. 

Ce  sont  les  5%  7»  et  9»  classe*, 

renfermant,  l'une  les  commerçans  • 
l'autre  les  aubergistes,  logeurs  ,  do- 
mestiques ,  etc.,  et  la  dernière  ,  les 
gens  sans  aveu,  qui  picscnlcnt  te-, 
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latiyement  le  plus  grand  nombre  de  del'àge,  de  I  rUt  de  famille,  du 
crimes  contre  les  propriétés  Dans  la  domicile,  de  l'instruction  et  de  la 
8e,  au  contraire  ,  où  se  trouvent  les  profession,  je  vais  avoir  l'honneur 
individus  adonnés  aux  sciences  ou  de  faire  connaître  h  Votre  Majesté 
aux  arts ,  ou  qui  vivaient  de  leur  re-  quels  ont  été  les  résultais  Jis  poor- 
yenu^et  qui,  parconséquent,ontdû  suites  dirigées  contre  eux. 
recevoirune éducation  plus  libérale.  Sur  les  7,ri65  accusés  de  crimeii 
la  proportion  des  crimes  contre  les  ordinaires,  3, 117  ont  été  acquittés 
personnes  égale,  à  un  dixième  près,     et  4,44^  condamnés,  savoir  : 

celle  des  crimes  contre  les  propriétés.        A  mort   ^4 

J'ai  l'intention  de  donner  aux       Aux  travaux  forcés  à'  peM 
renseignement  concernant  les  pro-     pétuité.  ...  aaS 
fessions  des  accusés  de  nouveaux        Aux  iraiâuxfoVcési  temps*  88a 
développemens  qui  feront  connaître        A  la  récluiion  ..  .     85 1 

le  nombre  et  la  nature  particulière        a  la  détention.  .' .  .* .'  t 

de  chacun  des  crimes  attribués  aux        Au  carcan   1 

différentes  classes   au  lieu  de  n'in-        a  des  peiJiès  correclioi- 
diquer,  comme  le  fait  le  compte  ac-     nelles.  ....  a  360 

tuel,  que  la  totalité  des  crimes,        Enfans*  de' mo'ins  de  iVan's 
divises  seulement  en  crimes  contre    détenus  par  voie  decorrection.  4a 
Jcs  personnes  et  en  crimes  contre  ■  ^ 

Jes propriétés;  division  qui  n'est  pas  Total  4>44* 

suffisante  pour  permettre  de  bien  ap>  La  moyenne  des  condamnations 
précier  l'influence  qu*a  pu  avoir  la  prononcées  pendant  les  sept  années 
profession  des  accusés  sur  le  genre  précédentes,  c'est-à-dire  depuis  la 
des  crimes  auxquels  ils  se  sont  livrés,     publication  des  comptes  généraux  de  ^ 

Après  avoir  considéré  les  accusés    l'administration  de  la  justice  crini- 
sous  les  différent  rapports  du  stxe,    nellc,  donne  les  nombres  suivant  : 

Condamnations  ù  mort   1 14 

 aux  travaux  forcés  à  perpétuité   372 

^  ■■    aux  travaux  forcés  à  temps   i,o5o 

—————  à  la  réclusion   I,i36 

—  au  carcan  *  .   5 

—  au  banniuement   l 

— —         à  la  dégradation  civique   % 

'  —  à  des  peines  eorrectionnellcs   '»64'  ~ 

Enfans  à  détenir  par  voie  de  correction   48 

ToUl   .  4,269 

En  comparant  ces  deux  tableaux,  de  leur  peine ,  savoir  :  a3  en  travaux 

qui  se  rapportent  à  deux  époques,  forcés  à  perpétuité,  a  en  travaux  for- 

l'une  antérieure  et  l'autre  en  partie  césà  temps,  5  en  réclusion  temporal* 

postérieure  aux  modifications  faites  re,  et  i  en  simple  emprisonnement, 

a  nos  lois  criminelles ,  on  voit  que  Outre  ces  condamnés  à  mort  pour 

ces    modifications  ,    quoiqu'elles  crimes  ordinaires ,  16  autres  indivi- 

n'aient   reçu  leur  exécution  que  dus  ont  encouru  la  même  peine  pour 

pendant  les  sept  derniers  mois  de  des  crimes  jsolitiques.  Un  seul,  dé- 

i832,  ont  eu  déjà  un  effet  sensible  claré  parle  jury  coupable  d'astassî- 

sur  les  résultats  des  poursuites,  et  nat  suivi  de  vol,  en  même  temps 

-f|ue  si  l'application  des  peines  gra-  que  d'attentat  contre  la  sûreté  ue 

ves  est  devenue  plus  rare,  le  nombre  létat,  n*a  pu   voir  la  clémence 

des autrescondamnationss'est accru.  royale  sYtcndre  sur  lui. 

Sur  les  74  individus  condamnrs  ù  En  comparant  la  totalité  des  ac- 

mort  en  iS^a  pour  crimes  ordi-  cusés  i»  avec  ceux  qui  ont  encouru 

naires ,  3  se  sont  suicidés  en  prison^  des  peines  afilictives  et  infamantes  , 

40  ont  été  exécutés ,  et  3  1  ont  obte-  2"  avec  les  condamnés  ù  des  peines 

nu  de  Votre  Majesté  la  commutation  correctionnellrs ,  S"  avec  lei  acquit- 

•    •     •  ■  » 
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téa,  on  trouve  que,  sur  loo  accuses, 
a;  appartiennent  à  la  première  ca- 
tégorie, 32  à  la  seconde  ct^i  à  la 
troisième.  Ces  rapports  étaient  de  28, 
26  et  4^  sur  lOO  en  1 83 1 .  La  propor- 
tion des  acquittcroens  a  donc  aensi- 
blementdiminut^  Elle  est  redevenue 
en  »832  ce  qu'elle  cfait  en  18^9,  mais 
elle  a  été ,  comme  à  l'ordinaire,  très- 
diflérente  suivant  les  localités. 

Plus  de  la  moitié  des  accusés  ont 
été  acquittés  dans  les  départemens 
de  la  Creuse,  de  l'Ariége  ,  de  la  Niè- 
vre, de  Vaucluse,  des  Hautes-Pyré- 
nées, de  rindrc,  du  Gers,  de  la 
Moselle  ,  des  liasses-Pyrénéi-s  ,  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Loire,  des  Pj- 
rénées-Orientales,  de  la  Corrèze, 
de  la  Haute-Garonne, d'Illc-ct-Vi- 
lainc  et  de  la  Haute-Loire. 

Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
quittés a  été  de  70  sur  100  dans  la 
Creuse,  et  de  5i  seulement  dans 
rille-et-Vilaine  tt  dans  Ja  llautc- 
Loirc.  La  proportion  varie  entre  ces 
deux  extrêmes  dans  les  treize  autres 
départemens  ci-dessus  cites. 

La  répression  a  au  contraire  été 
trcs-forte  dans  les  sept  départemens 
suivans  : 

La  Meuse,  qui  n'a  eu  que  20  ac- 
quittés sur  loo  accusés  i 

Maine-et-Loire  \ 

La  Sarthc  * 


Le  Pas-de-Calais   21 

La  Haute-Marne  

Le  Rhnne   24 

La  Seine-Inférieure  ....  z5 
Le  département  de  l'Aude,  qui, 
deux  années  de  suite,  avaiÇ  figuré 
en  tête  de  ceux  où  la  répression  av;»it 
été  la  plus  faible,  n'a  eu  que  4^ 
acquittés  sur  100  accusés  j  rapport 
qui  diiïère  très-peu  du  ternie  moyen 
établi  pour  tout  le  royaume. 

La  nature  des  crimes  a  aussi  une 
influence  marquée  sur  le  degré  de 
répression.  Ainsi,  dans  les  crimes 
contre  les  propriétés ,  la  proporlion 
des  acquittés  n'est  que  de  3^  sur 
100,  taudis  qu'elle  s'élève  à  53  dans 
les  crimes  contre  les  personnes. 

La  din'érence  est  bien  plus  forte 
encore  quand  on  établit  la  propor- 
tion pour  chaque  espèce  di"  crime 
prise  séparément.  Votre  Majesté  en 
trouvera  la  preuve  dans  le  tableau 
suivant,  où  j'ai  rapproché  le  nom- 
bre proportionnel  des  acquit teinens 
prononcés  en  faveur  des  accusés  des 
crimes  les  plus  graves  ou  les  plus 
fréquens,  tant  pendant  les  septan-> 
nées  antérieures  à  i832  que  pendant 
cette  année  ,  c'cst-i-dire  ,  cojnnic 
je  l'ai  déjà  dit ,  «lurant  des  périodes 
régies  par  des  lois  pénales  dilTéren- 
tes,  du  moins  quant  à  ce  aui  con- 
cerne les  sept  derniers  mois  de  i83a. 


NATURE  DES  CRIMES. 


Assassinat  

Meurtre  

Empoisonnement  

Viol  

.  ' —  sur  des  enfans  

Blessures  et  coups  graves  

 envers  des  ascendans  .  .  , 

Incendie  d'édifices  

 .   .     d'autres  objets  

Concussion  et  corruption  

Faux  par  supposition  de  personnes. 

 en  écritures  de  commerce.  . 

Autres  faux  

Fausse  monnaie  

Vol  


PROPORTJON 

DES  ACQUITTEMRNS  PRONONCÉS. 


dcpuil  182  S 
inctuilvemrnt 
jufqnea 
«t  comprit  i83l. 


4i 

52 

63 
.5a 

!7 

66 

5o 

74 
81 

V 

63 
35 

45 
63 
3i 


«n  i832. 


1 


38 

[S 

5S 

38 

59 
44 
ov; 

86 
Sa 
61 

40 
46 
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Ainsi,  c'est  notamment  parmi  les 
accusés  d' assassinat,  de  uieurU'e> 
4*eBpoitpnii^ent  et  ée  faasie>iiioon 
naie,  que  le  nombre  des  acquitte» 
mensa  le  plusscnsibicmentriiminué. 
C'est  là  un  des  heureux  efletf  de  la 
ilouTellf  léfçUlntjoii. 

En  i83i ,  le  nombre  proportion- 
nel des  acquittes  était  le  même  pour 
les  hommes  et  pour  les  teipmes. 
i83a  a  reproditit  U  différence  dan* 
le  degré  «le  répression  qu'on  avait 
antérieurement  remarquée  relative- 
ment à  chacun  des  deux  se^es.  Sur 
leo  hominee  accusés,  4^  aeuleDtnt 
ont  été  acquittas  ,  tandis  que  ce 
rapport  est  de  4^  pour  les  femmes. 

L'instruction  des  accusés  •  eu 
moins  d'influence  que  les  aimées 
prérédf  nt<'s  sur  le  rcsult.jt  de?  pour- 
suites. Parmi  ceux  qui  nç  âav.aifent 
pas  même  lire,  ^8  aur  tuo  oqt  été 
acquittés;  cette  propoitiflo  est  de  45 
pour  rpu\  qui  savaient  lire  ou  écrire 
imparfaitement,  de  4^  pour  .ceux 
■OUI  4umient  bien  lire  et  écrire,  et 
«s  $7  pour  ceux  qui  avalent  reçu 
une  instruction  supérieure.  Les  rtp- 
potts  pour  chacune  de  ces  classes 
étaient <l« 4 a»  4^ ,  56  et  69 sur  leo, 
Jîn  i83i. 

accusés  ont  été  jugés  par  con- 
ti^m^ce  :  a^r  ce  nombre,  35  seule- 
^eôft  ont  été  acquittés  ;  ce  qui 
donne  pour  ceux-ci  la  proportion 
d'un  peu  moins  de  5  sur  100.  (^uaut 
9(ix  accusés  qui  ^  apr^  avoif  é^iugés 
par  eontii^jiaçe ,  OQt  été  arrêtes,  et 
jugés  COQ  tradictoi  rement,  leur  nom* 
Dre  s' «'lève  à  3o6  :  174*  P''^'"  con- 
•éqnent  plus  de  moitié,  ont  été 
acquittés»  Un  pareil*.. tésaltat,  qui 
d'ailleurs  se  reproduit  tous  les  aas, 
doit  être  en  partie  altiibué  au  a^* 
périssetncnt  des  preuves  causé  par  le 
|on{;  C^p^çe  de  temps  qui  s'écoule 
souvent  entre  l'exécution  du  crime 
et  le  jugement  délinitif.  I^^n  elTel,  sur 
les  3o6  accuséndopt  je  viens  de  par- 
ler ,  1 38  seolenent  ont  été  soumis 
à  des  débats  contradictoires  dans 
]*dnnée  m,éme  de  leur  iugepdejpt  p^jq 
contumace  ;  pour  tous  les  autres,  il 
J  %eu  entre  les  deux  jugeroens  un 
intervalle  considérable  guia  de 
plus  de  çiu^  ans  pçur  06^ 


Après  cet  exposé  des  principaux 
résultats  des  travaux  des  cours  d'as« 
sise»,  en  ce  qui  eonctmo  le  ]ug^ 
ment  des  crimes,  je  dois  faire  ici 
mention  particulière  des  délits  poli* 
tiques  et  des  délits  de  la  presse, 
dont  la  conoaiasanoo  a  éU  dHitét 
à  ces  cours  par  1«  ChaHp  ooaslitn» 
tionnelle. 

Comme  dans  le  dernier  comptOi, 
cinq  tableaux  spéciaux  lont  oon(» 
naitre  tant  le  nombre  que  les  dillé* 
rentes  qualifications  de  ces  délits , 
et  les  résultats  des  poursuites  diri- 
gées contre  leurs  autoon. 

603  affaires  de  ce  genre  ont  été 
jugées  en  i83a  :  elles  comprenaient 
939  prévenus t  ce  qui  donne  une 
dfasinution  de  69  aflUrei  ef  «le  qq 
prévenus  sur  iS  }  1 . 

Parmi  les  9^9  prévenus  ,  61 3  onf 
étéajcquitt^,.  i3  n  ont  encouru  <|ue 
1  anieiMl«i;i|t  3i3  opt  été  condamnéf 
à  un  emprisonnement  de  moins  d*UB 
^n  pour  :à6^,  et  de  plus  d'un  au 
poiir  4^ .Ainsi,  sur  100  prévenus ^ 
qS  ont  été  acquittés  ;  il  ^  an  àmif 

eu  77  l'année  précédente. 

Les  602  4^'aArea  dont  je  viens  de 
parler  avaient' pour  objet  224  dea 
délits  de  1|^  presse  .^1^79  idaa4élH^ 

politif(iies.  Dans  les  première»  figu- 
raient àS^o  prévenus  et  5%  dans  les 

Sur  les  38o  prévenus  de  délita  dur 

U  presse,  a36ontété  acquittés  ;  ce 
t^uj^et^Mit  pour  ceux"4:i  la  propor* 
tion  4f  49^s^r  .ioo^  ,,        ■  ,1 

Parmi  les  559  prévenus  de  délita, 
politiques,  dont  187  netsavaibnt  ni. 
lire  ni  écrire,  377,  ou  67  sur  ioo.« 
ont  été,açn.witén.  .     *  ..  o 

Ces  rapports,  pour  les  prévenas' 
de  délits  de,  la  presse  et  les  préve. 
nus  de  a^its  politiqoes  ,  étaieo^  de-. 

65  et  80  sur  100  en  i83i.  jmi 
En  subdivisant  les  déHts  :dd..ia-; 

presse,  on  trouve  que  i58  étaient' 
imputés  k  l^.  pcesse  périodique,  èt 

66  à  4V)^i>^*  puMiontions;  aHiiia> 
dividus  ont  été  poursuivis  .î  raisdn.; 
des  uns ,  et  i4^.à  liaison  des  antres:' 
Dans  la  première  catégorie,  il  y  «  t 
ei^  56  acquittés  fur  loe'^piéfctsuf^-' 
et  7^1  dans  la  seconde. 
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juçés  par  la  cour  d'assises  de  la  drlifs ,  tels  que  le  refus  de  service 

Seine  :  c'est  moins  de  la  moitié  du  dans  la  garde  nationale ,  les  infrac- 

nombre  total*  Le  contiogent  de  ce  tions  an  ban  de  la  snnr^llaiice  de  la 

déparlement  8*ctait  élevé  à  prèi  de»  haute  police,  figurent  pour  la  pre- 

trois  cinquièmes  en  i83i.  inîèfe  fois  dans  le  compte  actuel. 

Sur  ces  104  affaires  appartenant  Parmi  les  219,^35  prévenus  ,  il  y 

aiidéparteiiieiitdelaSeine,6oeofi-  avait  170,509  hommes  cl  49<3^ 

cernaient  la  presse  périodique  »  et  femmes  :  ce  qui  donne  pour  celles- 

44  lc>  autres  publications.  La  pro»  ci  la  proportion  de  aa  tor  xooî  elle 

portion  des  acquittés  a  été,  dans  les  était  de  a4  i83i* 

premières,  de  54  wt  100  prévenaa,  29,295  préTeiiiis,e'est-à'dîreun  pea 

et  de  96  dans  les  secondes.  11  y  en  plus  de  10  sur  100 ,  ont  été  acquit* 

avait  eu  71  et     sur  xoo  en  i83i.  tés,  et  190,440 condamnés,  savoir: 

n  vétulte  de  toot  eet  ehillkek  qae  A  l'empritoiiiiemeiit  d'an 

la  réprenleii  des  délits  de  la  presse,  an  et  plut.   ^«74^ 

et  principalement  de  la  presse  përio-  A  Tempirsonnement  de 

diaue^a  été  plusforte  en  i832  qu^en  moins  d'un  an.  ....  an»^^^ 

Mm  ;  et  cnie  c'en  dan*  le  départe-  A  Tamende  senlement.  .  150,791 

ment  de  la  Seine  que  le  nombre  A  la  survcillaBee  feule» 

relatif  des  condamnations  s*eit  le  ment  

plut  sensiblement  accru.  A  être  détenus  par  voie 

'  Les  tribanaos  de  poliee  corree-  de  correetion  (enfona).  333 

tonnelle,  dont  je  vais  maintenant  A  démolir  des  construc- 

analyser  les  travaux,  ont  jugé  ,  eu  tions  situées  trop  près 

l83a,  145,285  procès  et  219,735  des  forêta   10 

prévenus ,  et  par  conséquent  15,734  _  ■' 

procès  et  35,oo3préfeAni  de  moini   190,440 

qu'en  i83i.  La  dorée  de  remprison* 

Cette  dimiBtttion  porte  eitâèreo  nemeataété 

ment  sur  lea  déHlt  forestiers ,  dont  '  De  moins  de  6  jours  pour  6,o34 

le  nombre  avait  presque  doublé  de-  Desiz  joursà  1  mois  pour  8,570 

paît  1839,  par  suite  de  la  cbertd  des  De  1  mois  à  6  moit  pour  lo^SSe 

vivi«s,.et  surtout  delà  crise  commet  De    mois  k  t  an  pour  a,6i4 

ciale  qui,  en  faisant  fermer  tant  d'à-        De  1  an  pour   9>l9B 

telîers  et  de  manufactures,  avait  De  plus  de  i  an  et  du 

porté  des  populations  naturellement  imoins  de  ô  pour.  3>i95 

paisibles  et  laborieuses  à  chercher  De  5  ans  pour  .     •  .  - .  5a8 

dans  la  dévastation  des  forêts  des  De  plus  de  5  Ct  demoûfis 

ressources  qu'elles  ne  trouvaient    .de  10  pour   ^1 

phit  dans  leurs  occupations  ordi-  De  10  ans  pour.  ....  iS 

Mistt.  ^                    •    "«m  » 

Ces  désordres  ont  diminué  avec  Total.  .....  3^*509 

lee  eircon^Unces  qui  leur  avaient  Parmi  ces  condamnés  à  rcmprisoo- 
dMmé  naissance,  et  tout  fait  cspé-  mement  se  trouvaient  26,437  hom- 
MÉ  que  les  délits  forestiers  redtro^  met  et  7,172  femmes, 
ront  bientôt  dans  les  limites  que,  6,000 jagemcns corrrctîonncîa ont 
pendant  plusieurs  années,  ils  n  a-  été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ; 
TiMit  point  dépassées.  '  ^,396  ont  tlé  confirmés,  et  a,6o4 
•Çpantaux  délits  ordibaires ,  il  jr*  infirmés  en  tout  00  én  partie.  I>e- 
en  a  eu  1,839  plus  qu'en  i8^i.  vant  la  juridiction  supcrieure,  tj, 373 
Cetaocroissemcnttientàccqueplu'  prévenus  ont  obtenu  soit  leur  en- 
aiiiMS  tfatls  qui ,  sous  fdaetenae''  ticr  acquittement,  soit  une  diminu* 
législation, étaient  delà itolÉpéteiic^'  tion  de  peine  ;  1,432  ont  été  cou- 
des coufi  d'assises  ,  appartiennent  daran»^s  apt(''s  avoir  clé  noquîttéa  ea 
mainteuant  à  la  juridiction  corrcc-*-  première  mstancc ,  ou  ont  encoum 
iQO'dtfH^éitty.  des  coBdatnnatloas  plut  légères. 
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ranîve  à  la  troisième  partie  du  vaienl  précédemment  subi  que  dm 

compte ,  celle  qui  est  ezelutiTemenfe  peines  corr^^ionnelles. 

desUnéeapr*;sentcrtoutceq,u-  con-  4o3  aceoaëa  en  l^cidive  étaient 

cernelesindividus  qui,  api  es  avoir  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans 

aiiDi  «ne  on  plusieurs  condamna-  lorsqu  ils  sont  devenus  l'objet  de 

tions  ont  été  traduits  de  nonTeaa  nonvelles  poortnites  ;  70a  avaient  de 

en  i83a  devant  lea  tnbnnam  4e  vingUcinq  à  quarante  ans  ;  et  3a4. 

Çvfs«5:-:j     r         .  .  quarante  ans  et  plus.  5oo  n'avaient 

fA«!!f  "y™*"  wment  deux  ca-  pas  encore  vingt-un  ans  lors  de  leur 

trônes dislincteisleiana «▼aient à  première  faute,   tandis  que  6 

repondre  à  une  accusation  crimi-  u'ciaicnt  devenus  connablM  m% 

ncllc  j  on  n  imjputail  aux  autres  ^ue  soixante  ans  passés, 

de  simples  dëfita.  Sous  le  rapport  de  l'initrucUon  » 

yuant  aux  accusé»,  leur  nombre,  le»  accusés  en  réddÎTe  se  divittut 

qui  avait  légèrement  diminué  en  ainsi  :  85;  ne  savaient  ni  lire  nî 

in*  i*"'          *°             n'éUit  écrire;  422  le  savaient  imparfaite- 

^»96  dans  la  première  de  ment;  i3i  lisaient  et  écrivaient  biens 

CCS  années,  et  il  s  est  élevé  à  1.499  Jg  avaient  reçu  une  iostmctioa  m' 

la  seconde.  C  est  sur  les  fera-  péricure.  Ainsi,  parmi  les  aecoféa 

que  relativement  raccroi«»e-  en  récidive,  la  proportion  de  ceux 

tr>«:  i  *   P  P  !  P®'***  Il  y  en  a  en  qui  étaient  dans  une  complète  igno- 

o?'              compte,  tandis  rance  eit  de  00  sur  100,  comme 

que  iw  ,  n  en  avait  présente  quel  56.  parmi  les  autres  accusés. 

Sur  la  totalité  des  accusé»  en  ré-  Mais  à  leur  égard  la  répression  est 

adive,  1,016  n  avaient  subi  qu'nne  toufoors  plus  forte:  1,114  ont  été 

précédente  condamnation,  corfoc*  condamnés,  et  3i5  seoiement  ac- 

tionnelle  pour  8aa ,  infamante  pour  quittés  j  ce  qui  établit  pour  ceux-ci 

J94;       avaient  déjà  été  condam-  le  rapport  de  22  sur  100,  tandis 

aét  denx  fou;^,  trois  fois;  a8,  quil  a  été  de  41  >  comme  je  l  ai  dit 

quatre  fois;  7,  cinq  fois;  3,. ,i«  ÉMU  Haut,  ponr  la  totaUté  dei  «c- 

a,  sept  toi»  i  et  1 ,  neuf  lois.  quittés. 

17  ^  ces  accusés  ont  été  couf  Le  nombre  des  déliU  surpassant 

riamnéi  à  mort  :  a  avaient  subi  an-  beaucoup  celui  det*  crime» ,  il  y  a 

térieurcment  la  peine  des  travaux  bien  plus  d'individu»  en  état  de  ré- 

torcé»i  4,  celle  delà  réclusion  i  et  1 1,  cidive  parmi  les  prévenus  que  parmi 

de  simples  peines  correctionnelles*  les  accusés  j  mais  cependant  en  com^ 

•  lté  noapbra  des  accnsés  en  récidive  parant  séparément  tous  les  aeeosée 

poursuivis  pour  crimes  contre  les  et  tous  les  nrévènns  avec  le  nombre 

PJ'Jjnnes  s'est  élevé  à  a4o  i  ce  qui  des  individus  cri  état  de  récidive 

étaUit  pour  eux  le  rapport  de  ij  appartenant  à  chacune4eces  classes. 

»ur  100  f  il  était  de  14  en  i83o  et  on  trouve ,  pour  lèa  simples  préve» 

nus  qui  avaient  été  précédemment 
;  Comme  toujours,  la  plupart  de»  condamnes,  une  proportion  bien 
accntés  en  rèeidive  (67  sur  100)  plus  faible  que  pour  les  accusé»  qui 
avaient  cté  prégédement  condam  nés  se  trouvaient  dan»  la  même  position, 
pour  vol  ;  et  ce  qui  prouve  que  le  Ainsi,  sur  6',, 834  prévenus  de  dé- 
penchant à  s'approprier  frauduleu-  lits  ordinaires,  5,9 15  ,  cl  par  con- 
d'antroi  est ,  comme  séouent 9 sur  1 00 seulement,  avaient 
on  1  a  fait  remarquer  plusieurs  fois,  déjS*  encouru  qûelqué  «oAdamna- 
celui  qui  se  corrige  le  plus  difficile-  tion  ,  tandis  que  ce  rapport  est  de 
ment, c  est  que,  sur  1  ,o«6  individu»  1 7  pour  les  accusé»  qui  »e  trouvaient 
€m  récidive  ponranvts  en  i8Sa  aussi  en  récidive, 
comme  coupablesde  vol,  837  avaient  Sousies  différenarapporU  du  sexe. 
<te  anterieiirenient  condamnés  pour  de  l'âge  et  de»  peines  qu'ils  avaient 
des  lajU  de  m^me  nature  .  parmi  précédemment  subies  ,  les  préve- 
CewL-ci ,  plut  dfw  tcpif  quajru  .i^'a-  nus  en  réjadiyç        4iYi»t»  ainiii  < 
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i!  y  avait  ^fS-jS  hommes  et  1,037 
femmes.  Lors  des  nouvelles  pour- 
suites, n'avaient  pas  encore 
25  ans  ;  3,646  avaient  <J<;  20  à  40 
ans,  et  1,9'»»  étaient  plus  âgés  (i). 
288  avaient  subi  la  peine  Hes  travaux 
forcés  ;  22^  celle  He  la  réclusion  ,  et 
5,4oa  des  peines  correctionnelles. 

Des  tableaux  spéciaux  font  con- 
naître, pour  ces  prévenus  comme 
pour  les  accusés  ,  1rs  faits  qui  ont 
motivé  tant  la  prcmièr»"  que  la  der- 
nière condamnation.  Il  en  résulte 
que  ,  dans  les  affaires  correcfion- 
nelles  comme  dans  celles  qui  sont 
soumises  à  la  juridiction  des  cours 
d'assises,  le  vol  est  toujours  la  cause 
la  plus  fréquente  des  récidives. 

Après  avoir  distingué  les  indivi- 
dus qui  ont  récidivé  d'après  la  juri- 
diction devant  laquelle  ils  ont  été 
traduits  ru  dernier  lieu  ,  il  est  plus 
important  encore  d'indiquer  où  ils 
avaient  subi  leur  précéaenle  con- 
damnation ,  dçpuis,  combien  de 
temps  ils  étaicïjt  libérés,  et  quell(:a 
étaient  leurs  ressources,  laut  sous 
lu  rapport  pécuniaire  que  sous  celui 
de  l'instruolion  ,  au  moment  où  ifs 
avaient  recouvré  la  liberté.  C'est  en 
effet  en  constatant  avec  soin  ces 
diverses  circonstances  qu'g^n  peut 
parvenir  à  mieux  apprécier  l'circt 

{ilus  ou  rnoins  favqral)lc  produit  sur 
es  coufl^mnés  par  kur  5é|our  dans 
les  prisons,  et ,  p^r  consé<j|uent ,  les 
améliorations  que  peut  recbmr  r  le 
régime  intérieur  Je  ces  élablissc- 
iiiens.  Mais;  ce  travail  n'a  d'utilité 
léelle  l'cjîarjl  des  condamnés 
i^ui  ont  subi  une  pr  inc  assez  longue 
jjour  cire  clTicace.  Je  ne  m'occuperai 
donc  plus  que  des  individus  qui, 
avant  les  nouvelb  s  poursuites  iliri- 
gé<,'s  contre  çu\  ,  avaieni.  été  rrnfirr- 
.lués  daus  les  b  .gnrs  cl  les  maisons 
centrales  de  détention  ,  en  cessant 
juème  dç  compter  parmi  cCs  prisons 
le  bagne  de  j^oricnt,  qui  ne  rçcc- 
v^il  que  des  militaires  insifbbrdoo- 
nés  et  qui  est  actucllo\tten,t  fermé, 
et  les  lïiaisonâ  de  correction  de  lîclle- 

(1)  Dans  co  ûumbri;  UvuvciU  cfinipris 
Q4j?révenus  qui  oot  olé  jiieés  par  déftutf 
#t  adot  ng«  n'a  pu  é'bnj  cc^statif,  ' 


vaux  ,  Soissons,  Bicètre  et  Saint- 
Lazare^  qui  ne  reçoivent  plus  que 
des  condamnés  à  l'emprisonnement 
d'un  an  et  au  dessous. 

Parmi  les  accusés  et  prévenus  en 
état  de  récidive  qui  ont  été  jugés 
en  i832,  337  sortaient  des  bagnes, 
et  2,087  des  maisons  centrales.  En 
comparant  ces  chiffres  avec  le  nom- 
bre moyen  des  individus  qui  sont 
sortis  depuis  10  ans  des  établisse- 
mcns  dont  je  viens  de  parler  ,  on 
trouve  que  les  récidives  ont  été  dans 
l'année  du  compte  de  38  sur  100 
libérés  pour  les  bagnes  ,  et  cîe  Sq 
pour  les  maisons  centrales.  Ces  rap- 
ports n'étaient  que  de  3i  et  33  sur 
100  en  i83i. 

La  proportion  a  varié  comme  tou- 
jours dans  les  diverses  prisons  Elle 
est  de  4*  sur  100  pour  le  bagne  de 
Toulon  ,  de  40  pour  celui  de  Brest 
et  de  a5  pour  celui  de  Rochcfort. 
Dans  les  maisons  centrales  on  trouve 
9t»r  100  libérés  18  récidives  à  Cadil- 
lac ;  î»a  à  Montpellier;  ag  à  Nim^'s; 
3oh  Kmbrun,Eys8esct  Fontevrault  ; 
33  ù  Hiom  ;  3^  à  Clairvaux;  36  k 
Lfmoges;  38  h  Gaillon  ;  4^  ^  En- 
tfsheim;  4*  ^  Beaulieu;  k  Clcr- 
mont  j  44  ^  Loos  ;  4^  Haguenaii  ;  47 
h  fAen nés;  4*^3"  Mont-Saint-Michel; 
.'iSàMelun  et  f)8à  Poissy.  Gctt»'  der- 
nière maison  ,  qui  est  presque  entiè- 
rement peuplée  des  C(.»ndamné5  de 
PrtHs,  fournit  toujours  un  nombre 
proportionnel  de  récidives  beaucoup 
plus  considér.Tble  que  les  autres  éta- 
blissemens  du  même  genre. 

18,911  condamnés  sont  sortis  des 
b/igne-»  et  des  misons  rentiains  ««n 
i83o,  i83i  et  i83a,  savoir  :  6,63  1 
pondant  l.*»  première  de  ces  antit'esj 
6,421  pendant  la  srconile  ,  et  5.85<) 
pendant  la  troisième. 

ParAui  les  libcrén  de  i8Uj,  891 
sont  tombés  en  récidive  :  20  seule- 
ment n'avaient  rien  reçu  à  Iciir  sor- 
tie de  frrison  j  la  masse  des  autres 
«'élevait  à  moins  de  100  fr.  pour 
7o'5,  et  de  100  à  5oo  fr,  pour  i6q. 

780  libérés  de  *83i  ont  été  poîir- 
suivis  de  nouveau  ;  M)  n'avaient  rien 
reçu  au  moment  de  leur  libération  j 
578  avaient  touché  moins  de  100  fr., 
et  x33  de  1 00  à  600  fr. 
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Enfin,  «or  !es  ]\héré$  de  iSla, 
3i4  ont  été  repris  dans  le  courant 
4e  eett«  tmnée ,  fSo  môîni  de  3  mois 
après  leur  libération.  Parmi  ces  con- 
danuiét  repris ,  6  seulement  n'a- 
Ttiént  rien  reçu  à  rcxpiration  de 
leur  peroe,  aSi  avtîiéftt  efe  moiDi 
de  100  fr.,  et  77  de  100  à  5oo  fr. 

Il  a  été  constaté  que  ,  sur  les 
1,938  libérés  des  trois  années  dont 
)e  Tiens  de  parler  qui  ont  été  pour* 
Suivis  de  nouveau,  1,000  (52  sur 
100^  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  { 
4i8  appartenaient  à  i83o;  3qi  à 
id3i,  et  191 111^32. 

En  comp.irant  le  nombre  total 
des  libérés  de  chaque  aniu'v  avec  le 
aombre  partiel  de  ceux  qui  ont  ré- 
adivé ,  on  trouve  que  la  proportion 
de  ces  derniers  a  été  de  i3  sur  100 
pour  les  libérés  de  i83()j  de  1 1  pour 
ceux  de  1 83 1 ,  et  de  5  pour  ceux  de 
1 83  > .  r/eloignement  de  fépoque  de 
la  libér.ition  explique  sufTnamment 
la  grande  différence  qui  existe  entre 
Ces  rapports. 

.  DeiUbleauxpartieoliers  fontcon* 
naître,  avec  bcanconp  de  délails 
^UB  ^ie  ne  puis  reproduire  ici ,  le 
conlii^ent  proportionnel  que  ciia« 
^uc  bagne  et  chaque  maison  centrale 
ont  fourni  annuêlIemeni^lA  muêe 
des  récidivei. 

n  en  résulte  qfie  sut  100  condam- 
nés oui  avaient  su&i  leur  oeîne  dans 
les  bagnes,  il  en  a  cfe  repris  10 
parmi  libérés  de  i83o.  9  parmi 
ceux  de  i83i ,  et  5  narrai  ceux  de 

1032. 

Ces  proportions  sont  de  i4t  12  et 
o  sur  I  op  pour  les  roaisops  centrales. 

Je  cèntinaerai  k  reeueillir  cet 
iTnsrîpncrocns  avec  Te  sôTn  qp'ifs 
méritent,  et  bientôt  il$  fourniront 
sur  les  résultats  ^e  la  détention  dans 
leè'ba^i^es  et  le^  ikiaiioiitf  eentifilei 
des  données  assez  noinhreuses^  et 
assez  précises  pour  <  rlairer  la  di<!cii<î. 
•ion  dea|  cliangemens  qu'on  pourra 
apporter  plus  tird  danè  notre  tya- 
terne  p(*ïiicnfiaîre. 

Jusqu  à  présent  on  s'était  horpé  k 
faire  coÉn^tre  je  nombre  des  don- 
triiventibns  jngéiespar  les  tribunjaux 
destmpfe  police,  sanrindiqiiîr  î^ars 
d^t)r^|e9..^ual|^çatipifi..cêltfl|  1^ 


etinc  est  réparée  dans  le  coriipte 
dont  yiii  l'honneur  d'entretenir 
Votre  Majesté.  ^ 

Cei  contraventions  sont  divuréet 
en  quatre  classes  prïncipales,  qui 
elles-mêmes  se  subdivisent  eu  au- 
tant dTaitieles  qu'elles  contiennent 
de  faits  distincts. 

La  première  classe  comprend  tout' 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  tran- 
i^liité  dès  lieux  publics  ; 

ta  seconde,  les  infractions  aux 
régleinens  r^ui  assurent  la  propreté 
et  la  salubrité  j 

ta  troisième,  fer  contraTentiotif 
rtirales  ; 

La  quatrième  enGn  ,  les  diverses 
contraventions  qui  u*ont  pu  trouver 
place  dans  les  trois  premières  dîy 

fiions, 

iiOjfîS;  procès  ont  été  juges  en 
iS3a  par  les  tribunaux  de  simple 
police  J  3Cl,35a  concernaient  les  con» 
naventions  do  la  première  classe, 
12,619  celles  de  la  seconde,  4-'v^73 
celles  de  la  trosièmc  1  et  Kj.agS 
celles  de  la  quatrième. 

i4<*^,i8i  individus  se  trouvaient 
impliqués  dans  ces  affaires.  11  y  a  eu 
déclaration^  d*incompét^ce  a  Té- 
g.u  d  de  i»4a'i;  5,1 1*3  Qnt^â condam- 
nés ù  l'cmprisonneracnt ,  Ti7,&8a 
à  l'amende  seulement ,  et  a4«^^4  ont 
été  acc{uittés  :  çe  qui  ^oi^ne  pour 
ccux-ci  la  proportion  dé  16  aur  loo.* 
Elle  était  de  17  en  i83i. 

Après  avoir  ampelé  successivement 
rattçntiai  de  Votre  Blaiesté  aar  let 
'  résultats  des  poursuites  deyant  nos 
différentes  juridiétions ,  je  vais  avoir 
l'honneur  de  lui  faire  connaître  tout 
de  qui  sé  rattache  à  la  marche  des 
pjrocctrurès  qui  ont  amené  ces  ré- 
sultats. ! 
.  ii7,64ii  plaintes',  dénonciations 
cju  proi^i*yerbanx  (non  compris  les 
pjrocès -verbaux  en  matière  fores- 
tière) ,  sont  parvenus  à  la  connais- 
ssacc  des  procureurs  du  roi  en  i$<3la. 
4lB,744  ont  été  c«aMKi»iqnéi|- «mbx 
îhs^os  d'ipslrucfion,  et  i!9;o»i  ont 
éjé  suivis  de  citations  directes  àTau- 
dSence.  Les  autres  ont  été  ^u  ajour- 
njés  on  cli^ssés  au  parqilcé. 

Lés  fuges  d'instruction  ont  eu  k 
sifHMHperidç  63,  i65  ifii#c«s  ^ui  rcf 
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taicnt  devant  etix  3i  décembre 
t83i,  ou  qui  leur  ont  été  communi- 
quées en  i832.  Dans  ao,455deces 
aiïaires,  il  est  intervenu  des  ordon- 
nances de  non-lieu. 

Les  cours  royales  (chambre  d'ac- 
cusation )  ont  rendu  7,44^»  arrêts. 
r)i2  seulement  ont  déclaré  la  pré- 
vention mal  fondée;  6,188  ont  or- 
donné le  renvoi  aux  assises. 

Trois  tableaux  font  connaître, 
comme  dans  le  compte  précédent , 
U'9  laits  sur  lesquels  portaient  les 
plaintes  cjuc  les  procureurs  du  roi 
ont  laissées  sans  suite,  ainsi  que 
les  motifs  de  celte  détermination  , 
et  la  nature  des  différentes  affaires 

3 ni  ont  été  terminées  par  des  or- 
unnances  ou  des  arrêt»  de  non-lieu. 
Ces  ordonnances  et  arrêts  concer- 
naient 26,760  prévenus. 

Sous  le  rapport  de  la  célérité,  l'ad- 
niinistration  de  la  justice  criminelle 
continue  de  ne  rien  laisser  à  désirer. 

Les  chambres  du  conseil  ont  ren- 
du gi  ordonnances  sur  100  dans  les 
tr  ois  mois  du  délit.  Cette  proportion 
est  de  73  pour  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation.  Les  cours  d'assises 
ont  ju^'é  66  accusations  sur  100  dans 
les  six  mois  du  crime.  Ce  rapport 
s'élève  même  à  69  pour  les  crimes 
politiques  et  h  84  pour  les  délits 
de  la  presse  et  les  délits  poli- 
tiques* Lnfin  ,  en  considérant  seu- 


lement le  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  le  jour  où  les  accusés  ont  été 
mis  sous  la  main  de  la  justice,  et 
celui  de  leur  jupenient,  on  arrive  à 
ce  résultat,  qui  n'avait  pas  encore  été 
obtenu  ,  que ,  sur  1 00  accusés ,  il  n'y 
en  a  eu  que  9  qui  aient  été  jugés  plus 
de  6  mois  après  leur  arrestation. 

La  marche  de  la  justice  n'a  pas 
été  moins  active  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle.  Les  tribunaux 
de  première  instance  ont  jugé  9a 
affaires  sur  100  dans  les  trois  mois 
du  délit  ;  et  les  cours  et  tribunaux 
d'appels,  7G  dans  les  deux  mois  de 
l'appel.  Enfin  87  juj:;cmens  sur  100 
ont  reçu  leur  exécution  dans  les 
trois  mois  qui  ont  suivi  le  jour  où 
ils  étaient  devenus  définitifs. 

Je  suis  heureux  de  signaler  à 
Voire  Majesté  de  pareils  résultats  : 
ils  attestent  le  zèle  si  «ligne  d'éloge 
de  la  magistrature ,  et  ils  ont  le  dou- 
ble avantage,  en  cas  de  condamn.i. 
tion,  de  rapprocher  le  châtiment  du 
délit;  en  cas  d'ac((uittement  «  de 
faire  promptcinent  cesser  les  pré- 
ventions que  n'ont  pas  confirmées 
les  investigations  de  la  justice. 

Aussi ,  parmi  les  prévenus  arrêtés 
pendant  le  cours  de  l'instruction  et 
qui  ont  été  renvoyés  des  poursuites, 
plus  de  moitié  (56  sur  100^  ont  été 
détenus  moins  d'un  mois ,  ainsi  qu'ail 
résulte  du  tableau  suivant. 


Individut  rfnvoy»5  dej  poiir- 
auites  pir  let  chambres  du 
conseil  

Idem  par  les  chambres  d'ac- 
cusation  

Prereoua  acquittés  par  les  tri- 
bunaux correctionnels.  .  . 

Accasëa  acquittés  ou  absous 
par  les  cours  d'assises.  .  . 

Prévenus  de  dcliu  politiques 

^  et  de  la  presse,  acquillcs 
par  les  mêmes  cours.  .  .  . 


Totaux. 


DURÉE  DE  LA  DÉTENTION. 


Moins 
d'un 
muis. 

l  à  2 

mois. 

2  à  3 
mois. 

3  il  6 
mois. 

6  mois 
et  plus. 

TOTAUX 

2,710 

746 

264 

121 

i3.43i 

322 

4tl 

261 

164 

47 

1,203 

1,782 

i,ia4 

238 

-fi 

3o 

3,25o 

583 

767 

1,4-2 

4«4 

3«58o 

6 

45 

12 

143 

ia,o94 

4,855 

2,o57 

6i4 

21,609 
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101  fonctionnaires  publics  on 
igeat  des  administrations  finaociè- 
ret  ont  été  pourtaWit  en  t83a  pour 

des  crimes  ou  délits  qu'on  lei  ac- 
cusait d'avoir  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  La  mise  en 
jagemenl  a  été  aotorbée  à  l'égard 
de  68.  Sur  ce  noruhrc  ,  5i  ont  été 
acquiltëset  17  condamnes,  savoir: 
I  aux  travaux  forcés  ù  temps ,  8  à 
FtenipfiioBfccinant,  et  8  à  rauende 
seulement. 

Lct  listes  générales  du  jury,  rcvi- 
•éet  et  arrêtées  en  i83i  pour  servir 
en  iSSa,  comprenaient  ig4,4^8  ci- 
toyens ;  mais  il  faut  retrancher  de 
ce  nombre,  d'une  part,  826  élec- 
tears  inscrits  doublement  dans  le 
département  de  leur  résidence  et 
dans  celui  de  leur  domicile  poli- 
tique; et,  d'antre  part^  5,586  élec- 
tears  Afét  de  moins  de  3o  ans,  qui, 
par  ce  motif,  ne  pouvaient  faire  par- 
tie du  jnry.  Il  est  donc  resté  188,  076 
jurés  (60,209  de  plus  qu'en  i83 1 } , 
qui  se  diiisenl  de  la  Aanièra  sai-' 
Tante: 

Electeurs. 

Fonctionnaires  publics  nom* 
més  par  le  roi,  et  exer- 
çant des  fonctions  gra- 
tuites  71S 

Olîîciers  cti  retraite  jouis- 
sant d'une  pension  de 
i,aoo  fr.  au  moins   4»^^9 

Docteurs  et  licenciés  des 
Facultés  de  droit ,  des 
sciences  et  des  lettres.  .  3,2go. 

Docteurs  en  médecine.  .  .  3«S44 

Membres  et  correspondans 
.  de  l'Institut  et  des  au- 
tres sociétés  savantes.  •  338 

Notaires  ^  4»79^ 

Plus  imposés  ponr  complé- 
ter le  nombr  e  de  tiou  dans 
quelques  départemens.  •  i)0a8 

Total  188,076 

Par  suite  de  l'abaissement  du  cens 
électoral ,  on  n*a  été  obligé  de  re- 
courir plus  imposés  «tprès  les 
électeurs  ,  que  pour  compléter  les 
listes  des  départcmcns  des  basses- 
AÎpcs,  de  la  Corse,'  des  Hantes- 
Âlpes  ,  de  la  Lozère  et  des  Hautcs- 

l^jrràiiéei*  p,p  |^»viUc^  i^onctions 


avaient  été  nécessaires,  en  i83l  ^ 
dans  dix-buit  départeraens. 

Parmi  les  iarei  cooToqués  pour 
le  service  des  aaitet,  9,74^  n'ont 
pas  comparu  ^  8  seulement  ont  été 
définitivement  condamnés  à  l'a» 
monde  de  5oo  fr.  Tous  les  autrat  » 
par  des  motif*  (joe  j'ai  indiqui's  avec 
soin  ,  ont  été  ou  rayés  des  listes,  ou 
momentanément  excusés,  soit  à 
l'ooTorture  de  chaque  session ,  soit 
après  avoir  été  d'apoçd  coadamada» 
par  défaut. 

Les  cours  d'assises  ont  eu,  3^18 
sessions,  tantoidinaires  qu  extraor«\ 
dinaires  ,  qui  ont  employé  cnserabla 
d,uo3  jourc.  Ainsi  la  durée  mojf  eon» 
ae  chaque  session  a  été  d*eBviro» 
II  jours.  S3,i33  témoins  OBt  ét& 
entendus  aux  débats. 

Il  a  été  formé,  en  i839,  a,aia 
pourvoit  en  cassation.  1,199  étaient 
dirigés  contre  des  arrêts  des  cou» 
d'assises;  872  contre  des  jugOmena 
ou  arrêts  correctionnels  ;  io3 
contre  des  jugement  de  simple  po- 
lice ;  contre  des  décisions  des 
conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale  ;  79  avaient  pour  objet 
des  réglemens  de  juges ,  et  33  oea 
demandes  en  renvoi  devant  d'autres 
iti.:cs  pour  cause  de  suspicion  légi* 
time  ou  de  «ûreté  publique. 

3,189  poorroit  ont  «é  )ngés  ea 
i83a  .  et  sur  €t  mmbro  5»»  ont 

été  admis. 

80  arrêts  rendus  par  les  court 
d'assises  fn-i839  ont  été  aanolét  en 
tootott  fiipaxtie;^  de  ces  affaires, 

comprenant  69  accusés,  ont  été  sou- 
mises à  do  nouveaux  débats,  par 
suite  desquels  ai  accusés  ont  été 
acquittés  j  5  ont  encouru  la  peine 
de  mort  :  t)  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  (j  les  travaux  forcés  à  temps; 
4  la  réclusion;  4  détention»  ak 
ao  l'emprisonnement. 

J'ui  indiqué,  comme  à  rordinaire, 
dans  un  appendice,  les  travaux  du 
petit  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine  ,  institué  à  l'effet  de  procéder 
plus  promptementà  riotcrrogatMre 
des  individus  arrêtés  sous  préreiii» 
tion  de  crime  ou  de  délit. 

Le  nombre  des  individus  qui  r 
ont  ét>^  conduit»  jçn        t'étuve  à 


Digitizoû  by  C3t.)0^lc 


g,é4i^*  3,883  ont  obtenu  leur  mise 
en  liberté  immédiatement  après 
avoir  été  interrogés.  Des  ihanaats 
de  éipèt  Orit  été  décernés  contre  les 
autres,  ;i  l'c'partl  desquels  on  a  suivi- 
let  ibriues  ordinaires  de  p^océ* 
dore*  ,  ' 

•  "CtrWJnseigneraens  complètent  le 
compté  fénéral  de  i83!2.  Votre  Ma- 
jéstéaura  Tu,  par  l'analyse  succincte 
^Mlnanenses  détaitt  qcril  contient, 
ifaé  l'admintstralion  de  la  justice 
crîmincîMf  a  continué  d'être  gcnéra- 
linnent  satisfaisante.  Déjà  les  modi- 
llëtftîdrfsâffportées  II  no*  lèis  pénales' 
Ont  produit  IcATet  qa*oh  en  espérait; 
elles  ont  rendu  rares  ces  acqiiittc- 
mens  peu  en  rapport  avec  Févidence 
4éf  dMrges  ^  auxquels  Ténoi^iCé  dû 
châtiment  ne  servait  que  trop  peu- 
vent d'excuse  ou  de  prétexte:  Sans 
doute  les  jurés  ont  quciqut  fois  dé- 
éM"^  V^iàtencé  de  circonstances 
sttténttantes,  moins  parce  qu'elles  ré- 
siliaient des  débats  qucparce  qu'elles 
IbifriVfsliaibnt  lé  mojen  d'abaisser  la' 
l^ine  d'un  ottde'deux  degrés  t  inalt 
si  la  répression  en  est  deventie  moins 
sévère  ^  .il .faut  aussi  reconnaître 
Wdié  a'ëté  plok  éfjalemeAt  répar- 
fie.  Amsiie  éont  tt'ouTes  coneiliéi 
tel  droits  de  l'Iinmanité  fvec  une 
équitable  appréciation  des  bésoins 
dè  roftfto  ibcNiI. 

'  Je  mk  mt  H  pk»  profond  res- 
pect , 

f     Sire,  » 
DvToCreMafeité* 

Lé  très-âimble  ef  fréi-obdiinBt 

serviteur  . 

Ze  ffarde-des'Sceaujc ,  ministre  sC" 
érétaire'itéiat  de  la  justice  f 

.  '   .  ..  JCk  .pKMêthf 

•  '•  .  •  .<   .  • 

I 

OaI>0^^A^^K  du  roi  qui  nomme  un 
( .  i     président  du  conseU. 

.  1    /<  it  •  '    ••  »  •  • 

Loins-PanlPta  ,  roii  det  Frato*. 
çais,  etc. 

Notis  avons  ordonné  et  jordon- 
nons  ce  qui ,  suit  ;     *  ' 

M.  le  iMréelfat  comte  Gérard  , 
psir  de  France ,  est  nomm(^  mini<;tre 

ifecrétaire-d'éut  au  département  de 


la  guerre ,  et  président  dn  conseil 
des  ministres,  en  remplacement  de 
M.  le  maréchal  daç  de  lllalniatie  / 
dont  la  démission  est  acceptée. 
Donné  à  Paris,  le   io;  ipilUt 

LOinS-t»HlUPPE, 
Par  le  roi  ; 
£fti  garde-deS'Sceaux ,  ministre  se~ 
crélaire-d'état  au  département  4* 
la  justice  et  des  cultes,  <    .  | 


"DÎiqibtll prononcé  par  le  roi,  à  l'ou- 
verttire  de  la  session  de  x835^  le 
3i  juillet  1834. 

«  Messieurs  les  Pairs  et  lACèiièiiit 

les  Députés , 

M  C'est  toujoMrs  avec  une  yiye 
satisfaction  que  je  me  retrouTÔ  an 
milieu  de  vous.  Je  suis  heureux  sur- 
tout de  vous  voir  réunis  autour  de 
moi  au  moment  ou  le  suffrage  na> 
tional  vient  de  se  nanilèstar  avec 
tant  d'éclat. 

»  11  a  consacré  cette  politique 
libérale  et  modérée  qué  les  Cham- 
bres ,  dans  les  sessions  précédentes , 
ont  si  loyalement  soutenue.  C'est  la 
politique  de  la  Charte.  France 
Te«t  le  repos,  sous  l'égide  des  însti- 
tBtioDl  tatélaircs  que  sa  sagesse  e( 
son  courage  ont  préservées  de  toutiJ 
atteinte.  Mon  gouvernement  s'est 
eA>rcé  de  répondre  à  rstlénte  da 
lâ.natton'y  et  le  succès  n'a  point 
manqué  &  notre  persévérance. 

u  Partout  oà  de  criminelles  en- 
treprises ont  smcHé  une  lutté  dé-, 
plorable,  la  cause  nationale  1  frionn- 
phé;  la  garde  nationale  et  l'armée, 
dont  vous  apprécierez  conime  moi 
lé  noble  défooement,  ont  réprimé 
lé  désorTTre  avec  autant  d'énergie 
que  de  fidélité;  et  la  paisible  exé- 
cution des  lois  rendnéi*  dnhs  la 
seMion  dernière  a  proutt  llmpois- 
sancc  dek  perturbateurs  et' ramfené* 
la  confiance  dans  les  esprits.  '.'    *  *• 

»  Ifons  en  recnefifont  léif  MMf. 
Notre  industrie  et  notre  cofftiniërce 
redoublent  d'activité.  J'en  ai  con- 
umplé  avec  bonbenr  les  résultats 
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àèiê  eétte  grande  exposition ,  qvi  et  k  la  Chtrte  tons  loi  bons  Français, 

à  montré  combien  de  conquêtes  en  réprimant  avec  une  (^gale  ferroelé 

nous  sont  déjà  assurées,  comMen  les  tentatives  isolées  ou  combinées 

d'espérances  nous  sommes  en  droit  des ftciioni  contraires,  c'est  rnnî« 

d*<6neevoir.  ^ne  bnt  de  met  efforts  ;  et  ma  plu^ 

'•Elles  se  réaliseront  à  la  faveur  douce  récompense  sera  cette  affec- 

dela  paix,  sous  la  direction  d'une  Cion  de  nia  jpatrie  dont  les  témoigna» 


ges  eseiteol  toujours,  en  aoi  uiio 
«ympAthSe  «i  profonoe.  « 


administration  active  cl  prévoyante, 
|Mv  Pinfluence  des  lois  sages  qm^eà 
secondant  les  progrès  de  notre  agri- 
culdire  et  de  notre  industrie^  ou- 
Vi-iroDt  à  notre  commerce  de  non* 
féànic  éibùéàMi  et  i'ai  lieu  d'es- 
pcrer  que  la  prospérité  toujours 
crofssantc  du  pays  nous  pertnettra 
de  faire  Ikeé  aux  dépenses  publiques 
àvec  là  retsoorces  ôrdinaires  de 

rJ*taf. 

»  Les  lois  de  finances  seront  sou- 
âiisrs  à  vos  délibérations,  h  l'époque    rendue  avec  empressement  an  pre- 
ir  les  régies  de  Tadminis-    mier  appel  de  Votre  Majesté.  Bécem- 


AnasasB  de  la  Chambre  des  député$i 
.  en  réponte  au  discours  prononcé 

Mom  i83S« 

c  Sire, 

»  La  Chambre  des  députés  s'cf^ 


flisfgnée  par 

trdtion. 

^  m  Les  lois  qu'exige  l'exécution 
dèi  Ifiritéf èt  éetlés  <yui  sont  encore 
âécessaltâ  pour  l'accomplissement 
des  promesses  de  la  Charte,  vous 
seront  présentées  de  nouveau  dans 
lié'coùrs  de  ccUo  ietiion. 

»'Je  n*ai  qu'à  me  féliciter  del'(£tat 
de  nés  relation^  avce  les  puissancet 
étrangères. 


ment  investis  des  sulîVages  de  la 
France,  organes  légitimes  de  sçs 
Woz  etdt  ses  sénfimeQs,  npusvou^ 
en  r.p portons  Tespression  locale  e^ 

sincère. 

»  Une  politique  libérale  et  mode- 
fée  est  seule  digne  dw^  jgii>nvei:i^eme94 

qu'elle  a  choisi,  et  que  nous  avons 
juré  de  maintenir.  La  Charte  de  i83q 
et  la  dynastie  quelle  4>  fondée  »  li; 


'il'Ket  dîiseostons  inl!estines  qui    développement  progressif  et  réguliqc 


désbfaîent  le  Portugal  ont  atteint 
leur  terme.  J'ai  conclu  avec  le  roi 

de  la  Grande-Bretagne,  la  reine 
d'Espagne  et  la  reine  de  Portugal , 
on  traité  qui  a  déjà  exercé  éur  le 
rétablissement  de  fa  pai\  dans  la 


Péninsule  la  plus  salutaire  inlluencc. 

«  Toujours  intimement  uni  avec 
TAnglcterre  ,  je  m'occupe,  de  con- 
cert avec  mes  alliés,  de  la  situation 
de  l'Espagne  ,  où  sont  survenues  deS 
complications iicÈaVellcs,  qui  appel-  

ïc  nt ,  de  la  part  des  puissances  qui    Nous  remercions  la  garde  nationale 
ont  Signé  \c  traité  du  aa  avril ,  une    et  l'année  d'avoir  assuré  le  triomphe 
Të^ieuse  attention.   ^  '    de  la  loi ,  en  donnant  les  premier» 

»  L'état  de  l'Orient  est  rassurant;  Vcxempledel'obéissance  aux  devoirs 
ét  tout  annonce  qiu'  rirn  ne  trou-     qu'elle  impose.  Nous  espérons  qu^ 


des  instiliifi(^ns  constitutionnelles j 
la  liberté  et  l'ordre  ,  le  respect  poiu 
tous  les  droits ,  comme  !•  Sdéuié  n 
tous  les  devoirs  .  la  Nges^e  et  la  di- 
gnité dans  legouvernemenlde  l'état, 
féconoœic  intelligente  et  stvèrq 
dans  la  gestion  de  la  fortune  publi- 
que, voilà  ce  que  yeut  le  pays ,  de 
toute  la  puissance  de  ses  intérêts,  de 
toute  l'énergie  de  ses  convictions. 

»  jutons  saluons  le  rétablissement 
dêl'ordre  comme  un  grand  bienfait. 


B^a  la  paix  dont  jouit  l'Europe, 
"^lïjp  comule,  messieurs,  et  je 
compterai  ^  fipf  t^te  occasion  ,  sur 
votre  foy al  concours.  Je  ne  connais 
d'autre  intérêt ,  je  ne_fornic  d*autre 
C^uj^  d«  " 


Içur  dévouement  ne  sera  plus. mis* 
une  si  pénible  épreuve  «  et  que  noué, 
nlanroni  plui«  en  louant  leur  cou- 
rage ,  à  gémir  sur  des  pertes  cruelles 
qui  laissent  dansies  familles  de  longs 
xcgrets^t  4'inconsQlableîi  douleur%., 
Vwbaààmk,  painblé'dti  «leràièrcf 


mesures  votées  par  les  Chambres  at- 
teste que  les  lois  reprennent  sur  les  es- 

Îirits  leur  saine  autorité;  la  France  est 
atiguéc  d'agitations ,  et  les  passions 
violentes,  que  le  temps  calme  de  jour 
en  jour,  disparaîtront  tout-à-fait  de> 
Tant  les  progrès  de  la  raison  publi- 
que, scconnce  par  une  administra- 
tion ferme  et  prudente ,  qui ,  sévère 
ponr  le  crime  ,  indulgente  pourfèr- 
renr,  s'applique  à  fermer  des  UeM 
sures  qu'ont  si  long-temps  enveni- 
mées nos  discordes  civiles.  C'est  sur- 
tMitpar  le  cliois  d'agcns  éclairés  et 
fidties  qu'elle  rendra  au  pouvoir  cet 
ascendant  moral ,  qui  est  sa  première 
force,  et  qu'a  lualheureuscment  al- 
téré, dans  l'esprit  des  populationa, 
tant  d'instabilité  dans  les  hombief 
et  dans  les  lois. 

»  C'est  ainsi  que  se  développeront 
lea  ressources  Immenses  du  pays , 
que  s'accroîtront  les  conquêfes  de 
notre  industrie.  Les  encouragemens 
qu'elle  fl  reçus  de  vous ,  Sire  ,  dans 
cette  récente  exposition  qui  a  £iit 
l'orgueil  de  la  France  ,  donneront  à 
ses  progrès  une  impulsion  nouvelle  i 
et  M ,  au  milieu  de  nos  tristes  agita- 
tions, elle  s'est  élevée  h  un  si  haut 
degré  de  perfectionnement,  quelles 
merveilles  ne  devons-nous  pas  en  at- 
tendre sous  le  règne  tvtelaîre  dea 
lois  et  k  Tabti  dt  la  concorde  publi- 
que! 

M  Oui,  Sire ,  ces  espérances  se  réa- 
liseront, et  l'agriculture,  qui  est 
sans  doute  en  progrès  ,  mais  qui 
éprouve  de  réelles  souffrances ,  dont 
«le  •ollicîte  radoucissement;  le 
eotaunerce  si  actif  dans  Tintérieur» 
Bltisqui  réclame  ati  dehors  denou- 
Teaox  développcmens ,  accroîtront 
f  aisance  individoeUe  et  la  richesse 
frâblique  sous  l'influence  des  loti 
qui  seront  méditées  par  nous  avec 
toute  la  maturité  qu'ejiige  la  conci- 
liation d^atéréts  si  diVera. 

u  Mais  ,  Sire ,  quelle  que  soît 
cette  perspective  de  prospérités  , 
quelques  ressources  qu'elle  promette 
k  favenîr,  elles  seraient  insuflbantea 
auhs  l'ordre  dans  les  finances ,  pre- 
mière garantie  de  Tordre  dans  l'é- 
tat, nfiiotde  toute  nécessité  obtenir 

€^  êmâBbft  xmt  t»v»  noot  ijtàtci 

."•••«      •   .    »   «    ,  , 


espérer  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses publiques.  Nous  comptons 
que  les  ministres  de  Votre  Majesté  » 
s'associant  au  vœu  bien  prononcé  du 

Ï)ays ,  de  renfermer  les  dépenses  dans 
a  limite  des  revenus  ordinaires  , 
prendront  l'initiative  de  toutes  les 
réductions  possibles,  qu'ils  éviteront 
même,  s'il  se  peut,  d'épuiser  lea 
crédits  extraoroindres  qu'on  ùÀt 
mettre  k  leur  disposition  les  craintea 
d'un  avenir  qui,  grâce  au  maintien 
de  la  paix  et  au. facile  rétablisse- 
ment de  Tordré,  ne  se  sont  pas  he^* 
reusement  réalisées.  Il  est  temps  de 
rétablir  dans  nos  budgets  une  balance 
exacte.  C'est,  nous  le  savons,  une 
tâche  laborieuse ,  mais  nous  nous  y 
dévouons  ,  et  la  Chambre  poursuivra 
ce  but  avec  une  persévérance  dont 
elle  ne  saurait  se  départir  sans  man- 
quer à  sa  mission. 

»  Nous  examinerons  attentivement 
les  lois  de  finances  oui  nous  sont  an- 
noncées,  nous  ne  aontons  pas  que 
les  règles  posées  dans  la  dernière  ses- 
sion n'nient  été  observées  fidèlement, 
et  que  les  dépenses  n'aient  été  ren- 
fermées dans  les  crédiu  législatifs. 

»  Nous  désirons  faire  jouir  îm 
pays  le  plus  promptcmcnt  possible 
des  lois  qui  compléteront  les  pro- 
messes de  la  Charte.  Cest  nne  ietitt 
sacrée  quenoassoronibeareasd'ao- 

quitter. 

>•  Les  propositions  qui  se  rappor- 
tent à  l'exécution  des  traités  seront 
l'objet  du  plus  séiieux  examen. 

»  Nous  nous  félicitons  avec  Votre 
Majesté  de  Tctat  de  nos  relations 
avec  les  puissances  étrangères. 

I/heureuse  issue  de  la  lutte  san- 
glaotc  qui  a  si  long-temps  désolé  le 
Portugal  est  un  pas  important  Tera 
la  pacification  de  la  Péninsule. 
traité,  si  conforme  à  la  vraie  politi- 
que delà  France,  qucV^otre  Majesté  n 
conclu  avec  le  roi  de  la  Grande*Bre* 
tagne  ,  la  reine  d'Espagne  et  la  reine 
de  Portugal ,  doit  d'ailleurs  exercer 
la  plus  salutaiieinfluencesur  le  réta- 
blissement de  la  paix  intériaure,daBS 
des  pays  que  nous  avons  vus  avec 
joie  eutrer  dans  le  système  représen- 
tatif. Votre  Majesté  nous  annonce 

que ,  tottjoitif  inttmcunent  mie  vrtç 
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l'Angleterre ,  elle  s  occiipp,  de  con-  ger)  sont  coiiBéei  à  na  gOiiTeriiciir* 

cert  avec  ses  alliés j  de  la  situation  général. 

de  l'Espagne  oà  sont  mmoues  des  II  exerce  ses  pouvoirs  sous  les  or- 
complications  nouvelles  ;  nout  fai<  dm  et  la  direction  de  notre  mtnit- 
sons  les  vœux  les  plus  ardens  pour  tre  secrétaire-d'état  de  la  guerre, 
jn'unneuple,  auquel  nousattachent  Art.  2.  Un  officier. flénéMl  co«. 
t»t  de  sympathies    triomphe  de  mandant  les  troupes 
tous  les  obstacles  et  qn'il jonim  0^  mtenduift  âtU  , 
en  pan  du  iuenfait  de  m  inttita-  Un  effider-généna  coomuadttt 
S-  »__m«  -  marine, 

r^?Jj*7^^-^*î*T"""*?'1*^'*  Un  procureur-général , 

I  étal  de  lX)rient  est  rassurant  et  qoe  Un  intendant  mintaire, 

P*""  directeur  des  fînancM. 

générale.  Nous  aimons  a  croire  que  Sont  chargés  des  différens  services 

Totre  f^ftnem^t  ne  cesse  pas  un  civils  et  militaires ,  sou.  les  ordrS 

instant  d  être  pr(^occupe  des  grandes  du  gonvemenr-général  »  et  dana  la 

questions  au.  tiennent  a  1  équilibre  uj^^  ^  |«,ft  attrilHiîkma  ie»eO. 

européen  deja  gravement  compromis  tives  — 

par  1  atteinte  portée  k  la  nationanté  Ari.  3.  Le  gouverneur^énéral  a 

^  T"''                ir        u  prèsdeluiuncomea.eoSpoiédet 

fcJLrî/K''"VT  v'^'^ïï^'''::  fonctionnaires  dérigaél  dani^ 

henr  de  la  bouche  de  Votre  Majesté  de  précédent. 

des  paroles  de  ralliement  n  dignes  c...„«„»  i«     .  j 

d'un  prince  généreux   cl  éclahr.  "ill  L  <î""t«o"« 

Quand  TOUS  appelez ,  sire ,  tous  les  '^TT^V^JSî^i  '  £  çuvcrneur. 

£>Dt  dlovens  iutour  de  votre  trône  «^"^'î'  T           }^  <^  «îf. » 

conatHntbnnd.ioyeatArqne votre  ""ff.^^V  T  '  °"  * 

Toix  sera  entendue         ^  discussions  oeut  con, 

«  £n  valu  de.  factions  contraires  ?*  J"*  ConrofuUTe. 

eut  canqré  de  rastembleir  leurs  dé-  4*  «'o*^"  ^  c«  qu'il  «b  toit 

bdt;  quand  les  haines  se  coalisent,  autrement  ordonné ,  les  possessions 

les  opinions  nationales  se  rappro-  françaises  dans  Je  nord  de  l'Afrique 

chent,  toutes  les  nuances  se  coofon-  ««font  régies  par  nos  ordonnances. 

denttetansdndelagruidefcmiUe  Art.  5.  Le  gouverneur  -  général 

des  Français,  fénaie  sons  votre  scep*  prépare,  en  conseil ,  les  projets  d*or- 

tre  protecteur  ,  vous  jouirez  ,  Sire,  donnances  que  réclame  la  situation 

de  cette  affection  de  la  patrie,  la  du  pays,  et  les  transmet  à  notre 

nloa  noMe  récompense  que  puisse  mbistf^  secrétaire -d*état  de  la 

mm  le  roi  d'un  penplé  libre,  a  guerre. 

•    •     '     •  Dans  les  cas  extraorflinaires  et 

•"'■^^  urgcns,,  il  peut  provisoirement ,  et 

.  par  voie  d*arrété ,  rendre  esécntoirea 

UanovvAKCE  reiatwe  à  l'adminiitnh  les  dispositions  contenues  dans  cet 

ùon  supérieure  d'Alger.  pojets. 

T     «  n             '  *  •  j     n  Art.  6.  Des  ordonnances  spéciales 

Louis-Philifm  ,  roi  des  P«n-  déterminaient  les  atrribot&His  du 

f^'^'  gouvernenr-général  et  du  conseil» 

Sur  le  rapport  de  nofrr  président  ainsi  qne  Torganisation  de  l'admi- 

du  conseil  y  ministre secrctaire-d'état  nistration  civile ,  celle  de  la  justice 

de  la  guerr^e ,  et  celle  det  finances. 

Nous  ayotis  ordonné  et  ordonnons  L'administration  de  Farmée  et 

ce  qui  suit  :  celle  de  la  marine  demeurent  sou* 

Art.       Le  commandement  gé«  mises  aux  lois  et  ordonnances  qui 

tiéral  elle haoteadmiifistntîott  des  les  régissent. 

possessions  françaises  dans  le  nord  Art.  7.  Notre  président  du  conseil^ 

de  l'Afrique  (ancicjuiérékenee  d'Al-  vinistn  seeiétaire  ^  d'état  dê  i  Je 
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Îuerre,  est  cbaig^é  de  l'çsécutipii  de 
k  présente  cvdontiàiice. 

Pain,  |«a9jaiUeti 834. 
■     '     .  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

X#  président  du  conseil  ministre  se- 
crétaire-d'état  de  U  guerre. 

M*^  comte  Gbbard. 

Obdovkavcb  relative  à  f admini^tfa- 
tiandfi  la  justice  à  Algir, 

Locis-^BiLipp^  ,  roi  des  FrtB- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
la  guerre,  président  du  conseil,  et 
4e  noire  gardc'^tceaux ,  âsiniitre 
f9fsrëtairc-d*état  au  départenutut  df 
la  justice  et  des  cultes, 

^ous  avons  ordonné  et  ordonnons 

ce  qqi  siiil  : . 

Art.  i*'.Dansles  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  i'Alrique,  la  justice 
est  adoiinistréc,  au  nom  du  roi  9 
par  des  tribunaux  firançiâs  et  par  de* 
tribunaux  indigènes,  suivant  le» 
distinctions  établies  par  la  |>r«aeiitc 
ordonnance. 

Art.  a.'  Les  j[i||{es  français  et  indi* 
gènes  sont  noiniD^s  çt  institués  par 
le  roi. 

Hs  ne  peuvent  entrer  en  fonctions 

qu'après  avoir  prêté  serments. 

Leurs  audiences  sont  publiques  au 
eWil  comme  au  criminel ,  excepté 
«faiot  les'aiftjres  oè  la  publicité  serà 
jugée  danfereosepour  Tordre  on  lei 
mœurs. 

Leurs  jugemens  sont  toujours  mo- 
UVft. 

SSCTIOH  PRSHIÈBE. 

Ait.  3.  Dans  chacune  dei  tittflf 

^âlf,er ,  de  Bonne  et  d'Oran*,  il  y  « 
un  tribunal  de  première  instance,  un 
tribunal  de  commerce  à  Alger  ,  et 
ua  tribunal  mptrienr ,  siégeant  dent 
la  même  ville. 

Art.  4.  La  juridiction  des  tribu- 
naux d'Alfer,  BoQB^etOran  s'etcud 

•te  iMiilotlmilQiBl»  Mpupit  dm 


chacune  de  ces  provinces  jusqu'au^ 
limites  qui  seront  déterminées  par 

un  arrêté  spécial  du  gouverneur. 

Le  ressort  du  tribunal  supérieur 
embrasse  la  totalité  des  possessions 
françaises  4ans  le  nord  de  1  Afri(|u«. 

Art.  5.  Le  tribunal  de  prenKi^rf 
instance  d'Alger  se  compose 

De  deux  juges. 

D'un  substitut  da  procarear*g(fr 

ni'ral  du  roi , 

D'un  greiiicr  et  d'un  comiuis-grefr 
fier. 

Art.  6.  I/im  des  deux  juges  du 
tribunal  de  première  instance  d'AI- 
gc^r  çoDuait  de  toutes  les  matière^ 
civiles.  Il  juge  en  dernier  ressort 
les  demandes  qui  n'excèdent  pas 
1,000  fr.  de  valeur  déterminée  01^ 
5o  fr.  de  revenu  ,  et  à  charge  d'ap-^ 
pel  toutes  les  autres  actions. 

Le  second  j"ge  connaît  en  der- 
nier ressort  de  toutes  les  contraven- 
tions de  police  et.  à  la  cbargc  d'appel^ 
des  autres  contraventions  ot  de^itf 
correctionnels. 

Il  est  aussi  chargé  de  l'instruclioa 
des  affaires  criminelles. 

Art*  7*  Ces  deux  juges  remplissent, 
chacun  selon  la  nature  de  ses  attri- 
butions, les  diverses  fonctions  quf 
les  lois  confèrent ,  en  France ,  au^ 
juges  de  paix. 

Mais  l'appel  des  jugemens  qu'ils 
rendent  n  est  reçu  que  dans  K  s  Iji^ 
mites  établies  nar  Particie  pr^cedeou 

Art.  8  Lc^  deux  juges  du  tribunal 
de  première  instance  d'Alger  se  stip 

{>léeiit  réciproquement  dans  toutc^ 
eors  fonctions. 

Art.  9.  Les  tribunaux  de  première 
instance  de  Bonne  et  d'Oran  sont 
composés  chacun  d'un  juge,  d  un 
suppléant,  «Tun  sabstitat  dû  pro- 
cureur -  général  da  roi  et  «Tusi 
ireffier. 

Dans  chacun  de  ces  siégea,  1« 
)oge  réunit  les  attrUuitioas  é^Mmé- 
rées  d<<ns  les  art.  fict^delaprc^cii^ 

ordonnance.  ,^  .  , 

11  connaît  en  outre  de«  a^BTaw'ee 
de  commerce ,  et  sauf  Vexceptiaui% 
admise  par  l'art.  SQci-après,  il  }ix^c 
en  dernier  ressort  les  prévf nus ,  d« 
contraventions  »  de,  délits  ou  d« 
cifoifs  €Oiitiel«iii«cii  la  loi  a*  porfe^ 
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Î»a$  une  j^eioe  supéùeurc  à  celle  de 
a  rëcluaioa. 
Il  eomiêk ,  à  Itf  clMUPgé  d'appel , 

des  autres  crimes. 

¥ 

Art.  10.  Le  tribunal  de  commerce 
d'Alger  se  compose  de  sept  notables 
Bégoeians  nommés  f  Ka^ue  aaaée  par 
le  i;ouTcrncur ,  qui  désigne  anmwne 
^eraps  le  président. 

ils  sont  indéfiniment  rééiigibles  j 

lïê  ne.pciiTent  rendxedejttcemenf 
qu'au  nombre  de  trois. 

Un  greffier  est  attaché  à  ce  tribu- 
nal, clont  le  pré«d«nfc  ^1  Ici  ii^gtt 
B#  reçoivent  ni  tvaitem^  u  in- 
demnité. 

Art.  11.  Le  tribunal  supérieur 
d'Algcr.^t  composé  ;  ' 

D«in  priésident  et  de  trois  ju^es» 

D'nn  procurpur-généfal  du  roi. 

D'un  substitut , 

'Vvhk  ytHigr'-  et  dHi»  commi»-' 
giuilil' assermenté. 

H  connaît  de  l'appel  des  jucemcn» 
r(;ndus  en  premier  ressort  par  les 
tubunau^  de  preini^  intUinc«  €t. 
4e  commerce. 

Il  ne  pou  ira  juger  qu'au  nombre 
de  trois  juges  au  moins. 

Art.  la.  Le  tribunal  supérieur, 
Oknititné  en  tribonalcriminel ,  foge 

les  appplsen  matière  oorrecfionnclle, 
toutes  les  affaires  qui  seiaicnt  por- 
tées» en  France,  devant  les  cours 
dTaifiscs,  ainsi  qoe  les  appeb  der 
îngelnrns  d'Oran  et  de  Bonne  men-*' 
tionnés  en  l'art.  9  ci-dessus. 

Dans  ce  cas,  les  magistrats  doi« 
fmrtiéfsnsalremeiil  ci^fr  ad  nom» 

bre  do  quatre. 

Trr.is  vnix  sont  requîses  ponrqu'*il 
y  ait  condamnation. 

Art*  13*.  Le  procoreur- général 
ôferce  auprès  de  tous  les  tribunaux 
les  attributions  du  ministère  public 
ei^  France. 

Ses  substituts  exercent  sons  sa  di- 
rection immédiate  les  mêmes  attri- 
butions près  du  tribual  auquel  ils 
sont  attachés. 

*  < 

Art.  1 4*  Chaque  année,  le  gouver- 
neur, après  avoir  pris  Tavisdu  pré- 
sident du  tribunal  supérieur  et  du 
procureur-gcncrai ,  désigne  par  un 
Arrêté  spécial  ceu:^  des  ^^es  qui 


doivent  composer  les  divers  Uibu- 
bonaux. 

11  désigne  également  celui  dei}a- 
ges  du  tribunal  tic  première  instance 
d'Alger  qui  counaU  des  ailaires  ci- 
viles, et  celui  qui  cet  chargé  des 
affaires  correctionnelles  et  de  police  , 
ainsi  que  de  rinsiructioo  des  affaires 
criminelles. 

£n  cas  d'empècbement  d'«n  joge  « 
il  est  suppléé  par  un  autre  juge  dé- 
signé par  le  président  du  tiibuoal 
supérieur,  et  à  Uran  et  à  lionne  pv 
le  juge-suppléant  attacbéau  tribu- 
nal de  chacune  de  ces  deux  vilies*  . 

Art.  i5.  Cliaffue  année  ,  le  procu- 
reur-général,  par  un  arrêté  spécial, 
frit  la  distribution  dn  service  entra 
ka  substituts  et  désigne  le  tribaiml 
près  duf|uel  chacun  d'cux doit  exer* 
cer  ses  iunctiuus. 

Expédition  de  ed  andié  est  im* 
médîatemenft  tranamise  «vgonTêr- 
near. 

Cette  distribution  dn  service  ne 
firit  pas  obstacle  b  ce  que  le  gottrer- 

neur  el  le  procureur-général ,  quand 
ils  le  jugent  nècrsyaire  ,  changent 
les  attributions  et  la  résidence  des 
iogeseldesanbalitnti.  Ui  ceiMerrent 

respectivement  à  toute  époque  dO" 
l'année  le  droit  de  modiiier  le  rou- 
lement. ■  • 

Art;  tB*  Bn  ces  d'absence  ou  d'em- 
pêchement'd'un  des  juges  du  tribu. 

nal  supérieur,  il  ^era  remplacé  âé 
droit  par  un  des  juges  du  tribunal 
de  prediière  innance  d'Alger, 

Art;'  17.  Les  greffiers'  ponnînit 

être  suppléés  par  les  commis  asser- 
inentés  désignés  par  eux ,  et  au, 
besoin  par  un  des  notaires  de  la  ré- 
sidence, désigné  par  le  tribpnaL 

.kr t.  18.  Il  'est  attaché  ai|x  Uib«« 

naux  français  ,  pour  les  assister  ou 
siéger  ^ycc  eux  dans  les  cas  déter-^ 
minés  ati  titre  suivant^  des  asaesieura 
musulmans ,  au  nombre  dn  qni|lr9 
pour  Algrr  et  de  deux  pour  chacune 
des  villes  de  Bonne  et  d'Oran. 

Ges  kaseiseurs  sont  nôplmés  par 
le  goniremeur. 

Art.  19.  Des  intcrprt'tesassermen- 
tés  sont  spécialement  altachés  au 
service  des  divers  UibunAUX  .  et  ré- 
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parti!  scion  les  besoins ,  par  arrêté 
du  gouverneur. 

-  Art.  ao.  Les  juges ,  les  suppléans  f 
le  procureur-général  etses  substituts 
doivent  réunir  toutes  les  conditions 
d'aptitude  requises  en  Pranee  -pour 
exercer  les  méniés  fonctibns. 

Art.  ai.  Les  juges  des  tribunaux 
d'Alger  ,  de  Bonne  et  d  Oran  portent 
le  c6Bt«nie  des  jugée  de  première 
instance  de  France. 

Le  costume  du  président  du  tri- 
bunal supérieur  ét  du  procureur- 
général  esl  le  mênie  que  celai  des 
conseillers  dee  cours  reyales  en 
France. 

Art.  23.  Le  traitement  du  procu- 
reur-général et  du  président  du  tri- 
bunal supérieur  est  fixé  à  12,000  fr.; 

Celui  des  )uges  et  des  substituts 
da  procureur  général  à  6^0  fr.j 

Celui  des  suppléans  k  3,ooo  fr. 

Ces  divers  traitemens  subissent 
la  retenue  établie  en  faveur  de  la 
«aine  des  retraites. 

Les  services  en  Afrique  sont  comp- 
tés ,  pour  les  droits  a  la  retraite , 
comme  s  ils  avaient  été  rendus  en 
France* 

Art.  a3.  Le  traitement  desfref» 
fiers  est  fixe  ainsi  qu*il  soit: 
.Greffier  du  tribunal  supérieur 

d*Àlger  if090' 

,  Conmis  greffier  assermenté  a,ooo 
'  Oreffif»  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger.  .  •  .  4*000 
Commis  greffier  assermenté  a/MM> 
Greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Bonne 

et  d*OraB>  chacun  3,ooo 

Greffier    du  tribunal  de 

Cotnmerce  d'Aller  ^,000 

Moyennant  les  allocations  ci- 
dessus,  le  personnel  et  le  .matéridl 
des  greffes  demeurent  2i  la  charge 
des  greffiers,  sauf  le  papier  timbre, 
qui  leur  est  remboursé  par  le  trésor 
foyal.  Les  droits  de  grefle  et  d'expé- 
ditions fixés  par  les  tarifs  de  France 
sont  perçus  au  profit  du  domaine. 

Art.  a4>  11  est  alloué  aux  assesseurs 
immmét  '  en' exécution  de  rarticle 
18  ci-dessus  des  droits  de  présence 
fixés  par  un  tarif  spécial  du  gouver- 
neur pour  toutes  les  affaires  au  ju' 

iflMit  deeqtteUet  Ht  pairtieipeiit. 


SECTION  II. 


Des  tribunaux  indigènes- 
Art.  25.  Les  tribunaux  mniulmaiu 
sont  maintenus. 

Les  muphtît  et  lés  cadie  sont  nom- 
Wiét  et  institués  par  le  roi ,  ou  ,  en 
son  nom ,  par  le  gouverneur.  lia 
reçoivent  un  traitement  de  Tétat^ 
La  qnotité  en  ierâ  «itérienrenient 
fixée  mr  Id  propontioii  da  gotiTer- 
neur. 

Art.  26.  Le  gouverneur  institue 
également»  partout  où  il  le  }t^e 
nécessaire,  des  tribunaux  israélites 
composés  d'un  ou  trois^  rabbins  par 
lui  désigné».  *•  •  •  •  • 
Leurs  fonctipiii  aont  gratoitet, 

TITRE  U. 

Compétence  et  attributions  des  tri- 
bunaux français  et  indigènes. 

Art.  27.  Les  tribunaux  fraaçais 
cotittaiisent  de  tonlet  -tee  alAdree 

viles  et  camuerciales  entre  Français/ 
entre  Français  et  indigènes  ou  étran- 
gers ,  entre  indigènes  de  religion  dif- 
férente, entre'indigènes  et  él^n^era. 
entre  étrangers,  enfin  entre  indi- 
gènes de  la  même  religion  quand  îla 
y  consentent. 

Art.  38.  Les  tribanaos  françaie 
civils  et  de  commerce ,  pour  le  ju- 
gement de  tout  procès  dans  lequel 
un  musulman  est  intéressé ,  sont  as- 
sistés d'un  assesseur  musulman  pria, 
à  tour  de  rôle  sur  la  liste  dressée 

{)ar  le  gouverneur,  en exécillion de 
'article  18  ci-dessus. 

Cet  assesseur  a  voix  consultative; 
son  avis  sur  le  point  de  droit  est  tou- 
jours mentionné  dans  le  jugement. 

Art.  09.  La  disposition  auî  pré«^idfi 
est  applicable  au  tribunal  supérieur 
toutes  les  fois  qu'il  juge  sur  appel  , 
tant  en  matière  civile  et  commerciale 
que  correctionndie* 

Art.  3o.  La  compétence  du  tribu  - 
nal  de  commerce  d'Alger,  ù  raison, 
de  sa  matière ,  est  la  même  que  celle 
des  tribnuanx  de  commerce  de 
France. 

Art.  3i.  La  loi  française  régit  les 
conventions  et  contestations  entre 
Français  H  ëtvattgen.  Les  indicènci 
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tODl  présumés  avoir  contracté  entre  ■   I>tBr  le  premier  cal,  Jes  d«ux 

«ut  tekm  la  loi  du  pays,  à  aiomt  tiera  des  Ton;  soDtnécetf  aires,  pour 

qfu'il  n'y  ait  convention  contraire.  reeonnaltre  la  culpabilité  ;  il  en  faii| 

Dans  les  contestations  entre  Fran-  trois  pour  Tupplication  de  la  peine  , 

Îfais  ou  étrangers  et  indigènes    la  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  ta 

oi  firançaite  on  celle  d«i  pays  toal  dema.  1 

appliquées  selon  la  nature  de  l'objet  •  i^rt.  3;.  Demeure  réservée  eux 

du  litige,  la  teneur  de  la  conven-  conseils  de  guerre,  la  connaissance 

tion  et,  à  défaut  de  convention,  des  crimes  et  délits  commis  en  de- 

selon  les  circonstanees en  riMeiltiiMi  Iwndet  liniiUt  telles  qu'elles  ëa^ 

|»résomée  des  parties.  ront  été  détemiadcs  en  «^(éoulioa 

Art.  3a.  Les  tribunaux  français  de  l'article  4  •' 

connaissent  de  toutes  les  infractions  Par  un  indigène  au  préjudice 

«as  lois  de  police  et  de  sûreté ,  à  d'ma  Freaçais  ou  d'un  Bnropéei^i  : 

quellque  nation  ou  rèlifion  qii*lif^  2«  Par  un  indigène  au  préindioe 

particnne  l'inculpé;  d'un auireinili>;;rne, alors  seulement 

De  tous  les  crimes  ou  délits  com«  que  le  fait  îà  punir  intéresse  U  sou<* 

mis  par  dei  Franfflis ,  deB.aNr«filkeB  veraineCé  freaçttse  à^  la  tfrffté  de 

eti  des  étrangers  ;          '  l'armée; 

-">|>es  crimes  ou  délita  commis  par  3«  Par  uu  Français  «UAréiudice 

m»  ÉWinlmens  indigèy  m.  préjq»  ^'on  indigène.  j 

dtce  de  'FmBçtis  ,  <d'ianiélitfli  on  Art.38. La  coropétenee<etïes  atlri« 

d^tMingers.  butions  des  cadis  et  des  autres  tribu- 

-  Art.  33.  Ils  ne  peuvent  prononcer  naux  musulmans  sont  maintenues. 

dTaotrei  'ffeilioe  «ne  eettes  ëtaltlies  Les  cadis  continuent  à  constaUr 

par  le  Code  pénal  français^  e|  rédiger  en  forme  authentique }m 


Art.  34.  En  matière  correctian>  conventions  dans  lesquelif^lfs 

Belle  et  criminelle  ,  dans  tons  les  siilQians  sont  intéressés. 
tta  •à  'kM  trilionans  français  i«m-      Art  39.  Les  musnlmaay  indigè* 

naissent  des  circonstances  atténuan-  aes»  pnévennt  de  eiûnet  on  délits 

tel ,  ils  appliqfnent  l'article  4^3  du  contre  la  personne  ou  les  propriétés 

Code  pénal.  •  •  d'autres  musulmans  aussi  indigènes, 

•  >  '$i4sB  pvé«flnn«st  un  Indigène,  et  sont  jugés  par  le  cadi  ou  les  autres 
si  le  fait  à  lui  imputé  n'est  ni  prévu  juges  du  pays  ,  selon  la  loi  et  les 
ni  puni  par  la  loi  du  pays  ,  les  tri-  formes  suivies  jusqu'à  ce  jour, 
hunaux  fiançais  |>euvent  modérer  Jiéanmoins^ucun  jugemicnt  co^i- 
MéfléimeniU  pemê,  etjnénwren-  damnation  ne  pentètre  mif  àcxécn- 
"MÏyer  le  prévenu  absous.  tion  qu'après  avoir  été  revêtu  du  visa 

•  Art.  35.  Toutes  les  fois  qu'un  mu-  du  procureur-général  k  Alger  ,  et  de 
«ulman  est  mis  en  jugement  comme  sou  substitut  à  Bonne  ou  à  Oran. 
-ooopft|»le  OU:  complice  d'un  dilit  ot  .  If'exéçntioa,  nlÎMi  »-  dans  -tona  lee 
d'un  crime,  le  juge  français  est  as-  cas,  par  des  agcns  spéciaipx  de  In 
«isté  d'un  assesseur  musulman  ayant  force  publique  ,  institués  ou  «gréée 
•ToixconsaUative,  comme  il  est  près-  jpar  le  procureur-général. 

erit  etf  mattiàreciTiie>|taM'articlea8  .   Art.  40.  Dans  le  casderectide 

-ci-dessus.  >  précédent ,  lé  prévenu  ,  le  substitnft 

Cette  disposition  est  applicable  An  .du  procureur-général  et  leprocureur. 

jugement  sur  appel.  général  lui-même  peuvent  înt«rieter 

^  Art.  36.  Quand  le  tribunal  supé-  appel  de  la  décision  du  cadi.  Lfe^tri- 

"lîeur'est  et  constitue  en  tribunal  bunal  supérieur  la  réforme ,  s'il  y  a 

Criminel  .^^'il  eat  appelé  à  j^ro-  lieu  ,  mais  seulement  lorsque  le  fait 

>B4ni^r.«uv.  nn  mnsnlroan  ,  il  s  ad-  qui  a  provoqué  la  poursuite  es^ prévit 


•  iointdewulaeisearsqui  ont  voix  dé-  par  lâ  loi  française. 

Jibi'rativcsurla  déclaration  de  culpa-  Art.  41.  Si  le  cadi  ni'gli'^c  ou  re* 

■ibilité  et  voix  consultative  seulement  fuse  de  poursuivre ,  le  t  abunaJ  «u- 

i4nr l'npfdicniMa  de  In  peine.  péricur  pcpt ,  d*olfice  ou  sur  ■  U  ré. 

jém»  hisl,  pour  iS34*  ^ppendice^  4 


Digitizoû  by  C3t.)0^lc 


5o 

*"l^','^c  cas  cotnine  dan.  celui  ««  vijMMr  p«ui:  l^jwsies- 
.le^V  icfe  pricéalt.  le  tribunal  ,loo.  f».0«*»  hW  d«  »«rBtw« 
upc,i.»r  applique  U  W  da.  pa,.,  ""''"J"  ^'  p„„ 


 ^     ^     rvoi  ne  pouxra 

être  JS<w/nife, .      mAlici  e  criminéll^ 


nrononcc  uoe  peine  moindre.  être  wr/niF:,      .  - 

elle  prononce  «"J'  P         ^  ç|.c«rwtlp»lM|tfe^  ,MC  lorsquQ  || 

tt«  les  èiéoutc  pM  volontairemewt  consUtué. 

et  à  l'instant ,  sont ,  ainsi  (jue  l«a  ■ 


actet  citiU  qu'il  reçoit,  écntt  en 
double  iBlMit#tfc«i|«éfUnl  thi  «cta 
Mi«  des  assesseurs  et  des  psrbes , 
diiand  il  y  a  lieu ,  sur  un  registre 
spécial  dont  le  dép6t  est ,  tous  Ift 
trois  Mte^  mm  Mi  â» 

greffe  du  tribunal  supérieur. 

Il  n'est  point  dérogé ,  P^T  ^« 
disposition,  aux  autres  onil^tlMI 
qdt'Ik  lol^dii  o«nit»aie  inpoinit 
«tecadi»: 

istt.  43.  Les  tribunaux  maéhltfs 
ÊObnaissent  en  dernier  rewèH  ç 


Om  ia  procédure  devanL  le^  tribU' 
fiaux /raillais  et,  *«.<<i#|/ï««*-  .  j 

.  Art.  47.  Toutes  les  instances  ci-» 
viles  sont  dispensées  du  prélimiiiai|-« 
«ie  UconoiUalioA.  I«e«  j^AgQ*  depr«- 

inviter  les  parties  à  comparaître  en 
personne  sur  simple  av.ei;tisMin^( 
et  sausfffiSk /'         «  ' 
ObUMSseni  en  acrn.er  *  -       '  '  «Qhl*>d  «-lOnWA 

ïïî  iS»  OMIte^liitions  entre  est  ou  doit  être  mis  en  cause  ,  l  in- 

Bliii^cernaiit  la  validilé  on  la    ^Uonyns  fragpr^j^èdg  néfle»|ai- 

•M  jbrtk  4Bà  La  farme  de  procéder  ei> 
miti^re  civile  ou  commerciale  de- 
vant Içs  tribanau»  fra^i^ais'  d'À(i 
est  celle  qui  est  MiTi^^'en,  ^MCff 
d«vant  les  tiâbunanx  4e  comniprcc. 
On  luit  devantlocadi  et  le^  autre* 

mes  cru.  s.  Krc««.c...  y^y»^^^  .iVigèn^i  prQCiîdure 

Itient  etcoBsUtent  entre  eux  loutt»  le  W»-  •      .  _ 


nullité  des  mariages  et  répudiations 
selon  la  Idi  dèlWle'j       •  ' 

:  a»  Dès  infractions  âi  >a  loi  reli- 
gieuse ,  lttrs«ïue ,  d'après  la  loi  fran- 
çaise ,  elles  ne  constituent  ni  crime , 

fii  délit ,  n»«OBW»^»nll«i»«- 
*■  »0»trtbu**MMK»t»«i*>«'t  les  Israé- 
lites ffui  se  présentent  vx)tont«irei 


^'Tttàti^  antl^  attrAuiions  loni» 
sont  intflMfittS'i  à  MÎ^e  de  fostai- 

tnre.  ,~  "V"^ 

'  'LlîSdispIMkioMAêrkrtîcliï  précè- 
dent leur  deraciifcttl  applicnhics. 
Art.  44.  Tout  Jugenléntj^ortaut 


appel  des  pgerattus  coatradict^otin^ 
en  maAièife  civile  et  commerciale  cat 
4lhiiiaèii>àpavtivdela  significatfom 

À  ])iar»otioe  au  domicile  rcel  ou  dV*»- 
hîction.  Cn  délai  est  augmuottt  à 
Vaison  de«  diHairocs  ,  qui  Sâi'ontVÀr 


AIT.   qq.   loui  iugtii»\;«i.  f*»»""""  .   ,  ». 

condamnation  à  la  peTrtè  il  lliortt  glées  par  wi^rète- dtegoweroeur. 

•«*rbn<mtîé  ,  sdièpfcriet  lribèwaux  À  l  f«ard  des  inrcapables ,  ce  deUi 

français ,  soit  par  1rs  tribunaux  itt-  ne  pourra  courir  P»^' 

digènes,  ne  pourra  être  exécuté  «ans  cattoo  i*  personne  o^f^^g^^  y 

rautdrisàtîdti  «MttlAle  W  lé^raè'Ai  eeux  q«"  iont  4*WF»4le.l:tMrfi4e 

UW^meur.     •     •    '''  -  i  '  de  leurs  droits.  ^ 

Art.  45.  Le  gouvèrtiebr  pfeut  ttt^  Lap^el  de»  lugcmens  rttiditt  par 

tionner  un  sursis  à  rexécalion  *  ^  Ï*Î'.K  -ÎT*^^^ 

f  oal«  ctfnteiÉUSMi  adeleonque*.  M«<ï»eï      doit  être  nteBioté  , 

Le  droit  46  ^H»  ^àce  n'api^aH-  reste  soàwii  i  la  lot  ci  «ut  M^ea 

tient  qu'au  roi.  du  pays.             ^*  ^ 

A«?46.  Le  recours  en  cassation  Dmi»««cwicm,1  aftpaloe^aBre^u 
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contre  les  jugenacns  in(cr1ocutoirCl« 
ayant  le  jugcoicnt  dcûnitit. 

Art.  5o.  En  matière  correctionr 
nelle  ou  de rfotple  police  ,  le  tribu- 
nal est  saisi  par  l'o  ministère  public, 
soit  qu'il  y  uit  eu  ou  qu  il  uy  ait  pas. 
eu  instruction  préalable,  où  directe- 
ment par  la  citation  donnée  au  pré- 
venu â  la  requête  «le  la  partie  civile. 

S'il  y  a  eu  in^ti  u^ùun  ,  le  )ugQ 
remet  les  pièces  au  procureur-géné- 
ral ou  à  sou  substitut ,  qui  reste  le^ 
maître  de  ne  j^as  donner  suite  à  l'af- 
faire on  de  saisir  le  tribunal  cor- 
reetionael. 

Art.  fil.  Le  juge  d*irtslruction  sla- 
tae,  le  ministère  public  entendu, 
sur  les  demandes  de  mise  en  liberté 
pfovitoîre.  ' 

Art.5a.$i,  après  l'envoi  des  pièces 
de  l'instruction  par  le  juge  d'ins- 
tf;uctioo  au  procurcur-gétocral  >  Ce- 
lui-ci est  d  avis  qu'il  7  a  lieu  de 
traduire  l'accusé  devant  le  tribunal 
supérieur  faisant  ionctions  de  txîbun 
nal  criminel ,  il  dresse  ractc  d*ac* 
cusaticn  et  dcmandjc  au  présid<^ 
l'indication  d'un  jour  pour  l'ouver- 
ture des  débats.  L'ordoonancq  di| 
juge  et  l^acte  d'kccusatjon  sont  sigui^ 
fiés  à  l'accusé ,  auquel  toutes  ^s^^ic- 
*ces<de  là'procédure  sont  èoipmu|lî- 
•«oé^s  stif demande.      '  " 
*  •  Le  proctïrefiir-çénéï'âl  peut  égale- 
ment, dans  le  cas  de  crime,  s^ns 
instruction  préalable,  saiMr  dit^c- 
«tèment  le  tribunal  supétieur.  ' 
•'"  Art.  '53.  La  forme  dfe  procéder  éd 
'  noBà^  crimfnt<ll^,  ieorrcctibnndrè 
et  déf^llcé,  airtsl  qt/e  Its  délaisVt 
lesfi^iiyes  de  Tapprl ,  tjans  les  çaS 
où  i<  est  aotorisé,  sont  réglés  pat 
les  dispositions  du  Code  d'itistrui!- 
tion  relatives  à  la  proct' dure  devant 
les  (iiban*ux  de|>olice  corrtctiotl<* 
li^iie.      '        »  '   .  .  î.'.^r  •  '•  ^ 

j  . .  •  .  •  "  ~  .  .  't 
^  Art.  54.  Le  conseil  4'^JmiefctmT 
lion  ,  établi  prë«  du  gouvenieur , 
Ifatue  sur  toutes  Iç^  matières,  du^| 
la  côqhi^istantce  est^  en  Prai;ifiie ,  dér 
vol ue  aux  conseils  de  préfecture.  * 
'  Il  coniuU  également'  dé», 


d'administration  attriboétenFniMia 

au  conseil  d'état. 
Les  mémet  formet  d'instractioAi 

sont  observées. 

Art.  5.").  Les  arrêtés  du  conseil 
pourront  être  déférés  au.  conieil^ 
d*état ,  mais  ils  seront,  dstat  tant  Ici 
cas  ,  provisoirement  exécutoires. 

Néanmoins  ,  en  ayant  égard  aux> 
circonstances,  le  gouverneur  pourra 
d'office ,  ou  sur  la  demande  des  par* 
lies  intéressées  ,  suspendre  l'execttr 
tion  jusqu'à  décision  défînitivc. 

Art.  66.  Dans  le  cas  où  le  gouver-^ 
xteur  pevC  pronoocer  seul ,  ses  atré.* 
tés  ne  seront  sujets  à  aucun  recours , 
sauf  toutefois  les  actions  devant  Ica 
tribunaux  ordinaires,  dans  les  ma- 
tières de  leur  compëtenee. 

Art.  67.  Lorsque  l'autorifé  admi- 
niitrative  élève  le  corjlhr  d'attribu- 
tion, il  est  jugé  en  dernier  lessor^ 
par  le  conseil  rénni  sons  ]#  pcéti*' 
dence  du  {gouverneur,  auquel  est 
adjoint  uu  nouveau  membre  de  l'or- 
dre judiciaire. 

JJUsp/asUiom  particulières.    .  ■ 

Art.  58.  Toute  citation  ou  notifia 
cation  ^aitejà  HP  indigène  en  matière 
civile  pn  crjgiiu^Ue  sera«  à  peine 
de  nullité ,  accojnpàgnée  de  la  tra* 
durtidn  en  la'ngnc  arabe ,  faite  et 
oeHiûée  ^  ar  un' intct^rûte  asser.* 

Art.  5q.  Nonobstant  tontes  dis- 
position* A  s  lui»  ,  les  nullités  d'ex- 
ploits et  actes  de  procédure  seront 
ncohalives  pour  Icjuge,  qui  pourra, 
selon  les  circonstances,  les  accueillir 
•  oïl  les  lejël  t-r.    "   ^'^^  '  >  w. 

Art.  66.  'l'otJl  jttgeràcirt  nérhint 
eoti«aiiAaMlf/ W  p9!è|déiif'd*mie 
somme  d'argent  on  à  la  ilfIFhviica 
devaleurs  ou  olijets  mobiliers  ,  pour- 
rà'i  lors  de  sa  Broiionciation  ,  être 
déclaré  exécutoire  par  fa  voie  dé*tt 
eonteasàte  paèicorp«*>  «* 

Il  n'est  nen  innové  aux  rè<;les  de 
V^puiio»  des,iugemcns.enimaticre 
eommemla.   t  •/  -...j 
I  AflL  ^«  iSeraiL  tenus.,  tiiiii.lflt 
faficUpa>iywwimiiinlwiiiii  ou  îmé^ 
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litei  dansTordlPC  jodlciaire  ou  admi- 
nistratif, et  tous  agens  de  la  forcejpu- 
blique  mis  à  leur  disposition  spéciale, 
de  prêter  astistance  a  r«atoiiK  fran- 
çaise pour  la  recherche  on  constata- 
tion des  crimcsou  dLMir.s, comme  aussi 
pour  la  mise  à  exécution  des  mande- 
ment dejuttice  et  des  jugemena  i%n« 
dus  par  les  tribunaux  français. 

Art.  62.  Un  règlement  du  gouver- 
neur déterminera  les  conditions 
d^adoiission  aux  professions  ou  fonc- 
tions de  défenseurs  près  les  tribu- 
naux ,  notaires  ,  huissiers  ,  commis, 
taires-priseurs,  ainsi  que  les  règles 
de  diaopiine  auxquelles  les  indivi- 
dus qui  les  exercent  seront  assujettis. 
"Art.  63.  Toutes  les  dispositions 
dêt  arrélés  on  règlement  publié  de- 
puis le  7  juillet  i83o  sur  l'organisa- 
tion et  l'administration  de  la  justice, 
cesseront  d'avoir  leur  effet  à  comp- 
ter du  )our  de  la  mise  à  eséeutiot» 
de  la  présente  ordonnance. 

Art.  64.  Notre  ministre  sécrélâirc» 
d'état  au  département  de  la  guerre;' 
président  dueonseil ,  et  notre  garde- 
dessceaux  minisfre  s.-crétaire-dV'tat 
de  la  justice  et  des  cultes,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  feséention  delà  présente  ordoo» 
nance. 

I^né  à  Paris ,  le  10  aôùt  i834.  ' 
^        •     •  LOUISiPHILIPPE.  ^ 
3      .•  .     i*ar  le  roi  ;  •, 

JLf  préûâêfi^-J»  conseii,  mifustra 

seeréttàrii^éUA  OU  d^uatwment 
^  de  ia  guerr»»"      •  > 

.  itfaridul  c««ite  Giailiin.  ■ 


\ 


Oadohma.nces  qui  déctort^  aeeep-r 

vfinistres.  et  composemt  un  nofi* 
veau  nmistèrt,  . 

Loiru-pBi|4»i;s  »*roî  dea/l^raiii! 
{«is,  etc.    •    .  '  . 

Nous  avons  Oi^pnaé  et  ordowÉOM 
ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Lea  démitsions  donifiées 
par  M.  le  comte  de  Rigny  ,  ministre 
ieerétaire-d'état  des  affaires  étran- 
I  jd.  Xhien»  ministre  eecr«^ 


taire-d*état  de  l'iotérienr;  tf.  Du* 
châtcl ,  ministre  secrétaire-d'état  du 
commerce;  M.  Guizot,  ministre  se- 
crétaire-d'état de  l'instruction  pu- 
blique, et  M.  Humann,  ministre  se— 
crétaire-d'état  des  finances,  sont  ac* 
ceptées. 

Art.  à.  Notre  garde-des-seeaux  , 

ministre  secrétaire-d'état  au  dépar» 
tement  de  la  justice,  est  chargé  de 
Texécutioa  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Aux  Tuileries,  le  10  Bovembrâ 
1834. 

;  LOUIS-PHILIPPE. 
,  .   .  i      .    Par  le  roi  : 
Jte  geÊ^U-det^eeoÊm  ^  ministre  se- 
erétaire-éPéitA  de  la  futtiee, 

^  PnasiL. 

Loois-Péilipfc  ,  rôi  des  Fran- 
çnt,  etc. 

Nous  ayoBi  ordonné  et  ordonnoin 

ce  qui  suit  : 

^M.  Bresson,  notre  ministre  plé- 
mpotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  est  nommé  ministre  sêcté- 
taire-d'état  au  départeflMnt  des  nf- 
taires  étrangères. 

M.  le  baron  Bernard ,  lieutenant- 
général  ,  est  nommé  sninlstre  secré- 
taire  d'éut  4ia  d^nement  de  la 

guerre. 

M.  le  baron  GharlesDupin,  mem- 
brede  la Chaasbredes députés  et  du 
conseil  d'amirauté,  est: nommé  mi. 
nwtre  secrélaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies 
en  remplacement  ^  B|.  le  Tice-anal  • 
ral  comte  Jacob ,  appelé  h  d*aatM 
fonctions. 

.  H.  Teste,  membre  de  la  Cham- 
bra des  députés,  est  nommé  minin. 
tre  secrétaire  d'état  an  départesnea^ 

du  commerce. 

M.  Passy ,  mcmbi'e  de  la  Cham- 
bre des  députés»  e»t  nommé  minis- 
tre secrétaircd'état  au  départemco  t 

des  finances.  : 

■M.  le  duc  de  Bassano ,  pair  do 
France ,  est  nommé  ministre  socr^ 
taire^d*état  iln  département  de  Tin- 
teneur,  et  président  dit  conseil  dea 
ministres.  -     >  ^ 
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M.  le  lieutenant -général  _ 

Bcrnartl  ,  minisirc  de  la  guerre, e«t 
charge  par  inténm  des  fonctions 
de  miniitre  det  affaires  étrangères. 

Ifotre  garde-des-seeenx,  minis- 
tre secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de 
lesécotiolt  de  la  présente  ordon- 
nance. 

M.  Teste,  ministre  du  commer« 
ce,  est  cliargé  par  intérim  des 
fonctions  de  ministère  de  l'ins- 
tnictiott  pnbiiqae. 

Notre  garde  -  des.sceaux  ,  minis- 
tre secrétaire  d'état  delà  justice, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  anx  TnUeriet,  le  lo  noycm- 
lire  i834. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  i{ardc'(îes- sceaux  ,  ministre  S§~ 
cr-etairc-d'èiat  de  ia  justice , 

PaasiL. 

Oanoa  kakcb  qui  convoque  les  Cham- 
Srcê  pour  U  l«c  décembre. 


LoDi8.Paiu»pBy  roi  dei  Fnm- 

çais ,  etc. 


OlDOHHAiicxs  qui  nomment  un  noU" 
v§m  mittitlire, 

Louis-Phiuppb  y  n>i  des  Fran- 
çais ,  etc. 

IVous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  jer.  M.  le  maréebal  due  de 
r revise  ,  pair  de  France ,  est  nommé 
ministre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  la  gnerre ,  en  remplace- 
menl  de  M.  le  général  baron  Ber- 
nard, et  président  du  conseil  des 
ministres,  en  remplacement  de  M.  le 
doc  de  Bassano. 

Art.  a.  M.  le  maréchal  duc  de 
Trevise  conservera  les  fonctions  de 
grand-chancelier  de  l'ordre  rojalde 
la  Légion-d'Hoaneur. 

Fait  aux  Taileries,  le  18  noreoi- 
bre  1634. 

JLOUIS-PniLlPPB. 
Par  le  roi  : 

-Ce  garde-des-sceaux  ,  ministre  se- 
eréUùre'd'état  au  département  de 
M  justice  et  dit  at&es,  PaasiL. 

Iouis-Phiu»«  ,  im  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  ordonné  etordonnima 
ce  «rai  sait:  — 

M.  le  vice- amiral  comte  delUgHT, 


ra                ,  .  1  e  vice-  am  1  ral  comte  deluniT 

*«»-is*J!i**°***'**^'"'^*'®"*®°^*»'"  membredela  Chambredcs  députés' 

f"       •  nommé  ministre  secrétairc-d'état 

Art  I*' La  Chambre  des  pairs  et  la  département  des  affaires  étran- 

lambre  des  députés,  qui,  par  8^^*»  «BKniplaeementdeH.  Brct. 

•tre  ordonnance  du  ifî  .mAf  isA/.  »on. 


Chambi  —  — ,  f"»,  par 
notre  ordonnance  du  16  août  i834, 
étaient  prorogées  au  29  décembre 
ainvant,  se  réoniront  le  lundi  1er 
décembre  procbain. 

Art.  2.  Notre  garde- des-sceaux , 
ministre  secrétaire-d'ctat  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  chargé  de 
lesécntion  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  aux  Tuileries,  le  10  aoTen- 

bre  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 

 Par  le  roi  : 

Le  gardemdes-sceatix  ,  ministre  «e* 
eréuùr^éimt  de  ia  justice, 

.'h:  t    .         ....  ?«siju  . 


son. 

La  démission  de  M.  Jç  baron 
Charles  Dupin  ,  ministré  secré- 
taire-d'état au  département  '  de 
la  marine  et  des  colonies,  est  ac- 
ceptée. 

M.  le  c^mte  de  Rigny,  ministre 
secretaire  d  état  des  affaires  étran- 
pères ,  est  chargé  par  intérim  des 
fonctions  de  ministre  secrétaire- 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Notre  président  dn  conseil,  mî. 
nistre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  est  chargé  de 
à'eséeocion  de  la  présente  ordo»- 
nancc. 

M.  Duchâte),  membre  de  la  Cbam- 
bre  d«s  dépuiés^est  nommé  ministre 
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^nomuMt»  'dB  grdée  YenâUé  «n 
Jàvéur  do  pliàmtts  dàndfunniê 

TUi9*6*r  Atr  MOI. 
MtUf  le     décembre  i834* 
Sun, 

Kt.  le  ministre  de  ^intérieur  fait 

connaître  que  les  rapports  qui  lui 
sontparvcnus  sur  le  violent  incendie 
<|ui  s  est  déclaré  dans  la  maison  cen* 
traie  du  Mont-Saint-Michel ,  (latis 
la  nuit  du  ai  au  2^  octobre  dernier, 
établissent  qu'on  ne  doit  la  conser- 
vation de  la  plus  grande  partie  des 
bètimens ,  et  peift-4kre  A'un  t^rand 
nombre  de  maisons  particulière». 


secrëtairc-d'état  au  dcpartemerit  du 
commerce»  en  remplacement  de 
M.  Teste»  dont  la  démission  est 

acceptée. 

M.  Humann ,  membre  de  la  GbéllK* 
bredes  dcpulës,  est  nommé  ministre 
sccn'tait  e-  d'cf at  au  département  des 
finances, en  rem|)lacementdeM.  Pas- 
sy,  dont  la  (lémiasion  estacccptéiu 

M.  Duchàtcl,  ministre seôéteii»* 
d'état  au  département  du  commerce, 
est  chargé  par  iatérim  des  fonctions 
dfe  ministre  secrétaire- d'état  des 
finances. 

Notre  président  du  conseil,  minis- 
tre secrétaire-d'état  au  département 
dè  la  guerre*  est  cbargé  de  1  exécution 
d'aïs  présente  ordonnance. 

Bï.  Thiers,  membre  delà  Cbambre 

des  députés,  est  nommé  ministre  qu»^  la  promptitude  des  secours  et 

'«écrétâire-d'état  aa  département  w  0^  courage  des  personnes  qui  ont 

rintérieur,  on    r<  mplacedicnt  de  secondé Tadmintstration ,  et  que, 

M.  le  duc  de  Bassano.  d^ns  crttc  or.ra-îion  ,  la  plupart  des 

M.  Guizot,  membre  de  la  Chambre  condomnéspolitiques  oiît  faitpreuve 

des  députés ,  est  nommé  ministe  plat  louable.  H.  le  minu- 

sccrctaire-d  état  au  département  de  trede l'intérieur  émet  l'opinion,  que 

Vinstrnrtion  publique.                .  je  parta{;e,  qu'il  est  de  la  dignité 

A  Pans,  le  i8  novembre  i884«  comme  de  ia  justice  du  gouverne- 

LOUIS-PHIUPPB.  ment  de  leur  tenir  compte  de  leora 

Par  le  roi:  services,  aovmih  leur  position 

.Le  président  du  conseil,  minisire  même  donne  plus  de  prix,  et  d'ac- 

secrétaire-d  état  au  département  corder  à  ceux  de  ces  condamnés  qui 


iie  la  guerre , 

Maléclial  dnc  »t  TairTM. 


0£U0^^  Af>CK  qui  nomme  un 
de  ta  marine. 


miniaire 


Lonis-PuiLim  f 
çsis ,  etc. 


roi  des  f  ran» 


pot  montré  le  pins  de  défonesMlMIt 
et  de  cenrage  une  récompense  méri- 
tée ,  en  appelant  sur  eux^ia  clémence 
de  Votre  Majesté. 

Une  liste  ci-jointe^  dres«5e  par 
11.  le  miniftrè  de  l'intérieur,  com» 

S rend  les  nonik  de  vingtoieul  oon.-^ 
amnés. 

Les  nommés  V'allot  et  Forlhom  , 
Nous  avons  ordoaftë etordbnnoni    portés  anr  la  liste,  sont  les  ^euls  pour 

lesquels  l'exalfation  de  leurs  opi- 
nions no  permet  pas  de  soUicilcr  une 
grâce  entière. 

D'un  antre  c6te  \  la  liste  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  comprend, 
par  une  sorte  d'exception  ,  deux 
condamnés  qui  n'ont  pas  porté  cle 
secourt,  mais  par  des  circonstances 
indépendantes  do  leur  volontë  ■  ce 
sont  les  nommés  HaaseniVatz  et 

seeréiaire-d'ctat  au  ddpariêmeni    Pcmjcl.  ,  ^,  '  ^  . 

4e  la  «MCrre.  Le  preniiter  en  '«  été  émpéohë  par 

•  MwériwldmaiiTMtnwv      une  etertiart  idite  et  p»  i'éut  de 


(C  qui  suit 

M.  l'amiral  baron  Doperré ,  pair 
de  France,  est  nommé  ministre 
•ecré^ire^l'état  au  département  de 
la  marine  jet  des  colonies. 

Fait  au  palais  des  Tuileriés,  le  aa 
novembre  i834> 

Louis*pjaiLim. 

par  le  roi  : 

Le  président  du  conseil  ^  ministre 
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désir  de  recouvrer  sa  hfoertë ,  «t  n 

conduilc  constamment  paisible  et 
résignée  semble  le  rradre  digne  -ét 

Le  second  ,  le  nommet  Pouyct,  a 
été  extrait  du  Mont-Saint-Michol , 
et  transféré  pour  cause  de  démence 
l  U  mrriwMi  d'aliéné  «de  ^iat-YM 
à  Rouen  ;  les  soins  qu'il  a  reçus  pâ->> 
raissent  avoir  eu  dos  rt'-5nltats  safis- 
faisans.  Le  directeur  du  Mont  Sain t- 
Kièliél  M  net'peiBi  eado^le  que 
Pouyet  n*eût  fait  preuve  de  zèle  et 
de*  courage  s'il  s't'fait  trouve?  au 
Mont-Saiot-Miciiel  au  moment  de 
l'iacendie*  J(l  «  d'ailleart  iQUicité  sa 
grAce  avec  Fexpresslon  du  repentir. 

J'ai  rtonncur.  Sire,  de  proposer  à 
Votre  Majesté  d'accorder  grâce  ou 
commutation  de  ^eine  aux  vingt- 
neuf  condamnés  inscrits  sur  la  liste 
ci-jointe. 

Je  suis  atec  le  plm  yrefaidygcyct  > 

Sire» 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-ûdèle 
territear, 

jCe  Êià'de'dU'êeeaux  ,  ministre  au 
aepartiment  dê  la  justice  êt  dei 

C  Pnsa. 
Approuvé  :     ■  » 

LOUIS-PHILIPPE. 
Tir  le  rdi  : 

departemmt  ét  Im  juuiee  m  du 
culte»  p 

C.  PxasiL. 

* 

IVopeillMfia  ifo  jv^oct  «Il  dit  oornsMi» 

tations  de  peines  en  faveur  de 
vingt^neuf  condamnés  poLitiquesy 
détenus  au  Mont'Saiat^MiiÂel 
hn  de  ^meemdh  demm  ifHton* 


deeSef^guèk,, 

Rowadi»  f -IFiettr  «geane^Dclphi- 

ne) ,  condamné  aux  travaux  forcés 
perpétuels,  commués  en  détention 
le  5  novembre  j83a;         *  ' 
SmiI  tiCMCl(CB»fl€l^can),  COB- 


diMé  à  1ad<|»orUftîoii  le  fi  d^» 

seinbre  i832;  , 
Bainsc  (  Ilippolyto-Françoi»)  ,  con< 
damné  à  mort  ,  commuée  en 
détfcu^oB  per4>ctndUc  le  tg  eeto- 
lire  4  832  ; 
Margot  (Pierre-François),  condamné 
à  1 5  ans  de  travaux  forcés»  com 
nâi  esi  ddiewiiett  U19  vert  i833î 
Lacroix  (Antoine  Jelin-Baptia^)» 
condamné  li  mort,  commuée  en  ao 
ans  de  détention  le  8  novem 
bre 

Bojon  (Joseph),  condamné  ^  10  ana 
de  travaux  forcés  «  commués  ee 
détention  ie  âs  octobre  i^3a  ^ 

Toupriant  (Charles-julien.)»  oon-* 
damné  à  mort,  commuée  en  dé- 
tention ;|»em»étA»eUele  ^7  octobre. 
i83a; 

Levigtcr  (Fr«ttçott4)enSs),  condamné 

eux  travaux  forcés  perpétuels  , 
commués  en  détention  le  16  oc- 
.  tobre  iSSa; 

Hassenfratz  |^iékrre-'tf cari  ) ,  '  coii« 

damné  à  10  ans  (îe  travaux  forcés, 
commués  en  détention  le  10  eoikt 
1832} 

Pouyet  .(PierrellKrie),  conênÉnud 

à  10  îrtis  de  travaux  forcés  ,  com- 
mués en  détention  te  34  août 
iMe. 

'(Fcmisc  du  reste  âe>la  peine.  ) 
Vallot  (  Pierre-Nicolas  ) ,  condamné 
à  '8  ans  de  travaux  forcés,  com- 
BNiitClu  détention  le  18  sep^eadbre 
i83a; 

Potthom*  (Jules -Stanislas),  con- 
damné k  mort,  commuée  en  dé- 
tention perpé(]ddlB.ii  imqjÊmi^itt 
t^àj'  I  .1 

(Commulaiîon  ,  ■pour  Vallot, 
en  lieux  ans  d'^mprisonnc' 
ment,  et,  pottr  Forthom , 
te' quatre  ans  de  la  méoie 
peine,  à  partir  de  Im  dUtiliflll 
de  Votre  Majesté.  ) 

JtUnUAt  de  la  rue  des  Pr^vaires 

Poncelct  (Louis),  condaui»^  I  la 

déportation  le  a5  juillet  iSSa; 
Boi'tay  (Aiiibnoisc),  condamné  à  m 
ans  de  détention  le  23  novembre 
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co,.d".n.né  »  5  ™ Vpri».  le  «7  •»  ordp»»on,  ce  qu.  .u.t  r 

;„:iip»  ,Q^~  .  ArUcle  unique,  il  est  ouvcri  au 

Boïer  (Fran^^^^^^   condamné  h  5  an.  mtnitlre  de  rintérienr  on  credU  de 

XittSX  le  aSiniUet  1633;  trois  cent  soixante  mil  e  francs  sur 

Descl^7jean.JoVh\  condamAé  l'exercice  i835,  pour  fa.re  le.  dispo- 

Ts      dTdétmtwn  le  a5  juillet  litions  nécessaire*  à  1  lustrucUon, 

à  5  ant  oe  oeieouon  to     j  .'U  y  •  fie» ,  ta  iugemenfc  du  procès 


Patriarehe  (Jacquct-Brutua),  con- 
damné il  la  déportation  le  25 
juillet  l83a; 

AtunUOM  àÊfOtmù 

Blanchard  (Auguste),  condamné  à 
I  a  ans  de  détention  le  i3  obtobre 

Chadeysson  (Louis-Adolphe) ,  con- 
damné à  la  déporUtion  le  22  fé- 
vrier i833; 

ItaimbaQdrJaeinict},  condamné  à 
la  ans  de  détention  le  i4 
i833; 

Gattineau  (René),  condamné  à  la 
dlportatton  le  to  norembrc  iSBa; 

Grngë  (Jacques),  condamné  à  la  dé- 
portation le  6  mars  i833; 

Ledasturaer  (Denis-Marie),  con- 
damné à  9  ans  de  détention  lè  i» 
décembre  i83i  $ 

Benaudeau  (Jean),  condamné  à 
5  ans  de  détention  le  x3  octobre 
i832j 

Jdhâec  (Joseph),  com damné  a  20 
ans  de  détentioB  le.ti  «eptembre 

i833; 


dont  la  Cour  des  pairt  est  aciiielle- 

ment  saisie. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,^  U 
37*  jour  dn  mois  de  janTier  à*aii 
i83d« 

LOUIS-PHIUPPB. 
Par  te  voit 

Le  nunàtn  seeréuàré^éUA  au  dé^ 
parUHunt  de  tintérUur. 

A.  Tbuu. 


Loi  relative  à  ^avancement  des  élè- 
ves de  Saint-Cyr  et  de  l'EcoU 
polytechnique* 

Louis -Phiuppb»  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Les  Chambres  ont  adopté,  Dooe 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  : 

Article  unique.  Pourront  être  pro- 
mus au  grade  de  sous-lieutenant* 
nonolktant  le  défaut  d'emplois  Ta- 

cans ,  les  élèves  de  l'Ecole  spéciale 
militaire  c{ui  ont  satislait  en  i834» 


lOJJ  ^  lillIlldlIC   t^Ul   VUb  vu    swag.  y 

Cbarbonneau  (Jacques),  condamné    et  qui  satisferont  en'  i835  aux  esn* 


h  k.dépevtiti«Ble  iCT»^  i83s; 
Debeme  (  Stanislas  -  Féli  x  \ ,  con  - 
damné aux  travaux  forcé*  perpé- 
tneb,  commués  en  détention  le 
«9  novembre  i83oi 
Ifercier  (Jean-Marie),  condamné  à 
S  ans  de  prison  le  aa  août  i83a. 


 de  sortie  de  ladite  école  ,  ainsi 

que  les  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique qui  ont  été  ou  qui  seront  ad* 
mis ,  dans  les  mêmes  années ,  à 
Técole  d'application  d*état-ma)or  , 
sans  que  celte  disposition  puisse 

MI.  ^Ji^  p..ow-   .  préjudicierkravancementdesaoMa- 

(  Bemise  du  reste  de  la  peine.  )    officiers  dans  la  proportinB  détermi. 

née  par  la  loi. 

Là  présente  loi  >  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Toile- 
ries ,  le  16*  jour  da  mois  '  d*nyrii 
i83S. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Uî»-IWfl,  roî  desTcMI-  Par  le  roi: 

ça^,        ^7i'  lêmùuslredekgUMrreparùuerim, 
Nons  aTOBS  pteposé^  les  Chm-  .H.  nn  Bio»x. 


*'      *  l\'ï 

Loi  qni  «eeoMfe  un  eréfià  pour  te 
procès  penebuu  durant  /a  Cour 

iift  IMllf- 

\tànm»  tèi  d<s  T(iui« 
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RArponT  au  roi  sur  V administration 
de  la  justice  criminelle  en  i833. 

Sire  , 

J'ai  rhonneiir  de  présenter  à  Votre 
M.T  jeslé  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration delà  justice  crirainell»'  en 
i833  ;  il  est  divisé  ,  comme  celui  de 
l'année  précédente ,  en  six  parties. 

La  première  partie  comprend  les 
travaux  des  cours  d'assises ,  elles  ont 
ajatué  contradictoireroent  sur  5,oo4 
accusations,  parmi  lesquelles  »i3 
avaient  pour  objeJdes  crimes  causes 
parles  troublespolUiques  qui, en  1 83a 
ont  agité  quelques  dé  par  lemcos. 

Ces  ii3  accusations  tenant  à  de» 
circonstances  locales  et  extraordinai- 
res, j'ai  continué  de  les  classer  d'une 
manière  distincte.  Par  ce  moyen  on 
connaîtra  dans  leur  ensemble  les  sui- 
tes judiciaires  données  aux  événe- 
mens  qui  les  ont  fait  naîlre,  et  je 
pourrai ,  comme  je  l'ai  fait  dans  mon 
dernier  rapport  ,  ne  comprendre  , 
dans  les  comparaisons  que  je  vais  éta- 
blir entre  l'année  i833  et  les  années 
antérieures  ,  que  les  affaires  ordinai- 
res,  c'est-à-dire  cellesdont  les  cours 
d'assises  connaissent  habituellement. 

Déduction  faite  des  accusations 
politiques,  il  reste  4.891  aflaires  or- 
dinaires ;  ce  nombre  est  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  de  1 83a  ,  et  même  au 
nombre  des  accusations  jugées  an- 
nuellement depuis  T8a5  ,  et  dont  la 
moyenne  s'élève  à  5,3a  1. 

Celte  diminution  est  expliquée  en 
partie  par  le  changement  de  législa- 
tion ;  1 833  est  la  preraièreannée  dans 
le  cours  entier  de  laquelle  il  ait  été 
fait  application  du  Code  pénal  mo- 
difié par  la  loi  du  aS  avril  i83a»  et 
comme ,  par  suite  de  ces  modifica- 
tions ,  quelques  faits ,  notamment  les 
vols  commis  dans  les  champs ,  ont 
perdu  le  caractère  de  crimes ,  pour 
prendre  celui  de  simples  délits ,  le 
nombre  des  accusations,  toutes  cho- 
ses égales  d'ailleurs ,  devait  ncces- 
saireaient  devenir  moins  considéra- 
ble. Cependant  la  diminution  n'a  pas 
porté  également  sur  tous  les  départe* 
mens  ;  3o  même  ont  présenté  plus 
d'affaires  criminelles  en  i833  qu'en 
i833ï 


Un  autre  résultat  des  modifica- 
tions de  nos  lois  criminelles  est  venu 
aussi  réaliser  les  prévisions  du  légis- 
lateur. Les  jurés,  en  présence  de 
chàtimens  moins  sévères  ,  qu'ils  peu- 
vent encore  faire  adoucir  par  la  dé-* 
claration  spontanée  de  l'existence 
de  circonstances  atténuante8,ont  ad- 
mis plus  facilement  les  accusations 
qui  leur  étaient  soumises.  En  i83i , 
sur  100,  ils  en  avaient  rejeté  371 
en  i83a  ,  où  le  nouveau  Code  pénal 
a  commencé  à  recevoir  son  exécu- 
tion ,  cette  proportion  n'a  plus  été 
que  de  33  ;  et  elle  s'est  abaissée  k 
32  en  i833.  La  différence  est  encore 
plus  sensible  en  ce  qui  concerne  les 
accusations  admises  sans  change- 
ment dans  la  qualification  des  faits 
incriminés  :  la  proportion  ,  qui  était 
dc3osur  100 en  i83i  ,'dc38cn  i832, 
se  trouve  de  4^  en  i833. 

Sur  les  4,891  accusations  contra- 
dictoires, 1,4 1 4  avaient  pour  objet 
des  crimes  contre  les  personnes ,  et 
3,477  ,  des  crimes  contre  les  proprié- 
tés. Ainsi,  la  proportion  de»  crimes 
contre  les  personnes,  qui  n'était  que 
de  a5  sur  100  en  i83a ,  s'est  élevée 
à  39  en  i833. 

La  totalité  des  accusés  est  de  6,964; 
c'est  une  dimintition  de  601  sur  le 
chiffre  de  Tannée  précédente.  Aussi 
le  rapport  des  accusés  avec  la  popu- 
lation totaledu  royaumen'est-ilplus 
que  de  1  sur  4>6;6  habitans  ,  après 
avoir  été  de  1  sur  4.3o4  en  i83a  ,  et 
de  1  sur  4,a8i  en  i83i. 

Les  départemens  de  la  Seine  et  de  la 
Corse,  qui  figurent  toujours  en  tétc 
de  ceux  qpi  ont  relativement  un  plus 
grand  nombre  d'accusés  ,  loin  de  par- 
ticiper à  cette  amélioration ,  présen- 
tent des  résultats  plus  défavorables 
qu'en  1 83  ?.;  ils  ont  eu  en  1 833  1  accu- 
sé, le  premier,  sur  i ,  1 23  habitans,  et 
le  second  sur  ^  ,396  ;  cette  proportion 
était,  en  i83a,  de  1  sur  i,i38pour 
l'un  ,  et  de  i  sur  1,7  i^i  pour  l'autre. 

Après  ci'S  deux  départemens,  a5 
autres  ontausîi  dépassé ,  mais  en  s'en 
rapprochant  davantage  ,Ia  moyenne 
établie  pour  tout  le  royaume. 

Quelques  départemens  au  con- 
traire se  font  remarquer  p^r  Ic  petit 
nombre  de  leurs  accusés. 
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La  Creuse  en  a  en  I  lllr  t4i744'i*^'''î 
Les  Deux-Sèvres,  I  i4,o4o(i)} 
,  La  Meuse,         1  12,584. 

Parmi  les  6,964  accusés  jugés  COfi*- 
tradictoirement,  9,i36élftiélitpoiit^ 
suivis  pour  crimes  contre  les  person- 
nes, et  4,8a8  pour  crimes  contre  les 
propriétés.  La  proportion  ée»  JlTe* 
aaiers  a  donc  été  de  3 1  sur  100  }  die 
n'était  que  de  26  en  i83a. 

I,i3i  femmes  figuraient  parmi  les 
aocaièi;  n  a  été  constaté  que  234,  pins 
dii  cinifittèiiié'» avaient  eu  des  enfans 
hors  mariage,  ou  avaient  vécu  en  con- 
cubinage avant  leur  mise  en  accusa- 
tu».  . 

La  proportion  de  ces  femmes  est  de 
16 sur  100  accusés ,  comme  en  i8!îi  : 
aile  était  de  18  en  i832.  EUca  vaiié, 
coauDe  à  rordinaire,  snWant  la>a- 
ture  des  crimes;  elle  est  de  19  sur  100 
dans  les  crimes  contre  les  propriétés, 
et  de  11  seulement  dans  les  crimes 
aohtra  les  personnés.*, 

9$  accusés  n'avaient  pns  16  ans; 
89I70  étaient  âgés  de  16  à  26  ans, 
a,3o5  aTaient  de  u5  à  35  ans  , 
1,391  d^jNusaiant  35  ans  ;  parmi  ces 
derniers  ,  se  trouvaient  48acptuagé- 
naires.et  6  octogénaires. 

n  fétoHe  de  cet  .chiRres  que,  sur 
900  accoaéty  33  n'avaient  pas  atteint 
35  ans  ;  33  aussi  avaient  de  26  à  35 
ans,  et  34  avaient  35  ans  et  plus. 

parattavoir  nne  forte  infloen- 
ce  sur  le  genre  des  crimes  auxquels  se 
livrent  les  accusés.  Lesjeunesgens,  de 
même  que  les  femmes,  comuictteut 
géoéralemeotbeaacoiip  moins  de  cri- 
nes  çontre  les  personnes.  Ce  qiii  le 
prouve  ,  c'est  que, sur  looaccuses  au 
dessous  de  ai  ans,  19  sculementont 
été  pooranirit  ponr  des  cnmeB  de 
cette  sorte,  et  8i|>onr  des  crimes 
•onlre  les  propriétés. 

L'état  civil  de  tous  les  accusés ,  à 
l'exception  d'un  seul ,  a  étéconstaté. 
étaient  célibataires»  et  3»ii4 

(1)  Il  faut  se  rappeler  que,  da»  toua 
les  calculs  faits  Jans  ce  rapport  sur  la  prc- 
■lière  partie  du  compte ,  00  n'a  ea  égard 
qa*aax  aecusA  !•  cnoMS  omlfaiaiN*.  Bm 
•jOilCaiit  à  cea  accusés  ceux  qui  étaient 
poamiivit  pour  crimes  politi^pica,  le  dé* 
^partement  des  Deax-Sèviw  Miiiisilti  I 
•ecMd  vu  7,374  lubitaas. 


mariés  ou  veufs  ;  parmi  ces  derniars, 
a  , 555  avaient  des  cnfans.  La  propor  - 
tion des  célibataires  a  donc  ctc  de 
55  sur  100  ,  comme  en  i83n. 

067  accusés  n'étaient  pas{FraBçais; 
102  n'avaient  pas  de  domicile  fixe  ou 
connu  j  4^0  étaient  étrangers  aux  dé* 
partamens  dans  lesquels  ils  ont  été  j  u- 
gés  ;  tous  les  autres,  au  nombre  da 
6^x35,  ont  été  traduits  devant  les  as« 
sises  des  département  aazc^uela  ils 
appartenaient ,  soit  parlanaïaaance» 
soit  par  le  domicile. 

Sur  100  accusés  parmi  ceux  dont 
le  domicile  *  été  connu ,  60  babi- 
taient  des  communes  rurales.  Ce 
rapport  est  le  même  qu'en  i83i  ;  il 
était  de  £9  en  i83a. 

J'ai  contino^à  faire  constater  ayec 
tout  le  soin  possible  le  degré  d'instmc- 
tion  des  accusés.  4>  i<)7  (étaient  com- 
plètement illettrésia,oo7  savaien  t  lire 
ou  écrire  imparfaitement, G67  lisaient 
et  écrivaient  bien  ;  enfin  i83  avaient 
reçu  une  instruction  supérieure. 

Ainsi  la  proportion  des  accusés  dé« 
poorvnsd  instmotion,  qui  était  de  60 
sur  looen  i83i  et  en  1 83  2, n'a  plus  été 
que  de  09  en  i833  ^  elle  s'est  même 
abaissée  à  57  pour  les  accusés  de  cri» 
mes  oon  tre  les  personnes  prises  sépa- 
rément; mais,  comme  toujours,  elle 
est  beaucoup  plus  forte  pour  les  fem- 
mes; parmi  celics'ci,  77  sur  100  ne 
savaient  pas  même  lire. 

En  combinant  l'âge  et  rinstruction 
desaccusés^  ou  trouve  que  le  nombre 
deetns^  ne  savaient  paalire  cal  «n 
saison  înveraedu  nombre  deaanadea. 
Ainsi,  sur  1 00  accusés  de  moins  de  a  i 
ans,  64  n'avaient  re^u  aucune  instruc* 
tion  :oette  proportion  est  de  58  ponr 
les  accnsésde  ai  à  40 ans,  et  de  57 
pourccuxqui  avaient  4o  ans  et  plus* 

£n  i83a ,  dans  1 1  déparLcmcns  ^ 
plus  des  quatre  cinquièmes  des 
accusés  ne  savaient  pas  lire.  8  dé- 
partemens  seulement  ont  présenté, 
en  1 833,  un  aussi  grand  nombre  d'ao- 
entés  dépourvus  de  tonte  initniclioii^ 
ce  sont  ; 

La  Ilautc-Loire,qni  en  a  eu  propor- 
tionnellement.  .  .  •  ,    90  sur  iQo 
Le  Gers.  •  •  ^  •  •  •  89 
Le  Finistèit.  .  •  •  .  85 
Le  Tarn  84 
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La  Corrèze.  *.  .  .  .  83 

La  Creuze  83 

Ls  Morbihan.  ...  83 
Indre-et-Loire.  ...  8a 
Dans  17  départemens ,  au  conlraîrc 
(au  lieu  de  i3  comme  en  1833),  la 
moitié  et  plus  des  accnîës  savaient 
au  moins  lire.  Le  nombre  propor- 
tionnel de  CCS  accusés  a  été  pour 


Le  Haut-Rhin,  de.  .        sur  loo 

Le  Doubs  

La  Mruse  

Le  B.is-Rhin   65 

Les  Basses-Alpes.  .  . 
I.a  Meurlhe.  .  .  .  \ 

La  Seine  ,3 

La  CAte-d'Or.  .  .  . 

Le  Jura  

Les  Vospes  65 

La  Haule-Marnc. 
Le  Rhône.  .  .  . 

Le  Gard  

Vaucluse 


fi4 

Ga 

60 

59 


H 

53 


5a 


,  Les  B.-Hu-Rhône.  \ 
Les  Hautes-Alpes.  § 

L'Aube  5o 

Ainsi  cjue  j'avais  eu  l'honneur 
d'en  annoncer  l'intention  à  V.  M. 
dans  mon  dernier  rapport  ,  j'ai 
tlonnë  de  rronveanx  dévcloppemens 
à  la  partie  du  compte  qui  indique 
la  profession  des  accusés. 

Un  premier  tableau  divise,  comme 
k  l'ordinaire,  les  accusés  en  neuf 
dasses  principales,  avec  indication 
des  diverses  professions  comprises 
^ns  chacune  de  ces  classes  ;  il  fait 
en  outre  connaître  le  sexe  des  ac- 
cusés ;  s'ils  travaillaient  pour  leur 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui, 
on  s'ils  vivaient  dans  l'oisiveté  j  s'ils 
habitaient  des  communes  rurales  ou 
urbaines;  enfin,  il  indique  le  résul- 
tat des  poursuites.  Quant  aux  crimes 
qui  ont  fait  l'objet  des  accusations , 
ce  tablcau  les  divise  en  trois  grandes 
catégories  ,  savoir  :  les  crimes  contre 
les  personnes,  les  crimes  contre  la 
sûreté  publique ,  et  les  crimes  contre 
les  propriétés.  Cetlcdivisionm-'ayant 
paru  trop  vague  pour  faire  apprécier 
l'influence  plus  ou  moins  forte  que 
peut  avoir  la  profession  sur  le  degré 
€le  perversité  des  accusés ,  j'ai  rap- 
proché, dans  un  second  tableau, 
tous  le3  crimes  ,  indiqués  «uÎTant 


leurs  différentes  qualincations ,  des 
neuf  classes  d'accusés;  de  manière 
à  montrer  combien  chacune  de  ces 
classes  a  fourni  d'accusés  de  chaque 
espèce  de  crime. 

Un  troisième  tableau ,  qui ,  de 
métne  que  le  second,  est  publié 
cctleannée  pourla  première  fois,  fait 
connaître  u  quels  départemena  ap- 
partenaient les  accusés  de  chaque 
classe,  el  fournit  ainsi  les  moyens 
de  rétablir  le  contingent  de  chaque 
partie  du  ro^'aumc  dans  le  nomorc 
total  des  accusés,  non  seulement 
^ous  le  rapport  de  la  profession 
qu'ils  exerçaient,  mais  encore  en 
les  distinguant  suivant  qu'ils  habi- 
taient la  ville  ou  la  campagne,  et 
suivant  qu'ils  travaillaient  pour 
leur  compte  ou  pour  celui  d'autrui. 

Les  différentes  classes  d'accusés  , 
considéré  d'après  leurs  professions 
respectives,  varient  non  seulement 
par  le  nombre  des  individus  qu'elles 
renferment,  mais  encore  par  une 

f>ortion  relativement  plus  ou  moins 
ortc  dans  les  divers  crimes  qui  ont 
motivé  les  accusations.  Ainsi,  en 

f>renant  pour  point  de  comparaison 
e  crime  ae  vol ,  qni  wt  le  plus  fré- 
quent de  tous,  puisque,  sur  la  to- 
talité des  accusés  ,  la  proportion  de 
ceux  à  qui  on  l'imputait  est  de  67 
sur  100,  on  trouve  que  cette  pro- 
portion s'est  élevée  à  84 ,  aussi 
sur  100,  dans  la  quatrième  classe, 
celle  des  chapeliers  1  tailleurs  et 
autres  ouvriers  qui  s'occupaient  plus 
particulièrement  de  la  confection 
des  objets  de  toilette  et  d'hahille- 
raent,  tandis  quelle  n'est  que  d« 
25  dans  la  huitième  classe  ,  com- 
prenant les  accusés  qui  exerçaient 
di-s  professions  libérales  ou  qui 
vivaient  de  leur  revenu.  Au  surplus, 
si ,  dans  cette  dernière  classe ,  on 
trouve  relativement  moins  de  vo- 
leurs que  dans  toutes  les  autres , 
en  revanche  ,  quoiqu'elle  soit  l'une 
des  plus  faibles  ,  puisqu'elle  ne 
comprend  que  4i8  individus,  elle 
présente  à  elle  seule  le  cinquième 
du  nombre  total  des  accusés  de  faux« 
Au  moyen  des  nouveaux  tableaux 
ajoutes  au  compte ,  de  semblables 
rapprochemens  pourront  être  faits 
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pour  les  crimes  autres  que  ceux  Si,  dans  cette  récapitulation  des 

dont  je  viens  déparier.  On  appren-  peines,  il  n'est  fait  mention  ni  de 

dm  en  foutre  quels  tout  lei  diFpaiv  la  déportation,  ni  do  lo  détention» 

temens  où  la  population  urbaine  quoiqu'elles  aient  été  encourues» 

fournit  plus  d'accusés  que  celle  des  la  première  par  quatre  individus , 

campagnes.  Onze  départeroens  seu-  et  la  seconde  par  \ingt-un ,  c>st 

lemeot  te  tronvent  dans  ce  cas.  que  ces  peines  ne  sont  applicnbles 

Parmi   eux  figurent ,  comme  on  et  n'ont  été  appliquées  que  dans 

devait  s'y  attendre,  les  dëparteniens  des  procès  politiques,  et  qu'ainsi 

de  la  Seine,  du  iUione  et  des  Don-  que  je  l'ai   dit  plus  haut,  je  ne 

cfaes-du-Rhône,  dont  les  chefs-lieux  m'occopOt  dans  ce  rapport»  que 

sont  les  villes  les  plus  peuplées  du  des  travans  habituels  des  cours 

rojaume.  d'assises. 

Sur  les  6,964  jugés  contradic-  Aûn  de  rendre  plus  sensibles  les 

toirenent  pour  crimes  ordinaires,  changemens  amenés  par  les  Bsodift- 

a,859  ont  été  acquittés,  et  4«lo5  cations  du  Code  pénal   dans  !• 

condamnés,  savoir:  nombre  et  la  nature  des  condamna- 

A  nort.                             4^  tions,  je  crois  devoir  uiattrc  sons 

Aux  travaux  forcés  à  peiw  les  yeux  de  Votre  Haiesttf  le  tableav 

pétuîté                                   127  suivant ,  oû  se  trouvent  rapprochés 

Aux  travaux  forcés  il  temps.     584  jçs  résultats  des  aflaircs  criminelles 

Alarédnsioa.  .....  i  .     716  jugées  sous  l'empire  de  lou  diffé- 

A  des  peues  correctioft-  rentes ,  deifids  1895  iwiuli  la  te 

nelles.  ...........   a,4oi  de  1 833. 

Enfans  de  moins  de  16  ans 
à  détenir  par  Toie  de  eer* 
rectioB   .  aS 

Total   4>io5 


* 

KATUltE 
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TERME  MOYIIf 

dei  condamnés 
depuis  I&a5 
iadotivsmeat . 

jusquL-s 
et  compris  i83i. 
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sai83s. 

WOMBkB 
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XaftasJélsBiupurTaia  ds  «snastiM*  . 

4*448 

f 

Le  nombre  des  condamnations  du  nouveau  Code  pénal,  s'est  encore 

aux  peines  les  plus  graves,  qui  avait  aiTaibli  dans  Tannée  du  eon^pte 

déjà  éprouvé  uuc  sensible  dirainu-  pendant  le  cours  entier  de  laquelle 

tion  en  i83a,  par  suite  de  Tappli.  ce  Code  a  été  exécuté,  mais,  en 

catipn  pendant  sept  mois  seulement  rcvj^chQ».  lcs  .4:i>adamoation#  cor- 
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reclionnelles  se  sont  accrues.  C'est  été  commuée  en  travaux  forcés  à 

la  conséquent:e  prévue  de  la  faculté  perpétuité  à  l'égard  de  lo,  et  en 

accordée  au  jary  de  déclarer  8pon«  réclusion  pour  a. 

tanément  l'existence  de  circonstan-  Huit  accusés  de  crimes  politiques 

ces  atténuantes,  et  de  l'aire  ainsi  ont  aussi  encouru  la  peine  capitale  : 

baisser  la  peine  d'un  degréau  moins,  4  ^*oni  subie.  Le  jury  les  avait  dé- 

ct  souvent  de  deux.  clarés  coupables  ,   non  seulement 

Les  jurés  ont  usé  de  cette  faculté  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'état, 

en  faveur  de  i,i85  accusés  j  ce  qui  qui  formaient  le  principal  chef  d'ac- 

établit  pour  ceux-ci ,  «  omparés  à  la  cu?ation,  mais  en  outre  d'assassi- 

totalité  des  condamnés,  le  rapport  nat  accompagné  ou  suivi  d'autres 

de  43  sur  loo.  crimes. 

La  peine  n'a  étéabaisséc  que  d'un  ,        proportion  des  accusés  con- 

de-ré  pour  i,iG5  condamnés;  mais  »         P^^""  allhctives  et 

il  convient  de  remarquer  que,  parmi  '"[^'^^^ntes  est  de  2,  sur  100;  elle 

eux.  il  y  en  avait  873  qui  ne  pou-  ^5  pour  ceux  qui  n  ont  eu- 

vaient  jouir  d'une  pluï  «rande  fa-  '^o»'"         J^^s  peines  correction- 

Tcur,  attendu  que, ïans  l'admission  «c»'" '/t  elle  s  élevé  à  4i  pour  les 

des  circonstances  atténuantes,  ils  Ces  proportions  éUient 

auraient  encouru  la  réclusion  ,  qui  ^«  ^7'. 4»        ^jo  en  i83a. 

est  la  dernière  des  peines  afflictives  A'""        proportion  des  acquittéi 

et  infamantes,  et  à  laquelle  on  ne  «st  '•estec  la  mériie  que  I  année  pre- 

saurait ,  par  conséquent ,  substiluer  cedentej  celle  des  condamnés  cor- 

qu'une  peine  corrrclionnelle.  A  Té-  «"ect.onnds  s  est  augmenlée  de  trois 

gard  des  6ao  autres  condamnes,  e*^?''^'""'      "      des  condamnés 

cest-à-dire  déplus  du  tiers  du  nom-  ^'       P^'f  ?  a  ïlictives  et  infaimnle. 

bre  toUl ,  les  cours  d'assises  se  sont  àMuxuMé  de  la  même  q-jantité.  Le. 

pleinement  associée!  à  l'indulgence  proportions  étaient,  en  i83i,  de  ^8, 

du  jury,  en  abaissant  la  peine  de  «146  sur  100. 

deux  degrés.  ^f/'TJ*'?''  n^oy«"ne  J?- 

.       .                   ,  quittés  a  été  dépassée  dans  4'  «e- 

Un  autre  résultat  prouve  que  les  ^a,temens.  Parmi  ceux-ci.  .0  ont 

magistrat  se  sont  pénétrés  de  1  es-  *  d'acquittés  que  de  condam- 
pnt  de  la  nouvelle  législation ,  et 

qu  lis  ont  use  avec  un  sage  discer-  ' 

nement  du  droit  que  leur  confère       Ariégc  |     65  sur  100 

l'art.  22  du  Code  pénal ,  d'exempter  Hautes-Pyrénées.  ( 

-certains  condamnés  de  l'exposition  Pyrénées-Orient.  .  6a 

publique.  Sur  1,637  individus  qui        Ardéche   69 

avaient  encouru  des  condamnations  Deux-Sèvres.  ...  57 

entraînant  une  peine  accessoire , /jo  Eure-et-Loir.  ...  55 

en  ont  été  dispensés  à  raison  de  leur       Ardennes   54  ( 

âge,  et  653  par  les  arrêts  mêmes       Lozère  | 

rendus  contre  eux.  Le  nombre  de  Vauclusc.  .  .  •  .  J 

ceux  qui  ont   été  exposés  s'élève       Finistère   5r 

a  g''^;  mais  dans  ce  nombre  s'en  En  iS.la,  16  départemens,  au  lieu 

trouvaient  :^9r.  a  l  égard  desquels  le  de   10  ,  s'étaient  trouvés  dans  la 

Code  ne  permettait  pas  la  remise  de  jn^.^^c  position  ;  ce  qui  semble  four- 

l'exposition,  parce  qu  ils  avaient  nir  une  nouvelle  preuve  que  les  con- 

cté  condamnés  aux  travaux  forces  à  damnilions  tendent  à  se  répartir 

perpétuité  ou  pour  faux,  ou  en  ré-  phjî  ('giicment. 

cidive.  Dans4  Jéparfemens  ,  les  acquittés 

Sur  les  4î»  individus  condamnés  n'ont  pas  dépassé  en  nombre  le  quart 

à  mort  pour  crimes  ordinaires  ,  3o  des  accusés: 

(10  de  moins  qu'en  ibSa)  ont  été  La  Meuse  en  a  en 

.exéçutés.  La  peine  dci  »3  autres  a    seulement  16  sur  loo. 
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La  Meurlbe.  ...  22 

LaSeine-lnfcricure.  28 

Lec  acquittés ,  comparés  ù  la  to* 
talilé  des  accusés  y  se  trouvent , 
comme  je  Tai  dit  plus  haut,  dans  la 
proportion  de4i  sur  100  j  mais  cette 
proportion  est  beaucoup  plus  forte 
Daroii  lei  «ecattfi  de  cnniM  contre 
les  personnes,  et  par  conséquent 
plus  faible  parmi  les  accusés  de 
criiiMt  OMitie  kt  propriétét*  Peiiv 
letprenien,  die  eitde  55  sur  leo , 


et  de  35  lenlement  pour  lei 
Gondi. 

La  répression  présente  des  varia- 
tions plus  grandes  encore,  quand  on 
fal  conaidère  à  Tëtrard  des  accaséa  ^ 


égard 

chaque  rs|ièce  de  crimes  prise  iso- 
lément. C  est  ce  que  prouve  le  ta- 
bleau suivant,  où  se  trouve  repro- 
duit le  nombre  prapertienoel  des 
acquittés  pariTii  les  accusés  des  cri- 
mes les  plus  graves  ou  les  plus  frc- 
queni,  depuis  qu'on  •'occupe  de 
•tatiiti4|ae  eriaubelle  i 


(MàmB  WCBIMBi. 


I 

•  •  '  ' 

Parricide.  ..... 

Infanticide»  ..... 

'  AssassiBal  

•ÂmpoûoiraemeM  •  • 

Meurtre  

>Tjol  et  attentats  k  U 
j"*^  «ur  ,4c»  «niags. 

BleMiiret  d  eDups  graves.  . 

 envers  des  ^icendani. 

Incendie  ...... 

Fausse 

Faux  . 

Vsl.. 
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dcMltiSaS 
inclusiTement 
jusques 
•t  compris 
i«3i. 


o,5o 
0,48 

0,63 
o,5a 

Of52 

0,37 

o,5o 
o,5o 

o,o3 
oM 


•        y  J.l.il 

en  ]83x 


en  i833. 


o»63  . 

0/17 
0.47 
P.58 

0/53 
0,43 


Le  MpM  et  J*âfe  .des  esejiiéi  ont 

exercé  leur  influence  accoutumi'c 
sur  les  déclarations  du  jury.  La  pro- 
portion des  teœnics.ac<)MUté«s  est 
de  44  *o<^  et  celle  des^MMOincs 
de  4<-  Cette mcmc  prQp<Mrtioa  nVst 
que  de  ^  pour  les  â^cçHsés  a,u  des- 
sous de  25  ans,}  elle  s'élève  à  4^  pour 
les  accusés  de  ^5  ans  et  plus.  Mais 
la  différence  dans  le  nombre. des 


(1)  Cette  proportion  n'est  «-labHo  (|uv 
pour  les  accaisis  des  crimes  ordinaires  ;  en 
ajoutant  à  ces  accusés  les  accusés  lie  crimes 
politiques  commit  dans  d*aatr«t  4^trte« 
ment,  et  juge's  dans  le  t1<-j),trtcnicnl  du 
I<oîr«t  par  suite  de  divers  renvois  de  la 
cour  d«  catsatj^,  la  proportion  des  ac- 
quittes pour  es  dtfpsit«nMBts''dèTt  à  64 
sur  loo. 


acquittcmcns  est  bien  plus  consi- 
dérable à  l'égard  des  acctisés  diviafi^s 
suivant  leur  degré  d'instruction .  Sur 
100 accusés,  on  trouve  38  acqi^uittcs 
parmi  ceux  qui  ne  savaient  pas 
lîu'mc  lire;  4  i  jartni  ceux  qui  Savent 
Lre  et  écrire  ^uipaffaiteiiient  ,  49 
parpi  eei^p  qui  laTént^bièii  Jire  ^t 
écrire»  et  53  parmi  ceux  qui  avai^t 
reçu  une  instruction  supérieure.  II 
est  à  remarquer  que  cette  dernii^re 
-  l  oportion ,  quoique  tràs-con^déra- 
le  encore,  tcntl  cependant  à  di- 
minuer, puisqu'elle  était  de  67  sur 
100  en  i83a{  de  en  ^i83i  ,  et 
de  63  en  i83o.  On  peut  inditivc  de 
cette  diminution  que  le  jury  ,''9% 
pénétrant  mieux  de  l'iniportance 
de  sa  mission ,  apporte  dans  l'exe<-> 


Digitized  by  Google 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  {1^' Partie.) 


men  et  l'o^ipréciation  des  accu5;a- 
lions  un  dUcernement  éclairé  qui  le 
met  en  garde  contre  les  ressources 
qu^une  cducalion  plus  soignée  four- 
nit à  la  d'éfensc. 

Jusqu'à  prisent,  je  ne  me  suis 
occupe  que  des  alTaii  es  et  des  accu- 
ses juges  contradictoirenient,  Les 
cours  d'assises  ont ,  en  outre  ,  statué 
par  contumace  sur  6ai  accusations 
{•ortées  contre 71 1  individus  :  a3  scu. 
iement  ont  été  acquittés,  ce  qui 
donne  la  faible  proportion  d'un  peu 
plus  de  3  sur  loo.  <^uant  aux  indi- 
\idu3   condamnés  antérieurement 
par  contumace ,  et  qui ,  après  t'ètic 
représentés  volontairement  ou  avoir 
été  arrêtés  ,  ont  été  jugés  conlradio- 
toircment  <lan6  l'année  dn  compte, 
tcur  nombre  est  de  258 ;  i i^^o ,  et,  par 
con8équ(int,  plus  de  moitié  ont  été 
acquittés.  Ce  nombre  considérable 
d'acfjuittemens ,  à  TégarJ  d'indivi- 
dus contre  lesquels  leur  fuite  même 
élevait  de  graves  présomptions  de 
culpabilité,  est  dû  principalement 
au  dépérissement  des  preuves  pen- 
dant l'absence  quelquefois  très-lon- 
gue des  accuses.  Tant  il  est  vrai  que, 
pour  obtenir  bonne  justice,  il  tatit 
^'efforcer  tle  rapprocher  autant  que 
possible  l'époque  du  jugement  de 
celle  où  le  crime  a  été  cummi*  ! 

Pour  compléter  l'analyse  des  ira- 
Taux  des  cours  d'assises,  il  ne  me 
reste  plus  à  parler  que  des  délits  de 
)a  presse  et  des  délits  politiques  que 
CCS  cours  ont  jugés  en  i833. 

Le  nombre  des  aff  aires  de  ce  genre 
a  été  de  356  ;  690  individus  y  étaient 
impliqués  :  ce  qui  donne  une  dimi- 
nution de  alfaircs  et  de  349  P'^ 
venus  sur  liiiu. 

Parmi  les  prévenus  ,  449  été 
ac(^uiltés^  12  n'ont  été  condamné* 
qu  à  l'amende,  et  (29  à  l'emprison- 
nement ,  '  de  moins  d'un  an  pour 
109,  d'un  au  et  plus  pour  20. 

Les  airaircs  relatives  aux  délits  de 
la  presse  et  celles  qui  avaient  pour 
objet  des  délits  politiques  se  parta- 
gent en  nombres  presque  égaux, 
savoir:  179  pour  les  unes  et  177 
pour  les  autres.  Dans  les  premières 
il  y  avait  271  prévcjius  et  319  dans 
les  flecondes.  La  proportion  des  ac- 


quittés a  été  de  7.^  sur  100  parmi  les 
prévenus  de  délits  de  la  presse  cl 
de  78  parmi  les  prévenus  de  délits 
politiques. 

Sur  les  179  délits  de  la  presse,  5i 
avaient  été  commis  au  moyen  de 
livres,  brochures,  gravures,  litho- 
graphies, et  laS  étaient  imputés  à 
la  presse  périodi(|ue.  Parmi  ces  der- 
niers, 34  ont  été  jugés  par  la  cour 
d'assises  de  la  Seine.  Deux  tableaux 
font  connaître ,  comme  dans  les  der- 
niers comptes ,  le  caractère  parti- 
culier que  présentait  chacune  de  ce^ 
affaires. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde 
partie  du  compte,  relative  au.\  af- 
iaires  soumises  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Le  nombre  total  s'en  est  élevé  a 
i34,o53^  aoî,8i ,'1  individusy  étaient 
impliques.  11  résulte  de  ces  chilfres, 
comparés  à  ceux  de  â832,  une  di- 
minution en  faveur  de  i833  de 
11,232  affaires  et  de  1 5,921  préve- 
nus. 

Cette  diminution  porte  presque 
en  totalité  sur  les  contraventions 
aux  lois  qui  régissent  les  adminis- 
trations duancières,  et  notamment 
sur  les  délits  forestiers,  dont  le 
nombre^  ainsi  que  j'en  avais  émis 
l'espojc  dans  mon  dernier  rapport , 
va  ,d^proissant  en  raison  du  rc-ta- 
blissementde  l'ordre  et  du  bien-étrè 
public. 

Quant  aux  délits  ordinaires,  iS33 
n'en  présente  que  628  de  moins  que 
i832  ;  mais  cette  diminution  est 
réellement  plus  grande  que  son  fai- 
ble chiffre  ne  semble  l'indiquer. 
D'un  côté,  comme  j'ai  déjk  eu  l'hoa- 
ncur  de  le  faire  remarquer  à  Votre 
Majesté,  des  faits  qui  avaient  sous 
l'ancienne  iégislalioa  le  caractère 
des  crimes,  ne  sont  plus  que  de 
sim|)lcs  délits,  et  ont  été  portés  de- 
vant la  police  correctionnelle 
lieu  de  l'être  devant  les  cours  d'as- 
sises, ce  qui  a  sensiblement,  attonué 
le  nombre  des  accusations.  D'un 
autre  coté,  les  iufractions  au  ban 
de  la  surveillance,  qui  n'étaient 
autrefois  réprimées  que  par  mesures 
administratives,  constituent  main- 
tenant des  délitf»  et,  pix  suite, 


I,i83  affaires  de  ce  genre  ont  été  jijKSTdis 

Variées  devant  les  tribunaux  correc  A  ™_ 
Sïnnel,.  Or,  comme  malgré  leur. 

nouvelles  •ttribulions  ces   tnbu-  près  des  forêtt.  . 


i77»o86 


trop 


naux  ont  eu  cependant  moins  d'af- 
faires à  juger,  il  faut  en  conclurft 
que  les  délita  donl  ils  con naissaient 
Auparavant  ont  tliminm'  dans  une 
proportion  plus  forte  que  celle  ani 
résulte  de  la  différence  entre  le» 
cl^tffrésde  i85a  et  i$33.  Il  y  a  donc 
eu  amélioration ,  et  elle  est  d'autant 
plus  remarquable  que  la  diminution 
dont  je  viens  de  parler  porte  princi- 
palement sur  les  faits  qui  sont  le 
plus  conlraircc  à  la  probité  :  les  vols, 
Sont  le  nombre  était  de  i3,2o6  en 
i83a  ,ctqui  ne  se  sont  élevés  qu» 
11,864  en  il33,  quoique  parmi  eux 
soient  venus  se  ranger  les  toIs  com- 

précé- 


.  Total*  •  •  •  •  •  • 

La  durée  de  l'emprison* 
nement  a  été  : 
Dtfmohisde6)oari  pow 

DeGjonrsà  i  mois  pour 

D'un  mois  à  6  mois  pour 

De  C  mois  à  i  an  pour.  . 

P*an  an  pour. 

De  plus  d'un  «n  et  dd 
moins  de  5  pour.  .  .  .  •  ■ 

De  5  ans  pour  

De  plus  de  5  nna  cft  de 
moins  de  lo  pour.  •  •  •  »< 

De  10  ans  pour.  •  «'•.•«é 


 S 


5,479 

8,8i5 

a,7ia 
3,a94 

•5 


T.otal  32,a66 


Il  y  a  eu  appel  dans  5,8^  affaires 
correctionnelles  relalivst  a  8,a5i 


mis  dans  les  champs  »  . 
demment  apj)artenaienta  lajandic^ 

'*DeT.h  "résultats  sont  trop  favo-  P'^^«°"i=J*ji^j°.f^^  !î*t^SÎ 

rables  pour  que  je  ne  me  sois  pas  conirmés  el  a.678  mfirm«  en  toast 

£lnn  Seveir^de  lis  signaler  à  ^otre  ou  parhc.  Par  suite  ^»es  decis.ona 

Majeslé.t'  y  a  tout  lieu  de  croire  VhT.' ntSïïï^VnïÇ^ 

•m,'  Is  ne  sont  pas  dus  à  des  circon-  sort  de  »»J^8.C**2f?S^«l?^ 

Sanccs  fortuites ,  et  que  les  comptes  «|iKVi,  tandw  i|ne         ont  ob- 

aoivans  viendroirt  ciatmèr  i'espoir  tenu  ,  au  contraire .  soit  une  d , m.- 


quMls  font  naître. 

Parmi  les  prévenus  figuraient 
47,333  femmes  ,  ce  qui  établit  pour 
4Slles  le  rapport  de  aS  sur  ïoo  ;  il 
était  de  aa  en  1 83a  et  de  24  en  1 83 1 . 
A 

}}te    ^     -  ,       _  , 

fort  parmi  les  prévenus  que  pArmi 

les  accusés. 

26,722  prévenus  entêté  acquittés; 
c'est  un  peu  plus  de  i3  sur  1.00, 
«OBune  l'année  précédente;  i77>og9 
uni  été  condanmés^  .wyoir  : 


notion  de  peine,  loit  rannuiatico 
des  ^midainnatians  prondnedee  cons" 

tre  eux  en  première  instance. 

Parmi  les  individus  qui  ont  été 
iogés  en  i83i,  8,460  se  trouvaient 
•  i,3i8  étaient  ^- 


insi  proportionnellement  Je  no^^^  de-  crimes  et  7,t32  prévenus  de 
re  des  femmesj»l^«>«ij^^^^  Siipks  délits:  'ce  qui^ donne  ,,. 

accusés  de  moins  et  1,317  prévenus 
jde  plus  qu'en  1 83  a. 
-  8  accuses  on  récidive  ont  été  con- 
damnés à  mort  ;  6  de  ce^;x-ci  avaten  t 
précédemment  subi,  «ne  tevle.  cou- 
■dènination ,  et>  les  •  antiet' 
fl  deux. 

5,001       ^  proportion  des  a^jquiWcs,  a  étd» 
poqr  les  aecnsées  en.réâdÎTe,  de  mm. 
'  96787    »«'  «oo»     P^""  co"'^^'*!"^''^^  de  pièt 
l44  7$3    de  moitié  moins  forte-  (|ue  celle  qni 
•  •    •     se  rapporte  à  la  totalité  des  accu- 

$H        Séf.  * 

Sur  les  1,3 1  8  accusi's  en  récidive, 
a37  étaient  poursuivis  pour  crimes 
335    contre  les.personnes ,  ce  qui  doan^» 
I-'-    -  -  -     pour «ux» le  rapport  de  i9  aur  loo. 
tTh^  -Ce  rtpppi*  «'41m  climat  |um4«i  il 


A  Teroprisonnement 

*d*un  an  et  plus  

*    A  reroprisonnemen^. 
de  moins  d*an  afl.  .  .  *• 
A  l'amende  sculcAeiit. 
A  la  surveillance  sen- 

Icment  ■     ir  «'  . 

'  A  être  âétevos  par 
Tdie  de  conreetîon  (en 
iaps  ).  
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^tàit  (Te  17  en  iS33  ét  4e  i4.'^l^^ 
tuent  eu  ib3i  et  iS3o. 

41.8  accusés  n^avaient  pas  a5  ans 
lorsqu'ils  sont  devebiîs  Tobjet  ^ 

nouvelles  poursuites  ;  C^T  avaient 
de  2Ô  à  4oaos^  ci  ^-^j  étaient  plai 
Agés.         '.     '        .  ,  ' 
^  78a  ne  savaient  nî  lire  ni  écrire  : 
ce  qui  établit  la  proportion  de 
sur  100,  comme  pour  la  totalité  dejf 
a.ccuscs.^  Déjk ,  ih  i833a  T«  Qompie. 
proportionnel  des  accusas  illettrAi 
avait  été  la  mi/'mc  pour  les  accusés 
pris  en  ma^^se  et  ppui*  jles  Accus(és 
récidive."  ^  .  ' 

Sur  les  7,1 3a  préf^nus  vu  réci- 
dfive  qui  oiit  <  le    jnqit's   (  a  j833 
par  les  tribunaux  de  ]*t>|ke  correcr 
tionnelle,  ^46^  seùtl>nfiontii*avâiei)i, 
•iibi  Mitérttui;ètiient  <p>*ilne  coijir, 
domination.  Tous  los  antres  avaient 
déj^à   été  tjondajuni's  depuis  deux 
jusqif^  dix  fois  avant  les, jipuy elles 
poui^îi^êt  ,'qui  les  ont  r?it 'fi-mcr' 
Sviu^  II;  "cf»Miptc  arlilcl.  î.es  coiiduni-. 

SaliuifS  ^iccydcntfa  avaient  été  al'-, 
iciivcs.  el^  mCaroaiircs  poiir^  ^ijs,  et 
èorrèctiipDnèlliçs  pour  C>,^i^.  ' 

Parmi  ces  provenus,  il  y  avait 
5,63 1  homiues  et  1  *'»<>;i  ^  /quiu:^es  ; 
iV^ySj  n'avaient  pas  u5  an8  ,"  3,067, 
étàiént  igcs  de  '-jô  à  î"  ans ,  <  f  j,093 
avaient  4^  «l'is  vl  plos,  I^'ô^e  de.  ijy 
n'a  pu  élve  constaté.  .  .  , 
^  ^  Des  tableaux  »|)éctaQÎ indiquent, 
tarit  pour  les  accusés  que  pour  les 
prévenus  en  réciHivr,  les  causes  dea 
condamnations  qu'ils  avaient  pré- 
eédemmépt  subies,  et  lès  criraes  ou 
délits  qiii   ont  motivé   leur  misé 
^n  iti.;ew«At^  pendayat  l'anoée  ,  du' 
çoniptc.^  '  ' 

.D  autfcii  tableaux  &oni;  cxc^ustv^«| 
ment  destinés  aux  individus  qui  ont 
stibi  leurs  cutidamnationÉ  dans  les 


réel  des  individus  en  état  de  réci- 
dive jugés  dans  le  coura  de  c^-tte 
année;  et,  en  le  comparant  ii  la. 
moyenne  4es  condamnés  libéré 
depuis  dix  ans,  on  établit  approxi» 
malivement  le  contingent  propor<« 
tionnel  fourni  par  chaque  bagne  et 
chaque  maison  centrale  à  la  totalité, 
des  récidives.  Ce  mode,  le  seul  qu'oa 
pût  alors  cm|)Ioycr,  n'était  pas  cQm«i 
pléte^^  Mti^saat;.d'u«ep?ct, 
^.puf^pmè  oui  serrait  detérmedot 
comparaison  s  écartait  plus  ou  moina. 
dç  ^a  ,  réalité  i  et,  d'autre  part,-  il 
était  impossible  »  dans  une  recapiiu'-i 
lation  qui  portait  sur  dix  smné/t^.. 
d'éviter  quelques  doubles  emplois^; 
autre,  source,  d'orreur*  (C'est  main-, 
tcnatit  tnr  Iça  listes' /inilividiiclM^ 
dés  condamnés  qui  sortent  cliaqii0, 
année  des  bagnes  et  des  maisotis 
centrales,  liaUs  que  vpuleii^,  bi^« 
ine  tran^roçtlff!  M&I.  ji^s  o;>i)isirpf, 

djé  là  m^riqê'ei4e  rin|érWMi-».q*i<lf 
sont  l)asés  tous  les  caleuis  rf-lati^s, 
aux  récidives,  ce  qui  fipnne;  à  ,ces, 
c^lcuM  ,Mpe  i'Xfkcy(itu/ie  rigoureuse  M 
et  ce,qui  ne  iteHoet  de  suivra .  d'^» 

née  en  année,  chaque  libéré  qui 
devient  l'obj4|t  de  nouv^il^  povicn. 
suites^  et  d*Î9diqiicr  javec  précMon, 
iVpoque  de  sa  libération  4tl4l|l«|tf0|. 
d'où  il  est  sorti.  l 
•  C'est  par  ce  niQjen  .<jv>c  j'^j  pM, 
i^^asturer  que^  tor  6,63^.  ttm^Mm^ 
nés  qui  ont  été  liliéréa  ei)  i83o,  a<iC|, 
ont  récidivé  dans  le  oourg  «le  la, 
même  année  j, 4*^^      ii>3iy  aâ^  çn 
1^33  ,  et  162  en^  1(833.  ,  , 

De  semblables  reu<!eipnemfns  sont' 
fournis  par  le  compte,  pour  les  libén. 
rés  de  i83i  ,  de  ib3a  et  de  i833.  l^s- 
tepdcnt  tous  à  prouver  que  l'année 
qui  suit  la  mise  en  liberté  des  con- 
damnas est  celle  qui  présente  rcU-i 
trois  bagijucs  e(  les  dix-nei^f  mai^ns ,  tivemcnt  le  plus  grand. npmbrç 
centrales  qui  ekistent  en  ce  moment,    féçidives ,  et  que  co  nombre  dé<VVOlt 
J'ai  cUerclié  à  y  réunir  tous  les  ren-    progressiveiD«i[||4Unf  lof  annétipOCit. 
sejgnèmens  propres  à  faire  apprécier  térieures. 

si  u  détention  plus  ou  moins  pro«  Le  compte  fait  en  outre  connaitre, 
longée  opère,  autant  qu'il  aérait  à    non  seulement  la  position  des  coa* 

souhaiter,  la  régénération  morale    damnésà  lépotjue  de  leur  libération. 


des  individ.us  qui  y  aont  soumis. 

'C*bst  a  partir  de'  183$  qu'on  a 
epnuneneé à  recueillir  ces  utiles  ren- 
MÛgnément;  on  «'assura  du  nombre 


Sous  le  double  rapport  de  la  somme 

au'ils  ont  touchée  comme  produit. 
e  leur  travail  pendant  leur  détrâ* 
tien  et  leur  degré  d'instruction  $ 


Ann,  hist*  pour  i834*  jippendiee» 


> 
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mais  encore  la  nature  des  faitf  pour  ils  rendent , en  tnaintenant  par  une 

Iciqtfds  ils  Ont  été  poursuivis' de  rèptéisiàn  légère,  maïs  prompte  « 

lÉoaveatt,  et  le  réaultat  des  ptfot^  l'observation  des  mesures  d'ordre  et 

Mites.  '                  *  de  salubrité.qui  contribuent  si  pais- 

Ainil,  en  ce  qtri  cooceraé  Hmt  sèÂiment  à  la  s&rété  dés  villisf  et 

libérés  de  1 83  o  qoi'oni- été  traduits'  ^csdltltpagnes. 

d*vant  les  tribunaux ,  la  proportion  La  cinquième  partie  du  compte 


rés  des  maisons  centrales.  où  elles  sont  portées  jusqu'à  celui  ou 

La  répression  à  leur  égard  a  été  elles  amènent  les  individus  qu'elles 

tfès-sévere:  6  sar  to6  senlemeiit  ièicalpentdévaiilla jôridiction cbar- 

OBt  été  acquittés.  gée  de  les  juger. 

Parmi  ces  libérés,  77  aussi  sur  100  Le  ministère  public  a  eu  à  .s'occu* 

li*ontété  l'objet  que  d'une  seule  pour»  per,  dans  le  courant  de  id33^  de 

suite  depuis  leur  mise  en  lioeiié  109,728  plâintes,  dénonciatiooé  ou 

jusqu'à  la  fin  de  i833;  les  23  autres  procès-verbaux j  33|288  n'ont  reçu' 

ont  comparu ,  dans  le  même  inter-  aucune  suite,  parce  que  les  faits 

Talie,  de  deux  à  quatre  fois  devant  n'étaient  pas  assez  graves  ou  sufH- 

la  justice  répressive.  samment  établis  pour  motiver  l'exeri* 

De  tous  les  établissemens  de  dé-  eicc  de  l'action  publique;  44»44' 

tention,  le  bagne  do  Rochefort  est  aâ'aircs  ont  été  communiquées  ans 

celui  qui,  relattTeneat,  a  Ibami'  juges  d,'liiÉlnietion:  et,  tant  sur  ces* 

le  moins  de  récidives,  et  la  maisoii  afliûxes  que  sur  célles  dont  ils  res*» 

centrale  de  Poissy,  celui  qui  en  a  taient  saisis  depuis  l'année  précc- 

présenté  le  plus.  Sur  100  linérés  de  dente,  ces  magistrats  ont  fait  des 

MOf  le  proportion  de  ceux  qui  rapports  qui  ont  éMinifis  de  44»365 

ont  récidivé  est  de  7  pour  le  pre-  ordonoaaoet  des  diambies  du  coa-> 

mier  de  ces  établissemens  ,  et  de  34  ' 

pour  le  second.  La  proportion  varie  Les  chambres  des  fmte»  en  accu- 

entre  tes  deux  extrêmes  povr  iet-  sations  deir  cours  royales  ont,  de 

abtres prisons.  leur  côté,  rendu  6^4^6arr£!s,  sa- 

Lcs  tribunaux  de  simple  police  voir:  8  contenant  déclaration  d'în- 

ont  jugé,  en  i833,  113,391  pi^ocès;  compétence;  ^39 portant  qu'il  n'y  a 

gtlfW,  106,372  sur  les  poursoftef  lien  de  suivrè;  et  5,719  ordoonaiit 

d'office  du  ministère  public,  et  6,919  le  renvoi  des  ini  ul[)és,  dans  5,433 

à  la  requête  des  parties  civiles  ;  afTaircs,  devant  les  cours  d'assises  , 

i5o,!57  individus  se  trouvaient  iih-*  et,  dans  aSa,  devant  les  tribunaux 

pliqués  dans  ces  procès  :  i|  y  a  eu  de  police conrectiOBnetle  OQ  desim* 

déclaration  d'incompétence  à  l'égard  pie  police. 

de  1,096}  s4fd3o  ont  été  acquittés;  Des  tableaux  particuliers  font 

5,1/19  ont  été  condamnés  à  rempri-  connaître  avec  détail  la  nature  et  le 

sonnement,  et  1  r9,o89  à  Paroende.  nombre  de  toutes  les  affÀires  que  le 

Ainsi  la  proportion  des  acquittés  ministère  public  n'a  pas  cru  devoir 

est  de  17  sur  100,  comme  en  i63i  ;  porter  devantles  tribunaux,  ou  qui 

eNe  n'était  qae  dé  f  6  en  i8)a.  on  t  été  terminées,  soit  par  dwbrdén- 

Un  tableau  spécial  indique,  comOM  nances,soitpsrdesarrdt8denon-iîea. 

dans  le  compte  précédent,  la  nature  D'autres  tibleaux  ituliqupnt  la 

de  chacune  des  contraventions  por-  durée  de  l'instruction  des  procéda* 

fées  devant  les  tribunaux  de  simple  res  devant  les  différentes  jnridic» 

police.  Ia  seule  inspection  de  ce  tiens.  II  en  résulte  qo'en  i833  la 

tableau  prouve  combien  sont  nom-  marche  de  la  justice  n'a  pas  été 

breux  et  divers  les  faits  dont  la  moins  prompte  que  les  années  pré  « 

eoMiaisiance  est-  atiribnée  à  ces  cédentes. 

ttttMivroXy  tf  qiieli  iitilet  ceryiees  Sur  too  «ibiret, U  èn II  ét^  expé* 
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âïéf  dans  les  trois  mois  di\  crime  ou 
du  délit,  93  parles  chambres  du  con- 
seil ,  et  70  par  les  chambres  d'accu- 
salion. 

Les  cours  d'assises  ont  vide  65 
accusations  aussi  sur  loo  dans  les 
six  premiers  mois  du  crime.  La  pro- 
portion s'ëlève  même  à  90  sur  100, 
en  ne  comptant  le  délai  de  six  mois 
qu'à  partir  de  l'arrestation  des  accu- 
sés. 

;  La  juridiction  correctionnelle  sVst 
éigalement  fait  remarquer,  tant  en 
piremière  instance  qu'en  appel ,  par 
«les  résultats  tout  aussi  satisfaisans. 
93  jugcmens  sur  100  ont  été  rendus 
dans  les  irois  mois  du  délit  {  71  ap- 
pels aussi  sur  100  ont  été  jugés  dans 
les  deux  mois  à  partir  du  jour  où  ils 
ont  été  interjetés  j  enfin  les  neuf 
dixièmes;  des  condamnés  à  Tempri- 


sonncmcnt  ont  commencé  à  subir 
leur  peine  dans  irs  trois  mois  qui 
ont  suivi  la  cundainuation. 

On  ne  saurait  donner  trop  d'élo- 
ç,cs'd  l'activité  que  les  eu ui. s  cl  tri- 
bunaux impriment  à  la  marche  des 
procéiluros.  Outre  qu\'Ue  tacilile 
singuliùreiucnt  la  manifestation  ilc 
la  vérité  ,  elle  a  l'immense  avantage 
de  faire  rendre  promptement  la  li- 
berté aux  prévenus  qui ,  après  avoif 
été  mis  suus  la  main  de  lu  justice  « 
sont,  en  dédnitivn,  lenvoyés  des 
poursuites  ou  acquittés. 

Le  nouibrc  des  individus  qui  so 
sont  trouvés  dans  ce  cas  en  18.O  est 
de  i7,2o3  (  ^,^oO  de  moins  qu'en 
18:^2  ).  Le  tableau  suivant  indique 
par  quelle  juridiction  leur  mise  en 
liberté  a  été  ordonnée,  et  qu«lle  a 
été  la  durée  de  leur  cmpriionuement. 


DURÉE  DE  L'EMPRlSOKTiEMEKT. 

INDIVIDUS  DÊTEKUS. 

Moius 

Je 
I  mois. 

I  à  2 
mois. 

mois. 

3à6 
mois. 

6  mois 

et  plus 

TOTAUX. 

Bcnroyfl*  iles  poursuites  par 
Jcs  cliainLrus  Uu  couscil.  .  . 

8.o58 

332 

122 

3i 

10,044 

Renvoyéi  des  poursuites  par 
les  chambres  d'accusation. 

207 

275 

i55 

97 

4» 

775 

Ac()uitte*s  par  les  tribunaux 

476 

801 

159 

45 
1,214 

22 

3,220 

Acq^itle's  ou  absous  pur  les 

3,1 64 

io,()oa 

13,073 

1.217 

1,478 

1  5o3 

17,203 

H  résulte  de  ce  tableau  que, 
parmi  les  individus  acquittés  qui 
avaient  été  arrêtés  pendant  l'in- 
struction ,  plus  des  trois  cinquièmes 
n'ont  été  privés  de  la  liberté  que 
pendant  moins  d'un  mois. 

Les  listes  générales  du  jury  ,  d'où 
ont  été  extraites  les  listes  partielles 
pour  le  service  des  assises  en  i833 , 


comprenaient  187,921  citoyens.  En 
retranchant  de  ce  total  775  électeur! 

3ui  ont  été  doublement  inscrits  , 
ans  le  département  où  ils  ont  leur 
domicile  politique  et  dans  celui  où 
ils  résident,  et  4,5i6  autres  élec- 
teurs qui  n'avaient  pâi  atteint  l'âge 
nécessaire  pour  faire  partie  du  jury, 
il  reslc  i83,63o  juié«  qui  çiu  été 
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hlccteurs  164,41' 

aïOnim^s  par  le  roi  à  ànk'  . 
teilctions  gratuites.  V  V  i.  ''  , 

^'OfficiéfV  m  ^ïWîtc^  »  •;•  ^'  f 

de  1,200  fr.  .TU  moins.  .    y  JLi^ 

DtïcteitM  e'n  nn'f^ocîrip.  .'5,566 
Membres  cf  coriespon- 
dan^  dé  Wttstrttt  ft  ,dël  '  ^' 


RepoH.  .... 
Sur   des   demandes  en 
KtiTOidetatlèd^tàtfei  juget, 


pour,  çaase  de  sûreté  publi- 


time; 


S: 

'i  Ttftâl.  V  .  .  ;  .  ''ti»;8a 

48i^e  CCS  arréU  Us  A€~ 

d«ion» attaquées.'    "  '  . 
,  Parmi  les  «rréts  refidni  en  i833 
tar  k«  c6u)^  ^WiWa^,  7^7  dh€  été 

ac'ft^r(^.s  à  la  cour       càssafioh  j  71' 


Iftt^rns  sociétés  s^V^iiiËis: 
*'*Ncrtâire$.   .  .  ...  . 

■   Pîïis  iiiipc^es  apu's  les 

\c  nomhvc  dr  -Soc  dalA 
quelques  départemeus.  i 


2ôr 
•l 


T.I 


f. 


fions  dû  )ùry,  c\  iQ%n  ordonnant^ 
qu'il  serait  procédé  à  dé  nouveaux' 
4é1>iits;  iJ»  êtaié^  lôs^uélies* 

oht  «'Itî  rendus  le*  $7  dérri^ers  arrêts' 

dont!  je  viens  Je  parler  cdmpf en àîén'fc' 

^  cour  de  cassatîoii  o«  des  covre 

d'aiiises  devant  lesquelles  ils  ont  été 
renvoyés]  3o  de  ces  accusés  ont  été 
aux  mêmes  peines  que 

ncouru  des  peines  moins 
fbrteté  Ajl'égard  de  8  seulement ,  la 
s  xonde  'condamnaiioA  a  été  pliu 
sfcvéMTqile  la  (Mrcmière.  Un  det  ae» 


-  ToET 

Dc  métée^tn  lë^  ,  ^ti  a  t'té 
ol  ligi';  de  recourir,  dans  [cinq  dé- 
îarttniensT  îftXTrtriylipjîOsiésî^rèS'  '^"dam 
Je»  ëlec^nrt,  pour  ciimpl^tef  la  P^^iÇjçfllfl' 
lute  de  800  juféi.  C'^t  en  Como  * 
qne  le  (Jens  a  été  le  plus  bast:  le 
minimuna  «tt  djscetidu|à^2  f  j.  ao 

^•Tfhvr'  d'issises..<iit  terni'  3£/l...J^U^^{t-lui£idi-9I3nt  d'élnumir. 
sessions^tanf  oi'dinaires  quVxi^aor-    M*  i  d^nouveaux  débats, 
dinaires»  qui  ont  emplové  s,ç^^z     \  'e  nei  MSMiar  pM  fiiaà 
jdUM*,  et  qui  o^tf"èxigè  rappél  de    $ire,^ra4alyse  da-cdk>pte^  qde  fai 
i5,44o  jkirés.  Sur  cenortibre,  a'C^S,     Idionneujr  de  présenter  à  V.  M.  Les 

près  du  cinquième ,  n'ont  pas  çon»-  ir**îë6nfnig5;^aii5J>LP?^^^^^  â^» 
paru;  6  sculcmenl  ont  été  dél  niti-  Bomireiix  tableaux  dont  fl  m 
vementcondai^nés  11  ^amend  >  de  <(omposeIsujiijientipQur  proiiVt«l||lS 
5oo  fr.  ;  parmi  IcîTaiitre^  igB  é(j  icnt    1  admitiiitration  de  la  jostsce  cri-Bvi. 

'elle  s'est  sensiblement  améliorée 
ans^  le  fcout's  dll  1999!  DfailitiikCibé 
ans  le  nombre  dfe^crtm'es  et  àti  dd» 
ts  ^  répression  moins  sévère  «  mais 
1^1  us  générale,  et,  par.  çonaë^oent» 
jUus  effi^de  ;  céiémë  oana  la  mmm^ 
clie  des  procédures ,  et,  par  auito. 
"*         itKiini4oa8;ue  ^e•  mdlVi- 
'~'f«èotlQae| 


morts  dt  3,474 
exe^seslq^i.pnt 

La  cQur  de  cassation 


des 


ont  fait  valoii 

é^f  ad4i«e^ 
^tt  cQur  de  cassation  ,  scciion  cri- 

•»cîi^.  .  !'\    :  .T. .  :  '=  svk  i^^çM^» 

■  .  dé  simple  po-  diidont  ri  _ 

' rtcè'     '.    V    '.     .  .  '}  ;  .'   •  ^  -trfé^oirtJesf  rtndiÎBlw  réëulltat»  vfmm 

JlllÉJ^  iéÙtài^k*;*  iMWïs  ovoms  obtenus;  ct  V.  M.  y  ati 
tîonaic      '         ...     .  '     384  pl«»«  ^«iprix  qu'il 

Sur  d^  dcfi»àndeé  de  ré-  ne  faut  pas  >lft*«*«Wi«^^ 

^eài^r^r  lu-^eV     .'  ...       «6  •«'^  mtDdiBco^iènSs  de  If  loi  pénale  , 
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les  magistrats  ne  ccsscot  d'apporter 
dans  l'exercice  Je  leurs  honorables 
fonctions. 

Je  suii,  avec  le  plus  profond  res- 
pect. 

Sire , 

De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

Le  garde-des-sceaux  ,  ministre  se^ 
crétaire-d'élal  de  la  justice  et  des 
cultes , 

C.  Px/ISIL. 


Tbaitb  du  ^juillet  iS3i  «  entre  ia 
France  et  Us  E tau- Unis. 

Sa  Majesté  le  toi  dest  Français  et 
les  Etats-Unis  d'Aruérique  (^tant 
animes  d'un  é^i\  désir  ilu  régler  à 
la^uiable,  et  d'une  manière  con- 
forme à  l'équité  aussi-bie^  qu'aux 
relations  de  bonne  harmonie  ut  d'a- 
luilié  sincère  qui  unissent  la  deux 

1>a}rs,  les  réclamatiuns  forméctt  par 
curs  gouvcrnemens  respectifs^  ont 
à  cet  cfTct  nommé  pour  leurs  pléni* 
potentiaires,  savoir  ;  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français,  M.  le  comte  Ho- 
race Sébastian! ,  lieutcnanl-gënéral 
de  ses  armées,  son  ministre  secré- 
taire-d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  etc.  ; 

Et  le  président  des  États-Unis, 

dit» 
e  1  avis  et  avec  le  consentement  du 

sénat,  M.  William  C.  lUves,  envoyé 
extraordinaire  et  ministie  plénipo- 
tentiaire desdits  Etats  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Français  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  , 

Son  t  con  venus  des  articles  sui  vans: 
Art.  1"'.  Le  gouvcrnomrnt  fran- 
çais, k  l'efTct  de  se  libérer  complè- 
tement de  toutes  les  récU^pation* 
élevées  coritrp.  lui  par  des  citoyen» 
des  Etals-Ûnis  pou  r  saisies,  coptqrcff 
séquestres,  confîacations  et  dçslruç-' 
lions  illégairs  de  leurs  navires,  car- 
gaisons ou  autres  pioprié^ç»,, 
gageà  Dayer  une  somme  d<:  yin |t- 
cinqn)UJio^ua  de  ffAJif^iau  fioiweii^. 


ment  des  Etats-Unis,  qui  en  fera  la 
rép»rtition  entre  les  ayant-droit  , 
suivant  le  mode  et  les  rèjjles  qu'il 
déterminera. 

Q.  La  somme  dc  vingt-cinq  mil- 
lions de  francs  stipulée  ci-dessus  sera 
payée  à  Paris,  en  six  termes  annueU 
<Ic  quatre  millions  çen(  soixante- six 
mille  six  ccot  soixante -six  francs 
suixante-six  centimes  chacun  ,  entre 
les  mains  de  la  personne  ou  de;^ 
personnes  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  aura  autorisées  ^  la 
recevoir.  Le  premier  paiement  aura 
lieu  à  l'expiration  dc  l'annt^e  qui 
suivra  l'échange  des  ratifications  dc 
la  présente  convention  ,  et  les  au- 
tres paîenicns  s'efTeclueront  succes- 
sivement d'année  en  année  ,  juscju'à 
parfait  acquittement  de  la  somme 
entière» 

Au  montant  de  chacun  des  paie- 
mcns  annuels  ainsi  réglés  seront 
ajoutés  les  intérêts  à  quatre  pour 
cent ,  tant  du  terme  échu  que  des 
termes  à  échoir;  ces  intérêts  seront 
calciih's  il  partir  du  |our  de  l'échange 
des  rafîfîcalions  de  la  présente  con- 
vention. 

3.  Tic  son  cAté ,  le  gouvernement 
des  Etals-Uni? ,  pour  se  libérer  com- 
plètement de  toutes  les  réclamations 
présentées  par  la  France  dans  l'iu- 
térct  de  ses  citoyens  ou  du  trésor 
royal ,  k  raison  soit  d'anciennef 
fournitures  ou  complçs  dont  la  li- 
quidation avait  été  réservée,  soit  de 
saisies,  captures,  détentions ,  arres» 
talions  et  destructions  illégale>^  à(S 
navires ,  cargaisons  ou  autres  pro* 
^riétés  françaises,  s'engage  i  payei: 
au  gouvernement  de  S.  M.  ,  qui  en 
fera  la  distribution  entre  les  ayant» 
droit  ;  suivant  le  mode  et  d'après  les 
régies  qti'il  dét«'rmincra  ,  la  somme 
de  quinte  cent  mille  francs. 

4.  La  somme  de  quinze  cent  mille 
fianai  stipulée  dans  l'article  précé- 
dent sera  payable  en  six  termVS 
annuels  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs,  et  Te  paiement  de  cha- 
cun de  ces  termes  aura  lieu  au  moyeu 
d'unuietepuc  d,c  pareille  somme  que 
le  potivernemcnt  français  exercera 
sur  IciS  vxîrsemens  aunucls  fju  il  s  est 
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efTcctucr  entre  Ips  mains  du  gouver- 
nement des  Etals-Unis. 

Au  montant  de  chacun  de  ces 
termes  seront  ajoutës  les  intérêts 
à  4  pour  cent,  tant  du  terme  échu 

3 ne  des  termes  h  échoir,  au  moyen 
'une  retenue  analogue  à  celle  qui 
vient  d'être  indiquée  pour  le  paie- 
ment du  capital  ;  ces  intérêts  seront 
calculés  à  partir  du  jour  des  rati- 
fications de  la  présente  convention. 

à.  Quant  aux  réclamations  des 
citoyens  français  contre  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  et  aux  récla- 
mations des  citoyens  des  Etats-Unis 
contre  le  gouvernement  français, 
qui  sont  d'une  autre  nature  que 
celles  auxquelles  la  présente  con- 
vention a  pour  objet  de  faire  droit , 
il  est  entendu  que  les  citoyens  des 
deux  nations  pourront  le»  poursui- 
vre dans  les  pays  respectifs  auprès 
des  autorites  judiciaires  ou  adminis- 
tratives compétentes ,  en  se  soumet- 
tant aux  lois  et  réglemcns  locaux 
dont  les  dispositions  et  le  bénéfice 
leur  seront  appliqués  comme  aux 
nationaux  eux-mêmes. 

6.  Le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s'engagent  réciproquement  à  se  com- 
muniquer, par  l'intermédiaire  des 
légations  respectives ,  les  documens, 
titres  ou  renseigncmcns  propres  à 
faciliter  l'examca  et  la  liquidation 
des  réclamations  comprises  dans  les 
stipulations  de  la  présente  conven- 
tion. 

7.  A  partir  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention , 
les  vins  de  France  seront  admis  à 
la  consommation  dans  les  Etats  de 
l'Union  à  des  droits  qui  ne  pour- 
ront pas  excéder  par  gallon  (tel 
qu'il  est  actuellement  usité  pour  les 
vins  aux  Etats-Unis),  savoir  :  six 
centi  pour  les  vins  rouges  en  futail- 
les j  dix  cents  pour  les  vins  blancs 
en  futailles;  et  vingt -deux  cents 
pour  les  vins  de  toutes  sortes  en 
bputcillcs.  Le  rapport  dans  lequel 
les  droits  ainsi  réduits  sur  les  vins 
de  France  se  trouvent  avec  les  taxa- 
tions générales  du  tarif  mis  en  vi- 
gueur le  janvier  1 8:^9^  sera  main- 
tenu dam  le  cas  où  le  gouvernement 


des  Etals-Unis  jugerait  Ii  propos  de 
diminuer,  dans  un  nouveau  tarif, 
ces  taxations  générales. 

Au  moyen  de  cette  stipulation  , 
qui  demeurera  obligatoire  pour  l^s 
Etats-Unis  pendant  dix  années,  le 
gouvernement  français  abandonne 
les  réclamations  qu'il  avait  élevées 
relativement  à  l'exécution  de  Far- 
ticle  8  du  traité  de  cession  de  la 
Louisiane. 

Il  s'engage,  en  outre,  h  établir 
sur  les  cotons  longue-soie  des  Ktats- 
Unis  qui,  à  compter  de  Téchange 
des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention ,  seront  directement  appor- 
tés de  ce  pays  en  France  par  navires 
des  Etals-Unis  ou  par  navires  fran- 
çais, les  mêmes  droits  que  sur  les 
cotons  cnurtcsoîe. 

8.  La  présente  convention  sera 
ratifiée , 'et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Washington  dans  le 
terme  de  huit  mois ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  quatrième  jour 
de  juillet  mil  huit  cent  trente-un. 

Signé  :  lion  ACE  Skoastiam  , 
Signé  :  W.  C.  Rivks. 

Les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Washington  le  a  février  i832. 


Co^vE^•TIOTî  cnnclueentre  le  Portu^ 
i;alf  l'Espagne,  l'/IngletetTr  et  la 
^rYance  y  a  L'effet  de  rétablir  la 
paix  dans  la  Péninsule. 

Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Es- 
pagne ,  pendant  la  minorité  de  sa 
fille  dona  Isabelle  II  ,  reine  d'Es- 
pagne ,  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  duc  de  Bragancr  ,  réj;cnt  du 
royaume  de  Portugal  et  des  Al- 
pnrves,  au  nom  de  la  reine  dona 
Maria  II,  profondément  convain- 
cues que  les  intérêts  des  deux  cou- 
ronnes cl  la  sûreté  de  leurs  états 
respectifs  exigent  l'emploi  immédiat 
et'éncrgique  de  leurs  cfTorts  réunis 
po^  mettre  ân  aux  hostilités  qui , 
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dirigées  en  premier  lieu  contre  le 
trône  de  Sa  Majesté  Très-Fidrlc, 
fournissent  aujourd'hui  un  appui  et 
des  Bccours  aux  sujets  mal  inten- 
tionnés et  rebelles  de  la  couronne 
d'Espagne;  et  Leurs  Majestés  dési- 
rant en  racme  temps  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  rendre  à 
leurs  sujets  les  bienfaits  de  la  pair 
inférîearc,  et  aflermir  par  de  bont 
olTices  mutuels  l'amitié  qu'elles  dé- 
sirent établir  et  cimenter  entre  le» 
deux  états,  «e  sont  déterminées  à 
unir  leurs  forces  dans  le  but  de 
contraindre  l'infant  don  Carlos 
d'Espagne  à  se  retirer  des  états 
portugais. 

En  conséquence  de  cet  accord , 
Leurs  Majestés  les  régens  se  sont 
adressés  à  Leurs  Majestés  le  roi  des 
Français  et  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 
et  Leurjditcs  Majeités,  prenant  en 
considération  l'intérêt  quelles  doi- 
vent toujours  porter  h  la  sûreté  de 
la  monarchie  espagnole,  et  étant  de 
plus  animées  du  plus  vif  désir  de 
contribuer  à  l'établissement  de  Ja 
paix  dansfa.Péninsule,  comme  dans 
toutes  les  antres  parties  de  l'Europe  ; 
et  sa  Majesté  Britannique  considé- 
rant  en  outre  les  obligations  spécia- 
les provenant  de  «on  ancienne  al- 
liance avec  le  Portugal,  Leurs  Ma- 
jestés ont  consenti  à  devenir  parties 
dans  l'engagement  propos'f. 

C'est  pourquoi  Leurs  Majestés  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le 
sieur  Charles-Maurice  de  Talley- 
rand-Périgord,  prince  duc  de  TaU 
le3Tand,  pair  de  France,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  sadite  Majesté  près 
sa  Majesté  Britannique,  grand'croix 
de  la  Légion-d'Honneur ,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  Toison-d'Or,  grand'- 
croix de  l'ordre  de  Saint-Etienne 
de  Hongrie,  de  l'ordre  de  Saint- 
André  ,  de  l'ordre  de  l'Aigle- 
IVoire  ,  etc.  ,  etc. 

Sa  Majps'jé  la  reine  régente' d'Es- 
pflgnc  pendant  la  minorité  de  sa 
lillc  dona  Isabelle  11 ,  reine  d'Es- 
pagné  I  —  don  Manùel-Pando-t^er- 
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nandez  de  Pinedo,  Alava  y  Davila, 
marquis  de  Miraflores ,  comte  de 
Villa-Paterna  et  de  Florida-DIanca, 
seigneur  de  Villagarcia,  grand  d'Es- 
pagne, grand'rroix  de  l'ordre  royal 
et  distingué  de  Charles  III ,  cl  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  Catho- 
lique prés  Sa  Majesté  Critanna- 
niquc  ; 

Sa  Majesté  le  roi  du  rnyaumc>UDÎ 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
—  le  Irés-honorable  Henri-Jean  , 
vicomte  Palmeraton,  baron  'l'cniple, 
pair  d'Irlande,  conseiller  de  Sa 
Majesté  Britannique  en  son  conseil 
privé  ,  chevalier  grand'croix  du 
très  -  honorable  ordre  du  Bain  , 
membre  du  parlement,  et  son  prin- 
cipal secrélaire-d'état,  ayant  le  dé- 
partement des  afTaircs  étrangères; 

Et  sa  Majesté  Impériale  le  duc 
de  Bragance,  régent  du  royaume  de 
Portugal  et  des  Algarves,  au  nom 
de  la  reine  dona  Maria  II ,  —  le 
sieur  Christophe-Pierre  de  Moraes- 
Sarmento,  membre  du  conseil  de  S* 
Majesté  Très-Fidéle,  chevalier  noble 
de  la  maison  du  roi,  commandeur 
de  l'ordre  de  Notre-Dame  de  la 
Conception  de  Villa-Viciosa,  cheva- 
lier de  l'ordre  du  Christ,  et  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Qui  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 

Art.  Sa  Majesté  Impériale  le 
duc  de  Bragance,  régent  du  royaume 
de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom 
de  la  reine  dona  Maria  II,  s'engage 
à  employer  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  forcer  l'infant  don 
Carlos  à  «e  retirer  des  états  du  Por- 
tugal. 

a.  Sa  Majesté  la  reine  régente 
d'Espagne  pendant  la  minorité  de 
sa  fille  dona  Isabelle  II ,  reine  d'Es« 
pagne,  étant,  par  le  présent  acte, 
invitée  et  requise  par  Sa  Majesté 
Irupériale le  duc  de  Bragance,  régent 
au  nom  de  la  reine  dona  Maria  II  ; 
et  ayant  en  outre,  reçu  de  justes 
et  graves  motifs  de  plainte  contre 
l'infant  don  Miguel ,  par  l'appui  et 
la  protection  qti^il  a  accordés  au 
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prétendant  à  la  couronne  d'Espagne,  désir  d'effacer  toulsouvcnir'du  passë, 
s'engage  à  faire  entrer  sur  le  terri-  et  de  réunir  autour  du  tiônc  de  Sa 
toirc  portugais  un  corps  de  troupes  Majcslé  Très-Fidèle  \n  nation  en- 
cspocnoles,  dont  le  nombre  sera  dé-  litre  sur  laquelle  la  volonté  de  la 
terminé  plus  tard  entre  les  deux  (^ivine  Providence  Ta  appelée  à  re- 
parties, afin  de  coopérer,  a\(c  les  gncr ,  déclare  son  intention  de  pro- 
In  uprs  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  clamer  en  même  temps  une  ara- 
l  forcer  les  infans  don  C  trios  cPEs-  pislie  généralç  et  complète  en  faveur 
pagne  et  don  Migtu  I  île  Portugal  a  de  tous  ceux  des  sujets  de  Sa  Ma jt:stc 
se  "retirer  des  états  portugais;  et  Sa  Trèf-Fidèle  qui,  dans  un  temps  qui 
]\Iajcslé  la  reine  régente  d'Espagne  sera  çpéciOc- ,  feront  leur  soumission  ; 
s'engage,  de  plus,  à  ce  que  ces  etSa.MajestéImpérialelcducrégent, 
troupes  seront  entretenues  aux  frais  au  nom  de  la  reine  dona  Maria  II, 
de  l'Espagne,  et  sans  cliargc  aucune  dcclai-e  aussi  son  intention  d'assurer 
pour  le  Portugal;  lesdite»  troupes  à  rinfaut  don  Miguel,  à  aa  retraite 
espagnoles  étant  néanmoins  reçues  des  états  portugais  et  espagnols, 
et  traitées  sous  tous  les  autres  rap-  un  revenu  convenable  à  sa  nais- 
ports,  de  la  même  manière  nue  les  sance  et  à  son  rang, 
troupes  de  Sa  Majesté  Très- l'idèle;  6-  Sa  Majesté  la  reine  régente 
et  Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne  ,  pendant  la  minorité  de 
s'engage  à  ce  que  ces  troupes  se  sa  fille  dona  Isabelle  II ,  reine  d'Es- 
retireront  du  territoire  portugais  pagne,  déclare  par  le  présent  ar- 
aussitàt  que  le  Lut  mentionné  ci-  ticlc  sçn  intention  d'assurer  à  l'in- 
dessus  de  l'expulsion  des  infans  aura  ifant  don  Carlos,  à  sa  retraite  des 
été  atteint,  et  lorsque  la  présence  états  espagnols  et  portugais,  ua  re- 
de  ces  troupes  en  Portugal  ne  sera  venu  convenable  à  sa  naissance  et  à 

5 lus  requise  par  S.  M.  Impériale  le  son  rang, 

uc  régent,  au  nom  de  la'relne  ilona  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié  , 

Maria  II.  c^  les  ratifications  en  seront  écban- 

3.  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-  géçs  à  Londres,  dans  l'espace  d'un 


des  opérations  qui  doivent  eire  en-  oui  appose  le  cacne*  u,q  leur»  ai  nies, 
livprises,  conforinémeut  aux  cnga-       Fait  à  Londres ,  le  3U  avjii  de  Tan 

g((mens  de  ce  traité  par  Iç?  ^Ojiipcs  de  grâce  i834' 

d'Espagne  et  de  Portugal.      |  (X.  6'.)  Tat.lkyRAkd, 
:  4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  ^.^  MiKAi  LOUKii, 

dr  la  France  serait  jugée  nécessaire  y Palsikhston. 

par  les  liantes  parties  contrartantes,  W  ^  q  .p  dk  MoaAES .SA.nvK^TO. 
pour  atteindre  compléii  inrnt  le  but 

|a  ce  traité.  Sa  5!.;.jesté  le  ,oi  des  *        ^nTict^s  ADDlTIo^^F.I.s. 
Français  s  engage  a   taire  ,  a  cet 

^eard*,  ce  qui  serait  arrêté  ,  de  com-  •   .  c 

nuin  accord,  cntfe  elle  et  ses  trois       Sa  Majesté  le  roi  des  Franç.Tis  , 


augustes  alliés.  Sa  Majesté  la  reine  rég-^infe  d  K.sn_ 

5.  Il  est  convenu,  entre  les  liau-  gne  pendant  la  "i"]"!.'!^  -"'Uî 

le»  parties  contrai  lnntcs,  «|ue  ,  par  U  ri'in'e  doua  Isabelle  II,  Sa  Majesté 

suite  des  slipui^libiis  contenues  dans  le  roi  du  royanmç-uni  de  la  Grandc- 

Ics  arlicles  prérédens',  line  «léclar.i-  fln  tagne  et  d'Irlande    et  Sa  Ma- 

tion  çcra  immédiatement  publiée,  joité  li?Jpérialc  le  duc  de  Bragancc, 

ainonçanthla  nation  portugaise  les  régent  du  royaume  de  Pprtugal  et 

principes  et  te  r>ut  des  en-aRcmens  des  Algarves ,  au  nojta  dc  la  reine 

de  cetraitd;  et  Sà  MajVsié  Impériale  dona  Maria  II ,  h^u^es  i^arties  con- 

le  4uc  régent  ,  au  nom  de  la  reine  tractantes  au  traité  diiaaaynl  i«34, 

don^^Marii^  li,  '^r^cc  à^x^  Ainièrq  aya^t^çorlé  leur  sdricuic  attention 
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lur  les  éTéoemcDS  rticens  qui  ont 
eu  lieu  fUni  la  Péninsule,  et  étant 
profondément  convai  ncucs  que,  dans 
ce  nouvel  état  de  choses,  de  nou- 
velles mesures  sont  devenues  né- 
cessaires poMF  atteindre  complcto- 
nicnt  le  Lut  dudit  traité^ 
:-Lç8  fioussigoés  ,  Clarles-Maurice 
de  Talleyrand ,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
(Ç^ia  près  Sa  I^laiesté  Britannique. 
, ..  Don  Manuel-Pando-Fernandez  de 
Pincdo,  Alava  y  Davila ,  marquis 
de  Miraflores  ,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire 
àfi  ^a  Majesté  Catholique  près  Sa 
Iklajesté  Britannique; 

Benri-Jean,  vicomte  Palmerston, 
ba^on  Temple,  principal  secrétaire- 
4'étàL  de  Sa  Majesté  Britannique 
pppc  ie»  affaires  étrangères, 
I  .  (Christophe- Pierre  de  Moraes  Sar- 
U^enj^çt ,  envoyé  extraordinaire  et 
ipinistrc  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
içs^,  Ïicâ-Fidùle  près  Sa  Majesté 
Britannique, 

,  Etant  muDÎ'  Tautorisation  de 
Ûgrs  gouvcrnemens  respectifs ,  sont 
convenus  des  articles  suivans,  addi- 
tiox^el^  au  traité  du  23  avril  i834  : 

Art,  fer.  Sa  Majesté  le  roi  des 
F>(ançais  s^engage  à  prendre  ,  dans 
^  partie  de  ses  états  qui  avoisine 
TEspapoc,  les  mesures  les  mieux 
caiçuLécâ  pour  empêcher  qu'aucune 
espace  de  secours  en  hommes,  ar- 
mqs  pu  munitions  de  guerre,  soient 
envoyés  du  territoire  français  aux 
ii^urgcs  en  Espagne. 

2.  Sa  Majesté  le  roi  du  royaumc- 
vtpi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir» 
i^n^e  s'engage  à  fournirîi  Sa  Majesté 
Catholique  tous  les  secours  d'armes 
et  dfi  munitions  dp  guerre  que  Sa 
M^}est,é  CajUiolique  pourra  réclamer, 
ejt,,  en  ouire,  à  l'assister  avec  des 
forces  navales  si  cela  devient  néccs- 

"'  3.  Sa  M  jcsté  Impériale  le  duc 
d^  Braçance,  régent  de  Portugal  et 
d'es  Alcarves,  au  nom  de  la  reine 
dôna  Maria  11 ,  partageant  coroplé- 
icnient  les  sentirocns  de  ses  augus* 
tes  àtliés,  cl  désirant  reconnaitrç 
||iT  un  xo^ie  rç^ourj^les  cngai^cmccks 


contractés  par  Sa  Afajesté  la  reine 
régente  d'Espagne,  dans  ledeiixième 
article  du  traité  du  32  avril  i834  , 
s'oblige  à  prêter  assistance  ,  li  U 
nécessité  s'en  présentait ,  à  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  par  tous  les  moyen» 
qui  seraient  en  son  pouvoir,  d'apr««B 
la  forme  et  la  manj^cre  qui  seraient 
convenues  ensuite  entre  leursditcs 
Majestés, 

Art.  4.  Les  articles  ci-dessus  au- 
ront la  même  force  et  le  même  effat 
que  s'iU  avaient  été  insérés  mot  pour 
mpt  dans  le  traité  du  22  avril  i834r, 
et  seront  considérés  comme  faisant 
partie  dudit  traité  ;  ils  seront  ratifiés, 
et  Ica  ratilications  en  seront  échan- 
gées dans  le  débi  de  quarante  jours, 
ou  plutôt  si  faire  se  pe^l-  , 

Én  foi  de  ^uoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  les  ont  signés,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  deieurs  arme^ 

Fait  à  Londres,  le  18  du  moii 
d'août  1 834. 
(I.  S.)  Tallkvbam>. 

{L.  S.)  MiRAVLORBS. 

(L.  s.)  Pai-meiiston, 

(L.  s.)  C.-P.  DBMoRABsSARMÏTTiTO. 


Co^vE^TION  conclue .efïtro  la  France 
et  l'Angleterre  d'une  part ,  «t  (< 
Dan^inarck  de.  Vautre ,  pour  Ifi 
répression  de  la  traite  des^  noin» 

S. 'M.  le  roi  des  Français^  et  S.  M. 
le  roi  du  royaume-uni  de  la,.Grande- 
Brctagnc  cl  d'Irlande  ayant  conclu, 
le  3o  novembre  i>83i  eX  le  22  mars 
i833  ,  deux  conventions  destinées 
à  assurer  la  répression' coipplc^c  de 
la  traite  des  noirs  ;  ; 

Los  hautes  parties  conlraçlajitc^, 
conformément  à  l'article  ,9  de  la 
première  de  ces  conventions,  qui 
établit  que  les  autres  puissances  ma- 
ritimes seront  inviti'cs  y  accéder  , 
ayant  adresse  une  invitation  à  cet 
effet  à  S.  M.  le  roi  de  Dancmarct, 
et  Sadite  Majesté,  ani^ncc  des  mê- 
roçs  senlimens  qui  lui  ont  inspué 
l'abolilion  de  ce  traûc  dans.  lçi  co- 
lonies, danoises ,  à  une  épo.que  ou 
cette  mesure  n'avait  encore  ete  pn*e 
puissance,  çt  enfe 
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fHtUe     éODCodrir  avec  ses  âénx  èonstdërééi"  eonne  'aâdîUoimdltfs 

aoguittei  altiës  au  même  but  d'hu-  auxdites  conventions  et  à  leur  an- 

nanité,  n'ayant  pas  héiité  à  accueil-  nexe ,  ctsauf  la  différence  qui  résulte 

Itr  lear  )i¥è^8ftiDtf ;  n'éeessaiVettènt  de  la  aitttattoii  de 

Les  trbis  hnntt><!  puissances,  dam  S.  M.  danoise /comine partie  Hecé- 

laTue  d'accomplir  ce  dessein  ç^énê-  dante  à  cet  tfaités  Ufitét  leOT  COQ* 

"Miiix ,  et  ponr  donner  à  l'accession  clusion.                 .  >    >    ■  , 

ét  S.  M.  danoise^  ainsi  qà*à  mm  S.  M.  leroi diBtFrànçaît  el  SI  M. 

««Cftcptation  par  S.  M.  IcroidcsFran-  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grandc- 

^  çais  et  p^r  S.  M.  britannique,  l'an-  Bretagne  et  d'Irlande  acceptent  la- 

*iliefttiatéeoiiTenablc  et  la  solennité  dite  accession  :  en  conscquence,  tous 

d'usa«^c,  ont  résolu  de  conclnre,  à  les  articles  de  ces  deux  convcntiona 

•eet  effet,  un  traité  formel,  ét  ont  ,  et  toutes  les  dispositions  de  leur 

en  conséquence,  nommé  ponr  leurs  annexe,  seront  censés  avoir  été  con- 

'pléninoléiifiatirefli  sarrofr':  Tetaat,c«mdii«et  signés  directement 

.   S.  M.  le  roi  des  Français  :  lesienr  entre  S.  M.  le  roi  des  Français,  S.  M. 

Ifapoléon  Lannes,  doc  de  Monte-  le  roi  de  Dancmarck  et  S.  M-  le  roi 

•^lk>,  pair  de  Franee,  chevalier  de  du  royaume-uni  de  la  Grande-Brc- 

1  ordre  royàl  dfe  la  ^I^égionifTiléii-  tagne  et  d'Irlande.  '  *  ' 

■nfeur,  son  envoyé  extraordinaire  et  Leursditcs  Majestés  s'engagenC  et 

toinîstre  niénipotentiairie  près  la  se  promettent  réciproquement  d'en 

^eeir  ^è'BInienmrck.   "  "    •  exécuter  fidôjemeut  toutes  les  clao- 

>S.  M.  le  roi  de  Danemamli  »  le  ses ,  conditions  et  obligationi,  tâaf 

sieur  Hans  de  Krabbe  Cartsius,  son  les  réserves  et  modifications «i-aprèa 

ministre  intime  d'état  et  chef  de  stipulées  ;  et ,  afin  de  prévenir  toute 

ton  département  des' elikncft  étran-  incertitude ,  il  a  été  arrêté  que  \n* 

gères ,  grandVroix  de  son  ordre  de  4itcs conventions  avccrannexe.eon- 

DannebroR  ,  avec  la  croix  d  arjîent>  tenant  les  instructions  pour  les  croi- 

ct  chevalier  de  Tordre  de  Sainte-  seurs  ,  seront  insérées  ici  mot  à  mot, 

Anne  de  Rnssieée-laseoonde  classe  einsi  qa*il  suft: ■  ' 

•*J?'*roan»î  •  (^uiYcnt  les  convention  et  con- 

Et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  vention    sgpplémcntaire  conclues 

yc  la  Grande- Bretagne  et  d'Irlande:  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 

\r,^r,^»-^^o"orablc  sir  Henri-Watkin'  tagne ,  les  3o  norenfbré  i8Si  et  ie 

Williams  Wynn  ,  chevalier  grand*  niars  > 833 ,  relativement  à  li  rcprcs- 

cpix  del'ordrehanovriep  Aies  Guel-  sion  du  crime  de  la  traite  des  noirs  ; 

iBi',  ttèmoiiie  dn  très-hoqorable  iésqwHes  cbnvention  et  convention 

conseil  privé  de  S.  M.  Britannique;  supplémentaire  ont   été  insérée* 

et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi-  <lans  \'y4ppendice  à  l'Annuaire  his- 

nistre  plénipotentiaire  à  la  copr  de  torique  pour  i833,  paires  a  et  sui- 

^Daitentarcl;  YaAifés):      '     '    •  ' 

'  Lesquels ,  à  près  avoir  réciproque»  ''in.  a.  ^l  a  été  conseil*',  ^âti^ 

"J^ntéchangé leurs  pleins  pouvoirs,  vemenl  à  l'art.  3  de  la  convi-ntibii 

'py«vés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  d^  3o  novembre  i83i.,  ci-dessut 

Conveniis  des  articles  sûjvans  :  tranicHts,  qnèS.  BT  leum  de  Ddoe» 

AH.        S.  M.  le  roi  de  Oane*  lharck fixera, selon setconvenances, 

marck  afccède  aux  conventions  con-  lè  nombre  cles  croiseurs  danois  qti| 

gtl«etsigàéeslj3bnovembre  i83i  seront  employés  au  service  mçn- 

2-  S             ï^^^  '/"''^^  S-      ^«  '«B»  »rlicle,  et  les  sU- 

1-m  des  Français  et  S.  M.  le  roi  du  lions  où  ils  dénont  croiser. 

^r°yiyj?.^:"*"4eja  (irandc^Brctagnc  Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  ^ 

*t  a  ItlaAée  ,  l«la«ven»enl  It'la  jré-  le  .roi  de  Dancmarck  fera  connaître 

pression  de  la  traité  des  noirs ,  ainsi  aux  gouveniemêns  de  la  France  et 

ïiLiîSLÎ?*'*'*^^  '"-'^  ^«  Grando-Bretagnc;  conformé^ 

SSSw*^"/  exprimées  dàns  Ici  nient  à  l'art.  4  de  la  convention  du 

•»tia*^iïS»4ci.aprè*,  <]fàl éëhMitI  aib  nofembte  i83i ,  les  bâUmèn.  dé 
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gncrre  danois  qui  devrofjt  être  em- 
ployés à  la  répression  de  la  traile , 
afin  d'obtenir  pour  leurs  comman- 
dans  les  mandats  nécessaires. 

Les  mandats  que  le  Danemarck 
devra  délivrer  seront  expédiés  aussi- 
tôt que  notification  du  nombre  des 
croiseurs  français  et  britanniques 
destinés  à  être  employés  ,  sera  faite 
au  gouvernement  danois. 

Art.  4-  Il  est  convenu  ,  en  ce  qui 
se  rapporte  à  l'art.  5  des  instructions 
annexées  à  la  convention  supplé- 
mentaire du  22  mars  i833  ,  que  tous 
les  navires  danois  qui,  par  suite  des 
conventions  ci-dessus  transcrites  , 
seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  ou  de  S.  M. 
le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans 
la  station  d'Amérique,  seront  con- 
duits et  remi*  aux  autorités  danoises 
à  Sainte-Croix  ; 

Qne  tons  les  navires  danois ,  ar- 
rêtés par  les  croiseurs  français  ou 
britanniques  de  la  station  d'Afrique, 
seront  remis  aux  autorités  danoises , 
au  fort  de  Christiansbonrg ,  sur  la 
Côte-d'Or  de  Guinée,  et  que  tout 
bâtiment  sous  pavillon  danois  qui 
serait  arrête  par  les  croiseurs  fran- 
çais ou  britanniques  employés  dans 
la  station  de  Madagascar,  sera  re- 
mis aux  autorités  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  possessions  danoises  ci- 
dessus  mentionnées,  ou  aux  auto- 
rités danoises  à  Tranqncbar  ,  aux 
Indes-Oricnlalcs,  si  les  circonstances 
rendent  cette  dernière  destination 
désirable. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ra- 
tifié, et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Copenhague  dans  le  délai  de 
trois  mois  »  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent traité  en  trois  oriijinaux,  et  y 
ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague  ,  le  36  juillet 
de  l'an  de  grâce  i83i. 

(£.  «S. )Nap.  Laivuss,  duc  de 
.    •  i-.Montcbello. 

5.  )Hl9«KftAtBsCA.KISI1TS. 

(£.50H.W.WitLiiiwWTW5. 


ConviKTion  relative  à  ^extradition 
des  malfaiteurs  .  conclue  entre  la 
France  et  la  Belgique. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et 
SaM;ije«téle  roi  des  Belges,  voulant 
assurer  par  une  convention  d'extra- 
dition la  répression  des  crimes  com- 
mis sur  leurs  territoires  respectifs  , 
ont ,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs ,  savoir: 

Sa  Majesté  la  roi  des  Français,  — 
le  sieur  Armand-Charles -Septimc 
Fay,  comte  de  Lalour-Maubourg 
son  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges ,  maître  des  retiaâ- 
tes  an  conscil-d'êtat,  officier  de  l'or- 
dre royal  de  la  Lépion-d'Honnear , 
commandeur  de  l'ordre  civil  de 
Léopold  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
—  le  sieur  Philippc-Félix-Balfhasar- 
Othon-Ghislain  ,  comte  de  Mérodc,;, 
son  ministre  d'état,  membre  de  la 
chambre  des  représentans ,  officier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  ; 

Lesquels  ,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvéf 
en  bonne  et  duc  forme,  sont  convc** 
DUS  des  articles  suivans: 

Art.  ler.  Les  gonverncmens  fran- 
çais et  belge  s'engagent,  par  la  pré- 
sente convention,  à  se  livrer  réci-* 
proquement ,  à  l'exception  de  leurs 
nationaux ,  les  individus  réfugiés  de 
Belgique  en  France  ou  de  France  en 
Belgique ,  et  mis  en  accusation  ou 
condamnés ,  pour  l'un  des  crimes  ci- 
après  énnmérés  ,  par  les  tribunaux 
de  celui  des  deux  pays  où  le  crime 
aura  été  commis,  savoir:  ^ 

1°  Assassinat,  empoisonnement," 
parricide  ,  infanticide  ,  meurtre,  i 
viol  ; 

2»  Incendie; 

3"  Faux  en  écriture  authentique,' 
ou  de  commerce  et  en  écriture  pri- 
vée, y  compris  I»  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  public»,^ 
mais  non  compris  les  faux  certificats: 
faux  passe^iorts  et  autres  faux  qùii, 
d'après'  le  Code  pénal ,  ne  sont  point' 
piûtiis  de  peines  afflictivc<  et  infarj 
mantes  ; 
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UUMc. monnaie;  • -w 

S"  raus  tempigOiagç  ;  "  , 

6"  Vol,  lofsqu  il  a  été  accompa- 
gné de  cir<]onatance8  qui  IuiTin]§i-i- 
i^cot  ,lç  caractère  de  crime  ; 

,  7,0  ^pu;5tr3Ctipç8  commises  par  les 
te.ositajfc^  pui^Iica,  içais  «et^emenE 
aaps  l,e  cas  où  elfes  sont  punies  dç 

o«  Vanqueroùte  frauduleuse. 
.  Açf .  .a.  Chacun  de»  âeux  ||ouver- 
ftçxnezis, entend  cependant  se  réseï-- 
ver  Je  dr|Oit  de  ne  pas  consentir  k- 
rcatrf^4itu)h'4>Pf  <|uelqu.e5  <;as  spér 
ciaux  fÇt,  extra,ordinaixes  rentrant 
dâ.n,^la  c;ftégorié,des.iai<ts  préyuâ  par 

r«|ptifî^  précédent.'  ■.  .   

ff^^  donné  conn^s^nçe  aif 
èQu^jernemen t  qui  réclame  Vciti;J>i^di- 
tion  des  motifs  du  refus. 

-  AT^lVJy>»4r^Çli^iop  *B  Wa  ac- 
)9<PA  »ui!  la.  production  de 
IVrÂtli^  cpndamjiatwn  ou  .dq  l'ar- 
mât.de  la  çliaroljre  des  mises  en  accu- 
V.Jïion*  éa  qpginal  ou  en  expéd^ioa 
%uf|ïçnUjiue.    .    ,.:  _  (  „  . 

Art.  4-  L'étranger  pourra  iStrear- 
'l^..Dr9,Wir«P»eçit  dan*  le*  deux 
Pfys.»  X'w^iWipfl  d'un  mandat 
d'arrêt  d^certii  par  l'autorité  étran- 
gère compétjente ,  pour  i'on.  d/îs. faits, 
imui^ioaaéi  larU<:le  lex.  Cotle 
arrestatiqn.aura  iieu.4%n«lc9;foi:ipe«, 
et  suivant  les.  règles  prescrites  par. 
1^  légi^L^iipi^  de  chacun  de^  deux 

Î;ay$.  I^'ijtrangjer.^rri^  ser/^.mis  en 
|bert4,*i,  danf  le^  trois  mipi^,  il  ne 
reçoit  ngtification  d'un  arrêt  «ie  mise 
eç.  accusation  ou  de  condamnation. 
xAstf  î»,tM  fi^f.  expressément  stipulé 
W  J'4trnng^.  dçnt  l'ex^r^^i^ioft 
aura  été  accordée  n^  poM^fa,,  dan;^ 
aucwv  c^.^  être.  ppursuiyÎ  QR  PMni 
pour  Auq^in  déJit  politique  an/lérieMr 
a  1  extradition  y  ou  pour  aucun  foit 
connexe  ii  un  semblaJbie.  déXit,  ni 
po,m;v9uçuik  4es.grkn«'a.  9<f  S^i^its  non 
pré>ii5.paj- 19  présente  cpnvé^ition. . 

i-'extradition  ne  pourra 
»y(^rJaut:^  Sf  ,  depuis  les  faits  ,impu-;  a^u.  vu 

*pf  M.  pouf»vi(«,  l^  -çpndaropaTi!  plémentaire  de  a 
U9|ï,  la  prçiçyjptipp  jîiqJW^an  ou    pensions  militan 

la. peine  est  ^uis9  d'apcA»  lç«     i834  {Moniteur  do  it  mal). 
JPg^v"  P*jr^(|miea»fil).fe  .  3».  Loi  qui  ouvre  ua  aédit  ex- 

eiranger,  ;  cjacji  tr^8ç4^^^4qv  3,^951^90  Jij.  au 


Art.  7.  Les  frais  auxquels  auront 

donné  lieu  l'arrestation ,  la  déten- 
tion et  le  transport  à  la  frontière  des 
individus  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  ,  seront  remboursés  ,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  réglemcns 
légaux  et  les  tarifs  existans  dans  ic5 
deux  pays. 

Art.  H.  La  présente  convention  ne 
sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
son  insertion  dans  le  liultetin  des 
Lois  et  dans  le  Moniteur  de  chacun 
des  deux  pays. 

Art.  y.  La  présente  convention 
continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'ài 
déclaration  contraire  de  la  part  de 
l'un  des  deux  gouvcrnemens. 

Eile  sera  raliGée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  les  préccdens 
articles ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles ,  le  32  novembre 
1834. 

(L.  S.  )  Cta  .ns  Latocb-Màchourg. 
(L.  S.)  Cts  fiLix  DB  MiaoDK. 


Tiiass  de  lois  et  ordonnançes 
.  .    diverses/  . 

 '    •_  • 

Lois. 

^  « 

\^ février  i834.  Loi  qui  accorde 
à  titre  de  récompense  nationale  à 
la  veuve  du  maréchal  Jourdun  upc 
pension  annuelle  de  12,000  fr.  (J/o- 
tu^extr  du  février). 

Loi  qui  accorde  à  titre  de 
rjécQinpcnse  nationale  à  la  veuvç  dt| 
lieutenant-général  Decacn  une  pcn* 
Ûon. annuelle  de  3,aoo  fr.  {ibidem^. 

ôavril.Lû'i  quiouvrc«  en  addition 
a^  budget  de  la  Chambre  des  députés 
ppur  io34«  Mn  crédit  extraordinaire 
de  3o,ooo  fr.  (Moniteur  dvi  12  âvril), 
22.  Loi  qui  ouvre  un  crédit  sup. 

a  raillions  pour  les 
iiitarres  à  ]iq['uidey  en 
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DOCUMENS  HlSTÔRft^SÉS.  (/-  Panie.) 


mîniïb-ë  de  la  '  iVt'irftVii  ^Wà^^'IWlJ 
(Moniteur  âu  u  mni;;  '  = 
'"'a  m'ai.  Loi  qui  buvre  ait  ministre 
âc  Vintét'ieur,  des  ctëdrfs  supplé- 
mtntrfiré»  arù  budget  de  iS?^,  i*»  de 
1,1^0,000  Ir.  pour  secourt  ï^tîic  t^fù- 
gr(^s  politJc^pàes,  à^' ilc'iïîib.Obô  fr. 
ppur  recours  aux  cotfdAiA^o^^  ^^oFiti-' 
ques  sàm  la  restauration  (ibiderti)i 
3,  Loi  q'tfi  outre  au  njittîstre  dé 
rintérieur  un  crMit'  èktraôrclih'aïi'è 
de  i,3oo,oco  fr.  pour  complément 
des    dépenses   secrètes    en  i834 
{ibidem). 

5.  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un 
appel  de  Ho,ooo  hommes  sur  la  classe 
de  i833  {il  idem). 

a3.  Loi  relative  à  la  répartition 
des  intérêts  du  capital  versé  par 
Haïti  {Moniteur  du  3i  mai). 

...  Loi  relative  au  droit  de  navi- 
gation de  la  Basse-Seine  {ibidem), 

24.  Loi  qui  ouvre  au  luinistrc  de 
]a  guerre  sur  i834  un  crédit  eX' 
traordinairc  de  12, 176,300  fr.  {Mo- 
niteur du  29  mai). 

...  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  guerre  sur  i835,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  9,767,700  fr.  {ibi- 
dem). 

...  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'instruction  publique  uo  crédit 
supplémentaire  de  120,000  fr.  pour 
compléter  les  travaux  dans  les  bati- 
mens  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  {Bulletin  des  lois). 

37.  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
rintérieur,  un  crédit  extraordinaire 
de  400,000  fr.  sur  l'exercice  i834, 
pour  être  distribué  en  secours  à  ceux 
qui  ont  été  blessés  et  aux  famillc.t  de 
ceux  qui  ont  péri  en  défendant 
Tordre  public  et  les  lois  dans  les 
troubles  du  mois  d'avril  {Moniteur 
du  7  juin). 

^S.  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinairs 
de  200,000  fr.  sur  l'exercice  1814, 
pour  la  célébration  du  quatrième 
anniversaire  des  journées  de  juillet 
{ibidem). 

3 1 .  Loi  relative  aux  travaux  d'em- 
bellissement  que  la  ville  de  Paris 
doit  faire  aux  Champs-Elysées  et  à 
la  place  de  la  Concorde  {ibidem). 


Vch  à  ^^imjpriscr  exlraôrdînlrlréttcBÏ 
pour  acquitter  les  répa'ratîàjjà' <JV 


tiott'H'tfh  cârtàl^e'  Wa-vigatroh.^îtri 
lé  u^shi  iVAmmii  ét  V^Uh^'IK 

a .  L6i  ritlalfve  k  la  éAtifstriictiiià 
d'un  pbrit  ^u^è^d6'8uv1k*dtdd|tl'é; 
à  Lubzac  {ibidem), 

^.  Loi  relative  à  la  construction 
d'un  pont  sur  la  Vilaine  à  la  Rochc- 
Betnard,  dans  le  Morbihan  {ibidem), 

ORDONA'ÀIfCBI. 

\^ février.  Ordonnance  réglant  les 
formalités  des  enquêtes  relatives  aux 
travaux  publics,  qui  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  {Mo- 
niteur du  9  mars). 

5  mars.  Ordonnance  portant  qu'à 
dater  du  i"  avril  prochain  le  dé- 
partement de  la  Loire  sera  réuni  à 
la  7*  division  militaire,  et  le  dépar- 
tement de  l'Allier  à  la  19"  division 
{Moniteur  du  i4  mars). 

5  mai.  Ordonnance  (|ui  règle  les 
conditions  d'admission  a  l'école  fo- 
restière {Moniteur  du  16  mai). 

a  juin.  Ordonnance  concernant 
les  douanes  {Moniteur  du  3  juin). 

7.  Ordonnance  qui  appelle  8o,ooo' 
hommes  sur  la  classe  de  i833  {Mo-» 
niteur  du  1 5  juin). 

4  juillet.  Ordonnance  qui  charge 
M.  Duchâtel,  ministre  du  commerce, 
de  Vintérim  du  ministère  des  fi- 
nances, pendant  l'absence  de  M.  Hu- 
mann  {Moniteur  du  1 1  juillet). 

8.  Ordonnance  qui  modifie  le 
tarif  des  douanes  dans  un  grand 
nombre  de  ses  dispo$itions(i1/o/ii/ei/r 
du  II  juillet). 

3i  .  Ordonnance  concernant  l'ad- 
mission aux  emplois  d'écrivains  et  de 
commis  de  la  marine,  ainsi  qu'à 
l'avancement  au  grade  de  sous-com- 
missaire et  de  sous-inspecteur  de  la 
marine  {Moniteur  du  19  août). 

21  aoUt.  Ordonnance  sur  le* 
archives  de  la  cour  des  compte* 
{Moniteur  du  26  août). 
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.  aiî^,  lOrdoijoancc  qui  l'tallit  une  ffin^oi^»       , l'/Mt-j  3  .f|p  l'ordon^ 

fihâîre'  dc  rfrdit  co^^^  aanee  Hu  ag  àirnl  ^83i,  à  Pëgard 

Sw,  <lans  la  facuUc  de  dioit  de*  rentes  au  porteur  au  dessous 

piris  (:}Joaiuur  du  24  août).         *  de  5o  franci,  cessera  à  partir  da 

i6*ept«m4r«,OrUounancepQrtant  novembre  i834  ( iWf/^uç.  «u,  igi 

mie  1m  4ispo9Îiioiii  «epterobre),               .v  7 

Srfoïdtt.ij  août  lèaa,  qui  fixe  à  a8  octobre.  Ordonnance  conccr- 

ffcr^anc*  ïé  '  minimuoi  dejs  rjunteî»  nant  l'prganuâitiop  de»  confit^4, 

imoriplible»  au  grand-livre  ^.a'applÎT-  l^rtUlerie ,  dei  fortificatioiif ,  4^ 

atMront  «LUE  riyijlpl       por]yéi|irs .de  ]fpnfantcrie  et  de  la  cava^e^ic.  {Ât^ 

.:^o;i  filc5iniiliV  ni  y  *  ^               .  n  • 

.\..».'m   .ji.'-     •  '     »  '  •  /»J^fl:  <Â  ....  :••  4  -    '  •  •♦1 


I...JÎ  '.li^y-'  •    .••    »,  «  '• 
•«<,  -»'•,'■  iii  «s»  *- 

t  •  1;.;;:  i '.  •  .«.^  I' 


■*'•  r  v  r.     ...1   •  .    .     •   .  . 

.",M  1  »  ï           •  I.'      ♦ .  .1       «.  ./,'•».     .  .i  "  .  ■     -,1  E  » 

*•  i.  «..         '..•^  i.  ■•  .  •       '''l*  -'i.  ^           .  .  .  .1.  •      t.*  »t, 

!:•        4»          '••   '  "   •    ■'       '•                           «    ,  :    •  .    «    .  ,  •      ,jj  :  r.l 


 '••  i  •!   y*  .  «  I'*}.  •  *  .    •  •  * 


*  1 


•'l  t.  «  '    '  «•  •      I  ;  •      •■  ;  »vt4  -«.j                    \^ ^  j,,  ,  ^  ^ 

.'J:   .  .    ->  '      •  ■  1.'.  ).    I  .1    :,M.i:  ■  ,1    m'.,  »  I. .'^.t  '% 

j„  ,  .  .liUoJ  '•  .j  .<  .'.'.»*•  «"jn  f.«  I     .  .■  »-.«  ••i.u'»'.  ,<}.* 

J  ..'  ..".'^  .     •  •*•     »      -iii;d  «'d  r-if  (  i  T»  mI  -  r'«ï'  • 


1  1 


,'|.|.'  ;  •  '     .'•       •   •        i...»   »»       ^'     ^       ....  .•.«»...»•  «?. 


.•1  î  •.«:      r.    .      •  *.  •     .  .1.  ..    '    •  *      •    .  .  . 


T).  " 


,?,...    •■■^   .    •  «'»  '  '"•  »'  -'\     .  T  • 


• 


.  »  < 


.  .m"    I       '.1.     •      •  '  ■{ 
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DOCUMENS  HÎSTOîilQUES.     <  Partie.) 

Extrait  Ju  compte  de  In  situation  de  la  caisie  d amortissement 

au  3i  décembre  iSjiT  -  -> 

I 

Ttttal  àfn  fomïs  allnbués  au  rachat  des  renies  tia 

iwjuin  iSiG  au  3i  dcccnibic  1834   1,371,071,490^.030. 

£a  caisse  cràmorfîssèmeiit  avait  rachcld'  et  payé 
au  3i  décembre  1834. 

44.540,978  ea  rentes  5       o/o  qui  oat  coixi  734,717,450  08 

"7io45  4  i/>  o/a  ....  a,65i.7»3  7G  •  . 

453.H7  4       «/o  ....  9,8>o^4o  3o 

aa,.568,o56  3      0/0  543,o36,i»6  5o 


Total.  i,39o,a36>&3»-     6^  • 

Exéédant  de  la  recette  sur  la  dcf)^5e:  :  .        80,834,659  39 

Rentes  annulées  par  les  loi«  des  i«  mai  i^ait/a'-j  et  ' 
a8  juin  j8j3.  ».  v 

32,000,000  en  rentes  .5  .  0/0 

7»«63  .4  i/a^)/o 

9.740  .4..  fl|a 

io,oo3,a8(;  3  p/o 


Total.  48,oao,094 
Numéraire  en  caisse  :   

Pond.  dUponiWr,.   '  ;  *  a^.gq^  78 

encon.  Hvr<«   -jio.aoO  •  69 

CiplUl  et  ioterèu  cd  rucrrc  (  loi  do  10  juîa  

 »  8o,$9«.4«3  9» 

Somme  pareille  à  Tcxccdant  dcj  l'ciclléscl-deisus* 

.   80,834,659  39 


(h 


BUDGET  titvmm  PE  MU 


-JC  J   'JJ  • 


OÉPENSBft 


CRÉDITS 
par  lois 


j  i  >•{  •Cl    îk il  •  »! 


Ministères  c<  services. 

Dette  consolidée.  ;  .  .  .  «tcc^-,.- ;  ;  •  : 

Fonds  d'amortissement.   

Cantionnemens. 


Dette  Tiag^. 

Perlions.. .^fiU' 
Liste  cmle...  •  «..t,» 

o&brades'liâï^/. . .  ;  ;  r: .  i  !  : . 

Chambre  des  dépBtés»  

Légion-d'Honncar.  .    .       w    V'^'''  i  i' 
Dettes  de  l'ancienne  liste  civile. 
Minutère  de  la  justice.  .  .  •  .  t!^  i  • 

—  des  •ffiiûrai étmigères .  •  .i'j^'fcK^'.t  .  . 
<—  de  rinstraction  pabUqoe  et)4lM  cnlkes. 

—  de  l'intérieur   a'.^-.  .  i'--,  . 

^  do  comoterce  et  des  travaox  publics.  . 

—  deU  gaem.  •••••••••••«• 

—  de  la  marine*  ••••••••••••• 

dat  finances  

Contributions  directes.  .  .  . 
Enregiatrem.  ,*  tiinbtto  et  doi^  ^ 
Foric*.  1  •      §t.9^^  • 

1  Douanes.  .  ',  i» 

Administrât.  |Coatribntioiiaiiidi(«e«es. 

'XillMa.  •  V «»  -y  r'*»  •  • 

fàblkt.     iPostes.  ..^  .  • 

1  Loterie. 
Salines  et  mines  de  sel  de  l'est. 
Remises  aux  receveurs  des 


207,^46,813 
4Ji093,6ai 
9,000,000 
15,600,000 
6,55o,ooo 
6o,3g2,3i2 

700,000 
56o,ooo 
3,ai  1,945 
3,000,000 

8,6io/A>o 

37,579,700 
14,750,000 
i38;33u,yia 


CREDITS 
d^nUifc  4p«itx 
aaxpai«aa«i|8 


fltfWlItatiOMy  BOB-^tltara 


TovAinb 


7i9t86»70o 

19,053,765 

. . .  4»448,5q9 
ai3,ft32,a5& 
a3rt98,6oo 

9l,3l3,000 

j  18,109,146 
1,874,700 
aoSyOoo 

tOOyOOO 

45,767,081 


1,137,837,093 


•*  <  I    it  * 

.  ... 
907,663,080 
•  43,093,631 
9,1 7  9,1 5a 

6,35o,938r 
59,785,06  c 
17.910,848 
700,000 
63o,ooo. 
3,476,391/ 
2»958,773 
19,556,9x5 
8,696335 
36,g65,9'a7 
9,610991 
-^19,815,171 

,  9«,636;i33 

19,0  X  4^5  a  O; 
0,8 55,7  3-7; 

4*^7»94i 

a3,ï««,/î«^' 
91,715,876 
91,409,898 

1,790» 

3o4,4oo 
^9*949 


1,^14,610,975 


Lie  criditi  ouverts  pour  le  budget  primitif  étaient  de  1,17  2, 19 1,43 S 
À  ejooiery 

X*  Montant dti  modifications  résultait d«b  réaUsatfflB 

des  ressonrces  affectées  à  des  dépensifs  ipéciales»  •  •  3,728,934 

90  Crédits  transportés  de  l'exercice  de  1839.  ....  3,8o5,886 

3*  CMdili  Moofdéa  par  4ea  loû  spéciales.  ......  48,109,848 


DÛCUMË£iâ  HISTORIQUES.      P«riM.)  Bt 

BUDGET  DKFIMTIF  DE  1831.   '     ^  ' 


I  V 


AECEXIES. 


Conlribatioiu  directM.  <  •  •  i  ' . 

EnrccUtremeat,  iia]NM«t  doniMwt»  .  •  • 
<C«ip«d«bob  l  

Doaiineft  ••«••• 

Droit  de  consommation  des  sels.  ....... 

.  B»iMop»  et  droit  de  fkbricâtiofi  des  bières.  . 

diVMIMffTm.,.  ••«.«. 

Tsbscs  ••»..^..»»»... 

.Poudres  4  fen.  «4  • 

FVnM.        ••••••  é  » 

Lotefte  ••••••••.••«.■.*,•••«• 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est.  .  ..«.•.».•, 

Produit  des  jeux  de  la  ville  de  Paris.  .  •  * 
'  l^bdaits  divers,  y  compris  les  fonds  .avancée 

par  4lv«rs  propmtaictSLpoi^r  déponm  «an 

dasirales. 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espagne.  .  .  .  . 
Béoélices  de  la  caisse  des  depuis  et  consign. 
ViodaitB  J^nwdn»  uiriM  et  cpiifiscations. 
KwiûTces  locales  extraordUMife%  R99'.^^. 
penses  départementales.  .  ««^v^^*. 
fjRyiyrces  extraordinaires., 
AôycM  •xiraoédilfMtirea,  »  .  .  t  t  t  t  t  *  : 


EVAMATIONS 

SKS  PSOOL'ITS 
par  Ici 
lois  précrfJcBtcs. 


•      ...  »  

I     •    •    «  « 


.c 


1 

) 


•   •   •    •  • 


36û,5a5,oxa 
178,911^000 

g3,45o,ooo 

5^,^91,000 
62,90^,000 

3o,7i  3,000 
67,151,000 
3,961,000 
.  34t34o>ooo 
t,ooiM>oa 
.  .  riS«o,ooo 
ù-  ,6^00^000- 


9,671,855 
a,a89,oft4 
8,000,000 


T,I3I,6t4 

.  $.a,4i8,8o8 


PRODUITS 
BirmiTirs. 


•j  • 


I  367,391,053 


I 


95,9'9.998 
5^876,64,^ 
63,44c^si 

•  M|    .   t , : 

«9,793,081 
66,0^7,347 

•  3,5i3,a4o 
33,34o,Sao 

i,(>5a,635 


9,598,431 

9,189,084 
8,000.000 
1,935.176 

T,iax,6i4 
5a,9a7,9>8 
304,000,000 


1^10^78,638 


JELicrrrii.       \  • 

Fonds  transportés  aa  budget  cTe  x'SSS,  avec  affectation 
pour  dépenses  d^p^i^tcniehiâles  non  soldées  sur  ]83i*,  •. , 

&cite  j^ar  rcceltea  ap^cddta  i  t83i.".  'i  ;    •  .* 

Excédant  des  recettes  sm*  les  dépenses.  .  ^  .iv  

A  dcdaire  j^onr  la  portiooirrécouvrabie  du  dcikit  Kesanir, 

Ann»  hist.  pour  i834»  Jfpptndiee* 


k,SiM98,698 

4,897,708 

ri,3o5,5  50,970 

,  90,939,995 
*  4»7oo,oou 

'  86,t39,99S 


1885. 


DESIGNATION  DES  SERVICES, -.i  ^l 


!■*  Fàâsn.  «j-  Met  pâ^Uqaê  0t  daiotietu,  .>  a  *  <  • 


MONTANT 

ou  CRioiTS 

Moordét. 


Rentes. 


5-     .  p.  zoo 
4  i/a  p.  î«» 
r  •  •  ^  4-  •  .  pb.ioa 
3-      p.  loo 

^MuU  d'aroortiiiam»»!.  •  <.  .  •  •.«••••■•.«• 

laléflia,  pcfaBM  Manortissemeot  âm  < 

pour  pont5  et  CUUwX»'  ^«u  •  *  ••••••••  • 

C&ationnemens. .  ••••»••»• 

>î  viÉ^|ksw  ^'é«i*4i-l  «  U  •  •  •••••••••••••• 

Liste  civile •••....»•.»• 
Chaari^M      pairs.  •  ^  •  •  •  .  • 
GhaaibM  dM  dipatén  tf  »    «  v 
ijégiott-d'Hoiiiieiuw  #    »      >  «  *  > 


1 47^2^,073  ' 

l'  ■ 

3.121,406  j 

34,5oi:),fi96 

44,616,463 

f4«(Mi<M>oo 

10,061,000 

9,000,00a 

1 0,000,000 

5,32  5,000 

5  1,^/46,(^73 

'           .    .   H.     .  1 

1 3,000,000 

720,000 

'10  I»  .  • 
I  «.'i  I  l'ri-ii.if 


, .  Jottice 


/AA^faiiitniloBOsàind».  •    ;  4' 

Conseil  d'état. 

Goar*  «t  tribanaax.  .w  /  /  .w 
Fmia  de  josiice  cnmiaeUe  et  de 
•tatittitfiiîMS  »*it»tt»i 
OoÊêm  dés-  retnije»«t  d^^fiafe 

.  diTcrses.  ...  «  

TCrôTte'catboliqae  
Ci|lf«s|pf)|^.PïlhQlhnjcj.,  ,  ,  ,  , 

I^-dmiaistration  cfntnlt*  •  •  •  . 
&0fwH)9  «xiti  teur  r* 
Traitemetu  d'inactiYité  .  ^  •  • 
iRdmunitAi,  wetoutki  èàpmues 
extraordinaires  et  imprévues. 
Uepen<:es  secrètes.  .  .  ^  •  «  •  • 
'  Admiaislration  cçiftrale. ' ,  ',  *. 
Services  géneriiiic^'".  .  .  1  ,  .  . 
Adminirtra^qn.  itnil^lP^^ 
.-  Instractton  )     départementale.  •'•••«•.' 

Instruction  générale  « 

Etablis&eaxQAS  acieniiâqae^et  lit* 
.  ifeiirtfc^i^til^arsgein— ■^m» 

.   .    .    -       <  n  •■  ■»'■•..  . 


44t,'^oo 
14,109,870 


»'  ■  • 

345,000; 
3  3,3  a  9, 000 
$^D,ooo 
683,700 

5,757,^00 

80.000  l  _  ^ 

160,0001 

,    ODO.OOO  ' 

907,000  I*  » 

f  f\ 
810,000  \  ^ 
•  8,i94,706f  '*»*9».6é9 

a9is{.i<»o/ 


^;  
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DOCUMENS  HISTORIQUES.  Partie.) 
BUDGET  GÉNÉRAL  des  JkéfMmM  âm  vàxt^X 


83 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


Commerce. 


Administration  centrale  

Dépenses  secrètes. 

Lignes  télégraphiques  

Gardes  uationales.  ....... 

latériear    1  Secours  aux  étrangers  réfugica. 
et         /  I(écoalpense^  et  secours.  ..... 

trav. publics.  | I^nts-et-cbanssées.et  mia^.  «  . 

Traraux  publics. .  

Beaax-arts   .. 

Siecoura  généraux  kX.  snbv.eot.  . 
Ot'penses  départementales.  ..  .. 
/  Administration  centrale.  .... 
j  Haras  

(Agriculture,  commerce,  mannX. 
Secours  

Administration  centrale».  .  .  . 

FtatA- majors.   .  .  .  • 

Gendarmerie.  •  .  .'w.i.^^tfL^' • 
IV«crutemeot  ......  ^4>'*'  • 

Justice  militaire!  .  .  .  i<  •  .  ^  « 
Suide  et  entretien  des  troupes.  . 
Remontes  géiiérales4.^.j»r.p^^tf  . 
Gnerre.  ;  •  <  Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle 

carte  ije  Fr.ince.  

Matériel  de  Tartillei-iç  

tcriel       gépie.  . 
Ecoles  etinvalideSk  .  -.e.»  !*  «t.- ■ 
Ij^penses  tempor^iire^)  acciden- 
telles et  secrètes. .   

Service  administratif  en  Afrique. 
Service  qeiitral.  .•  •  4j> 
Solde ,  hôpitaux  et  vivres.  .  .  . 

Matériel.   ., 

Travaux  hydraul.  et  ïiât.  civils. 
Corps  et  enconragpm.  scicAtiiiq. 
Tran<iport8  par  mer  et  chioarm. 
Dépenses  diverses.  ....... 

Colonies  

Administration  centrale.  .  .  .  . 

Cour  des  comptes  

Monnaies.  .  .  .  i  .  ^  t.  *.r.i*.» 

ï'inances .  ,  ^  Cadastre  

Frais  de  trésorerie  

1  r.-titemens,  taxations,  coiumis- 
aions,  frais  de  service  .... 


Marine. 


jSrï.Soo 
i,265,5uo 
y5.i,()53 
i8i>ooo 
SvSoo^ooo 
.  .3a7,ooo 
r6,  iHi3,ooo 
.  x,36o,ooo 

I,IO:),OOU 

.  a, 116,000 
5a,9i  i,6i5 
9a  7,000 

I, '100,000 

a,87o.385 
1,746,600 
i4tH95,Sio 
I7,7h3374 
4^5,000 
a56,ooo 
1 59,9-^8,006 
I^6;a8,ooo 

3Si,ooo 
8,393.000 
la, 340, 000' 
4,8481900 
.  .  ..I. 

6,009,000 

863,6  00 
26,936,041 
a3,65a,8oo 
3,94i,5oo 
7a>9,aoo 
3<8  3,000 
a6â,3oo 
6,970,400 
6,529,100 
1,149,000 
a8a,6oo 
5,5oo,ooo 
4,786,000 

6tr!>  i,noo 


MONTANT 

DM  CRÉDITS 

accordés. 


> 


99^786,568 


10,076,385 


2  3o,  188,690 


f  ■  *— - 


I 

f 


63,73i,84f 


«^,397,700 
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MONTANT 

♦  » 

.    DÉBiGNATION  DES  SEBVICES. 

lU*  Paitci.  ^-ÂémlnisWMion  dcf  rtvtnus  publics. 


GoMffIbations  dlreelef.  ...»....•••• 
EBregistreincat ,  timbre  et  domainei.  ,  .  ,  ,  , 


f)oatiMi,  •  •  ■  •  •  •/«  «•'•  t*<>«-**« 
Contribution»  iijHi»Mti>.  >*^.*«*«»** 

Tabacs   .  

PiMles.  

liOltfl'Mlt  ■  •  •  ••••>•  «i  •*••  • 

8iaiia«»tiniaM.tetltd*l'Bi|.  •  .  • 


x5,T09iOoo\ 
io,o47»7&o 
3,6iS,$oo 

33,048,000  r 

ao, 91 3,000  I  > 
i8,36a,o45l  1 

1,101.695  i 


t   >  « 


BMlhalioMMur  I«  èottlribuiioM  4ifa«liri<  «  v 

mr  prodaiU  indirects  et  divers.  .  •  •  « 
—  d'amendes,  de  saisies  et  coniiscalioBS.  » 
Frimes  à  l'exportation  de»  marchiindiiw»  •  •  • 
BKompu«Mrl#4niil»'dnwlé«t  ~ 


»,9  58,ooo  I 
a. 813,000  > 
9,000.000  I 


43.3fi^8ao 


pAft«t«  —  Oatta  pnbliqae. .  ^  •    •••»-<>«  'ir'i'  V'"  ^^^  /  * 

Dotation»  •  .  •  ».  ««^ï V'i  V' J  j'^  ^2'  •  * 


II"  Partik.  —  Services  gënéranx. 
m*  Pa&tib.  —  AdnaipiitBation  des  reveao»  pablio» , 


:  334,730,910 
f  17,040,000 

:.  498,694.883 

f  Ii5,i35,6iit 

IV*PA&TU.---Keidboiiriemniii  et  priaM»  •  .  .  .  «  '2  /  .  .  ;  f  |  4S,3ir,8so 

Total  général  de»  dépeutt de  l'exercice  x835.  •  -,  l',009t008^3  s 


J 


DépeMes  pour  otth-e. 


Ibstice   Imprimerie  royale.  .  . 

Affaires  étrangère».  .   ChanceUerte»  consalaires. 

Ga«rr«  Pondre»  et  salpêtre».-    ,  ....... 

{  Li{fton«d*H«iMMar. ••••••  %  %>*.  ,  ,  . 

'  '  *  '  iMMmàom  ÛM  imttiiAÉélteédàill 


Finances. 


aSo.ooo 
3.409.535 
9,696,889 

1 , 1  ^(7,090 


Total  di:»  dépensM  mcolionnéc»  pour  ordre,  .  .  •  f  •  *^|444>4k4 

  "  I 
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ai 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


MOflTâlfT 

I>KS  tKCETTKf 

pretumeet. 


Foncière  i  i  t  *  •  »  .  ••••• 

Personnelle  et  mobilière  .  .*  • 
Portes  et  fenêtres.  ....... 

Contrilmt  j  Patente*  

Contribation   additionnelle  à 
'celle  snr  les  bois  des  romm. 
'et  établissemena  publics  .  « 
Drolto  d'enrcgtiiciB.  j  dr  greffe  ; 
d*faypot]iè^pn  et  perceptioni 

diTersM. 
Droit  de  timbre,  •  .  ,  •  •  .^^  * 
Revcnna  et  pils  de  venli^  d« 
domaine*'.  «  •  •  •         •*.  . 
Domaines  eC'  boit  Mglf<l-  00 

échangés.  ... 

j  Principal  des  adjodications.  .  . 
I  Déchne  el  pfodniis  «MCMoiraf».;.. 
Droits  de  douanes ,  droits  de  na- 
-vigatjop  et  recettes  aceidex^ 
tdlea  des  dopanca  •  .  •  «  •  • 


(  t  timbre 
«t  domaines. 

;»*.'•  K-y." 

Conpea 
doboM» 


Boissons  et  droits,  de  . 

tion  des  bières  

•Coetribnf.  J  Diverses  taxes  et  recooTremens 
dftdifllMes,  \  dV»iicc*potirdhr<rtMfVicet; 

Vente  des  tabacs.  ••..••« 
Teaie dot  poedccsà In^  r  ^  ^  f 

Postes  \  \ 

Loterie,  

VeneoMot  aatiliôr peur  hVOlé  de  Pfei^t.  • 
Prodait  de  la  rétribotton  et  des  droit»  uni- 

▼eraitaires  «è. 

Rentes  et  domaines  de  l'ooiTersité.  •  • 
SftUnM  et  MiMede  mI  de  PEst. 

Térificat.  des  poîdt  et 
Tize  fîp'  LrPTcts  d'invention.  • 
Ressoarces  locales  des  départ.  . 
Pensions  et  rèlribat.  dea  élèTes 
Prodeitt  )  des  <eolee  ndlitairM.  •  •  .  •  • 
divera.     \  Ancienne  dotaïkm  de  Pbdtd  des 

Invalides.  

Retenoe  sar  le  matériel  de  la 


•••«•••• 


Sy.iCSfOoo 
96,610,000 1 
«8,100,000 
985|ieoo1 


J 


i64»8oo,ooo 
3x^000,000 


9,6to,oool 

809,000  ' 
18,000,000  I 


110,1  a8>ooo  ^ 
54»»7*»«oo. 

33,«  90,000 


359,199,:  78 


x,q34,64i 

:> 


I99»aio,ooo 


*  •  •  • 


.  J»  ^.  •  •  • 


tSS»tô!l,(i«q* 


•  .  •••   


36,o38,ooo 
,1,0,090^000 


3,r7t,Soo 
.53^,993 


900IOOOI 

958,39$ 


570^1  ^j^j^^^^ 


t#a»o^ooo 


540 
f^49^ 
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APPENDICE.,     .:..   .  » 


èÉSfGNATlÛiS  DES  PRODUITS. . 

1_A  


Prodaits  divers  provenADt  ^çs.  ministères.^  .  • 
BnMd^n^..  •  .  •  •  .  .' .  •  •  «^.•>..k 
CràmeeiarfÈvpIgne.*  -  .  .  .  . 

RecoaTRinens  sur  prêts  faits  aa  eommercfl 
oa  à  l*indii^^i,e  «/^  i83o.  ^       •  •  «  ^ 
Mfèrenwiit  iMic  1m  b^néficef  â«  gbIsm 
des  d4p6Û  et  OODsignat|0O^  p  •  .  ... 
^ ,    Prodaits  et  Revenus  d'Âlg^,^et  djQgtlf 
de  la  pécbe  du  corail . 


MONTANT 

SfS  aSCBTTES 


t  •.      •  •  '  • 


a,o5oyOoo 


x,$5o,ooo  /. 

Reoettaa  de  diTelses  origines  . . ..  .           «    •«"•  •  •  •  •  À  3oOyCKio 

Produits  d'aman^an»  NÎ^Ht  ^.  «onfiiçatiqna.*  ...•.••.•,•«  ^  «  |  /  af65o^o(»«t 

•  r           l^'OfUldeA  ▼(Mes  et  moyens  ordinaires.  .  .  .  •  •  997»^ox,9xS 

Moyens    lEià^loi  d,>n,  crédit  de  ^f,?75,6|(i  ^ranfls,  «1  .     "  "   "  ' 

KtiMMdiii.  I  Maliaer anmoifan.da.vt^tas  daJN^  .  .  .  «f  *  9i»a75,6x6 


/'  Tôt&rdçs  recettes  ^tésumécs.  '»Oï*/7y53J<^* 


Amfaès'ÂtnDgérkSk .  ChanMlleries.consalaiMi 
Omnra,  •  •  «  .'.-v  Direct,  gin.  îles  poadmii 


Vnbft* 

V  v  1  .  .  . 


3,409,400 

'  1,357,090 


(Légion-  4'' 
A.«teaae  41»  bajuaUTerséa*  M  cbaaga» 

<^-if-'  »tv^Ai  ^jBicçftqs  me9tj<iw<fij»y^0KdM>  .  ,  .  .  ^ 

I  "O"  »   •-..,  >•  ^^^^^^^^^^^ 

_  '  .  luSsoLtAir.    '  • 

O^o.^co.i        «•*  .....t....< 

"fjél  fj^twMoA^Mmt  dt;  .  >  •  ;  ;  ;  i  ;  ;  '  X.Oi8,!r97;5St  * 
''«C/épens«(il»lfall«'lftllg^:;;  '  \      "  ^        \  ' 

fédéral  de.  J    .  t|iéo9|Oo9y^X  i 

budget  d*  u;  [  t,  \  . 


r'  t.,  inji' 


«     «      •      •      •  •  • 


I      •    "  I 
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M- 

DATES 

*  ^                                                              .           .  _ 

r  ^ 

n 

u»oi*^vj  •    (XI  o  Ci  M  ç,->'vO  o 

p 

DEUXIÈME  CLASSE. 

—  Civj  cr.«0  en  vt  VI  o 

r 

en  0>  en  en  ui  u>  cr»          w^.fiN  ^ 
vl  —  M  U  OOODW  OOUiOiVi  y» 

n 

< 

• 

TROISIÈME  CLASSE.  , 

f        ^        r  -w    t                 F-^    ^1%            fhi            w  ^ 

w  , 

o 

'M 

• 

00  as  c  oox  9  ijt  ^*!* 

1  (^>UATR1ÈMECL.\SSE.  j 

U>  Ui  CM  o»  U(  C»  Cl  (.^42^4.-^  CrX:^  — i 

-1 

.    .  « 

-  4.-^CS  O'vj  <wvi       va,  CO  Cî  C  ^ 

h» 

»  •  •     •  . 
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Cours  dis  effets  publics  dans  leurs  principales  variations  en  1 834  • 


CINQ  POUR  CENT. 


DATES. 


Premier 
cour*. 


Dernier 
court. 


Jouiss.  du22scpt.  l833. 


Janvier. 


Fe'Trier. 
Mars. 


.1 

3o 
3 

i3 
6 


10^  20 

I  o5  M 

4  65 

lo5  Oo 

105  q5 

106  55 


10 
10 


io4  m 

loi»  35 

104  6o 

105  3o 
io5  4^ 

105  70 

106  55 


Du  21  mars  l834- 


Avril. 

Mai. 
Juin. 


Juillet. 
Août. 


a 

'  9 

éo 

5 

•^^ 

"  6 


9 
2» 


loi  o5 
104  q5 
loZ  55 
104  40 
104 
104 
104 
io5 
106 
io5 


» 
65 
» 

35 
90 


.  a 
•  8 

Septemb.  6 


8 

-3o 

Octobre.""  4 
.3? 

Novamb.^  8 

.  ^1 1 

726 

Deccnli.  6 


lo 
ao 
3i 


io5  90 


to6  2* 

105  65 

106  35 


to6  p5 

lo5  70 

105  M 

106  !d5 

105  TO 

106  5o 


loA 
io4 

loi 
loq 
10: 


20 

10 
3o 
o5 
95 


90 
i5 


lo^ 

]u6  20 

1 06  » 

io5  95 


106  4'» 
iu6  o5 
106 


T06  8<i 
io5  85 
104  20 
loo  'io 
fo5  5o 
io«  65 


Du  22r septembre  i834. 


loi  i 
104  .1 
106  t 


3n 

9^ 


105  j^o 

106  ,10 
106   4*^  - 

105  7» 
I  o5  5o 

106  .lu 


106  '55 
106  j5 
106  o5 


toA  40  ' 

103  10 

10.5  «5 

105  60 

106  20 

io<>  4^ 

ro6  «o 

105  3o 
loli  » 

I 

j 

106  f  't't 

lb6  70 


TROIS  POUR  CENT. 


Premier 
court. 


Dernier 
court. 


Jouiis.  du  22  de'c.  i832. 


75  10 

75  7? 

75  25 

75  5o 

'« 

76  i5 

77  60 


77  95 

78  3o 
78  10 
77  80 


78 

79 
79 
79 


80 

1 


75  o5 

76  »» 
75  i5 
75  40 

75  25 

76  >» 

77  75 


I 


78  to 

78  75 

70  lo 

78  10 

77 

78 


79  85 
79 

79  40 


Du  22  juin  i834* 


78  25 
78  » 
78  • 


77  70 

75  7« 

74  00 

75  35 
73  60 
75  i5 


75  80 

76  85 

78  >» 
78  85 

78  70 

25 

10 


4 1 


78  40 
70  » 
78  . 


77  80 

75  90 

73  75 
75  60 

74  2,'i 

75  75 


76  10 

78  i5 

78  o5 

78  80 

:8  85 

78  3o 

77  » 
77  9« 


Du  22  d«*ccniluf. 


10 


'7  « 
-7(à  8<> 

77  o5 


77  >5 
76  95 


ACTIONS 
de  la  ban^X"*' 

PE  FKAHCE. 


Jouissance 
de  janvier  183^. 

5o 


170a 
1715 
1705 
1717 
1720 
175© 
J780 


17R0 
1000 
«795 
•795 

1783 
»795 
•7.95 
i825 

i8ao 


1817 
180 
1790 


5o 


5o 


De  iaillet  i834. 

1780 
1765 
1760 
1760 

i834 
183$ 


i  760 
I7«.'> 


5o 


17H5 
1780 

•79» 
i8f>c» 

'795 
1780 

'790- 


1800 


DOCUMENS  HISTORIQVES.  (/  •  Pariîe.)  89 
GOUVBRlIBMENTi^ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (1). 

CONSEIL  DES  MINISTRES  SECBÉTAiaES4)'ÉTAT 
-       '    AriMYSÉPAMimt^AVtMriAimER  1694, 

MU.  •  '  MM. 

Le  MÉvédiÉr  âvt  de  DftllMlié ,  pn^  Le  comte  d'AT(çout ,  roiniitre  de rin- 

sideni  du  conseil  dee  minUtru  »  tériew  et  des  eutteu 

m*n\%ite  de  la  guerre.  Thieri,  ministre  àu  eommertê  <C 

Barlhe,  garde-dea-«ceaux,  ministre  des  travaux  publics. 

c  'îf '"i*"!*^*!-      .        \    \  Goitot.  ninittre  dè  timtruetion 

Le  dac  de  firoglie,  miMilvtdbeç^  pubii^,                          -  - 

/aires  étrangères.  Humann  ,  ministre  des  finances. 

Le  oenle  do  Rigojr .  mioislre  de  Us  Le  f:omte  Sébastiani  (Horacr) ,  mi- 

.nuire  MOI  portefeoille,  avec  en- 
trée an -eenanl. 


.:  r 


tturaTàas  ascomtitub  tkA  L'oABoniAvqi  ou  4  âfAff,  .  ^ 

MM.  MM. 

Le  maréclial  duc  de  Dalmatie ,  pré-  Le  baron  I(oaiiiii,  niniiCre  dê  U 

tident  du  €onsei(  des  ministres ,  marine, 

ministre  de  In  guerre,  Thiert ,  inintitré  4t  VifOirlw. 

Fersil ,  garde-des-scciinx  ,  nieUtre  Ducbâtcl  (Tanneraj),  inioittreifa 

de  la  justice  et  des  cultes.           -  commerce, 

LecoBUe  deBigny.mioiltreJMW*.  Guizot .  ministre  de  l'instruction 

furu  étrmgirt».  pitàtiçise. 

Hninaiio,  «ipiatre  dj»  la  Mite. 

f*)  ffi/i».  M.  le  ^îee  amiral  comte  18  Juillet.  ï^.  le  maréchal  comte 

^     Jacob ,  =  ministre  de  la  marine,  Gt^rard  »  =3  préuAift  dà  eeiuètf 

en  remplacement  de  M.  le  baren  des  minietree  ,  niniatre  ét  U 

BouuiQ ,  qui  n'a  pas  accepté.  guerre^ 


Aarnrn*  miOD[iK«ç)|ftfA^  onooiiTAveii  M  to  forints. 

MM.  MM. 

Le  éac  Ae  Bèitano,  prAtdemi  du  Le  lieiltenant-giinëral  baron  Ber- 

_  conseil  des  minùtret,  miuiitre  de'  hard,  minittre<le/i>/ri>m«. chargé 

itnierieur.  par  intérim  des  «ffairei  rira nRèrc», 

I-mil ,  gardc-dcs-sccaux ,  ministre  Teste, ministre  du  commerce,  charté 

dt  fa  fuitice  et  des  euitèt.  -pat  intérim  de  rmttruction  pa-^' 

BVe^son,  mirtiilïreyet^/fVtér»^  Cli<pie.  • 

Dnpin  (Qhailea},  miaiUre  de  la 


•  I  I 
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HM* 

Thîtîrs  ,  ministre  de  l'intérieur, 
Diicbâtcl ,  ministre  du  commeret* 
Gttisot  j  miaiiire  i9  l^ifmfuetim 
pubUque, 


Le  maréchal  duc  de  Trévise  ,  pr^sf" 
dent  du  conseil  des  ministres, 
min'utre  de  la  guerre. , 
Persil»  garde-des-sceaux ,  miniltre 
de  la  justice  et  des  cultes.  •  • 
Le  coinie  de  Bigny ,  ministre  éei 
affaires  étrangères ,  chargé  mr    aa  nof«nbre.  L'amiral  baron  i  9«* 


'     CfiAaiBRS  DE^  PAIRS, 

MM.  *MM. 
\  avril.  Barthe.  ancien  garde-det-      •  neibméfnuid-jr^erflttdafarft iatWI 

«ccaux ,  =s  pair  de  France.  raire.  <  .* 

5.  Pe  Saulx  .TavamMM ,  adnia  pati  Lè  c»nii*  Pbrtalii ,  pair  Wam/i^m 


dl"oi^  (]'licr(^clilé. 

i5.  Baillot,  dépiit^f  :9S4taur.  de 

France. 

19.  De  Gaiparia ,  préfet  da  Bli6AV» 

=  idem. 

limai.  Le  comte  d'Astorg ,  admis 
par  droit  d*litfrédité.  , 

99  s^tembre.  Le  duc  Dçcazes ,  pair 
de  France  ,':^gTand-réf<îrendaire 
de  la  Chambre  des  pairs ,  en  rem- 
l^ladittMt  4ie  M.  drè  SémioiiTille» 


premier  pr<^sident  de  la  cour  de 
cassation ,  =  vice- préaident  de  la 
Chambre  det  pairs. 
Le  due  de  Broglie ,  pair  de  France  , 
==  vice-président  dç  i«  Chambre 
det  pairs. 
3o.  Le  lieutenant  «général  l^Sfon 

Ajmard ,  =:  pair  de  France. 
\o  novembre.  Le  lieutenant-géoéraf 
barou  Bernard .  idem* 


MM. 


•M 


CHAB^Afi  DES  DEPUTES. 
'itUftiiM  'iat  'àiiiFt.ACisiasT  sr  niBticTioiisaa  i834- 

 mil. 


a-iJIanvier.  Tapinier,  =r  à  Quim- 
■^pCTlé  rriniltère) ,  cti  remplace^ 
ment  dft  il.  de  Kermcirial  »  dé* 
fcédé. 

11-12.  M.  Clerc  Lasalle ,  proma  à 
det  Ibnetiona  talariée**  réélu  k 

Niort  (Deux-Sèvres). 
18-30.    Gosse  de  <f  orf  e  f  proaii» 
à  des  fonctions  salariées ,  réélu  à 
Bethnne  (  Pai-dc- Calais  ). 
aa*al.  Foyr,  r=  ù  Etampos  (Seine-' 
■.fliQtfa)*  «o  remptacenent  de 
.M,  Baiidet  .Masy démiasien- 

34-)^.  Dcsberrae^ux,  =  à  Marve* 
jols  (Lozère)  ,  en  remplavement 
de  M.  D«cayla'>  d»; MoatUane , 
démissionnaire. 

aS-a;.  Hervé,  —  à  Bordeaux  ( Gi- 
rondr),en  remplacement  de  M.  Du- 
ftwDubetMUl, 


iirK*''Jfyfisr.'  Le^  général  Darrieu,^ 
'âs^Saint*SeTer  (Landes),  eoT 
'  rëmpIjiceiBeni  de  If.  firethojM 

f^eyron,  cléraissîopnaire: 

l«'-a.  Ueslongrâis,  sa  Vire  (Cal- 
vados  )  ,  en  rf  m|^lacement  de 
H.  LeoooTel»  démissionnaire. 

S -51  Lemaîilre'i  ^àtt  Havre  (Seine- 
Inférieure) ,  en  rcmplaccraeat  .ds 
.M.  Delaroche,  démissionnairje. 

4-^.  I^ondeaâs, k Ronen^ $euie* 

Inréricure  ) ,  en  remplacement  <le 
M.  Cabanon,  démissipi^nairc. 

4-7.  IJo^det^  (  Paul  ) .  ;:^  à  Lav^l 
,  rj|a74«no)>  en  imaplacrmnit  àm 
M.  Ddaanay,  démissionnaire. 

i5-iS.  Hat^ueneau  ,  ^  k  Pésénaa 
(Hérault)  en  rcmplaceiMni  4e 
M.  Reboul ,  démissionnaire. 

a-3  mtm  iiflfi^UHtff  (fi»^ 
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MM. 

en  remplacement  de  M.  Dupoat 
(de  ri  wre),  démissionnaire* 
a*9.  De  Bencé  ,  =  à  Verncuil  ^  «a- 
rempleceiDC&t  '  de  M.  Dukwi» 

décédé. 

4-S.  Uadi^, =à  Ortbes  (Baeiet. 

Pyrénées),  en  remplaceraeal dA< 
M.  Lcstapis,  démissionnaire. 

24*37.  De  Pontevès,=:à  BrignoUes 
(  Var  )  t  en  renplaccment 
M.  Baimbaïul  ,  dt'missionnoire. 

lO-ii  mai.  Martin  (  du  I^'ord  )  , 
promu  il  des  fonctions  salariées  • 
véélaàIkNiti(l«ord).  . 


MM. 


wtfâié-^Pe«l-de-VÉin.  —  M.  Cor- 

dm»  députe  sortant. 

Bourg.  — i  M.  Bernard,  en  rempla- 
cela»entdeM.  ChevrierdeCorcelles. 

TréTmiv  —  M.  Perrier,  eu  rempL 
de  If.  Berthollon  de  Pollct. 

Belley.  — M.  d'AngevilFe,  en  rem- 
placement de  M.  de  Cormenin. 
.  MHitnft.-^ifod(Pëlix),dép.soft 

uâîsne.  —  Laon  ,  inlra  muros.  — 
M.  Desabcs,  en  remplacement  de 
M.  Lecarlier  d'Ardon. 

Laon  y  eoMm  muros.  —  M.  Odilon 
Barrot,  en  rempl.  de  M.  ;Alplienie 

Saint-Quentin ,  intre  mnvet,  r-* 

M.  Vivien ,  dép.  sortant. 

Saint' Quentin  ,  extra  muros.  ~ 
M.  Foulil,  en  rempl.  de  M.  Harlé. 

VeitriDar^  U.  le  géaémlIbHice 
Sébastian!,  dép.  sortant. 

Soissons.  —  M.  Llkexl»ette«  dép; 
sortait. 

CbAtem-TUerry—  H.  4e  8i4e« 

dép.  sortant. 

Allier.  —  Moulins.  —  M.  de 
Tnucy ,  dép.  .sortant. 

La  Palisse.  —  M.  de  Tra^fCB. 
rempl.  de  M.  Mcilheurat. 

Gannat.  —  M.  Boirot,  en  rempl. 

Montluçon.  —  M.  le  génend  Ri»* 
tbemont ,  dép.  sortant. 

Ai^^f  (JJftsses  —  Digne.  — Grn- 
IWtf  dé».  sorUnt. 

Forcaïqoier. — M*  It  féaiéml  Ley- 
det,  dép.  sortant. 

Jllpes  {HatUes')*  —  £jubrun.  — « 


x4-i5.  LegénénlSébesti^i,promn 
h  detfonoliefli  tUeriéet ,  réélu  à 

Vervins  (Aisne). 

DuchAtel,  prom\i  à  des  fonctions 
salariées ,  réélu  à  JoBiac  (  Cba^ 
jénte«i|nliirienr»). 

Desmonts,  =  à  Paris  f  Seine),  mt 
remplacement  de  M.  Bartke  ^ 
nommé  pair  de  France. 

iS- 16.  Persil ,  promu  à  dfs  fonctions 
salariées ,  réélu  a  f  ombez  (Gers). 

Paganel ,  =:  à  Villeneuve  (  Lot-et- 
Garonne  ),  en  remplacement  d» 
M.  le  bÊfm  Ueuée,  déeédéw 


M.  Allier ,  dép.  lortsut. 

Gap.  -—  M.  Faure,  dép.  sortant. 

Ardèche.  Privas.— >M.  Champ»- 
het ,  dép.  sortant. 

Taumon:  —  •  B«taqr-^Attg9iv« 
dép.  sortant. 

Annonaj.>^M.  Tevemieri  dép. 

sortant. 

Joyeuse.— M.  Mathieu, éBrenpl4' 
de  M.  Madier  de  Montjau. 

Jrdenneê. — Mézières  M.  Oget^' 
en  rempl.  de  M.  Barrachin. 

Réthel.— M.  le  Méehal  CImw!,' 
dép.  sortant. 

Sedu.— M.  Cunin-Gridaine>  dép. 
sortant. 

Vouziers.~«M.  Ll^oeit,  ctt  MfL 
de  M.  Robert.  • 
'jiriéffê.     Ramiers. —  M.  le  ma- 
réchal Cleuid ,  en  remplacement  dte^ 
M.  Joly. 

Fcix.  —  M.  Dugabé.«  en  rtmjgà^ 
de  M.  Ânglade.  *    '  ~ 

Saint-Girons.  —  H.  Pagè»,  dé^' 
sortant. 

Aube. Troyes.  —  M.  VemieTt 
dép.  sortant. 

Ber*lur-Seine.  —  M.  de  Mesgii» 
gny ,  en  rempl.  de  M.  Gallimard. 

X^ogent-sur-Scine. — M.  Demeuf?e, 
dtfp.  seftittt*  - 

Bar-snr-Attbe.  —  M.  P^fit 
Vandoeuvre ,  d^p.  sortant. 

.^iM^e.  Carcassonne,  intra  muros.  ' 
—  M.  Tesieyre,  dép.  inilMif*  • 

Carcassonne ,   extra  muros.  —  • 
M.  Mathieu  de  la  RedoKe,eB  rem- 
placement de  M.  Mahrul.  ' 
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Caatdnandary.      M.  Rbog^r  de 

ViHasavary,  di'p.  sortant. 
/.  Limoui.  ^  M.  Pcyrc ,  dép.  sor- 
tant. 

Narbonnr. — M.  Araço»  en  ltmpl>= 

de  li*  de  Podenas. 

Aveyron.  —  Rodes.  —  M.  Mw- 


Cognac— M.  HenBee7«en  rempl. 

de  M.  Caminadc. 

Confolcns.  — M.  Dolimbcrt.  dép, 
•ertant. 

Ruil'ec.— M.  deGirftrdin  (Emest)» 
dcp.  sortant. 

Charente- Infe'neure»  —  f*«  R*-* 
chcl'e,  intra  maros.  —  M.  Adioi« 


lin ,  dép.  sortant 

Sainte-Afriqtie.  —  M.  V«rg«et,  ranit,  dôp.  sortant, 

dép.  sortant.  La  Bochelle  ,  extra  mures.  — 

Eapalion.  —  M.  Goîxard ,  en  rem-  M.  de  Cbastireii ,  ddp.  sortant, 

placement  de  M.  Daudc.  S«int- Jean-d'Angcl.y.  ~  M.  Dc«- 

IViilhaa.  —  M.  de  Aogaret,  dép.  mortiers,  en  rempl.  de  M.  Bcauaé- 
lorUnt. 

■  Villefraache.— Bide  Balaie,  en  Jonaae.  — 


Daehâtel,  dép. 

sortant. 

Marenncs.  —  M.  Duchà>el ,  dép. 
sortant,  en  rempl.  de  M.  Senné* 

Jlo^cfort.  —  M.  l'amiral  GrÎYcl,^ 
en  rempl.  de  M.  Audtj  de  Puyca- 
veau. 

Saintes.  —  M.  Dofakr.  en  rempl» 

de  M.  Eichasicriaux  ,  décide. 

Oier,  —  Bourses  .  intra  muroa.  — • 
Bl.  Dcvaiix»  dcp.  sortant. 

Bourges ,  extra  inuros.  —  M.  Gac-^ 
tan  de  La  Aoe^elottcanlt»  député* 
sortant. 

$aint-Amand.  ^  BL  le  comte' 

Sii'rf^ï.-^lSw.-ï.'chatr,..  Jâ«»ben.dép.sortnil. 

Sancerrc. — M.  Duvergier  de  Ha«- 


rempl.  de  M.  le  vicomte  Decazes. 

Bouchf.t'du-Bhône.  —  Marseille, 
1er  collège.— M.  Berrjer,  en  rempl. 
de  M.  PaCatlIe. 

Marseille,  ac  colU'ge. Bi.  lUy- 
liard,  dép.  sortant. 

Marseille,  3e  collège.  —  ISI.  do  La 
Boplie,  en  tempi,  de  M.  Félix  de 
Bcaujour. 

Aix.  —  M.  Tbiera,  dtip.  sortant. 

Arles.  —  M.  Bej  baud ,  en  rempl. 
4*  M«  I^engler  de  Chartrouie.^ 

Tarascon.  —  M.  le  marquit  de 
l^at-PrévilJe ,  dép.  sortant. 


|«fMie,  dép.  sortant. 

Caen.  extra  muros.  — M.  Adjutor 
de  Tillj,  en  remplacera,  de  M.  Le- 
cièM. 

Bayciix.  >-  M.  Deshameamy  en 
rempl.  de  M.  Tardit. 
.  Falaisç.     Bl.  Fleur/ ,  dép.  s6r* 
t^nt. 

Lizieax.  M.  Gniaot,  député 
Sf^tapt^  • 

Vire.  —  Bf.  Desloograis,  dépoté 
sortant. 

Pont-I'Evôque.  —  M.  Thil,  dép. 
sortant* 

Cantal. — Saint-Flottr.^BI.  Bont- 

silbe ,  Aép.  sortant. 

Aurillac.  —  Bl.  Bonoe/oos  ,  dép* 
a^taut. 

Blauriac.  —  Bl.  Salrage»  député 

sortant. 

Murât.  —  M.  TeUlar.d-NoaeroI- 
Içs.,  dép.  sortant. 

C^</reMie.'^ABgoulémc. — M.  Al- 
bert fila  en  rempl.  de  M.  Gcllibert. 

Barbezieux.  —  M.  Tesoières,  en 
rcnpl.  de  Ui'JU^f  ni«t|. 


ranne ,  dép,  sortant. 

Corréze.  —  Tulle.  —  Bl.  Bédpch, 
dép.  sortant.  .'  • 

brivcs.  —  M.  Bivet  piVe  ,  en  ri-m- 
placeraent  de  M.  Lavialle  de  Maa-  _ 

miird.   

•  Uzerc^s.  —  M.  Gentief  d*U»er- 
«he ,  dép.  sortant. 

Usaei.  —  M.  Persil,  dcp.  sortant. 
Corse. — Ajaccio.  —  M.  le  géiaéssil 
Sébastian!  (Tiburce)  dép.  sortant. 

Bastia.  —  M.  Lîmpéraoi ,  député 
sortant. 

Cdie*d*Or.  Di|eA.->lf.  ftêmow» 

dép.  J^ortant. 

Dijon,  extra  muros.— Bl.  Mutcnu, 
en  rempkile  Bt.  Oabet. 

ficaune.  —  Bl.  Biangnin t  d^p»t4 

sortant. 

Semur. —  M.  Valout,  dép.  aort. 
•ChAlillon.  —  M.  Petot,  en  rcm~ 
placement  de  M.  Louis  Bazilc. 

Çôies-du^Nord.  —  Saint  Brieux. 
intra  muros.  >-  M.  Tnéux ,  d^-pufeA 
iortaot. 
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Sailit-Brieiix  ,  e\tr*  inuros.  — 
M.  Arinès,  en  rempl.  .le  M.  llioltaj. 

Dinan.  —  M.  Lcslay  père ,  dôp. 
sortant. 

Ciuingainp.— M.  S.iuvtur-Lacha- 
pclle ,  en  rcnipl.  de  M.  Lcprovost. 

Lannion.  —  M.  Leprovoit ,  en 
rompt,  de  M.  Bernard. 

Loiidcac. —  M.  Glais  liizoin,  dép. 
sortant. 

Creuze. — Gucrct.— M.  Leyraud, 
dép.  sortant. 

Aubusion.  —  M.  le  iriconite  Cor- 
nudet,  dcp.  sortant. 

Boiirgaticuf.— M. Girardin  (Emi- 
le), en  rcmplacenientde  M.  Ti.\icr- 
Lachassaigiie. 

Gouzon.  —  M.  Saint-Horrent,  en 
rempl.  de  M.  Voysin  de  Gartempe. 

Dordogne.—  Vén^Mcux. — M.  Pc- 
rin  ,  dt^p.  sortant. 

Exidc'uil. — M.lcg(!néral  Cugeaud, 
dép.  sortant. 

Bergrrac.  —  M.  Prevol  Leygonic, 
dép.  sortant. 

Lalinde.  —  M.  le  colonel  Gar- 
raube ,  dép.  sortant. 

Nontroo.— Le  colonel  Lamj,  dc'p. 
sortant. 

Uibcrac.  M.  Ducluzeau,  dép. 
sortant. 

Sarlst.  —  M.  Beisière^en  rempl. 
de  M.  Mdriliiou. 

7.)ou2>f.— Besancon,  întra  inuros. 
—  M.  de  Magnoncourt ,  en  rciupJ. 
ûc  M.  Grëa. 

Besançon,  extra  rauros. — M.  V«- 
jux,  eu  rempl.  de  M.  Buurcjuency , 

Baume. — M.  Cliiuient,  dep-  sott. 

Montbcliard.  —  M.  Blondeau  , 
dëp.  sortant. 

Pontailier.  —  M.  Jouffroy,  dép. 
sortant. 

Dràinc.  — Valence. — M.  Bércn- 
ger ,  dcp.  sortant. 

lloiuans. — M.  Giraud,  dép.  soit. 

Die.  —  M.  Béaiicr-Dumas ,  dëp. 
sortant. 

Monléliinart.  —  M.  Ailliand  de 
Bri/is ,  en  rcnipl.  de  M.  Morin. 
.    Eure. — Evreux. — M.  du  Salvan- 
dy  ,  dcp.  sortant. 

Verneuil.  —  M.  de  Kancé,  dcp. 
surt^mt. 

Les  Aiidelys.  —  M.  Biguon ,  dcp, 
sortant. 


Bernay.  —  M.  Augnste  Lcprcvosf, 
en  icmpl.  de  M.  Lys. 

Louvicrs.  —  M.  Passy,  dcp.  gort. 

Pont  Audnicr.  —  M.  Hcl.>erl,  en 
rempl.  de  M,  Lcgondre. 

Brionnc.— M  Dupont  (de  l'EureJ, 
en  rempl.  de  M.  Bioche. 

I^uie-L'i-Luir.  —  Chartres.  — 
M.  Charles,  dép.  sortant. 

Châteaudun.  —  M.  KiniI>erl*Se- 
vin  ,  dép.  sortant. 

Dreux.  —  M.  Firmio  Didot,  dép. 
sortant. 

Nogent  le-Uotroti.  —  M.  Langloii 
d'Amdly,  en  rempl.  de  M.  Texrer, 

Fmiitère.  —  Brest.  — M.  La  crosse, 
en  rempl.  de  M.  Daunou. 

Landerneau.  —  M.  de  Las-Cazes 
fils ,  dép.  sortant. 

Chùteaudun.  —  M.  Blaque-Bc- 
lair  ,  dép.  sort. 

Morlajx.  —  M.  Kcralry,  dép, 
sortant. 

(^)uinipcr.  —  M.  Tourgnel  ,  en 
rcnipl.  de  M.  Lebastard  de  Kerguif- 
iinec. 

Quinjpcrlé.  —  M.  Taupinier,  dép. 
sortant. 

Gard.  —  Nîmes  ,  intra  muroi.  — 
M.  GliasteJier,  dëp.  sortant. 

Niinfs,  e.\lra  ninros.  —  M.  Vl« 
gier,  en  rempl.  de  M.  Teulon.) 
Alais. —  M.  Dannant,  en  rempl. 
de  M.  Boyer  de  Peyreleau. 

Uzcs.  — M.  Teste,  «lép.  sortant. 

Le  Vigan.  —  M.  Bousquet  »  dép. 
sortant.  m 

Garonne  {Haute-).  —  Toulouse, 
1er  collège.  —  M.  le  général  Pelet, 
dép.  sortant. 

Toulouse,  ae  collège.  — M.  Ber* 
ryer,  en  rempl. deM.  Basiide-d'Isar. 

Toulouse,  3e  collège.  —  M.  Bas» 
tide-d'lsar,  dcp.  sortant  du  a«  col» 
lége  ,  en  rempl.  de  M.  Sans. 

Muret.  —  M.  de  Kémusat,  député 
sortant. 

St.-Gaudens.  —  M.  Ainilhau,  dép. 
sortant. 

VilUfranchc.  —  M.  Saubat,  dép. 
sortant. 

Gers.  —  Anch.  M.  Barada  ,  dép. 
sortant. 

Cun.lom.  —  M.  Persil  ,  dép  sor- 
tant ,  en  rempl.  de  M.  Alf^d  de 
Montebcllo. 
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■  Lectonre.  —  M.  le  géoéral  Suher- 
TÎc,  éép.  sortantL 

Lnmbcz.  — M.  Persil, dop. sortant. 

M  i  ra  n  de  ■  —  M.  Tlûetf»  en.  rcmpl. 
de  M.  Giibberl.  .  "    ••  t 

Girond,e. — BordctliAli  i«v  collège. 
M.  Wustembeig:»      ruopUc  de 

Bordeanv  »  9*  collège.  —  M'.  -Di^ 
fos.  en  rempK  de  M.  de  Bryas. 
Bordeaux,  3e  collége.-'-I4«Herfé> 

Bordeaux  ,  4e  collège.— M«<Rm1» 
dëp.  jiortadt.  • 

j^4z:is  ^  ai.  BfMlhicrt  en  Templ. 
d^  M.,  ^icod,    •      -  . 

Biaje.-:^M .  Anbert,  dép.  aortaaii 

Leiiparro.  M.  Giiesiier  jamovy  en 
jrempl.  de  M.  Gaillaxd. 
..Jjbo^rM.       M.  liartel,  dèp. 
sortant.  •■  ' 

La  Réole.  ~rM.  Jay,  dép.  sortant. 

Hérault. — Montpellier,  intra  Ulu» 
IW>  '-r  M.  Glinièr ,  dép.  sortant. 

Montpellier  ,  extra  muros.  — 
M.  Alph.  d'Hautpoul,  en  rempli  de 

.  Char«m«ule.  ! 

Bésiers.  —  M.  Vienne!,  èèfntlà 
aor.kant^ 

Pézèn«ii.<nvM.  G«afiei>  en  rempL 

M;  Agof^t  

Sai«4-'PMK»—  M.  le  marquis  de 
IHImaUe «. en  rempK  de  M.  Vidal. 

Ilodèv9.ir*-M*^  Fvmeron  d'Ârdeuil^ 
en  fen|»l  ..?«!#  II.  B4noUvier. 

Ilte^et-f^ifaine.  —  Rennes,  intra 
muros.  —  M.  Joliivct ,  dép.  sortant, 
bennes,  extra  muros.  —  M.  Man- 

d'Oint,  dép.  sortant.  ..,.t* 
Saint-Malo.  —  M.  Be«kgrpèrc^«l 
«ainplÀ'jda  BAr  Uoviua.  •  <' 
:.lfllr^  wM.  k  kanni4lelertboia, 
éipk  «riant» 

n^ougères — M.  if  la  RUMfaf  ié^e; 
dép.  sovtant..  ...  .< 

•.!'M|e4>ii*-^ll.4leFeraMn^  dè|ibté 
sortant. 

ftl  OBiTort.  —  M .  GailM  de  JCcr- 
bcrlin ,  dép.  sortant.  ' 

Indte,  ^ChMeaumax.  —  M.  Ju- 
les d'Entraigues,  en  renpl*  de  M.  4e 
gj^nér^l  Bedtand..  . 

Itioorfnn.  —  M.  Thaban^Une* 
tièrc,  dép.  sortant. 

La  Châtrff.  —  M.  Muret  de  Bo*k, 
en  reujpi.  de  M.  Uuru-Duiséflge,  '. 


Le  Blanc.  —  M.  Charlemagne^ 
dép.  sortatit.  •<< 

Indre^et-Loirt.  —  Tours  ,  întra 
muros.  —  M.  Gouia  (Alexandre 
dép.  sortant.    '  •' 

Tours,  extra  rouroi.'-^lf.  C^iftr 
Bacot ,  dép.  sortant. 

Loches.  —  H.  de  la  PiasonnièÉ«*f 
iortùit.  :•  '  ' 

Chinon.  »  M.  PUcalOfy  ,  âé^lIlC 
aOrtant. 

Jsère.  —  Grenoble,  intra  rauTov. 
•«>lkf.  Alphonie  Pérwf,  en-ffcnlipL 

de  M.  Félix  Réàl. 

-  Grenoble ,  extra  m  uros.  —  M .  Fé- 
lix Réal-,  en  rempl.  de  M.  Duboif'> 
Aymé. 

Vienne,  intra  muros.  — Lombard 
fill«  an  rempl.  de  M.  Gouturierk-  •• 

Vienne  )  ènUa  ttraroi'  — H.  Ter- 
Lasse,  en  rempl, il.  Crflnaitf^ 
Pagès.  ' 

Saint-Marcelin. — M.  Penot,  dëp>. 
eortan^«- 

Latour-du-Pin.  —  M.  PtmiHIëV 
iép  sortant.    '    '  ' 

Voiron.  —  M.  Sapey  ,  dép.  sorl. 
.  Jura.  —  D6\t.  M.  Thirion  ,  en 
fempl.  de  M.  le  général  Bachela.  * 

Lon»-le*Saulnier.  — «  M.  Cotîn« 
dép.  Rortant.  •  ♦  •« 

Polit^ny.  ^hé  géÀènl 'pHljOr^  » 

dép.  sortant.  ' 

SaialKClaude.  ~  M.  Monier,  en 
imwyK  ée  M»  Bi«»eni«  •  * 

Landes.  —  Mont- de-Martin,  n**» 
Mé  Laurence,  dép.  sortant.  ^ 
,  Dax.     M.  Ûulèré,  dép.  «ortanf. 
^  Saint-vSelNitii— M.  le  |illéMl  Do- 
fienx ,  d(-p.  <!nrtant. 

Loir-et-  Cher.  —  Bleb. w  M .  Pe- 
let  (  dCT'la  Ldk^re  ),  dép»  «Ntatii. 

Romorantin.  —  M.  d'Oberlin  ,  en 
rempt.  de  M.  Pelet  (de  la  Lorère). 

Vendôme.  —  Mt.  RaguetrLépina, 
^iiÊt  reMtfiK.  4e  lff«  Péait. 

Loire. — Satnl-Etîen^e. —  M.  Pe- 
irey,  en  rempl.  de  M.  Robert-FleOTy. 

Saint-Cbaroand.  —M.  ArdaîHony 
dëp.  MVfanft  *  >I 

Feurs.  —  M.  Dorosier>  e*  itMpI. 
de  M.  Lachèze  père.  •  ■  .  ' 

.  lio»Mfeip.'     M.  UcMa»  ttia  , 
dép.  sortant. 

,  Ronnne.  ^  If.  fiauée,  dépoté 

sortant. 
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Loire  (Haute-).  —  Le  Puy.  —  M.  muros. — M.  Girau4(Auft*(W|titt>f.*i*^'p. 
Jol(>ph Bertrand,  dép.  sortant.  sortant.  • 

Bnbude^ — M.  Mallyi^,  dcp.  »ort.       Angers,  «-xfra  murotl^-r  l'^r*^- 

Zoirtf-//2/èW<;ur«.---Naiites,  intra    sortant.  ,  ,|ftw 

Mnros.  —  M.  Dubois,  dép.  sortant.       ^ii  1     —  M.  Dubdit ,  CrAnpIjgll^ 


riantes,  e;itra  muios.  —  M.  £1-  dt^p.  M>rtant;,         ,  .  ^ 

(^on  ,'én  rempi.  dé  M.  Chaîlloa.  Saumor.  —  IM.tXolwieii^  î^nja- 

Pont  -  Roussp.iii  f  commune  de  mia),  d^.  «ortai^t.          /  •  i 

).  _  M .  Limite,  eu  rempU  dp  Doué.^M.  fiodia  (F^iix;«44|»llM 

M.  Lt^minais ,  licp.  SOI  tant.  i^rtai^t.  ■   •        ^   , 

*àif eetiïi.  ~  M.  Lcraillan^ ^  député  .  Sêf  ré.  --M,  d'ADdjigné  de  (r» 

lorlant.  chayc ,  dcp.  sbrtant.  , 

'  Cbàtcaubriant  —  M.  R6bioeau,en  .4^a/tç^«.-rSj^at-L^■-rM.;^)l1rin« 

^nipl.  de  M.  Joseph  de  Fermoot.  dép.  sortant.  i>           , ,  ,  .  j 

Paîrobœuf.  — M.  Maêl^      reiop^.  Carantap.p-lil.  £noii(»4^,,«ort. 

de  M-  de  Saint-Ai;;n  m.  CliLTbrttirg.  —  M.,  dtt  B/n^g^^iifpp 

Saveoay  — M.  Udilon  Barrot^  eif  d^ép^  sqrtant,    -    ;           ^  . 

rempl.  de      Vartavaux.' /      .  Var<^e.'*^Bf.  Poljrd9r«  L|f niait 

*  Loiret.  —  Pithivicrs.  —  M.  Jub.s  rois,  en  ren^pl. jdn  général  p^illpd. 
de  La  Hoi  hrfnucauld  ,  drp.  sortant.  Coùtances.  — M»  Uadouj[|j|  <|^fb 

Orlt'ans,  inlra  iiiuro».  —  M.  Cri-  sortant.        .       -  !.. 

gnon  de  |(lontigny ,  di'p.  s'ort<<Qt.  Périeft.-^N.  Àirilt  «9  ranpt.  de 

Orléans,  extra  miiros.— M.  Scvin-  M.  Rihouet, 

Moreau  ,  en  rempL  de  M.  Jousselin.  MortaUu.^.J^  ;LeS(«ad  «oliép. 

Gien.  —  M.  le  baron  Roger  ,  dcp.  sortant.                              .  .^  •/ 

l^rtant.  AvrancUesk  AbrahaAiB^il* 

Wont  irgis.  —  I\r.  le  barda  fi^ii,,  bois ,  dép.  sortant.  ,. 

fn  rempL  de  M.  lilcuarl.      '  .Maw.  —  Reims,  intra  timtot. 

toii  —  Cahort,  întra  mûros.  —  -^M.  Leroy,  dép.  sortatti,  ,    j  .«» 

M.  dclVtosbourg,  dép.  aoriant.  '  Reim»,  C^«;  muro«,.  .in..liL:  de 

Cahors  ,  extra  inuros.  r-'M*  ^pu-  Bnssièret,  ea  rempJ^.  4>  1^,^ 4^fê<|rti 

dousquié  .  en  rempL  de  M.  Coi^t^.  de  Powil^,  * 

F^geaç.  —  Af.  Benières,  député  '  'CbAlonL-^  M.  Dîoion  ,  d^p.  aot^ 

^  Gourdon. — M.  Calmon,  dc^p.sort.  dep.  sortant.  ^ 

'  AitarteL  —  M.  Lacoi^dj^min^  ,  e{i  .  Sûn^'|tteQeUQ^ld.•Tr]^,  ia  géoé- 

rçppl.  de  My^oUron.  Val  Tirlet,  dép.  lortaiil^  .-.i.  H 

'  "  Loi-et- Garonne.  —  Agen  ,  intra  Vitry-sur-Marne.  —  M*.  ^lÔ^*^ 

^uros.  —  M.  Dumon  ,  dép.  sortant.  CoHarJ,  dép.  sortant.  ,|> 

*  Agc.n ,  çxlra  muros.  —  AI.  iC^erle-i  4^*/e-J«  m  l4{>i^m  — 
'Hàsionïicau,  d'ép.  aorlânt.  M.  de  vandeuil,  dep.  tortiup^  ,  „ 


.Mar^nde.  —  M.  le  TUmntei  dfe  Bourbo^wPi*  •(—(.M.  nlFiMy.^.^épi 

*Bastard,  dép.  sortant.  sortant. 

.  Nérac^^— yll.  de  Lusignan  ,  dép.  Qj^if^op^.  —  M.  D^val  Ue  Pré- 

'^prbn't.**  ville,  en  reniipl.  dnJMU  Xoepot  ^ 

,  Vilîencuve-crigea.--4II,Paga9e),  fififw^, 

.fén.  so;-tant.  '*                ^.^  Vemi^.-^  M.  de  Vassy,  t^ép.  sor^W 

£Àséf«.— Mteridé. —M .  RiTÎIre  dl|S  .  JfefigMrn«e.  —  Lo^t «vi ,  in  tra  m  oros. 

PArque,  dép.  sortant.  *— M.  Olivier. 

Ploric.  r-.14.  ItUiyf^^çr  p,iU]^  Latal ,  extra  m^rot;  £«i«»lk» 

sortant.         ',               '      ^  dép  sortant.^    ,              ^       •  , 

I  MirTè)o1s.<^  If.  Talette-P'ejdiei;-  Mayef ae ,  ipira  m±*o^  '^M»f  d« 

neaux,  dép.  sortant.  PaiiarJ  ,  en  t^npl*  de  11.  ^ 

^  Màiiit'tt'Lotre*  —  Aogçrs,  iffUr^  nigny.  t 
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.  Mayenne,  rxlramuros  - M.  U-  ^r^SÎ^^'^:^? 

tonraettr,  en  renipl.  Je  M  tccour.  Icspaul ,  en  rC|»pl.  de  n..  B«rr^it- 

Chàteau-Gonricr.  —  W.  Piilllard-  Vimot. 

Ducléré,aép.  lortant.    '  '  *  Lille,  a«=  collège.- il.  de  Biigodç, 

Afeurf/if.  — Nancy,  inlrawnrw.  dc^p.  «orlant.  . 

-M. Ueveau^efi reipl.de M. Ma*^  Ullc,  3«  coUoge.-M. Hèmie4.oiiv 

«bel.                           •      '  en  rcmpl.  de  M.  Coget. 

Mancy.  exira  muroi.  —  M.  La-  Douai,  mtra  murot.— M.  deMo|^7 

eoite  ,  d^.  K»ilnit.  **  lozon ,  dcp.  «ortaot  • 

Lunéffiile.  —  H.  Dèlcs^itti  ^ép.  Doua.,  extra  maro*.— M.  Marti^ 

ftortant.                            '     "  «^^P-  «oftant- 

Chàtêau-SaUns.  —  M.  Ficury  de  Dankerc[ue.—  M.  IdcOmtê  RpgeTj 

•ChUbé^oH,  cft  i^mpl.  der  11.  de  en  rcmpl.  de  M.  Dupouy. 

I^udre.  Beigucf.— li.de  IaiiiMtAne.»aep. 

Toul.  —  M.  de  Ri£ûy.  dép.  ior-  sortant.  '     .  , 

Unt  en  rempi,  de  M.  Tàrdieiï.  Cambrai ,  mira  nvrot.  —M.  iM- 

•  SkrMtoorg.  —M.  GheVAkidiir ,  lier,  d<^p.  sortant, 

dép.  «ortant.                '  Cambrai, cxlramuroi. —M. dJBa- 

Meuse.  —  Bar-le-Duc.  —  M.  Gil-  tourmel  ,  dép.  sortant.  , 

iùh,  dép.  aOliaBi*   '  ~  Valcncicune».  —  M.  DuouNitt  «i 

■  Cdmmerey.  ^  M.  IStiennet  dép,  'tcropl-  de  M.  Vatimesnil. 

galant  Avesne.  —  M.  Je  général  Merlin  , 

Montmédy.  -  M.  le  général  Jtt-  en  rempl.  de  H.  Taillandier. 

mnti  »  dép.  idrlwt.  Hasbrouck.—  M.  ^^Tareiii,  député 

Verdun. —M.  Gcnin,  dép.  sort,  sortant. 

ilfar^Atfn.— Vannes.— M.  Achille  Oise.  —  Beauvai»  ,  intra  muroa. 

Vigier ,  dép.  sorUnt.  II,  Danle ,  dip.  eortant.  , 

i  Muzillac;— M.  Caradec,enrèmpL  Beauvais,  extra  muros.  —  M.  le 

de  M.  Ducor.lic.  marquis  de  Moroay ,  dép.  sortant. 

.   Lorient.*-M.  Le Déban, en rempl.  Senlis.  —  M.  Lemaire ,  dép.  lort. 

de  M.  ViHema».  Clermont  —  M.  teg^aatf,  dép. 

H«nncbon.— M.lBGal,€ttre«pL  aortant.  _    ,  , 

de  M.  F ruchard.                      '  -  Couip>cgne.— M.  TroncUon  ,  dép^. 

Pontivy.— M.  Beslay  61s,  député  jdrtànt.'  \ 

^^tÊl.  >  *'Ome.  —  Alençon.  —  M.  uhcrjt  * 

.  Vf  loërmel.  —-M.  dc  Sitry,  df^.  en  rcropl.  de  M  Mercier, 

portant.                     *   ■  Séez.  —  M.  le  général  Valazé^  en 

MoHlUi  — M«?t«v  V»*  coHége.  —  TcmpV.  de  M  Detprepr.  , 

M.  Paixhans  ,  dép.  sortant.  Gacé.  —  M.  Goopit  d/e'.Piréfi^a  , 

Metz, ^«  collège.  — M.  Parant,  dép. sortant.  rti 

dép.  sortant.  "  Argentan.— M.  Hii  ,  dép.  iortant. 

-  -  mmi  3^  eell^.«-li.  6etiôt,  dép.  '  Bomfront  —  M.  Lciiânr4er  •  dép. 

aorUal^                         '  iortant. 

Thion-ville.— M.  Potllmaïrej  dép.  L*Aigle.  —  M.  le  général  VaUz^Si, 

sortant.  «o  rempl.  de  M.  PJeury. 

•  lrîfly..-.V; Laddoceftèited rèflfpl.  '  Morlagne  — M.  Ballot,  dép.  sort. 

^  M.  Charpentier.             >  /'aWe-Gi/aij;.— Arras,  inlra  snu- 

Sarregueininej.— M.  Scheidcr.,  en  tôt.  —  M.  Harlc  père.  dép.  sor  taj^. 

remph  de  M.  le  général  SéméHé.  .  Arrai ,  extra  moroe.  —  M..  H^M 

.  'jir*ivre.  —  NwTfc-M.  Boigiiet,  '«Is .  d<<p:  sortant, 

cp.  sortant.  Bélhune.  —  M.  DelbcMuc 

;  Gb&trau-Chinon.  —  M.  Hector  rempl.  dc  M.  Gosse  de  Gdtfje. 

d*Aiinay  ,  dép.  sorUnti  Boulogne.  —  H.  de  B»%û^  dl^^. 

Clninecy.— M.  IHipin  aSijé,  dép.  sortant. 

f^fUM.                        *  MontrcuiL  —  al.  u  HérciXibault  , 

Cosne.-M.  Lafond.               '  dép.  lOrUnt,  '* 
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Salat'QmeÇyintra  muro«(— ^M.  Af«  muros.       H.  HaitoMna,  4tf|Nite 

Diand  ,  en  rempl.  do  M.  L(^scrg(aat.  sortant. 

Saiat-Oiner  ,  exir»  iiiurus.  —       Colmar,  extra  muros.  —  M.  -  de 

II.  de  Monnecovc ,  en  rempl.  de  Golbéry ,  en  remaK  de  M»  André. 
M.  de  Francovillc.  Mulliauscn.— 4ll.NicolàsK(Mlilfoy 

Saînf-Pôl. — M .  Pîéron,  en  rempl.  dëp.  sortant, 
de  M.  Dussaussoy.  Altàirch. —  M.  Pûicgcr,  en  rempl. 

/^/-dSp>/)tfme.— Clerniont,  intra  de  M.  André  Kœcblin. 


muros. — M.|l«riola  en  remplac  de 

M.  Sinimcr. 

Clermont,  exlra  murot.—- M.  Jou- 
VetV  en  rempl.  de  M.  Ley val. 

Riom  ,  intra  iiinre«.«^M.*  .Meifnol, 
dép.  sortauk,  >  !  .  > 

,  ftioqi^^  extre  mnrot. — M.  Thére- 
nin ,  dép.  sortant. 

Issoire.  —  M.  Girod  de  Langltde, 
en  rempl.  de  M.  Girod-Pouzol. 

TMerf  .^Mi  Tonrrand,  en  rempl. 
de  M.  Desaix. 

Ambert.  — II.  11  plin ,  en  rempl. 
de  M.  Pourrai. 

Pyrénées  {^asseS')»  —  ï*au.  — 
)i.  Dufaut,  di'p.  sort.int. 

Bajonne  — M.  Dusiiéj  en  rempK 
deM-  J.  LaiBt|e...  ^    /  _ 

Mauiéon.  *-*  IC'  Hifispe  >  dép. 
sortant. 

Orthez.  M.  Liadiùrç^  ,  .dfp< 
sorUint.'  '   '  , 

P/rénées  {HaHies-).-'—Taxht» ,  in- 
tra mnros.—M.  Colpmiémt^^.rsnipjit 
de  il.  Dintraus.  ^         .  ■  fl 

Tarbei  Textra  muros.'r'M. JRnrcan 
<le  Pusy,('n  rempUiçt.deM^  'bàulier 
d'Aiiffservc. 

Bagaères.— M.  GaulUier  d'Autc- 
iévve',  eh  rempl.  de  H.  Golotuès. 

Pj'rcnéts  -  Orientâtes.  — •  Perpî- 
goan.-^M.  ^rago,  dép.  sortaut.  . 
*'  Cérét.— n*.  Garcfas,  dép.  sortant. 

Pradcs.  — H.  lajicroiac^efliMnpl. 
de  M.  Escaiiyc. 

lihin\Bait),  ■t^  Strasbourg*  intra 


Beifort.  —  M.  le  génénl  StrolU, 
dcp.  sortant. 

fthéne.-^  Lyon,  intra  muros.— 
M.  Sauzet,  en  rempl.  deM.  Couderc. 

Lyon  ,  extra  murot.  —  M.  JwM  p 
di  p.  sortant. 

Lyon.  -J^  M.  Folcbiren,  député 
sortant. 

Lyon.— 'M.  Dogee-llnnibelydép. 

sortant. 

.  Villefraociie.*^.  Seveef^  rtn» 

placement  Ae.  M.  Carrichon.  « 

Saône  (  Ifaïue-  ).  —  Veannl.'  ^ 
M.  Genoux,  dép.  sortant.   ..  '  . 

Jnitej.  .*^  M.  de  Marmîer^  dép. 

sortant. 

X.ttre.  JUI..de  Gtammont,  dép. 
tortant 

Oray,  —  M.  Jobard-ncven»  ea 

rcnipl.  de  M.  Jobard. 
(,  tSa^noet-L^ire,      Mâcon ,  intra 
muroi.       M.  de  •  Lama? tind ,  en 
rempl.  de  M.  Chardel. 

Màcdii ,  t'Xira  muros. — M.  de  Ln- 
charme  ,  en  rempl.  de  Ai,  iiuiault. 

ChÂlons-sur- Saône,  totra  lÉMinei 

—  M.  Petiot  de  CroiEer,  fa  rempl. 
de  M.  Thiari.  1  i 

Châlon&-fur/-Saôi:H? ,  t^tlra  muros. 

—  M.  Leronge^  en  rempl.  de  H. 
QorcrUes.. 

Âutun.  —  M.  de  Monlépiay  dép^ 
aortant.  ...     \  /  —  'i 

Ciiarollei.  M.  de  Mtf,  'dé|k 
sortant. 

Louhans.  —  M.  .CUapujrs-Motitla? 


ifcnrôr..^  M.'OEsiiigcr,  cn  rcmpl.  yiliysv  .■ortoU^*, 

de  M.  Voyer-d'Argensou.  ;  *  6'crtÂe.  —  Le  Mans  ,  coîlégé* 

StraJiourg,  extra  muros. — M.  Ran-  «rp-P^-  de  Vaugayon,  d.4p.  «orr.int 
lèr»  en.rempl.  de  M.  Odilon-Bariot.      'Leftlans^  ac  collège.  --.  M.  de 

''-'Hagoènao.  -^'H. Setiaucnboiirg,  Cojmniin,,.«n4ewftl.  de.ll..Piebt« 

en  rempl,  de  BI.  Coulroann.  Besorraraux. 

*    SaTèrnc.  —  M.  Saçjîo,  dcp.  sort.        I^c  Mans,  3e  collég4brrM«..Y»Hée 

j  Schelcstadt. —  M.  uuinanu,  dçp.  (Frariçois^,en  rempl.  deM.Fçurnîeiv 

stortanti'  «  '   *         '  ,  '  _  Saint-Calaia. — M.dcMootesquiou 

Wisscmbourp;. — M.  Lejoindref  en  (Anatole), en  rempl  .  de  M. de  DoUon» 
TCihpî.  de  M.  M^nlz. '\        r        La  Flèche.  —  M.  Goupil,  4épw 

Afti/t  (  Faut- Y.  —  Cfolmar  ,  tntra  sortant.,;.  . .    .       i  '. 

Ann»  iwt,  pour  10^4*  ^PP.^!tV^.\  7 
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Mamers.  —  M.  Comte  (Charles), 
dé(>-  sort. 

Be«uinont-sur-Sarthe.  — *•  M.  Che- 
valier ,  ea  rcmpl.  de  M.  Camille 
Périer» 

Seine.  —  Paris,  ler  collège.  — 
M.  le  f(éD<^ral  Jacqucminot ,  ea  rem- 
placem  de  M.  Debcllcymo. 

ae  col.  —  M.  Ltfcbvre  (Jacques) , 
dép.  sortant. 

3«  col. —  M.  Odier,  dt''p.  sortant. 

4»  col. — M.  Gaiineron,  dép.  sort. 

ôe  cot.^'-'M.  Tniers,  dëp.  sortant, 
en  reropl.  de  M.  Salverte  (Euscbe.) 

6e  col.— U.  Delessert  (François), 
dép.  sortant. 

col. — M.  Delaborde,  dép.  sort. 

3e  col  — M.  Paturle,  dép.  sortant. 
•    9e  col.— >M.  de  $chon€n  ,  dép. 
sortant. 

16e col. — M,  Dupin  (Charles), dép. 
aortant- 

II*  col.— M.  Démonts,  député 
sortant 

ia«  col. — M.  Panis,  dépoté  sor» 
tant. 

Sceaux.— M.  Garnon,  en  rempl. 
de  M.  Rcnet. 

Saint<^Denis.— M.  Frémicourt,  en 
Tcmpl.  de  M.  de  Las^Cases  père. 

Seine- Inférieure.  —  Rouen  ,  1  «r 
collège.  —  M.  Barbet,  dép.  sortant. 

Rouen  ,  ae  roi —  M.  l\}ussTn ,  en 
r«mpi.  de  M.  Maille. 

Koncn,  3e  col. — M.  LalEte  ^  en 
rempl.  de  M.  Rondeau.  ' 

Rouen,  4«  col.  —  M.  Petou,  dép. 
sortant. 

Le  Havre.  —  M.  Lemaltre,  dép. 
•ortaot.  . 

Bolbec.  —  M.  Ponyet,  en  rempl. 
4e- M.  Leclerc. 

Dieppe,  intra  muros.—- H*  de  Bé'» 
rigny,  dép.  aortamt. 

Dieppe ,  extra  muros. — lÊ.  Aroux, 
dép.  sortant. 

Nenchàtcl.  —  M.  Desjobert ,  dép. 
tbrtant. 

Yvetot— M,  Annksoh  dd  Perron, 
dép.  sortant. 

iûint- Valéry.     M.  Millet,  dép. 
•ortatit^'  '  •■      \       . . 
•   SeiM-m^I^arke.        Mcfnn.  — 
M;  RoissièreS.  én  rempl.  de  M.  Bâil- 
lât, «Uert^'ii  it)  piiirre. 

Meaux.— M.  Harrouard  de  Brdie^ 


inond ,  en  rempl.  du  général  La- 
faycltc,  décédé. 

Fontainebleau. — M.  le  comte  Du- 
rosnel ,  dép.  sortant. 

Piovins.-M.d'Ilarconrt  (Eugène), 
dép.  sortant. 

Coniommiers.  —  M.  Lafayettc 
(Georges),  dép.  sortant. 

Sctne-ci-Oise»  —  Versailles.   . 

M.  do  .loiivencel ,  dép.  sortant. 

Sjint  'iermain-cn-Laye. — M.  Gtiy^ 
dép.  sortant. 

Corbeil.  —  M.  le  comte  Defittc  , 
en  rcmpl.  de  M.  Bérard. 

Etamr>es.  —  M.    Delaborde  ,  en 
rempl.  de  M.  Foyc. 

Mintes — M.  Hernoux,  en  rempl. 
de  M  Fiot. 

Rambouillet.  —  M.  Lepcllelier 
d'Aunay,  dép.  sortant. 

Pon toise.  —  M.  Bouchard  ,  dép. 
sortant. 

A'^v/'PifDeur-).— Niort  — M.  Fer- 
dinand David,  en  rempl.  de  M.  Clcrc- 
Lasalle. 

Melle. — M.  Atiguis,  dép.  sortant. 

Parthcmy — M.  Agier,  en  rempl. 
de  M.  Proust. 

Brcssuirc.  —  M.  Tribert ,  député 
sortant. 

iÇomtt^e.— Amîëni,  intra  muros.  — 
M.  Caamartin  ,  dép.  sortant. 

Amiens,  extra  muros.  —  M.  Mas« 
sey,  dép.  sortant. 

Abbevilfe,  intra  muros.— M.  Ea- 
tancelin  ,  dép-  sortant. 

Abbevilfe,  extra  muros  — !Vt.  Re^ 
nouard  (Charles),  dép.  sortant. 

Doulens.  —  M,  Blin  de  Bourdon  . 
en  rempl.  de  M.  Gaultbicr  de  Ru- 
roilly. 

Monldîdier. — M.  Rouillé  de  Fon- 
taine, dép.  sortant. 

Péronnc.  —  M.  Harlé  ,  dép.  sort. 

Tarn.  —  Alby.  M.  Gardés,  ep 
rempl.  de  M.  Falgayrac. 

Castres,  intra  muros. — M.  le  mar^ 
qnîs  de  Datmatie,  en  remplac.  de 
M.  Alby. 

Castres,  extra  maros.  — M.  Pal- 
gueridk'S,  dép.  sprtant» 

G  iirtac. — M.  Lacombe,  en  reniipl, 
de  M.  Bermond. 

Lavaur  — M  Ra'ncliÎD ,  cip  reoQpl^ 
de  M,  paguilbon  Pujol. 

"Totn-^t- Garonne.  —  Monta  ul>aii. 


DOCDMEMS  HU1IOMQra&.  (/»  Partiê.) 


M.  JuiTier ,  en  retnpiaceài. 
M^MUé;  .'•  • 

Canicade. — M.  De  MaUe?ill«,  en 
rempi.  de  Mk  BouUet  ' 

Mnissac..-»  M.  Dupreky  4éfûi6 
sortant.  •';«*'  ' 

M.  Berrjer»  «n  reopl.  de 'M*  Pqr- 

Toulon  >  e&Ira  murai.  ^  M.  Pa- 
■liral  RotamHy  én  MiBpl.  àé  M.II^- 

n»»d. 

Dragnignan.  ^  M.  Po«He  (Ëai- 
manuel^  ,  dép.  sorUli»l«  •  • 

Gratae.  ~^^Mmi^4ii  'IWRpl* 

de  M-  Courbes. 
Bxi|9aoiéea,-«-M.  del^oatevéa,  dëp. 

■Iffttllt.>   — "     t  .  }   •  5:". 

f^aucluse.  —  Avignon.  4*  H.  'de 
Gimbif  t  dép.  sortant. 

Orange.  —  M.  Me;ynard  y.  dép. 

■orteiit.                                i*  Jiewfehlteea. — ^M.  6aaguier,di'p. 

Carpentras.  — M.  Bernardi»,  tjà,  ,  ^t^qt. 

rempi  de  M.  LaboisMère.  Rcmireino&t. ^ 2^.  Brei^n«  dép» 

.A»^  ^Mi  Bons,  dép.  cortané/  sortant;    ■      '           l   '    .  .  7 

^aMWei-^ileifoii:*a-M.  ItenbflM,  t  «Sifiot^Dré.  ^  M.  'I>»iiMtk;  «n 

dép.  sortant.  :  >  ;  reropl.  de  Vaulot. 

Fontcnay.  —  M.  Ghaigneau^  dép.  Vonnê. — Auxerre.^-^*  LtntbitV 

•ortant.  dép.  sortant. 

Boorbon-Vendce,  M  LaiElte^J^tp. .  Affd(vn.—> M.  de  Chaitelax,  dëp. 

ques),  en  rciTipl.  lieM.  Pf  rrca\i."  sb^tatit.' 

Les  Herbiers.  — •  M.  Gujrel  ^és-  Juignv.  —  M*  de  CormeQUiy'  en 

Iteteme» ,  «a  twtafAjiâitià»  9nAdtii  i<yi|ltk«iHfe*ViioHqt.  '  ' 

9eii*.'^  Afi'VUlyv  eà  Miftpl.'jde 

M.  B<'llaigiifs. 

•  Tonnerre.  —  ^M.  Jacquinot  de 
PtmijMlliBë,  eh  VemplaceMieat  de 
M.  Aeel-Deiverien.  '  >'  * 


Châteneranlt.  —  M.  DraiHlV'en 
ttBpl.  deM.  Afartincao.  < 

Civray.  —  M.  Dtmamf '^dfe. 
s«i4aQt.  ^  *: 

LeodttB.  «-^M.  Huereéti,  tà'Hfia' 
placement  de  M.  Mîlory.  • 

MoutmovMleo.— M.  itmjreo,  dép» 
sortant.  '    '  * 

*'  âHêmnm  (iMife*-).  Liiiioget,io« 
ira  muroic. —  M.  Hourdeau  »  en  retti- 
placem.  de  M.  Aventuriez. 

Limoges,  extra muros.— M.  Gay- 
&onac  ,  dép.  sortant. 

Bel  lac— M .  Ciurréven,  eft  rem^. 
de  M.  Resnier. 

i.  SeiwMrrMx.'  ^  If.  'StiB^Marc-^' 
Ginii-diB ,  en  realpi.  de  M.  Sulpicj. 

Saint- Jiinien.  — M*  BUuiC  ^£d« 
jBond^  ,  dép.  tortant.    *  ' 
•  f'e^ev.-^'BBtÎMl'.^M.  de  Cbny . 
e»'Mfnitd%  de  M  Jacq«eniSnot.  ^ 
Mirecottrt.1  "Mi*  GoBVemel.  dvp. 
sortant.   •  »  X 


lault. 

I  ci  Sablei;  H.  i#neaa ,  dif 
•ortaoU'  •  .  ' 

f^iêmu» — Poitiert.— I 
ddp. 


...  V 


.4 


1: 


f  f 


•î 


^|.KCT10Ii8  DB  RKIIPI.ACaM£HT  MT  RÉÉLECTIOKS  SS  DÉfUTÉS  »1A  SOITI 
D'AM»VLA.TI01i8  D*BLKCT|OM«.  P>  DBMISSIOM  ^  »JB  PAOMetiqKS  ^  l»Bt 
TOKGTlOllt  lâLABlAM.  .  <. 


MM. 

6—7  septembre.  De  Gaizard^ss  à     10  — 
.  mtfmÊn,\{Afyfn)^  ... 
Le  vicomte  de  Baatard,  s  à  Mmt~ 

mande  (I.ot-et  Garonn»'). 
PataiUe.^=:à  BciKRoUes  ^Var).  ^ 
Gttoe<)»  .s  M.lele&gteBK  (Baide- 

Loire).  ■  1 

6^8.  Tenloa»  aa4«imti>(aBMt>) 


MM.  • 
10  —  la  .   Boudet  ,  s  [à  La?al 
(Mayentiè).     l  »  '♦«**'  C 
«a   1 4 .  Vite€ ^âS VBêftee  (Sune- 

Inférieure). 
fS^iy.  FauHë.î^à  Bavôane  fBàf- 

•psiipyfdBÏti*)'."  ^ - 
18  —  21.    Buon  f  râ  l  BieelinidiiC 
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MM. 

9C — 21.  lliinablot  ( Laurent)»  ss-ik' 

VUiefranche  fRhône). 
ao — 21.  Audry  ele  Puyraveau ,  s  à 

Bochefort  (Charente-Inférieure>. 
Charamaule,  =i  '  odève(  Hérault  ). 
au— 24.  Madier  de  MontjAUt  =  k 

Joyeaie  (Ardèebe).  .  • 

32  —  u3  novembre,  Lavtelle^  fiS  à 
.  Pau  (  Basses-Pyrénées) ,  en  rera- 

SWacoment  de  M.  DufiaUi  promu. 
.  t  des  lbii£.tioiie  ailetiëe*. 
6—7  (îécemli  e.  Passy  ,  promu  à  des 
,;ioBçtioos  caUriéei»  (é^u  à  Lou- 
"Mn%  (Eure). 

8  —  9   Dnpin  (Giarles)',  promu  à 

des  fonctions  teleriéee»  vééln.à 

Paris  (Seine). 
t3     14.  Teste ,  promu  à  dettecm 

t  ions  sabriées ,  réélu  à  Uzcs(Gerd)* 
]!>Ui-hâtcl  (Napoléon      à  MareMCer 

(  Cbatente-Inféricure)» 
i5— iS,  Thiert,  promu  \  detimon 

.  .       .  CON^EÏt 

7411^1^.11.  Didier»  tonselller  d'én 
tat  en  service  extraordinaire  » 
•ssiidem  en  service  ordinaire.  • 

i^nfnf.  Hi.l0jyafm|todieryaa|tr« 


•t  -If  M. 

tions  salariées ,  réélu  à  àitL  (fibVi* 

ches-do*Rh6ne}. 
18 — 19.   Ducbâtel  (Tanneguy  )«; 
.  proniK.à  des  fon«tîont  saiariiéeB  » 

réélu  à  Joozao  (Chariiato4ii£éi*, 

ri^ure).  -, 
19  —30.  Gniiot ,  promu  &  d<R 
.  lions.  eelwMei»  «éélA  ii  Meîetix 

(Calvados).  ' 
au  —  ai.  DeRigny,  promu  ^.  «iop 

fonistiolWMlerÂées,  réélu. k  Bcm- 

lognc  (Pas-ilc-Calais). 
aa — a3.  Uumann  ,  promu  à  des  foncn 

Uons  salariée!,  réjélu  à  Scbeles- 

tadt  (Bas-Rhin)., 
37  —  sS.  LaplagiM'  >     il  MUnusde 

(Gers). 

Groieitat,  ssiXoid  <Mcnrtlae). . 
Sâlverte  (  Enièbe  )  »  s  à .  Patiat 

(Seine). 

De  Guizard  »  ^  è.  ËspalioQ  (A.Te/*^ 
.  rién)»  :  .  ..Y  . .  .  /  -  •        »  • . 


nairc  ,  =:  conseiller  d'état, 
•ervice  extraordinaire.  •>:.... 


FRÉFEGTOBBS; 


;  '  <     

1 1  janvier.  Gauja  ,  prélet  des  Hautes-  ai  seplemkrt»  iBéUoif  SS  fMdfiit'fkl 

.  Âipes»  ^  u^em  de.  JkUiafH4it*  Vaucluse.  , 

Loire.  Mercier»  =: préfet  du  Finistère. 

17.  Salad'i^CLéon)  (préfet  de  Saâne-  M.  Pompéi  »  =  préfet  de  Tani-i«^ 

et  Loire  ,~iV/e/n  des  Hautes-Alpes.  Garonne. 

Barthélémy ,  ex  préfet  de  Maine-^t«  Boullé ,  =  préfet  de  l'Au  de. 

teire ,  ss  irfws  deSaône-el-ZAÎre.  Deleiiert  (Gabrieh  ,=:préfet  d'£ure- 
ra  février.  Delesserl  (Galirwt),s;*"  ct-Loire. 

préfet  de  TAode.  De  Jessaint  ,  =  préfet  d  u  Gard. 

a5  mai.  Jayr.sspréfet  de  l'Ain.  Fleury  (Methieu ),  =  préfet  de  U 

Bofct.s  préfa^idft  rArejMia.  ;  :  •  ^ 


COUB  DE  CASSATION. 


i.  WM.       .  .  :.       1  . 
19  vtai.  Breison ,  procureur-général 
.  â  Metz  «.s^  conaeilier  à  la  cour  de 
castâtioB*       '      '  '! 
Viger  ,  procureur  -  g^nqral   à  Nlr 
sues ,  r=:ivocat  •  gënér#liÀ  U  c«ur 
.,de  caMalioo.     ^  -...i. 


MM. 


uéral  i  la  cour  royale  de  Paris  , 
OBoomevUer  à  ia  cour  de 
tUm.        y-     I  ♦ .  •  •  • 

aa  octobre.  Vincent  ^ 

président  de  cbambre  à  la  cout 
royale  de  Paris ,  ^  conseiller  à  la. 
/doutdetMiie—      '  • 


■3r' a'fw'/.  Delahaj»»  vice-pr^Ssident 
au  tribunal  de  instance  de  la 
Seine,  =  conseiller  à  la  cour 
rojalc  de  Paris. 
4.  Martin  (du  Nord),  députe,  = 
procureur-général  près  la  «<Nir 
royale  de  Paris.  r 


CQUBS  ROYALES. 

BIM. 


.1 


Bordeaux ,  S  praeiMMTrgéi^al 

à  Hiom.  :  /i 

jumH*  Fcrey  *  ceniciller  aadi- 

teur  à  la  cour  royale  de  ParU^SS 
conseiller  on  la  môme  cour. 
Il  octobre.  Darligaux  ,  premier 
préiidentdc  la  coar  royale  dfPiiv. 


J7  mai.  Polit,  vice-pré«idenl  an  tri-    Dufau  ,  =  procureur-général  à  Pa«. 
bunal  de  ir«  instance  deiaSe^e,    laa.  Hardouin  ,  conseiller  à  la  cour 

-  =  cj;)OScilUr  à  la  cosir  royale  de       royale  de  Paris,  =  président  do 

-  'Pana.       '«.-r      .  . 
rg.  Hébert,  procureur  du   roi  à 

Bouen  ,  =  procureur  -  gcncral  à 
•  Uélt.  h  f 
Capin  »  président  de  chambre  k  la 
?  cour  royal  c  de  Rîom  ,sqproairear« 

f  énéral  à  Niines, 

Be«  lê  8«iflik*p  ifoeat-géndHil^  i 


chambre  en  la 
Desparbès  de  Lusian  ,  =:  eoaiiiller 

k  la  cour  royale  de  Paris, 
la'jiotrem^.  Nepveur,  conseiller  à 
'  la  coor  royale  de  Douai ,  =:  pr<H 

cureur.- §4n4r^  1* 
cour. 


10  mars.  De  Mciilipr» 

-  de  !»•  clasjc ,  32  conseiller. 
Daussc,  contrôleur  à  l'entrepôt  des 
>  eob  II  jPariai  as  ««liftMttdaii*  de 

!  2«  cUnu  : 

Pierret ,  référendaire  de 
=  «/em  de  classe. 


COUR  DBS  toMPm. 

MM. 


4  am7.  Barlibe ,  e»  garde-dw  ietliK, 
=préiideiii  ds  U  «ONVdos  CMBp* 

tes. 

aSmitt.  Vatodou  «tsniMveMim» 

de  I**  dane.  • 
Vaiiet»  m  nUm  de  a«.olnB» 


MM. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 

MM. 


1 Q  jontftff**  Mortier  ^  ancien  cliargé 

.  d'affaires  à  Berlin ,  =  minitlre 

plénipotentiaire  à  Lisbonne. 
4  atril.  Le  comte  Sébastian!  (Ho- 


Be  Bowèi«e,sàltm,  à  Hanbourf;. 

Do  Lagrénëe,  =  i^jent,  à  Darmstadt. 
Décembre.  De  Boargoilig, S Mbm» 

à  Munich. 

race  ) ,  =  adibaaiadeor  h  Naplet.    De  Bnttièree ,  ss  idtàt  »  I  Dretde. 

a.*»  juittet.  Le  duc  de  Montebello,     De  Varcnnes  .zrit/cm, à  Hambourg, 
=:mini8trede Pranceà  Stockholm.     Pontois  ( Edouard) ,  Slilem  àBio* 

Le  baron  de  Talleyrand  »     idem ,  Janeiro, 
à  Copenhague» 

ifARlNB. 


MM. 

10  januîer.  Le  ■?îcc-amîral  TTalgnn  , 
=:  gouverneur  de  la  Martini- 
que. 

i5  mai.  Le  contre-amiral  Grivcl , 
préfet  maritime  à  Aocheforty=s 
vice-amiral. 

Le  vice-tniral  Jurien  LagniTière  » 


MM. 

pair  de  France  ,s=préfet  maritiaM 

a  Toulon. 
Le  contreHimiral  baron  Detanleei 

de  Freycinet,=pféfet  maritime  h 

RocUcfort. 
aa  novembre.  Levice*amiralGrivel« 

S  préfet  maritime  à  Breiti 
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WM.  MM. 

rxrk  juin.  Mathirn  ,  ér^quc  de  Lan-  a8  aodt.  Sablier  -  Pârîsî»  ,  curé  do 

t>  '  f  rei,  tft  arohetémie  de  Besançon.  '   Giea  (Loiret},  ca^T^que  de  Laxk» 

IVaudo»  mire-génénil  de  Pefpi-  '''  (M**            <   t.  ..  • .    t  ■ 

-ti'giiaiii'aîéféqaft'delïeTerft.  "ï***»  . 

i/ji>i^oMoitoNsrDivaiiiwi'\V:....^  "...  ^" 

.  .  MM.  '■  ■  • 

février.' Lf gratid ,  =  dirccf cur-  lo.  Vitet ,  t=:  «ecrétaii^géo&«I  4« 

''^'■{énéral  dés  ponts  et  chaussées  et  ministère  do  commerce*  • 

'   dé»  minet.                       '  ^fe  mat«élial><eoMtft  LèlMitt»  pair  de 

i  .'j.  Orfila  ,  doyen  (^e  îa  facti1l(*  de  France  ,t=commandant  supérieur 

■    méilecire  de  Paris  ,  =  membre  du  S"'^^^*  "*^>^*'^  ^^'^'^^^ 

copseil  rojral  de  l'instruction  pu-  meilVde  fa  Si4Dê/f    r  .  •.  • 

'i-'Bll^tib.  a5..De  Guizard,  préfet  de  rAvey- 

1^  mars.  Le  comte  Mollicn  ;  s  pré-  rofl  ,  =t  directeur  des  bâtimeni  €t 

^-•idenk  de  la  commisaioii  de  a<ir-  -  '  ménafeaiens  et  président  du  conseil 

vcillaaoe  d«  la  caïue  d'anMUiaw-  det  bitimeos  elvn*.'" 

ncnt  et  de  celle  des  dépôts  et  ^'fuiilet.  Le  lieutcMafi^filiAvÉl 
consignations.                      —■——■-comte  Drouet  d'Krlon  ,~gouvcr- 

OUier,  dcpulë,  =z  memj»re  dit  ^.  ..^pein^Ké^cral  des  possessions  fran- 

nème  commission.  çdMs  dans  le  nord  de  l'Afnqae 

K  at'ril.  Le  comte  d'Areout^  ^tr  de  (Alper). 

,  - 'France, e^-ministre'derintérieur,  aoke.  Lepasqiiier  y  préfet  du  Fi» 

("safioiiTemeur  do  la  bunc^ae  de  nistère       intendant  civil  à  Al* 

France.  ger.  '• 

;g.r2^rand  ,  député  »  =:  membre  du  i%$epiembré.  Wostembcrg.sr:  mern* 

conseil  supérieur  du  commerce.  bre  du  conseil  sopéricor  du  coca* 

Bi«Be(MàmAdktE3MMbdre^9éiU»  .  4m^.       ^  . 

ni  an  ministèn  d«  riatérienr.  .  j  ^  i  : 


al  «   «  *    »  •  • 

J 


■••     ,r'  .        .-.  •     :  :i   ■;  »,  ,      ,  . 

»w  '\y  sz.  »      - ,  •  »      «'î    •  "s  .t. M  •    *.♦•«.   «u  »,  ,  •  ,  . 

.t.    •  •  •  •  I        •  •    «  » 


.|...  ,1      ..  j.    ,.  ,.  I    -   ».    .  •  t     '  •  .    .  «  1 


r* 


'•ni  »•••  •     -   ,       '    •  : 

« 

É  k  *  9  -m 
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BELGIQUE. 

»  VourwUm  de  votre  aession 
annuelle  est  une  solennité  &  laquelle 

j'aime  à  m'associer.  Je  me  pLis  k 
içe  retrouver  ou  milieu  des  repré- 
•enUM  du  peuple  belge,  eU  do^jner 
la  première  impulsion  aux  tiavaux 

2vi  doivent  achenev  d« .«omolider 
otre  éut  social.  * 

*  •n&ê  fppùtU  \p^MÛ^tK»  pren- 
nent rhatfu«  leur  nv»  iioaTellé.eKw 
tension.  Mon  pouvernemenfUlt  M* 
connu  par  la  plupart  de»  puimaDeêf . 
llyitiitiB,  dcf  rel«liMf  «IRciHleg 
H  rJcipro-|ti(-s  tt  «wt  ouverte»  av^é 
Mi  deux  grande*  puist.inces  de  l'AI- 
Iftjapie.  Vom  apprendrez  avec  sa- 
«sféction,  inrtéëkrë,  ()ae  lès  iMmet 
Relations  viennent  setablir  aved 
jjE^IJjne,  ic  Portosal  et  Vetti^t^ 

»  Porta  dea  cngageiiaeQs  qui  noué 
iobt  garantis,  il  août  est  permîf 

dVnviSiigcr  Tavenîr  avec  confiance  , 
et  de  reporter  tous  nps  soins  suc  lea 
àmélioraiiona  inilrieùrei. 

»  L*armde  continue  à  mériier  no^ 

éloçes  i  riDsfrnction  qu'elle  a  acquise 
et  l'esprit  (tjui  l  a maïc  nuus  do(.n<  nt 
U  COnTiction  qvi.'enê  pe  manquerait 
pas  a  1^  patrije  ai  «b  àppd  était  fait 

^  son  conraeë. 

»  Lagaide  çiviqne  eat  rentrée  dans 


r4QoiMi9i?MiiiÇ«  4m  pikft,  JXqêê  pm^ 

vous  compter  «uf  fo»  sèl« 

son  dëvttueiiKnt.  .  > 

,  a  ^  voHs^few  compQniqvct  de» 
projcu  sur  iorianiMtiMi  d«f  aés«v« 

Tes  de  l'aTjQ^e  activç,  ainsi  que  sU* 
ies  ra(,'surf!|  qui  «i<  paraissent  naoea* 
sairt-s  pour  dooiier.  pa>s  ont 
ligne  dert^niive  v^rs  le  n^d.  yétat 
trouvera  dans  une  sage  combinaiaott 
de  se»  moyens  de  déleoae  une  meit^ 
leure  garanAie  de  son  indépeo4aMél 
»  J'introduirai  dans  ks  dépeiisci 
de  l'armée  toutes  les  rëductÎMia 
«ompalibiaS'||yec  une  bonne  orga* 
niaatioD  ot  la  tûreté  de  Tétai. 
à  désirer  que  des  lois  sur  les  peu* 
sions»  sur  l'avancement  et  sur  'la 
lintH»  aoUit^pe  dominent  à  rarnéc 
la  coDsUfuliciB  ddiittjtifeà  lafiiclto 
fllle  a  droit. 

•>  Nos  fioanœs  sont  dans  un  aat 
«atiffiwmnl*  ;  Vordr<^  ^ui  préside  k 
leur  gestion  n«iv«  p«m«ltM  ,  je  l'ci» 

père.  d'(>ntreprend''esaccessivt>nMil| 
4è  gran<is  travaux  d'utilité  générale. 
.  «i»']>c9  propesilieaa  vout  rnmmà 
faites  à  l'etfet  de  œodiG««  quelquëé 
«nea  de  nos  lois  financières  ;  la  bn^ 
de  c«a  KBodificatiMna  est:  d«  repactia 
l'impôt  d'un^  maiMèr^  p||if, 
taLlc  Une  loi  vous  sera  présent^n 
POurrt^ler  drùiutiveraent  les  comp^ 
ta«  de  iSîo  et,  i83v  Çeu*  de 
et  i833  p^ui^rfint  Mpàm*  étire  »é|Mi 
piovisoircinent. 

u  Une, sévère,  économie  dans  lea 
dépenses  pubiiôjufi»^  rendra  possible 
toute  nouyelltt«dij9Ûu^tiaii  ois  aawi 

times  additionnels. 
*  Voua  ¥OM*  /êu«  dé^a  pcst^g 
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messieurs ,  Ues  Jois  d'organisation 
provinciale  et  communale  ;  le  pays 
en  attend  le  vote  déGnitif  de  la 
ftession  qui  s'oa^rc*  La  loi  sur  ViQ»-. 
truction  publique  et  celle  sur  la 
garde  civique  ne  sout  pas  motos 
urgentes. 

»  La  Belgique  ■  loujoiii  s  été  hos- 
pitalière ,  mais  il  ne  fAut  pas  que 
cette  hospitalité  puisse  devenir  une 
arme  contre  elle -même.  Une  loi 
spéciale  sur  les  étrangers  ,  qui  vous 
sera  soumise,  viendra,  concurrem- 
jnont  avec  la  loi  sur  l'extradition, 
fixer,  d'une  manière  incontestable* 
les  droits  et  les  devoirs  du-gOliTèl^^ 
nement  a  leur  égard.  '  '  ' 

•  Lee  loii  cor  la  èompétenee 
^leiaire,  sur  les  faillites,  les  sursis, 
leit  hypothèques  et  la  procédure 
fifile»  réclament  des  modifications 
«MnMielles  qui  povndiftétMlivtdeè 

Il  vos  méditations.  «      '  ■ 

'  »  Les  intérêts  industriels  com- 
merciaux ont  été  l'objet  de  la  sollici- 
tude particulière  do  gowvimemeeAt 
Des  négociations  sont  ouvertes  avec 
la  Fnmce  et  ne  tarderont  pas  à  l'être 
•m  dlralreg^^^.-*" 
'  »  Nous  arrêterons  ^  après  dé  migres 
délibératioRS ,  les  réformes  dont 
notre  tarif  de  douanes  est  susoep- 

*-»  Un  arrangement ,  féoemment 
eebci|i  avec  l'administration  des 
poates  de  la  Grande- Bretagne  ,  a 
Aaablé'  lei  InoyMir^e  comraunfca- 
tion  entre  ce  pays  la  Belgique, 
et  promet  de»  réaultats  avantageux 
Mar  le  CINMDMRéi  ■  < 

»  L*CBéclili<Mi  dli'cMiiè'*de  fer 
•opoursnît  «TMirhi?  grande  aétivité. 
Il  y  a  i^o,  jaa^u'tt  présent  w  dV»^ 
9w8e  que  iee*  ilê|ie uns  nstensn^AM 
oanons  dee  jNévuiotta  fnrenffèiMi  • 

»  En  même  tempî  qtic  le  com- 
merce et  l'industrie  brenncnt  tous 
kl  fMite  fins  'dtf'di^eloppcâèbtf; 
les  sciences  et  les  ar^s  excitent  dë 
nobles  effort*,  et  tout  nous  présai^e 
que  la  Belgique  pouvclle  ne  sera 
yet  infidèle  h  sbiiflniti<iné  renommée. 

»  Je  suis  heureux  de  voir  régner 
dans  le  royaume  l'ordre  le  phis 
parlait  La  Bclciuoe  sait  apprécier 
4«  iimice  el^linparlUKlé 
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qui  préside  ans  aetet'de-wni'^ni^ 

vernemcnt. 

»  Dans  les  provinces  que  j'ai  ré«- 
^«^emjoeQt.  ^isit^écs  ,  j'ai  pu  remar- 
<piet'*avec  sdtisfactioti  des  si[:;nes 
certains  de  prospérité,  et  l'accueil 
que  j'ai  reçu  m'est  un  doux  témoi- 
gnage de  l'attachement  du  pays  à 
ses  institutions  et  à  la  dynastie  qu*il 
s'est  donnée.  Cet  accueil  m'est  aussi 
un  tùr  garant  dtt  conconn  que  je 
dois  attendre  de  la  leprêienfeation 
nationale.  » 


CoiiVENTi02(  d'extradition  ^  conclut 
-*«nlr0  la  ^VnNeo  et  /a  'BHgiifue't 
le^i  no^'emire  i834«  (  Vf^TW  plUS 
hautf  page  jS.  y       «   •  •  •  »'» 


HOLLANDE. 


Discoms  proàoncé  par  le  roi  h  l*ou^ 
perture  d»  la  session  des  Etats- 
'  Glénéraux      30  0ûuWe  x834. 

<r  Nobles  et  poissans  telgoeun  » 

»  J'ai  d'autant  plus  satisfactioa 
de  pouvoir  vous  annoncer ,  à  l'oii- 
Tcrturye  de  cette  session  «  que  nQ^ 
reUt^one  avec  les  puissafteti  êinMi-v 
gères  sont  satisfaisantes  ,  et  que  je 
continue  à  recevoir  de  pliisieura 
d'entre  ^lei  dit  témoigoaçes  d*u«Q 
véritable  anitîéi  que  je  suis  encore 
trompé  dans  ma  juste  attente  d'un 
réglemeot  définitif  dea.drpits  et  d«a 
intêrêM  <if  h  N^erUqdei  «tompromMi 
i  n  j  u  s t  eraent  par  le  loalèTeiiwnt  de.l« 

Belgique. 

»  Lc^  obslaçlcs  imprévus  qu'a  r en* 
épntrêl  f4  Continuât  ion  'dee  WmfA^ 
rences,  et  que  ,  malgré  mes  cflTorls, 
il  n'a  pas  été  en  n/on  pouvoir  d'<S. 
carter ,  m'ont  fait  aviser  &  deà  me« 
sures  pour  alléger  autant  que  possrbic 
le  f.irdean  que  ret  état  de  choses  fait 
^cser  sur  mes  bien  aitnés  sujets.  * 

S»  A  celte  fin,  on 'congé  &  îonff 
terme  a  été  nceord  ■  aux  gardes  cora- 
niuuales  (  4c/</</it'/i  j|.  Le  goût  des 
exercicbs,  la  disciplme,  le  courage 
^Urpênéréitaicé  aVe^UqaelIc  èlm 
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ont  Avalisé  de  zélc  pendant  leur 
service  avec  rarini^c  ptruiancnU;  et 
la  mfliee  de  l'état ,  et  les  sentimens 
quVlIe'ç  ont  manifesti's  lors  di:  l«  tir 
retour. dans  leurs  foyers ,  à  leurs  oc- 
COpitions  habituelles,  aux  acclama- 
tiotis  unanimes  des  liabitar  s  ,  sont 
gar.ms  de  l'enthousiasme  avi  c  Ictiucl 
elles  se  préscoteraicnt  de  nouveau 
en  lice  au  premier  tignal ,  pour  voler 
là  où  le  maintien  de  l'honneur ,  de  la 
sûreté  ,  de  l'indt-pendance  de  la  pa- 
iriepourrait  exiger  leur  présent  o. 
'  '  »  En  attendant,  fl  a  été  ap|)oité 
par  ces  congés ,  qui  ont  aussi  été 
étendus  aux  enrôles  voloniaires  de 
la  marine  ,  une  diminution  dans  les 
dépentes  extraordinaires  pour  la  d^- 
fcnsc  du  royaume,  diminution  <|ui 
donne  l'espoir  fondé  que  les  dcpcn- 
ées  de  même  nature  pour  l'année 
jprochaine  ne  nécessiteront  pat  une 
augmentation  de  contributions. 

»  L'administration  intérieure  con- 
thine  à'  narcher  d*nne  manière  ré- 
tnl^re  dans  foutes  ses  parties;  le 
gouvernement  est  appuyé  dans  la 
surveillance  qu'il  exerce  sur  elle  par 
lés  antoritës  provinciales  et  locales 
dTnnc  manière  digne' d'él<^i« 
'  »  On  continue  avec  persévérance 
il  donner  à  rinstruction  publique 
les  soins  que  l'importance  de  la  ma- 
lii^rc  exi(;e  et  que  lés  çirçonstaacet 
permettent. 

»  Le  goût  pour  les  sciences  et  les 
Leaux-arts  ne  s'affaiblit  pas. 

Quoiffue  les  di;;tjcs  rl  les  ouvrages 
de  mer  aient  lie.mroup  fouiïert  l'hi- 
yyr,pré<^édent  par  les  tempêtes  et  les 
fiantes  m'aàt&l»  nous  pouvons  cepen- 
dant nousréjôuird'avoir  été  préservés 
des  grandes  ruptures  de  digues  et  des 
fittiadailôns  qui  élaiÀi'l  à  craindftf. 

»  L'a.;ririiffure  prospère,  et  ses 
produits  ont  présenté  cette  année 
un  ensemble  encourageant,  '  ' 
^  'if  Tandis  que  le  commerce  et  la 
naVigaUbn  confimunt  a  se  rétablir 
des  secqosses  qu'ils  rht  ressenties, 
Ifti  mlfitne  temps  que  ceux  d'autiei 
pays,  par  suite  d  événemens  poli- 
tiques et  autres  ,  il  est  st f isfai'iant 
de  remarquer  que  les  branches  im- 
poitantes  de  la  péche  se  «ontiennent 
mi-biea  en  général.'  '  " 


»  On  peut  remarquer  des  progrès 
successifs  dans  d'autres  bri^ncheé 
d'industrie  nationale  :  plusicur|  pro* 
fessions  él.iMies  dès  Ioiii;-femp8  a.ins 
la  ^(écrlaode  revivent  et  s'élcndenll 

M  Le  bas  prix  des  grains  exerce 
aussi  son  influence  sur  l'agricullure^ 
et  procure  des  débonclu's  satlifaisant 
de  cette  branche  de  prospérité  na- 
tionale. '         '        .  • 

»  Tous  lea'ioînt 'qu'il  séra'poasi» 
bic  de  donner  pour  mettre  en  rap- 
port la  prospérité  di,i  laboureur  et  du 
propriétaire  foncier,  etppurfmélio» 
rer  leur  position  réciproqée* 
les  épargnerai  pas ,  et  ils  seront  I  ob- 
jet de  mon  attention  particulière. 

Toutes  les  nouvelles  inttitntiona 

que  j'ai  f.iit  importer  dans  nos  pos- 
sessions des  Indes  orientales  ont  ie 
résultat  le  plus  satisfaisant.  Ces  pos- 
fessioni  toot maintenant  eh  état  de 
s'acquitter  de  leurs  dettes  ,  et  j'àî  lie 
plus  vif  espoir  de  voir  cet  étal  de 
chotes  continuer.      '  .  *  .  J 

L'augmentation  4epro<lnitiaaqi 
ces  contrées  exerce  aiissî*  son  in- 
fluence bienfaisante  sur  la  navigation 
et  le  coBi'merce^  de  l'etoor  'a>ec  la 
mArc-piitric ,  qui  redouble  d'elTortt 
afin  d  alimenter  seule  de  ses  pro- 
pres produits  les  besoins  des  Indes 
néerlandaises, 

»  L'insuircction  partielle  de  l'île 
de^Sumatra,  par  suite  des  mesures 
qui  ont  été  prises  ^  ne  laisse  aucune 
inquiétude.  Le  plut  grand  ordre 
règne  dans  toutes  les  autres  posses- 
sions des  Indes  orientales.  Il  en  est 
de  mémeaus  ihdesocddentalei. 

»  J'ai  le  plus  grand  plaisir  à  tom 
iinnoncer,  rriessicurs,  que  les  ren- 
trées des  impôts  répondent  en  géné- 
rât à  notre  attente. 

»  Le  crédit  public,  basé  sur  hof 
alliances  et  sur  la  foi  connue  de  la 
NéerlanJc ,  se  fortiftc  de  plus  en 
plus. 

u  Les  évaluations  pour  l'année 
prochaine,  prêtes  à  être  soumises  à 
yode  auguste  assemblée,  vous  don- 
neront la  conviction/qoe  nonobstant 
les  dilHciiUés  qui  nous  entourent  ^ 
je  pourrai  non  seulement  réaliser 
nos  voeux  communs  de  tnettre  efi 
rapport  l€ê  dépenè^M  «veq'Ies  fie- 
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çettes,  mais  encore  soulager  un 
j>eu  le  coutribuable. 

»  Tous  les  projet!  de  loi  sur  îcs- 

auelc  Tout  n'avez  pas  voté  iors  de  la 
emière  «èsnbn ,  et  qui  avaient  rap- 
port à  la  révision  de  quelque  tlire 
du  Code  de  commerce,  seront  pré- 
sentés de  nouveau  dans  la  session  ac-^ 
tueUe;^v4Hp>[|^f  Améliorations  en  rap- 
jplort  aVëC'  les  décisions  antérumos. 

»  Malgrécela,  la  plus  grande  par- 
lie  dû  drôi^  commercial  ,  et  surtout 
H^, droit  ttaarititee;.ser9  pn'setitôe 
k  Voé  lïoBYes  puissances;  et  j'émets 
le  yéèii  <|,àe  ^ài  sur  la  réorj|anisa- 
U^njudici^lipf  puisse  égatetncfit  étr^ 

nuis  persuadé ,  nobles  et  puis- 
li^Ëfifigneurs  ,  que  toute  votre  as- 
ièiBDfle  appréciant  Tiroportance  de 
la  K'gislation  nationale,  travaillera 
avec  moif  et  avec  zèle,  k  mettre  la 
dernière  majn  à  ce  grand  ouvrage. 

,  Ainsi  l  ait  milien  de  la  fer|ii^il<^ 
tÀlion  des  autres  états  ,  en  mar- 
çba|it  avec  piime  et  cooûaoce 
tous  la  j>role^uoii  du  T<i*.n(  *  I^oi- 
siht  \  noua,  jpdurroaf  août  mon« 
trer  les  dignes  surcesseurs  de  ce 
brave  {peuple  qui ,  laissé  seul ,  resta 
franger  a  toutee  Ict  suggestion! 
étrangères ,  leur  rrsista  par  son  union 
et  son  obéissance  aux  lois  et  à  Tor- 
dre* et  dAiu?9.  fiqsi  les  plus  fortes 
preuves  Çt^npin^r  pçnr  ton  p^j^9^  » ,  : , 


,;,C|fe«fÉDÉHAT10t)  GEISHA-  ■ 

par  la  Diète  de  Francfort,  pour 
l'étabiMitment  ft'iiA  Uibunçil  oi^ 

«  Arl.  Le  cas  échéant  que 
'dans  un  état  de  la  ConTédéjation  il 
t?élève  des  diAhrendi  entre  le  gou^ 
vernerat-ntet  les  Etals,  soit  sur  lln- 
terprélafion  delà  constitution,  soit 
furjet  limites  de  la  coopération  ac- 
cordée aux  Etats  dans  l*ezécution 
de  certains  droits  déterminés  du 
souverain,  nommément  par  suite 
du.  rçfu^  djpi  mojreos  n^cef$aiie4( 


pour  gouvenifr  «oDfcrvéiMB^  Vl% 

constitution  et  aux  obligatioii|i  te-; 

détales,  et  que  fous  les  moyens  de 
conciliation  ofierts  par  les  lois  et 
contlitution  aient  été  essayés  sanf 
résultat,  |e«  membres  de  la  Confé- 
dé.'.tion  germanique  sVngagent  ré^ 
ciproquemeut ,  en  cette  qualité.  Il 
faire  décider  ces  différends  par  des 
arbitres  ,  et  de  la  manière  indiquéç 
dans  Tarticlc  suivant ,  avant  dria^; 
voquer  l'entremise  de  U  Confédé-^ 
ration. 

»  1.  Pour  former  ce  tribunal  d'ar- 
bitrage ,  cbacune  des  dix-sept  voix 
de'  rassemblée  ordinaire  ^e  la  Dièt^ 
nommera  de  trois  en  trois  ans,  dao^ 
les  états  qu'elle  représente,  deui^ 
hommes  distingués  pj^r  leur  carac- 
tère et  leurs  sentimena.  et  qui  «  par 
de  longues  années  de  services  ,  ont 
fait  preuve  de  capacité  et  d'une 
connaissance  sufli$antc  des  affairea. 
run  dane  U  |)artie  judiciaire,  et 
Vautre  dans  1  a  Iniinislration,  Lee 
oouvcrncmens  ij^dpiduellejnent  fe- 
ront part  de  ces  norainationa  à  \^ 
Diète  qui  les  |Mibliera  i^uatilAl  i|a« 
les  dix-u  pt  VOIX  auront  été  réunies  ; 
de  uiéme  les  }:oi\vcrneniens  auront 
I  eonipiéter  ledit  tribunal  peur  I« 
durée  des  trois  ans ,  dans  le  cas 
Tun  des  membres  en  serait  sorti  ^ 
soit  volontairement,  soit  par  inala* 
die  oo  décét,  avant  l'échéance  oqi 
l'époque  piKir  biq^elle  il  dtait  al 
fonctions, 

»  ^a  potilion  dans  Uquell*  t« 
trouvent  cet  trente-quatre  a^bitr*» 
vis-ii-vis  des  gouvernemens  qui  lef 
ont  nommés ,  reste  la  même,  et  leur 
jiomiDation  à  la  qualité  d'arbitrje 
leur  donne  aucun  droit  ni  li  def 
appoîntemea»  ni  à  ua  xac^  «Hfi^ 
rieur." 

»  3.  Lorf  que  »  daiw  le  eat  ddaîga4 

par  Tart.  i"  ,  on  aura  recours  a  un^ 
décision  arbitfale,  Iç  gouveruomeot 
intéressé  en  donnera  aV»  ii  la  Di^te; 
et  on  choisira  parmi  les  trente-qua- 
tre arbitras  portés  sur  la  liste  qui 
aura  été  publiée  dans  la  rè^le ,  ai;^ 
juges-arbitret  ,  dont  troii  aeront 
choisis  par  le  gouvernement  et  trc  ta 
par  les  Etats;  les  arbitres  m  rumtîa 
par  le  gouvernemcntinlac^^c  dcryi^ 
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exclus  de  l'élection  comme  juges  Diète  ,  qui  fera  coçnçtf ter  1^  actcf 

daof  les  cas  roenùonoés  ,  pour  au-  par  rentremiie  au  BliBUtre  au  gou- 

tetot  que  le^.detix  parties  ne  seront  Temenent. 

pair  d'accord  sur  leur  admission.  Il  »  8.  A  moins  que  le  tas  désigné 

dépend  des  deux  parties  des'enten-  dans  l'article  précédent  n'amène  un 

drCtipour  borner  le  nombre  des  ju,-  retard  inévitable ,  le  <fécisfon  devm 

9t»«vb|tfes  ,  eoit  à  deux  »  soit  i  qua-  avoir  lieu  dent  l'espace  de  quatre 

|ra|4»ubien  flcn  augmenter  le  nOOl*  mois  au  plus  tard,  h  dater  du  jour 

In^  jusqu'à  buit.  de  la  nomination  du  sur-ârbitre,  et 

-.  »  Les  )uges-arbitres  cboi&is  seront  être  envoyée  à  iA  Diète  pour  être 

indiqués  à  Je  Diète  pei^  le  gouver-  communiquée  an gonvemenent  in* 

nemeat  intéressé-  Si ,  en  cas  d'ac-  téressé. 

cord  sur  le  recouis  au  tribunal  d'ar-  »  9.  La  sentence  arbitrale  aura  la 

bitrage»  le  cboix  des  )uges<«rbitree  force  et  IVffet  d'une  décision  ec/s- 

Ii*a.pef  lim  dens  l'espace  de  quatre  tré^ule,  et  l'ordonnance  d'exécution 

Mwines,  après  toutefois  que  le  établie  par  les  lois  df  la  Confédéré* 

^uvemeroent  aura  commuoiqMé.ia  tion  lui  sera  applicable, 

liste  des  arbitres  aux  Etats,  çeieit  -   „  d,„,       différends  plus  parti^ 

è^la  Diète  à  nommer  les  jugee-arr  cniièrament  whtirs  h  ëm  ittfeltfi 

lotree  à  la  plaee  de  la  perUc  en  re-  budget  ,  l'effet  de  Karbitrege 

Urd.                      !..               ^  sVtend  sur  la  durée  de  la  période 

•  '  »  4*  )ugfs>ai^trei  seront  in*  pour  laquelle  les  impôts  ont  ét^ 
fenmnés-de  eetle-  délibération  de  la  tonsenlit,  et  qn^emlMriiee  Irbwdget 
Diète  par  l'intermédiaire  de  leur  ^  question. 

gouvemeroenti  ils  seront  invités  „  10.  S'il  s'clcvait  des  difficulléi 

à  élire  parmi  .lei  '^^BnlK*  7*^*^  sur  le  monunt  des  frais  occasionés 

«D  sur^rbitre  ;.en  Câi  d^Sgdilé des  |^  travaux  dli  ttribuntl  d'arbf- 

▼oix,  la  Dièle  nommera  le  «1»^  trace,  frais  que  doit  supporter  l'état 

arbitre.  intéressé  dans  toute  soti  étendue, 

m  5.  Les  actes  remis  k  la  Diète  pat  seront  levées  par  un  arrêté  de 

le  gbovemeraeàt  intéressé ,  et  daut  |||  0iètel  ' 

lesquels  fa  question  litigieuse  devra  ,  „.  H  sera  fait  Y|be  applicatîeil 

être  fixée,  soit  P«  des  méjDOiree  ,„j,loguc  du  tribunal  d  arbitrag?, 

réciproques  o«  de  tonte  aotre  ma-  ^,  ^  n^,            ,  ^^^^ 

«ièVe,  seteaf               sur-arbitre,  ^-^^    .uivaîs  jusqu'à  dU ,  pour 

qu,  chargera  de  la  rédaction  de  la  ^^j^^  ,     jjff^^i  g^U  eont^M- 

relation  et  de  la  coirélaUon  deux  ^^^^^       pourraient  survenir  dans 

jugel-erlntret,  dont  1  an  eera  prit  ^  ^^j^,          ^„tre  le*  séuaM  et 

pami  ceux  cboife»  wr  le  gouverne-  j    ^utoritée  étOOies  par  la  bont- 

ment  et  1  autre  parmi  cemi  ckoills  '\t,  en  vertu  de  la  constitution, 

^ar  les  Etats.                            ^  Jl  j^^-st  apporté  par  cette  disposî- 

»  6.  Les  juges-arbitres ,  y  compris  ^oll  aucun  cbaugement  à  l'art.  46 
|e  HM^-erbltre,  se  réuniront  ensuite  Taete  du  congrès  de  Vienne  4e 
dans  un  lieu  qui  devra  être  dc^signé  Pannée  i8i5,  relatif  à  la  consti- 
pa 1^  deux  parties,  ou  par  la  Dicte,  tution  de  la  y'iXht  Ubte  de .  Fr|nc* 
e^  cas  que  les  partieè  ne  puissent  (q^^^  .  ' 
pas  s'entendre,  et  décideront  k  la  „  Le,  membres  de  la  Confildt* 
majorité  de«  voi*  la  question  liti-  ration  étant  libres  de  s'entendre  pour 
gi^use  d'après  leur  conscience  et  faire  juger  les  différends  surventes 
JefireenTictieli.  entre  eux  par  le  tribunal  d*arbi- 

•  »  9.  8i  lés  juges^tfbitres,  avant  de  trage  institué  par  l'art,  a,  la  Diète»  le 
prononcer  une  sentence  définitive  ,  cas  écbéant,  sur  la  déclaration  qiii 
trouvaient  indispensable  d'avoir  de  lui  en  aura  été  faite  simultanément 
plus  amples  éclircissemens  sur  les  par  les  parties,  prendieles^^siUfl 

rtai,  i£  A  dMmiMPVft  «lif  à  1»  adoqiMWiiàl'eftadediBnn^c^ 
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k  la  proccilure  àrbitralo  conforihé- 
ment  aux  articles  3  jusqu'à  lo. 

«  MuVC9,>|iELLi>CH ^USBM  j  ^iACLER  , 

.  IMavtsôffbl  ,  MiBc,  Stbalbv- 

lltlM  ,   ThoTT  ,   Br.ITTEnSDORFF  , 

liiESS, GnL  BE>,Pri  HLI^,GBU^^K, 

3cUA.liK.  ,    L£L!»T  ,    BoTH  ,  LeOA- 

Decbet  rendu  In  i3  novembre  i834 
'  •  par  /«  /;iè<e  tU  Francfort ,  fur 

«Art.  lef.  Chaque  gouTcrncment 
établira  dans  «es  uoivertitéi  une 
ifviDiiiinioii  fpddalt  rf ^  de  l'im- 

,niatriculation  ,  à  laquelle  prendra 
]>art  le  commissaire  du  gouvcrae- 
JBient  i  QU  1  CD  son  absence,  un  pop- 
fUmitWtaumé  par  lui.  Toot  étu»- 
diant  est  tenu  ,  dans  les  deux  pre- 
miers jours  de  son  arrivée»  dp  sç 
j^hen\et  R^ur  être  porté  tnr  les 

^çgiitres  4^  '''3t>^'^"l<^s>  Les  auto- 
rilcs ,  nbnjindes  à  cet  cfTct  par  le 
jgouycruemcnt,  ne  pcrmcltrout  au- 
cùnè  ioscriptibn  dani  les  regiitree 
Tiuit  jours  après  que  les  cours  au- 
ront commencé  ,  conformément  à 
Fordonnance,  à  moins  d^une  aulo- 
^rinitioii  particulière  desditesàofori- 
•tds,  autorisation  qui  pourra  se  don- 
'ner  quand    un   étudiant  pourra 
^sfi6er  par  des  preirret  positive* 
ipl'it  ii*a  pa  SB  présenter  f»luk  tôt. 
'Les  ctudians,  qui  déjà  ont  été  im- 
'matriculés  dans  une  autre  nniver> 
'^ité,  so&t'ténaf  de  «eoréMDtei'ffcit- 
que  semestre  devant  la  comniission 
et  à  l'heure  fixée  &  cet  effet,' afin 
de  constater  leur  présence  à  l'unl- 
Yersité  pendant  le  €bar«nt  des  té- 
"tnèstre^. . 

*'*  ''sArt.  a.  Tout  étudiant  qui  8oUi> 
c4t^  d'être  immsitriculê  lera  ténu 
'dept'éféifteries'pièccs  suivantes  :  i» 
''S'il  commence  SCS  études  académi- 
'qncs,  un  certificat  de  ses  études 
"torépâratoires  «  et  un  sècond  sn^  se* 
.bonnrs  Tncrur5,  d^après  les  lois  du 
'wiys  qu'il  habile;  d.ins  les  endroits 
oû  il  n'existe  point  d'ordonnances  a 
'^tt  sujet,  bh  <e  réserve  d'en  puliHcr 
^^hite.  Let  tbuténtenieiit  fmni  («rt 


à  la  Diète  (Ici  16î8  qif  tls'aui-ont  pror^ 
mulguccs  relativement  à  ces  certitî* 
cats.  30  Çhadne étudiant  qui  voAdr* 
lie  rendre  a  une  université  à  une 
aiitrc  ,  devra  se  munir  d'un  certifi- 
cat d'application  ou  de  bcmnea 
jnoÉuf^.  Din*  lé  cas  où  un  étn» 
diant  aurait  interrompu  ses  éturfea 
académiques  ,  il  présentera  un  at« 
testât  des  anHmtés  locales  consta- 
tant son  séjour  d'une  plus  ou  méûsil 
longtic  durée  dans  la  dernière  on» 
née  de  sa  |>résence  à  runiversité* 
f^atis  ee  céri&fieatfSHerft'ftit  snenL 
tions'il  n  fi  équëirté  un  établissement 
public  d'instruction  ;  des  passeports, 
ou  toute  autre  attestation  partica- 
liére ,  ne  sont  point  aoffisaoa  -,  à 
moins  qu'on  étudiant  n'a rHvfe  d'un 
pays  hors  de  l' Allemagne}  dans  Ce 
cas  l'on  pourrait  avuir  égard  à  xietle 
circonstance.  '4^  ..Tonties  les;  lois 
qu'un  étudiant  sera  soumis  à  la  tur 
telle  de  ses  parens  ou  d'uu  tutcMr^ 
il  devra  être  matjî  d'un  certificat 
des  uns  ou  de  l'autre*  léç^alisc  par 
les  autorités  locales,  constatant  que 
c'est  bien  de  leur  propre  grç  que 
l'étudiant  se  rend  à  raniversité  o& 
il  désire  étie  admis.  La  commjsjiion 
d'immatriculation  aura  soin  de  con- 
server les  certificats  ainsi  que  ics 
passeports  des  4twdians'ios«|mit  Jcfir 
départ.  Quand  toutes  ces  forroali^p 
auront,  été  ^Aaçtement  ^t^ej^ggl^^ 
.rétiidiajptpiottrr|»,'être  infnKAàiS^ 
gistM  dcsanaMctMes;  les  |<ni^fi:iiét- 

mens  des  états  confédérés  auront 
soin  du  doonei-  les  ordres  9^Ç<9§fi{f» 
pour  que  dans  ancoa  caslca  ana- 

dits  ccrtilicals  d'immatriculation,  ne 
tiennent;  liçu  de  passei>ç^rts  et/^ieot 
admis  coroiné, tels.      '  ^ 

»  Art.  3.  On  aura  soin  de*^«n- 

tiouncr  dans  les  certUicals  âe'^àdn^ 

de  ces  punitions  ^  et  surtout  cha^u^ 
fois  qùVllei  auront  été  infligt^cs 
pour  participation  reconnue  à  dca 
.lociétes  défendues.  La  spéciOcatf on 
des  punitions  infligées  pdar  cause 
de  contravention  peu  grave,  pourra, 
selon  l'opinion  de  l'autorité  être 
supprimée  ou  n^être  indiquée  qa*en 
'SénéraK  Ob  détilai«ra^lAni«to«t'ect 


Digitized  by  Gopgle 


DOGUMBNS  HOTOUQUCS.  (  //'  P«rlM.  ) 


certificat*  (en  indiquant  autant  que 
possible  les  causes  sur  lesqueliea  iod> 
ôpinloa  est  fonéiie^  si  le  porteur 
est  suspecté  on  non  d'avoir  pris 
part  à  des  sociélés  défendues.  Cha- 
que éliidiaiit  est  IcMi  d«  émamàtr 
CM  certificatf  aises  à  temps  fom^ 
qu'il  puisse  se  prcscnler  lors  de  l'im- 
roatriculation  et  le«  autorités  sont 
Mnretde'lci  délivrer  aaicl^nohaaip»* 
h  moins  qu'elles  n'aient  des  motif* 
valables  pour  les  refuser  ,  circonS' 
tances  que  l'étudiant  est  autorisé  à 
fimfe  ecHîAer  p«r  :r«iatotité ,  qui  ne 

F eut  le  refuser.  En  cas  Hc  refus, 
étudiant  aura  recours  à  l'autorité 
supérieure.  Si  cependant  un  étu* 
diant  té  piréMiitif t  pour  être  imma- 
tricuté  sans  pouvoir  présenter  les 
certificats  ucccssaircâ,  promettant 
po«irta&t  de  Ict  présenter  plat  lard» 
nfomm  ,  selon  le  gré  de  la  com- 
mission ,  participer  provisoircrocnt 
aux  cours,  et  être  soumis  sans  im- 
matriculation anx  lob  de  Toniver^ 
eité»  tandis  que  de  son  côté  l'uni- 
▼ersité  écrira  de  suite  aux  autorités 
chargées  de  délivrer  ou  de  légaliser 
lesdits  certiGcats  pa«r  prendre  det 
informations  sur  la  cause  du  retard, 
auxquelles  lesdites  autorités  sont 
tennet  de  répondre  sans  délai*  ^  , 
»  Art.  4'  On  i«fiisava  riniBiatrt«« 
Cnlation:  i°  li  tout  étudiant  qui  se 
présenterait  trop  tard  sans  pouvoir 
MMNÛr  été  maions  saffisanmiiit 
CMosaUes  (art.  20  quand  il  do 
présentera  pas  le»  certifîcats  pres- 
crits; s'il  résulte  de  information^ 
prisée  par  ritniversiité, 'dont  la  ré* 
ponse  ne  doit  pas  se  prolonger  au- 
delà  d'un  mois  à  dater  du  jour  do 
l'expédition  delà  lettre, que  les  au- 
lotnés gardent  leeiieaoe ou  refusent 
les  certificats  pour  des  motifs  qui  I- 
conques  (art.  a  ,  3)^  l'étudiant  sera 
forcé  de  quitter  sur*le* champ  i'u* 
ainanité»  A  moins  que  le  goavenie- 
rocnt ,  par  égard  à  des  causes  par- 
ticulières, ne  se  .détcrmiae  à  lui 
•oeordat  l>*4atorisnlion  de  taivre 
temporaiNBeilt  les  cours  de  l'uni- 
versité ,  sous  la  restriction  prescrite 
dans  l'art,  précédcn!.}.  |0«iUfé  cela 
41  est  Ubae  de  co  ptAwili»ii|ifiQbef 
flvi  Ucd  poitt  6tr0  vf9«>  pwtntu 


qu'il  soit  muni  des  certificats  néces« 
«aires  ;  3°  quand  ^étudiant  qui  sa 
présente  a  été  renvoyé  d'uaenutrt 
univiTsité  en  vertu  d'une  sentence 
consUiuni  aùeundi,  il  uc  pourra. ètr^ 
reçu  qu'après  que  le  gouver^emiUl^ 
de  roiitvenité  à  laquelle  il  se  pnb^ 
sente  anra,  par  la  voie  des  commis, 
saires  des  gouveraeiuens  rcspecUis , 
conféré  4  ea  tuîet  avec  le  goovéme* 
ment  de  Tuniversité  qui  a  ordonni^ 
le  renvoi.  Pour  la  réception  d'un 
étudiant  relégué,  il  faut  en  outf« 
l'autorisation  du  gouvernement aut 
quel  il  ap[)artirnt  ;  4"  q"«î  tout 
récipiendaire  fortement  sou|>çonné 
d^appartenir  à  une  société  dcfcnduç) 
et  qui  ne  poarnit  «*en  jnstiÛef 
d'une  manière  satisfaisante  ,  ne  soit 
pas  re^u  ,  il  a  été  cçqvcqu  que  le| 
eommitsairet  du  fanvememéat  veil- 
Icrontà  ce  que  les  unîwiitét  M  né- 
plir;cnt  pas  de  se  communiquer  wu- 
tueiiemcnt  l'expulsion  des  étudians 
de  leur  nnÎTersIté ,  en  ayant  soin 
d'en  indiquer  la  cause  et  d'y  join- 
dre le  signalement  de  l'expulsé  ,  et 
à  ce  qu'elles  n'omettent  pas  d'en 
prévenir  les  païens  on  let  persouuf 
qui  les  représentent. 

w  Art.  5.  On  remettra  à  chaque 
étudiant,  avant  son  immatricula* 
tpoa,  un  imprimé  exact  des  ré};le* 
mens  des  paraE^raplies  3  et  4  de  l'ar- 
rêté de  la  Diète. du. 1 20  septembre 
ibig ,  sur  lee  mesarei  ii  prendre  i 
Tégard  des  universités,  ainsi  que 
des  dispositions  suivantes.  Cet  im- 
primé se  terminera  par  ces  mots  ; 
«  Moi ,  soussigné ,  promets  sur  mon 
honneur  et  ma  conscience:  i»  do 
n'appartenir  à  aucune  société  d*é- 
tudians  défendue  ou  non  autorisée, 
surtout  ù  aucune  des  assemblées 
dites  Burschcnschaft ,  quelle  qu'en 
soit  ia  dénomination^  de  ne  m'as- 
toder  ni  de  contribuer  en  .aucune 
manière  à  de  pareilles  réunions ,  qi 
de  près  ni  de  loin  j  a»  je  ne  me  réu- 
nirai jamais  à  d'autres  dont  le  but 
serait  de  délibérer  en  commnn'snr 
les  lois  et  rorganisatlon  existant^ 
de  l'état ,  ou  de  s'opposer  aux  me- 
sures prises  par  des  auLuritvs.  Je  dé- 
clare lurtent  .in*engager  h  toujours 
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prescriptions  contenues  dans  les 
dispositions  ci-dessus  relatées,  et, 
dans  le  cas  contraire,  à  me  soumet- 
tre sans  résistance  à  touir»  les  pei- 
nes prononcées  contre  quironquc  y 
contreviendrait,  u  L'immatricula- 
tion ne  pour  a  avoir  lieu  qu'après 
que  rêtuiliant  aura  signé  ladite 
pièce.  Quiionque  refuserait  de  la 
signer,  soia  n  nvojé  8»ir-le  champ  et 
■ans  aucun  éfjard  de  l'univeisilé. 

»  Art.  6.  Des  réunions  d'éludians, 
«oit  dans  un  but  scientifique  ou  d'a- 
musement ,  ne  pourront  avoir  lieu 
sans  l'aulorisation  du  pouverne- 
ment,  et  d'après  les  conditions  qu'il 
déterminera.  Toutes  autres  associa- 
tions dVtudians,  soit  entre  eux,  soit 
pour  s'adjoindre  à  des  sociétés  secrè- 
tes, sont  defi-ndiics. 

«Art.  7.  Sans  préjudice  des  dispo- 
sitions déjà  existantes  dan  s  chaque 
iftat,  les  peines  applicables  à  qui- 
conque prend"  ait  part  à  des  sociétés 
Secrètes,  seront  infligées  d'après  les 
degrés  désignés  ci-après  : 

»  io  Les  fondateurs  d'une  société 
secrète  défendue  et  tous  ceux  qui 
engageraient  ou  auraient  cherché  à 
engager  d'aulres  individus  à  y  pren- 
dre part,  ne  pourront  être  punis  par 
la  détention  seulement;  la  sentence 
comilium  abeuudi  leur  sera  dans 
tous  les  cas,  appliquée,  et  s'il  y  a 
lieu,  la  réiégation  s'ensuivra,  pei- 
nes qui  seront  encore  augmmtées 
selon  les  circonstiinces  aggravantes. 

a°  Les  membres  de  ces  sociétés  se- 
ront condamnés  h  l'emprisonne- 
ucnt,  et  en  cas  de  récidive  ou  île 
continuation  ,  après  avoir  déjà  subi 
la  peine  jppliquée  à  un  condamné 

Ï»our  participation  à  une  société  dé- 
èndue,  ou  s'il  se  préscnle  d*autres 
cas  apg^avans,  le  coupable  sera  puni 
de  la  souscription  du  consUmm 
abeundi,  ou  ladite  sentence  elle- 
même  sera  prononcée  c^nlre  lui,  et 
même  la  peine  delà  rélégation,  qui 
sera  encore  suivie  d'augmentation 
de  peines,  si  les  circonstances  aggra- 
vent le  <li  lit. 

»  3o  On  appliquera  la  peine  de  lâ 
rélégation  à  tout  étudiant  qui ,  ap- 
partenant à  une  société  défendue, 
aurait  pris  uné  part  active  ii  l.i  cor- 


respondance de  la  société  arec  d'au-< 
très  ëtudians appartenant  ^  d'autre» 
universités,  dans  le  but  d'établir  dca 
sociétés  défendues,  soit  par  lettres  > 
soit  par  délégués. 

r>  40  Tout  étudiant  qui,  «ans  ap- 

Eartenir  à  la  société,  aurait  contri- 
ué  activement  à  l'exécution  d«  sea 
menées  secrètes,  sera  puni  d'aprèa 
les  divers  dcj^rés  de  pénalité  ci-dea- 
sus  désignés,  selon  la  gravité  du 
délit. 

»  5«  Quiconque  aur»it  subi  un  )U' 
gement  pour  avoir  pris  part  k  une 
société  défendue,  perdrait,  selon  le» 
circonftances ,  les  bénéfices  acadé- 
miques provenant,  soit  des  caisses 
de  fonds  publics,  soit  des  villes,  des 
fondateurs  ou  des  registres  de  l'ë<f 
glise,  etc.  etc. ,  qui  pourraient  lui 
avoir  été  accordés  ou  dont  il  ioui- 
raitpar  faveur.  11  perdrait  en  même 
temps  la  dispense  qui  lui  aurait  été 
accordée  de  payer  les  honorairea 
ponr  les  cours.  . 

»  60  Quand  la  sentence  du  cansi» 
lium  abeundi  aura  été  prononcée 
contre  un  étudiant  pour  cause  de 
participation  à  «ne  société  défendue, 
il  ne  pourra,  d'après  l'art.  4.  3, 
obtenir  la  permission  nécessaire 
pour  être  réintégré  dans  une  unit 
versité  qu'après  six  mois,  et  celui 
qui  pour  le  même  délit  aurait  été 
condamné  k  la  réligation,  ne  pourra 
l'obtenir  qu'après  une  année  d*abr 
scncc. 

»  S'il  est  pourtant  reconnu  <|u« 
l'une  des  peines  susdites  a  été 
fligéc  en  partie  ponr  participation  à 
des  sociétés  défendues  et  en  partie 
pour  tout  autre  motif,  et  que  le 

f premier  délk  ne  l'emporte  pas  sur 
e  second,  de  manière  à  ce  qu'il 
soit  plausible  que  la  rélégation  ait 
particulièremt  rit  été  appliquée  pour 
cause  de  participation  auxdites  sO'*^ 
ciétés  ,  le  laps  de  temps  fixé  ci-dea^ 
sns  seia  réduit  de  moitié. 

»  Dans  tous  les  délits  d'étudiane 
mentionnés  dan»  les  lois  de  l'état 
intéressé,  du  moment  où  il  existera 
des  indices,  on  aura  soin  de  rccb«r- 
cber  s'ils  ont  été  provoqués  directe- 
ment ou  indirectement  par  une  so- 
ciété dcfeaduc,  et  dans  ce  cas,  lyi 
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circonstance  sera  tbiàMitét  comme 
aggravante.  .    .  '      .  ii 

»  8«  Les  f^nrernentens  h*adhére» 

Tont  jamais  à  la  denian  le  d'un  étu- 
diant qui  soilicitf rait  l'annulation 
ÎMi  la  rédaction  de  la  peine  i\o  la 
tlllégation  d'ane  université  après  he 
tetnps  flxi-  pour  avoir  dtcit  à  être 
gracié  (no  6  ci-di-ssus  tant  que  le 
^oHieitear  tve  piNiuvera  |>as  d'attte 
manière  positive  qn'ii  a  bien  em- 

rloyi*  le  temps  d,>  sa  rrU-i^ition  de 
université,  qu'il  a  tenu  une  con- 
cile frrëiirocnable,  et  qu*  i  ti*e&iitie 
contre  la!  aVitun  indice  qni  puisse 
le  faire  sonpçDnner  d'avoir  prit  part 
%  des  sociétés  défendues. 

»  Art.  9.  La  pane  de  rëlégation 
Aggravée  5'applit|uf  ri  ,  san?  préju- 
dice des  peines  criminelles  applica- 
bles au  délit,  à  tous  les  membres 
d'une  société  défendue ,  Bitreken^ 
Hehrtft  v>x\  (tint  autre dénomin.ition  . 
instituée  dans  un  but  politique.  Ceux 
éttitlians  ^\\\  auraieiil  eacéuni 
fioiir  de  tkis  ntotifs  la  pdtte  aiiidite 
Yie  pourront  être  admis  ni  au  service 
civil,  ni  en  qualité  d'ecclésiastiques 
^  dliMtttMtèlàfHv ni  à  one  diguité 
âeaMmi<|ue,  dant  le  barreau,  en 
qualité  de  médecin  on  de  chirurgien 
pratiquant  dans  tout  1  intérieur  des 
ctatu  de  la  Confiêdératton  (^emiâoi> 
tfàt.  Si,  par  hasard  ,  un  gdViverne- 
Inetit  se  déterminait  par  des  motifs 
particuliers  à  adoucir  ou  annuler  la 
peiné  prononcée  contre  un  de  se* 
tujcts,  pour  délit  de  participation 
à  des  sociétés  défendues,  cette  dé- 
tetitfiiàatiôi»  he  pourrait  être  priie 
aant  Jriotiver  aoigneateneat  toutes 
les  clf ronstsinces ,  et  sans  avoir 
acquis  la  conviction  que  \t  d«^lia- 
^uaVkt  est  MNftM^  dë  tM^lNI^t  et  a 
tesaé  dé  faire  partie  de  ceè'  sociétés; 
et  dans  ce  cas  mémp,  il  devrait  Ôtrc 
l'objet  d'une  surveillance  spéciale. 
'  •  %  Aït.  g.  Les  çoavérneioèna  don- 
net-ont  les  ordres  nécessaires  i^ont* 
que  dès  le  moment  oil  des  sociétés 
politiques  d'étudiaos  auront  lieu  à 
une  université^  lea  autres  nniTcrsi* 
ién  'c^n  aoîéiit  iilStrttites  au  plus  tôt. 

»  Art.  lo.  Dans  tous  les  edits  où 
Von  appliquera  les  peines  acadéAn» 

4auM*  cèllM  crluiaellti  itférnt  tm*- 


servées  selon  le  dej^ré  du  déKf,  «or- 
tout  dans  le  cas  de  réunion  d*étu- 
riiana  m  d*aetloas  trHUiQatl^  oœ 
ces  réunions  auraient  pfbréijneeé. 

»  Art.  II.  <^uiconqtte  s*a^iseràlî 
déporter  préjudice  directement  on 
indiiectemettt  t  une  «nivetihé,  ^n 
institut,  une  autorité  ou  un  profes- 
seur, sera  t>xclns  de  toutes  les  uni- 
^ertité»  attetttftdes  ,  et  «on  eiclu- 
•ioh  sera  rendue  publique.  T<Mt 
étudiant,  qui  avec  intention  s'asso- 
cierait i  ce  délit,  sera  condaronft 
èeloii  Icteireonrtaacea  àggt^fantéb 
an  consitium  ahewtdi  ou  bien  à  là 
rélégation,  et  l'on  observera,  qnànt 
à  sa  réintégration  dans  une  autrv 
nnimiité,  let  ditpeiititfiiHtffwf.^, 
n*  6.  On  ;ipp!i  picra  la  même  petlllB 
à  laquelle  sera  soumis  ce  dernier,  k 
tout  étudiant  qui  propagerait  dans 
le  public  les  broîti  piqudittitlll!*  Il 
l'éiablissement  on  aux  professeurs 
autorisés,  ete.  etc.  On  laisse  à  la  lé- 
gfidatlon  du  pt^  hf  twiti  d'apprécier 
le  degré  du  détil,  et  jufirru'à  neél 
point  il  pent  être  comidére  emnate 
injarieux.  .  4 

9  ah:  14.  Quieôn<|lltt  ^fm.  itSt^ 
ses  éludes  dans  une  nni«^iil^  avec 
l'intention  d'entrer  au  service  de 
l'état,  est  tenu ,  en  sortant  de  cet 
établissement,  de  se  poarfoir  d'on 
attestât  des  cours  qu'il  a  suivis,  et 
d'un  autre  de  bonne  conduite  et 
d'application,  pièces  sans  lesquelles 
aucun  étudiant  ne  pourra  être  adt- 
mis  Ji  passer  son  examen,  ni  par  con- 
séquent à  un  emplo  au  service  de 
Piéiat.  Les  ^utenramens  prendront 
les  dispositioni  oécessaireé  pôibr  que 
les  attestats  qui  seront  délivrés  of- 
frent autant  que  possible  un  iuge- 
toed't  ekaet  et  positif.  tlst*ééBnai«b|it 
notamment  sur  11  clause  de  partici- 
pation à  des  sociétés  défendues.  (>à 
invitera  les  commissaires  des  goi^- 
maiMWWl  à  teiller  k  ce  gtiè  ort|b 

Ofdonnaiide'^etéenle  eonscinictei^ 

sèment. 

»  Art.  i3.  Les  autorites  académie* 
qve»  sont  W  oMte  qualité  dë(n|l> 

SCS  en  tout  et'pifrtont  des  fonctitfn's 
juridiques  en  matière  crinnneile  oti 
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nemcni  seuls  sont  chargés  indivi- 
duellement de  désigner  les  autoriti^a 
auxquelles  on  confiera  celte  juri- 
diction. Mais  la  disposition  pié€il«''C 
ne  s'étend  pas  plus  sur  les  cas  do 
simple  discipline  concernant  les  étii- 
dians,  comme  par  exemple  :  la  sur- 
veillance dans  les  études,  les  mœurs 
et  l'observation  des  statuts  de  l'Aca- 
démie, que  sur  la  connaissance  des 
punitions  proprement  académiques. 

»  Art.  i4-  Les  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  i  à  la  existe- 
ront pour  une  durée  de  six  ans,  en 
qualité  de  convention  obligatoire, 
sauf  d'autres  dispositions  prises  en 
commun,  selon  que  l'expérience 
d'ici  là  en  aura  démontré  la  néces- 
sité. ,  , 

»  Art.  i5.  Les  articles  la  I2sap- 
pliqueront  aussi  à  tous  autres  éta- 
Llisseroens  d'instruction  et  d'édu- 
cation publics  tout  autant  que  leur 
position  le  permettra.  Lesgouvcrne- 
inens  auront  soin  de  veiller  à  ce  que 
l'esprit  d'association  ne  s'introduise 

f>as  dans  les  établissemens,  surtout 
orsqu  il  y  aura  tendance  politique, 
et  d'appliquer  aux  institutions  pri- 
vées les  réglemens  du  paragraphe  a 
des  décisions  de  la  Diète  du  30  sep- 
tembre 1819.  » 


PRUSSE. 


Tbaitê  conclu  entre  S.  M.le  rot  de 
Prusse  et  S.  A.  le  duc  de  Saxe- 
Coùourg-Golha,  pour  lu  cession 
de  la  principauté  de  LidUenbeiQ 
à  la  Prusse.  .  •  • 

«  S.  A.  le  duc  de  Saxc-Cobourg- 
Çotha  ayant  résolu  de  céder  à  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  li  principauté  do 
Ijchtenberg,  ainsi  que  l'acte  du  coa 

S tes  de  Vienne  lui  en  donnait  le 
roit,  a  nommé  pour  le  représenter 
dans  cette  négociation  son  ministre 
résidant  chambellan  Otbon-Guil- 
laumc  de  Boeder;  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  le  conseiller  privé  directeur 
des  Romaines  Guillaume  K.ess]cr,  et 
le  conseiller  privé  de  légation  Fré- 
dériç-Charles  de  Bulow,  qui ,  aprci. 


avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs, ont  arièté  les  articles  suivans 
sous  réserves  do  ratification. 

r  Alt.  r*".  S.  A  le  duc  de  Saxc- 
Cobourg-Gotha  cède  à  S.  M.  le  roi 
de  Prusse ,  pour  elle,  ses  héritiers  et 
successeurs,  avec  tous  ses  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété,  le  ter- 
ritoire qui  lui  a  été  assigné  en  vertu 
des  art.  49  et  5o  de  l'acte  du  congrès 
de  Vienne  et  par  suite  de  conven- 
tions ultérieures,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  et  qu'elle  a  possédé  jusqu'à 
présent  sous  la  dénomination  de 
principauté  de  Lichlenbcrg. 

»  Al  t.  2.  Le  roi  de  Prusse  accepte 
cette  cession  et  acquiert  en  consé- 
quence la  principauté  de  Lichten- 
bcrgavec  tous  les  droits  et  obliga- 
tions qui  s'y  rattachent. 

»  Art.  3.  Pour  la  cession  de  cette 
principauté,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
paiera  non  seulement  à  S.  A.  Je  duc 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  une  rente 
annuelle  de  80,000  rixdalers  à  titre 
d'indemnité,  mais  mettra  en  outre 
S.  A.  en  état  d'acquérir  une  prOr 
priété  foncière,  soit  par  l'acquisition 
de  biens  et  possessions,  soit  en  lui 
transférant  des  domaines  prussiens. 
Cette  indemnité  sera  subrogée  h  la 
principauté  de  Lichtcnberg  pour 
tous  les  rapports  dans  lesquels  cette 
principauté  s'est  trouvée  à  l'égard 
de  la  maison  deSaxe*Cobourg-Gotha 
et  de  ses  membres. 

M  Art.  4  La  principauté  de  Lichr 
tenberg  sera  remise  au  roi  de  Prusse 
parS.  A.  quinze  jours  après  l'échan- 
ge des  ratifications  du  présent  con- 
trat. 

»  Art.  5.  Le  contingent  fédéral 
que  doit  fournir  la  principauté  de 
Lichtcnberg  sera  incorporé  par  S. 
M.  le  roi  de  Prusse  au  contingent 
prussien,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  former  a  l'avenir  un  contingent 
spécial  pour  celte  principauté.  Par 
cette  augmentation  du  contingent 
prussien,  S.  M.  satisfait  ù  ses  obli- 
gations envers  la  Confédération  ger- 
manique. 

»  Art.  G.  La  principauté  de  Lich- 
tcnberg pisse  à  la  Prusse  libre  de 
toutes  dettes  avec  les  droits  des 
fguctiouaaircs  publics  et  pcoâîon- 
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cjo  Li chien LcrK',  sur  la  rJvf  gaiiîshf» 

«lu  lîlun,  savon  ,  I.!s  ancicnj  canl 


naircs  portt's  sur  1rs  ('faJs  \]r  I.i  pt  in- 
cipamé,  et  cela  en  vertu  d'une  con- 

YehMonflpcciale.  Il  y  aura  auwi  une  de  Saint  Wandcl  ""câumhoritT' 
liquAts  de  rec-.tl..,  .  t  d.  dô,,.  n5e.s     wcilcr.  en  vertu trait*  JLÏÏi: 

rîvf  V.        •         c   â  ^    .  ^«       présente  patenlé 

»  A.l.  7  A(,rrs  que  S.  A.  le  duc    royale,  detdites  pirtictde  tcrritoir! 

counucs  jusqu'à  présent  souTleï^ 
ownaltreaux  cours  dé„gncei  dans     de  pnncpauté  de  Lichienberj:  T 
lart.  5o  de  l'acte  du  congrès  de    «oui  k-s  incorporons  à  no.  ëUU  a' 
Vienne  rapn  scr.feronvrntion  con-'    tpusics  droits  de lOu^wW^^^^ 
ZT^^L     PTO^i'^^  de^Lichten-    ,i.x.craincté.  S.  A^l^^H^^ 

Cobourg-Gotiia  ayant  dégagé  ses  su- 
jeti  de  lootserinent  de  li  délité.  Aoui 
ferons  ériger  if  t.  la  frontière  lep  li^ 
{îles  prussiennes  pour  indi«j4jer  no- 
tre suzeraineté;  nos  armes  royaica 
seront  anss^  exposée»  et  les  sceaux 
publics  seront  revêtus  de  r^wle'- 
prussienne.  " 

M  ^ous  ordonnons  à  tous  les  ha- 
bitans  de  cette  partie  de  tcniloire 
a«i  était  incorporée  à  la  wonarehiei" 
dans  1  année  iSiGctdont  nous  Ve-  ' 
pircnotts  possession,  de  nous  recon- 
naître comme  leur  légitime  aquve-  ■ 
ram  et  seigneur;  de  nous  ptélttk 
nous  et  h  nos  successeurs  le  serment 
de  Bdelieé  et  d'observer  nos  iois  et  .* 


berg ,  et  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
aura  confirmé  cette  déclaration  par 
line  cominunicalion  ndusscc  aux 
cours  intéressées,  la  Diète  germani- 
que sera  également  instruite  du  con- 
tenu du  traité  par  le  duc  de  Saxe- 
.  Cobourg-Gotlia  ,  conformément  h 
l'art.  6  de  l'aclc  Cual  de  Vienne, 
du  i5  mai  i8ao,  et  l'ambassadeur 
de  S  M.  le  roi  confirmera  Ta  décla- 
ration. 

«Art.  8.  Le  présent  traité  sera 
raliGé  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
le  duc  de  Saxe-Coboiirg-GolUa,  et 
les  ralilicalions  seront  échangées 
dans  quinze  jours,  ou  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

»  Et  les  plénipotentiaires  ont  si-    riis'ô^doinanc  "s 
gne  le  présent  traite,  et  y  ont  ap-        «  De  notre  cnf<: 
pCMfi  le  sceau  de  leurs  armes. 

»  Ainsi  fait  à  Berlin  ledi  mai  1834. 
«  Si^na  :  G.  G.  IIi.ssLKn,F. 
Cu.  D&  hilLOVf,  Ol^oa  G.  DB 

Roanca. 

a  Le-f  résent  traitée  é« ratifié  par 
S,  M.  le  roi,  le  2(5  juin;  t  t  par  S.  A. 
le' duc  «le  Saxe-Cubourj;-Gotlia  ,  le 


-,  roui  leur  assu,  ' 
rons  la  protection  dont  jouissent  les  ' 
sujets  de  ne»  autres  états;  nous  les 
gouvrrncronfs  comme  nos  autres  su-  : 
jèts  et  nous  porteruns  notre  sollici- ' 
tude  sur  la  prospérité  du  pays  et  de'" 
ses  habitans.  Nçus  accordons  au. 
pays  dont  nous  veqons  de  remeQ. 
dre  possession  la  constitution  d'état' 


axe-Lul)ourj;-Gotlia  ,  le  l'"»»«»5«wn  la  constitution  d  état 

8  juin  de  celte  année.  Les  latifica-  «^«'W»  accordée  aux  autres 

tion»  ont  étééchângées  le  la  juillet'  P"*"*'**  *»e  la  «sonarchie,  et  nous 

i  H»ri;M  supprimons  le  conseil  institué  par 

•'  l'ordonnance  ducale  du  a?  avril 


à  Berlin. 

»  Ccrlin,  22  septembre  iS34. 

»  N  S^té  Akcillov. 


par 
lai- 


 TV,''  ^••"^«•i.  uu  »7  avril 

T»4t,  eir-faiKint  entrer  ié$  lubîtiuia, 

dans  l'or-anisation  <ic»  é6ÎÏ^3* 
cercifs  et  de  provinces,  tliacun  con- 
serve la  possession  et  la  jouissance  de 
ses  droits  privés.  Les  fonctionnaires, 
milit.nri  s  et  civils,  à?nsi  queles  pen- 
sionnaires de  la  principauté  de  Licb-' 

.  Q  À  1-  j  j  c  ^  ^  1  Ï^V*^'  5  »  conservent  iuiacts  leur* 
»  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Cèbtfui^J    dlbifsetteVenus^  . 

Gotha  nous  ayant   cédé  en  tonte        »  Comme  nous  ne  pouvons  reeiiir 

propricle  et  souveraineté  les  paities     voir  nous-méme  l'honmia^c  des  La 

de  territoire  foimant  la  prineipaoté    bitans,  le  président  Bodelscbwi^^ 

.  Ann*  lûst,  paur         ^pp^ndUe,  S 


PATSIITi  aCVAU. 

.,  «  NquSj  Frédéric-Guillaume 
la  grAce  de  Dieu,  roi  de  Prusse 
lona  siivair,  etc, 
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Wilmide  f$t  chaîné  de  le  recevoir 
en  notre  nom ,  ainn  que  d*eD  pren» 
>4re  possession  et  d'installer  nos  au- 
tttriti^s.  Telle  esli  nolire  volonté 
royale.  ' 
»Faitli  Berlfii«  le  i5  août  i834. 

.  9  Signé  I  ^aioiaitç  GniLiiAons.  • 


.1 


BAVlfiRB. 


3. 


Décèomt  fronond  ràiV  à 

•téu^erftire   de    la    ses^iifa  doê- 

«  Cher»  eliMè1es1&ut$(id  rôyauine,'  ' 
«  J^atfUt  tous  mes  efforts  ppurcoa- 
cturfcavec  les  royaumes  de  Prusse  et 
de  Saxe,  avec  la  Ilt  sse  éiççtorale  et, 
hi  -lieise  ^and- ducale,  «iosi  que 
les  contrëes  de  la  Thuiiuge,  une 
imtbn  de  dquancs,  et  j'y  ai  réussi. 
J'en  paHeaVec  joie ,  car  ç^tte  union 
de  douauersera  une  8oui^ce4|eivéaé-. 
dictions  pour  la  Bavière  ,  et  resser- 
rera davantage  i\:s  liens  qui  unissent^ 
toatf'lës  AtrémAnds.  J  espère  que 
cette  uhioa  dë  douanes  «'étefulira  elt 
que  nous  réussirons  à  cotu-Iure  un 
traitédecoronicrccavec  la  oionarcbie. 
antriehiennei  afin  que  toijs  inemu» 
jets  f>articipcnt  anx^ienfailideTeKT. 
tension  du  c.ogaimecce, 

*it  Une  hou vel  le  cburdnne'est  écbue 
k'tta,  maison  le  vœu  dé  la  Grèce 
a,  par  la  médiation  amicale  des 
trois  puifsances  alliées  ,  appelé  niqJtl 
fihr  biëti  àimlr  Othbn, ,  a  éti^  'ion 
iVS.^tti  ViVe  part  que  tnoo  peuple  a 

rise  5' cet  évén»-m('nt  en  a  double 
mes^eux  l'impori^jnce»  ^P^r  ^ù, 
•Vltt^e'ii^ne  nouyêllc;  èt«  à  TiAdua^. 
trié!  et  au  commerce  de  la  Bavu^ifÇif 
»  Le  mariage  d'qne  de  mes  filles  ch^ 
ri(;s  arec  le  grand- Juc  b^féd^tairc;  dft 
Resse  â  rendu  plus  amiei.deiu  ^a^ 
ébjis  T'i  l't'f aient  déjà. 

»  Depui^  la  derrière  d^ète  ,  de« 
l^dMtt^  ont  Jiçu  sur  .divqrtt 
poiMf  da  royiiàme^  nieu  ^iir  eer- 
<îfe,  très-circoiiscrit  ,  prouve  les 
bons  sentimens  dont  le  p^ys,  e»t, 
enimé.  Je  ta»,  distinguer  .cei|]|  «de 
nv^li  peuple  de  ceux  du  piArtl 


parti  vent  le  pouvoir  j  il  veut  tout 
détruire  ;  il  veut  anmUf  la  CCHUI- 
tttttlioii  a  laquelle  je  sui«  con* 
scienciousement  attacbé.  Mes  Bava- 
rois m,''aijnent  ;  ils  connaisieAt  luon 
sète  potur  leur  Dieo«étre* 

)>  La  présentation  descomptes  aura 
lieu  par  l'intermédiaire  de  mes  mi- 
nistres; ils  soumettront  aoui  aux 
conseiis  et  a  la  ratification  de  PAce 
cbers  et  fidèles  Etats  du  royaume  di- 
vers projets  de  loi  dont  plusieurs  au^ 
rpnt  poar  but  raméliora|ioii  4«e 
lois  relatives  au  mode  de-  i|atu« 
ralisation  ,  à  l'industrie  et  aux 
communes.  Mes  obérait  fidèles  l:.tats 
du  royaume  verront  p^f  Ik  ^ue  i*aî 
eu  égard  à  leurs  vœux.  J'ai  la  coa* 
fiance  que  cette  dicte  sera  célèbre 
entre  Routes  :  ma  coaûaace  ne  aera 
pa«  tr^inpéc.  » 


GRAND-DUCHÉ    DE  HË$^- 
DARMSTADT. 

DkSCOVas  prononcé  au  nom  de  S. 
R.  le  grand- Juc,  par  S.  Exc. 
Al.  le  baron  de  Uofmann  ,  co/i- 
seitler  intime  actuel  et  président 
du  ministère  des  JinanctSy  à  l'ottm 
vêriure  de  la  session  des  Chum- 
bres  y  le  a  mai  1834.  ' 

•   m  -Très-honorablcs  et  txè#^l&0» 

norés  messieurs. 

»  Conforo^ément  1^  l'art.  64  die  la 
conttiîntion  qui  preécrlt  on  en  cm% 
éé  dissolution  d'une  ChaniDre.,  une 
nouvelle  doit  être  convoquée  dans 
l^  fix  mois  suivansy  S.  A*  ^»  !• 
mtnd'doe  l'a  rénnie  ki  eh  ce  ioar. 
S.  A.  R.  te  trouvant  empécbée  d'oa-' 
vrir  la  session  en  personne  ,  elle  n 
daigné  par  une  ordonnance  du  3o 
avril  de  cette  année,  et  qui  vous  sera 
communiquée,  ro'învestir  de  pleins 
pouvoirs  à  cet  effet.  (On  lit  la  pro« 
ouration.)  Les  décUioni  de  S.  A.  R. 
le  gnmd*dnc  *or  les  advcties  c|«t  1»| 
ont  été  présentées    par  1m  deux 
Cbj^ntbres  lors  de  la  dernière  s«a- 
1109 ,  ont  déjà  élé  pnbliéet  daias  la 
l^ille  offici^ledM  grand-duehdw  • 

.  il  Dm  i»  mmimk  ê«lii«U«. 


/ 
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jm9m.%  yfm»*éC9mf€¥  p^rticulièt*» 

•iD«nt  <Le$.aifaire«  rtbtîves  à  l'arlmi- 
ni0(i<atipn  de*  Huancea  qui  vous  se- 
toiib  fiyéwnfeéct  rt  qui ,  cbns  l« 
40vmArjo  MMÎM  V  n'avaient  f  u  être 
|eraii»éea ,  ce  qui  iiitt  e^i'Oirr  à 
S.  A.  Af  qu'il  >v«u«  sera  possible 
ifaelicrfct  vo»  tr»v»M  daBi'rcs|iMe 
.ac  IroM  moia^  Elle  M'a  «bvgé  aiMi 
lie  vous  re^'oininander  de  prendre  en 
coDsidératioD,l«  ptu«  toi  posaible  la 
proposiùoD  qui  vautaaM  icfliiMar» 
Aalivement  à  la  dimiautÎMi  du  fnte 
du  sel  qui  déjà  avaif  été-pv^^nf/e 
«ian»  la  ses4iuu  prccedenlTyOni»  qui 
a'afail  pu  être  dtècnlée  par  la 
«Ifluxième  Chambre. 

,  »  S.  A.  K.  désire  a»i9*i  que  vous 
daiuMca  apporter  toute  votie  atten- 
•  liMà-ITitaf  del*awnffnéma«|«*» 
menlaire,  i^diitant  |>lus  que  cette 
branche  ne  pi  ul  parvenir  au  degré 
convenable  d  ainéliCMUlian  qurxi- 
§Blit  beioiné  de  nehre  ^oqae^ 
MMaUoufr  des  fonds  plÉt  8onsiHc> 
vailles  ^'*la.  ae*  le  aoni'  >  aauel- 

leneat.-  •    u 

u  S.  A.  R.  ne  doute  pas  <|M>  dV 
près  l'ordre  des  a  lia  ires  prescrit,  vous 
Ae  voutdévofiiea,  dana  |e|  fonctiona 
^iie  nemëtMappcléi  à  nmiplir,  atee 
teut  itf  sêfo  et  Ir'activité  que  le 
grand  duc  aitifi  qne  le  pavs  atten- 
des! de  Voua,  \«iua  proleâUni  par 
MDB  orfaseï eoMbioM  ifa  sont  atta- 
«bétà.la  coDStitutwn  do-grand<d««bê', 
an  principe  monarchique  sur  l«  qne( 
elle  repesoy  ainai  qn'aux  droits etaux 
dte«f)trs  qai'eil»  leur  itnpoae  eoiMM 
membre  tie  la  Coiifi di  ration'germn- 
BU|ue ,  et  dont  ila  ne  a*icanrtaroiit 
drint  aficAB-  «sl 

MAKirsata  d€  S.  A.  R*.  ie  grand' 
■  €(imihm  du  êépmtéim 

," â  Lqu^  il»  pâi  la  gr^ca  de  l)ieu« 
graDd-dnc  de  liesse^  êlfinp  «le.  •  i  / 

•'neiC'ealaeeo  tm  sefttidwiit  pénHile 
nous  noni«  sommes  vas  dïinf  Itf 
néoessitc  de  dissoudre,  pÉf  noti^f 
édit'da  «4  die  efrihoie,  rémuMéé 

des  Etat»  j  en  ptiMiamt  cette  dispos 


poser  è  É«tr«>edple  fidèle  Wi  nêtift 

qui  nous  ont  p^rtc  à  mrendrc  une 
mesure  que  rindispetnaDlanécesnté 
nous  a  rus*  il ée.  { 

»  On  sait  quelle  est  la  direction 
qu'avait  prist*  la  majorité  de  In  «e- 
co4ide  Chambre  dans  la  cinquième 
iciiion  de  l'asscniUée  dtt  Sfeti ,  et 
«être  publkationrdQ  a  novembre  de 
r.inru'c  dernière  contient  les  faits 
•qui  alors  nous  avaient  démontré 
^dmrenent^iie  dea  négodaltOBt  nK> 
lérieares  avec  cette  Cbamère  nt 
pouvaient  mener  à  aucun  aceomlnot- 
demeot ,  et  nous  y  exprimions  l'es^ 
fàit  qlMriiooe  foinlMHis  sw  les  proi 
irfiaiaes  élections.  ■  » 

»  M.iis  à  peint!  ers  cleCtioiM  en»* 
rent-rlles  commencé  ,  que  l'on  a 
distribué  des  impriMëf  evIiMlidb 
p.*rmi  les  électrurs,  dans  l'intêllrioil 
d'exercer  l'influence  la  plus  fuAmte 
sur  le»  éleotioos  en  défigurant  les 
farts)  et  cependant,  quoiqne  'M 
n»  ijo  il»'  de  la  Ch.unl)rc  se  cMH' 
ppsbt  des  anciens  membres  réëlt^S , 
nou^BOUs  flattions  que  lexpériencé 
aUfait  flp|Mria  à  Connaître  h  vois  dé 
la  moHriMiion  et  du  bon  smi  qnl 
doivent  régner  liaus  udc  asscmkléé 
de»  Etats*  si  die  ae  -veot  pas  entras» 
ver  l'exécutioiv  dés  bieoflUta 
prt'«(  tif.'  1.1  conslifulion.  •  •  »• 

M  .Motre  espoir  a  éré  déçu.  ''  ' 
•  w^fvdel'oaTeKtnredieirmèMa 
astfeniblée  dés  Etats,  qu?  a  eu.  lieu  ié 
a  mai  de  ct^fte  annt^e  .  nous  fime* 
annoncer  aux  Kuts  qu'on  ne  leur 
préseateraitpiIncîpélemeQt'  qeé  det 

objfts  relatifs  h  l'adminisf ratinn  det 
finances,  et  que  nous  espérions  par 
là  qu'il  leur  serait  pussibtc  de  ter- 
miner lears  trataas  dans  l'esp^éë 
de  trois  mois;  car,  en  efï'et,  1<'  bud- 
get approximatif  des  recettes  et  dé-i 
penses  potir  les'années  i833>35  était 
resté  près  de  onze  mois  présenté  It 
hi  spcondf»  Cha<nl>re,  et  si,  pendant 
ce  long  espace  de  temps»  son  co* 
all«ftii'afilt  pdnt  encore  hit  sott 
fpppqrt;  hî  premier  comité  de  Id 
seconde 'Chamb  e  de  la  sixtèraë 
session  était  en  grande  partie  re- 
composé des  mêmes  membres,  pari 
feitemeot  au  courant  de  la  queatUni 
et  des  matériaux  qu'avaient  préparât 
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la  Chambre  prccédcnle .  et  malgré  ^^^^VV^Ur^^éj^^lf^V^^^^^ 

lila Te  comité  laissa  écouler  le  et  quand  enfin  ^J"'^'»'^^ j*'/^^"^ 
GCia,  ce  ,         .        .     ^    Chambre,  parunedécision  en  séance 

publicjuc  ,  ayant  déofciré  «ja'il  n  y 
avait  pà*  lieu  2i  accusation ,  se  do- 
clarait  complice  de  cette  olFense  ,  il 
s'établissait  alors  un  «};stème  qui  , 
par  Ml  oonséqntnces  inévitabies  , 
*'    commissaire»  du 


temps  prescrit  de  trois  mois  et 
plus,  axant  de  faire  son  rapport  suc 
le  budget  de  l'état. 

»En  même  temps  que  la  session 
4e  la  seconde  Chambre  avait  lIp 
prolongée  d'une  manière  difficile  a 
pouvoir  en  rendre  compte  ,  I  on  tit 


tit   .  , 

r;;;.„Tr^Tr"de.  propoJùion,  faites    gouvernement  et  même  ^^^^^^^^^ 
dune  manière  où  déjà,  danslepnn-  delà 


aurait  avili  nos 


minorité,  en  les  exposant  i 

c'i;:«ari:.rarn:d':ci:;^;^^  Moites  sortes ^l•o^enses',  et  qui  au- 

îîir  êteï  rëâusées.  Alors  se  reforma  rait  fait  de»  Chambres  même,  un 

maioiî  éXoitemen^  lice  .  qui  lieu  .  de  «andale.  et  d*«P^"^ 

Jabandonac  à  la  pitoyable  démence  crimmdlcs  des  paisiens.  C'éU»e  «H- 

dêcîoirêquc^  paysetlaTO.  ttettoe  la  discipline  des  Chambre. 

Sftiin  deJËtoUConsi^^^^^    rest. ein-  entre  tes  mams  de  la  majonte  ;  no. 

5îe  rut~t  que  possible  l'autorité  commissaires  du  gouvernement  et  la 

Kouveraî^e   et  à  élargir  autant  que  minorité  des  député,  ne  pouva.eot 

pSÎ«  droiU  des^ Chambre?.  plus  prendre  ~rt  aux  JcUbéraUont 

*^  âffigrc  tout  cla  ,  nous  n'avions  de  la  seconde  C^anibre  J  la  d^mté 

na*  oadu  l'espoi r  de  voir  notre  inr  du  gou vernement  et  Mi.  eitoaM& 

rulRcncc  fructifier  ,  en  amenant  auprès  des  Etat,  étaient  Pt^^nd^- 

Sïe  ÏÏftSire  salisfaiinte  de  la  ses-  ment  ébranlées  et  la  Chambre  «  é- 

SSS  aSucUe  :  non.  avons  accordé  tait  mise  ellfrméme  dans  laposiUon 

î^prorogatiin  du  double  de  tomps  de  ne  plus  poWFJir  «-^Pr^J  "  ' 

Srit  pamitiwment,  et  déjà  nous  titutionneUement  au  but  de  au 

Boos  altendionsb  une  heureuse  con-  vocation. 
dSCret  à  avoir  a tt<.int  le  but  que        .  La  "T* 

nous,  ainsi  qui;  nos  fidèles  sujets  ,  aYwn.  k  prendre  ne  fmti  va  itphie 

Srrions  .si^Xdemment;  mais.  -PPO'J^^  -  riL^IlirlZ-îllr/'^^^ 


tivc  ;  nous  nous  sommes  vu  forcé  de 
dissoudre  l'assemblée  des  Etats. 

•Nous  sommes  pénétré  de  douleur 
d'être  obligé  de  voir  la  marche  de 
l'administration  de  l'éUt  troublé© 
plus  long- temps  dane  se*  dévelop<s 
a.crd7ucVur!es  louanges  qu'elle  pement  et  de  voir  arrêtée  rexécn- 
*  Tj.-ît  mr  U  Chambre  préoé-  tion  de  tant  de  bienfaits  pro)ctés 
contenait  sur  U  «.namnre  prece-  intérêt  de  nos  bien  aimés  »u- 

Î  L'un  des  membres  de  cette  se-  jets;  nous  refrettone  que  lea  -dé^ 
conde  Chambre  s*est  permis  dans  penses  énormes  et  surtout  que  les 
«SS  séance  publique  des  expressions    efforts  et  les  sacnfices  qu  ont  faitji  la 


vers  le  milieu  de  la  session  de  la 
téconde  Chambre,,  un  événement 
eut  lieu  qui  démontrait  elairement 
j,mn**''"»  nous  nous  étions  fait  illu- 
lion  ,  quand,  dans  l'adresse  de  re- 
mercimens ,  nous  avions  iiitcrpiété 

•   u^A    l^MAMM  A*  Mai 


îutou  à  preseni  loui-a  .u».  u  après  pour   lesqueU   —  -        .  . 

«oTorincipes  et  à  notre  entière  notre  gratilade  et  k  ceMe  de  1^  pa- 

Lu.laci^o.rque  la  considération  trie,  noient  point  amené  un  meiU 

at  le  respect  sur  lesquels  chaque  leur  résultat. 

Ouvertement  a  droit  de  compter  •  Mais  toutes  ces  considérations 

Su*  éiatuquésau  plus  haut  degré,  ont  dû  faire  place  à  notre  devoir 

îfiais  quand  dans  cette  occasion  comme  souverain  ,  qui  est  de  v  e.U 

leDrésidenldelaChambrcaéléin.  1er  h  ce  que  la  considération  due  « 

vité  en  viin  par  les  commissaires  DoUc  gouvernement»  a  11  eitcrieuc 

du  gouvernement  prcscu»  U  cette  conmç.,  ém9,  l«  WW»«»  *  «Oit 
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maintcnnc,  car  sans  elle  Tëlat  tom- 
berait dnns  l'anarchie. 

wCe^t-^cir  \i  majorité  (le  la  se- 
conde Chambre  des  Etats  ,  qui  a 
amené  sa  dissolution  .  que  repose  la 
responsabilité  du  préjudice  qui 
pourra  résulter  de  cette  nu'sure. 
Aussi  engageons-nous  sérieusement 
ceux  qui  sont  appelés  constitution- 
nellement  à  prendre  part  aux  élec- 
tions prochaines  de  bien  considérer 
si  les  intérêts  du  peuple  peuvent  être 
soignés  par  une  Chambre  dont  les 
membres  sont  hostiles  au  gouver- 
nement. 

»  Mais  ,  quel  que  soit  le  résultat 
de  leurs  élections,  aussi  vrai  que 
nous  honorons  la  constitution  , 
nous  déclarons  ici  notre  immuable 
résolution  de  ne  point  laisser  porter 
atteinte  ,  par  quelques  moyens  que 
ce  soit  et  aussi  souvent  qu'ils  pour- 
raient se  renouveler,  aux  droits 
que  nous  tenons  de  la  constitution 
et  qui  sont  en  notre  pouvoir. 

»  Donné  sous  notre  propre  signa- 
ture et  le  sceau  de  l'état. 

I»  Darmsiadt,  le  3o  octobre  iS.\fi. 
»  (L.  S.)  Louis. 

M  DU  Tjiil.  * 


DANEMARCK. 

TnAiTÉ^ar  lequel  le  Danctnnvck  ac- 
cètltî  aux  cni^^tntious  conclues  en 
i8;h  et  i833  entre  la  France  el 
l'/fntfleten  e pour  la  répression  tle 
la  traite  des  noirs.  (  Voyez  plus 
haut,  page  73.  ) 


SUÈDE. 

Discours  de  S.  Jil.  le  roi  de  Suède 
ride  Nniwéi^e ,  h  l'ouverture  de 
la  diète  le  3o  /unifier  1834. 

«  Messieurs, 
u  Depuis  votre  dernièreassemblée, 
de  grandes  commotions  politiques 
ont  agité  l'Enrope.  La  Providence  a 
permis  que  les  lois  conservatrices  de 
l'ordre  et  de  la  justice  couvrissent 
les  deux  royaumes  de  leur  égide. 


»  La  prévoyance  des  souverains 
est  parvenue  jusqu'ici  àdiminacrlei 
conflits,  et  le  sang  des  hommes  d 
été  épargné.  Espérons  que  la  pïf* 
réunira  les  infcrétsdes  nations  j  elltf 
offre  assez  de  ressources  à  l'ardeur 
industrielle  pour  ne  pas  la  compro- 
mettre, et  l'humanité  exige  qu'on 
s'entende. 

»Dc  mauvaises  récoltes  ont  frappé 
quelques  provinces  et  principalc- 
nientcelles  du  nord.  La  bienfaisance 
publique  a  été  l'auxiliaire  du  gouver* 
nement.  Elle  a  contribué  a  fournir 
les  moyens  de  satisfaire  aux  néces- 
sités les  plus  urgentes.  Cependant 
des  angoisses  de  cette  nature  ne  doi» 
vent  pas  ic  renouveler,  et  des  dis- 
positions prévoyantes  fixeront  votre 
attention  ,  comme  elles  continuent 
à  fixer  la  mienne. 

Le  choléra  a  menacé  le  royaume, 
mais  la  protection  du  Tout-Puissant 
l'en  a  garanti.  Quelles  que  puissent 
être  les  opinions  sur  la  nature  con- 
tagieuse ou  non  de  ce  fléau  ,  j'ai 
pensé  que,  dans  le  doute,  les  me- 
sures préservatrices  devaient  être 
mises  en  action. 

»  Le  tableau  qui  va  vous  être  pré- 
senté vous  fera  connaître  la  marche 
suivie  par  le  gouvernement  et  les 
principes  qui  l'ont  dirigé.  Le  comité 
secret  que  j'ai  l'intention  de  convo- 
quer sera  h  même  d'apprécier  l'ao-» 
tivc  observation  de  ces  mêmes  prin- 
cipes dans  les  différentes  période! 
qtie  nous  venons  de  parcourir. 

i>  Toutes  les  améliorations  de  nos 
institutions  doivent  puiser  dans  une 
discussion  approfondie,  et  dans  lea 
leçons  de  l'expérience,  la  seule  im- 
pulsion qui  puisse  leur  devenir  utile. 
Les  lois  fondami  niales  ont  6xc  les 
formes  à  suivre  pour  y  parvenir,  et 
celles-ci  doivent  servir  de  règle  aux 
deux  puissances  législatives.  Ce« 
lois  nous  rappellent  que  c'est  aux 
quatre  ordres ,  que  la  Suède  a  dû  la 
continuation  de  son  existence  et  de 
son  nom.  Les  Suédois  ont  des  habi- 
tudes nationales,  et  il  serait  injuste 
de  les  croire  indifférens  au  suflVage 
et  au  bonheur  des  autres  peuples, 
quoiqu'ils  n'adoptent  pas  leur» 
maximes.  Ils  ont  déjà  atteint  un  do- 


mré  4*  civilisation  générale  que  peu  exîstencps  }v.s  encouragemen»  et  le* 
de  nations  pfuvent  leur  disputer*  secours.  Keconnaissoos  qu'un  ho9. 
Toutes  les  classes  de  la  société  jouif-  syatènie  flntncMr  es|  un  4ea  pré- 
sent des  avantages  qu«lle  proctwfl.  niers  principes  qu'un  état  doit 
Nos  libertés  sont  aussi  anciennes  adopter ,  s'iJ  veut  perpétuer  sa  du-» 
que  le  troue  j  nos  squv cuirs  dej^loirc  rce.  Améliorons  el  loulenoos  l'agri'» 
remonieor  encore  dans  la  nuit  des  cnICnre  et  llDduatviey  e'eU  alors  que 
temps  ;  mais  cette  gloire,  soutien  de  nous  recevrons  ,  en  échange  de  noc 
la  liberté,  ne  peut  se  maintenir  produits ,  ce  que  peuvent  nous  four- 
qu'iivec  l'indépenilance  au  dehors,  nir  tous  les  pays  au-delà  des  fnera% 
et  cette  indépendance  te  lie  avec  Vintérët  particulier  doit  se  conliMM 
l'emploi  i\c  la  puissance^        e^t  die  dans  rin(ciêt     néral.  La  néces- 
pour  U  fane  respecter.  sité  conin>and<'  que  l'Qrdre  politique 
if  Des  exemples  de  tous  les  temp«  et  le  système  financier  BUirclwel  de 
prouvent  que  la  las  iimlc  de  la  concert.  La  loi  du  i«' naiK  iS.^Qt 
guerre  acciblc  les  peuples  les  plus  est  notre  guide  ;  elle  trace  nos  obi i - 
belliqueux.  Ké^nmoius  ,  les  états  gâtions  mutuelles.  Celle  sur  tes  ai«« 
^dés  {  ar  les  armes  ne  peuvent  tribatiept  d«  I»  banque  el  de>aee 
conaerrer  leur  existence  qu'ctant>  dép"'^*                être  présentée., 
toujours  prêts  à  les  ressaisir,  et  en  IS'oubiions  point  que  cet  établisse- 
se  rappelant  leur  origine.  Notre  ar-r,  ment  est  une  propriété  de  l'état,  que 
ipée  purement  nationale,  portée  à  la  nation  a  le  droit  4*  eonneltre  le 
plut  de  cent  mille  hommes  par  les  latitude  qu'on  accordeaux  admînis^ 
cinq  c)«i|s<:s  de  la  conscription  ,  ne  t^ateurs  d'un  capital ,  garant  do  pa« 
donne  aucun  ombrage,  parce  qu'èUe  picr  qui  est  en  circiilatiun  ;  enfioa 
^it  an  nilien*  de  ses  eoncitoyent*  que  les  lois,  statuts  et  réglemeosde 
Ceux-ci  s'appuient  non  seulement  la  banque  doivent  être  clairs,  sim^ 
4ur  pes  seali(nJe^s  » .  mais  «ur  sef  i|i>.  pfes,  facile^  daoi  ieqr  esécutioe»  et 
tér^>  par  conséquent  iefleziblee.  ; 
.  9  Le 'budget  ordinaire  des  dé>  »  Noua  ne  remplissons  jamaie 
penses  vous  sera  présenté  ;  celui  des  mieux   nos  devoirs  envers  nous— 
dépense^  extraqr4in«tues  forme mi  mêmes  qu'en  nous  rappelant  que 
litre  ï  part;.  3*ai,  tbéiv^à  leiren<v  ceux  qui  viennent  aprà  nous  doî- 
fermer  dans  les  limites  des. revenus  vent  en  recueillir  les  fruits  l/avenir 
actuels.  Vous  pcscfvz  couscieacieuf*  de  l'homme,  ici-bas,  est  la  mort* 
sèment  ces  alloeatioi^  si  o^^ofiaîres  L'avenir  des  nations  est  le  ?ie.  Ainsi 
pour  lexisietice  futpfed^ la $uèdie«i  Tbomme,  en  traveillaiit  pour  lui  » 
C'est  au  sein  «U  l  \  p.tix  qu'un  gou-  ttawiille  encore  plus  pour  le  nuiloa 
ternement^^oi''  ^^H^  coififi^iUrejlran-  dont  il  fait,  partie, 
•benentaoït  repréfenti|nsdu«(peii^  '"ti-En  prCtiint  serment  à  notie 
pie  Ubve  1^  tàcheionmcnte  qu'iU  qni^  pacte  fondamental ,  îl  y  e  près  d*an 
a  remplir.  L'état  prospère  de  nos  quarf  de  siècle,  je  vous  dis  que  ce 
fioftuc^s           tei^iUa  cette  t4c;bf  n'était  ^as  seulement  l'étendue  d'un 
luile.  élatqui  encoettiloebforeeetrin. 

»  Le  premier  devoir  des  gpiurer^  dépendance,  mais  aussi  ses  lois,  son 

nemens  et  des  ttçpi^éfcotations  na-  commerce,  son  industrie,^  et  par— 

iionales  consiste  à  assurer  à  tous  les  dessus  tout,  son  esprit  naltoeel.  Je 


•itoTeBS.  la  iouiipa«çetpiÛ«ihlc  de  voua  répète  euintènent  ees  véiîiée. 

leurs  droits  et,  ide  leurs  propriétés.  »  C'est  à  la  réciprocité  de  vues 

«Tout  languit  lorsque;  le^ianerepré-  et  de  senlimena  entre  moi  et  le 

eentAtif  n  e  point  de  fixité.  QMon^  veprèHntalion  natioaele*  que  le 

MM  de  donner  à  ecu|.qttipoasèdeet  pétrie  doit  le  calme  et  Tordre  don^ 

uae  garantie  }>our  la  conservation  elle  a  recueilli  les  fruits  depuis  plue 

decc  qu'ils  ont  acquis^  Ouvrons  une  de  vingt-deux  ans.  i  odépeedance ^ 

"^'"^tive  pour  le>tr«Tatt»  l'ectivité  et  vuitié  eu  debeie*  Iree^ — 
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ob^îssancc  aux  îoîs  :  ToSli  de  qtiè  là 
Suède  et  la  Monrége  prdMoteot  I 
l'Ëttrope. 

»  Jé  plié  le  ciel  de  hénh  irt)e  fn- 

Taux  ,  et  je  vous  i-enouvflle  l'assu- 
tance  de  toute  mon  aflecfion  et  de 
tea  bienveillance  royale,  o 

«  Api^elé  «A  1810  par  Iw  lain-t» 
^  niiaiiilnlft  des  <|aatre  ordres  do 

î*ovàiime,  ronvo(|ues  «n  du'fe  pour 
élire  un  successeur  au  trône,  et  dou^ 
biement  Iimii»M  par  rado^tion  du  roi 
ClUiiletXIII,  nous  ct-ûrties  que  ce 
tlioix  unanime  du  souverain  ei  do 

Kuple  nous  imposait  l'obligation  de 
cccpter  et  d'y  répondre.  Noat 
confiant  dans  la  continuation  de  la 
bonté  divine,  dans  lâ  loyauté  tl 


d&tnfs  sur  le  rivage  suédois  «  nont 

avons  cru  drvoir  saisir  l'occaiiion  de 
cet  annivi  rsaire  pour  remercier  la 
Providence  de  la  diminution  du 
âéau  crut-l  qui  a  ravagé  diiE£fent«a 
parfics  des  royaumes-unis.  Noos 
proUtons  encore  de  celte  jouroée 
pour  déclarer ,  comme  noat  décln- 
«■ons  I  ar  l.i  présente  : 

»  1^  ^ous  accordons  une  amnis^ 
lie  pleine  et  entière  à  ceux  qui ,  de- 
puis notre  arrivée  en  Suèae,  ont 
été  condamnés  pour  des  délits  ]pSH 
litiques  ou  de  Icse-majesté. 

3"  En  conséquence  de  l'article 
précédent  ,  ceux  qui  ont  été  con- 
uamnésà  Ti  xil  pour  les  causes  susdi- 
tes, aoroiit  la  tacuité  de  revenir  en 
Saèdi- ,  et  ^  jouiront  ée  la  pléiûCiidto 
des  droiu,  «|ui  leur  étaient  «cqnis 
avant  l«  ur  jugement  ; 
dans  la  fidélité  delà  nationsuédoise)        »  3*  Celui  ou  ceux  qui  se  trou- 
noua  nous  abandonnâmes ,  sani  ré-    Tent  détenus  par  suite  oe  aenttMei 
 \  i„  ^^--1— ....    j..  portées  centre  eux  seront  *  


serve  h  la  tendresse  ,  du  souverain 

3ui  daignait  nous  nommer  du  nom 
e  Sis.  fions  quittâmes  les  douceurk 
d'une  vie  privée  pour  consaen*r  aut 
Suédois  le  reste  d<  s  jours  que  là 
Providence  nous  réservait.  Ën  met- 
iMit  le  pied  tHr  le  lot  de  la  pres- 
que tcandibaVe,  nous  reçûmes 
I  hommage  des  populations,  des 
magistrats  et  de  l'arméc.  Nous  n'a- 
vions formé  d*antre  toén  qnè  ciilul 
d'eit)belllr  la  %ieillelse  dd  ^oi,  et  de 
rétablir  Pindépendance  exrérieuré 
du  royaume ,  premier  appui  de  la 
liberté  des  peuples.  La  Providence 
a  In'ni  nos  travaux  et  a  couronné 
noseflbrts.  La  presqu'île  Scandinave 
indépendante  de  toute  influence 
quelconque  j  les  citoyens  ont  conti- 
nué de  n  être  justiciables  que  de  la 
loi  et  des  tribunaux  qu'elle  a  créés. 
Malgré  l'agitation  que  laisse  ton- 
)dUrs  danè  les  esprits  et  content 
même  dans  les  actions ,  une  secousse 
dans  Tordre  social  telle  que  Ih  Suède 
Venait  de  la  subir ,  la  patrie  n*a  eu  I 
regretter  que  la  s^ration  de  quel- 
ques  individus,  qui  ont  provoqué 
sur  eux  Tapplicalion  de  ces  méuirs 
lois  pour  des  délits  politiques  00  dé 
lèse- majesté. 

))  Nous  rappelant  qu'h  pareil  jour, 
il  y^  a  vingt-quatre  ans,  nous  abor- 


lemcnt  mis  en  liberté. 

i>  En  foi  de  quoi  nous  avons  aigoé 
la  présente  de  notre  nunn*  et  f 
avons  fait  apposf  r  notre  sceau  royal. 

»  Donné  au  cbàteau  4^  Stoel^ 
holm,  le  ao  octobre  i834>    .•  i- 
»  Signé  CBàMam-3mm.ê  . 


«  lYous,  Nicolas  I*' ,  par  ïa  ç;râce 
de  Dieu  ,  empereur  de  toutes  les 
Kussiis,  roi  de  Pologne,  etc.,  etc., 
après  avoir  par  notre  amnistie  du 
ao  octobre  f  I*' novembre  i83i)  ac- 
cordé un  pardon  généra]  àno9Suj|etf 
du  royaume  de  Pologne ,  nous  ■*•- 
vions  e7.clu  de  cette  amnistie  que 
les  véritables  fauteuts  dt  s  troubles 
qui  y  ont  eu  lieu.  Le  tribunal  cri- 
minel particulier  établi  à  Vamefie 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du 
février  i832  ,  pour  juger  exclu- 
sivement ces  criminels  d'état  d'a- 
près la  rigueur  des  lois ,  a  terminé 
les  opérations  qu'on  lui  avait  con- 
fiées ;  après  avoir  pris  connaissance 
des  rapports  qui  nons^ont  été  pré- 
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sentes  par  ce  tribnnal ,  ainsi  que 
des  jugemcns  rendus  par  lui  contre 
l<>s  susdits  malfaiteuri  et  en  consi» 
dcrîition  <Ic  ce  qu'en  son  temps  feu 
le  césarewitsch  firanil-duc  Conslaa- 
tin  Pawlowitscn  a  intercédé  pour 
«vx  ,  en  nous  invitant  «  autant  que 
fnré  se  pourrait,  à  ne  point  les  pii- 
"ver  de  notre  grâce ,  mais  en  même 
temps  de  conserver  en  '  harmonie 
l'aiitoritc  i\c  la  loi  avec  les  scnti- 
mcns  de  la  bénignité;  considérant 
cn6n  le  repentir  qu'ont  manifesté 
cet  '  malfaiteurs  ,  nous  avons  jugé 
convenable  de  modifier  les  peines 
ausquellcs  ils  ont  cic  condamnes  par 
la  fattiee. 

(Soit 'une  liste  nominale  des 
condamnés  et  la  commutation  d^ 
leurs  peines.^ 

»  Quant  aux  individus  compria 
dans  la  liste  suivante,  rpii  après  l'in- 
surrection se  sont  cachés,  étant  ac- 
Cttsés  dés  crânes  qui  les  excluaient 
de  l'amnistie  publiée  parnoti-e  ma- 
nifeste ,  et  qui  après  avoir  reçu, 
conformément  au  65*  article  de 
iiotlrei>rdonnanceda  i3  février  i83t» 
deux  fois  l'injonction  de  se  présen- 
ter dans  un  temps  prescrit  devant 
la  justice,  ne  s'y  sont  point  rendus, 
et  qui  r  l>ar  suite  >  de  '  rinstroc« 
tion  ,  ont  été  reconnus  coupables 
par  le  susdit  tribunal  et  condamnés 
par  lui  en  vertu  du  Code  pénal  du 
royaume  de  Pologne ,  aiti'^i  ^ju'ils 
sont  désij^nés  dans  ladite  liste,  c'est* 
2i-dirc  les  a^jt)  premiers  désignés  no- 
ninatiTement,  à  la  pdne  capitale 
par  h  corde  ,  les  9  autres  par  le 
glaive,  et  les  7  derniers  aux  travaux 
forcés  et  à  la  détention  ,  et  qui  , 
conformément  aux  lois,  ont  h  subir 
la  peine  qui  les  attend,  nous  voulons 
que  la  condaninatioa  de  ces  crimi- 
nelf  pritéi'ide  tou»  les  droits  dont 
jouissait  cbacoo  d'eux ,  et  a«:i:abléa 
de  la  peine  de  mort  et  de  di'ten- 
tion  qui  pèse  sur  eux  tous  tant 
qu'ils  sont  portés  sur  là  liste ,  soit 
commuée  en  un  bannissement  per- 
pétuel du  royaume  de  Pologne,  et 
tIcs  autres  pays  de  noire  empire 

rnous  font  soumis.  Mais  si  l'un 
ces  proscrits  s'avisait  jamais  de 
rentrer  4*0*  noi  états .  soit  ouver- 


tcmcnt,  soit  secrëterocQt*  il  aurail 
à  subir  la  peine  ù  laquelle  il  n  été 
condamné  primitivement  ,  d'eprèf 
toute  la  rigueur  de  la  loi  criniinelte 
de  guerre  de  l'année  active. 

«  Toutes  les  recherches  poiir  dé* 
couvrir  Poriginc  de  l'insurrection  ca 
question  et  les  personnes  qui  y  au- 
raient participe  ,  ainsi  que  toute 
persécution  de  personnes  suspectt^ea 
d'avoir  pris  part  à  des  délits  poli- 
tiques ,  cesseront  à  dater  de  ce 
jour,  et  aucun  travail  ii  cet  effet 
ne  recommencera  à  Tavenir  d'aprèe 
la  voie  de  procédure  criminelle.  Le 
tribunal  crmiincl  particulier  est 
dissous,  mais  ses  actes  seront»  aiim 
qu*il  convient ,  remis  à  qui  ils  ap- 
partiennent; nous  laissons  h  la  dis- 
position de  notre  gouverneur  dans 
le  royaume  de  Pologne  lo  soin  de 
prendre  Ics  décisîoDS  néccscairee  à 
ce  sujet. 

»  Notre  {;ouvemeur  dent  le 
royaume  de  Pologne,  commandant 
en  cbcf  de  l'armée  active  ,  général 
feld-maréchal  prince  de  Varsovie  » 
comte  Paskewitseb  d'Erivan^  le 
conseil  d'administration  et  le  tri- 
bunal criminel  particulier,  sont 
cliargés  du  rexécutino  de  notre  pré- 
sente ordonnance,  qui,  ainsi  que  In 
liste  ci-jointe  ,  doivent  être  infcritt 
dans  le  bulletin  des  lois. 

»  Donnée  à  Jarskojc'Selo  ,  le  4 
(16)  ttptembre  1834. 

•  Nraobâs.  » 

(Suit  la  liste  des  bannis  des  états 
de   la   Russie  9  ponr  dé^ts  poU» 

tiquesj. 


UajLSK  \rtltttif  aux  polonais  qui  sm 
«oirt  «rî^t  volonmMiKCiir. 

S.  M.  l'empereur  a  adressé  «u 
fénat  dirigeant  TuVase  suivant  : 

«  Par  ordonnance  du  4  ('6)  oc- 
tobre ib33,  les  naturels  et  les  hubi- 
fans  de  la  Pologne,  incorporés  d« 
nouveau  à  l'empire,  qui  avaient 
passé  la  frontière  ou  dont  on  ne 
connaissait  pas  le  domicile ,  avaient 
obtenu  Tau torisa tion  de  nous  adres- 
ser leurs  pétitions  et  leurs  deniaiiil»-s 

en  çrA<;e|  dims  Iç  cas  où^  U  par^ 


* 
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qu'ils, a yaient  pri^  à  la  rc'bcllion 
consistait  dans  le  fait  d'avoir  passe 
la  fiuntièreaTcc  les  troupes  rebellas 
ou  lorsque  ,  d'aprôs  le  tlc^tï-  «le 
leur  culpabilité  ,  ils  pouvaient  être 
r»n%ii  dans  la  3«  classe  des  crimi- 
nels dVtat  :  on  leur  avait  accordé 
en  mc^me  temps,  ainsi  qu'à  tous 
ceux  qui  s'ctaicnt  cloigucs  de  la 
Russie,  la  faculté  de  demander  des 
jiifjt's  suivant  les  lois,  pour  pouvoir 
se  justiticr  j  et  depuis  cette  «époque 
plusieurs  ont  circctiveuiint  luit 
usuv^c  de  cette  faculté.  Deux  anuées 
s'élant  écoulées  depuis  la  publicafion 
de  cet  ukase,  terme  qui  a  été  fixé 
pour  tottles  assignations  judi- 
ciaitret  à  donner  aux  personnes  qui 
«c  trouvent  bors  de  Tenipire .  et 
ceux  qui  n'en  ont  pas  profité  ayant 
perdu ,  aux  termes  des  lois  en  vi- 
gueur  ,  tout  drcit  h.  notre  condes- 
cendance nltcricurc ,  nous  avons 
jugé  ù  propos,  pour  rétablir  com- 
plètement la  tranquillité  dans  cette 
partie' de  l'cnipire,  et  effacer  tontes 
les  traces  des  troubles  qui  l'ont  dé- 
solée, de  tcimintr  cette  allairc,  et 
ën  conséqrut  nce  aons  avons  ordonné 
ce  qui  suit  : 

»  1»  Tous  les  habitans  sans  dis- 
tlncrfon  du  gouTemenent  ci-dessus 
désigné,  qui  se  sont  éloignés  de  l'cra* 
piiecommecomplices  de  la  rébellion, 
ctqui  jusqu'à  cemomentn'ont  point 
présenté  leur  demande  en  griee  ou 
demande  l'autorisation  de  revenir 
en  Riif  sic  pour  se  justifier  devant  les 
tribunaux,  ne  pourront  jamais,  quel 
ue  soit  d'ailleurs  leur  rang,  le  degré 
e  leur  ciilp;ibilifé  ou  leur  résidence 
actuelle,  revenir  en  ISussic  et  fran- 
chiir  les  frontières  de  rcmpirc. 

»  20  11  né  sera  plus  re^n  aucune 
pétition  de  ces  individus. 

»  30  Leurs  biens  seront  immédia- 
tement confisqués. 
'  »  4*  A  l'égant  de  ceux  qui  h  Ta- 
v'nîr  se  permettraient  de  franeliir 
clandestinement  les  fiontières  de 
notre  empire,  on  devra  procéder 
comme  h  l'égard  des  criminels  d'état 
convaincus.  Toutefois  la  peine  à 
leur  inUij-cr  ne  sera  déterminée  que 
par  Tinstruction  telle^qn'elle  existera 
a«  moment  de  lear  arresution,  » 


a 


UxAss  de  S.  M.  l'emfMTêur,  du  22 
avril  iS3/i,  concernant  ie  aé/ma» 
de*  sujets  russes  à  l'étranger, 

u  Après  avoir ,  par  notre  ukase  dit 
18  février  iH'Si  ,  atlressé  au  sénat- 
dirigeant,  posé  des  bornes  à  1  édu- 
cation de  la  jeunesse  russe  à  l'étran- 
ger, nous  avons  depuis  jugé  néces- 
saire de  fixer  notre  attention  sur  le 
séjour  des  sujets  russes  bors  du  ter- 
ritoire de  Tempire. 

»  JNfot  lois  permetten  I  à  la  noUeiief 
de  même  qu'à  toutes  les  personnes 
de  condition  libre,  de  voyager  à 
l'étranger ,  en  se  munissant  des  pas* 
seports  prescrits;  mais  il  n*a  jamais 
élé  permis  d'abandonner  sa  patrie^ 
ni  de  s'établir  a  l'étranger. 

M  Toutefois  il  résulte  des  rapporta 
qui  nous  ont  éti'  présentés,  ({u'il  y 
a  eu  et  qu'il  e:!(Ltste  encore  des  exem- 
ptes de  personnes  qui ,  après  avoir 
obtenu  des  passeports  pour  se  ren- 
dre à  rélranf;er,  y  restent  indéfini- 
ment à  demeure ,  et  convcrtuscut 
ainsi  leur  absence  autorisée  en  émi« 
gration  définitive.  Par  suite  de  cette 
conduite,  leurs  propriétés  se  rui- 
nent, leurs  revenus  sont  dissipés 
hors  de  Teropire ,  leurs  suecessiona 
se  grèvent  de  dettes,  et  ils  devien- 
nent étrangers  à  tous  les  liens  do 
la  famille  et  de  la  patrie. 

»  Voulant  mettre  un  terme  à  un 
abus  aussi  évident ,  nous  avons  jugé 
nécessaire ,  d'accord  avec  i'ayis  du 
ccmseil  de  l'empire ,  d'établir  les  rè- 
gles suivantes  pour  les  voyages  i  1  é<^ 
Irangcr: 

w  I .  Tout  individu,  parti  pour  l'é- 
tranger avec  un  passeport  légal ,  qui 
y  demeurera  au-delà  du  terme  uxé 
ci-dessous  par  l'artitle  G,  sera  con- 
sidéré par  le  gouvcrncnient  comme 
absent  présumé. 

»  2.  Tous  les  biens  de  l'absent  pré- 
sumé seront  mis  en  tutelle  après  ce 
délai.  Les  revenus  de  ces  biens  , 
prélèvement  fait  de  l'acquittement 
des  dettes  et  d'une  pension  alimen- 
taire, convenablement  ré^^lée  par  la 
tutelle  «  à  la  femme  et  aux  en  fans 
dcTabieot  réaidans  ea  Rn8ii^,.:9q^ 
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ront  Tertëa  damlM^tabliiteiiieiM  de 

crédit. 

»  i.  Simultanément  avec  la  mise 
det  biens  en  ttttelle,  il  sera  publié 
dans  les  gazottfS  des  deux  capitales, 
dans  les  journaux  ti'Odessa,  de 
"Wilna ,  ainsi  que  dan^  ceux  ()uî 
s'impriment  en  allemand  à  Saint* 
P^Hershourg  et  à  Riga  ,  un  avis  por- 
tant sommation  k  l'absent  de  se 
nrtaentn*  dans  «a  patrie ,  dant  le  dé» 
lai  ^e  six  mois ,  à  partir  de  la  der- 
nière publicstion  ,  ))onr  ceux  qui  se 
trouvent  en  hurope ,  et  de  dix-huit 
■raûf^Mmr  ceux  qui  se  trouvent  dint 

onc  autre  partie  du  monde. 

»  4«  La  biens  de  ceux  qui  auront 
ftit  itfte  de  préamce  par  anite  de 
«ette  pnUieatlon ,  lear  aeront  ren- 
dns  atec  l^s  revenus  perçus  par  la 
tutelle  f  l'absent  qui  n  aura  pas  fait 
•ete  de  firéaence ,  in  contraire ,  aara 
Considéré  comme  ayant  abandonné 
sa  patrie,  et  en  const-queiice  ses 
biens  resteront  en  tutelle  jusqu'à  sa 
mort,  de  la  manière  réglée  par  far* 
tide  2  du  présent  ukase. 

a  $•  Lorsqu'à  son  r<  tour  en  Rassie» 
rallient  présentera  det  preo^refe  lé* 
l^efl  ennatatant  que  des  obstadea 
imjirétus  et  insurmontables  ont  oc- 
caaioné  le  retard  apporté  U  son  re- 
U/tH^iMi  Mets,  placéten  tutelle,  tvl 
aélWt  restitues  avec  les  revenus  per- 
Çiis;  en  cas  contraire,  ses  proprié- 
tés demeureront  en  tutelle  jusqu'à 
in  mort,  après  Iflqnelle  elles  passe- 
ront, dans  les  formes  naftéei >  à  aei 
litîriticrs  légaux. 

» 6: 'Le terme  do  téfènrantoriaéà 
l'étranger  avec  des  passeport!  lé' 
gaUX  est  fîxt-  ainsi  qn'il  soit  : 

a.  Pour  la  noblesse ,  à  cinq 
annéeit'î 

'J7.:r       Pour  les  individus  de  tou- 
tes les  antres  Conditions, 
'  '     à  trois  ans. 
»  7.  Pour  les  mineurs ,  comtoé  ili 
se  trvuYcnt  sons  la  puis8.<ncp  |>ater- 
nelle,  le  terme  tixé  dans  l'article 
pt^^eédent  ne  commence  k  eonrir 
qu'à  partir  do  leur  majorité  ,  c'est- 
à-dire  du  moment  où  ils  ont  atteint 
leur  vingt-onième  année.  " 
.         Léi  déiaia  et  règles  d-dekans 
éiifthè  toÉX  oliii|ifontBa  pour  toiii' 


les  sujets  rnssél  des  deux  sexes  ,  H 
l'exception  des  personnes  qui  auront 
obtenu  de  nous  une  autorîantloli 
spéciale ,  ou  prolorigatioA  de  délai  ^ 
"^our  leur  séjour  .-i  l'i  lranger. 

»  9.  Il  s'entend  desoi-mémeaae  la 
flemme,  légalement  m'aHée  a  aa 
étranger,  qui  ne'se  trouve  ni  au 
service  de  Russie  ,  ni  naturalisé  su- 
jet russe  ,  suit  la  condition  et  le  do- 
mieilè  dé  son  mari.  Mais  en  abats-* 
donnant  sa  patrie  par  suite  de  son 
mariage,  et  en  passant,  à  cause  de  son 
mari,  sous  la  domination  d'une  au- 
tre puissance,  la  femme  ne  peul 
plus  posicdfr  d'immeubles  en  Rus- 
sie, et  lorsqu'elle  quitte  l'empire  ^ 
elle  est  tenue  d'opérer  la  petite  dé 
Ses  immeubles  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi  générale  ,  c'est-à-dire  dans 
l'espace  de  six  mois.  Il  est  prélevé ^ 
an  prôfit  de  l'étal ,  dix  pour  cent  des 
capitaux  qu'elle  emporte  ainsi  à  l'é- 
tranger. D.ins  le  cas  où  il  existerait 
des  cnfans  d'un  premier  mariage 
avec  .un  sujet  russe ,  il  est  fait  ex^ 
ception  à  la  rèç;!e  concernant  la 
vente  des  immeubles  et  le  prélève- 
mentdo  dixième  des  capitaux.  Aloré 
la  mère  est  laissée  libre  de  disposer, 
en  favetir  desilits  enfans  ,  de  tout  oa 
partie  de  ses  propriétés,  lesquf  lles^ 
si  les  enfons  sont  mineurs,  sont  mi- 
ses en  lulellf  jusqu'à  leur  m.Tjoritë  , 
conformément  aux  r^lemcns  sur  la 
matière. 

M  10.  Les  dispositions  concernant 
la  vente  des  immeubles  et  le  prëlè<- 
vement  sur  les  capitaux^  prescrite* 
par  Tartlcle  précédent  «  ne  font  |>at 
applicables  aux  époux  dont  le  ma- 
riage a  (^lé  contracté  anti'rîeu rement 
à  la  promulgation  du  présent 
ulase.  Dans  ce  dernier  caSj«U  femnaa 
conserve  «  même  hors  do  terril oirtf 
de  rrmpirc,  le  droit  de  posséder  sen 
propriétésiujutobiiièreseid'en  jouir. 

»  II.  iëTdîspbsiUons  ci-aeaioa 
prescrite» entreront  en  vi'^neur  et  se- 
ront misM  ^  pleine  exécution^  eo^ 
ce  <pii«fitéiéfriie  lei  sojets'  roMea 
acturlfement  k  l'étran^'er,  daiu  le 
délai  d'nn  an  ,  à  partir  de  la  promul- 
gation du  préseut  ukase,  pour  ceux 
qui  se  trouvent  en  Boropei  et  dana 
le  iléUi  de  deux  aa^  à  partît  4a 
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tiiême  tonne ,  pour  ceux  hom  dTBiK» 
tope.  Le  terme  de  leur  st'jour  auto» 

Ï'ité  à  i  étranger  tera  compté  à  paitir 
a  inoaieDt  «à  ib  anront  quitté  le 
l^inritoire  de  l'empire. 
,  »  la.  II  n'est  apporté,  parle  pré> 
4t0t,  aucun  changement  aux  régie- 
mena  coneernant  le  passage  daf  an* 
ints  mixtes  d'un  paya  limitrophe  k 
Pautre,  de  nièine  que  les  relations 
réciproques  des  hai^itans  des  fron- 
lièret ,  non  plat  q«*aiix  règles  rela* 
tivci  aux  longs  voyages  de  mer. 

j»  i3.  Con.«erveront  également  leur 
ijnrce  et  vigueur  les  dispositions  spé- 
ciales des  luis  criminelles  ,  relative! 
aux  individus  qui  se  carhr-nt  à  l'é- 
iranger  après  avoir  oommts  quelque 
crime ,  ou  qui  s'enfaienl  des  provin- 
CCt  frontières  pendant  une  révolte. 
.  9  Le  sénat-dirigeant  prendra  les 
4ii()ositioBi  convenables  pour  i'exé- 
cation  dnpréataiC.  . 
»  SaÎBt-PdleNbovrg»  le  an  arrll 

3»  MiGOLÀf .  » 


TURQUIE. 

t 

TlAlTÉ  dTkKUB  SrEMSSI,  COTtclu 

lê  S  juillet  €rur€  lu  iUéuia 
êt  la  Turquie, 

(II  est  remarquable  que  les  ori- 
ginaux turc  et  russe  de  ce  traité , 
ainii  qna  It  fait  nbienrer  l'ouvrage 
aisglais  auquel  nous  l'empruntons 
{Foyoge  à  ta  vapeur  sur  le  Danubet 
par  M.  ^utn  )  JiUèrent  matérielle* 
ment  anv  on  on  deun  pointa  cmmu 
tiels.  L'exemplaire  que  nous  rappor- 
tas est  en  tout  point  identique  avec 
le  document  original  russe  quia  été 
Uaduit  enklimnçaia.  Ce  docnaMnt  n 
été  également  traduit  en  turc  et 
adopté  par  la  Turquie  comme  sien 
propre.  Lelraité ,  tel  qii'ii  se  trouve 
4ans  jarvibives  dn.  divan  «  a  été 
letraduit  par  les  drogman»  en  fran- 
çais-i  ^^'i  1^  exprasMOos  dont  ceu&- 
fî  te  seee  lervia  son*  naelaa,  ellea 
décèlent  clairement  la  lépogiMMce 
et  l'humiliante  abnégation  avec  les» 
Vl^^  ^     qui  lagaide  U  f  eiUv 


eétte  transaction  dindcitiM  e  dié 

conclue.  Les  documens  originaux 
ont  été  signés  à  Constantânople  le 
a6  juin  1 833,  e*eat-è«dir»  le  8  iniilet« 
selon  le  nouveau  calendrier  qpie  Itt 
Russie  n'a  pas  encore  adopté. 
■  Voici  maintenant  les  principa* 
les  variantes  des  deux  eriginaat» 
L*eriginal  russe  ne  spécMe  *aee  le 

Iisssage  des  Dardanelles ,  faillis  que 
e  traité  de  1809 ,  entre  I  Angleterra 
et  la  Ptoite ,  dans  lec^oel  noot  recon- 
naisson!^  H  la  Porfe  1  ancien  droit  dé 
tenir  fernsées  les  Dardanelles  en 
temps  de  paix  à  tout  navire  étran^ 
ger,  spécifie  aussi  la  navigation  de 
la  mer  Noire,  c'est-à-dire  dn  Bos- 
phore, comme  le  aecond  point  au- 
quel la  convention  se  rapporte  éga« 
lement.  De  cette  manière,  les  Dai^ 
danelles  pourraient  devenir  en  temps 
de  guerre  l'avant-poste  de  TEuxin. 
Quand  la  Russie  tomiri  entrer  m 
gnerre  •  il  fiindra  que  la  Turquie 
s'arme  elle-même  comme  son  alliée 
pour  la  défensive.  La  clef  des  portes 
des  Dardanelles  étant  alors  en  li 
possession  de  l'empereur  de  Kussle, 
celni-ei  la  mettra  dans  sa  poche , 
d'où  elle  ne  sortira  plus  pour  être 
remise  an  sultan.  L'original  turc,  an 
lieu  do  passage  H<  s  Dardanelles 
porte  :  «  Le  passage  de  la  mer  Blan- 
che M  ,  c'est-à-dire  la  Méditerranée; 
et  cette  désignation  comprend  «  dit- 
on  ,  les  ienx  eanaux  t  Hellespont  et 
le  Bosphore,  en  traversant  la  mer 
de  Marmara  I  C*est  là  vn  me^ett 
évasif  qui  né  peut  tromper  jiérsotf ne. 
11  y  a  moyen  sans  doute  d'arranger 
les  choses  de  manière  k  âalter  la 
fierté  nationale  Inrqne ,  mais  fetf-* 
ginal  russe  ne  parle  que  dn  passage 
des  Dardanelles,  qoi,  s'il  était  fer* 
mé  en  temps  de  guerre  f  selon  les 
difpodtiona  de  llnticle  seeM ,  mci^ 
trait  l'cmperdir  en  yosiCiitett  di 
Constantinople. } 

TieiTÉ. 

S.  M.  I.  le  très-haut  et  très-pms* 
sant  empawni  e»n»t»efÉ»^  toutci 

les  Riissin*  et  S.  H.  le  très-haufc 
et  très-puissant  empereur  des  Otto- 
mena»  cgaicmcat  animée  da  sincère 
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détm  de  mâÎDtenir  le  ayttètiiei  de  y  sont  6omp9h,4€  même  atis«i  là  con- 

|>ais  et  de  bonne  harmonie  hcurcti-  vcntion  si;»ni'c  à  Saint-Pétersbou»TÇ 

aement  établies  entre  les  deux  cm-  )e  14  avril  i83o,et  l'arrangement 

|itrei,'oai«iiolu  <i*iéléndlre  et  de  fbt^  eeneln  k  Const  an  tinople ,  1«  9  (3 1  > 

tifier  la  pnrfaite  amitié  et  la  confiance  inillct  i832,  relatif  à  la  Grimer,  sont 

qui  régnent  entre  eux  ,  par  la  con-  confirmes  dans  toute  léur  teneur 


par  le  présent  traité  d'alllartee  dé- 
fensive,  comme  si  lesdites  tranme^ 
lions  y  avaient  été  insérées  piofpour 
mot. 

Art.  S«  En  «eiiBéqaeiice  dn  prift- 

l'empereur  de  foutes  les  cipc  de  consertation  et  de  dc'rnse 
les  très-exccllens  et  très-    mutuelle  qui  sert  de  base  au  pré- 


cAttsion.  d'un  traité  d'alliance  dé- 
fentÎTe.  . 

En  conséquence  LL.  MM.  ont 
çboisi  et  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaiicf  f  lafvmr  :  1 

Ftissies  , 


honorables  le  sieur  Alexis  comte  sent  traité  d'alliance ,  et  par  suite 

Or|eff,  son  ambassadeur  extraordi-  du  plus  sincère  désir  d'assurer^  la 

naire  près  la  sablime  Porte-Otto-    ^         '  *  • 

jnane,  etc.  j 

Et  le  sieur  Apollinaire  Bouteneff, 
aon  envoyé  cxtraordinaîro  et  mi- 


nistre plénipotentiaire  près  la  su- 
blime Porte-Otiomane,  etc. ,  etc» 
StS.  H.  le  aukan  des  Ottomans, 

lo. très-illustre  et  très- excellent  le 
plus  ancien  de  ses  visirs ,  llosscw- 


durée,  le  maintien  et  l'entière  in- 
dépendance de  la  sublime  Porte  , 
S.  Ji.  retnpercor  de  *  tontes  les 
Bussiett  dans  le  cas  où  les  circons- 
tances qui  pourraient  déterininei' 
de  nouveau  la  sublime  Porte  à  ré- 
elem'er  Tatslttiliee  navile  ift  mili j> 
taire  de  la  Russie  viendraient  à  se 
préscn  ter,  quoique  ce  cas  ne  soi  t  n  u  I- 


Méhémet  -  Pacha ,  séraskicr  corn-  Jcment  à  prévoir  ,  s'il  plaît  à  Dicn  , 

mandant  en  chef-  des  troopet  *de  promet  de  fournir  par  terre  et  par 

liîine  régulières,  et  gouverncur-gé-  mer  autant  de  troupes  et  de  forces 

D^raL  de  Constantiooplo ,  etc.  j  que  les  doux  hantrs  parties  contrac- 

.Lei  très-escelient  et  tcès*lioBO-  tantes  le  jugeraient  nécesiaire.  D'à* 

rables  Fczii-Achmet-Pacha ,  mou-  près  cela  il  est  convenu  qu'en  ce  cat 

chir  et  commandtnt  de  la  garde  de  les  forces  de  terre  et  de  mrr ,  dont 

S.  H..  etc.  {  •  .  la  sublime  Porte  réclamerait  se- 

Et  Hodit*lféhéniei>AlLtf'i£ffeBiit|  eeni», 'seront  teones  k  sa  dispo> 

rei5-efTcndi  actuel ,  etc.  sition. 

.  Lesquels  y   après  avoir  échangé       Art.  4- ^(-'^^n  ce  qui  a  été  dit  nliis 

leurs  pleins  pouvoirs  ,  trouvés,  en  haut,  dans  le  cas  où  Tune  des  deux 

bonne  et  due  forme, sont  eontenni  puissances  aura  réclamé  t'assistanco 

des  articles  suivans  :  de  l'autre  ,  les  frais  seuls  d'approvî  • 

.  Art.       11  j  aura  à  jamais  paix,  sionnemeot  pour  les  forces  de  terre 

— i*îi  ...  _t,î  B  %m  II — .  ^    jjj^jp     ,ç,^îg„|  ftmmia  tom- 


amitié  et  allianee  entn  S.  H  l'( 

Perenr  de  toute»  leaBnttiet  cl  S.  Mi 
empereur  des  Ottomans ,  leurs 
empires  et  leurs  sujets ,  tant  sur 
teiare  que  sur  mer.-  Cette  alllancè 
ajnnt  uniquement  pour  objet  la  dé- 
fense coœmiioe  de  leurs  états  contre 


^pui;  empiétement,  LL.  MM.  pro> 
mettent  tle  s'entendre  sans   


beront  à  la  charge^  de  la  puiisaned 

qui  aura  demandé  le  secours. 
Art.S.Qooique  les  deux  hautes  par* 

tiei  eontiaetanlctiol^tsinodreroeirt 

intentionnéet  de  maintenir  ect  en- 
f;af;cment  jusqu'au  terme  le  fHij# 
éloigné,  comme  il  so  pourr.tit  qticr 
dans  la  fuite  les  dreonstanena  *  «sfw 
sur  tous  les  objets  qui  concernent  geasscnt  qu'il  fût  apporté  quelques 
leur  tranquillité  -et  sûreté  respcc-  changcmens  à  ce  traité ,  ou  est 
tives ,  et  de  se  prêter  rootnelle*  conrena  de  fixer  sa  dorée  k  huit 
mcntii  cet  cH'et  des  secours  inatériels  ans,  h  dater  dà  )oi|r  de  réctuitti^ 
et  l'assistance  la  plus  tflicace.  des  ratifications    im|>éna1f«t.  L.em 

;  Ârt.  '2..  Le  traité  de  paix  condu  deux  parties,  avant  1  expiration  de 
à  Aadtiifoplolenjtplemliîre-itaigr»  ce  terme,  se  oantarteroni  cnlvnnt 
•«M. W towfhi  nÊom-  tiylét  «pd  JMtatoùMmilIci  cbom  *  «cite 
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i^poqiic  sur  le  renoaTèitemeni  dtidit 

traité. 

"  Art.  6;  Le  présent ilraitë  d'alliance 
défeaiWe  sem  ntifié  par  les  deux 
haote»  parties  rormnriantos  ,  cl  les 
yatiiicalions  en  serunt  (xhangéei  à 
Gonteantinople  dann  le  terme  de 
detix  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peat.  Le  présent  traité,  contenant 
six  articles,  et  auquel  il  sera  mit 
ili  dernière  main  par  l^éehanfe  étt 
IfitiScations  respectives,  ayant  été 
•rfété  entre  nous  ,  nous  l'avons  si- 
é  et  scelle  de  nos  sceaux, en  vertu 
noi  pleins  pouvoirs ,  «t  délivré 
en  échange  contre  un  auJrc  pareil , 
entre  les  mains  des  plénipotentiaires 
de  la  sublime  Porte-Ottomane; 
•Fait  à  Constanttnoplc,  le  36 
juin ,  Tan  i833  (le  20  (le  la  lunede 
Sàfer»  l'an  1249  de  1  hégire). 

-i'*i.''    ^'ë'^^  »  Comte  Alsxis  Obl- 

LOFF.  (L.  S). 
A.  BOOTJCMFF.  (£.  S). 

•A'nMe  ndiÊi^onnel  du  traité  iVaU 
•   iittnte  conclu  entre  la  Russie etla 

Turquie  U  8  juillet  i833. 
••i'.' .     .    *.  •  •       i  j«  • 

^  'En  vertu  d'une  des  clauses  do 
r»rt.  i«»du  traité  patent  d'allianee 
défensive  conclu  entre  la  Porte  et 
la"  cetii*  impériale  de  RuMÎe,-  lef 
deâz  hautes  parties  contractantes 
iront  tenues  de  ae  prêter  mutuelle;* 
ment  des  sècours  mbtérieh  et  l^s-' 
éUtance  la  pla«  dRcaee  pour  la  stV 
ref«>  de  leurs  étals  respectifs.  Néan- 
moins «  eomme  S.  M.  l'empereur  de 
tantes  les  Rtossiet»  Yonlsfut  épargner 
à* la  tablime  Porte  U  charge  et  les 
ètnbàrras  qui  résulteraient  pour 
ellë  de  la  prestation  d'un  secours 
ttfUtérfel't  lie' demandera  pae  ce  ae^ 
t&àtt  À  tet  circonstances  mettaient 
la  soblime  Porte  dans  l'obligation 
de  le  fournir,  la  sublime  Porte^Ot^ 
ièmarief  é  tm  phiee  du  secours 
iiu'elle  doit  prêter  au  besoin  d'après 
ît  principe  de  réciprocité  du  traité 
patent^  devrait  bomer^tnftua^n  e» 
faveur  de  la  cour  intpérimtt  de  But» 
êiè  h  fermer  le  (It'tmit  des  Darda- 
nelles ,  c'est-à-tiiie  h  ne  permettre 

à  auçua  OâutnmUfintKrfc  étranger 


d*y  entrer  nm  auaat  pHUxù  quél* 

eorrtfue. 

*  Le  présent  article»  séparé  du  dé<* 
cret ,  aura  la  luôme  force  et  valeur 
qtie  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dan* 
lu  traité  d'alliance  défensive  de  ce 
jottr. 

Fait  à  Constantinoplc,  le  a6  juin^ 
l'an  i833  (le  '30  de  la  tune  de  Safer^' 
l'an  I  a^o  de  l'hégire).  *  '  ' 

'  Sigtutt  Comte  Alsxis  Obt 
loff".  (£.  S.) 
'  '  A.  BoUTtKBFir.  (£.  iSO 

>    ■    .    .      -     •  ' 

ESPAGNE.i  ' 

Exposé  du  conseil  des  ministrm  h 

6,  M,  la  reine  r^nte»  - 

•  .      •  .  .»< 

Madame»  "..i 

Nous,  les  ioossignés  secrétaires- 

d'état,  avons  l'honneur  d'appeler 
en  ce  jour  l'attention  de  V.  M.  sur 
le  ptoini  le  plus  important  pour  Taf- 
fermisscment  et  la  splendeur  dv 
trône  et  pour  le  sort  futur  de  la  na- 
tion. A  V.  M.  était  réservée  la  gloire 
dé  reMaover  net  antl<faes  loir  fonda-' 
mentales ,  dontia  désuétude  a  causé 
tant  de  maux  pendant  l'espace  de 
tMii  siècles^  et  dont  le  rétablissement 
|Mrl*«igu8te  main  de  V.  M.  sera  le 
présage  le  plus  prospère  pour  le' 
règne  de  son  auguste  tille.  ' 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qofe  noî^ 
ancétifés  ont  établi ,  conforteénient 
aux  codes  les  plus  antiques  ,  et  d*a- 
près'une  coutume  qui  se  perd  dans 
le  berceau  dé  la  monai^hie,  qu'à  Pa-' 
vénement  d'un  monarque  f6t  prêté 
devant  toutes  les  Cortès  du  royaume 
le  serment  d'observer  les  lois  fonda* 
mentales  de  .  l'état  dabs  le  mène 
temps  où  le  roi  recevait  de  ses  sujets 
l'hommage  qui  lui  est  dû  de  fidélité 
*?t?  d*obéis8ance  :  acte  auguste,  so- 
lennel ,  qui  scellaU  pour  ainsi  dire 
l'aUianrc  cln  trône  avec  les  peuples, 
en  invoquantcommc  témoin,  comme 
jjtigè  4ÉW}ilHito  ^ngeur  celui  qui 
tient  dans  sa  main  les  déstinéerioef 
rois  et  des  nations.  • 

C'est  avec  non  moins  de  pré^ 
V0JUIC9  et  de  wleMe^if tféléiiiaMto 


V 
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comme  loi  U  coutume  d'Espagne  , 
qui  ^eut  que  quand  le  nouveaM 
prince  est  mineur,  cet  acte  solennel 
toit  également  célébré,  afin  que  les 
tttteuB»  4u  toi  minejMr  j^ureat  noa 
aenlemeiit  40  vieiller  avec  Icj^uté 
èt  avec  lèle  à  la  garde  d*âo  dëpèt 
aussi  sacré,  mais  encore  d'obserTer 
fidf^nije^L  lfs  Joiâ,  4^  Me  poi^ita^iéi 
net  ni  partager  le  domaiiiie  4feJ*é^jta 
et  considérer  en  toute  ehose  le 
Ken  général  du  royaume. 

Outre  la  justice  et  la  convenance 
d  accCMllt>lii''àu'cdmmpnccmehC  d'an 
nouveau  règne,  une  ubli^^otion  aussi 
expresse  ,  c'est  une  maxime  fonda> 
mentale  de  lil.ligMlfion  espagnole, 
•aiM^tionnéepnr  une  série  de  glorieux 
pruices,  et  attestée  inviofablemeoC 
durant  une  ionguc;  suite  de  «iècles, 
que  «  lorsqu'il  se  présente  une  tAche 
aussi  grande  et  aussi  ardue,  les 
cortès  soient  convoquées  «  et  cela 
par  le  concours  des  trois  états  de. 
Q04r«yaapuçty.Mlon.fuc|  le  fixeront 
les  rois  nos  successeurs  »  ,  ainsi  que 
iiexpcimait ,  dans  uqe  loi  fanM^use. 
ré  (oi  0«        XL  G'eat  une  cI^qs^ 
géoéraleoie^l;  rçponaiie  et-.deqi  A 
existe  dans  nos  chroniques  et  aa* 
Qales  une  i^MiLtitu^o  de  térooigo^g^ 
des  plus  signait^,  que.  d^ieoDcoN»» 
lt:gal  de  ytQ.lont«s  et  d'clForts  ,  loin 
de  porter  atteinte  à  la  puissance 
«ouveraine,^  lui  sert  4<<  l'.app^i  la 
pine  fermer  dant-  Ui(,.cMrGP4M>ap«^ 
iprayes^ 

fui,(  .a^ssf  un  principe  incon'» 
téit^  du  d^iJt  pûliUc  d'Espagne 
ne  ppuvoir  ijfipciier  aucuAea^cqpMtÔn 

butions,  taxes  ni  tributs,  sans  le 
CQn4<;n,teinqnt  préalable  des  (^oftèf 

du  royauine:  iwititution'ediQirjiWA 

qui  met  le  peuple  à  l'abri  des  abwi 
et  des  excès,  en  même  temps  qu'elle 
j^cilite  à  la  pourpnne  plus  de  cecoura 
et  de  vojc^  yonp  meAifeeler  ^  lu 
nation  sa  foBCCct  son  pouvoir,,,  et 
pour  sul)veiiic.s«a»«.  muripune»  el; 
•ans  difEci^Uéi.  a|i^  .néces»it49:  d4 

ITétat.   ; .  ,  i'  «, . ,,  .'» 

lya  vtérité  est  q^e.  cfJ  deux  loi* 
tçkpt.llft^frvatipi^  autait  présurvQ 
le  trône  des  oasards  que  nous  déplo* 
rons ,  et  la  nation  de  tant  de  jpertes 


subrep^ivement  dani  la  dernière 
compilation  de  nos  lois.  Cependant 
telle  est  l'iniuenee  de  la  eoutume,  et 
tant  était  enipriinée  d:uis  l'âme  d^e 
Espagnols  la  csojrance  ea  la  •  néce%t 
•It*  du:  .C(pof«iife:dM  Xlotléa  4m 
ffoyaume  daQt  cerlaiiM  om**  A*«4i 
exprimait  comme  formule ,  pour 
donner  torçe  «t  vigueur  aux 
premiilguéfe  «ana'teiii  .iMi<ln«e»;» 
qu'elles  seraient  valides  eomnie  .si 
elle»  avaient  été  publiées  en  Cortèe» 
De  cette  origtpe  procède  égale*? 
pont  A'a«i9i>  «,  ^pHk  s'est  consenrd 
comme  un  pur  souvenir  deViBSti^Uo 
tion  abolie,  delà  dépnlatlo»  dee 
coyaunies,  compoeée  «un  certaim 
nombre  de  régidÂta  envoyéiip^tf  \M 
cités  et  les  villes  qui  auraient  nommé 
les  Co|-tèa,.Dour  veiller  k  l'^ccf>n|-^ 
plissëinent  def  condittona  et  pfçtçf 
stipulés ivec  la  couronne,  au  temps 
de  la  concessiofli  des  impAtt  ind^? 
rccts.  .^^  i  T  ' 

Et  si  respéri«ttce£»  aiSniA  aieet^ 

dité  dans  ers  temps  paisibles  où  le 
pli)»léger.fîU4ae  ne  menaçait  pointle 
vaÎMeautde  l'état,  que  diions-noiis, 
madame,  d*pllçscir4soa3tances  pré- 
sentes ,  où  un  prince  de  la  faaaille 
r0jf^CpwsiUil  £a»tje  dire)  veut 

arracbcr  le  forplre li^U  fiil*  4«  \*V\ 
propre  frère ,  et  exciter  UeMfiv^pp* 

vile,  comme  prélude  de  rusurpatiorfl! 
Mais  par  cela  ni^me  que  les^CjgrtpK 
du  royaume,  convoquées  pe^fO|^ret 
de  l'auguste  époux  de  Votre  Mafceté^ 
ont  lecflnuju  ^en  lui  p4-éiant  serment 
comme  héritière, de jAn^trône,;, à. 4éif 
faut  de  fîlsi>JîaisgustepriiiceMerPl^ 
luière  lu'o  ;  par  cela  même  qu'auyaif 
tÂI  «prè«  Jk  décès  du  s^eigncMi*  D. 
Ferdinend  VU  (qp  il  K>uiM^4m.4^ 

béatitude  étemelleil)  .|aLiia4U>iMA 

salué  de  ses  acclainaiions  <»mnae 
cetu*;  iégitiioc;  d£.  lUiapikgne  ceile 
do«tlc>dlwtlM»eiéMJ»iaanti(|uc«^ 
des  coutumes  de  la  patrie  ,  du  aeif^ 
«heni  piéaAlble  des  ptui^es  et  de  la 
TOlonté ejcplieite  du  monarque,  mue 
cela  m^o.quau  milieu  de  ta  ti«Mé 
lutte  qu'ont  excitée  Tiogratitud^^  q| 
U  pvrodie ,  et  q^i'alimeatiMlt  1a  jhî*- 
sànt  et  l' ignora  uoe,  preatine,  t<nA4ee 
Ici*  provii^ceiv  du  ta^êmo^^^fit 
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«u  sceptre  si  doux  de  la  rctae  notre 
fouveraine,  il  n'est  pas  moins  juste 
que  politique  et  convenable  d'en- 
lever jusqu'à  la  (Icrnicrf  trare  d'es- 
pérance  a  la  faction  délojrale  (|ui 

EBclanc  l'usurpation  pour  satis* 
re  ses  passions  sinistres. 
DeTant  les  Cortcs  générales  du 
rqjaume  <  avec  le  livre  de  la  loi  à  la 
àiain.  4e  la  manière  la  plustolen- 
aalle  dont  on  puisse  trouver  na 
QKfropJc  dans  les  fastes  de  la  monar- 
ÂÎQ,  pn  niontiera  à  la  face  de  la 
Qation  et  <tu  monde  la  conduite  dm 

I|rince  mal  conseilK^  qui ,  en  appe- 
ânt  les  discordes  civiles  et  aspirant 
à  usurper  le  trône,  provoque  de 
plus  en  pluachaque  jour  les  mesures 
sévères  que  peut  employer  légitime- 
ment la  nation  pour  su  conserTaLion 
et  sa  défense. 

La  réunion  des  Corica  dit  reyaumo 
est  l'unique  moven  reconnu  ,  s.inc- 
tionoé  par  la  coutume  iro^ucmoriale 
4ana  de  semblables  cas»  pour  re- 
pousser les  prétentions  injustes, 
arracher  les  armes  aux  pa  tis,  et 
prononcer  un  arrêt  irrévocable  qui 
■erve  de  gage  et  de  garantie  k  la. 

paix  future  de  l'état. 

Tant  et  de  si  puissantes  raisons  , 
qu'il  serait  inutile  de  développer  de- 
vant la  pénétration  et  la  iages$e  de 
V.  M.  ,  ont  porté  dans  notre  âme 
Tintimc  conviction  que  le  moyen  le 
ptuf  efficace  pour  affetmir  par  nn  ci- 
meal  indestmctible  le  trône  de  la 
reine  notre  souveraine ,  qui  fait 
Qaitre  tant  et  de  si  belles  espérances^ 
est  que  V.  M*  daigne  reitltuer  lent 
force  et  vigueur  aux  lait  Ibndameiv 
taies  do  la  raonarchie ,  en  commen* 
fl^nt  par  convoquer  les  Cortès  gcoé- 
-  ^âlei  du  royaume. 

Mais  de  quelle  manière  devront* 
elles  être  convoquées?  Ce  vaste 
^pire  s*est  furuié  pir  l'agrégation 
aueceesive  d'un  grand  nombre  d*è* 
tats  distincts  Quelle  est  !a  forme 
^ui  feca  préférée  pour  être  prise 
comme  modèle?  Convoquera-t-oa 
ïfiÊ  Cortès  comme  dans  l'ancien 
royaume  d'Aragon,  comme  dan*  la 
province  de  Valence  ou  comme  dans 
1^  principaiiU  4e  Catalogne  ?.  Cboi- 
fir««|-<ili  pour^ti^pe  ccUct  4e  U  Na« 


varre  ou  celles  de  la  Castille  ?  Et 
même  en  se  restreignant  à  celles  de 
ce  dernier  royaume,  quel  mode 
d'assembler  les  Cortès  faudra-t-il 
rétablir  ,  au  moyen  de  l'indicible 
variété  «pà  a  tonionm  régné  sur  «e 
l^int*  aelon  les  tenp»»  les  occa- 
sions et  les  circonstanc<  s  ?  Ce  serait 
une  peine  iuutiLe  que  de  cUertU^fc 
ane  forme  ^ntt^te  et  sîkre  penur  Ni 
réunion  des  Cortès  en  Castille,  lors- 
que cette  matière  a  ouvert  )e  vaste 
champ  aux  intenninables  dispuAes 
des  sagas  et  des  érodila.  'i 
Il  n'y  aurait  pas  un  grand  avaa-^ 
tage ,  lors  même  qu'on  y  parvien- 
drait, à  déterminer  comme  un  point 
fixe  la  manière  et  la  forme  dont 
s'assemblaient  les  anciennes  Cortès. 
Ce  n'est  pas  t  n  eilet  le  but  principal 
d'un  gouvemmaent  4*exbunMr  les 
imtttntmns  aatlqaes,  teUes  qu'allai 

pouvaient  convenir  :i  nos  ancêtres 
dans  des  siècles  rvcujéf  ^et  dai»s  d«s 
ctrconalanoes  différentes;  y  iintplskv 

tôt  appliquer  avec  discernement  «| 
suc  icité  les  principes  lontlaroentauji 
de  la  Icuisiatioa  ancienoe  à  l'état 

actuel  «M  le  société,  dmil  le  bif»r 

être  est  la  fin  et  l'objet  4e  to^tceks 
iusiitutious  humaines. 
.  C'est  ainsi  que  nous  avons  estimé 
plus  opportoia  et  plus  convenable  » 
au  lieu  de  nous  perdre  sans  fruit 
dans  un  labyrintUe  de  conjectures 
et  de  probabilités,  de  nous  dirigei^ 
sur  un  terrain  aossi  épineniipar  wmê 
Toie  unie  et  sûre. 

Des  points  capitaux  nous  ont  servi 
4a  g^ide  pont  cmidnise  nos  pas;  il 
fsllait  ivabercher  »  entre  les  dieswns 
formes  qu'ont  suivies  nos  antiques 
Cortès.»  celle  qui  était,  pour  ainai 
dirct  r^nm  4e  cette  insliIntioB, 
sans  parler  des  aceidens  et  des  ci»- 
constances  particulières,  ^iollâ avons 
déduit  du  cet  examen ,  comme  coa«* 
séquence  évidente ,  que  le  principe 
fondamental  de  nos  antiques  Cortès 
a  été  de  donner  influence  ,  dans  les 
circonstances  graves  de  l'état,  aux 
classes  et  aux  pocsonnes  ipst  sont 
dépositaires  des  grands  intérêts  et 
du  patrimoine  commun  de  la  soi* 
àété. 

Idl  pTMMfn  <«l  fp«iy  dlMUll  !«• 
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jpTCinicrs  siècles  de  la  monarchie, 
tîoUs  avons  vu  assister  aux  juntes 
générales  du  royaume  (^uelle<i  que 
^aMcnit  leur  dénomination  et  leur 
nature)  les  prélats  et  les  nobles 
exclusivement,  parce  quc^  dans  ces 
-temps,  telle  ëuii  l'organisation  'de 
Tétat ,  aue  cet  deox  classes  possé- 
daient les  grandes  propriétés,  les 
droits,  la  puissance,  tout  ce  qui 
-donne  inflaebce  etiiëcettite  protec- 
tion; c*c«l  par  des  motifs  semblables 
qu'on  en  a  fait  autant,  avec  une 
légère  différence,  dans  les  autres 
états  lie  r£kiro|ke.  •     '  . 

Mais  dès  que  ,  par  un  concours 
lortuné'de  dillérentes  causes,  la  ci- 
IrlNintion  et  rinstroction  ont  cém- 
mencé  à  fleurir,  lorsque, par  Famé' 
lioration  sensible  de  la  condition 
du  peuple,  les  classes  moyennes  de 
latociété  ont  acquis  plus  d'impor- 
tance, et  depuis,  des  libertés  et  des 
franchises  municipales ,  ces  classes 
moyenne^  ont  aspiré  k  donner  eatti 
leurs  suffrages  dans  les  aisemUécs 
générales  de  la  nation. 

Cet  eti'ct  s'est  fait  sentir  en  Es- 
pagne ebfiiDie  dans  tes  antres  monar- 
diiei  de  l'Europe  ;  le  pouvoir  royal 
afavorisé  cetlctendance  des  peuples 
qui  facilitait  leur  recours  et  con- 
trebalançait la  puissance  des  cla  sses 
privilégiées.  Ainsi  s'est  formé  au 
sein  de  la  uation  un  nouvel  élément 
politique  qui  «  trouvé,  comuièéela 
était  naturel ,  ses  légitimes  repré- 
scntans  daàa  les  Cortès  de  la  motiar- 
chie. 

De  cette  manière,  en  fiiiiant  con- 
courir à  une  fin  commune  tous  les 
intérêts  de  la  société  réunis  sous  le 
bouclier  lutélairc  du  trône,  s'est 
montrée  dans  sa  vigueur  et  son 
lustre  cette  institution  .salutaire, 
institution  qui  a  donné  à  l'état  tant 
de  ioaie  de  prospérité* et  de  gloire  : 
elle  a*e|t  maintenue  eiitièMmetit 
dans  sa  pleine  frirce  et  sa  viîïMeurj 
toutes  les  luis  qu  elle  s'est  vue  rc* 
daiteetiniiitilée,  cllen*a  yihif  été 
suffisante  pour  produire  les  mêmes 
bienfaits,  ni  prcTcnir  deneuteaus 
malbeurs,  >  ;  -ît^iu:  ;!  .  i  ">  •  > 

Cettè  considération  exlréroenelit 
frtiWQom.e  portés*  aalaitttment 


à  un  point  de  départ  dans  lequel  il 
nous  a  |)aru  que  nous  devions  nous 
fixer  pour  procéder  avec  certitudo^ 
Au  t'uips  de  notre  seigneur  roi  doit 
Carlos  i^r  (Charles-Quint),   on  a 
exclus  des  Cortès  deux  ordres  de 
l'état  :  le  clergé  et  la  noblesse.  Ce- 
(lendacrt ,  celte  innovation  dan  ge- 
reuse,  qni  paraissait  propre  à  ac- 
croître i^intiucnce  de  Veitamento 
populaire  en  l'investissant  exclasi— ' 
veraent  du  droit  de  voter  dans  les 
Cortès,  a  produit  un  effet  contraire. 
Depuis  cette  époque  où  ont  cessé  le 
/oste  équilibre  et  le  niveau  né  ces— ' 
cessaircs  pour  le  bon  ré^^ime  de  la 
monarcbie,  l'antique  institution  dœ. 
Cortès  a  été  dénaturée    un  '  fSc^nt 
qu'à  peine  en  retrouT«^its-nous 
une  ombre  de  ce  qu'elle  a  été'iadis.' 

Mais  ni  l'état  progressif  de  la  na- 
tion, ni  Fesprit  du  siècle  (và  Sious 
vivons,  ni  Us  circonstances  dana^ 
lesquelles  nous  sommes,  ne  permet- 
tent que  l'on  confie  le  sort,  de  l'état 
à  un  vain  simulacre  de  Cmtés,  qui 
tout  en  conservani  le  nom  prirailif, 
serait  loiu  cependant  de  représenter 
les  intérêts  actuels  de  la  société  »  W 
ne  pourrait  offrir  au  trône  ni  coopdw 
ration,  ni  secours  efficace  ,  ni  satis- 
faire aux  désirs  ou  aux  espérances 
des  peuplés.  ,     ,  : 

La  privation  pour  les  deux  ordraii 
principaux  de  l'état,  pendant  une 
durée  qui  n'a  pas  été  moindre  de 
trois  siècles,  d'assister  aux  Cortès' 
la  réduction  du  droit  d'y  concourir 
à  UQ  petit  nombre  de  cités  et  de 
villes,  la  concentration  'excfuélT^ 
de  ce  droit  dans  les  corps  munici— 
paux  ,  dont  l'origine  et  la  nature  ont* 
change  avec  le  cours  des  siècles  ,  ne* 
seraient  point  une  fiction  légale  suf-*' 
flsante  pour  que  des  Cortès  si  limi- 
tées, si  mesquines,  fussent  rëputi- es 
comme  la  représentation  fidèle  et 
parfaite  des  grands  intérêts  de  la* 
société. 

11  ne  pouvait  y  avoir  d'entrepria« 

Î»los  digne  de  l'Ame  généreuse  don^ 
c  ciel  a  dôf  é  V.  M. ,  <|uc  le  dc&seisk* 
de  rétablir  dans  sa  plénitude  et  sa 
grandeur  une  insiitution  aussi  véné- 
rable, en  presliatitatftant'que  posa  ibfii' 

comme  bàie  éf  cineiit  p«iirél«Ter 
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remnvdédifice  les  laiiqagyCoitfi  à  I«  irraie  liberté,  peut,  m  amrrmt 

.de  la  monarchie.  à  nntî  classe  non  muinx  puissante 

Loia  d'aventurer  de  la  lortc  des  par  sa  gloire  que  par  set  ticketscs ,  ^ 

inn«valieM  ifiéflécUet,  oà  entrera  m  noble  indépendance  dont  elle  u 

4lant  le  chemin  de  la,  loiy  dont  on  besoin  d-ini  I  exercice  d»  ton  mi- 

ne  devra  jamais  sortir  ;  on  restituera  nistère  élevé  ,  l'accoiiUimcr  ù  consi- 

de*  droits  qui  n'ont  pu  être  ni  abolit»  dcrcr  le  dcpùt  des  lois  iondamci^ 

ni  aliénét  y  ni  ae  perdre  par  la  prêt»  talei»  comme  l'on  coniidèro  un 

cription  ou  l'oubli  ;  et  en  assurant  patrimoine  inhérent  à  la  famille* 
une  direction  lé^^itimo  à  tons  les        Tous  les  proceres  du  royaume, 

intérêts  sociaux,  la  voix  de  la  nation  excepté  les  grands  d'Espagne,  dc- 

étouffera  le  murmure  des  partis.    .  Tront ,  d'après  notre  plan,  étne &  la 

Les  Cortès  divisées  en  deux  ordres  nomination  royale  ;  ccp«;ndant,  avei: 
ou  estamcntosf  luis  déroger  à  leur         cerluines  conditions  qui  ajoute- 

antiqœ  origine ,  ^'en  les  modiûant  'ont  lutant  que  possible  à  la  con- 

enivant  la  ibraio  que  l'expéricnee  fiance  que  doit  inspirer  la  nomioa» 

a  recommandée  comme  la  pluscon-  tion,ahn  de  ne  point  laisser  dénatu- 

venabiOrOn  peut  arriver  sans  ha»  rer  une  institution  aussi  importante. 

aarda-^iPllfMMa  .an  bnt  de  cette  Celte  dignité  sera  déclarée  à  vie,  afin 

institotlois  admirable.  d'éloigner  tout  toopçon  da  eraiala 

L*«5Camenlo    des    pmeeres   du  et  d'espérance, 
royaume  T  comme  une  garde  perma-       Le  nombre  total  des  pi'ocerêê 

sente  des  lois  fondeoMnlalet,  inter-  doit  être  aussi  livré  à  Farbitrage  de 

posée  entre  le  trône  et  les  peuples)  l'autorité  royale.  Comme  ils  ne  se- 

comprendra  dans  son  sein  tout  ce  ront  ni  amovibles,  ni  institués  par 

qui  se  reeomniandoni  et  se  disUn-  un  mandat  révocable ,  le  salut  de 

«neaa  par  des  dignilét  élevées  et  par  Tétat  réclame  qne  le  pouvoir  ro^al, 

une  illustre  naissance,  pour  ses  ser*  comme  arbitre  et  modérateur,  puisse, 

vices  ou  pérîtes  ,  pour  son  savoir  au  moyen  de  nouvelles  nominations, 

ontetvertne;  les  vénérables  pat-  <sere«rnnesalntairafnllaence  dana 

tanrs  de  l'église.  Jet  grands  d'Espa.  vne  corporation  si  io4épendante  et  . 

ç,nc  dont  les  noms  rappellent  le  si  puissante ,  et  encore  afin  de  pré» 

souvenir  de  la  gloire  antique  de  la  venir  ou  réprimer  par  ce  moyen  une 

nation ,  les  chefs  qui  de  nos  )ourt  collision  violente  »  et  de  létablir 

ont  ajouté  au  lustre  de<(  armées  es-  Téquilibra  entre  Ict  poaToiri  dt 

pagnoles  ,  ceux  qui ,  dans  les  nobles  l'état. 

fonctions  de  la  magistrature  ou  l'en-        L'estamenlp    des   proceres  est 

seignenent  des  sciences,  on  dans  tellenient  convenable  et  nécestaire^ 

d'autres  carrières  non  moins  hono-  que,  sous  une  forme  ou  sous  uoo 
rables ,  ont  rendu  à  leur  patrie  d'é-  autre  ,  il  existe  une  institution  sem- 
ainMN  services  t  et  méritent  par  U  blable  dans  tous  les  états  rcprésen- 
•estiane  et  reuom ,  se  verront  ouvrir  tali£s ,  non  seulement  dans  les  mo- 
les portes  de  cet  illustre  estamento,  narchies  tempérées,  mais  dans  les 
Jeqoel  doit  être  esseoticilement  coor  républiques  les  plus  libres,  anciennes 
servateur  par  la  nature  ée»  élémena  et  modernes  |  preuve  irr^tible , 
qui  le  constituent.  évidente,  de  la  nécessité  de  poser 
Fjn  conséquence ,  tous  les  grands  une  barrière  à  l'irruption  et  à  la 
d'Es^gne  qui  réuniront  les  qualités  violence  des  élémens  populaires  pour 
jreqoises  seront  membres-nés  de  feu  .  garantir  la  liberté  contra  le  despo- 
tamento  des  proceres  du  royaume  ;  tismc  et  l'anarchie, 
et  cette  dignité  sera  transmise  de  La  simple  indication  des  bases 
génération  en  génération  comme  uu  pour  la  lormation  de  Vestamento 
droit  héréditaire.  Cette  préémi*  des  proemrêê  du  royaume  manifeste 
ncnce ,  si  conforme  à  l'esprit  de  la  sufTlsammcnt  l'objet  que  nous  nous 
monarchie,  si  tutélaire  et  si  conser-  sommes  proposé,  et  les  raisons  sur 
.Tatrice,  et  en  même  temps  fiivorable  lesquelles  noui  nous  sommes  ap- 

Ann»  hiit,  pour         Appendice»  9 
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^pojrft,  taiii  qu*il  toit  eonreiiable  ni 

opportun  de  fatiguer  Fauguste  at-> 
tention  de  V.  M.  par  l'examen  pro> 
lise  <!<•  BMtièret  anjettei  à  contro- 
Terse  qui  ont  fixé  pendant  bien 
long-temps  la  sollicitude  de  \o*  le- 
crétairei  d'éUt. 

llnow  faffit  de  dire,  madaiùe, 
que  nous  avons  la  conviction  pro- 
ionde  que  si  Y.  M.  daigne  approuver 
le  plan  que  noos  hn  pi«aentMil  pour 
Vensmen  to  des  proceres  d  u  royaume, 
non  seulement  on  remédiera  à  une 
espèce  de  spoliation  par  une  répa« 
Mtiott  fotaineihi ,  nais  on  doMieife 
un  nouvel  appui  au  trône  de  votre 
•auguste  fille  et  aux  légilimea  druics 
de  la  nation. 

Différent  e»  ■du  origfoe  et  di^ 
fércnt  en  son  organisation  et  son 
objet,  l'estamento  des  procuratùf 
m  (  mandatairei  )  da  tojaome,  est 
destiné  principalementàTqiréienler 
les  intérêts  matériels  de  la  société,  et 
à  veiller  à  sa  conservation  j  de  là 
dérivent ,  ëonme  d'en  prioeipe  fè- 
cond,  beaucoup  ddemi^pieiM«s  im- 
.portantes. 

.  CetestAinCMloest,  paraoB  esiettct 
même ,  électif. 

Les  individus  qni  le  composent 
doivent  être  élus  par  la  nation ,  pour 
^pe  de  înmtUf  elle  «H  «es  légitimer 
procuradores.  Son  mandat  doit  du- 
rer jusqu'au  terme  que  U  loi  aura  lixé. 

Ce  terme  ne  doit  être  ni  telle- 
ment prolongé  qu'il  soit  faeiks  d'ou- 
blier 1  origine  d'où  dérive  le  mandat, 
ni  tdlegnent  court  que  les  passions 
polittqc^s  soient  agitées  pafr  àt  Iré- 
qoentes  élections. 

Une  doit  pas  être  posé  de  limites 
ni  de  reitrtctions  à  la  faculté  de 
téfilire  les  mèmev^^eetiTMlim'^  ;  eti 
effet,  il  n'est  pas  juste  derestreibd»^ 
liaos:motif  la  libre  volonté  des  peu- 
ples. D'un  autrec6té|  l'expénencea 
dêkBoiltré  à  diverses  époqut^s,  et  icÉfo 
différentes  nations,  qu'il  est  pcn  pru- 
dent de  se  priver  de  sujets  d'une 
capacité  reconnue  ,  et  d'exppMt  en 
même  temps  Fétat  à  une  crise  graife 
et  périlleuse,  par  le  rcnoù'Velkcaieiit 
de  ïettamento,  populaire. 

Mais  coa'ttiîl  se  ffarébCtei  êlep. 
tioMÎQttlàamiè  droit  mfe<él«t 


tettr?  Quelle  sera  l'aptitude  légale 
pour  être  éligibles?  Ces  questions  , 
madame,  sont  d'une  telle  gravité  et 
si  transcendantes ,  qne  de  leur  wo^tt^ 
tien  dépendent  les  effets^ avantageux 
ou  nuisibles  de  cette  ipstilation. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'émaner  cn^e 
vos  secrétaires  d  étrt  ancBi  médité 
la  matière  avec  beaucoup  de  soins 
et  d'hésitation  a&n  de  «'assurer  la 
peababiRté  à*vmàt  -trmé  lefl  hHÊtê 
convenables. 

Ils  se  sont  décidés  ''avant  tout 
à  partir  d'un  principe  juste  dan»  aon 
origine ,  générai  danse  wtm  Êfff^nm^ 
tion,  conforme  dans  ses  conséquen*> 
ces  avec  la  nature  de  l'institution 
mène.  Comme  H  île  serait  point  com- 
patible avec  les  maximes  de  la  rat* 
son  ni  de  la  politique  de  limiter 
(comme  on  Ta  fait  jusqu'ici)  à  un 
petit  «eisim  dft  diloyena  le- privi- 
lège d'en^dyer  des  procuradorms  aux 
Corlès,  ils  ont  estimé.qu*»  la  base  la 
plus  équitable  était  de  distribuer  Je 
nombre  total  des  prwnii«dbf«e  ém 
royaume  eutre  les  nivrrse»  pWif llHI 
d'après  leur  population. 

lis  jugèrent  aussi  que,  vu  l'im» 
poriance  det  foactiea»  vont 
être  dévohies  atrt  prccuradores  du 
irojaume ,  sans  qu'iN  soient  astreints 
l' tttcQtte  raponsabilfté ,  ni  mi'tiii 
pnistent  ètvè  poursuivis  pour  Mnats 
voles  et  opinions,  il  était  convenable, 
ou  pour  mieux  dire  nécessaire  ,  que 
la  société  prît  d^TMice  ttmlM  l«ë 
précautions  que  la  prudence  lui 
dictait  pour  ne  pas  arentimir  ses 
propres  destinées.  •  <■ 

Les  mêmes  garantie»  étiwmmit 
être  exigées  aussi  des  électeurs,  pour 
obtenir  dès  lors  une  plus  grande  sé«- 
cerUfi*  sur  le  mérite  et  I*  qvttité  dae 
éJuâ. 

Même  dans  les  anciennes  rëpuw 
bliques ,  dont  l'histoire  nous  trana^ 
met  liersagee  iostHitlibna ,  eenx  ^ui 

n'avalent  aucune  propriété  nVxer- 
çaient  aticûn  droit  politique.  ISulle 
nation  ne  peut  confier  de  pareils 
di^dits,  sous  peine  de  porter  fèi  oti 

t;u(!  !j  ]ieinc  de  sa  témérité,  à  ceux 

qii  aucun  lien  ne  rattache  à  i'iatéréi 
pubfîfc. 

^  ^  Ib  tifoi      dml  tmt  §m 

... 

••       V        .»{«•  ». 
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sièclet  et  dans  tous  les  pays  t  on  a  vellement  des  conseillent  (  comt* 

CUMkMfé  la  propriété  y  acNMdivfrMf  jmUi),                           .  . 

formes,  comme  le  meilleur  gage  du  Chacune  de  ces  juntes  de  dis* 

bon  ordre  et  de  la  tranquillité;  d^  trict  nommera  deux  éleeteurs,  les- 

mézne  qu'on  a  tou|ours  vu  ceux  qm  ^eU  se  rendront  au  cher-lieu  de 

voQlaienb  susciter  ém  Croabl«  t  m  pmineo  pour  procéder  -à  lar  moi* 

lever  tout  frein  aux  passions  popu-  minatioa   wM  prtemntdÊT'êW  tmti 

laires  et  employer  comme  instru»  Cortèi. 

nent  la  nasse  des  prolétatvet»  •   €•  l>h»  d*éleelioii,  Ken  i^u'il 

DWêt  ces  prindTMS  nom  tu-  I»«.toute«  »es  perfection! 

rionldénré donner  le  droit  électoral  5"      P^"^  désirer  en  théorie,  jouit, 

2i  tous  ceux  qui  possèdent  un  revenu,  "  °***£A^"î       *  «l»»*»'^  avan. 

mais  après  de  longues  coniroverses,  timpie  deat  la  pratique.' 

et  k  dftedilion  ^  divert  modéi  d élection, 

pratiqués  en  d'autres  termes  et  chez  ?y«t*mc  q">         »  pa™  préférable 

d'autres  nations,  nous  ayons  dà  y  directe,  P^»q«e  "Ppos. 

renoncer.                              •  f  pvMiiMf  «M* 

.     U  mânqiie  de  données  itatîn-  ^n';  pI"»P'-^nd^'"";t'pl«cat,on  dés 

tiqoes.  la  confusion  .  la  complica-  Jî          ï                     '"^'^o  " 

r.'«t„,fî.^  j                 j  '  f««ience  même  de  I  institution.  Par 

tion  ,  I  ineg.ilité  du   système   des    »  a   -    -  - ■  ■ 

contributions  dans  les  diverses  pro-  f«  f»q«««»«^««WpW» 

-i^^j^i.t-  ^  ,          f  influence  notable  est  donnée  aux 

Tinoes de  1  l:.spairne,  ont  opposé  un    •  •         •  >>.•.■ 

.  JL^  ».i  1  '          j^*  eorpa  jBanKipaux  dans  I élection, 

pMiacle  insurmontable  a  notre  dé»  ^   .  >  -                  ^        .  ' 

iir  ,  et  nous  nous  ,omn,os  vus  forcés  f"  "*îîJ2??  q«« J*; J«Wt  s  «« 

r^     »  «  i»     r  trouve  éte«d«  à  on  ennid  nombre 

de  renoncer  en  ce  point  a  1  appli»  .     •,,               *    »  .             i  x 

^^ti»^  M^^^ixt^  ^ê,  1  X   I  j  oc  ville»,  en  restant  innionrs  basé 

eallon  complète  et  générale  du  nna*  o^i^      ^             ^      ^  • 

«in*       «A».  •it;<«^.             *^  1  élément  conservateur  de  la 

ape^a  nous  avions  adopté.  propnété. 

Heureusement  tout  système  d'é-  Mais  comme  il  n'est  pat  possHile 

Mctioa       de.  sa  nature  variable,  qo'un  éUi  subsiste  si  l'on  enlève  de 

soseeptible  d  amélioration  et  d'ex-  Hi  «Jacc  qui  lui  est  assignée  ancon 

tension.  Ainsi,  il  nous  a  paru  pré-  deetébligetdela madiltte ^lifique, 

férable  d  en  faire  I  ohjc  t  d  une  loi  k  nous  proposons  comme  point  «scn- 

part.  Ce  qui  ttait  d  abord  néces*  tiel  que  les  jnntrs  i^lectorales ,  soit 

aajre,  urgent ,  puisque  le  bien  àù  de  district ,  soit  de  province,  se  ren- 

rélat  réclamait  une  prom^îte  conv««  ftmnit  mriqiiementdans  l'dbfet  de 

cation  des  Cort«;s  ,  c  est  d  établir  un  Jcur  convocation.  Serait  déclar»*  nul 

plan  d'élection  égal ,  juste,  clair,  de  de  droit  tout  ce  ^'clles  f^fatent  en 

application  ,  dont  lea  blMS  debors  de  leurs  attributions  spé- 

otlnssent  à  la  société  les  gartntiei  oildim. 

convenables,  et  qui,  dès  le  principe,  Tonl  en  exerçant  Irbrement  le 
MUcUonnât  j>our  touiours  ce  droit  droit  si  important  de  nommer  ses 
df  première  impeelancn.  Ibodés  de  pouvoir ,  le  peuple  hc 
Ces  vaes  noos  o«t  {[iiidët  poinv  disil  fmais  ooMAir  <fa^  cffi  «njisk.* 
la  loi  électorale  qne  nous  sotimet-  S'il  en  était  autreraenf  ,  ni'  se» 
trôna  liientàt  à  l'approbation  de  représentant  eux-mêmes  ne  pour-; 
V.  II.  D'aprèfieatfe  loil,  il  sera  foitié  Mieot  esttcer  te*»  màndat ,  ni  lef 
dans  chaque  chef-lieu  de  disttiet  lois  conserver  lenr  empire,  tif  av- 
{partido)  une  junte  électorale  com-  cune  forme  de  gonvcVnement  sub- 
posée de  tous  les  membres  du  corps  sister,  et  à  plus  forte  raison  une 
m«nicspal  (mjntuuniUêHto) ,  y 

pris  les  syndics  et  députés  des  cor-  S'il  a  ilè  pris  (!-  s  précautions 

porations  ,  auxna(>ls  s'adjoindront  tant  pour  la  qualité  des  électeurs 

en  nombre  égal  4es  individus  les  que  pour  la  forme  de  réiection  , 

piaa  iaqmtéi ,  inétlrade  réoèmmerit  poor  olIHr  des  ganiiflle*  1  la  toclélè, 

"  ifTgc  mccli  po*f  H  tendu*:  H  éuil  flitttitl  dt  préoMer  cm 
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pIm  àt  prudence  encore  dana  la 
déaignation  de«  qadfitét  nécoMires 
pour  être  élu  procurador  du 
royaume.  De  là  dépendait  surtout 
l'espoir  que  l'antique  institetie» 
des  Cortèipût  de  nouveau  jeter  de 
profondes  racines  sur  le  sol  espagnol, 
au  lieu  de  la  voir  se  Hctrir,  et  d'être 
t^nit  h  la  dore  extrémité  d*em<> 
ployer  la  force  pour  l'extirper. 

Lef  mêmes  conditions  exigées 
pour  étrt  élecfear  le  sonliansst  pour 
être  ciu  ,  mais  sur  une  échelle  plus 
étendue,  vu  la  dificrence  des  aeux 
fonctions.  On  n'a  pas  dù  perdre  de 
Tne  que  la  Condition  et  les  qoelilét 
des  procuradoves  refléteraient  leur 
crédit  sur  l'inslitutîon  même ,  et 
contribueraient  aussi  à  former  les 
mœan  publiques,  sans  lesq^nellci 
les  meilleures  lois  ratent  sténlM  et 
inipuissaates. 

Dins  1*  même  intention»  nous 
proposona,  comme  princiiM  linida* 
mental ,  que  nul  ne  puisse  être  pro- 
ouroi/or  aux  Cortès  sans  justifier  d'un 
cevena  déterminé;  car, nous  anrons 
pensé  que  pour  abandonner,  durant 
un  certain  temps,  ses  affaires  domes- 
tiques aûn  de  vaquer  à  celles  de 
l'état,  sans  recevoir  de  lui  ni  rétri- 
rbution  ni  indemnité,  il  est  indis- 
pensable de  posséder  quelque  for- 
Inne  et  de  ▼îne  an  meini  dana  une 
décente  médiocrité. 

L'une  et  l'antre  Chambre  étant 
constituées,  il  ne  manquait  plus  que 
delet  eoerdopncr,  ponr  qu'elice  con- 
courussent à  un  même  but,  sous  la 
protection  du  pouvoir  royal,  qui, 
comme  un  modérateur  suprême,  doit 
empêcher  les  collisions  violenteeen^ 
tre  les  différentes  branches  du  corps 
législatif,  et,  tenir  entre  elles  une 
iuste  bâlaiiçe. 

An  roi  appartient  exclusivement 
de  jugrr  à  quelle  époque  doivent  se 
réunit  IcsCortcs,  selon  les  circons- 
tanecs  où  se  trouve  la  nation  ,  et 
d'après  ses  dt^sirs  et  ses  besoins.  11 
lui  appartient  également  de  suspen- 
dre  les  Cortès  et  de  les  convoquer 
de  nouveau,  quand  i)l  le  {uge  oppor- 
tun. 11  pourra  enfin,  comme  remède 
nécessaire  pour  empéçher  de  plus 
srafkdamaosy  diMi^odM  Ica  Gortëi 


du  royaume.  Sins  Cé  drèit  et  céU'« 
prc  rogatfve ,  il  arriverait  forcément, 

dans  un  temps  plus  ou  moins  long  , 
que  le  pouvoir  royal  serait  exposé 
amt  dangers  les  pl«e  fravea  pnr  aon 

ianpuissance  à  contenir  la  fougue  de 
la  Chambre  populaire,  ou  bien  que 
n'ayant  en  sa  main  aucun  moyen 
légitime  de  déCense,  il  n'aarait  plus 
d'autre  ressource  que  de  recotirir  à 
la  force  et  de  rester  vainqueur  aur 
on  champ  de  bataille.  , 

La  faculté  de  dissoudre  la  Ghana- 
bre  élective  offre  donc  l'unique 
moyen  de  prévenir  ces  crises  violen- 
tes, non  moins  nuisiblea  au  bon  or* 
dre  qu*lt  la  liberté  publique;  d'ail- 
leurs, l'obligation  où  se  trouve  le 
pouvoir  royal  do  fuirc  procéder  à  de 
nouvelles  élections  dans  le  terme 
prévu  par  la  loi,  en  cas  de  dissolu- 
tion des  Cortès,  loin  de  porter  at- 
teinte aux  droits  de  la  nation  ,  ne 
fait  que  les  confirmer,  puisque  c'est 
en  appeler  à  elle-même,  puisque  c'est 
lui  donner  l'occasion  de  manifester 
aei  vœux  et  sa  volonté. 

Mais  quand  la  couronne  ne  juge 
pas  nécessaire  de  faire  usage  de  cette 

grande  prérogative,  il  convient  de 
xer  un  terme  auquel  expirent 
d'eux-mêmes  les  pouvoirs  des  man- 
dataires. Leur  conduite  se  trouve 
par  Ih  soumise  & l'épreufede  l'urne 
électorale,  et  le  gouvernement ,  de 
son  côté,  y  trouve  un  moyen  légal 
de  consulter  de  temps  en  tempa  le 
biremêlre  de  Topinlon. 

Nos  lois  antiques  avaient  décidé 
que  les  impôts  ne  pourraient  ^tre 
établis  sans  le  concours  des  Cortèa  : 
il  a  donc  suffi  d'établir,  comne  buae 
fondamentale ,  que  les  charges  pu- 
bliques ne  pourront  être  votéea  que 
pour  deux  «na,  efin  d*éloi^r  ainsi 
la  crainte  <|oerioilitntiDn  si  aal  u  tnir* 
des  Cortès  ne  retombe  poar  lotlg— 
temps  en  désuétude. 

Le  pouvoir  royal,  mieux  infotw 
mé  par  sa  position  élevée  des  be- 
soins généraux  de  l'état  ,  et  dea 
moyens  de  les  satisfaire,  proposer» 
les  objrts  à  mettre  en  délibérntiom 
dans  les  Cortès;  mais  los  Cortès  re- 
couvrent le  droit,  qu'elles  exercé  ren  t 

pcndunt^tanide  siècles»  d*adrcs«cr 
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au  roi  des  pétitions  respectueuses  en 
faveur  du  peuple. 

Pour  procc«Jer  avec  Portlic  et 
riiarmonic  san.s  lesquels  on  ne  sau- 
rait atteindre  .lux  rcfurmus  les  plus 
utiles  ,  les  ministres  secrétaires  d'é- 
tat mettront  50US  les  yeux  des  Cor- 
tès, aussitôt  après  leur  convocation, 
un  exposé  des  ditTérentes  branches 
de  Tadminiiti ation  publique  ,  et 
soumettront  à  leur  examen  et  ii  leur 
approbation  Ira  prévisions  drs  re- 
cettes et  des  dépenses,  avant  qu'il 
ne  soit  voté  sur  l'assiette  des  contri- 
butions. Cette  mesure  est  un  sûr  ga  - 
rant  du  bon  ordre  des  finances,  de 
la  confiance  dans  le  gouvernement 
et  de  la  force  de  l'état.  Elle  repré- 
sente à  elle  seule  une  infinité  de 
réformes;  car  elle  renferme  en  son 
sein  le  girme  bienfaisant  de  toutes 
celles  que  réclame  fEspagne. 

Le  premier  principe  du  gouverne- 
ment, même  en  mettant  de  côté  sa 
propre  dignité,  exige  que  jamais 
il  oe  se  trouve  dans  le  cai  d'exécur 
ter  contre  son  gré  ce  qu'il  rcgardcrr 
rait  comme  contraire  au  bien  public. 
Ainsi  donc,  aucune  résolution  des 
Cortès  ne  pourra  avoir  d'effet,  fut- 
elle  approuvée  par  let  deux  Cham- 
bres, si  elle  n'est  revêtue  du  scc^u, 
de  l'auguste  sanction  du  monarque. 

Ce  concours  de  volontés  ,  après 
un  débat  public  et  solennel,  est  ce 
qui  donne  aux  lois  ce  caractère  d'ini- 
p  irtialité  et  de  justice  qui  captive  les 
ames  et  aplanit  le  chemin  de  l'o- 
béissance, bienfait  qu'elles  ne  peu- 
vent produire,  lorsqu'elles  apparais- 
sent comme  filles  de  la  mobile 
volonté  d'un  homme  ou  de  l'impul- 
sion désordonnée  d'une  asseroDléo 
populaire. 

Chercher  drs  pages  et  des  garan- 
ties pour  confondre  dans  une  étroite 
union  les  prérogatives  du  trône  et 
les  droits  de  la  nation;  établir  des 
contre-poids  entre  les  difTérens  corps 
de  l'état  pour  y  maintenir  l'équih- 
l)re  ;  considérer  enfin  les  droits  po- 
litiques ,  non  comme  dérivés  de 
principes  abstraits  et  de  vaines  théo- 
ries, mais  comme  des  moyens  pra- 
tiques d'assurer  la  possession  tran- 
quille des  droits  civils;  tel  est  le 


grand  objet  que  nous  nous  sommet 
proposé  en  établissant  les  bases  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  V.  M. 

Veudie  le  ciel ,  madame  ,  que 
le  succès  réponde  ii  nos  intentions 
et  à  nos  désirs!  Jadis,  lorsque  pour  lo 
bonheur  de  l'£spagne ,  Isabflle  de 
Castilie  monta  sur  le  trône,  elle  mit 
fin  aux  déchireuiens  des  factions  en 
fondant  de  salutaires  réformes  et 
en  r4:ndant  aux  lois  toute  leur  vi- 
gueur. Veuille  le  ciel  que  la  nation 
doive  de  même  à  V.  M.  d'aussi 
grands  bienfaits  qui  rendent  immor- 
tel le  règne  de  votre  auguste  aïeule. 
Aranjucz»  le  4  avril  i834. 

Madame, 
A\xx  pieds  royaux  de  V.  M.  : 

Faakcisco  MARTI^BZ  de  laRosa, 
Nicolas  Maria  Garilly,  An- 
tomoRemon  Zarco  delVallk, 
José  Vasqusz  Figo eroa,  José, 
SB  Imaz,  Xavibr  os  Buacos. 

STATUT  nOYAC. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  convocation  des  Cortès  généra- 
Us  du  royaume. 

Article  i"'.  Conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  5,  titre  i5, 

f>artie  a,  et  des  lois  i  et  2,  titre  7» 
ivre  6  do  la  Nucva  Hecopilavion, 
S.  M.  la  reine  r«'gente,  au  nom  de 
son  auguste  fille,  a  résolu  de  con- 
voquer les  Cortès  générales  du> 
royaume. 

Art.  a.  Les  Cortès  générales  se 
composeront  de  deux  Chambres  («s-. 
tamentos  )y  celle  des  procercs  du 
royaume  (les  grands),  et  celle  des 
procuradores  du  l'oyaumc  (les  dépu- 
tés). 

TITRE  II. 

Art.  3.  La  Chambre  Aqs proceres 
se  composera  : 

I»  Des  très-révérends  archevêques 
et  «les  révérends  évoques; 

a°  Des  grands  d*Ëspagne; 

3°  Des  titrés  de  Castillc; 

4°  D'un  nombre  indéterminé  d'Es- 
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4lBv49«idiKnitÀ<liiilbfM  AtCi  8.  Lm  titrt»«s  CmO^^ 

par  leurs  services  dans  les  difTérentes  seraient  nommés  ^rocereSy  devront 

caiTÏères»  qui  soient  ou  qui  aient  fustifier  qu'ils  réunisseot  les  «oadi— 

été  ministres,   secrétaires  d'ttat,  tsoas  suivantes  :                   •  ' 

JMmbret  de  la  Chambre  dtfs^lvciim-  '  •  t«  Etre'â|é4«.«tBgt«^inq  ans  ; 

ftHNS ,  conseillers  dVtat ,  ambassa-  a»  Etre  en  possession  du  titre  de 

wtM-s  ou  ministres  plénipotentiaires,  CasliUe  et  1«  ,|>otséder  par  un  droit 

gcn^its  Ide  tem  <iu  de  mer,  ou  propre;             -  • 

membres  déi*lrii>unaaxsi»prénîes;  3*  Joàir  d'an  rdreoilb  de  8o»cnm 

5   Dei  propriétaires  fonc  iers,  pt  o-  féaux  (qo,ooo  fr.)  ;  ' 

priétaires  de  fabriques,  niauutdctu<>-  '  4**  ■N'avoir  ses  biens  grevéa  par 


iM.  M' éfÉMlMemens  ibdtisifielf  ?  aMeim'ffàNMd^byiMitUèqiM^ 

Idttbfssant  àilêtfr  mérite  perSMUHd  '  '5»  NVkrc  sons  la  pbinéuÂB'd'j 

fef'àtix  autres  motifs  de  considA'âi  eu  nproc^s  criminel; 

tion  la  îooissaAce  d'un  revenu  an«  6*   JM'étrc  sujet  d'aucune  autre 

tfAel4lé>wvM6réfent|^5jtteofr);ei  ptiissanoe.  •  .   

la  condition  d'avoir  été  antériéùrc-  Art.  9.  Le  nombre  des 

ment  membres  de  la  <Jbambre  des  du  royaume  est  lUimité. 

)^i^urùdore$^  t''"  ^-    1  '  AtU  -ib.  La  dignité  de  proeer  «e 

De  ceux  ^ni  -dins  l'enseigiie-  perdvmquttneDt|>ar  iaiinyawX 

mpiit  public  CI)  dans  h  culture  des  l^sle^  en  Tèrtu  de  «c^nt^ce  portant 

scicaces  et  des  ktires».  auraient  ac-  condaouiatiaft  à  «né  peine  4afa* 

/t|ai^  un  faraud  teM^attla  célébrité,  WÊm9€J'  -- i  l  4i...-i:.  i  .  .l'r 

pourvu  qu  ils  joimttiÉMk'un  revenu  '  Art.  11.  'iJii> règlement  •déiéroiû 

de  60,000  rcaux  ,  provenant  soit  de  tterA  tout  qe  qui  conèeiTae  le  régime 

leurs  biens  propres,  aoit  d'un  traite-  intérieur  et  l«*tuodé'de  délibération 

'BMbC  dn  trésor  public.  d»  <a  thmiif&udkk  pmmrm.  • 

Art.  4-  Il  stiffira  d'étrè  à^dievéqne  -''pf,  t'a:4^'¥étik9ii!imttû'pMrmUék 

ou  cvc<iiic  hfiilaire  ou  roadjuleur  ^rôftfre^,  ii"cfia<Jae  cbnvocation  des 

■pour  pouvoir  ctie  nommé  en  cette  Cortès.  teu;K  qui  devr<>nt  exercer 

quaUté  et  siéger  danafc  Clbmh^edes  pHidMt^  hé  tentfts  de^  tà-  «MAliiii 

proceres.  éhari^eé  dé  )>rééMeht''et  ée  \flti»pté* 

Art.  6.  Tons  les  grands  d'Espagne  fideat  dfexiette  GbaioÉbre^  '  "' 

•lilt  arièlnlMe».déa  dé  la  Cliambrb  '  <  '  «  '      J    "  '  " 

tiAerfM>e<rÉs,  etièë  7«ié^t  pourvq  ^TTRÉ  tlt 

qn^iis  réuntsient  lestonditioiis  siu'4  .<*.,<  f'* 

^«1*  E<reidgé>d«.vingC-cinq  ansM»  ^  royaume,  ^7^™$^'*^'' 

a»  Etre  f  n  posscision  ,ic  la  pran.  "             J^'jSIlMn  àe*  B^eo- 

lerenu de  260,000 reaux(5o,tMM»ifjr.k       .  ,    #  *aw   

-4^WWs;»l^sg«evés.pa.»a;;  .  Art  4l  IVWir  dto^WMwrfïr;  i> 

cnn  (;enre d'bypothèqne:         .  .  ..  * 

ôoN'étresousUpoivtniled'ancnii  Etre  né  Eipaguol,  qh  U),  4^ 

procès  criminel:  parenseipagwOs*   • 

6»  W'étre  sujet  d'tiicmie  auCra  '  «!•  ii»»  ttoeato  Wi*o«0»^plMç 

puissance.  3>  ^eaîr  d'un  rcvcna  yrdpi(i£^ 

Art.  6.  La  dipnifé  de  proewr  do  ra.ooo  réâux  (J.ooo  fr.)j 

rbyaume  est  héréditaire  pour  les  4"  Etre  né  dans  la  province  om 

grandf  d'Bspsgne.       '  Ton  etft«frihiM&;  'da  ytéêltàm 


Art.  7.  te  roi  choisît  et  nomme  les   ptds  deux  ans  ,  ou  y  posséder   

autres  practr^»»  et  Ifur  dignité  est  propriété  de  ville  ou  de  campagne» 
•^•s  •      •  *    .        ou  un  revenu  de  redetence  ibnoièHi 
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(censo)  qui  monte  à  la  moitié  du 
revenu  total  exige  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  un  loèiCe  iodividu 
serait  élu  par  deux  provioccs,  il  aura 
le  droit  d'onter. 

Art.  i5.  Ne  pourront  être  procu- 
radores  : 

I"  Ceux  qui  se  trouveraient  sous 
la  poursuite  d'un  procès  criiniuel  j 

a»  Ceux  qui  auraient  ëté  con- 
damnés par  un  tribunal  à  une  peine 
infamante  j 

â"*  Ceux  qui  seraient  affectas  de 
quelque  incapacitii  physique  no- 
toire et  d'une  nature  clitunique 
{pefpetuaj'y 

4°  Les  négocians  déclares  en  fail- 
lite  ou  qui  auraient  Suspendu  leurs 
paieineos; 

5°  Les  propritiaires  dont  les  biens 
sont  hypothéqués  ; 
€•  Les  débiteurs  du  trésor  public. 

Art,  i6.  Les  procur adores  entre- 
ront en  fonctions  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  auront  ëté  eji^icdiés 
à  l'époc^ue  de  leur  élection,  it  dans 
les  délais  que  Hxcra  la  ■convocation 
royale. 

Art.  17.  La  durée  des  pouvoirs 
des  procuradares  sera  de  trois  ans, 
à  moins  qu'avant  ce  terme  le  toi 
n'ait  dissous  les  Coi  tès. 

Art.  18.  Quand  on  procédera  de 
nouvelles  élections ,  soit  à  Tcxpira- 
lion  des  pouvoirs,  soit  pour  dissolu- 
tion des  Cortcs,  les  précédens^rocu- 
Tûdoret  pourront  être  réélus,  pourvu 
qu'ils  réunissent  toujours  les  condi- 
tions exigées. 

TITRE  IV. 

Dt  la  réunion  de  la  Chaniire  des 
Procuradares  du  royaume. 

Art.  19.  hti procuradares  se  réu- 
niront dans  le  lieu  désigné  par  la 
convocation  royale. 

Art.  20.  Le  icgicmcnt  des  Cortès 
déterminera  le  mode  et  les  formes 
à  observer  pour  la  présentation  et 
la  vérification  des  pouvoirs. 

Art.  II.  Aussitôt  que  les  pouvoirs 
Àts procuradares  auront  été  approu- 
vés, ils  procéderont  à  l'éleotton  de 
€111^  d'entre  eux ,  parmi  leKjueU  le 


roi  désignera  le  président  et  le  vice- 
président  delà  Ciiaïubre. 

Art.  22.  Les  fonctions  du  prési- 
dent et  du  vice -président  cèdent 
par  la  dissolution  des  Cortès. 

Art.  a3.  Un  règlement  détermi- 
nera tout  ce  qui  concerne  le  réunie 
intérieur  et  le  mode  de  délibération 
de  la  Chambre  des  procuradore*. 

TITRE  V. 

JDisposUions  générait*. 

Art.  24'  Au  roi  appartient  ex- 
clusivement de  convoquer,  sus- 
pendre et  dissoudre  les  Cortès. 

Art.  a5.  Les  Cortès  se  réunissent 
en  vertu  d'une  convocation  royale, 
dans  le  lieu  indiqué  par  ladite  con- 
vocation. 

Art.  aG.  Le  roi  procédera  à  rou- 
vert ure  et  à  la  clôture  dos  Cortès, 
soit  en  personne,  soit  en  déléf^uant 
un  dts  ministres  secrétaires  d'état, 
par  un  décret  spécial  contresigné 
par  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

Art.  37.  En  vertu  de  la  loi  5, 
litre  i5  ,  partie  à  ,  les  Cortès  géné- 
Tiilesdu  royaume  seront  convoquées 
après  la  mort  du  roi,  pour  que  son 
successeur  vienne  y  jurer  l'obser- 
vation des  lois  et  recevoir  des  Cortès 
le  serment  d'obéissance  et  do  ûdc- 

Art.  a8.  Les  Cortès  seront  égale- 
ment convoquées,  en  vertu  de  la  loi 
précitée ,  en  cas  de  minorité  du 
piiiice  ou  de  la  princesse  qui  héri- 
terait de  la  couronne. 

Art.  29.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  les  tuteurs  (j^ar- 
dadjres  )  du  roi  mineur  jureront 
devant  les  Cortès  de  veiller  loyale 
ment  à  la  garde  du  prince  ,  et  de  ne 
pas  violer  les  lois  de  I  état.  Ils  rece- 
vront au  nom  du  roi  le  serment  de 
fidélité  des  Cortès. 

Art.  3o.  Conformément  à  la  loi  7, 
titre  7 ,  livre  G  de  la  ttueva  recopi- 
tacioiiy  les  Cortès  seront  convoquées 
dans  le  cas  d'un  événement  grave,  1 
dont  l'importance,  au  jugement  du 
roi ,  exigera  qu'elles  soient  cpnml- 
téov. 


m  AfPBii 

Art.  3i.  Le»  Cortès  ne  pourront 
délibérer  lar  auoiin  objet  qui  n*e«- 
rait  pat  été  expressément  soumis 
à  leur  esamen  eo  T«rla  d'pn  décret 
rojai. 

Art.  3'a.  Reste  néanmelm- een* 
Armé  le  droit  qu'ont  toujours  exer- 
cé les  Cortès ,  d'adresser  des  pé- 
titioM  au  roi ,  ce  qui  ftora  lieuMMB 
Iw  formel  quedéterminere  le  règle- 
ment. 

Art.  33.  La.  fortnation  de  la  loi 
exige  rapprobètioli  des  deok  Cham- 
bres et  la  sanction  du  roi. 

Art.  34.  Conformément  à  la  loi  1, 
titre  7 ,  livre  6  de  la  JSueva  recopi- 
Ltciont  il  ne  pourra  être  perça  ni 
tributs  ni  contributions  d'aucune 
espèce  sans  avoir  été  vocés  par  les 
Gorlès  inr  la  p^opoiittondii  roi. 
,  Art.  35.  Lea  contribatioas  ne 
pourront  être  imposées  que  pour  le 
tuermede  deux  années,  etavantrex- 
piratioii  4e  ee  terne^  ellea  devront 
4ire  'wtéeé  de  aoaTcan  par  les 
Cortès. 

Art.36.  AvanlquelesCor-tès  votent 
les  contributions ,  il  leur  sera  pré- 
senté par  les  ministres  respectifs, 
un  rapport  exposant  l'état  de  chaque 
bnineiie  de  l*adminittration  pu- 
bUque.  Le  ministre  des  finances  pré- 
sentera ensuite  l'état  prt'snmé  dps 
«lépenses  et  des  moyens  d'y  iaiie 
f*ce... 

Art.  37.  Le  roi  pourra  suspendre 
les  Certes  en  vertu  d'un  décret  con- 
tresigné par  1«  président  du  conseil 
ttcaminiatres;  et  à  la  simple  lecture) 
de  ce  décret,  les  deux  Clmmbres  se 
sépareront  sans  pouvoir  se  réunir, 
davantage ,  ni  prendra  auenne  détt* 
bération.  '  . .  • 

Art.  38.  En  cas  de  suspension  des 
Cortès,  elles  ne  pourront  se  rassem- 
bler qu'en  f crtà  d'une  nonvelle  con- 
vocation^ 

Art.  39.  Au  jour  désigné  par  le 
roi  pour  nne  nouvelle  réunion  des. 
Cprtès ,  Ici  mêmes  procunuiores  J 
reviendront  «iéper,  à  moins  qu'ils 
niaient  accompli  les  trois  ans  de  du- 
rée de  leurs  Douvein* . 

Art,  4e.  Çoand  le  roi  disioadrx. 
1rs  Cortès  ;  il  devra  le  faire  en  per- 
(onncou  par  un  décret  contre4i|^, 


par  le  président  du  conseil  dea  mi- 
nistres. 

Art.  4'  -  Dans  l'on  et  l'autre  ras  , 
les  deux  Chambrçs  se  sépareront  iin» 
médialemcnt. 

Art.  4^*  Dés  la  prononciation  de 
la  dissolution  des  Corlcs  par  le  roi  , 
la  Chambre  des  Procuradore»  .ne 
ponvra-  plus  se  réunir  mi  pvendr»  d« 
résolution  collective  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  convoejition  royale. 

Art.  43.  En  cas  de  di&solution  Uen 
Cortièk ,  Tes  pouvoirs  det  preeuro^- 
res  expirent  de.  fait. 

Tout  ce  qui  se  ferait  ou  se  déli-i 
bérerait  ensuite  sera  nul  4le  pleît^ 
droit. 

Art.  44*  Les  Corlès, après  dissolu- 
tion, devront  être  convoc^uécs  dans^ 
le  tértrne  d'une*  année.        •  ! 

Art.  4^-  Toute  convocation  d<*a 
Cortès  comprend  la  convocation  si- 
multanée de  1  une  et  de  Vautre 
Cbambre. 

•Art.  46.  Une  Chambre  ne  pourra 
Atre  réunie  sans  que  l'autre  le  soit  eu 
même  temps.] 

Art.  47»  Chacune  de  ces  deux. 
Chambres  tiendra  ses  séances  dfena 
un  local  séparé.     •  v 

Alb  4&  fcee  séanees  dee  dans 
Chambres  seront  publiques ,  excepté 
pour  les  cas. i|ue déterminera  J0  té" 
glemcnt^  •  «  •      •  •  •  » 

.  -Art.  49«  pnteeiratet  les/irndBi-k 
indoris  ilti  roy.uinie  seront  inviola-^ 
Lies  pour  les.opioiona  et  votes  qu'ils 
auront  éoris  dans  l^exa^eice  de  leur» 
pouvoirs. 

Art.  58.  Le  règlement  des  Cortès 
déterminera .  lei  relations  de  l'une 
et  de  l'autre  CbamlNre  entre  ellea 
et  avec  le  gouvernement.  ; 
Sii^né  :  FnAhcisco  Martivez  dk 

KosA,  Kicolas-Maria  GA.nKl.t.T  , 
■  AaToMoRsMOvZAaaaMajrA&ftji, 

.TosE  Vasquez  FiGceROA, Joa^jaa. 
luAZ,  XAVisa  M.  l^oaoos. 

••iinéiMAr  aovAL»  •.   :n  . 

Désirant  rétablir  en  leur  forçc 
vigaenries  lois  fondamentales  de.  la 

monarchie  espagnole,  et  met  ire  à. 
ejfctcequi  a  été  sagement  prévu  par 
tfi&  )9is^  pQujî  le  CAS  de  mioQrAt^  4e 
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)'liérilicr  (lu  trône;  jalouse  de  fonder 
•iir  des  hases  solides  et  permanentes 
la  prospérité  et  la  gloire  de  cette 
luagDaDÏnic  nation,  j'ai  ordunné  nu 
nom  de  mou  auguste  tille  ,  aprèa 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  gou- 
vernement et  du  conseil  des  mi- 
nistres t  que  soit  gardé ,  accompli  , 
observé  et  promulgué  le  présent 
statut  royal  pour  la  convocation 
des  Cortès  générales  du  royaume. 
Vous  l'aurez  pour  entendu,  et 
vous  disposerez  tout  pour  son  exé- 
cution. . 

Mi^né  de  la  main  royale  ^  à 
Aranjuez,  le  lo  avril 

A.  D.  Fn\^clîco  MA,BTihEz 

DE   LA  RofA, 

Pl'isidtflt  du  conseil  des  ministres. 


TITRE 


TnAiTB  de  lu  quadruple  alliance^ 
,  conclu  à  Londres, le  ua  avril  i834, 
*  entre  la  France,  l* Espagne, l'^n- 
fileievre  et  le  Portugal.  (Vojcz 
plus  haut,  page  70.) 


DécRKT  noYAL  pour  l'élection  des 
prncuradores  aux  Cortcti^éncrales 
du  royaume.  ^ 

,  Désirant  opérer  sans  ntard  la 
rénniua  des  Cortès  générales  du 
royaume ,  conformément  i^ux  lois 
antiques  <le  cette  monarchie»  et  mon 
intention  et  vouloir  étant,  pour  ré- 
tablir la  5alutaire  institution  des 
cortès  ,  c|ui  fut  jadis  le  bouclier  des 
préro|:4tJvcs  du  trône  et  des  droits 
des  sujets,  que  l'élection  des  procu- 
radorés  du  royaume  ait  lieu  d'une 
manière  facile,  rxpéditive,  et  qui, 
en  dé\iant  le  moins  possible  de  1  an- 
cienne pratique  ,  soit  établie  sur 
line  base  plus  large  et  plus  juste  ; 

J'ai  ordonné  ,  au  nom  de  ma  bien 
aimée  iillc  dona  Isabelle  11,  et  après 
avoir  entendu  l'avis  do  mon  conseil 
de  gouvernement  et  df  mon  conseil 
dt-s  ministres,  que  pour  cette  fois  il 
soit  procédé  à  ladite  élection  dans 
la  (orme  suivante  : 


Des  juntes  électorales  d'arrondiS" 
sentent  (partido). 

.Ârl.  Le  ao  du  mois  de  juin 
prochain  ,  une  junte  électorale  se 
réunira  dans  chaque  chcf-lieu.d'ar- 
rondissement. 

2.  On  entendra  par  cbc£s*lieux 
d'arrondissement,  pour  les  prochai- 
nes élections,  ceux  qui  sont  dcsi* 
gnés  comme  tels  dans  la  division  jur 
diciaire. 

3.  Ladite  junte  électorale  se  com- 
posera :  1»  de  tous  les  individus  qui 
formeront  à  ce  moment  le  conseil 
municipal  (  ayuntamiento  ^  da  chef- 
lieu,  y  compris  les  syndics  et  lc« 
députés  ;  a"  d'un  nombre  des  plus 
forts  contribuables  du  chef>lieu  , 
égal  à  celui  des  membres  de  la  mu- 
nicipalité. 

4.  Trois  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  la  junte  électorale  d'ar- 
rondissenient,  on  ainchera  à  la  porte 
Acê  maisons  communes  (casas  coti" 
sistoriales  ),  une  liste  signée  par  le 
président  et  lu  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité ,  où  seront  inscrits  les 
noms  des  principaux  contribuables 
qui,  en  cette  qualité,  devront  faire 
partie  de  la  prochaine  junte  élcc- 
toral(\ 

5.  Au  jour  indiqué,  les  i^eniLrep 
de  la  namicipalité  et  les  principaux 
contribuables  se  réuniront  dans  une 
salle  destinée  à  cet  elTet,  sous  la 
présidence  de  celui  qui  exerce  le 
inéme  emploi  dans  la  municipalité. 

6.  l<e  président,  ayant  doané  lec- 
ture de  la  lettre  royale  de  convoca- 
tion ,  on  procédrra  à  la  nomination 
des  électeurs  qui  devront  participer, 
pour  cet  arrondissement,  à  la  junte 
électorale  de  la  province. 

7.  Chaque  arrondissement,  quelle 
que  snit  s^i  population,  detra  nom* 
iner  deux  électeurs. 

S.  Outre  ces  deux  élc<;teurs,  lors- 
que le  cheMjeu  de  i'arrondisscmcnt 
aura  itno  p<^<pulatioii  de  trente  mille 
âmes ,  il  en  nommera  un  autre ,  et 
succesiiv«iniciil  un  électeur  de  plus 
par  viji(;t'piiMc  habitans  au-delà. 
ç).  Lu  .^oiniauliun  des  électeurs 
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4'trroBcliiMafeit'*4far.lMTent  for- 
mer  la  junte  électorale  de  la  pro- 
vinceeelera  ati«cru4in  iceret  et  k  la 
pluralité  a|Mbliie  ^%  v^es  ;  en  cas 
de  partage  le  tort  décidera. 

"  'ip.*'i^aivoii^étre«b]ttiéa:ékc- 
•wré-c- 

-7^9  Les  membre^  de  la  municipa- 
lité du  chef-lieu  d*arrèadissen>cnt> 
^  compris  les  syndics  et  députés  ; 

-  a»  î^s  prineipaiix  contribuables 
«dlIfoM  parti»  ée  la  junte  d'arron^ 
«ilsMMOii  ^ 

3°  Tout  individu  qui  réwût  lit 
conditions  suivantes  ;    '  '  ' 
i  ,i»Ctrehé4ièteei  royanmes ,  09 
ISh  de  paretiB  esparnols, 

-  ao  Avoir  t'àge  de  >nBgl«eiiwf  aili 
Kocoteplis^i'-     •  •  ••••• 

'  6l>  flésid»r  depifly'^lii»  *^iiii"ali 
dans  line  dos  cotninottès  de  la  jirol 
Tnrees 

^  40  ProsTer  que  l'on  est  proprié- 
té irè'^âftitllBr  d'«i  Idèb  de  ville  ou 
tte  «anlipagnc  du  revenu  de  6,ooé 
Yéàofc  f  1  yôoo^  fr.);  ou  fermier  payant 
W'MdeVkveitl^iMMMBei.Mf  ûaU 
%lviteur  expîoiiaiit  ses  prières  teri> 
Héfri  et  justifiant  qu'elles  liii  rîippOiv 
\éùï  la  Moitié  du  revenu  susdit.  < 
X  '  '  Si  «ht^HopTiéfake  à  éetMent  dè 
'rflle  tfa  de  campagne  dans  diflPé- 
rcntes  oottumnes  ou  provinces ,  la 
totalité  de  son  revenu  lui  sera  conip<» 
t?èpéW^'l'»^pféda^  dè  soA  «jtait 
li  étte  éle.  leur.  Jl  en  sera  de  même 
t>6tir  le  frrmier  qai  tiendrait  à  bail 
MulMlfr»lb»ds  {M'terre  (  fineas  );  de 
i^éine  encore  potir  celui  qui  réuni* 
i^U  f  a  qualité  de  propriétaire  d'un 
IrU  tfeplotieurs  fonds  à  celle  de  fér- 
mfet^  dé  fonds  diflVrenk.  '  '  '  ' 
*    5o  Pourra  aussi  être  nommé  élec* 
4et>r,  je  jcomnierçant  payant  Jjoo 
^i^efh.)  de  contribntion  pou# 
sMbside  de  écinihiTceIk  MadHé,BîiU 
'è^lbhne*,  Séville  on  Cadix;  3oo  réaux 
\*J5  fr.)dans  les  autres  capitales  de 
proyinces  pu ,  daèfrtè^  ]|»iDirCfe  aÂWctés 
"Sn  doièbiefce  étranger; et loo  féaux 
fr.^^atas  tonte  atii^  coamané 
de  la  nidnarcfaie.   "  ** 

60  Ponrt^à  dip  néneêMélecteor^ 
îe  fabricant  prouvant  qa'il  paie 
6,000  réattx  (i,5oo  f.)  pour  la  loca-i 
wMMttddle  de  s«  faWi^i  cise- 


lai qiH ,  la  possédant  en  propre  et 
la  faisant  valoir  par  l«î*Méfbe  ,  ')M* 
tifiera  qu'elle  lui  rapporferait  uni 
revenu  de  3jooo  réawx  (760  f. j  a*il 
fcsmttalteki  iMioii. 

Pour  cettelbitv^>«tdtèet««r|«i£ 
tifiera  de  la  possession  du  nsvenu 
compétent ,  par  les  mêmes  moyene 
tee  déteifoioe  le  prêtent  déevtt 
pour  la  preuve  que  les  procuradoràv 
aax  Certes  doivent  ftiire  de  4a  <]IK^ 
tité  de  revenu  qui  les  COAoeâ-nei'  '  '^ 

7d  Ponrra  éftaleMefcrUmkhttiiMy 
l'employé  de  l'éfat  par  norainatioa 
K>y^e>  dans  une  comuiune  quel-- 
eonqu^4le  rarroadisseiaenV»  dont 
le  triûlipfneja^.  annuel  «er^  de  6,000 
réaux  f  i,5oo  ir,}. 

6"  Pourront  en&n  être  électeur!  « 

verte,  et  inscrit!  dans  un  des  bar- 
reaux quelcônqiîcë  \coimiot)  di» 
royaume;  ^ 
2*  teeiatoiiéldlMuifêid^châtiL 
brc  (  reiat6ret,J!  ^àHié/i^  àà  ém* 
mara);  '  '  '''  •  • 

3o  Les  régenÉ  jl'aniversité  fcffte- 
dratigos)  et'<^')êt  ^kl^fi^isedis  dct 
sciences  par  nomination  royale  ; 

4<>  Les  directeurs,  censeurs  et  se- 
crétaire! éf»  sociétés  économiquea 
d'amis  du  payi;'    i  ' 

S»  Les  directeurs  ,  censeui-s  et  le^. 
crétaires  des  académies  royales  ; 

60  Les  docteur!  -  ayant  droit  ile 
Suffrage  (vocales)  des  académies 
royales  de  médecine  et  de  chirurgie. 

ïi.  I*fc  pourront  être  éiedteurs: 
'  idCeux  qut  sè  trouftekit  sous  til 
poursuite  a  un  procès  criminel  ; 
à*  beux  qui  ont  été  condamnés  mur 
tu  tribtittkt  «ne  pwiAe  infmmis  ;* 
3*')iéttx  q^iontune  inéapaclèépiftjril 
sîrtuc  notoire  et  d'une  nattirc  incu-' 
rable  4^  les  négociuns  déclarés  esa 
lalfHlé'OO' doÀt  fés  paleinéûs  soW 
suspbdji,d>  ;  5o  les  propriétâîéës  dont 
les  biens  sont  hypothéqués:  60  les' 
débiteurs  du  trésor  piibliiJ  '   '    "  " 

1».  L'acte  d'électioii  tte  deVr» 
être  interrompu  par  aucun  motif  tii 
•oas  aucun  prétexte.  Le»  doutes  qui- 
•VteféhdflM  «eroot  réMtUsfjpav  hi 
iuttte  même,  li  la  plttriKté'det'To*^ 
tes  laissant  réservé,  poor  deUi  mif 

H  cfoiraicAt  IMdini.ieoir-'droitf 
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cdai  de  porter  Leurs  récltmalions  à 
la  junte  électorale  de  Ja  province, 
t  li.li  par  «M  CMte  quelconque 
rilection  pt  pouvait  avoir  Heu  a4 
iour  indiqué  par  le  présent,  soit  dans 
le  ohel^Lien  d'arrondisaeraeot ,  soit 
êuÊÊ  la  capitale  daia  proviace,  elU 
sera  remise  au  jour  le  plus  procliaitt 

5u'il  sera  possible  ,  par  convocalioa 
u  gouverneur  civii  dani  le  délai 
IboTMable. 

i4*  La  nomination  des  électeurs 
dtant  faite  t  il  en  sera  dressé  un  acte 
qae  aigneront  le  présîde&tf  le  aroré«> 
taire,  le  plus  ancien  adjoint  {rejgi* 
dor)ei  le  (>remier  inscrit  sar  Ja  liste 
dot  priacuMux  contrilMiablef*  •  > 
r  if  JDTapiiaéatMte.ilMfaJéli^ 
Tré  um  «Rtiioat  à  ckacHo  dâ  élec» 
teart  aonimés  par  l'arrondissemetit. 
^  ajS.  Ce  certificat  devra  être  tigof 
pav  iw.wlêww  paemMt  'mm  mï 


17*  Chacun  des  électeurs  nommés 
4Mt  èw  arrondisseaieM  se  iuMén 
daot  la  capitale  de  b  province  au 
|dur  dérigaé  poar  l'électioB  des  pro* 
Cafaidotèf  am  Oortàt. 
'  lié  L'élection  des  procuradtlti 
•ora  lieu  le  3o  du  mois  do  juin . 

19.  Avant  d'opérer  l'élection  det 
pracaïaditrdl^  lét  étectear*  de  clni4 
^MaffiMpdinenent  se  prétenteroaft 
au  gouverneur  civil  de  la  provinéé, 
OUI  prendra  leaiv  noma  par  arren^ 

30.  Au  jour  fixé  pour  rélectlMI 
des  procuradorès  ,  )c9  élerteurs  se 
réuniront  dans  le  local  préparc  poujf 
dM'iMe  fétem^L 

?.  t .  Le  gouverneur  civil  de  în  pro- 
vince, ou  celui  qui  en  remplirait 
hi  Tonelbni,  présidera  I»  junte  élec- 
HMë  î  lioniani  Ion  intervention  I 
faire  observer  lés  lois  ,  à  mainlenif 
l'ordre  et  à  âMénttt  la  liberté  dei 
éatt^iek.    •  • 

22.  A  riieure  qal  anra  été  indiNr 
^née,  le  président  ouvrira  la  séance 
par  U  lecture  à  haute  voix  de  la 
»fti^  de  conrocalioa  royale^  et  de 


la  liste  des  électeurs  d'arrondÎMOh 
ment  qut  se  terooi  présentéa,  • 
I  a3.  Dès  lee  dlrirtcma  ée'fc 
province  séront  réunis  au  nombre 
de  la  moitié  plus  un  de  la  totalité  , 
le  président  déclarera  la  junte  élec^ 
tonleJégalniafifrcoMiitaéa* 

a4>  Les  électeurs  f  roréderont  aas^ 
aitét,  par  votation  publique,  et  &  la 
pluraltté  absolue  des  suffrages,  k  la 
MtaiiaatloA  d*«si  secrétaire  et  de 
deux  scrutateurs  choisis  dans  leor 
sein  en  cas  da  partaf^  U  lort  dé* 
Cidera.  •    »  •  .  ». 

25.  Le  secrétaire  dtaal  Kbtqnié^ 
lera  l'appel  des  électeurs,  lesquels 
présenteront  k  meeure  au  pmésident 
4e  la  ima.le  «««iieat  dè  l«ar 
mination  et  les  pièces  constatait 
leur  aptitude  légale  à  être  électeurs. 

a6.  S'il  a  élevait  quelque  douté 
•nr  cae  piècet  Mr  IViptiMde  de 
rélecteur,  la  difficulté  sera  résolue 
parla  junte  même,  à  la  pluralité 
absolue  des  votes.  £n  cas  de  par-^ 
tftftlawHaéefdcva.  -n 
'  «7.  L'acte  de  l'i'Uction  des  prt>-i 
curadorès  ne  sera  interrompu  ponf 
aucun  motif  ni  sous  aucan  prétexte. 
Ceux  qui  se  croiront  lésés  ptV'lèî 
décisionsdela  junteétertorale,  pour- 
ront adresser  leurs  réclamations  aux 
prochaiaw  G<irtè« ,  lors  de  la  pré'» 
ÊéaÊMSuk .  ét  dg'f  wnÉMi  ë«|rpM-A 

♦Oirs. 

aS.  Quapd  tous  let  (Aecteéra  au- 
fènl't^néMatd  teafe  imUÙbÊÊt  IH^etf 
la  plèéeiii  Tappui  ;  etqMlladMK 

tes  qui'se  ifctaient  élevés  atfront  été 
résoluiy  le  ipcrétaire  lira  la  liste  dci 
électeurs  dont  le  droit  de  vote  a«M 
êXé  ed<littti«et  une  Ibis  celle  léctnre 
faite ,  aunrh  nnuvel  électeur  quî 
te  préftcnteroit  ne  sera  plus  admis  à 
Votér,   '  • 

aé).  Après  que  la  liste  sera  cfofel, 
tous  les  électeurs  se  lèveront,  etfc 
président,  aussi  debout,  tenant 
nain  lelitW'ilef  Evan^Née,  pro^ 
tionceràia  fôrrtole  du  serment  en 
ces  termes  :  «  Ton»  jafcx  à  Dieti  et 
aux  saints  Eràngiles  que  VoHIi ,  dé 
Iroot* conduire  loyalement  et  fidéfft. 
ment  dans  la  grave  mission  qui 
vous  e<t  conQée,  en  nommant  pour 
procuradorèi  au«  Cerilài  <éeii3i  ^ 
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vous  ciMmcrpz  l^s  plus  capables  de 
loutenir  les  droits  et  la  splendeur 
du  •r^Be  y  lûnsi  que  de  coopéremo 
bien  et  a  la  prospérité  de  I  état<» 

Chaque  électeur  s'approchera  en- 
suite du  bureau  où  siégera  le  prési- 
dent aveoKït-sonitikttan  et  loé  se'i 
Crétaircs  ,  et  en  posant  la  main  sur 
le  livre  dcf  Evangiles  ,  il  répondr» 
•  ihante  toix:  «  Ouiy  je  le  jure.v  • 

Le  sorra on I  >  étant  prêté  par  les 
électeurs;  le  président  dira  :  «Si 
ainsi  TousfaHei»  ^ue  Dieu  vous  ea 
récompense  ,  et  sinon ,  qu*il  tom 
l'impute  à  mal.  » 

30.  Après  i'actû  du  serment  ac- 
compli, on  procédera  à  la  vutation, 
qni  aura  |ie«  dasa  la  .fonae  aoi;* 
vante  : 

.  Coamencerofit  par  voter  les  scru- 
talaurs  et  le.  secrétaire ,  et  celui-ci 
appelant  eniuite  les  électeurs  dans 
Tordre  de  leur  inscription  sur  la 
listf  t  chaque  (^lecteur  s'approciiera 
et-déposera  dans  rumeoii  bolteibr^ 
nn*e  préparée  à  cet  cfTet,  une  cédule 
portant  le  nom  de  la  perso/inc  qu'il 
veol  élire  procurador  aux  Cortès. 

31.  Pour clwewi.deiprocaradorèi 
|i  élire,  il  y  aura  un  scrutin  séparé. 
.  -  ^a.  yivi«v(i^tqiue  Ae4  électctus  pré^ 
•eus  awNwit  flépfwé  l«»r  eédnleiilee 
scrutateurs  et'le  secrétaire.,  soas 
l'inspection  du  président ,  feront  le 
dépouillement  et  le  compte  des 
voles.  Sera4éelaré  du  procurador 
celui  qui  aura  léuiii  le  pins  de 
voix,  pourvu  qi)6  le  nombre  en 
aolit  égal  ,  li  'la  .laeilié  plus  mq  .  des 
élfB^un.  ajr^at  participé  :aa  acrat 

...33*Daas}cc4t.où.pcrsonnen  aurait 
résini  la  m^iti^ém  tels  pies  une  « 

il  sera  procédé  à  un  nouveau  scru- 
tin: mais  alors  les  électeurs  seront 
tunes  d'opter. entre  les  deux  caudi- 
^ats  qui  auront  ebteaiii  le  plus  frao*! 
iiombre  de  voix.  Dans  tous  les  cas 
de  partage ,  le  suri  4écidefa,  ,  ^ 
^  34.  Le  nombre  d#^ çroçuradorès  if 
£Jir«  par  chaque  pte^^ce  se  rcgler;\ 
sur  le  rapport  de  sa  population,  et, 
j>our  cette  fois^  ce  nombre  sera  tel 
^u  il  est  porté  à  réiat  ci-)obt. 

35.  Peur  ('lie  élu  pxocurador  aux 
P^rtiifj  M  faut  féMpi£,lci  c^ndittuoi 


requises  par  l'art.  14,  titre  UI  da 
statut  roj  ul  .  à  savoir  : 
•  le  Etre  ne  «lans  eerroyaubee  ou 

fils  de  parons  espagnols;  20  avoir 
l'âge  du  trente  ans  accomplis  ; 
3o  avoir  la  possession  et  lajjouissance 
réelle  d'un  revenu  de  12,000  HasM 
(3,000  f  )  ;  4°  ctre  né  dans  la  pro^ 
vince  qui  nomme,  ou  7  avoir  résidé 
pendamt  les  dcox  dernières  années, 
ou  y  posséder  quelques  bjent^featll 
de  ville  ou  de  campagne,  ou  un 
capital  de  cens  (eapiuU  de  censo)  , 
«pli  «appoete  la'  moitié  da  reremi 
susdit. 

36.  Pour  justirir>r  que  le  sujet  éla 
procurador  possède  en  propre  le  re- 
vene- requis,  on  observera  «  pour 
cette  fois  ,  les  r(-;:Irs  suivantes  : 

Si  la  rente  provient  d'une  pro« 
fwiété  tmitoitalelalibmiée  ,  on  jus- 
tifiera de  sa  quotité  «par  le  bail  no- 
tarié ;  s'il  n'existe  point  de  bail 
écrit,  on  représentera  les  quittances 
du  paiement  de  la 'ceUtribntion  dce 
fruits  civils  (yru toi  ci\'iles).  Si  le 
propriétaire  habite  lui*méme  sa 
maison  ,  ou  cultive  lui-même  ses 
tilfes ,  il  iustiliera  de  fon  ref«mi  ao 
moyen  d'une  attestation  sous  ser- 
ment ,  délivrée  par  deux  experte 
c^<(  désignera  la  asunicipailte  dit 
lieu  où  sont  situés  les  biens.  Lm 
litaitres  di;  f'ubriquos  useront  de  la 
même  preuve.  Les  locataires 
quilino»)  ffrétentereetlestyoittancea 
de  IctHs  loyers  ;  les  propriétaires 
de  cens  préj|onteront  les  quittances 
fie  Aa  contributien  des  fruits  civils  , 
e^l4t.roeinierçaii9»  leurs  quitlanM» 
de  paiement  du  subside; de  «oo^ 
m^rce.  ./    -,  » 

37.  Les  procor^dorât  4e>la  |»re- 
vinco  étant  élua«l  le  secrétaire  en, 
dressera  l'acte ,  sur  lequel  seront 
mentionaVs  tous  le^  faits  et  tous  tes 
ipddens  de  l'éleolieo.  Cet  acte  ser«. 
signé  par  le  président  et  les  élec- 
teurs. Le  président  déclarera  ensu^ti^ 
que  la  junte  électorale  delà  province 
c^t  dissoute  I  tout  ce  qui  se  ferait  01% 
se  dériderait  de  plus  étant  nul  4« 
plein  droit. 

.  38.  L'açte  i^iéienlipnné  rettrm 
dépo&i-  dans  tea  f  rchivei  du  gonvcr» 
tif;ur  jcivil  de  U^rayiiu^  aprâ<|u*oi| 
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en  aun  tiré  copie  àgoé9  âm 
àentt  du  aecMlaire  et  des  icrn* 

tateurs. 

39.  Cette  copie  sera  remise  au 
feuverneor  civil ,  qui  TadreMera  an 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur, leauel  la  transmettra  aux  Cor- 
tèt  lort  ae  leur  réunion. 

40.  Les  mêmes  pertonneadëtiitnéet 
dans  l  article  38  devront  éjualemcnt 
légaliser  les  pouvoirs  à  délivrer 
•Dx  i^rocoradovèt .  élot ,  letquele 
pouTom  aeront  conçut  dans  la 
forme  suivante  : 

«  £d  la  ville  de.  .  .  .  capitale  de 
a  la  proTÎncé  de.  .  •  .  aVit  tenue  la 
»  junte  électorale  dont  la  réuninn  a 
»  été  ordonnée*  par  Taî  lettre  de  con- 
»  vocatioa  rojale  du. .  .  Ladite  junte 
a  a  été  présidée  par  le  gouverneur  ci> 
»  vil  de  la  province  ,  don  N.  .  . 

>  (  ou  le  fonctionnaire  <jui  aurait 
»  siégé  11  sa  niacr).  Se  fOnt  ranen- 
M  blés  dans  le  local  destiné  li  eet  ef* 
»  fct  les  électeurs  ci-après  (ici  ,  les 
»  noms  des  électeurs  avec  leur  ar- 
»  rondi^ement  respcctiQ  ,  lesquels 
»  électeur  sont  procédé,  conformé- 
»  ment  aux  lois  et  en  accomplissant 
»  let  formalités  qu'elles  prescrivent, 
»  k  la  nomination  'des  procuradorèi 
»  aux  Corfès  pour  celle  pro\ince. 

»  Ont  été  élus  en  cette  qualité 
»  (ici  Ja  liste  des  procuradorèi 
a  nommés),  à  tout  leiqueit  et  k  cba« 

>  cun  d'eux  les  électeurs  ont  donné 
a  let  pouvoirs  compétent  pour  tiéger 
»  aux  Cortèè  généralee  dn  tof aone 
aconmo  proenrad^iAa  do  eelto 

>  province. 

»  Et  pour  en  faire  foi  partout, 
»  et  quand  il  en  sera  beioin  »  ee»- 
a  femémcnt  ù  l'acte  de  la  junte 
a  électorale,  dont  copie  authentique 
a  a  été  dressée  ,  il  a  été  délivre  ù 
a  diaenn  dca  proeoradorèt  élot  par 
s  celte  province  un  pouvoir  en 
»  forme  pour  vaJoir  ce  que  de 
a  droit. 

a  Ainsi  l'ont  signé  et  tégattlë  let 
a  sonisignéi  président ,  scrutateurs 
a  et  tecrétairc  de  ladite  junte  éleo* 
a  totale ,  en  la  tîIIo  'dt;  • . .  t  le*  •  • 
a  {suii»eia  l0i  neitu  H  pan^Êhei  ntr 
a  bricas).  » 

-  4  ^  •  Chacun  des  proqinulutca  ciii# 


dém  10  rendre  ^oat  Ift'^pllW  iéti« 

{•née  par  1 1  l«>ttre  de  convocation 
royale,  avant  le  jour  filé  pour  l*oa« 
verture  des  Cortès. 

49.  Cette  ourerture  tolemiello 
sera  célébrée  cette  fois  dans  la  ville 
héroïque  de  Madrid  ,  le  24  juillet 
de  la  ppétente  année. 

43.  Pour  l'exécution  doi  deux  .ir-* 
ticles  précédent ,  les  procuradorèi 
élus  pour  let  procliainet  Cortèt,  de- 
vront être  rendoi  k  Madrid  avant  In 
ao  juillet,  avec  les  ponvolrt  oertlM 
fiant  leur  élection,  et  les  pièces  )ni- 
tificativet  de  la  postettion  du  re** 
▼enn  requit  poor  eolie  aiirion  im- 
portante. 

44*  {Le  règlement  des  Cortès  dé- 
terminera tout  ce  qui  concerne  l'eaa- 
men  et  l'approbation  des  poorolri 
dans  les  séances  préparatoires,  con- 
formément il  l'art,  ao  ,  titre  1 di« 
•tatot  royal. 

45.  Tous  les  ptocnradorèt  ans 
Cortès  dont  les  pouvoirs  auront 
été  api^rouvét  dant  let  léanœt  pré- 
paratoiret  coneonraont  h  1  onvortor» 
solennelle  det  Cortèt»  qui  aura  lieia 
dant  la  forme  indiquée  par  l'artiolo 
a6y  titre  V  du  statut  rojai. 

T1TB&  III. 

Dupoêitions  spécimUs  rtlatit^ms  à 


46.  Dant  les  proTinoet  où  il  7  a 
det  eonunanot  ehefr4ieMX  d  arron- 
dissement,qui,,  poor  lo  moment, 

n'ont  pa^  de  con«eil  municipal 
^ajfMntamieruo),  comme  dant  quel*- 

Sw  oawimunot  do  1»  floiite  tt  dea 
oriet ,  le  gouverneur  erril  de  Ht 
province  enverra  un  commissaire 
•péaial ,  sujet  de  probité  reconnue  | 
et  propriétairo  foncier  {vnùgado), 
qui  formera  dans  la  commune  nno 
junte  électorale  de  douze  per* 
sonnes  priset  parmi  les  plua  impo- 
sés ,  lesquelles ,  sooe  la.  préridonon 
dudit  commissaire  ,  nommeront  las 
deux,  ttlecteiirt  qui  doivent  ae  rendre 
à  la  funto  dioaloralo  de  la  prorineOb 
.  47 •  Altendo-rétat  actuel  det  pe» 
vinces  batquet  et  de  la  Navarre  ,  et 
pouf  .  t'éoart^r  le  moiof 
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éa$  4iifpi»»¥mànpiéwt  dimHi  9$HoeieitS9XalÉ9  4f  lias  »  4; 

les  élections  des  procura Jorès  aux  Lérida ,  3;  Logrono,a;  Lngo  »  5  | 

Cortèt  auroi^l  lieu  poux  c«tt«  loif  Madrid ,  5  ;  Maiaga  ,  6   Murjcie,  4  f 

dans  la  fof me  soivanU  :  Naverre ,  3  ;  Orense ,  6  ;  Ovicdo  p 

<  Les dépu talions respectiv^t, coin-  6;  Pekmiâ,  a;  Pontevedm»  Sf 

posées  de  tous  les  individus  <pii  ont  Salamanqae  ,  3  ;   Santandrr  ,   3  | 

^pit  d'^  VQter  en  leur  acrégeant  Ségovie»  a  j  âéville ,  6  j  Soria,  a  | 

deux 'membrei  de  le  ««nicijMililé  T«rnigene,S;  Tetwel,  3;  Tolède^ 

ci  la  procureur-général  syndic  de  la  4»   Valence,  6;  ValladoHd,  3; 

TÎHe  où  la  députation  fait  sa  rési-  Biscaye,  a;  Zamora, a  ;  Sarragoese'^ 

d^nqei  ain^i  qu'un  nombre  égal  de  5  j  ilcs  Baléares,  3  ;  lies  Canaries  » 

]ieiloiiQes  les  plus  ttcubles  (pià^  9;  la  Havane ,  a;  Santiago  dm 

ot'enic;)  de  la  province,  procéderont  Cuba,    i;    Puerto -Principe  ,  if 

à  U  noqiinatiop  des  procuradorès  Porto-Rico,  2;  lies  Philippines  ,  a. 

de  la  in  Âne  mattière  et  avec  lee  Total  général  des  procara4orèa 


itités  qui  sont  données  dn  tojaaiaié»  188. 

pour  règle  générale  dans  le  préiait  . 

décret*  .  wiwii— « 

|la|iille  ,  composées  chacune  dos  ^* 

^T^*J^     municipalité  de  ces  ^  \\\y,,Ue^  Procerôs  et  MM.  id 

Procuradorès  du  royaume  ,  " 

■ftMlables  nommées  d  avance  par  ' 

la  municipalité.  La  junte  électorale  »  En  me  trouvant  en  ce  joisr  an 

%iQli  formée*  et  préiadée  par  le  milieu  de  vous ,  sur  le  point  de  pré* 

capitain»  fîadral ,  co.  pifr  Ir  â»9d«r  tarie  tenMot  flié  par  Ica  Icia  fMlia* 

tlonnaire  qu'il  aura  délégvé  »  proeé»  mentales  de  la  monarchie,  commo 
dera  à  l'élection  des  procuradorès  reine-régente,  le  premier  besoin  de 
aux  Cortès  dans  les  formes  prévues  mon  cœur  e«t  de  vous  manifester 
par  le  présent didwt*  les  sentimens  qui  l'animent»  et  de 
Vous  l'aurez  pour  entendu,  et  rendre  à  la  divine  Providence  les 
disposerez  tout  pour  son  ponctuel  grâces  one  )e  lui  dois  pour  aaoie 
  «eeonpii  née  «m». 


r 


^IglUésUnuânn^,  '  »  Dnir  •élroilemeol  le  trône  de 

j  *      '  *       ■   -  la  nation ,  en  donnant  a  i  un  et  à 

'4  dm  #hnMipee  JMiNiMde  ié  l'aoïfe  poiir  Kcn  conom  ka  «a* 

Hafa  f  prétidmidê miêm mmMii  iStf  tiques  institutions  do  ces  royaumes» 


tittisltesk      •  •  institutions  qui  élevèrent  si  haut  sa 

.  ,        <    -1    •  prospérité  et  sa  gloire,  tel  est  le 

flombte  .ém.  proémradores    muf  aoble  but  qoe  |e  me  snis  propocd^ 

ÇorUs  ^e  dail  étirû   thaqu»  et  dont  il  n'y  a  pas  de  témoigns^e 

ptêVUÊOê»    •  plus  public  et  plus  solennel  qu« 

celui  de  Totre  téaiiiea  iàm  em* 

Ala¥a,  t  ;  Albacete  ;  3  ;  Alieanfta^  enceinte. 

6  ;  Almeirâ,  3  ;  Avila  ,  3  ,  Bajadoz,  »  Malgré  la  salîsfaction  que  jVn 

6^  Bareelonne,  i>;  tiurgos  ,  3  i  Ca-  éprouve,  il  m'est  douloureux  e« 

wmkêt  SfCadia-,     GasIelloB  àm  In  mène  temps  que  cet  acte  ««gmt* 

PJaiiayS;  Ctndad-Réal,  4;  Cor-  s'accomplisse  au  milieu  de  la  cala* 

doue,  5  ;  la  Corcgnc,  6  ;  Cuença  ,  mité  qui  afllige  diverses  provinces 

5  ;  iGirooe  f  3  j  Grenade  >  6{  Guada*  delà  monarchie,  et  qui  a  étend* 

lÉfMf ^  %x MpacoA^ Aulfii  fii  IMMgcs  jwqf #  dw  crtift oi^* 
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Jeioit  enooM  plot  «fiîg^c ,  t'il 

e«l  |>088iblc  »  de  ce  que,  pro&lant 
de  la  tecrear  impruatre  par.  la  subite 

aussi  d.ins  d'autres  pays  de  lampn- 
tables  désordres,  deakomnaes  crimi- 
nels ai^nt  cororoia  des  excès  telt»- 
caent  étrangers  aa  caraelèHi  noble  et 
généreux  du  peuple  espa^ol ,  qu'on 
ne  peut  les  rappelés  sans  «se  ladi* 
fnatioB  prolbade.  km  Mt'cMtM» 
fonl  ée  ai  odiMS  attentats.  Mais 
ti  |e  croyais  votre  coopération  né- 
•maire  pour  en  empécber  le  renou- 
icîlMieiit  iom  «ncmi  prétaMte ,  je 
la  réclamerais  rvec  confiance;  car 
il  s'agit  de  défendre  la  baie  même 
de  la  société ,  le  maintien  de  1  ordr« 
IMibiie ,  el  de  dosner  pveleetloa  à 
la  vie  ei  à  Je  piepriélé  dea  perti* 
entiers, 

>  11  m'est  également  pénible  que 
le  psenier  objet  grate  k  présenter 
h  votrt!  déliL>ération  soit  la  conduite 
tenue  par  un  prince  mal  conseillé, 
qui  déjii ,  même  du  Tirant  de  aon 
TOI»  deaea  Atèpe»  eeemieiiça  k  doiM 
ner  des  preures  de  ses  ani!)itirnx 
dessema»  et  qui  depuis  la  mort  de 
fleen  angnale  époux  (  qui  jonil  de  le 
gloire câme)  m  tenté ,  p«r  le meyea 
do  la  guerre  civile,  d'arrecfaer  It 
sceptre  à  la  légitime  béritière. 

»  fa*  cèiituene  imaiéeieriile  et 
les  ntiqaet  lois  fondamentalei  de 
la  monarchie,  la  pratique  observée 
dans  des  cas  semblables ,  l'impar- 
tieKté,  le  featiee,  «ont  n'impêsaft 
le  devoir  de  soumettre  h  votre  dt'Ii- 
bératioa  un  objet  aussi  transcen* 
dent.  Mais,  loiv  même  que  j'aurais 
fm  négliger  pour  moi  une  obKgaf  ion 
si  sacrée,  je  ne  ponvaia  ni  ne  devais, 
comme  gardienne  des  droits  de  mon 
em^naCe  fllle ,  eehiier  que  le  tren» 
fqillité  préaénte  H  le  tort  llitinr  ^e 
ces  royaumes  dépendent  peut-êlrc 
de  votre  décision.  £llc  sera  digne 
4e  vont ,  et  fai  miJoD  TitteBd  em 
•éeorité. 

»  Ce  prince ,  non  content  d'cxcî*- 
ter  la  rébellion  dans  lintcrieur 
nidèie  dn  rofaoïne,  àMeft  le  fe,u 
de  la  guerre  civile  de  sa  retraite 
dans  uc  état  voisin,  <t  mcnarait 
d^ciitrer  à  main  armée  par  cette 


frontière'.  Dana  te»  eiteenttancea ^ 
le  devoir  de  la  propre  défense  dicta 
les  mesures  énergiquea  quoi  riéda* 
niaient  de  coaeerC  le  jeetioe,tliB  fw* 

litiqiie  et  rhonnt>ur  de  Èà  lUliion* 
Les  troupes  espagnoles  pénétrèrent 
en  Portugal ,  non  pas  ponr  pertes 
etteiate  k  Tm dépendance  d'ealmiy 
mais  pour  défendre  leurs  propret 
droits.  Lo  peu  de  joois  la  lutte  fui 
fttraainée.  Lee  deei.  priecrs  qei  Ut)a<' 
blaicnt  par  leur  présence  la  traa** 
quillifé  de  la  Péninsule  se  virent 
chasses  de  son  territoire.  Cet'  esen-^ 
pie»  tottl  réseot»  d'illaiioai  renteri 
sées,  emionce  quelle  iaMMi  emeil 
toute  autre  folie  tentatÎTe. 
.  »  En  même  temps  que  se  termi* 
seit  le  ffoeatioo  de  Portngal ,  us 
traité  solennel  était  ratifié  à  Lon« 
dres,  qui  avait  pour  Hn  ce  résultat 
si  important,  non  seulement  pour 
lé  treequillité  de  ces  royaumes,  mab 
aussi  pour  la  paix  et  le  repos  de  l'Eu- 
rope. Je  ne  plais  à  manifester ,  par 
ce  motif,  le*  eoiicalei  disposîtiont 
dent  mm  draneat  des  témoignages 
continus  mes  augustes  alliés  le  roi 
des  Français  et  le  roi  du  royaume- 
— i  de  le  flletié»I(Hlefae  ei  dira 
lende,  eiaii  que  la  bcMeoe  harmonie 
qui  subsiste  heureusement  entre  le 

Buvernement  de  S.  M.  T.  F.  done 
•rie  11  et  celiié  de  «on  evgniM 
fîUc.  Les  nœuds  qui  unissent  le  sort 
de  l'un  et  l'autre  royaume  sont  si 
nombreux  et  si  étroits,  qu'on  peut 
dive'qee  elaepB  d'eux  sert  sa  propre 
entier  ei»  cdeMimuità le  eenMMnit 
défense. 

»  Diverses  antres  pnissanees  ont 
tCBeeveM  explleitcuient  léiiM  rde» 

tiens  politîqufs  avec  le  gouverne- 
ment espagnol,  depuis  l'avènement 
•tt  trône  de  mon  aognste  fille,  et' 
^ernapart,  j'ai reconna qetlqeéb 
nouveaux  états ,  mitant  pour  suivre 
les  règles  indiquées  par  une  saine 
fwlitiquc ,  que  poer  ne  pes  occa- 
tîoner  de  ralentissement  ni  de  pré» 
jtidice  h  la  navigation  et  au  corn* 
mercedes  habitans  de  ces  royaumes. 

»  n  enraft  été  h  détirer  que  font 
les  poiiterncmcns  eossent  égalemesli 
répondu  anx  dispositions  bienveil- 
lantes du  cabinet  espagnol,  Mai# 
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qnoirpienul  d'entre  enx  n*aït  mon- 
tré Tintention  ni  le  désir  de  s'immii- 
eer  dans  noa  e|E|i>^jjjWiiJiliqucs , 
4|nciqucs  um^mtt'^SIl0Êkké' yùquk 
présent  la  reconnaissance  ac  mon 
auguste  lille  comme  reine  d'Espagne. 
LfltWa  «le  le  MMurehie  Tont  éterëe 
au  tréne,  la  Tolonté  mamfpste  de 
la  nation  Vj  soutient;  la  raison  et 
le  temps  amèneront  le  tribut  d'hom- 
mage qui  est  dû  mm  principe  de  U 
légitimité. 

»  Le  tableau  que  présente  la  si- 
tnetion*iiitérieni«.dli  royeome  est 
loin  d^étre  aussi  flatteur  que  Totre 
patriotisme  le  déitircrait.  Mais  mal- 
gré les  obstacles  opposés  par  le  sou- 
Uvitawnt  de  plusieara  protinect, 
par  1rs  troubles  de  quelques  autres , 
par  la  pcoucie  du  trésor  et  le  fléau 
qui  d^le  une  grande  partie  da 
toyMiiB««  oa  est  parvenu  k  atltener 
les  maux  inévitables  dans  une  si- 
tuation si  critique»  à  établir  en 
■iéme  temps  des  vMiMiaet  aalatafaret* 
il  effectuer  dans  un  court  dclai  la 
réunion  des  Lortès,  à  vaincre  de 
toutes  parts  les  bandes  jebellea ,  k 
•numenter  le  fiiroe  de  Tamie»  à 
dire  croître  dans  un  roy.iume  voi- 
sin le  renom  et  le  crédit  t^e  nof 
fifoifa  { et  ponr  aa^enir  k  tant  dû 
fmtw^  tous  plnt  Unportans,  plut 
urgens  les  uns  que  les  autres  ,  l'en- 
thousiasme de  la  nation  a  dispensé 
le  gonvemenent  de  gmver  les  pen« 
pies  par  de  nouveaux  sacrifices. 

m  La  fid(^lité  de  l'armée ,  sa  con- 
•tancc  et  son  intrépidité,  qui  lui 
donnent  tant  de  titres  à  ma  bien- 
veillance spéciale,  réclament  de 
vous  que  vous  m'aidiez  de  vos  lu» 
jnièrat  ponr  perfeetioimer  cette 
i)ranche  importante  de  l'état ,  con- 
'ciliant  le  bien-être  des  vaillans  dé- 
/cnseurs  du  trûuc  et  de  la  patrie 
Mwte  ce  qu*exigeBt  Vél»t  actnd  de 
la  nation  et  les  autres  considératÎMIt 
j-elativcs  au  trésor  public. 
.  »  Â  celte  fin ,  on  vous  dnonera 
jïH  ieompnpicatioii  lei  divencfoMi* 

S lions  que  doit  couvrir  le  gouver- 
nent, ainsi  que  les  ressources  sur 
qudites  il  compte ,  et  lei  noyeot 
èxtr.iordin^res  de  crédit  auxquels 
4l:dnvf«  fcconrir  peur  cette  iq^.» 


tant  en  raison  des  pertes  et  dos  tlé- 
ficits  aptérieurs ,  qu'à  canae  des 
cireonttmieee  dm,  nemanl,  et  «nft» 
pour  ne  pas  angnwler  Ica  chargea 
du  peuple. 

»  Mais  comme  de  soi-même ,  c'est 
une  ctiose  daafeiinse ,  et  qm  fini* 
rail  p;ir  devenir  impossible  ,  que  de 
recourir  fréquemment  à  des  res- 
sources extraordinaires ,  un  meiUeur 
«rdre  dans  radministration  ,  «mm 
prudente  et  sévère  économie  ,  la 
publicité,  l'intervention  des  Cortèa 
dans  la  prévisien  des  dépensée  et 
l'assiette  des^ contributions ,  condui- 
ront dans  peu  au  terme  désiré  de 
balancer  les  ressources  ordinaires  de 
la  nation  avee  ses  faxnoins. 

«  L'espérance  de  ce  résultat  est 
d'autant  plus  fondée  qu'il  doit  avoir 
en  outre  pour  appui  un  réglenaent 
{«rw^l»)  do  toute  la  dette  étmn- 
gère,  compatible  avec  nos  roojens 
actuels  et  basé  sur  la  franchise  et 
la  benne  foi  qni  sont  la  rî^e  dm 
mon  gouvernement.  II  en  sera  de 
même  pour  l'amélioration  de  notre 
dette  intérieure  et  son  extinction 
progressive  ,  fiidlilde  par  les  res- 
sources qui  pourront  lui  être  suc- 
ceasiveaMttt  appliquées  avec  une 
prudcBta  wtsnne  ( ^imtênimiento  )  et 
après  un  profond  examen. 

»  Mes  secrétaires  d'état  vous  don- 
neront  aussi  connaissanoe  des  ré- 
formes pratiquées  dans  les  diwmnm 
branches  de  l'administration  :  Ja 
division  du  territoire ,  la  séparation 
el  la  délimitation  entre  la  partie 
administrative  et  la  partie  jodidaire, 
la  suppression  des  anciens  conseils 
et  les  nouvelles  audiences  créées  au 
bénéOce  de  quelques  provinces  ,  lea 
nombreuses  entraves  èléas  au  dévra» 
loppcroent  de  la  richesse  publique!, 
le  soulagement  apporté  au  peuple 
de  diverses  exactions  onéreuses , 
ainsi  ^ue  d'autres  améliorations  qui 
se  préparent,  vous  prouveront  la 
sollicitude  de  mon  scie,  et  oiTreot 
dé|à  à  la  natîan  les  plus  flattetiaea 
espérances. 

»  Le  statut  royal  a  posé  les  fon> 
deascns  s  c  c«t  à  tons  nainienant 
qu'il  appartient,  illustres  pmcnrèa 
meisicui^  \w  piMiirf  dôr^  d/à 
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royaume» 'de  concourir  à  laçons-  m  LesCorfèsp^n^ralesdaroyaiimr, 

iruçlûin  de  l'édifice  avec  la  régula-  après  avoir  fxaminé  avec  la  circon> 

riké  et  Teceonl  qui  lODt  des  gagct  tpeetion  néeetiûre,  et  en  obtcnrant 

de  ioUdité  et  <le  stabilité.  les  formalil(^s  prescrites,  la  p'ave 

»  Pour  ce  qui  rae  concerne,  vous  nuoslion  relative  li   l'exclusion  de 

me  trouverez  toujours  disposée  à  I  infant  don    Carlos- Maria^Isidoro 

lool  ce  qui  peut  fructifier  co  bien  de  Bourbon  et  de  tous  ses  deteen- 

et  en  profit  pour  l'Espagne.  Déjà  ,  dans  de  leurs  droits  à  la  couronne 

pcodaut  le  jpeu  de  joura  où  j'exer»  d'ËspagnCi  soumise  à  leur  examen 

çiM  par  intérim  la  puiitnieoiuprénie,  et  k  leur  délibération  pàr  un  dé« 

pfr  U  volonté  de  mon  auguste  épons»  cret  de  V.  M.  en  date  du  S  août 

}t  manifestai  quels  étaient  mes  in-  dernier  ,  et  conformément  .lux  dis- 

^^ona  et  mes  voeux  ;  effacer  par  positions  des  art.  3oct  33  du  statut 

ToaMi  les  vestiges  4e»  manz  passés,  roval ,  prt^entent  veipeetâensem^t 

opérer  pour  le  présent  les  réformes  li  v.  M.  le  pfro|et  de  loi  anivaut,  afin 


possibles,  et  préparer  sous  l'inspi- 
i^ation  de  la  sagesse  d'autres  amé- 
liontioat  po«r  r«Y«nir. 

M  Quels  que  soient  les  obstacles 
que  ie  doive  rencontrer  dans  une 
carrière  si  dilUcile,  j'espère  les  sur- 
■Mnter  avec  ta  favcHir  du  ciel ,  aidée 
de  vos  efforts,  et  comptant  sur  l'ap- 
pui  de  la  nation.  Pour  considérer 
comme  les  flfltouuMi  propres  sa  gloire 
et  sa'  WifÎÈé,  il  me  lullît  de  me 
rappeler  que  je  suis  mère  d'I    bel  le  U 

petite-tilic  de  Charles  111.  » 


BÉoitt  iovAt,  r€k^k  don  Cvîau 

«t)ona  Isabelle  II,  par  la  grâce  de 
Dieu,  reine  de  CastiUci  dif  Léon» 
d'Aragon  .  etc.  ^  etç.  ;  c%  en  ton  nmm 
royal  ,  donn  Mnfia-Cliristii^  de 
Bourbon,  en  ma  qualité  de  reine 
gouvernante  pendant  la  mino>ilé.de 
Mon  illustre  fille»  >  tons,  coox  <|iû 
'eei'tMrtevIes  Ymont  et  entendront, 
frisons  savoir: 

»  (Qu'ayant  juge  convenable  au  biL'U 
<!«'  e«  royaume  àt,  présenter  aux  «oit  promolgttéo  avee  iln  .solënlîilé 
Conès  générales  un  projet  de  loi  accoutumée,  afin  que  personne  n*» 
relatifs  l'exclusion  de  l'infaoL  don  puisse  en  i^^norcr,  et  qu'elle  soit 
Carlos-Maria  lsidoro  de  Bour)>on  et  respectée  de  tous,  et  que  chacun  ^ 
de  tonte  sa  lignée,  de  lenrs  droits  oMisse. 

éventticls  à  la  succession  au  trône  ,  ^  y^^^  fattrez  povr  entendu  ,  et 
et  ledit  projet  de  ioj*J*"t  été  ap-  prendrez  les  mesures  nécessaires  k 
prouvé  par  les  deus  Chambres,  ainsi  exécution.  —  iMoi ,  la  reine  goi^ 
an*il  est  dit  d-dciieos ,  j  ai  jugé  semante. 


qu'elle  y  donne  si  royale  Sanction  f 
il  clic  le  juge  convenable. 

»  Art.  I"'.  L'infant  don  Carlos-lka- 
ria-lsidoro  de  Bourbon  ,  et  tous  ses 
desccndans,  sont  déclarés  iléclius 
de  Ieur4  droits  à  la  CQuronue  d'Es- 
pagne. I 

»  Art.  a.  L*infantdon  Cail<w*Maria- 

Isidoro  de  Bourbon  ,  et  ses  desccn- 
dans, sont  paiement  déclarés  priv^ 
de  la  laculté  de  rentrer  ^  en  Es- 
|Mfne.  { 
»  Je  sanctionne  et  ordonne  l'exé- 
cution du  présent  décrai. '-^  Moit 
la  reine  gouvernante. 

(  Signé  de  ta  main  royale.  ) 

M  Donné  au  Prado ^  le  aâ  octo* 
bre  1034.  ^ 

.  M  Nic»iAa«tiAaià* oajwMur ^as<>^  1 

taire-d'état  et  ministre  de  grâce 
et  de  justice  d*E^agiM  et  tiee 
Indes.      .  • 

»Je  mande  et  ordonne  qUel.i  pré* 
sente  loi  soit  conî^rvée,  accomplie  et 
exécutée  comme  loi  du  rojraiioie  ,  ci 


^nii  esc  eut  ci«acsijMM,  j  ai  )i 

opportun,  après  avoir  entendu  l'a- 
Tis  du  conseil  du  gouvcruumcnt  et 
cdoi  des  ministres,  d'y  donner  la 
smcUon  rojâle. 


»  Donné  eu  Prado,  le  vj  octobre 
1834. 

«A«D.  NiçouLS'Ms^iiLGaaeuif.» 


Ann,  hisl,  pour  i834>  Apptiulêce* 
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Projet  de  loi  sur  la  dette  étrangère    participer  au  paUiinetit  d«  intérêt, 
et  l'emprunt  de  4oo  miUions  de     qui  doivent  être  appliqué»  a  la  dette 


réaux ,  volé  par  les  Cortès  et  sanc- 
tionné par  la  reine  régente. 

»  Les  Cortès  générales  du  royaume, 
après  avoir  examiné  avec  raltenlion 
nécessaire,  en  observant  toute*  les 
formes  établies,  l'an'ain-  relative  au 
règlement  de  la  dette  étrangère,  et 
à  l'emprunt  de  400  millions  de  réaux 
cffectits,  qui,  par  ordre  de  V.  M., 
en  date  du  4  du  mois  dernier,  et 
co^ilbrmément  aux  dispositions  de» 
art.  3o  et  33  du  statut  royal,  a  été 
aoumise  à  son  examen  et  à  sa  délibé- 
rai ion,  présentent  respectueuscmeni 
à  Votre  Majesté  le  projet  de  loi  sui- 
vant,    pour    que    Votre  Majesté 
veuille  bien  le  revêtir  de  sa  sanc- 
tion. 

»  Art.  1".  Toutes  les  dettes  con- 
tractée» par  le  gouvernement  espa- 
gnôlk  rétr.inger,    diverses  époques, 


active. 

»  Art.  6.  La  dette  passive  se  com- 
pose  de  la  partie  de  la  dette  men- 
tionnée dans  Tort.  3.  qui  n*àuratt 
pa»  été  convertie  en  dette  active. 
Les  intérêt»  arriérés  des  anciens  em- 
prunt», ainsi  que  les  billets  dits  de 

Î>rime ,  seront  rerabourtés  en  va- 
eur»  de  la  dette  passive.  Cette  par- 
tie de  la  dette  passive  sera  succ^ssSu 
vement  transformée  en  dette  activé 
dans  l'espace  de  douze  années,  k 
partir  du  i«*  janvier  1 839,  sans  pré- 
judice des  autres  ressource»  qui  pour^ 
raient  être  appliquées  plus  tard  au 
remboursement  de  la  dette  passive. 
Les  obligations  de  la  dette  passive 
ike  produiront  point  intérêt.  Ob 
pourvoira  ultérieurement    &  leut 
amortissement  et  remboursement.  ' 

■  Art.  7.  Tous  les  titres  et  obliga- 
tions qui  représentent  en  ce  moment 


et  notamment  les  emprunts  tant  an-  la  dette  étrangère,  seront  remplacés 
térieurs  que  postérieurs  h  Tannée     par  des  titres  nboyeaux  une  année 


i8a3,  sont  et  demeurent  dettes  de 
l'état. 

»  Art.  a.  On  procédera  immediatc- 
raent  k  l'examen  et  à  la  liquidation 
des  comptes  avec  les  prêteurs. 

•  Art.  3.  Toute  celle  dette  étrangère 
se  divisera  à  l'avenir  en  dette  active 
et  en  dette  passive.  La  conversion 
en  dette  active  et  en  dette  pas.sive 
ce  fera  dans  la  proportion  de  3/3  eu 
dette  active  et  de  i^B  en  dette  pas- 

•ivc.  ,      r  ■ 

»  Art.  4.11  sera  créé  un  fonds  nou- 
veau à  5  pour  cent,  représentant  la 
-dette  active,  dan»  leqUel  sera  con- 
vertie la  partie  de»  anciens  emprunts 
étrangers  comprise  dan»  la  dette  ac- 
tive. La  proportion  de  cette  rédac- 
tion aura  pour  base,  non  le  capital 
des  obligation»  ^  convertir,  mais  les 
intérêt»  qui  sont  affectés  à  chacune 
de  ce»  obligation».  Amesure  que  sera 
liquidée  la  dette  active,  on  paiera  les 
intérêts. 

•  Art.  5.  La  dette  active  embrassera 
la  dette  portant  iniérét  que  le  gou- 
Ternement,  d'acct.rd  avec  les  Cm  lès, 
pourrait  créer  &  l'avenir,  et  la  par- 
tie delà  dette  ancienne  mentionnée 
AMttA  l'art.  3,  qui  serait  admise  ï 


après  la  promulgation  de  la  loi.  Le 
ministre  des  finances  prendra  leè 
mesures  nécessaires  pour  que  cette 
conversion  s'opère  sur  les  places  de 
Londres,  Paris,  Amsterdam  et  An- 
vers. Après  l'expiration  du  terme 
fixé,  toutes  les  obligations  et  titrea 
anciens  qui  n'auraient  pas  été  pri- 
sentéÀ  perdront,  par  ce  seul  fait,  les 
intérêts  auxquels  ils  avaient  droit. 

»  Art.  8  Provisoirement  un  fonds 
d'amortissement  d'un  1/1  y>our  cent 
par  an  sera  a|>lîqué  à  la  totalité  du 
nouveau  fonds  créé,  qui  produira  î» 
pour  cent  d'intérêt. 

}>  Art.  9.  Le  fonds  d'amortissement 
sera  appliqué  exclusivement  à  ia 
dette  active;  mais  aussitôt  que  1*oq 
aora  amorti  une  certaine  somme  (|uî 
sera  fixée  ultérieurement  ,  cette 
somme  sera  Imnulée,  et  unesorame 
équivalente  de  la  dette  passive  pas- 
sera dans  la  dette  active,  et  partici- 
pera ,  par  coQséaucnt,  au  paiement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement. 

n  Art.  10.  N'éprouveront  aucune 
altération  et  ne  seront  compriae:s 
dans  aucune  des  dispositions  ci- 
dessus  ,  la  partie  de  la  dette  étran- 
gère créée  pourreraboarser  le  tr«Ssor 

V. 
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liMM  décerobée  1838»  lc«  réclama- 
tions anglaises  romprisr^  dans  le 
traité  du  atf  oçtçbre  1828,  IcsrOcla- 

VAménqne,  auiiifMIMé'-«ifttf«  tê* 
trtitë  du  17  frvrW  tR3f 
■'  9  Art.  I  u  Le  ministre  des  tinancrs 
^A'WifêVM  lfMtoMNiil6lpj|Hl'lta|^i  uUV 

(!'  ')00  millions  de  r<*airx  HTcclÇft  , 
destinés  à  couvrir  le  déficit  dit  iré*> 
sor  tt  à  f«ir(ffaicc  aux  dépenses  «^•'' 
ti9àiléttKÊhréik  Le  mihistrc  contrac-' 

tern  cet  empmrif  som  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses,  et  offrante 

^'■i  Art;  ta.  Lcrnmtti^âët'êhanetÉ 

fit  autf>ri^(^ ,  par  la  préspnfr  loi ,  ?i 
étét^  utk  tonds  de  5  pour  cent  corres- 
ModàriifFâ^Mflitleiii^  dte  «'ièt  ë^|ltiîiiiit« 
2hM^'ëlie|)baf  fatnortîtsirmfnt,  qu] 
s^ra  njté  conVornu'ment  au&  base« 
déterminées  dans  l'art.  8.  '  ' 

BMM^^êlmlHtatit  lesréglemrns 
ii^(c^<aTré?  pour  IVxécotion  de  la 
présente  ioi^  il  drvra  procéder  avec 
liflli^nde  i^ablicité. 
'  '  »7t  sanctionne,  et  ordonne  qirc  \à 
loi  toit  exécutée.  —  Moi .  la  reine 
jégente..  '  '  tA  REINE.  « 
'  '»  An  Ptado,     noyembrc  i834' 

wif^irroi  As-'M  ARIA  GAnrrLY. 
-  M  J*or(lonue  que  la  DréaeDtcloi 
'ioit  (fxi*rutée  cdAiM^W  AP^Mfif* 
me,  rf   j  l'ellesorl  proninTmt<'e  aVbc 
les  furin  (lités  d'iMttKe.  Voim  l'aurez 

rDurrntenda.»  ''^'    LA  HEIN  K. 
Itf  m<fo,  16  novembre,  1834. 
»'Auc(mU  dt.Tbreno.  » 

-)1      •  li5»J..i  .  •     '.J:     ♦  l.  •IV»'!» 

POBTÛGAL.      •  "  • 

TRAITÉ  de  la  quadruple  qlliance  con- 
"  ciuà  Londrfs  U  avrft  i834  , 
•  emn  M  F^nee  -,  f  J/igU ferre ^ 
'  f  Espagne  et  le  PortugM.  (Voydt 
plua  kaut  page  70  ). 


»  Honori  d«ic  dfl  Tcrccire  ,  pair 
d«  mganme,  mwtêAài  de  la  grande 


de  l\>réfe  de  la*  OtandT 

Croix ,  de  Tancien  et  très-noble 
ordrp  de  la  Tonr  et  du  Glaive  de 
Valeur  ,  Lojra»té  et  Mérite , 
de  rbnAre  de  Saint-BèaéllelHl'A. 
4ie3,  et  de  Nolic-Dame  de  la  Ge»- 
èeption  de  Villa-Vicioza,  ami,  moî 
)e  duc  du  Brugancc,  iigeni,  au 
àûm  de  la  retne,  je  vqm  lalu» 
comme  nn  liomme  que  j'aime  et  cé^ 
time.  Ajant,  à  la  téte  de  Tarniée 
d'opération  de  nord,  sous  vos  or** 
dtes,  le  10  avril  dernier,  chassé  de 
leurs  fortes  positions  de  la  Tille 
d*Amarante  à  la  gauche  de  Tafl<* 
grega ,  les  §Oft»  ét  Tajarpateur, 
les  forçant  ii  une  retraite  piitctpitée 
nar  les  routes  de  Campea  et  de 
Mezao-Frio  ,  et  les  poussant  ier  lé 
Denro  prèede  Moneorve,  travetimt 
rapidement  la  rivière  à  cet  mdMiiy 
Tousrevintes  dans  la  ville  de Lamego, 
et  le  âo  du  mémenioia  près  de  Castro- 
Dairo  »  éprouvant  nllle  difficnUdt , 
à  raison  des  accidens  du  terrain  et 
du  temps  déf  ivorable,  vous  sûtes 
néanraoinr  triompher  de  l'ennemi , 
malgré  les  renforts  cfvA  lui  étaient 
arrivés,  vous  lui  fites  perdre  bean* 
coup  de  monde  tant  en  tués  <|Qe 
bienët ,  outre  Un  grand  nombre  dd 
misonniers,  et  vous  les  poursuivfteè 
jusqu  à  votre  entrée  dans  Vizeu  le  îj 
d^ns  Coïmbre  le  8  ;  ces  villes  furent 
désertées  par  l'ennemi  qui ,  trem- 
bl.mt  devant  votre  épée ,  et  terri^é 

{►ar  votre  imprtnosilé ,  perdit  dH 
on  tout  espoir.  Vaillant  déieoscur 
(Kl  royaume  et  de  la  ebarte ,  bon- 
jours le  même ,  marchant  d'un 
paï  de  géant  dans  la, carrière  de  vos 
esplotts,  par  des  manoeuvres  aussi 
brillantes  que  sag<i,  Iroof  avec  pn 
en  hioins  cPun  mois  arracher  à  la 
tvrannie  et  à  Toppression  les  pro« 
y\ntti  populeuses  du  nord ,  lear 
rendre  le  gouvernement  légaf,  él 
r^tahlif  entre  elles  cl  l'héroïque  cité 
d'Oporto  ,  une  communication 
complète  arec  la  capiule.  Jaloux  d^ 
TOUS  donner,  ainsi  qn*è  l'année 
sous  Vos  ordres,  un  tèmoi$[naee  du- 
rable du  prix  <|ue  j'attache  a  des 
•ervicct  ausii  signalés ,  je  me  plais, 
an  nom  de  la  reine,  à  ordonner  qné 
des  atitioai  de  grâces  et  de* 
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cimens  voos  «oient  adreiaes  pour 
celte  nouvelle  série  d'actcj  héroi- 
qops  qui  chaque  jour  vous  recom- 
mandent davantape  à  la  reconnais- 
lance  nationale  ;  je  vous  charge  de 
remercier  en  mon  nom  impérial 
tous  Ici  olFicicrs  et  soldats  de  celte 
■rmi^e,  de  la  discipline  et  de  la 
bravoure  qu'ils  ont  déployées  avant 
et  pondant  la  bataille  :  soldats  in- 
Iropi'Jcs  el  braves  citoyens  ,  ils  ont 
tu  remplir  leurs  devoirs  et  exécuter 
vos  ordrfs.  coopérant  efficacement 
au  trioroplic  complet  de  rmdépen- 
dance  ,  de  U  liberté  et  de  la  gloire 
nationale.  Je  vous  donne  ceci  en 
coromunicalion,  fanl  pour  votie 
latisfactioti  personnelle  que  pour  le 
faire  ext^cuter.     .  .    ,   „      „  ^ 
i>  Donné  au  palai»  de  BamalUao  i 

le  1 1  mai  i834' 

j»D.  FeOIIO,  DUc'dB  BBA.0A5CK. 

»  ABCW•Tl^o  Jos8  FaKi«««  » 


pROCLiMATiow  de  don  Fedro  aux 
Portugeus. 


'  •Infortunés  Portugais  qaisuivcz 
encore  l'ctendard  de  l'usurpateur, 
vous  cgareici-vous  long-temps  en- 
core sur  la  route  du  crime ,  en  mé- 
prisant le  senlier  de  l* honneur  qu  on 
vous  a  montré  si  souvent,  en  vous 
invitant  à  vous  rattacher  h  la  cause 
des  Portusais  fidèles!  Puisse- je  en- 
sevelir dans  l'oubli  tout  ce  qui  a  été 
fait  coMlie  moi  quand  jVlais  votre 
roi;  contre  ma  sœur,  contre  votre 
li'cilimc  reine  par   suite  de  mon 
abdication   solennelle,    contre  le 
pays  et  contre  la  liberté! 

w  Les  phalanges  victorieuses  TOUS 
enveloppent  de  tous  1.  s  côtés,  et 
vous  rester! cnt  dans  rétroit  espace 
quo  vous  uecupcz  maintcnaot.  Vous 
Zv  pouvez  ignorer  que  le  peuple  des 
T.io\iiice»  s.  ptcntrionalcs,  celles  qui 
put  été.  le  plus  trompées,  ont  spon- 


gent,  d'habits,  de  souliers,  mtn-. 
quant  de  tout  ce  dont  des  troupe»: 
régulières  doivent  être  pourvues. 

M  Quel  est  votre  espoir?  Tant 
que  la  question  a  été  douteuse  ,  vo- 
tre obstination  a  pu  passer  pour  un 
point  d'honneur  ou  pour  une  illu- 
sion ;  mais  maintenant  que  tout  est 
contre  vous  ,  qu'on  ne  peut  vous 
cacher  que  Tcscadre  qu'on  vous  pro- 
mettait n'arrivera  jamais  ;  qu  une 
telle  promesse  n'a  servi  qu'à  pro- 
longer sur  vous  l'empire  de  la  ty- 
rannie ;  que  des  nations  puissantes 
ne  vous  protègent  pas;  que  l'Espa- 
gne a  déjà  reconnu  le  gouvernement 
de  la  reine  ,  et  que  ses  troupes  sont 
entrées  en  Portugal,  afin  d'y  sou- 
tenir la  légitimteé;  en  de  pareilles 
conjonctures,  votre  persistance  dans 
le  crime  ne  pourrait  maintenant 
qu'aggraver  vos  torU.  Portugais  !  ne 
croyez  pas  que  je  respire  contre  vous 
la  vengeanc*: ,  que  je  sois  avide  de 
votre  sang ,  el  que  je  demande  votre 
mortj  ne  me  jugez  pas  par  votre 
chef;  je  mets  mon  orgueil  à  me 
montrer  sincère ,  humain,  généreux, 
et  à  pardonner  les  injures  dont  je 
suis  l'objet.  Une  suite  de  victoires 
me  garantit  le  triomphe. 

»  Portugais  de  toutes  classes  et 
de  toutes  opinions  ,  il  est  temps  en- 
core de  vous  rallier  à  l'étendard  de 
l'honneur  et  de  la  légitimité.  Je 
vous  promets  de  ratifier  l'amnistie 
qui  existe  de   fait,  et  alors  vous 
pourrez  rentrer  dan»  vos  foyers  ,  et 
jouir  du  bonheur  domestique  au 
sein  de  vos  familles,  sans  craindre 
d'èlte  persécutés.  Vous  serez,  au  con- 
traire, protégés  par  les  lois  et  par  la 
clémence  que  je  suis  fier  de  vous 
montrer  au  nom  de  votre  légitime 
souveraine  «lona  Maria  II. 

wSi  vous  êtes  Portugais,  si  vous  ai- 
mez votre  pays,  si  vous  voulez  méri- 
ter les  bénédictions  de  vos  conci- 
toyens qui  composent  la  majorité  de 
la  nation,  ne  compromettez  pas  plus 


ont  é!e  le  1»IUS  l'uiiipvta,  vux.  ^|^»^w       —  F  -  .  .  . 

ÎWn.cnt  cl  du  fond  du  cœur  pro-  long-temps  l'esistmce  du  pays  par 

cb  i  é  I.  rrineet  la  cl.arte  consti-  une  guerre  civile  T».            Pe«»  , 

lût  i.nuelle  du  royaume.  Vous  avez  tournera  contre  xons  Abandonnez 

.      c  les  troup<:.  rebelle,  qui  l'uM.rpnteur  à  sa  destine^. ;  vous 

XrJ^s^u  ni  ont  été  .éduites  aux  vez  pa,  à  craindre  qu  on  regarde  cet 

dcri.iCrcs.  xtrémités.  manquant  d  ar-  al-onJon  comme  un  acte  de  trahi- 
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8on  ;  nu  contraire,  le  monde  entier  y 
verra  le  n%nc  d'un  repentir  sincère 
lie  Tot  crime»,  le  gege  de  Famoat 
rpi'avant  tout  vous  devez  i  votre 
pajs,  decét  amour  qui ,  depuis  tant 
desièclea,  distingue  les  nobles  eo- 
§m9  de  la  Lutttaoie. 

»  V«»nez,  Portugais  de  toutes  clas- 
ses et  de  toutes  opinions,  tandis 
tta*fl  en  e*t  tempi  encore;  tenct, 
|e  TOna  le  répète,  je  vous  reeetrei 
dans  mes  bras  ;  je  vous  parJonnerni 
au  nom  de  votre  reine ,  et  eu  voyant 
votre  repentir,  fentevelirai  dam 
l'oubli  tous  vos  crimes. 

u  ().  Prdko  ,  duc  de  Braganee. 

»  Quartier  impérial  de  Cartazo, 
17  mai.  • 


AnviSTU  mccordée  par  don  Pedro 
mux  migÊiéU$t€t. 

«  Désirant  donner  une  preuve  ir- 
réfragable de  clémence ,  et  des  sen- 
'lâmens  d'amoar  et  d^dnlgence  «nii 
remplissent  mon  cirur  pour  les 
Portugais  égarés,  que  les  passions, 
V'mUvèt  et  dea  drcoostancet  extra- 
ordinaires ont  retenus  sous  le  dra- 
'iiean  de  l'usurpateur,  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  chute  complète  j  voulant 
publtér  cet  acte  de  clémence  an 
moment  même  de  la  victoire,  mû 
uniquement  par  mon  désir  ardent 
de  rallier  autour  du  trône  légitime 
dtmon  adgiine  fille  tons  les  esprit», 
toutes  Irs  volontés,  et  tous  les  cœurs, 
livrant  à  l'oubli  les  crimes  et  les 
opiniont  passées,  non  eonteil  d'état 
enteiida,}*ai  jngé  k  propos  de  rm- 
'été,  au  nom  de  mon  «vgitate  fille^ 
le  décret  saivant  : 

a  Art.  Une  amnistie  féttérato 
pour  tous  les  délits  j>oli(ique8  com- 
mis depuis  le  3i  juillet  i8a6,  est 
accordée  à  tous  ceux  qui  se  soumet- 
troal,  on  qui  oflRriront  de  te  son- 
'roettre  au  gouvernement  <Ie  M. 
'tr^«fidèle  dans  l'espace  de  4^  heures 
après  la  promulgation  du  présent 
•^éccot  dans  les  cheCi •lieux  des  dit* 
tricts  {eabeças  de  concelhos).  Tous 
ceux  qui  n'ont  pas  été  obliges  pré« 
cëdemment  k  se  soumettre  par  la 


eondnits  ,  signés  par  les  autorités 
locales.  Ceux  qui  ne  se  conforme* 
ront  point  eux  dispontions  de  eêtta 
amnistie,  resteront  pâialblei  de  Ift 
rigueur  des  lois 

»  Sec.  I**.  L'exécution  dn  décret 
du  3i  août  iS33  est  inspeadtte  k 
l'égard  des  personnes  comprises  dans 
l'amnistie  jusqu'aux  délibérations 
dfs  Cortès ,  qui  ttatiieront  enr  celle 
question. 

»  Src.  3.  Elles  anront  la  jouis- 
sance de  leurs  propriétés  ;  mais  elles 
n'eurent  paa  la  faeolté  de  les  aHd- 
ncr,  jusqu'à  plus  ample  déeiiioii 
des  Cortès. 

B  Sec.  3.  L'amnistie  ne  s'étend 
pas  à  la  restitution  d'emplois  eecM^ 
siastiqufS,  politicities  et  civils,  ni  à 
la  reslitutiou  de  oiens  appartenant 
à  la  couronne,  d'ordrei,  coniman* 
deries  et  pensions {  rUe  M  s'étenil 
point  aux  délits  commis  sur  des  in- 
divîdus,  ni  n'exempte  j>at  do  châ- 
timent, lorsqu'une  tierct  patlét 
pourrait  s'en  trouver  lésée. 

•  Art.  Q.  Les  officiers  compris  dans 
Tamnistie  qui  prêteront  serment  an 
fonvemement  de  la  reine  daae  In 
temps  prescrit  par  l'art.  conn-r- 
veront  leurs  grades  régulièrement 
obtenus,  et  le  gouvernement  leur 
aeeordera  des  traitcmeoa  eiinfn'm^ 
menti  leur  ran??.  Les  ministres  et 
aecrétaires- d'état  de  tous  les  dépar- 
temeni  sont  requit  de  tenir  la -afliB 
à  IVfécution  du  présent  d4ei«L 

•  Donné  au  palais  de  Wecewida*' 
des,  le  37  mat  i834« 

s»  Signé  D.  PsMo,  dne  do  Bim- 
^ance.  • 

DAcMT  p^fubolùim  dêi  onfrwa 
relr^teuar. 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  des 
aOkiree  eecléiiastiquea  et  de  la  joa- 
tice,  et  sur  l'avis  du  conseil  d'état, 
je  juge  11  propos  de  rendre,  au  nom 
de  la  reine ,  le  décret  solf^Ét  t 

a  Art.  §•'.  Tous  le4eolitellli,mô«> 
nastères ,  collèges ,  hospices ,  ou  éta- 
blissemens  quelconques  de  moines 
dea  ordres  réguliers ,  soit, en  Pèrhl- 

gri ,  \m  Algpurv«»«  tes  Vsttwf^Màm. 
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ou  toute  autre  postestion  du  Portur 
gai ,  quel*  que  soient  leurs  dénomi- 
natioiii,  «tatuts  et  règlement,  «ont 
et  demeurent  tu  ppriniés. 

»  Art.  2.  'l'oiites  les  propriétés  de 
ces  couvens  sont  incorporées  aux 
domaines  nationaux. 
4  »  Art.  3.  Les  vases  sacrés  et  lea 
ornemens  employés  dans  le  survice 
divin  seront  laissés  à  la  disposition 
de  qui  de  droit ,  pour  être  distri- 
bués parmi  les  é{>li»rs  et  diocèses 
dépourvus  de  ces  objets  du  culte. 

»  Art.  4'  Chaque  moine  des  cou> 
Tens  supprimés  recevra  une  pi-nsion 
annuelle  jusqirà  l'époque  où  la  no- 
nination  à  un  bénéfice  ou  emploi 

Quelconque  sera  regardée  comme 
quivalente  à  la  pension.  Seront  ez- 
eeptés,  tous  c£ux  qui  ont  pris  lea 
armes  contre  le  trôue  légitime  et  la 
liberté  de  la  nation  ;  z**  ceux  qui 
ont  mésuté  de  leur  saint  .ministère 
dans  lé  confessionnal ,  comme  dana 
la  cbaire ,  pour  favoriser  l'usurpa- 
tion j  3**  ceux  qui  ont  accepté  dea 
béuéCcea  ou  des  emplois  publics  du 
gouvernement  de  1  usurpateur  ;  4* 
ceux  qui  ont  dénoncé  ou  persécuté 
leurs  concitoyens  pour  leur  fidélité 
nu  trôoe  légitime  et  k  la  Charte 
«oDstttutionnclle;  5o  ceux  qui  ont 
accompagné  les  troupes  de  l'usurpa- 
teur ^  6o  ceux  qui,  depuis  le  réta- 
bli^ement  de  l'autorité  de  la  reine, 
•ot  abandonné  leurs  couvens,  etc. 

»  Art.  5.  Toutes  les  lois  et  ordon- 
adnces  contraires  à  ce  décret  sont 
abolies.  Le  ministre  de  la  justice  et 
dea  affaires  ecclésiastiques  e»t  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

w  Fait  au  palais  de  Necessidades, 
le  38  mai  1834. 

.  ,  «  DonPxDAo,  ducde  firagance. 

»  JOAQCIM  AhTOBlO  O^AcOliUl.  » 


.      paOTESTATIOK  SI  POB  MlCOlL. 

,1. 

«  Ensuite  des  ëvénemens  qui 
m'oqt  contraint  de  quitter  mes  états 
de  Portugal  et  d'abandonner  provi- 
agirgment  l'exercice  de  mon  pou- 
voif ,  l^honncur  de  ma  personne  » 
4'iotérét  de  mes  fidèles  sujets ,  tout 
,ffM)^  a>J^  djo  jasticc  et  conve- 


nance m'oblige  à  protester  ainsi  que 
je  proteste  en  face  de  l'Europe  en- 
tière, au  sujet  des  susdits  événemens 
et  contre  toute  innovation  quelcon- 
({ue,  que  le  gouvernement  actuelle- 
ment existant  à  Lisbonne  aurait 
faite  ou  ferait  à  l'avenir,  contraire 
aux  lois  fondamentales  du  royaume. 

M  D'après  ce  que  je  viens  d'ex- 
poser, il  est  facile  de  juger  que  mon 
acquiescement  à  tout  ce  qui  me  fut 
iUi|>osé  parles  forces  prépondéra nte4 
confiées  aux  (généraux  des  deux  gou- 
vernrmcns  actuellement  existans  À 
Marlrid  et  à  Lisbonne,  d^accord  avec 
deux  grandes  puissances,  n'a  été 
que  purement  provisoire,  et  n'a  eu 
pour  objrl  qui:  d'cvit<tr  à  mes  sujets 
du  Portugal  le  in.ilhcur  dont  la  juste 
résistance  que  j'aurais  pu  y  opposer 
n'aurait  pu  les  préserver,  ayant  été 
5urpris  par  une  attaque  imprévue  , 
n  laquelle  on  ne  devait  jamais  s'at- 
tendre de  la  part  d'une  puissance 
non  seulement  amie,  mais  alliée. 

u  C'est  par  ces  motifs  que  je 
m'étais  fortement  proposé,  dès-lors, 
qu'aussitôt  qu'il  serait  en  mon  pou- 
voir de  faire  connaître  ,  comme  il 
était  de  mon  lionueur  et  de  mon 
devoir ,  à  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  l'injustice  de  l'agression 
contre  mes  droits  et  contre  ma  per- 
sonne, de  proteste  et  déclarer  , 
comme  je  proteste  et  déclare 
à  présent ,  me  trouvant  en  pleine 
liberté,  contre  la  capitulation  du 
u6  mai,  qui  m'a  été  proposée  par  le 
gouvernement  actuellement  existant 
ù  Lisbonne  ;  acte  auquel  j'ai  été  forcé 

!)our  prévenir  de  plus  grands  mal- 
leurs  et  l'eirusion  du  sang  de  mea 
fidèles  sujets.  Cettec.ipitulation  doit, 
en  conséquence, être  regardée  comme 
de  nulle  valeur. 

u  Gènes,  le  ao  juin  i834.  » 


Discouas  prononcé  par  don  Pedro 
à  l'ouverture  dts^Cortè»  t  U  xS 
août  1834. 

it  Dignes  pairs  du  rojanme ,  et 
messieurs  les  députés  de  la 
nation  portugaise  : 

a  Le  jour  ^ue  j'appelais  de  toM 
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IB^  vctux  est  enfin  arrivé,  iour  de 
gloire  et  de  booLeur  ,  daof  lequel  , 
aprèi  avoir  traversé  une  série  d'é- 
Tte^eaMnpifai  tevclwiil  an  prodige^ 
après  avoir  éteint  la  fureur  des 
dtfKQsioas  intestines  ,  terrassé  le 
■MHMtrt  4u  éfpoÛÊtnt ,  et  relevé  le 
tr^ne  de  ma  fille  bien  aimér ,  je 
contemple  réunis  autour  d'elle  les 
reprt'sentans  d«  la  jiation  portu- 
gaise, riehea  de  «afeste,  deleroieté 
et  de  patriotisme  ,  ialoux  de  con- 
tribuer à  l't  (  lat  du  trône  et  à  là 
prospérité  du  pajrs  par  l'exécution 
d«  la  cberte  coBititntiennelle  et 
ptr  le  'léveleppMacaft  éafairé  d»  ses 
principes. 

'  •  Daaa  «a  ai  befea  |oar,  je  ne 
devreii  pfes  eUrisier  vus  yeux  dln 
triste  et  sombre  tablf.iu  de  ntx  an- 
nées de  misère*  publiques  et  privées; 
mil  i«  B«  pnit  m'eaipécher  «le  te» 
Tetaîr  snr  quelques  nos  des  prin- 
cipaux ëv^enaens  de  cette  maltiru- 
reuse  époque,  parce  qu'il»  appar- 
tiorafBt  à  liiiiti.irtt«t  qu'ils  guide- 
ront vos  délibérations. 

à  Vous  savez  ,  et  toute  l'Europe 
aftit  avec  vous,  qu'aussitôt  que  je 
appelé  Ms  tr6iîe  de  Portugal ,  à 
!•  Biort  de  mou  père,  mon  pre- 
mier» mon  unique  vœu  fut  d'ac- 
complir le  haute  mission  que  la 
Providence  m'avait  confiée ,  en  fon- 
dant le  bonht  iir  p»i!)lic  sur  des  ba- 
ics  solides,  en  m  cllbrçant  de  ren- 
dit ■«  Portugal  les  )o«tt«  de  ton 
«Mien  éclat  par  dct  inaliUiliM 
appropriées  à  ses  mœurs,  à  ses  be- 
soins ,  à  son  caractère  f  ainsi  qu'aux 
progréa  do  In  civiliaaiion  ëitnH 

Céenne.  Voulant  à  la  feis  consultev 
ss  intérêts  de  la  politique  générale 
et  ceux  des  divers  étals  soumis  à 
tÊOu  pwaiwiii'».  fabdty  i  iFolPBtal>t 
témtrot  le  trône  de  Purtupal  m  fa- 
veur de  la  reine,  ma  tiiie  chérie, 
ei  jS.^oiiiiai  par  là  à  l'Ëuropc  une 
m^^illilifaiantio  dm  ta  aincérité 
de  nies  iatesiiions ,  et  au  Portugal 
la  prouve  la  plus  frappante  de  ma 
•ollicitude  désintéressée  pour  son 
koaheor. 

»  La  charte  cDDStitntionnelle  que 
j'accordai  le  avril  i8»6,  et  qui 
idfMUaii  h  wÊm  imm^  Itt  re^a^ 


ainsi  que  les  iBCiates  cpi  en  aecom- 
pagn aient  la  promulgation  ,  noa 
seulement  avec  reeoniMlesaiice  » 
anis  avee  dn  vif  enthousiasmé: 

»  Tous  les  ordres  de  l'état  lui 
jurèrent  obéiss^tace.  Tous  les  pria- 
eet  da  Ma  famtlla  dda«%ireat  M  ti^ 
moif;nag«  éefetaat  de  leur  adhllioil.' 
Toutes  les  nitfons  de  l'Europe  re- 
eonnurent  la  légitimité  de  ma  tuc^' 
eeeiian.  Bafia,  toai  les  huirtati 
vaildaaftbles  conçurent  IVspérance 
de  voir  refiser  les  discordes  civiles 
qui  avaient  été  si  liabilemen'  attisées. 

»  Maiaaa  «Même  tétapt  «ae  fee^ 
tion  rebelle  et  finatiqiie  ,  sontenner 
par  des  forces  secrètes  et  pressantes, 
comptant  peni-étre  sur  une  eoopé^ 
ration  étrangère  ,  abahdonlia  I* 
pnys ,  se  Hectara  l'ennemie  des  coa*' 
stt  tu  lions  libérales  rt  du  bonhcMlT 
de  ses  eoatritbyèav.  dis  cAlrepi^  là 
tâche  honteuse  de  soulever  h»  âlMt 
et  les  privil.  pe* ,  de  détruire  lâr 
charte,  de  relever  l'abominablé Vè' 
flaie  do  deipotbiM ,  «t  do  ai«tti<a 
en  qaestioa  leè  droits  incontesta- 
bles et  reconnus  de  osa  naiaiatoea 
au  trune  de  Portugal. 
•  »  Ceffe  raetfoa  hit  rlspoasèée  ^ 
les  nobles  etrortl  de  l'armée  natio- 
nale et  p.ir  U  [>atriotiqne  union  dà 
peuple  Mais  les  ennemis  décla^ 
de  la  liberté  et  4*  tanifear  pabffiè 
ne  suspendirent  pas  le  cours  de  léuri 
ténébreuses  machinations.  Poussée 
par  une  Força?  insensée ,  erHiéi  éê 
fanatisme,  de>l1iaposture  al  dé  1^ 
calomnie,  de  Imites  les  rHsfnireei 
odteoses  que  leur  suggérait  le  désef- 
pèir,  lia  n*Mi  ont  pat  laaine  vd  10 
terme  de  ef  lyltème  de  férocité  qui 
a  désolé  sis  ans  lé  territoire  por-i 
tugSis,  rt  ils  ont  laissé  au  mondé 
des  ésemplei  ploi  déplomKIdl  p^éU 
dire  qu'auoaae  époquc  aè  ail)Aiàalé 
olFcrts  ! 

-  Ce  fut  un  prince  de  ma  famille 
(je  ne  lé  dis  pas  aabi  douleor,  et  cd^ 
pendant  je  ne  jniis  le  taire  ) ,  ce  fal 
un  prince  de  mon  auguste  famille  > 
frère  ingVat  et  dégéniré,  qui  én- 
couragea  les  efforts  de  la  réwlKblI^ 
afin  de  «te  |di(  er  lui-même  sur  Qtt 
trône  élevé  par  la  trahisutiyla  dé*' 
loyaolié  «t  le  parjare*  hm  aMidfe^ 
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tions,  les  engagemcns  formels  qui 
faiijMei}^  ^  ^  prince  i|n  devoir  d'ub- 

3>rJfer.  la  cbarU  conslUutioniielie» 
e  reconnaître  «a  légitime  souve- 
raine, et  d'obéir  à  celle  à  laquelle 
il  avuit  pnêté  serment ,  serment  qu^il 
répéjA  a  Vienne ,  k  Paria»  à  Lraoret 
et. à  Lisbonne;  Pacceptation  solen- 
nelle qu'il  avait  faite  de  la  main  de 
la  reme  destinée  à  devenir  son 
^ppuse  ;Ja  confiance  même  que  j'a- 
vais mise  en  lui  en  le  nommant  ré- 
gent du  royaume  et  lieutenant'gé^ 
9(éral,  en6a  lei  actes  ciu*en  cette 
qif«|ité  il  avait  décrétés  dans  l'excr- 
CÎDflde  ses  fonction.*  ;  il  foula  tout 
Ùumpiedf,  il  faut  ic  dire,  avec  la 
]ujlp  .  teandaleuM  innoralilé  ;  et 
c^nfocjuant  un  vain  et  illégal  simn- 
UÏcire  de  représentation  nationale 
«in'il  aurait  voulu  voir  anéantie,  il 
lui  fit  dédder  nae  question  qui  n'en 
itaitpasune,  se  fit  dt'clarcr  roi, 
qfanu  déjà  il  exerçait  de  fait  l'au- 
torité et  le  pouvoir  de  la  royauté , 
et  il  s'efforça  de  justifier,  par  les 
faussetés  les  plus  notoires  et  les  plus 
aJssurdessophismes,  l'énorme  irrégu- 
larité de  cet  acte  déloyal.  Ainsi  s*aco 
complit  l'œuvre  de  l'iniquité  ,  et  ce 
dit  de  la  sorte  que  l'usurpateur 
i^nta  sur  un  trône  qui,  jusque-là, 
n'avait  janais  été  souillé  dn  oeirtact 
d'uoett  «caadalcuie  et  n  ^oire  pe*» 
tidie. 

m  Des  nilliin  é'mwtret  vietinei 
tombèrent  sous  les^conpade  la  ty- 
rannie; les  uns  périrent  sur  l'écha- 
mxd  ,  les  autres  dans  les  liorreurs 
des  q^chots  {  pl^aienra  allèf«nt  «ft- 
pier  dans  de  lointains  climats  le 
seul  crime  de  leur  loyauté ,  sans  au- 
tré  jugement  qui  le»  coadamoAt  que 
le  «aprice  du  gouvernement  et  la 
volonté  des  infâmes  satellites  de  sa 
^r^iff,  La  terreur,  quelquefois 
plu  enielle  la  nort,  t'atleehi. 
comme  un  ver  roQfltat  k  ceux  qui 
paraissaient  encore  jouir  de  quelque 
miertÀ^  individuelle.  Les  citoyens  les 
piui  respeetablee  furent  en  botte 
aux  iiisiittes,  ans  reprocbes,  aux 
sarcasines  d'une  populace  fanntisée, 
qui ,  stimulée  par  l'excmt)lc  et  cer- 
taine de  l'impunité  ,  séduite  poiil« 

^9  nr  l'affAt  dm  téioapcaNi 


E remises ,  se  livrait  à  tous  les  excèi.* 
e  domicile  du  citoyen  ne  fut  plaê 
«n  aille  respecté.  Les  meortret  et 
le  pillafeee  multiplièrent  y  emMnw 
ragés  par  l'impunité,  et  non  seule- 
ment sous  les  yeux,  mais  même' 
avee  Tapprobation  én  gonvero»' 
ment. 

»  Dans  les  chaires  (je  rougis  de  le 
dire) ,  mais  vous  savez  et  perscone 
n'ignore  ce  fait,  dent  lei  ebnireo»  k 
la  face  des  saints  autels,  au  milieu 
de  la  célébration  des  mystères  au- 
gustes, ht  nimilrea  él*«n  dieu  de 
paix  et  de  «karlté  piéclièNBt  rua- 
sassinat  comme  un  devoir  com- 
mandé par  (a  religion,  etilsannott* 
cèrent  au  peuple  étottiié  tm  rioa^el 
évangile  de  persécution ,  de  sang  et 
de  mort.  EnGn ,  il  n'y  eut  pas  de 
crime  ^ui  ne  fût  commis,  pas  d'er- 
i!enr4|tti  ne  trouvât  d'excuse,  pas  de 
vertu  qui  demeurât  à  l'abri  de» 
affronts.  Nulle  sécurité,  nulle  pro- 
leetioii  y  ti  00  nVtt  pour  let  nécnmte 
qui  M  «ignalaient'par  leur  Ihoeilé 
sanguinaire. 

»  Ici  je  m^arréle }  je  ne  veux  point 
|M>onuiTre  eet  borriole  tebleo».  Les 
faits  sont  notoires  ;  dans  toutee  lee 
parties  de  ce  royaume  ils  ont  eu  du 
retentissement.  Il  est  peu  d'honora- 
Meseitoyent  qai  n'aient  eu  leur  part 
de  ces  souffrance*,  ou  qui  du  moins 
n'aient  eu  k  gémir  sur  les  douieure 
d*ttn  patent  on  d'un  and. 

»  Mon  cœur  se  brisait  k  cet  aiireas 
spectacle ,  et  les  souffrances  de  nnon 
pays  et  de  mes  concitoyens,  dont 
le  benhenr  lot  et  sem  toofouvt  in«n 
vœu  le  plus  cher,  faisaient  saigner 
mon  cœur;  et  bien  que  je  donnasse 
toute  l'assistance  qui  était  en  mon 
podvoir  il  ceux  que  l'bonnear  et  !■ 
loyauté  éloignaient  de  la  patrie  ,  et 
disséminaient  sur  divers  poixita  «le 
rSntope  et  de  rAndriqoe,  ffimi  d« 
oek  ne  suffisait  à  mm  eympethîee 
personnelles  ni  k  mon  honneur  ,  tti 
a  la  considération  due  aux  droits  et 
à  la  gloire  de  la  reine,  -  nsa  «IW 
bien  aimée. 

m  De  nouveaux  événemens  vinrent 
bientôt  eorrobooer  la  ferme  résolu* 
tien  où  i*étaii  de  rester  fidèle  h  na« 
p«Mk  etan  mmmt     mm  ItMi  à 
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mes  sujets  :  )*abdi<|iiii  ie  iÉH 
pënal  du  Brésil. 

»  Ma  foUieitude  M  porta  sur  deux 
laits  ëfaleoMttt  Ûnportans  ,  niaii 
d'une  tendance  opposée.  D'un  coté, 
je  voyait  une  partie  nombreuse  et 
dtttingye  de  palri«»tet  îIImItcs,  d« 
Po  rt  u  {^ait  hottoraUes  et  le^nx ,  tM» 
vaillant  incessamment  avec  I'as*i- 
duité  la  plus  géncrcuse  à  retirer  des 
saint  de  TasiirpetieB  le  irôM  de  U 
reine  ,  et  prêts  à  braver  dans  ce  but 
tout  espèce  d'obstacles  et  de  dan- 
gers. D'un  autre  côté  je  voyais  et 
l'éptwivaii  moi-même  les  efforts  im* 
menses  et  redoublés  qui  s'opposaient 
à  0Ae  entreprise  si  ddbcile  ,  soit  de 
te  pett  des  aooibreux  partisans  du 
dupetiiwe  ou  des  iatéidla  peJiti* 
que*  des  cabinets,  on  enfin  de  la 
puissance  d'une  association  (|ui  se 
BooiaMiit  eoBterratrice f  et  qm  tflati 
organisée  et  répandue  dans  toute 
l'Europe.  Au  milieu  de  tout  cela  ,  il 
était  aisé  pour  moi  d'apercevoir  que 
les  yena  tens  les  leyanx  Pottu» 
pais  et  leur  unique  espoir  étaient 
fix^s  sur  moi}  et  convaincu  que  la 
Providence  m'avait  appelé  par  des 
voies  estraerdmaires  et  inusitées-  k 
la  direction  d'une  entreprise  si  dif> 
fictte»  quoique  glorieuse,  je  pris  la 
ffétalottea  de  me  placer  à  la  téte  da 
pntU  de  in  injanlé  et  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  sauver  Thonneur 
de  la  nation ,  le  trône  de  mon  au- 
iMteiUeetialibertéàlaqiielk  les 
Portugais  exprimés  «vnieni  de  jnsles 
droits. 

»  Depuis  ce  moment  je  n'bésitai 
pas  à  suivre  invariablement  ma  ré» 

solution  ,  méprisant  avec  une  pro- 
fonde indignation  les  moyens  igno- 
bles que  I  on  avait  mis  en  œuvre 
pour  me  faire  abandonner  mon  pro- 
jet. Cependant  tout  manquait  et  il 
fallait  tout  créer.  Je  regrette  de  ne 
pas  penvnîr  parler  en  détail  de  tout 
ee  que  Ton  a  souffert,  de  tout  ce 
qui  a  été  fait,  de  tout  ce  qui  a  été 
tenté  :  je  recette  de  ne  pas  pouvoir 
eiler  kt  noms  de  lent  les  nebles 
Portugais  qui ,  avec'un  tèle  in&ili* 
gable  et  avec  une  énergie  efficace  , 
it  soutenu  une  ent/eprise  aussi 


blièr  de  dire  qtie  les  ressources 
cuniaircs  qu'il  était  aussi  indispen-' 
sable  que  uilHcile  de  se  procurer  ont 
dié  ebtenucs  par  un  traité  ajani 
pour  ^aranfie  le  sucoès  tt  ma  Signâ* 
tare  pour  sûreté. 

a  Je  prie  la  régenee  da  rey^nmé 
an  nom  de  la  reine»  parce  que  l'en^ 
pédition  exigeait  un  centre  toujours 
présent ,  touiouts  actif ,  louiourt  vi« 
gilanf.>/c  memélei  mui  mémeym» 
mier  soldat  de  la  brave  et  vaillante 
armée  nationale  ,  et  j'eus  la  satis» 
faction  de  voir  que  les  amis  de  la 
Uberlé  constitntiannelle  dnne  dVin» 

très  pays  convaincus  que  la  causa 
constitutionnelle  en  Portugal  était 
leur  propre  cause,  et  s'accordait  tous 
•eus  les  vapperts  avec  les  priaefi» 
pes  de  justice  et  de  liberté ,  va» 
naicnt  se  joindre  ji  nous  dans  la 
fdseMeagéadranse  de  partager  née 

pbes. 

M  Dans  le  raaniliBSle  du  a  février 
tSSa,  je  publiai  mes' intentions^ 

mes  principes  et  le  plan  que  je  me 
proposais  de  suivre  à  l'avenir,  of- 
frant à  tous  la  paix,  la  bienvcil* 
lance ,  l'oubli  do  f>Bssé ,  et  méoM  In 
pardon  s'ils  en  avaient  besoin  ,  souS 
la  seule  condition  de  reconnaîtra 
leur  devoir  par  la  Bdélitéà  lêors'Sf»* 
mens  et  l'obéissance  k  TMiIsrilé  lé- 
gitime de  leur  reioe. 

»  Je  quittai  les  rives  d(  la  France 
el  je  me  rendis  eos  Açoras ,  on  était 
«Mioentrée  ene  partie  de  ma  loyale 
armée.  On  y  avait  établi  une  ré- 
gence qui  gouvernait  ces  provinces 
airee  mgtsse  et  patrîoliniso. 

1'  petite  armée  portugaise  fut 
orizanisee;  elle  était  peu  nombreuse» 
mais  forte  et  invincible  par  sa  va» 
leur,  par  ses  vcrlns  eiviques  rt  par 
les  nobles  scntimens  qui  l'animaient, 
par  la  justice  de  la  cause  qu'cUedé- 
fendait,  et  par  le  talent  épronvédt 
ses  diefs.  Je  débarquai  k  Ja  léto  de 
7,f)00  hommes  sur  le»  rives  du  Por- 
tugal, le  8  juillet  lâia»  jour  à  ja- 
M  mémetable.  U  teM»  ^ 
s*eaipara  de  renneni  fraya  la  voie 
Il  ce  petit  nombre  de  Portugais 
loyaux ,  et  sans  avoir  perdu  un  seul 
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ble  et  loyale  rille  d'Oporto,  dont  )e$ 
haiNtana  dépiojrèrent  dopait  ce  »•>• 
■wdI  le  plas«nleiit  ctttlioa|taiiM 
pour  la  caate  de  la  reine  et  de  la 
charte  constitutionnelle  ,  et  firent 
des  prodige*  de  dévouemant»  <^va*> 
leofif  'éê  cinlnMe  et*  '  fféti^M- 
tion  patriofiqve,  qui  pourront  être 
imités  nn  ijoiir,  maift  qui  ne  seront 
jamais dépMsét.  Je  ne  puis ,  dans  ce 
diaooiifii'Wacewter  les  ëVéneÉnetae  ëe 
la  pùerre  let  Ht>  si(^ge  opiniâtre  que 
Bout  avona  glorieuacacnt  aoBteBu 
pëBiettrwe*liiNi4e  Mièiv*  Il 
partieat  à  rirîstoipa  ée  ito  tnonnw* 
tre  àla  postérité. 

«  Mais  fc  dois  faire  mention  ,  au 
■MMis  SB  fenvec||4n4fMP[y  dea  exew* 
pies  rarp»  de  vrrtu  civile  et  militaire 
que  i'ai  remarqués  dans  l'armée  et 
pamri.ka' ifaabiUns  ;  la  valeur  avec 
tofuiHitâlt  ont  «earibatta  te»e«B 
hentnes  ayant  des  ressources  abon- 
dantes ,  et  renforcés  à  chaque  ina- 
fMiftpiirtaét  let^tooyensqmi'liBdef- 
li^linne  ël  le  fanatisme  pBuTaieBt 
•«fggérrrj  la  fermeté  et  la  constance 
iacpovablei  avec  iesquellea  ils  ont 
imné  la*  oNirt  fovt  iet  ffatniet  Km 
hideuses,  sans  laisser  voir, 
luéBiC  dans  les  momens  les  plus  pé- 
•ililes-j  le  moindre  signe  de  lisîMesM 
tM  de  déecvri  f(en»ettt. 

■ft»  A  4a  Uto  d'unn  année  flacon d<»  en 
événemens  et  dont  le  souvenir  iiq 
tMMf  )MBiitdeeéDBiiiiKHii  Por- 
tugal f  Taimée  nationale  fut  renfoi*'* 
cée  de  quelques  troupes  navales.  Un 
détachement  de  cette  petite  armée 
«onqtMt  1(»  Alyarvca  et  maivha  à  la 
délivrance  de  la  capitale  du  royaume, 
k>ù  elle  entra  le  a 4  juillet  id33  ,  se- 
Méié  |Mt-  fénerjgiqttê  H  Avoelia 
«ot>fiëTation  de  sca  illusIfctlMiiUiM) 
et  an  milieu  de  leurs  vives  acclama- 
tions. L'escadre  ennemie  tul  glo- 
liÊùttÊHtnt  mmmlmum  «li  pHeè  ««a 
l*ie  du  cap  Safnt-Vincenti  Le»  vie- 
tbires  sigmlées  que  nous  remportA- 
met  dans  les  lignes  d'Oporto ,  le  a5 
4b  Wmèmt  mois,  sur  les  forces  AMB» 
breufps  de  Tennemi ,  me  mirent  en 
éut  de  rejoindre  les  tcnapea  daaa 
la  eepMaler'oè  favrifat  le  98»>J« 
trouvai  immédiamimut  M  oorame 


mée  et  une  ville  fortifiée.  Lîsboni 
fut  défendue  par  des  prodigee  de 
nalcBf  <*  pir  It  patrioliMBé  èBt  tro«- 
pea  «t  dai  bfcMMM  héroïques  que  je 
trouvais  toujours  à  mes  côtés  disato 
les  aiiaires  les  plus  dangereuae^.  - 

•  lie  te  vntbbre,  f'attaqvafi  le^ 
16,000  hommes  qui  assiégeaient  là 
ville  avec  8,3oo  hommes,  parmi  lea- 
quels  il  y  avait  à  peine a,6ooaoldatà 
eapériaieBtëa:  mais  la  valclir  €la> 


lieu  de  tout  :  l'ennemi  fut  repoutaé" 
aar  Santarem^  et  les  armes  de  te 
kyfaBCé  le  ^BroftieBt  4*y  leilér  jWB» 
qn'aa  moment  oà  je  jugeai  qoe  le 
temps  érait  venu  d'entreprendre  des 
opérations  décisives  dans  le  nord  dB 
veyaume.  Depeit  len  teet  iMbIi 
la  valeur  de  l'armée  ;  en  peu  dé  ieo*ii 
toutes  les  provinces  furent  délivrées  f 
les  bandes  rebellea  et  déplorables 
ee  dispersèroBti  ' 

»  Des  citoyens  accablrs  de  tortu- 
res sortirent  des  cachots.  L'armée 
ptaiBe  dlmailité  moBtra-Kelitll 
Meb'éUtat>t  aes  sentimens  et  la  di^ 
rérence  qui  existait  entre  la  légiti* 
mité  et  1  osarpation.  Le  peuple  ré» 
paBdit  dee  ItrBMt  ém  joie,  élevé  M 
mains  ae  tiei  et  combla  de  bëaé« 
dictions  ses  glorieux  libérateurs. 

»  Le  97  mai  dernier,  l'cuDemi 
dépota  eimn  les  armes  après  aTeIr 
e.ssnyé  une  rude  défaite  à  la  bataille 
si  acharnée  d^Assciccira  ;  ii  abaa-* 
dMiBfl|la  feHepeiitioh  de  thetaBèai^ 
se  retirant  sur  Evora  ,  toujours  'mm* 
con^wgné  d'une  force  imposante; 

u  Ce  fut  là  qu  expira  le  règne  de 
r«Mirpation  kprét  deus  aat  de  eoea 
hats  multipliés  ,  où  nos  troupes  lut- 
tant contre  un  ennemi  supérieur  en 
Bond^efr  déployant  ene  peraéT^^ 
mee  au  deMiU  de  <toilt  élogdi^ 
avaient  été  constamment  vietori eus- 
ses* Le  gouvernement  de  la  reiae  fàit 
de  BeB^emt  leahine  parMBl,^#ii| 
renouvela  le  serment  de  fidélité  ^ 
son  autorité  et  d'obéissance  à  Ib 
charte.  La  nation  commença  dèe* 
lors  à  jouir  de  la  paix  et  de  la  tllHM 
quillité.  Des  conditions  dictées  nar 
les  circooataoces  et  par  resprit  d'mm* 
Bianiliy  lareat-  •poBlaBtwIiiut 
géoérBBBBUatt  accordées  à  l'ennei 
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ité  de  faire  Im  guerre  à  la  nation 
portugaise  ,  mais  bien  à  l'usurpation 
et  à  la  tyrannie  qui  prsdient  sur 
elle,  j'accordai  au  nom  de  la  reine 
à  ceux  qui  avaient  suivi  la  cause  ilc 
l'usurpation  une  seconde  amnistie 
conformément  à  mes  principes  et 
aux  inspirations  de  mon  cueur.  Les 
articles  de  ces  deux  amni.^dt'S  \uus 
seront  soumis  dans  le  cours  du  cette 
session. 

»  J'éprouve  une  satisfaction  par- 
ticulière de  pouvoir  vous  annoncer 
que  durant  la  lutte,  et  depuis  qu'elle 
est  terminée  ,  le  gouvernement  de 
la  reine  a  été  formellement  reconnu 
par  l'Angleterre  ,  la  France ,  l'Es- 
Dagne,  la  Suède,  la  Belgique  et  le 
Danemarck.  Toutes  les  autres  na- 
tions sont  en  paix  avec  nous ,  et  me 
fiant  2i  la  justice ,  à  la  politique 
éclairée  et  à  la  bonne  foi  qui  préai- 
dent à  leurs  décisions ,  j'aime  à 
croire  qu'elles  n'bésiteront  pas  k 
renouer  promptcmeut  les  liens  qui 
les  unissaient  au  Portugal.  La  cour 
de  Rome  ne  sera  pas  certainement 
la  dernière  h  prendre  une  résolution 
si  juste  et  si  sage;  car  nous  nous 
faisons  gloire  de  ne  pas  le  céder  à 
d'autres  dans  notre  vénération  pour 
le  père  commun  des  fidèles  et  pour 
le  centre  de  l'union  catholique; 
nous  tenons  à  bonne  ur  de  prouver 
que  nous  lui  sommes  indissoluble- 
ment unis  par  les  liens  sacrés  de  la 
foi  et  de  la  religion. 

»  Nous  avons  conclu  avec  l'Es- 
paçne  ,  l'Angleterre  et  la  France  le 
traité  de  la  Quadruple  alliance,  signé 
le  3a  avril  cie  la  présente  année,  et 
dont  les  articles  vous  seront  soumis. 
Le  but  principal  de  ce  traité  était 
d'assurer  d'une  manière  plus  cer- 
taine l'heureuse  et  prompte  cessa- 
tion de  la  guerre  dans  laquelle  nous 
étions  alors  engagés ,  et  de  coopérer 
ainsi  k  la  tranquillité  et  au  bicn-ctre 
général  de  l'Europe. 

u  Nous  avons  reçu  de  ces  trois 
nations,  ainsi  que  de  la  Belgique, 
des  preuves  non  éq'uivoques  de  bien- 
veillance et  d'ellicacc  amilié  ;  le 
gouvernement  d'Espagne  surtout  a 
manifeslc  encore  plus  vivement  ses 
4jfinpjiUiiVs     ordoonantau^  trou- 


pes de  S.  M.  C.  de  franchir  k  fro»« 
tière  ,  et  en  opérant  ainsi  une  diver- 
sion  qui  nous  a  été  d'un  si  utile  s^ 
cours  dans  nos  opérations.  L'intérêt 
que  ers  niiîmes  nations  ponvaieot 
avoir  en  agissant  ainsi  à  notre  égard^ 
ne  dispense  pas  le  peuple  portugais 
des  devoirs  de  la  reconnaissance  ,  et 
c'est  pour  moi  une  bien  douce  tâche 
de  les  lui  rappeler  en  ce  aiomouL 

»  De  nombreuses  et  importantet 
mesures  ont  éti^  prises  ponr  assurer 
l'amélioration  du  gouvernement  de 
ce  royaume  ,  et  la  prompte  et  facile 
observation  de  la  charte.  Une  nou- 
velle forme  a  été  donnée  à  l'esercioe 
du  pouvoir  judiciare  et  aux  diverses 
branches  de  radministration  pis- 
blique  ;  on  a  pourvu  à  l'organiM* 
lion  de  l'armée  et  des  bureaux  4e 
la  guerre.  Des  ports  francs  ont  éèé 
établis  à  Lisbonue,  à  Oporto  ,  et  éo 
nouveaux  réglemens  sont  vcnas 
voriser  l'extension  de  la  liberté  at 
la  sécurit4>  du  commerce.  Les  lois 
organiques  reconnues  les  plus  nécet- 
saires  ont  été  prumulguéÎM»  et  BOiii 
sommes  heureusement  parvenus  à 
faire  disparaître  plusieurs  des  ofae^ 
taclefl<|ui  s'opposaient  k  la  reprise 
des  affaires  et  k  la  prospérité  de  Ut 
nation  portugaise.  Toutes  les  com»^ 
munautés  et  associations  religieusea, 
quels  que  fussent  leur  dénomination 
et  leur  ordre ,  ont  été  suppriméea. 
Sous  le  rapport  religieux ,  ces  étaw 
bli!>scmens  avaient  complètement 
dévié  de  Tesprit  primitif  de  lear 
institution  ,  et  se  laissaient  presque 
exclusivement  dominer  par  l'aaaoar 
des  intérêts  tem|)orels  et  matériel* 
qe'ils  avaient  fait  voeu  de  mépriser. 
Sons  le  rapport  politique,  on  pour- 
rail  les  considérer  comme  des  agré- 
gations d'individus  ayant  abjuré  tout 
esprit  national  ,  indiiférens  à  la 
bonne  et  à  la  mauvaise  fortune  de 
leurs  concitoyens,  et  toujours  prêts 
à  servir  avec  xèle  un  gouvernement 
despotique  ou  tyrannique,  pourvu 
qu'ils  pussent  en  espérer  des  faveurs 
ou  de  la  considération. 

•  D'un  autre c6té, lear  iafluenee 
sur  les  familles  et  les  individus  était 
d''aatant  plu»  dangereuse  au'die 
«'«Mc^  VK  MCKCt»  ei  c'ttt  à  elk 
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l'on  cloiî  attriluier  en  jrrandc 
partie  les  maux  qui  ont  dé«olé  der- 
nièrement le  Portugal.       -  ?^ 

»  Le  fouTernement  a  porté  sa 
Sollicitude  inr  tous  les  objets  d'in- 
^érétpaUic,  et  un  compte  détaillé 
'drtovtei  la  naniret  êt  de  toat  let 
irégtemens  dont  je  viens  de  vous 
parler,  vous  sera  présenté  par  les 
diirerf  miDistres.  La  plupart  de  ces 
'■ierana.ataient  été  contes  ou  pro- 
posées rt  discutées  dans  les  prêc<?- 
dentes  réunions  des  représentant  de 
'H  nalion ,  ainsi  qne  d«M  le  contefl 
'■4m*Ut*wi^éBÊÊB  és  IHIe  de  Terceire  ; 
et  le  gouvernement  a  nensé  qu'elles 
^devaient  être  adoptées  ou  conti- 
— léei ,  •nllli  èt  tfonirainere  le  peuple 
•des  grands  hieiifiiila^*il  mit  mit 
4'attendre  du  régime  constitotîon- 
ael  ;  en' même  teoips  ,  afin  qu'au 
VKiBMBt  désiré ,  et  auquel  nent 
«ommes  enfin  arrivés  ,  de  la  réunion 
des  CortèSi  l'expérience  ait  déjà  dé- 
«M»Mtré,-ea  mmim  en  |Mfli«»  les 
^neonvéniene  on  les  difficultés  que 

X on  mien  t  rencontrer  leurs  déve- 
>ppemem  oa  leur  mise  à  exécu- 

»  Les  moyens  que  j'ai  employ(>s 
pour  établir  et  accroître  le  crédit 
paUte,  méritent  votre  plus  sérieuse 
attention.  C'est  dans  eette  tto 

3u*ont  été  opérées  des  transactions 
'one  liante  importance  ,  et  qui , 
•toMei»  «MilbMMtinr  leîoeHeeet 
la  bonne  foi ,  et  dont  l'heureux  ré- 
snltat  ne  saurait  être  révoqué  en 
«toute.  Les  créanciers  de  l'état ,  soit 
neiienena  »  soit  éttaMiert ,  ont  été 
Ipayés  avec  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titode;  le  papier-monnaie  «  qui  de- 
pois  tant  d'années  ruine  n  fer- 
-lOM  fobliqne  et  celle  des  parti- 
culiers, va  bientôt  être  retiré  de 
la  dreuiation.  Le  ^ouveruemeot  de 
*Jn  ttmm  n  «eqme,  dent  tentât  les 
Ibourses  de  l'Europe ,  une  réputation 
-rapeetnbln  à  l'éisl  de  tontea  ke  na- 
tions. '  i 
<  •>«  Lft  ■tneti—  caeepHennclle  de 
ce  royaume  a  paru  nécessiter  la  sos- 
pemioa  de  quelques  unee  des  ea« 
Mile»  parlait.  i45  de  In 
•  thmii.  •Capeadiril  en  n'a  usé  de 
«<é»  MMiwt'qaVwtBwiitidi  ■» 


dération.  Vous  aurez,  dans  Tolrfe 
zèle  rt  votre  prudence ,  i  cxaminter 
cet  objet  etk'  dédder  quelle  cet  1« 
BMrclie  U  pltik  è<mTenable  li  sui- 
vre. 

»  Tandis  que  le  eotivernemcnt 
portait  lonk  ses  sofaïf  a  raccom^tis- 

sèment  de  ces  importans  et  difTicilea 
travaux,  la  plupart  de  nos  richea 
possessions  au-delà  des  mers  se  dé- 
claraient spontanément  en  faveur 
de  la  charte  constitutionnelle  tt  de 
l'aiitorité  de  la  reine.  Les  habitons 
de  Madère  luiTtrent  ce  f^orieux 
exemple f  aussitôt  que  In  présence 
d'une  force  suffisante  leur  permit  de 
maniicster  leurs  vcrilablci  senti— 
ment.  Le  Menfàisente  infloenee  «la 
gouvernement  conimenra  alors  h  se 
faire  sentir  dans  toute  l'éteaduc  de 
SCS  domaines. 

-  •  Après  avoir  retracé,  dans  na 
court  mais  fidèle  exposé,  Icsprinri- 

£aus  événemens  d'une  période  qui, 
tant  de  tHret  >  formera  one  ère  re- 
marquable dans  Vhtitoire  de  Porta- 
gai,  et  vous  avoir  montré  ce  qui  a 
été  t'ait  pour  délivrer  U  nation  et  la 
faire  sortir  do  déplorable  'état  de 
misère  où  l'avaient  réduite  les  fbutea 
et  les  crimes  de  l'usurpation  ,  je 
^îens  recommander  avec  la  plus  en- 
tière confiance,  h  votre  zèfe  et  ù  TOe 
htmières,  les  deux  objets  principaux 
qui  maintenant  appellent  de  préfé- 
Tenee  Tattentieii  oes  Cortès  ;  c*eat- 
à-dire ,  en  premier  lieu  ,  la  questioa 
de  savoir  si  la  régence  doit  ou  ne 
doit  pas  ctre  continuée  pendant  |« 
reste  de  la  ninorité  de  le  reine  ;  et 
en  second  lieu,  l'examen  des  me— 
suresà  prendre  afin  d'assurer  le  ctiotx 
d'an  époux  convenable  pour  S.  M. 
Votre  expérieaee  et  votre  sageaaa 
éprouvées  ne  me  permettent  pas 
de  douter  que  ces  deux  points  ne 
•oient  discMés  et  réselns  p«r  <vons 
arec  la  discrétion  et  la  prudence 
que  Ton  a  droit  d'attendre   «le  la 
réunion  des  lumières  et  des  pli««  ea- 
timables  vertus. 

»  11  est  étjalement  nécessaîre  ^9 
fixer,  conformément  ii  l'art.  1 5,  sec- 
tion 10  de  la  charte  constitution- 
nelle «  FeActif  des  forces  de  terre 
•t  de  MT,  ea  ésvd  à  rdiet  iaté- 
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rieur  du  pays ,  et  sans  perdre  de  Tue 
ia  situation  particulière  dans  la- 
quelle les  nations  voisines  et  alliées 
de  l'Espagne  peuvent  se  trouver 
placées  par  suite  d<>  la  réapparition 
dans  la  Péninsule  d'un  prétendant 
qui  est  venu  y  ranimer  le  foyer 
presque  éteint  de  la  guerre  civile. 

i>  Outre  ces  objets ,  plusieurs  au- 
tres appellent  encore  votre  attention, 
tels  que  les  loi*  régulatrices  de  la  li< 
berté  de  la  presse  ,  la  responsabilité 
des  ministres  et  des  agcus  publics  , 
l'inviolabilité  du  domicile  des  ci- 
toyens ,  la  loi  qui  doit  régler  le  droit 
de  disposer  du  la  propriété  des  ci- 
toyens pour  cause  d'utilité  publique, 
et  Tindcmnité  qui  doit  en  consé- 
quence leur  être  préalablement  ac- 
cordéeconfurmémcnt  il  l'article 
section  ai  de  la  charte;  l'organisation 
de  l'instruction  publique  «lans  tou- 
tes les  branches;  les  établissemens 
religieux  et  de  charité  ,  les  lois  pour 
la  protection  et  l'encouragement  des 
manuracturcs ,  du  commerce,  des 
arts  et  de  ragricultiirc ,  la  plus  im- 
portante de  toutes  les  branches  de 
la  prospérité  publique  ;  les  mesures 
Il  reirct  d'améliorer  la  situation  et 
l'administration   de  nos  colonies  , 
d'où  nous  pourrons  tirer  tant  d  ines- 
timables    avantages  malheureuse- 
ment méprisés  ou  négligés  jusqu'ici, 
en  un  mot  toutes  les  mesures  aue 
la  charte  prescrit  ou  recommande  , 
ou  qu'exige  l'intérêt  public  ;  et  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  la  prospé- 
rité de  celte  noble  nation  et  lui  ren- 
dre son  ancienne  gloire  et  son  an- 
cienne grandeur,  doit  occuper  le 
zèle  et  les  travaux  des  Cortès,  et 
sera  ,  je  n'en  doute  pas  ,  l'objet  con- 
stant de  leur  pensée  et  de  leur  sol- 
licitude. 

V  Messieurs  les  députés  de  la  na- 
tion portugaise , 

»  Le  ministre  des  Cnances  vous 
présentera  l'état  actuel  du  trésor 
public,  et  l'estimation  des  revenus 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires; 
ce  sera  à  vous  d'examiner  cet  objet 
et  de  mettre  le  gouvernement  à 
même  de  remplir  ses  obligations. 


M  Dignes  pairs  du  royaume , 

»  Messieurs  les  députés  de  la  oa« 
tion  portugaise, 

>»  Je  me  réjouis  cordialement  avec' 
vous,  et  la  nation  tout  entière,  en 
voyant  enGn  notre  pays  délivré,  la 
charte  coostitutionoelle  établie,  et 
ma  fille  assise  sur  le  trône  qui  lui 
appartient.  Ce  n'est  pas  un  moins 
grand  bonheur  pour  moi  de  vous 
voir  réunis  autour  de  ce  trône  ,  prêts 
à  employer  vos  talens  et  votre  zèle 
pour  rendre  au  Portugal  le  rang  qui 
lui  appartient  parmi  les  nations  ci- 
vilisées. 

»  Pour  ma  part,  je  ne  me  réserve 
que  la  gloire  de  m'étre  placé  i  la 
téte  d'un  peuple  si  brave  et  si  uo- 
ble  ,  ainsi  qu'aux  premiers  rangs  de 
l'armée  nationale  et  d'avoir  coopéré, 
de  concert  avec  eux,  au  maintien 
des  droits  d'une  Glle  que  i'aime  et 

3ue  jVstimeà  un  si  haut  degré,  et 
e  ceux  d'une  nation  qui  s'est  ac- 
quis un  si  grand  renom  dans  le 
monde  par  son  héroïsme  pendant 
la  guerre  et  ses  vertus  pendant  la 
paix. 

»  La  session  extraordinaire  est 
»  ouverte.  » 


LxTTBB  de  don  Pedro  à  la  ChamBre 
des  députés. 

t 

«  Toujours  loyal  et  Gdèle  à  inea 
scrmens,  cédant  à  la  voix  de  ma 
conscience ,  je  viens  vous  informer 
qu'ayant  hier  satisfait  au  devoir 
d'un  flis  de  l'Eglise,  je  crois  néces- 
saire de  vous  déclarer  que  l'état  de 
ma  santé,  qui  m'a  dicté  cette  réso* 
lution  ,  m'empêche  de  remplir  tous 
les  devoirs  de  l'administration  des 
affaires  publiques;  c'est  pourquoi  je 
vous  prie  d'aviser  au  moyen  de  re- 
médier à  cet  état  de  choses.  J'adresse 
les  vœux  les  plus  ardens  au  ciel  pour 
le  bonheur  du  pays. 

M  Queluz  ,  i8  septembre  1834. 

M  D.  PsDRo,  r^ni.  »  . 


il» 


Loi  quLpndame  d»na  J^a^ùk,  ma^ 
jeurg. 


«  Don»  Maria  II ,  par  la  grâce  de 
I^iev»  reine  de  Portugal  et  des  Al- 
géiirea  et  dépendanees ,  savoir  fai- 
sons à  tous  nos  sujets  que  les  Cortès 
générales  ont  décrété  uue  notrç  au- 

ggpstepère,  le  duc  de  Bragance^rér. 
tit  de  ces  royaumes ,  a  consent  4 
loi  suivante  qu'il  nous  est  agrét^ 
l^iQ  à  nous*m4me  d'accepter. 

»  Aructe  uniqUè,  $a  fidè1<|  Ma-- 
jésté  la  reine,  la  signora  dona  ÎSfa- 
ri^  II  est  jugée  et  déclarée  d'ace  à  , 
entrer  immédiatement  dans  Vexer- 
cice  de  son  pouvoir  qui  loi  est  cou*' 
féré  par  la  charte.' 
'  »  grdulinons  dès  Iprs  à  toutes  les 
g^éMm  h  i|«rf  ifippàrlietidhi  é^^* 
wtmVÊ  et' Arire  observer  ladite  loi  et 
de  prendre  'i  cet  effet  toutes  les  me-^' 
sbrcs  convenables  et  nécessaires.  '  .' 
^  '«Utacrétaire  d*étkt  du  royaume* 
ftra  impriiiier,*]piifiliiBr»<t  dreale»' 
let  présentes.  .       >  • 

'i»]l>onné  aO  ebfttean  de  Qu^lfaz, 
le  10  sqpteàibre  i83i).       >    '  ■ 

»5(|gfiè'Lll  BElNECaVec lé  sceau;.; 
»  Bsan  PimsiBA  bo  CA^^>.  »  ' 


LxtTBB  de 


Mmria  à  son  père. 


«  Tr^banC  eltrôa-puis'îant  prince 
et  seigneur ,  don  Pedro  ^'Alcautara, 
d«c  de  Bragance ,  mon  bten  aimé  , 
respepté.et  estimé  père ,  moi  ».  dona 
Maria,  parla  grirc  He  Die^  Tcînc 
de  Portugal  ,  des  Algarves  et  dépcn- 
'Je  «aM*V.  m;  I,  t6mn>é  U 
jpietionnè  que  j'aiine  et  ^Mxmé  Ijj 
flnsau  monde. 

^  »  Désirant  donner  à  V.  M.  I. 
HB  tdMMlgntgt  poMic  de  l'ardftàt 
ambtir,  da  respect  et  de  la  rceon- 
aaissance  que  jai  voués  h  l'auguste 
pers<piie  dw  M.  tant  cbmme 
Me  la  plus  (  h(  rie  ,  ^e  comnib 
reine  de  Portugal ,  devant  h  ta  va- 
leur dtstrngoée  et  à  l'éclatant  'hé- 
rotaae  de  V.  M;  T.  r^Blinemeiit 
de  mon  tràne  usurpé ,  acte  glorieux 
pour  lequel  V.  M.  I.  n*a  pas  craint 
d'exposer  sa  vie  eu  compromettant 


sa  préciense  santë  pour  rendre  i 
à^hi  natkiB  pnaitagftisef^i  ftMtitef  (iéB*« 

et  ses  libertés,  gages  de  son  bon-' 
heur;  désirant  en  un  mot  acquitter* 
la  double  dette  de  ma  reconnais—' 
sAnce,  j'offre  à  V.  M.  I.  la  décora* 
tion  de  la  f;rand'croix  de  l'ancien  et 
trèi-noble  ordre  de  la  Tonr  et  da. 
Oliiivarde^tttlèiir,  loyauté  éfitiftfife» 
qee  jeprie  VI  M.  I.  de  vouloir  bi^' 
accepter  cofnine  le  ttittet  de  ma' 
piété  OKale,     '   •     •  *  '  '  ■ 
'>'V^é»^baiiC  tt  pvifiaiit  fyrineè 
seigneur  dbn  P'edro  d'Aleantara 
dttc  de  Bragance,  mon  bien  aimé 
chéri:  «t  estimé  père,  <|tie  notre  Sel-' 
gtfettf  ail  totre  pêrseiiBeea  m  Uà^p/tff 
et  digne  garde  ! 

»  Tait  au  château  de  Ooilop  ,  le* 
ae  septembre  i634 ,  par  la  aiiiteére 
dévouée  et  i^MnaiauiHle  HH^ 'Éff 
VvM.  L 

*     '  •       »  Signé  LA  REINK.'  *  ♦ 

»  BSÇTS  P£RSUU.  DO  CAftMO. 

«  Il  i      '  ' 


GbKTiAt  nr  liÀmuGS  entre  la  iTtM 
dona  Mariait  et  Ut  dmedè  Z^acellI 

Umben.       '  '  •  ^  • 

"  «  Les  soussignés  :  Tldefonso  Léo- 
poldo  Bayard  ,  chevalier  de  l'ordre 
du  Christ ,  officier» ma ior  de  la  se- 
èrdCalrerie'drétat  des  ana!re»  èfttecb^ 
gères,  nommé  minisrre-comniissaîré 
ad  hoc  par  S.  M.  dona  Marîa  If, 
reine  de  Portugal  et  des  Algarvea  - 
et  i  eeC  effiM  antorisé  et  mimi  «tel 
pleins  pouvoirs  nécessaires  j  ^ 
Et  le  comteftienneMéjan,  cham^ 
bellan  de  8  'M.  lé  roi  de  Bavière  , 
t^fflcier  de  la  Légion-dlfbonetir' , 
commandeur  de  Tordre  impérial  de 
la  Couronne  de  Fer,  chevalier  de 
r^dte  deTSteiliB  Piolaira.  antorisé 
et  muni  de  pleins  peiiv«ir«  p^r 
A.  H.  le  prince  Auguste-Ch^rlea- 
Eugène  Napoléon,  duc  de  Leiichtem- 
berg  et  Sapla-Cruz  ,  priooe  dlBiefti. 
Stadt ,  premier  pair  héréditeire  tf« 
rojfaumc  de  Bavière  i 

»  S'élant  réunis  pour  arrêter  et 
stipuler  les  conditions  dtt  ifiarlase 
jprojcté  par  S.  M.  I.  le  duc  de  lira- 
gance»  d'hcureuie  mémoire»  comme 
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0t  Urè*>puis»aat«  senora  dosa  Ma*  p0«r  aiflierflt  Oondura  i|lf)||^.çp|ll, 

Ha  ]I,  reine  de  Portugal  et  des  Al-  missaire  qui  .lurait  été  «4)mfp^  «m 

garves,  fille  de  don  Pedro,  cjppef  cette  capàtate  par  j>.  4.  A.  ]t4fi«  4f 

mm  ém  BrM  MiM  <!•  Portugal,  |MhleiBt^iii«^$imt||»Cr)9K»J 

duc  de  Bragaooe,  et  de  l'impéra-  ditionidet0am|ri«j|f  %TAPfi 

trice  Caroline- Joséphine  -  Lebpol-  les  deux  commissaire»  »  a prj 

dine ,  archiduchesse  d'Autriche  (cjuc  «4^iA0g^  lei^s  pleins  pouvoi^^^ 

PiM  lit  ait  en  m  laulto  gloire),  et  miequ*  detarlicki  «mîv^Mi:  . 

A.  B.  le  très-noble  et  très-excci-       »  Art.  i**^.  Le  mariage  proposé  paf 

lent  prince  Auguste-Charles-Ëugènc  S.  M.  I.  lo  duc  de  Bragance,  ap-r 

Napoléoa  duc  de  Letichtemhcrg  et  prouvcet  c9Ati|U^c  par  S,  M..Jkrcuiyf 

Santa-Cruz  ,   prince  d'Ëiclistadt  ,  de  Portngnl       des  AlgfrvM  4fi$tj^ 

fils  de  LL.  AA.  HK  le  très-haut  et  Maria  II.  entre  ladite  reine  et  S. 

très'illustre  pripce  Eugène-fiapo-  A*  M>  le  priaçe  Ai^i4S&«>Cliarl4»rlâwr 

Ifon^  docdeleqehtemberg,  dlieii*  |èBft-Napa|^«^  dMc  de  Uuchtein-i 

Kusé  mémoire  ,  et  de  la  très-haute  herg  et  SaD|a-Cru9,  prince  d  Eich'^ 

et  très-excel lento  ifame  Aupuste-  stadt,  sera  célébré  à  Li^booiic  (  où 

Amélie,  princesse  roj'aie  de  Ba-  afraralifi^if  U  présente  confection), 

Tière.  |v«fe  rUIuiUe  penfonoagu  qui  repr^ 

»  Lè' iriloistre  co^ilDissaire  de  S.  aentena  par  procnratîon  la  peMovM 

M.  la  reine  de  Portugal  et  des  Al-  de  S.  A.  H.  dans  l'acte  de  mariaga^ 

garvcs  ayant    déclaré    que  ladite  La  c«rcaioui«  religÀ^se  ser^  fitlt 


approav*  «t  vmlàtmm  lostef  selon  les  litcs  et  Ica  fbrrofj^itjii  4t 

le»  dispositions  prises  relativement  l'église  catholique,  apo8toli({ue  et  ro- 

à  son  mariage ,  par  son  auguste  père  maine,  el'e  sera  confirmée  devant 

!•  doc  de  Bragance,  qui,  de  son  Va«itel  par S«  A.  R>  le  pi;ii|c« «n 

wiftHBli  et  de  «m  accord,  lui  M»ne,  lors<|u'it  arriver^à  U«faeiui«« 

miit  destiné  pour  époux  S.  A.  K.  »  Art.  2.  L«  mariage  étant  célébré^ 

W  prince  Auguste  duc  de  Leochtem*  S.  A.  Ji.  sera  oat^raliaée  pri««e  poiH 

Wi»  «t  Santa- Grus.  prince  dTBkli»  tiiflai«,  «1^  r»paTra  4m  la  »Mieo  m» 

•la&,  à  cause  de  la  baute  opinion  «ubside.  aoaotL  ppQpMti«l*i  k  m 

qu'il  avait  des  vertus  et  nol>l(^  qua-  haute  position^  qui  nepo«JM.|kM 


lités  de  ce  prince,  et  aussi  à  causf  être  de  motus  de  6o.  mîtM  émwHl 

éi  k  ftraie  peievation  o4  H  était  paran,etqui»araiAdj<peod«ii|e4tJ4 

tgm  ce  prince  iBrail  lion  seule*  dotation  assignée  par  S.  M.  U  reine 

fient  le  bonheur  de  Ion  auguste  son  épouse,  selon  les  instruction» 4m 

e  chérie,  mais  aussi  qu'il  cootri-  ministre  coinmiasaire  de  i>.  Jtt*,.  an 

'  litè  la  prospérité  de  la  inonarw  date  dn  3t  octobre  il34-  .  .. 

fMrtugaise,  et  à  la  coasolida»  »  Art.3.  S.  A.  H.  le  princeAuguat^ 

^TTdes  institutions  que  f^,  l|«  infc»  ducdeLeuchtcnkb^rgetSanta-Crm, 

périaic  avait  octroyées.  '  •  '       ^  pomelde  se  déclare»  s^is£wt4udi| 

^'^  SÉlnlNr^iiiIttNr  ayanU  c«rliii  tubiida*  ai  de  reooacer  à  l«niaa«4re 

^eS.  Uf.  )n  reine .  ^on  auguste  sou-  prétention  sur  la  dotation  ou  sur  les 

Wraine ,  en  vertu  du  plein  exercice  Liens  qui,  eo  vertu  des  loi#  4^  PortHr 

des  droits  qui  lui  appartiennent  par  gai ,  contlilnini  I4  à9^Um  Ah  U 

ht  grice  de  Dtêil  et  par  la  constita*  reine,  e*  da  MiinQ««lsant|i4tona  U» 

tUm  de  la  monarchie,  lequel  cxer-  autres  bien»  quiappartiennent  ou  ap- 

cite  lui  a  été  accorde  par  les  Cortèi  partiendrout  à  1  avenir    soi|  aVfMMf 

^nérales  eteztraordinafree  d«la  na»  éponaev  S«  A*  K»  le  j^finaa  «■liÉmi 

mrjptoitugaite  avant  d'avoir  aocom-  cette  promesse   s'il  est  nécessaire  , 

pli  ràf<*  de  la  majorité ,  et  étant  en  lorsqu'il  arrivera  à  Lisbonne,  par  le 

outre  autorisée  à  se  marier  avec  un  moven  d'une  renooaaùon  eapcess^ 

yrhien  étranger,  enireHtt  de  la  di»-  miomMlle. 

jienie  accordée  par  les  Cortè»  su»-  »  Art.  4-  S.  M.  la  rt  ine  promet  de 

illasi  19411  déHfwiné  d'anr^jer  à  aonr^ié  de  ne  pai  téoUmm  »  eo 
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de  «urvivance  Si  ton  époss  le  doc 
d9  Leochtemberg  et  Santa-Grtn,  aa* 
can  droit  sur  les  biens  de  son  mari> 
kaquels  (  qu'ila  «oient  patiiroonaux 
Ott  acquit  amiit  on  mprèt  le  nariage}« 
panetodt  ittt  héritiers  naturels  du 
prince  ort  aux  personnes  qu'il  aura 
ikéiiguées  par  testament  ou  d'aae 
aotre  iMtitèfe.  Bn  tous  cas»  6.  A. 
B.  le  prince  aura  la  pleine  et  libre 
disposition  de  toua  tes  biens  confor- 
mément anx  lob  éta  vigueur  dani 
letpaysoù  ils  se  trouvent. 

j»  Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  prince 
anrvivraU  à  son  auguste  épouse  ^  il 
CMtiBiieHi  k  jouir  4m  nibiide  dont 
on  a  parlé  dans  l'art.  2  ,  et ,  en 
tre,  on  lui  donnera  un  det  palaii 
rovaux  pour  habitation  :  mai*  Il  le 
MUce  va  résider  hors  du  rojFaoBe, 
le  subside  sera  réduit  de  la  moitié 
et  il  n'aura  aucun  droit  à  être  in- 
éniniié'dii  pdab  deitiaé  fc  ion  bac 
Utation. 

«Art.  6.  Les  fils  et  les  filles  qui 
naîtront  du  mariage  de  S.  M.  la 
Mine  de  Pettuipil  et  des  Algamt 
avec  S.  A.  R.  le  duc  de  Leuchtera- 
berg  et  Santa-Cnia,  ne  pourront 
sortir  da  royaume  «ans  rantoriaalioii 
tBp«)esse  des  Cortèi  de  la  nation  por- 
tof^aise;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
pourront  contracter  des  mariages 
ma  le  weiemameBt  de  leur  mvh 
gUste  mère,  et,  en  cas  de  décès  de 
celle-ci ,  sans  le  consentement  de 
l'auguste  chef  de  la  famille  qui  aura 
ancoiédë  ao  Irène  de  Portugal. 

«Enfin.aunomcldela  part  de  S.  M. 
la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves^ 
au  nom'-el  dë  Ic  fiiife  de  8.  A.  R.  te 

Erinee'Angutte .  dàc  de  Leuehtero^ 
erg  et  Santa.CrQz,  nous  eommissai- 
res  soussignés  «  promettons, août  la 
lel  et  la  petaië  n»file  de  nea  an» 
listes  mandans,  c{ue  les  six  nrticîes 
susdits  seront  entièrement  observés 
et  accomplis  tch  qu'ils  se  trouvent 
lidiBëti  eCt  en  vertu  de  Tautorisai* 
tion^ne  nousconfèrcntlcsdit  s  pleins 

KMMrif  nous  les  signons  et  les  con- 
ont,  afin  quedèa  ce  nie«ent 
leur  eaécutîen  coanmence  à  afoir 
effet  par  la  procuration  qtii  sera  en- 
voyée à  Lisbonne  par  S.  A.  M.  le 
prinet  Afeale.  Sn  ki  de  quoi» 


■nna  sigtfon  ii  pidMftfte  eeovÉïitfOA 

de  mariage  et  y  apposons  nos  sceaux*. 

»  Fait  à  Hunicn  >  le  S  noKeoalsre 
1834.  .    •  • 

m  (L,  S*)  Signé  :  Itnamtfl* 
Lbopoloo  Bâtard  | 
a  (L.  S.)  le  comte  MiiAtf. 
a  Pour  copie  conforme» 
»  La  teerétairtrie^étm  • 
»  Signé,  laoBvoaao  Laovoui» 
fiATAan* 
•  Xe aSnepswtot  i8>4#  » 

Discours  par  lequel  la  reine  dona 
Maria  a  proroge'  en  personne  ,  ie 
18  ^c»jn£t«  ib34 ,  les  Oiambreë 

.  portugMteâ  i 

«  Dignes  pairs  du  royaume,  mes^ 
sienrf  les  dépntéa  de  U  i^ntion 
portugaiie, 

»  Il  est  temps  aujourd'hui  d'in- 
terrompre pour  une  courte  période 
lestraTauxdetCortès  générales  ex» 
traordioaires  ;  leur  esprit  liatignd  par 
une  application  constante  etproloo* 
gée  a  besoin  de  quelque  soulage- 
ment, et  les  iêtesprochataeadeNoël 
rendent  désirable  un  repos  rd^ieux 
de  quelques  jours.  Les  objets  prin- 
cipaux recommandés  à  votre  zélé 
parles  besoins  publke  et  le.  die- 
cours  solennel  d  ouverture  des  Cor- 
tès  étaient  de  lieux  espèces,  savoir  : 
la  continuation  Sfi  la  régence  Uii 
royaume  qui  pendant  na  minorité 
a  été  confiée  à  mon  anqu'^te  père  , 
et  les  mesures  qui  paraissaient  cxi-. 
ger  que  mon  futur  époux  (ht  clioiai 
parmi  des  princes  étrangers;  cef 
deux  objets  ont  été  réglés  par  les 
Cortès  avec    cette    prudence  nt 
eette  sageme  que  l'on  pouvait  nttei^ 
dre  d'une  nation  ëclairt^c  ,  et  elles 
ont  obtenu  sous  ce  double  rappoxt 
rapprohation  générale  des  Porttt«> 
fais ,  et  «étlté  mes  élo|ea  nt  mn 
reconnaissance  cordialo. 

»  Un  triste  événement  a  rempli 
la  nation  de  deuil  et  changé  la  pre» 
mirrc  de  ces  sages  mesures.  Usa^ 
maladie  fatale  qui  a  attaqué  mon 
auguste  père,  ayant  mis  en  guel- 
qnaa  [onn  nn  teone  ^  aa  glonMMi 
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m\c  ,  et  rendu  indispensables  cer« 
laines  mt'iuies  <{ui  avaient  pouf  ob- 
jet de  pourvoirau  gouvernement  du 

rays  ,  la  Cbambre  des  députés  à 
unaniinitc,  et  une  majorité  impo- 
•ante  de  celle  des  dignes  pairs  , 
ont  déclare  que  j'avais  atteint  l'âge 
nécessaire  pour  gouverner,  et  m'ont 
conféré  l'exercice  du  pouvoir  royal. 
Cette  résolution,  qui  a  été  accueillie 
avec  une  satisl'jction  générale  par 
tout  le  royaume  ,  a  d'autant  plus 
Vivement  engagé  ma  rcconn-iissance, 
et  se%  toujours  ii  mes  yeux  un  mo- 
tif puiAsant  pour  rpie  |c  lasse  tous 
jiics  eli'orts  pour  favoriser  la  prospé- 
rité générale  de  sujets  aussi  loyaux 
et  estimables ,  et  pour  réparer  par 
tous  les  moyens  possibles  la  perte 
fl'aillcurs  irréparable  que  le  pays  a 
faite  dans  la  personne  de  l'immortel 
régent,  le  père  du  pays  et  le  véri- 
table ami  de  tons  les  Portugais. 

»  Mon  mariage  avec  l'augnste 
jprincc  le  duc  de  Lcuchtenberg  et 
de  Santa-Cruz  ,  formé  et  conclu 
Aons  les  auspices  les  plus  beureux 
et  avec  l'approbation  sincère  et  Vas- 
aentiment  du  toute  la  nation  ,  m'a 
donné  une  nouvelle  preuve  de  l'a- 
jnour  et  de  la  Hdclité  des  Portugais; 
il  établira  ,  comme  je  l'attends  du 
ciel  ,  une  nouvelle  base  de  stabilité 
et  cic  perpétuité  du  trône,  et  forti- 
fiera les  institutions  politiques  de 
ja  monarcliie  et  la  charte  constitu- 
tionnelle qui  en  dérive.  Je  n'oublie» 
rai  point  de  remercier  les  Cbambres 
|>uur  le  soin  généreux  avec  lequel 
elles  ont  pourvu  à  la  fixation  de  ma 
liste  civile ,  de  celle  de  S.  M.  I.  la 
duchesse  de  Bragancc  et  de  «on  au- 
guste fille  ,  d'accoid  avec  les  nobles 
sentimvns  qui  caraitériscnt  u  un  si 
haut  degré  la  nation  portugaise  et 
par  défercocc  pour  les  recomman- 
dations  que  mon  auguste  père  avait 
consignées  dans  son  testament. 

»  Les  mémos  relations  de  paix  , 
«l'amitié et  d'alliance  continuent  k 
exister  entre  nous  et  les  nations 
«^IrançCrcs  alliées  et  amies;  d'autres 
m'ont  donné  dea  témoignages  de 
disposition*  bienveillantes,  et  je  suis 
.coçyaincuequebienl^lpos  relations 
.feront  rétablies  sur  i'^nciciv  pied 


qui  convient  aux  intérêts  récipro* 
(|ues  dc5  divers  paysetà  la  paix  gcné* 
raie  de  l'Europe.  iJans  l'inlérieur  du 
royaume  ,  la  tranquillité  se  rétablit 
insensiblement.  L'esprit  <le  troublo 
qui  a  agité  des  hommes  peu  rcllc- 
cliis,  nu  qui  serait  entretenu  par  des 
sentimens  et  des  passions  plus  igno- 
bles, disparaîtra  quand  ils  sentirout 
la  nécessité  de  s'arrêter  et  de  su 
conformer  an  vœu  génér.il.  La  sa- 
gesse conciliatrice  du  gouvernement, 
secondée  par  une  activité ,  iinn 
énei^ic  et  une  vigueur  prudente  , 
sera  tinaicment  couruniu'e  <lu  succès 
disiré.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
cûlété  très-avantageux  que  les  Cor* 
tès  cufseut  pu  employer  tout  leur 
temps,  leuis  vceiix  et  leurs  enfortsii 
la  discussion  des  lois  régulatrices 
qui  doivent  développer  et  mettre 
en  pratique  les  principes  de  la  charte 
cunstitAitionuclle ,  donner  de  l'u- 
nité et  de  la  régularité  au  système 
judiciaire  et  admioistralil  du  royau- 
me, améliorer  SCS  ressources  finan- 
cières ,  développer  les  branches  de 
la  prospérité  publique  les  plus  im- 
portantes, et  faire  sentir  Gnalement 
aux  Portugais  tous  les  salutaires 
efl'ets  qu'ils  peuvent  et  doivent  at- 
tendre de  leurs  nouvelles  institu- 
tions. J'espère  toutefois  que  ces 
graves  objets  seront  pris  en  consi-* 
dération  dans  les  sessions  suivantes, 
que  l'on  procédera  à  leur  examen 
avec  un  redoublement  de  zèle  ,  et 
qnc  la  nation  retirera  des  avantages 
très-grands  de  la  sagesse,  de  la  pru- 
dence et  dç  la  constance  de  ses  illus* 
très  représentans.  » 

GRANDE-BRETAGNE. 

DiscocBs  prononcé  par  le  roi  dAn-^ 
gUterre  à  l'ouverture  du  parle- 
ment,  le  4  février  i8Z^. 

«  Mylords  et  Messieurs , 

)•  En  vous  appelant  de  nouveau 
à  1  accomplissement  de  vos  impor- 
tans  devoirs»  je  compte»  avec  une 
entière  conliance,  sur  votre  zèle 
et  votre  empressement,  sur  votre 
dévoueipent  sincère  aux  intérêts 
publiç» ,  çt  siir Voire  fermeté  à  sou- 


Ann.  hist,  pour  l834.  Appendice, 
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tenir  snr  ses  antiques  fondemcns ,  et 
dans  la  juste  distribution  de  ses  pou» 
tcrirs,  là  constitution  établie  du  pàjf, 
»  Ces  qualités  ont  cjracfi  risé  éini* 
nemment  vos  travaux  de  la  dernière 
fessidn ,  dam  laqodie  ont  ëté  etur* 
Buinées  des  quettions  plus  m/oâièt^ 
ses  et  plus  graves  qu  il  n'en  fût  ja- 
mais soumis  au  parlement  durant 
«nepériodè  teiliblable. 

"  »  parmi  les  mesures  qui  ont  rrrn 
la  sanction  de  la  législature,  l'une 
des  plus  difEcilcs  et  dos  plus  Impor» 
tantes  était  le  bill  relatif  à  l'aboli* 
tion  de  l'esclavage.  L'accueil  que 
tette  mesure  bienffiisante  a  reçu 
damlet  eololitefl  anf^aitc» ,  et  te  pro-& 
|hèl  qiii  a  déjà  été  hit  par  la  sanc* 
llott  que  la  législature  de  la  Jama?-^ 
^ocloi  a  donnée,  nous  autorisent  à 
Hoas  en  proKiattre  letptos  iiearèaft 
résultats. 

»  Beaucoup  d'autrcï  sujets  non 
jnoms  importans  appelleront  encore 
Totrephn  sérieuse  a ttén tion. 

n  Lrs  rapports  que  je  ferai  met- 
tre sous  vos  yeux  par  les  commis-^ 
faîrei  toominés  pour'efcaitoiAttr  Pétai 
des  corporations  municipales,'  PaVt* 
tninislratiort  et  les  effets  des  lots 
Aiir  les  pauvres,  ainsi  que  les  rcvc^ 
Mis  et  le  patronage  'de  l'église  en 
Arigleterrè et  dans  Icî  pays  de  G."»l- 
1rs,  ne  peuvt-nt  manquer  de  tous 
fournir  a'ulilcs  dorumens  qui  vous 
filétttoiltfc  Ittéftie  de  iuger  dc'tfttellè 
nature  et  de  quelle  étcndu(^  itnl  Irs 
Tices  et  les  abus  existans,  et  de 
^^uelle  manière  lefe  nuélloraflobthé- 
ixssairet  pbontoàft  être  iiit'rbdttftlït 
avec  avantage  et  en  trriip*i  ofîle'.  ''  • 

a  Le  but  con&lautde  uia  politique 
a  été  il'assurpr  à  mes  puiplcs  la 
jouissance  non  interrompue  du  bien- 
f.iil  de  la  paix.  F.n  ceci,  Olé  par- 
iaitciticùt  secoodépar  la  bormc  in- 
tiflligcnce  si  lîeàreusenheih' 'létittiiitt 
entre  mon  gouvernement  et  celui 
de  la  Frauce,  cl  les  assurances  que 
je  reçois  des  dîspoittioat  amfcTlef 
autres  puissances  du  contirietif 
ipc'  donnent  la  fconfi.fnre  qiiè  iiihi 
içjlorts  jqon tin ucrout  d'être  ctruroii'^ 
W  ils  •wctfès. ^  •  '        •  *  * 

\  J  a,\  cependant  fi  VegW^ïtlfi'qn'uri 
arfaii|eoi€nt  àtÛbiùt  lentris  'lia  Uol« 


lande  et  la  Belgique  n'nil  pu  être  en- 
core eifectuc ,  et  que  la  guerre  civile 
tontinoe  eoeore  M'  Poitogal.  V^tis 
pouvez  être  assnn's  qu^  je  mettrai 
m4t  floins  les  plus  assidus  à  profiti.*r 
'delentet  let'èceMionf  qui  me  ^ont 
offertes  d'aider  à  tétaUir  'lk'fiaià*et 
îa  «sécurité  dain  ees  pays  dont  'Irt 
intérêts  sont  si  matërtellcreent  liéfe 
à  èetti  de  mon  royanme.  *  *     *  * 

»  A  la  nouvelle  de  lâ  mort  dti 
dernier  roi  d'Kspagne  ,  ^e  n'ai  pns 
hésité  U  reconnaître  pour  lui  succ«.^-. 
dev  TinTanle  sa  fille  ,  eVie  TAHerai 
avec  la  plus  ^^randt?  sollicitude  à  ||| 
marche  des  évéuemens  qui  poun- 
Mient  aÀKfer  a»n  gouvèrnt*ilient  et 
"koli  iikdépehdttncé,  dont  l'établis  .«es. 
tnent  paeifirpie  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  ce  pays  aussi  bien 
«|up  pont  là  tiiin^nilm^  génénile  dha 
1  Europe. 

La  paix  de  la  Turqtiie,  depuis 
l'arrangement  qui  a  été  fait  avec 
Méhémet-Ali ,  ira  pas  été  trotibWl^ 
ét  j'ai  la  confiance  qu'elle  n'est  point 
menacée  de  nouveaux  dângers.  J'au- 
lalpoOrbut'd'empécherqa'il  ne  sur- 
Tienne  aucdn  changeraeal  dataa  lefe 
relations  de  col  empire  avec  d'aii»- 
tres  puissances,  qui  put  compro«> 
Mettre  M  fraiiqutfffté  liitnre. 

»  Messievs  de  la  chambre  dea 


-  »  J'ai  ordonné  <(ue  leteompteti 

tim  ifif^  île  l'innée  où  nom  entrons 
soient  mis  sous  vos  yeux.  Ils  ont  clé 
ttvMsésIitI  rue  dé  l'économie  la  plus 
Aévère  H' de  toutet  le>  réducitona 

qtii  nr  iwuferont  pu  atteinte  aux 
services  pnblics.  Je  suis  assuré  qltè 
j'i/i'diPorit'de  compter  sur  votre  pa- 
tt-iUlismë  éclairé  et  !\\r  le  complet 
àei|ui<'5crmrnt  de  m<'s  peuples  pour 


subvenu  ù  ton 'es  li  s  mesures 


qiil 


1 1 


.1»  M 


ëeàrronf  élfe  re<ftiliei  ^teisft 

1* lifmn<  iir  de  ma  Cf>ur<»nné  et  le^ -tu» 

t^èréti  de  mes  peuple». 

*  W"  f  A's  eo'mptes  <p»i  vbti»  aetont 

«nmni^  de  I  état  di  s  reVeWils  ^  CCyrhi» 
pa«és  h  iVtat  des  dépenses^ ''^o^gj^ 

farallront  trèS'sa!iif.iisnQs.     '  '    '  * 
n  Hj^otàh  etMiAiiëiiiV;  fkt  è  éTé- 
plorerta  rofkiitiuation  de  la  détVri^ 
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micrs  ruraux,  bien  que  sous  d  an- 
tfca  rapporu  l'cUt  Uu  p.}Ys ,  ca  ce 
^ui  concerne  9a  Iranquillité  ioté* 
neure,  sou  commerce  et  sej  manu- 
Àcturcs,  prcsDute  l'aspect  le  plus 
encourageant  d'amcliorations  pror 
gressivcs. 

u  Les  bills  ailoplc'j  dans  la  der- 
nière «essioa  jguur  mettre  à  exécu- 
tion dîv«f«et  metores  salauirei  el 
atnnl^nMi  en  Irlande»  «ont  tnain*, 

tenant  en  vigueur,  et  des  aniéliora- 
tiuus  ultcitcurt's  doivent  encore  être 
lûteaduei  de  U  part  comoit» 
•iont  qui  ont  été  nommées  pour  exa- 
miner «raytres  objeU  o«w  tooinsioir- 
portans. 

»  Je  recomniande  k  Totre  ptns 

sérieuse  considération  un  arrange'* 
mtnt:  relatii' aux  dimes  dans  cette 
part  ie  du  ruyuumc-uni  y  (|ui  puisse 
lairc  cesser  toutes  justes  causes  Je 
plaintes,  sans  porter  attoinre  aux 
droite;  et  à  la  propriété  d'aucune 
classe  de  mes  sujets,  ni  à  aucune 
institution.  . 
»  ba  tranquillité  publique  a  été 

Sénérâlement  maintenue»  et  Tétat 
e  tontes  les  pretlueeat  d'Irlande 
pcésenliBsuiitottt  uneapparomeJwMi* 
CSOOp  pins  favorable  qu'à  aucune  au-, 
treepoquçije  i'annûc  dernière.  |ttais. 
)  ai  vu  ayée  des  sentimens  de  pro« . 
fond  regret  et  de  juste  indlgoation 
la  conf luualioii  des  tc'utativcs  laites 
jtour  exciter  le  peuple  de  ce  pays  à 
demander  Je  rappel  de  runioni  lé-' 
gislative.  J  ai  déjà  déclaré  ma  ferme 
i^<ttTjuj^b|c  rqiolutioa,  avec  l'aide 
de  li  di\ine  Providence,  de  uiain«; 
tenir  inviglaMement ,  par  tonsi  tes 
moyens  qui  sont  Cq  mon  pouvoir,  co 
lien  dcnptre  lorccnatiuval^  etdcAu- 
tfAfécurité.  Jenepcux  douter,  pour 
soutenir  dans  celle  déterniina- 
tion,  de  la  coopération  ^l'Ice  et  elfi-  , 
c^ce  ùfi  mon  .parleiueut  ejt  Uc  mon 
peuple. 

»  Ce«t  aui  menées  qui  ont  été 
mises  en  usage  pour  pioduire  «le  la 
désalfectioii  dans  l'clat,  et  j^out'  %e*, 
mer  la  division  et  l^animosité  entre 
1rs  popudtlions  des  deux  pays ,  que 
Top  doit  attribuer  pruicipak'mtot 
1  jesprit  4'i"f  ubordinatiun  qui  r.4U(^tj 
qiîe  «ompriné  en  grande  partie  en 


ce  moment  par  le  pouvoir  de  la  loi, 
ne  s'est  qqe  trop  inaniicsic  ca  beau- 
coup  de.  icircoostaoces. 

»  La  persistance  dans  un  tel  en 
prit  ne  peut  avoir  pour  personne, 
des  conséquences  plus  désajitreuseï^ 

3ue  pour  les  instrumens  aveugle^ 
'utie  agiialion  li  pernicieusement 
excitée  i  et  les  elfotts  réunis  et  vi^ 
9pareo».des  gens  loyaux  et  ^ien  in« 
tantienn^f  <!■  ^yi^c  da  gpoemn» 

ment  sont  impérieusement  requis 

5our  mettre  u/i  terme  à  un"  système 
'cKcitadon  et  d'e  violence  qui , 
tant  qu'il  continuera,  sera  desirtttti 
tif  de  la  paix  sociale  ,  et  qui ,  s'il 
venait  à  trtuqipi^cr  ,  »ciait,  |néviAa<4 
blement  fttal  a  1»  puimaeeer  et  A  te 
séeurité  da 


Traité  conclu  à  Londres  le  23  a^'ri^ 
,  enire  la  J'^aace,  ZV/zi^'Ae^ 
terre,  ^Espagne  êl  Uf  Poruu^ai, 
(Vojei  phM  fiau^»  page  70.  )  , .! 


DiscoTTRS  du  roi  cP.ltii^leierre  à  la 
clôture  de  U  session  du  parU" 
ment  /e  i5  adtfc  18^4. 


«r  My  lords  et  messletiff  , 


-1. 

• 

n  Les  nombreuses  et  importantes 
qMcstious  qui  put  été  Soumises  à; 
votre  exameA^diirant  le  ooaw  de  let 
prescrite  annce  et  des  deux  présé«Ci 
dicotcs,  voiu  out  imposé  des  travaux 
exlraocdin^ire*.,  et  c'est  avec  ua 
scntimeeipio^Mld  de  Tassidttité  mt' 
du  zèle  que  vous  avez  apportés  à  U- 
discussion  dca  alTt^ires  publiques, 
quç  je  viens  cnf»n  dore  cette  session 
liroloiigée ,  et  awipendre.vet  M^mi 
rieuses  fonctions. 

»  Je  continue. de  recevoir  de  ton-H 
to^  les  puisfaom  étoangàres  des  as- 
snrancci;  de4eive  diqpotilioto  ami»  ' 
cales.  . . 

jt  Le#.  oég9«ie4iena  par  «uitc  dos».. 
qncllesi  lep  eeel!éreneei>ide'  Londrim*. 

sur  les  aflTaires  des  Pays-Bas  étaient  I 
suspendues  n'ont  pas  encore  amené  > 
de  réiultat  t  cl  ).'ai  tvuioarS;  à  dé-  . 
plorer  t'ajottroemcatd'oa  «orange - 
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mcnf  final  entre  U  UoUande  et  la  dont  il  s'.igit,  rpmt'.dieronl  par  tlc- 

fielgiaue.  ^rés  aux  mauxactucliement  existons^ 

•l'a  D  une  autre  part .  j'ai  éprouvé  et  que  Peffet  de  cetfe  meinr*  sera 

)a  plus  sincère  et  la  plus  vive 'ffatU-'  de  relever  le  caractère  ninsi  <Tue 

fiction  de  ce  que  la  pucrré  civile,  d'accroilro  le  bien-élre  et  d'amëlio* 

Îttiasilong  teni|>s  désolé  le  roaj unie  rer  la  position  de  mon  peuple, 

e  Portufal  eaè*  enfin  termhiée  ;  et  '  »  La  réforme  de  la  lé^slaCion  est 

)eme  réjouis  de  penser  que  le  traité  un  de  vos  premiers  et  de  vos  plus 

que  l'i'tat  des  affaires  en  Espagne  importans  devoirs,  et  je  vois  avec 

et  en  Portugal  m'a  engage  à  conclure  plaisir  que  cet  objet  ait  si  fort  oc*[ 

aVÉclaréîdea  Français,  la  reine  cnpé  votre  attention  ;  rétabli»t«.' 

régente  d'Espagne  et  le  régent  de  mentd'une  cotir  centrale  pour  le  jn'- 

Fortugal^  traité  dont  le  texte  a  été  gement  des  délits  dans  la  métro- 


déià  «il  tout  vos  yeux ,  ait  coniri 
Imé  poiMaininénf -h  produire  cetta 

keureuse  issue. 

»  Depuis  lors ,  les  csj^ances  de 
tranqwillité  qn'avaft  fait  naître  la 

paeilication   du   Portugal  ont  été 


pofe  et  tes  environt ,  améliorera  , 
j'aime  à  le  eroire,  la  distribufioa 
de  la  justice  au  peuple,  et  sera  d'un 
utile  exemple  pour  le  reste  da 
royaniBa* 

»  Les  inaportantes  questions  de 
troublées  par  de  facbeux  événeinena  notre  jurisprudence  et  de  non  cor^ 
survenus  en  Espagne.  porations  municipales  devront  at- 

M  Ces  événement  ai  important  pour  tirer  votre  atteniion  dans  1rs  pre* 
la  Grande-Bretagne  appelleront  ma  r:iiers  jours  de  la  prochaine  session, 
plus  sérieuse  attention  de  concert  Vous  pouvez  toujours  compter  sur 
tfvee  la  France  et  avec  lat'  antres  ihon  emprettement  a  vous  seconder 
pnitsaneei  tignatairas  du  traité  du    dant  raccompliiteineBt  de  ces  utiles 


aa  aVril ,  et  la  bonne  intelligence 
qui  rè^ne  entre  moi  et  mes  alliés 
me  fêit  espérer  que  nos  effsrtt  réu-* 
Hisseront  couronnés  du  succès. 

»  La  paix  continue  de  régner  en 
Turquie  et  j'ai  la  confiance  qu'au- 
cun événement  ne  viendra  troubler 
de  ce  côté  la  trsnqaiUité  de  l'Eu- 
rope 


réformes. 

.  .  s.Messieurs  de  la  Chambre  des 

communes , 

■  »  Je  vous  remercie  de  Tempresse- 
ment  avec  lequel  vous  avez  accordé 
les  subsides.  Le  budget  qoi  vous  a* 
été  soumis  dernièrement   était  nxi 
peu  moins  élevé  que  celui  des  an- 


lires  qui  ne  se  représenteront  pins. 
;  m^me  système  d'économie  con« 


vu  avec  une  entière  tstit*  nées  pvécédeartet ,  bien  qu^l  com-* 

fiction  que  vous  ayez  dirigé  vo-  prit  plusieurs  dépenses  extraordi* 

tre  attention  sur  les  questions  do-  naires 

mestiques  qui  intéressent  plus  ira-  Le 

médii^nent  le  bien-être  général  tinuera  à  être  suiri  svec  line  rigou*' 

du  pays  ,  et  j'ai  repaidi-  comme  un  rense  persévérance, 
bonheur  pour  moi  de  pouvoir  sanc-       a  L'accroissement  continu  du  re- 

tionner  vos  tsgiA  et  bienveillantes'  venu  ,  malgré  l'abolition  d'un  «î 

intentions ,  en  donnant  mon  Mitai»'  grand  nombre  de  taxetyCA  la  prèoTe 

timent  à  l'acte  de  réforme  et  de  la  plus  sûre  que  le<  ressources  du 

meilleure  administration  des  lois  re-  pajs  ne  sont  pas  diminuées  ,  et 

latirea  aux  pauvret  en  Anglelorre  et  '  dmme  tent  lien  d*espérer  qu'en  per- 

dans  le  pays  de  Gsllet.  -  sistant  dans  on  sjstèflM  de  mesures 

»  J'aurai  soin  de  veiller  2i  ce  que  sapes  et  éclairées  ,  on  parviendra  h 
l'autorité  nécessairement  dévolue 


aux  conunittairet  nommés  par  la  ' 

couronne  ,  soit  exercée  avec  modé- 
ration et  prudence  ;  et  j'espère  que 
lafnAdeuseetsbge  appItestMn  de' 

cette  disposition  ainsi  que  rexécutiote^  ,   

éclaîrén  dcsauii«t'elaaMsd<9  l*acia^'  péniMr  qt^en  retonmtol  dans 


donner  de  nouveaux  dévcloppennena 
k  l'industrie  et  à  angmoiter  le  bien, 
être  de  mdli  peuple. 

n:  •  Ujlpfldt.et.nMisie«ia« 

%  C'est  poor  moi  un,  bànhevr  fie  - 
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demeure! ,  vous  trouverez  un  accroi<- 
aemetkl  die  tranquillité  gt'nërale  et 
d*active  ioclust'ic  jnu  ini  toutes  le$ 
classes  de  la  socicd-.  J'i  spcio  linm- 
hkincnt  que  la  diviuc  Providence 
continuera àflput  fiiire  jouir  detoua 
tesLicnfuits,  et, quelles  cjucsoient  les 
circonstances  qui  se  présentent,  je 
compterai  tuujuurs  avec  conBance 
lur  votre  zèle  et  sur  votre  fidélité, 
^t  j*ai  la  certitude  que  vous  incul- 
qtierea  et  <}ue  vous  encouragerez 
oetle  obéissance  ans  lots  et  cette 
observance  des  devoirs  de  la  reli* 
gion  et  de  la  morale,  seul  fonde- 
ment assuré  du  pouvoir  et  du  boa- 
benr  des  cfl|pires.a 


ÉTATS-UNI*;  DE  L'ÂMÉBIQUB 
DU  NORD.  ' 

Mbsiaob  àu  ftrétidèht  «il  Congrit, 

«  Concitoyens  du  Sénat  et  de  U 
Cbatabie  des  reprétenlans,  ' 

»  £n  vcin^t  à  roo^erture  dé  «0^ 
trc  session  remplir  mon  devoir,  je 
suis  heureux  d'avoir  à  vous  filiciler 
de  nouveau  sur  iasituaiion  jprospcre 
de  notre  chère  patrie.  La  divine  Pro- 
vidence nou'î  a  accoiili'  la  fiiveur 
d'un  état  sanitaire  esccilcnt,  de  ré- 
coltes abondantes  dans  toutes  les 
branches  du  travail  humain,  etenfiii 
delà  paix  qui  po met  dc  Cultiver  et 
d'étendre  toutes  les  lessourcef  di- 
verses que  mettent  en  eeuvre  la  ca- 
pacité et lesprit d'entreprise  d« Boa 
concitoyens.  Espérons  qu'en  passant 
en  revue.uu  tableau  si  ùatleur  pou^ 
nea  libres  institutions ,  nos  «Bbrtii 
Jans  cette  session  pour  conserver 
CCS  bienfaits  seront  cooroanéa  d'an 
plein  succès. 

I»  Nus  relations  extérieuvet  conti* 
nucnt,  ù  quelques  exceptions  près,  à 
garder  l'aspect  favorable  qu'elles 
présentaient ,  luf s  de  mon  dernier 
message  mbmI«  et  promettent  d'é- 
tendre encore  les  avantages  que  les 
princi||)cs  qni  règlent  nos  rapports 
avec  les  autres  nations  sont  si  pro- 
pres à  produire. 

a^lA'déliniitation  de  tios  frontiè- 


res liu  Nord-Est  est  une  question 
encore  pendante  avec  la  Grande* 

Bretagne,  et  la  proposition  faite  par 
nous,  conformément  à  la  résolulioa 
du  sénat,  pour  l'clablisscment  d'une 
ligna  de  Irontièrcs  d  après  les  boseï 
du  traité  de  1  783,  n'a  pas  été  accep- 
tée par  le  gouvernement  anglais. 
La  persuasion  où  Bons  sommes  que 
l'on  est  disposé  des  dem  eètéa  4 
rcsotidre  cette  question  embarras- 
sante il(  manièiie  il  satis^ireles  paiy 
lies  qui  y  s^nt  ialérestées.,  bm» 
laisse  enoare  l'espoir -^'un  arranr 
gement  pourra  ^tre  conclu  d'apfca 
ie^  douiié^f  de  cette  proposition,  r 
,  '»  La  meilleure  inlelligeBr«<esisln 
entre  nous  et  îesgouvernemensd'Au- 
tricbe»  de  JUissic,  de  Hollande,  de 
Suède  et  de  Danemarck.  Uae  bonne 
volonté  réciproqoe  eneoacAfe  tit 
protège  le  commerce  entre  nous  et 
toutes  ces  nations,  sous  la  sanction 
de  dispositions  légales  ou  de  con- 
ventions libéra  les. 

M  La  reine  d'I^spagne,  au  milieu 
des  diibçultés  intérieures  qui  l'as» 
iiégpnt,  a  ratifié  la<eonvenltM»  penr 
le  paiement  des  réclamations  élevée* 
par  nos  concitoyens  depuis  i8ip. 
Cette  convention  a  déjà  reçu  de  m 
part  nà.<ommeneem<ntd*e»iciitieii| 
et  nous  en  déposons  une  copie  sons 
vos  yeux,  afin  que  vous  puissiez  avi- 
ser aux  mesures  législatives  qui  se- 
ront iufées  nécessaires  pour  mettM 
tontes  les  personnes  intéressées  en 
état  d'en  retirer  les  avantages  aiu^ 
quels  elles  ^t  droit. 

»  Cédant  li  la  force  des  ciicona-- 
tances  et  auxsagefCOnicils  du  temps 
et  de  TexpériencOi  le  gouvernement' 
espagnol  a*€at  décidé  définitiveiBenfe 
à  ne  plus  rester  dans  la  position 
contre  nature  où  il  s'était  tenu  ius- 
qu'ici  ù  i  c^ard  des  nouveaux  gou- 
vernemens  établis  dana  notro  hé- 
misphère. J'éprouve  la  plus  grande' 
satisfaction  à  vous  déclarer  que  la» 
gouvernement  des  £t4lâ-Unis  s'est 
employé  activement  à  préparer  lof; 
voies  pour  le  rétablissement  de  l'bar-. 
monie  entre  des  j^eupies  qui.  ont  1^; 
même  origine^  qui  sont  Ik»  par.dea^ 
intérêts  communs,  qui  professent  la, 
Btémè  relîgîoii  et  parlent  la  mémo 


a  66 

lançrne.  Nous  persévérerons  dans  nos 
elforts  pour  accomplir  crtfo  iPiivre 
salutaire  t-int  que  nous  les  croirons 
iitiirs  aux  parties  qui  sont  on  cause, 
et  notre  toinpirt  (lésintéro'iseniont 
continue  d'être  senti  rt  apprécié. 
L'acte  du  Conjîrl'S  tendant  à  contré*- 
9>alancpr  les  droits  dilTérentiols  levés 
au  préjudice  de  notre  navigation  ,  à 
Cuba  et  .î  Porto-Riro,  a  ^té  transmis 
BU  ministre  des  Etats-Unis  à  Ma- 
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■gouvernement  de  la  reine.  Aucune 
nouvelle  tic  sa  réception  n'est  jus- 
■qu'ici  parvenue  h  la  secrétairerie  d'é- 
tat, .^i  la  situation  présente  de  l'Es- 
pagne permet  au  tjèuvcrncment  de 
ce  pays  d'examiner  avec  soih  les 
intérêts  de  ceHe  partie  importante 
'<le  ses  dépehilances ,  ou  rrc  peut 
d04i ter  qu'à  l'avenir  leurs  relations 
avec  le»  États-Unis  ne  soient  placées 
énr  une  base  pins  juste  et  plus  libé- 
mIc.  Lesarc  hives  de  IaKIoridc  n'ont 
pas  encore  été  recueillies  et  reirri- 
si'<5  entre  nos  innins.  Des  ordres  ont 
été  récemment  envoyés  à  l'agent  des 
Etats-Unis  à  la  Htlv;mc  de  revenir 
avec  tout  ce  qu'il  aura  pu  en  ob- 
tenir, de  manière  qu'elles  soient  h 
Washingtôn  avant  la  session  delà 
eoiir  snprémc,  pour  intervenir  dahs 
1*9  questions  l^palei  pendantes  h 
cfettfe  cour,  et  dans  lesquelles  legou- 
Ternement  est  |>artie  intéressée. 

La  tranquillité  intériëure  est 
ît^tiTPusement  rendne  au  Portuîral. 
L'état  «le  dédiirement  de  ce  pay^ 
avrrit  nécessité  i<i*rj'i*îci  l' ijnorne- 
nientdu  paiement'défînilîr  dL*s  jus- 
tes r»^rla mations  de  nris  «-oncitoyens. 
JNos  relations  diplomati({ues  seront 
lAentftt  r<?prîses,  et  l'auiitié  qui  a 
l^nç-temps  existé  entre  nous  et  ♦'ètle 
pui>sanc<r  no\ts  dpnhe  la  p(uk  forte 
garantie  que  le  ertmptc*  qui  rcïfc  h 
régler  attirera  jSroth.iincnient  de  sa 
part  une  airention  sérieuse. 

)»  Le  prenii'T  paîement  drt  pat' 
suite  dn  la  c«»nv»  ntioh  laite  avec  Je 
i4>i  de»  Dciiflt*î«icitéJ'a  eu  lieu  exac- 
tement et  Mnc  oM'é  .t  été  ^aitc  d'ac- 
quiltiT,  par  nn"  pVtfmpt  jiaiement  , 
toute  l'ihdtnmilé  qui  Inbus  est  due  : 
Ofttc  offre ,  je  ne  rtie  uis  pas  consi- 

dlfré  comme  suilisamment  autorisé 

'j'i 


a  l'accepter,  attendu  que  l'indem- 
nité dont  il  s'agit  est  la  propriété 
exclusive  et  individuelle  des  citoyens 
des  Etals-Unis,  'l'outef'ois,  le  r«*gle- 
mcnt  antérieur  de  nos  réclamations; 
et  l'empressement  témoigné  récem- 
ment pour  exécuter,  d'un  seul  coup, 
les  stipulations  convenues  pour  le 
paiement  de  notre  indemnité,  sont 
des  actes  qui  font  le  plus  grand  hon* 
rcur  au  gouvernement  des  -Dcux- 
Siciles.  l^uand  on  se  rappelle  que 
les  motils  de  nos  grief»  doivent  être 
attribués  ù  l'injustice  d'un  pouvoir 
tisurpatenr,  teinporaîrcinenl  établi 
en  miître  sur  le  sol  de  cet  état,  et 
qU'nne  certaine  répugnance  de  sa 
part  à  reconnaître  et  i  payer  sa  dette 
aurait  pu  être  naturellement  pré- 
vue, de  telles  circonstanc<-8  ne  peu- 
vent^ que  mettre  dans  uo  )Our  écla- 
tant ta  justice  et  ta  bonne  foi  aux 
yeux  de  toutes  les  nations. 

>»  Le  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce entre  les  Etats-Uni»  et  la 
Belgicjue  ^  dçpt  je  vou^  avais  parlé 
l'année  dernière  comme  étant  sanc- 
tionné par  le  sénat,  mais  donut  les 
falifîcations  n'avaient  pa^  été  étliàn- 
gées  par  stiite  ^'un  rcliird  involon- 
ifaire  dans  ion  arrivée  U  Bruxelles,  et 
à  cause  de  l'absence  du  ministre  de» 
affaires  étrangères  de  Belgique,  a  été 
enfin  ,  et  apr6<  mAre  délibération  . 
désavooé  par  le  gouveçnement  bel- 
ge, comme  contraire  aux  instruc- 
tions et  nux  pouvoirs  dbnnés  au  mi- 
nistre qiii  l'av.iif  négocié.  O  désa- 
veu était  coniplétement  inatt<>nd(i, 
car  les  principe»  libéraux  établis 
dans  le    traité  et  qui  forment  lo 
motif  dei  objections  élevées  c<Sntre 
lui  ,  étaient  de  nature  h  satisfaire 
complètement     la  répré^ntatîon 
belge,  et  l'on  supportait  que  aïoi) 
senrcroent  ils  ne  «lépissaicnt  pas  les 
pouvoirs  du  négociateur,  iriai<i  en— 
core  qu'ils  leur  éfaîettlpdrfaitt.mcn  t 
ébnformcs.  Depuis,' une  ofTrt!, 
n*a  paé' encore  i*lé  acceptée,  a  été 
ftiti!  ijar  la  Belgique  pour  renouer  ïe« 
néçbciatidnsd'un  trailénioins  lihéral 
da'ns  les  dispositions  qui  touchent 
a\ix  questions  du  droit  maritime. 

»  Les  relations  que  nous  venons 
d'établir  avec  la  Sublime-Porte  pru- 
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metteni  6'éVûe  utile»  à  noire  con- 
Muce,  et  éetMt  point  miliittieslet 
BOur  .e»'feaiirnenirt  Ini^nBésièK) 

N(><  r.ipporfs  avrc  pnit-tanTi 
iiArbarcscjues  n'ont  pas  souiierl  de 
wodifieeliOB>Mipefftantc^  MM»<9oèt 
Vitat  p4litM|u«. actuel  d'Aller  m'a 
déterminé  à  ne  pitis  lais  t  r  H  «ns  ce 
p4>ft  un  çunsul  salarie,  utais  seule* 
netft  as  aonsiil  ordiaaire;4|ai>  y 
t«>t,i  ;i  ce  titHe  'aiiafi-ildnç- temps 
qu'Alger  restera  au  pouvoir  de  la 
rrance.  Notre  premicv  traité  avec 
Baapenur  de  Maroc*  ai^it  été  coa*^: 

clii  en  j-S^i  pour  cinrpj  stifc  ans  ;  cf 
terme,  est  sur  le  point  d'cxuircr.  Je 
fMidnr'detiQeMreA  pour  fo  renoo* 
'veler  avec  le  |rfns  grand  plaisir;  t  ar 
SCS  condillons  sout  ju'^h's  et  libi-ra- 
Ic's,  et  ont  été  remplies  scrupuleuse* 
méat  «vte  «ae  .fidëléti  m vtoeUe  A 
des  avantafzcs  réciproques.  .  •  ivj> 
»  ï>»>s  di\isi<irt<i  ir>t<>sfin«>s  rif  ?f)nt 
que  trop  Souvent  iiilervennes  pour 
eaCravèr  la»  fM>spérjté -^1  iittirvoeMiri' 
I«"  rommn-rc  cf  alisorher  l'atlrnllOlli 
du  gouvernement  de  la  plujiart  dfs 
mitioaa.  de  cet  hémispht'rr ,  qui  se 
aoataéporëes  de  r&pefnc.  l.orsqu» 
df's  rai  p^rt"  (!«•  lionne  inlclii-cn.  «; 
solides  et  permaaeae  avec  la  nière- 
patHaV  ««roD*^  umné  'ane*''rocoo. 
naissance  foranelle  de  l'indépen- 
dance de  cps  nations,  et  qu'ancnnp 
idée  de  danger  à  craindre  de  pe 
«ilé'  na-poul'ra  étav'feoésbréei'  iev^ 
aaii^df^  la  libertéés[><  rmt  que-eei' 
éD^ntrérs  si  rivorisriM  de  i  i  nature 
se  feront  distinguer  par  leur  amour 
dnliri|a>tieo>ct  leur  appiteetkm 

ces  arts  de  paix  dont  la  culture  as- 
sidue honore  Ips  nations  et  dnntre 
de<Ja  valeur  a  la  vie  huuiaine.  Je 
aii flatte,  en  outre,  gn'oimiîi^iiv 
pas  tif  Tfah  rr  I  anpn'-lifnînon  qui 
,  que  quelques  uns  des  peu- 
ptibde  ces  régions  svridbei  soient 
tentés ,  dans  tin  moment  de  ^boti* 

frnse  di'ti.ini  f  i]p  Itur  ciparif !•  pr  irr 
jomr  de  la  hberic ,  de  commettre  U 
ftwt1i'up»o>widtta/<i>«aiow  leVe-^ 

pos  du  moment  «  en  faiia'nt  à  quel- 
que chef  pn(»ulairc  le  fital  présent 
d'un  pouvoir  irresponsable. 


lions  aivcc  tous  ces  gouverocmcns  et 
•mi'eoipire  do  Brésil.  Les cito3ren« 
dce  Etata-Unif  ont  en  fréqueflanenl 

de  justes  «uj-  ts  dtî  plainte  ,  tantôt 
à  cauac  de  l'action  irrégulière  dea 
•oÉoriléaiiibordoAnéet  4mm  le*  paya 
maritimes,  tantôt  de  la  1  part  dea 
chefs  ou  des  partisans  de  ceux  qui 
avaiffnt  pris  les  armes  contre  le  gou* 
fwatwewl  éum.  -Pearepréiial»* 
tiuti»  ont  étc  ou  seront  faites  i  ce 
sujet  ,  ef  aussitôt  que  les  aihiires  po^ 
btiques  de  ces  nations  seront  ré<- 
gléea*.  il'Cift  à  opérer  um  «é** 
montranrps  amicales  seront  tuiviflf 
d'une> réparation  convenable. 
>  »•  Le  itonvernement  du  IdexiquQ 
Dons  a  fi^t  connaître  en  dénWD» 
dernier  la  nomination  de  commît^ 
«airea  et  d'un  aq^enteor  »  de  sa  par^ 
pOMF  tvacer,  d'aeeord  aved  let»^ 
trat>,''WW  lifae- de  frontières  entra 
son  tôrritiiirn  et  Je»  Etata-Unis  ,  et 
s'est  excusé  du  regard  de  eette affaire» 
|Mr  le  oiotil  prévu,  da  la  naatia  tAm 
vile*  Lea  commissaires  et  les  arpcn» 
teurs  ne  s'étant  pas  réunis  dans  le 
délai  tixé  par  le  traité^  un  noav«l  ar»* 
ttufement  eat  devenu  aéettaaire,  et 
notre  cliart^»^  d'affaires  a  rrrn  desina^ 
tructions,  an  mois  de  janvier  dernier^ 
pour  négocier  à  Mexico  un  article  ad^ 
ditionncl  au  traité  préexisUnt.  Gei 
instructions  ont  été  admises,  et  au* 
oane-diiiiculté  ne  paraissait  à  cr»in«i 
dra  dlmt  la  eonolniion  do  oetta  «iU 
latre.  J'ai  appris  .4out  réaeBintertt 
que  l'article  additionnel  sera  ob-, 
tenu  et  envoyé  ici  anssitôt  qu'il- 
almi  fia'vecavotv  fa  Ntlification  da 
congrès  mexicain. 

u  f.»  réunion  de»  trois  étals  ,'  la 
Nouvelle  Grf>nade,VenezHela  et  rtl- 
iptaïaur ,  «fui  fonnaiaiil  la  répobli- . 
que  fie  C"lomhie  ,  iem  Me' devenir - 
cbaqtie  pnir  plus  improbable. 

»  Les  commissaires  des  deux  pre«^ 
miitaaotit  occupés  h  établir %m  iotta 
parlas^  d<'8  obligations  crtj  trn  et  t'es 

f>areux  quand  ilsétaient  réunis  sous 
r  n^me  gonvcVneroeBt.  On  croit 
oué  U  igoerre  civile  qui  règne  dani* 
I  Fqufit<»irr  a  même  empêché  la  homi-' 
nation  dNin  rotmnissaire  de  sa  part.  « 
Je  prepdirrai  pMKlHiittèbMttti  daat* 
l#4Wiii^4«iilii^  lftiidjifHMi6«li 


[ 


Digitized  by  Google 


agent  à  Venezuela  ;  l'iniportance 
4a.  commerce  qui  m  lait  entre «• 

EBjra.et  les  États-Unis ,  et  les  nom- 
rcuses  réclamations  que  nos  ci- 
toycos  Ont  à  élever  auprès  de  ce 
gouvernement  avant  et  depuis  la  di«. 
vision  delà  Colorabie,  cxigpnt, selon 
moi  t  qu'on  ne  tarde  pas  davantage 
à  prendn»  cette  metiire.  fk»  repré* 
sentans  dans  l'Amérique  du  centre, 
au  Pérou  et  au  Brésil ,  sont  à  leur 
poste  »  oi^en  route  pour  ê'y  rendre. 
VoM  ii'«Tom  reçtt-attcviMBMiveUd 
ullérictire  dc  la  république  Algen- 
tine«  dont  un  ministre  auprès  de  ce 
gouvernement  était  attendu.  On  a 
prefiié  4« .  départ  d*ua  -  •  nonreen 
consul  pour  Buenos» A  yres  pour  rap- 
peler à  ce  gouvernement  que  son 
ministre,  ai  leag-tempt  attendu», 
«t  dont  ilaent  «Tait  fait  connalbw  la 
nomination  ,  n'est  pas  encore  arrive. 

M  J'ai  à  remplir  le  pénible  devoir 
de.  Tona  informer  que  l'heureux  et 
pacifique  tableau  que  je  viens  de 
vous  présenter  de  nos  relations 
étrangères  ne  comprend  point  celles 
qiie  Mw*  avons  ateo  la  Fuenee  en 
ce  moment.  Nul  gouvernement, 
nulle  nation  Jie  saurait  c^sirer  plua 
yiviimeill  «LVnlretenîr  <lef  rapfM>rCai 
d'timilié  âveo  une  autre  nation ,  que 
^ruverncment  des  Etats-lTnis  avec 
son  anoien  allié  et  ami.  Cette  dis.*, 
position  est  fondée  à  ia  fuis  sur  lef* 
plus  honorables  souvenirs,  liés  à  nos 
eâlurts  pour  conquérir  notre  indé-. 
petHlance,  etanr  ta  eenviclion  qu'elle 
C4)u  vient  h  la  politique  de*  deiiK 
états.  Les  Etats-Unis  ne  pourraient 
donc  voir  sans  le  plus  vif  regret  une 
intemiptionv  méoM  momentanée, 
des  relations  amicales  entre  les  deux 
pays;  regret  qui,  j'ensuis  convaincu, 
serait  vivement  agpavé  s'il  existait 
quelque,  mietif  raisonnable  d'attri- 
luicrce  résultat  à  quelque  acte  d'o- 
mission ou  de  provocation  de  notre 
part»  Hais  j'ai  la  mtitfactMNi  dit'< 
vouf  eainrer  que  la  marche  inine 
par  Je  gouvernement  a  été  carac- 
térisée par  un  tel  esprit  de  ooncilia- 
tiei^  et  de  mod<énilioayrqo6il*oo  ne 
peu  t  mettre  en  question  notre  justice 
et.notrc  prudence,  quelles  que  pMÏs- 
■eot.étse  ^e^anitij^  ^  imftplj4ai9i^|i«,< 


persévérance  de  la  part  do  gouver- 
nement firtançeif  ft  n§awm  ée  entier 

faire  aux  légitimes  réelaaatioDS  de. 
nos  concitoyens. 

»  Le  récit  des  attaques  accani«i«^ 
lées  et  non  pweqnéea  oontre  notro 

commerce  ,  commises  par  lea  pou— 
vernrmens  français  depuis  l'année 
i^oo  jusqu'en  tSi7,  estsiféndrahi-t 
ment  connu  des  Américains  qu*il  eeto 
inutile  de  le  répéter.  Il  suffira  de  «lire 
ici  que,  depuis  plusieurs  années,' 
il  n^y  a  pas  en  une  seule  adnaÎDis'ii 
tration  en  France  qui  n':iit  reconnàl 
la  justice  des  réclamations  de  nos  con» 
citoyens  et  leurs  droits  à  une  indem-* 
nilétrès-considérable;  et  dépendant 
un  quart  de  siècle  s'est  pnsscon  né- 
gociatioruioefliAaces  pour  l'obtenir. 
•     Profondément  sensible  mtm  fà» 
cbenx  effets  qui  résultent  d'un  pa»4 
reil  état  de  choses  pour  le  caractère 
et  les  intérêts  des  deux  nations ,  j'ai 
regardé eomme  un  dc  nos  premieva 
devoirs  de  faire  un  effort  de  plus 
pour  persuader  à  la  France  qu'un 
juste  et  libéral  «renyeat  de  nos 
réclamations  était  aussi  bieo  .éÊL 
à  son  honneur  qu'à  leur  incontes- 
table validité.  La  disoussmn  m  éié> 
vaprise  «fee  iegmwreanement  oetainl^ 
de  la  France,  et  leur  résultat  si ) 
montré  que  nous  n'avions  pas  eu 
tort  de  croire  qu'un  évévement  par 
leqotlles  deux  gouvetnemens  éta  ieaft 
si  rapprochés  l'un  de  l'autre  <Jana< 
leurs  principes  libéraux,  et  qui  lear- 
donnait  Unt  de  Donveanx  motifi») 
d'entretenir  des  telalMnui  libérale»- 
et  anucales ,  aurait  une  salutaire, 
ioiluence  sur  la  négoaation.  Aprèe 
nnexemen  approfondi  de  toute  Tof*. 
faire,  un  traité  entre  les  deux  gou> 
vernemcns  fut  conclu  et  signé  à  Paris, 
le  4  juillet  i83i,  par  lequel  il  fulcoia<* 
venu  que  le  gouvernement  fraiiç»ie^ 
afin  de  se  libérer  de  toutes  les  rccla- 
ma^oos  faites  .contre  loi  par  dea  o*i 
toi|^«desJilets4Iiiis  «  pontiokiceîVt 
légelesde  leur»  navires  etoargoin»— « 
etautres  propriétés,«'engageaili  paj^er 
une  somme  de  a6  millions  de  francs  au  ^ 
gouvemement  des-fitatSoUaiSyqui  asi^ 
ch3r  ;:ernit  de  distribuer  cette  sommOi, 
aux  personnes  qui  se  trouveraient  jr 
avuic  dcoiU  Le  gosuvccAcmcni  froa^i 
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etthttipula  amsique  les  q''»  mitlioni 
de  francs  seraient  payes  à  Paris ,  en 
six  termes  annuels,  àt  4  miiliont 
i66,6()6  fr.  66  c.  chacun,  darn  les 
mains  de  la  personne  déléguée  par 
le  goutenieBiflatdes  Bttt^^nttpenr 
les  recevoir.  Le  preoiier  terme  de* 
vait  être  pay»'  à  l  expiration  <lc  l'an- 
née qui  suivrait  1  échange  des  rati- 
ftcitioBt  deeette  «onvcnllon ,  et  Ici 
autres  au  terme  nseeeinf  d*uo  en  , 
les  uns  après  les  autres,  iostfu'k  ce 

Iue  le  tout  fût  paye.  Au  montant 
e  chaeoii  deaéttt  tui'ti ,  ob  detaiti 
«ter  l*inlërét  h  4  pour  lOO,  de 


inéme  que  sur  les  autres  termes  aui 
resteraient  à  payer.  Cet  intérêt  de- 
vait être  calcôlé  k  dater  dhi  iour  det 
l'iu-bange  de  la  présente  convention. 

»  U  fut  aussi4tijpulé  de  la  part  de» 
Blat-llDis,  dattt  le  bat  de  m  libérar 
cbniplétanentdet  iécliaMtioM  pté- 
sent*  es  par  la  France,  que  la  somme 
de  I  iniiUon  5oo,ooofr.  seraitpayée 
mifM^relBiilwiHHMiviii  deui  ns 
termes  annuris ,  qui  seraient  dé- 
duiia  des  sommes  annuelles  que  la 
France  avait  consenti  à  payer  »  et 
rialérét  éUnt  calenlé  de  la  même 
manière  k  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratiGcations.  Outre  cette  stipu- 
lation ,  des  avantages  im porta ns  fu«. 
Mot  emttrés  à  la  France  par  IW: 
ticle  suivant  :  «  Les  vins  de  France, 
à  dater  de  l'échange  des  ratifications 
éê  le  préteate  c«B«eBtiott*  tcmt. 
âdnis  pour  la  consommation  dtM. 
ImEtata  de  l'Union, à  des  droits  qui 
B^cicéderont  jpes  les  taux  suivaoa. 
^  gellMi.  <em«^*en  le  pratique* 
maintenant  pour  les  vins  aux  £tats« 
Unis,)  savoir,  six  cents  pour  les 
vins  rougea  en  barriques  :  dix  cents 
pour  les  viM.Uaoe»  tn  barriques, 
et  vingt«deox  cents  pour  les  vins  de 
toute  aorte  en  bouteilles.  La  pro-- 
pettien  existeitt  entre  les  dreitt  «nr 
les  vins  français  ainsi  réduite  et  les 
taux  généraux  du  tarif  qui  a  été 
"Ma ifP  ^yilfé  le  i"  janvier. 
'W^T^V'iiéiwiie .  dem  le  cm  es  ni, 
gojttvernement  des  Etatt-Uaii  îttge» 
rait  à  propos  de  diminuer  ces  taux 
généraux  dans  un  nouveau  tarif.  » 
•  En  «OMidéiili0BdeeilABttip«-.i 
fi»  dtfSMiliflr  kl  Hit»*. 


Unis  pour  dix  anr,  le  gouvernement 
français  abandonne  lesréclamatiom 
ou 'il  avait  élevées  d'après  l'articie-S 
nu  traité  de'ecssion  de  la  Louisiane. 
11  s'engage  de  plus  à  établir  sur  les 
celoilt  loogne  aole  (iomg  êtapU)  dea 
Kitls-Unis,  après  l'écheofe  des  nrtl- 
ficalîons  du  la  présente  convention  , 
lesquels  seront  apportés  directement 
des  Etats-iDniten  Praaee,pardesii»-  * 
vires  àe»  Etats-Unis  ou  par  des  navi-* 
res  français, les  mêmes  droits  que  sur 
les  cotons  courte  soie  (iliort  stapiey, 
»  Ce  traité  fot  dikmeiit  ratifié  de 
la  manière  prescrite  par  la  constitu- 
tion des  deux  pays,  et  les  ratiâca- 
cations  furent  échangées  dans  In 
ville  de  Washington  le  a  lévHer 
i832.  A  cause  des  stipulations  cem* 
merciales ,  cinq  joura  après ,  iJ  Ait 
•oamit  «a  Conprè»  des  Elats-lhiii 
qoi  rendit  let  te»  liive«nbics  m  ctm» 
merce  de  France  qui  étaient  néces- 
saires pour  mettre  ce  traité  à  exé- 
eatioe  %  et  la  Pranee  ,  depuis  cette 
épo<(U(!  jusqu'.'i  présent,  a  été  en* 
jouissance  non  interrompue  des  pré«. 
cieux  privilei^es  qui  lui  ont  été  ac-> 
eovdés.  La  (bi  de  la  nation  fiseçaiae 
ayant  (té  ainsi  solennellement  enga- 
gée par  SCS  organes  consUtuti<mnels 
ponrla  liquidation  des  réclamatione 
de  nea  eenciloyeas,  ainsi  que  pour' 
l'arrangement  d'autres  points  d'un 
av.mtage  considérable  pour  les  deux 
pays ,  et  let  Eiftti-Uats  ayant,  evee 
celle  fidélité  et  cette  promptited* 
qui  ont  toujours  caractérisé  leur 
conduite,  fait  tout  ce  quiécaitnéccs- 
aiive  poar  mettie  le  iMité  en  pleinet 
exécution  de  leur  part,  on  devait 
espérer  qu'il  serait  exécuté  avec  la 
même  fidélité  et  la  même  prompti- 
tude de  la  part  du  gouvernement' 
français.  Malfjré.  cette  raisonnable' 
attente',  je  duis  tous  informer  avec 
regret  quemen  e^eire  élA entière» 
ment  trompé.  Aveune  meseie  Mgil  i 
lative  n'a  été  prise  par  la  Franeepour 
l'exécution  du  traité  ,  soit  relative* 
HNttt  à  l*4ademnité  mû  dek- 
payée,  soit  à  I  t^ç^ard  des  avanta^lt* 
commerciaux  qm  «levaient  être  ga«*' 
rautis  auxititals-  Uu^i  etlcs  relationf. 
des  JEtats^nis  nTee^eUe  putssanett. 
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vae  sitiiAtion  qu^  acnace  d'inUf' 
VMupro  la  i>»Mie  iBt«llig€noc  qui  • 
^wté  fi  long-tekBps  et  ki  henieoM» 

ment  entre  les  âevx  nations. 

V  NoQ  seulement  le  gouvernement 
fratiçaw  o'a  puist  méemté  i«a  •tipm^ 
lations  qu'il  avait  airui  solmueile-i 
ment  contractées  avt'c  les  Etats-Unis;* 
mais  cette  omission  a  été  accompa*: 
gnée  -de  ctrconstahea^  qdi  «smble^ 
raient  nous  laisser  sans  preuves  sa^ 
cilfaiiantes  que  l/eaécatîoD  du  traité 
oert«hiÉittentflifln<li  une  ëpoqs* 
future.  L*avit  4e  l'échange  det  rati- 
fications est  parvenu  à  Paris  avant 
ie  6  avril  ib3a.  |^s  Chambres  fran- 
çaise» étaient*  aiora  altembléett 
continuèrent  lenr  session  jusqu'au 
M  du  même  mois;  et,  quoique  l'un 
àm  termes  de  Baiement  lût  a«i  a  fé» 
lader  ,  oii  an  apvéa  4'éohaaffe 
des  ratificalions,  âucàne  demanda 
ne  fut  faite  aux  ÇUambrcs  pour  le»^ 
lbmliiiè«eMairai,-et  tt'iprtt  oe  MiM 
que  d'allocation  de  fonds,  !a  traite 
tirée  par  les  Efjls-Uni»  pour  le 
terme  susdit  ne  fut  point  acceptée 
perle  .^itiittfe  -ém  Sn^men  »  el  le»- 
Ëtats-Unis  fiir^et  eiml  entraînas 
dans  une  longue  ditcmnon  ù  ce  sujet. 

leati^i»  suivante  des  Gham— 
bres  eut  lieu  le  19  riovembre<i8>e, 
jusqu'au  25  avril  i8  ^3.  Bien  que  le 
n»n>p«iement  du  premier  terme  eût 
élé  le  iviet  deprenairtcvMnnoiitranb 
ces  de  notre  part,  ee  ne  fbi;  que  le  0^ 
arrril*  cinq  mors  aprrii  l'onvertore  de 
la  session,  et  seulement  seize  jours 
avant  sa  clàten^ «  que  la  propbsition  • 
relative  à  l'cxi'-t'ijJmn' dn  traifé  fut 
pMsentée.  Cette.pfoposition  fut  lue 
et<reirv»yëe  it  «me  commission;  luaii 

fut  plu<r  question.»  Le laMiiDB* 
sbrvatife  des  Chambres  commenta 
le  a6  avril  i833,vt  finit  le  a6iuin« 
Oo;toH«iev  projet '4e  M,  têUiUhier 
traite  fut  prAeenré'Ie'ii  juiv;  mail 
rien  d'important  n'eut  lieu  à  cet 
égard  pendant  cette  session.  Dans 
le'Wèéi  tl'avril  1814  ,  près  de  troia 
ans  après  la  signature  An  traîf(^,  îfs 
Gtmebaet  examinèrent  la  proposi- 
tker  4e^elCf«le  traité  h  eff^t ,  et 
cet  etamcivvfe  tet-mina  p  u  un  refoi' 
d'aerordrr  les  fonds  di'mandés. 

'  »  Les  moitCi  atottéa  de  ce  fcfet  le- 


trottreat  dant  lei  dcèeti  4e  cett» 
êÊÊtagatUa,  «t  îe<ar'aî'heaeiD  4e  fiiir* 

ettonneel]#erratioa  pour  convaificro 
le  conjurés  de  leur  lotjilo  insuilisaiiCe. 
(Quoique  le  montant  bmt  des  récla*« 
BMtioaa  de  muni  eamtkUnf^m  i^éllrv«l 
probablement  au  dessus  de  ce  qui*  . 
leur  sera  alloué  par  no^  propres  cum- 
missaires,  il  n'eii  est  pas  tnntoe  cer«^ 
taia«cfuc  riii4eBMÛIé'est  de  4>cim>. 
conp  inférieure  au  montant  actuel 
de  Do^  justes  répétitions  ,  indépea'» 
4fe«lBeBt  4è  le^qneitioQ  4ci  cuMVf» 
nùigea  ct'intéréts  pour  le  délai. -Oia 
savait  bien,  dans  le  temps,  qu'on  fai- 
sait uDsachûce  dans  cette  atf^tre*84i- 
eriicteoaaeati  Toleotiera      le»  tli^ 
férentes  branches  du  pouvernÉinMilr 
fédéral,  à  cause  du  désir  sinoène  d*é^ 
mtcr  des  collisibnt  oltérieiires  sur 
cette  TÎeiUe'et  pénible  alEiivey'elfj^ 
l'espi-rancc  que  les  relations  cf^né- 
raies  entre  les  deus  payaeo  «eraient 
emëlieiéeit  *  •  •  ' 

«Le refu»de voter  leafonda.  qivi  fut 
communiqué  o  noth;  ministre  àf 
Paris,  vers  le  i5  maiidermer)  pou-*» 
«Mt  être  jufé  eoBiii#«iMe-4ëtoniriJ 
nation  finale  du  gouvernement  fran- 
çais-de  ne  point  exéouter  les  stipu- 
litioile'dti' traité,  et  aérait  juatifié 
nmê  communicatioe  imsDëdiate  4eM^ 
f.iit<;  ;ui  Congrès,  pour  qu'il  prit  les 
mesures  convenables  aux  intérêts  et 
à  l'bomievr  ^br^alMDMb.^aie| 
avec  la  nouvelle  du  refus  des  Chanl|s> 
bres  fli*  voter  l'alloralion  demandée, 
nous  reçûmes  i  expression  deareercte 
dvwdiyeti»i4éelfeMCi(rtfilrl«éî^^ 

tinvnt  (le  riiPrrr  serait  c'vpimîe  Sans 
(icUi  au  ministre  de  France»  à  Was- 
bittgton,  pour  dottnèrrles'-explica^ 
tient  les  plus  eomplèlee«iir'krpeea4^-<r 

et  le?  plus  fortes  assiirances  porTf^l 
l'avemr.  bÂtifueet  aiinog0é«rri^ 
^rwepr^el  iMeflfeéf|pri^4Nl^AÉKrflb^%^^  t 

garanties 'doniiées  pafte'minfsirédei 
France  a  la  réception  He  ses  ins frur-.' 
tions,  fureutflp<'aus5itôt  après 
éleitlMPtHlMIiet ,  Ut  CHattiibfè»< 

frnTU'ii  fs  seraient  réunies   le'  pAv^ 
tèt  possible  dans  les  diHai»  eonsH~ 
tntiotinels,  que  la  question  leur  se- 
rait de  nouvMtrieutm^e,  tfù&^ftflilgl 
les  clforts      roi  et  de  snn  gon^Qr- 
uoi&eut  Kraidnt  mi  en  auft^pmm^ 
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aUeindre  le  but  détiréf  et  qu'cnfia 
Te  réitiltattenU  connu  anetlôtponr 
être  coromaniquë ,  en  temnt  utile, 
an  Congrès,  à  Touvertare «le la <€t- 
si  un  actuelle. 

»  Plein  'de  conBance  <lant  ces  at> 
turancet,  et  ne  doutant  pas  que  la 
iustlc.e  reconnue  ^\c  nos  réclama- 
tions, que  les  cUoris  du  roi  et  de  son 
cabinet,  et  par  dessus  tout  ce  res* 

Fret  sacré  de  la  bonne  fui  et  de 
honneur  oui  ont  distingué  à  un  ai 
haut  degré  le  caractère  français, 
dusscn  t  assurer  la  pronpte  eikécution 
du  traité  clans  toutes  ses  parties,  je 
n*ai  pas  jugé  nécessaire  d.'appcler 
l*atteDtion  da  Coogr^  sur  .cette 
question  pendant  la  «enion  d^ 

hière. 

u  Je  regrette  d'avoir  à  vous  dire 
qoe  les  paroles  données  par  le  mi- 
nistre de  France  n'ont  pas  été  te- 
nues. Lrs  nouvelles  Chambres  se  sont 
assenihléfs  le  3o  juillet  d.ernier,  et, 
quoique  le  discours  de  la  couronne 
eût  fjit  allusion  .'i  r.iccomplîsscnicnt 
des  traite^,  aucun  vûç^lp'jx  été  tenté 
par  le  roi,  ni  par  son  cabinet,  pour 
arriver  à  ce  résultat.  Les  raisons  al- 
léguées jiour  cette  omission  .  hicn 
l^ue  auflisantes  pour  un  cas  orUia^î* 
té  m  ne  répoâdent  pas  à  Tattente 
que  les  assurances  données  ici 
avaient  fait  naître;  car  rien  dans  la 
constitution  u'empéchc  d'entamei 
I^s  travaûalégislatirsdés  lespremieri 
jqui^  de  la  réunion  d.*s  Chambres. 

»  Nous  aurions  pu  toutefois  pas- 
ser outre,  si  les  Chambres,  au  iieu, 
dj'^tre  a^nvoquées  asses  à  temps 
pour  que  je  pii^;";*»  connaître  le  ré- 
sultat de  leur  délibération  avant  I4 

ÎéHIUPA  du.Coptf^s,  n'avaient  paé 
té.prcy^ées  au^ay  de  ce  mois.  De 
çette  nîanicrè,  c'est  tout  au  plus  si 
Uy^r  d'cosioa  peut  êtrf}  ,(^qiuie  du 
Cbpgr^f  acIueliUTant  sa^hwM^on* 
pour^é^Jteç  lift  tel  dél.^^^^^pfjtnm 

ristrca  Paris,  en  vertu  des  assurances 
dounétjs  par  le  niinistr/ç  français  aux 
Étf^M-pbis,iiMi«jtaa,Tec.énergie  pour 
qtiç  la  comrpcatîoo  des.Chainbreseùt 

S eu  plus  tôt;  ni.jjs  Cf  fut  sans  sucrés, 
epibo  11,  ^  c  jcm  aiqucrluuteiois^jue, 


du  gouvernement  français^  ^  1^ 
intention  de  demander  radoptioii 
du  traité  k  la  prochaine  session  dci 

Cbambres. 

»  Les  choses  étant  en  cet  éiat,  le 
poof  oir  esécotif  du  gottTemenrnft 
fédéral  a  épuisé^  pour  arriver  à  une 
conclusion,  tous  les  moyens  que  lui 
iournit  i  autorité  dout  il  est  investi 
et  qui  pouvaient  être  employés  avec 
qiiciqtic  succès.  Aucune  braocbc  du 
pouvcrncmcni,  j'en  ai  la  confiance^ 
ne  concevra  l'idée  d^^  «upport^irce 
refus  d'eiëco  1er  letraitiéi  des  n^gor 
dations  ultérieures  sont  également 
hors  de  questipa,  Si  la  v«^onlé  dv 
congrès  est  d'attendre  l*action  d^ 
Chambres  françaises» .  il.  n*e^  .pap 
prub.ihlir  que  vous  ajez,  dans  cette 
session*  à  vous<oecoper  dt:.  ^»uvea;i^ 
de  ce  su  jet.  Mais  si  le  |>remiv  déla» 
dans  J*allocation  des  fond.sj  le  refus 
des  'Cb;unbfe$  d  -  l'accorder  plup 
tard;  le  sileace  prdi,siM:  <:e  ^Mjtr^.^ 

la  dernière  scMionf  .le..l8«t  .que* -9 
compris  cette  Session,  il  y  a  eu  cinq  . 
ditlérenles  occasious  d(i  vo4^'c 
fonds  nt^cessairesj  le  retard  apporté 
aujourd'hui  dans  la  convocation  des 
Chambres  jusqu'à  l'ouverture  du 
Cooj^èSa  lor^u'il  était  4>i^Q  positf/ 
et  bien  .entendM  que,  al  l'atltntiei» 
du  dernier  Congres  n'avait. pa^  éld 
appelée  sur  ce  sujet,  c'est  parce  que 
des  asMir^nqes  soleuneMeSj  u«tus  Uir 
•aient  èFoire.«ae  WqM*tlo».';4»ail 
décidée  avant  la  présente  seffioD)  fi 
tonlfs  CCS  considérarions  vous  forr 
cent  ,ù  d4>iiler  que  le  gouverpcri 
fnenl  français  ait  vraiment  l*ill|ff|Kr 
tion  d'cxccufcr  le  traité,.^  à  pniscr 
qu'il  faudrait  adopte^  m^<^(<'i>^nt 
)es  mesures  que  réclament  ics^  ci r^ 
constancct.  actuelle»,  i*»mP9TleiMe 
que^.1  ion  se  pré^^ente  de  décider  quelr 
1^  soift.ces  mesures,  , ,  ;  •ii.wutl 
.  a  Mot  instituticMifr  MlieiwiMiel* 
lemcnt  pacifiiiucs.  La^paîa  eltl# 
uiainticii  de  relations  amicales  av«e 
^utc&  le^  autj^es  uattons,  tel  est  le 
dev^r  de  notiA  foavemeiMnf»  te| 
est  aussi  rintérêt  du  peuple.  Mais  u« 
but  ne  saurait  être  atteint  d'une  m»> 
oj^çc  durable  si  nous  sa«riliions  les 
4ia|ftNlp:P09  ccficitoyeAit  ou  si  noua 

^t^^^^^W^ff^^^^^^^V]^*^^  ^^^^^^^  ^^^^^^^^^^^ 
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mi  Itipalent  des  indemnités  pour 
fti sinjusttcrs  flagrantes  fusscntâbro* 
gés  ou  mcconnus. 

»  11  est  C4*rlaînement  éi»  ponvoif 
du  roTijir^s  d(î  nuiro  pt n vi  incnt  aux 
intérêt  agricoles  et  inantifjcturiers 
de  It  France,  par  l'adoption  de  lois 
relatives  à  soit  commerce  avec  les 
£lats-Unis.  Les  produits  de  son  sol 
et  de  ses  manufactures  ,  le  tonnage 
de  setf  biiitnem  jpeiiTent  éfre  soumit 
è  des  droits  excessifs  dans  nos  ports, 
tout  commerce  avec  ce  pays  peut 
*élré 'suspendu ;  mais  il  existe  des 
%^l^SéiioD«  puirttntéf,  et  que  je  crois 
'concluantes  contre  crtfe  manière  de 
procéder,  ^ious  ne  pouvons  embar* 
iraiier  on  Tédaire  le  tommelve  de  là 
France  satii  embaituser  èt  rédoire 
le  nôtre  en  proportion.  Le  ma!  pro- 
duit par  cette  espèce  de  guerre  doit 
tonrixT»  c{uoiqae  inégalement»  tfot 
DOS  concitoyens  ;  en  outre,  elle  mi- 
tait l'eflet  de  diminuer  les  rcssour- 
Cet  dit' gouvernement,  et  d'affaiblir, 
-  pourla  défense  des  droits  et  deThoBA 
tieurde  la  nation,  les  sentîmcns  rjni 
doivent  maintenant  remplii;  tous  les 


»  11  n'est  pas  impossible  non  plus 
que  ces  mesures  législatives  fassent 
paraître  denouveau  devant  nos  con- 
«lMlf'riatloétoK''eefqi<estions  épi* 
neusesy  relatives  aux  tarifs  des  droits, 

?oi  sont* maintenant  ensevelies  dans 
««ftlit-  -D^fllMn  -Me»  let.  loN 
«piVidopterait  le  gouvernenMttt  des 
État5-Unis  dans  la  vue  de  nuire  h 
la  France ,  pourraient  aflaiblir  la 
cMiTtelion  d«  notre  bon  dr^it  qui 
frra  prononcer  par  la  nation  ,  par 
les  cbels  et  par  les  populations  de 
tons  les  paysf  V^^  'a.  France  elle- 
iMai^  qtte  notie  cattofctt  întte;  et 
pourraient,  dans  le  cas  où  il  nous 
laudrait  recourir  enfin  à  des  mesu- 
rët  didiivet,  'Adre  eMaiicder 
l*opinion  et  diminuer  l'appui  qoo 
nous  devons  en  attendre.  Il  n'y  n 
dans  cette  discussion  qu'on  seul 
tmiat  coMtrovorté,  et  sur  ce  "point  le 
monde  tout  entier  doit  prononcer 
que  la  France  a  tort.  Kout  insistons 
iar  le  paieflMMtd'oMMUMite  qu'elle 

a  reconnu  nous  devoir,  et  il  ne  pont 

 —  1_»  «r 


ce  de  cet'.e  doininde.  La  vraie  po^ 
litique  semble  vouloir  que  la  que*'- 
tion  reste  parfaitement  claire ,  et 
qu'il  ne  soit  pas  donné  à  la  France 
le  plus  h'gcr  prétexte  de  persister 
dans  fon  refus  de  payer^  par  aucun 
acte  de  notre  part  commit  dans  l'In- 
tention de  nuire  à  ses  intérêts.  La 
question  doit  donc  être  laissée  dans 
Tétat  où  elle  est  maintenant ,  dans 
une  attitude  telle  qne,  lorsque  là 
France  aura  accompli  lesstipulations 
du  traité,  toute  la  discussion  te  trou- 
ve terminée. 

n  Ma  conviction  est  qne  les  Etats* 
Unis  doivent  insister  sur  la  prompte 
exécution  du  traité  ,  et  dans  le  cas 
dTon  refus  ou  d*an  phis  long  délai , 
te  faire  jujitice  par  leurs  propres 
mains.  Apres  que  la  France  a  dif- 
féré près  d^un  quart  de  siècle  de 
reconnaître  nos  réclamations'  paftiii 
traité ,   nous  ne  pouvons  souffrir 

3u'ellc  laisse  écouler  un  autre  quart 
e  siècle  à  négocier  sur  le  paiement 
de  l'indemnité.  La  foi  des  nafiond 
nous  donne  un  remède  on  celte 
circonstance.  C'est  un  principe  bien 
établi  du  droit  international  qua 
lorsqu'une  nation  se  trouve  rcdeva* 
ble  «'nvers  une  autre  d'une  dette  II- 

Suidée,  qu'elle  refuse  ou  néglige 
'acquitter,  la  partie  lésée  peut  sai- 
sir les  proprii'tés  appartenant  à  l'au- 
tre, Ik  SCS  citojcns  ou  sujets,  jusqu  ^ 
coneutTOnce  de'  la  tomme  due,  sa  ns 
donner  par  cet  acte  noejoste  cause 
de  ptirrre.  Ce  moyen  a  souvent  été 
employé,  et  réceniraentnar  la  Fran- 
co elle-même  envers  le  Portugal, 
dans  dos  circonstances  boaiicoup 
plus  équivoques. 

»  L  époque  où  il  faudra  rccotirir 
h  ce  moyen  ou  k  quelque  àtitre  ma» 
nièrc  de  se  faire  justice,  est  im  noin  t 
que  le  Congrès  doit  décider.  Si  les 
Chambrés  fran'<çatsrt'n'e  foteat  p^s 
les  fonds  nécessaires  2i  fexéctttton  du 
traité  dans  leur  prochaine  session, 
on  peut  justement  conclure^  de  là 
mêlé  gonrememênt  fran^^ais  a  dé- 
finitivement résolu  de  ne  pas  ac- 
complir ses  promesses  soiennellps  et 
qu'il  refuse  d*acquitter  une  dette 
reeonniie..Dans  ce  cas ,  cfaiolie  loitr' 
dQ'iBlnd"d9  noVV'pttl  fitd  lAflÉbf 
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tarlie  à  notre  honneur  nalional  et 
un  dt'ni  de  justice  à  nos  concitoyens. 
Des  mesures  promptes  et  ilécisivcs , 
après  que  la  Fi  ance  aura  fait  enten- 
dre Sun  dernier  refu*,  seiont  non 
seulement  Lunorables  rt  justes  ; 
mais  ne  pourront  <ju*avoir  le  meil- 
leur efl'et  pour  notre  réputation  ua- 
tionalf. 

u  Puisque  la  France,  violant  les 
assurances  solennelles  données  par 
son  ministreà  Washington,  a  rcianlc 
sa  décision  finale  de  mauiè<e  à  ce 
qu'elle  ne  sera  prohablcmcnt  pas 
connue  à  temps  pour  être  commu- 
niquée au  congrès  ac  tuel,  je  propose 
l'adoption  d'une  loi  qui  autorise  la 
saisie  des  propriétés  françaises,  dans 
le  cas  où  aucune  allucatiun  pour  le 
paiement  de  la  dette  ne  serait  votée 
dans  la  session  prochaine  des  Cham- 
bres fianrai«rs.   Cette  mesure  ne 
devrait  pas  être  con>idérce  par  la 
France  comme  une  menace.  Sa  (ierté 
et  sa  puissance ,  trop  Lien  connues 
pour  rien  attendre  de  ses  craintes, 
rendent  inutiles  de  notre  part  la 
«léclaralion  qu'elle  ne  doit  nous  at- 
tribuer aucune  intention  de  l'inti- 
mider. Elle  ne  doit  vuir  dans  celte 
mesure  que  la  preuve  d'une  déter- 
mination inflexible  de  la  part  Jet 
Etats-Unis  d'insister  sur  le  maintien 
de  leurs  droits.  Le  gouvernement 
français  ,  en  faisant  seulement  ce 
qu'il  a  reconnu  être  juste,  épar- 
gnera aux  Etats-Unis  la  nécessité 
de  se  faire  justice  par  leurs  propres 
miîns ,  et  aux  citoyens  français  la 
saisie  et  la  séquestration  de  leuis 
propriétés,  maux  que  les  citoyens 
américains  ont  si  long-temps  endurés 
sans  représailles  et  sans  ivpaiations. 
Si,  d'un  autre  coté,  il  refuse  encore 
d'accomplir  cet  acte  d'une  justice 
reconnue,  et  que,  violant  la  loi  des 
nations,  il  trouve  dans  celte  racsuio 
toute  d'équité   un   prétexte  pour 
commettre  des  hostilités  contre  les 
El.Tls-Unis,  il  ne  leia  qu'ajouter  la 
violence  à  Tinjusticc  et  s'exposera 
certainement  à  la  censure  du  monde 
civilisé,  ainsi  qu'.i  la  justice  venge- 
resse du  ciel. 

p  Une  collision  avec  la  Fiance 
serait  d'autant  plus  à  regret te.r,  d'a- 


près la  position  qu'elle  occupe  en 
Europe  par  ses  institutions  libéralea. 
Mais, lorsqu'il s'apit  de  maiiiteDirno» 
droits  nationaux  et  notre  honneur» 
tous  les  gouvernemens  sont  égaux 
à  nos  yeux.  Si ,  dans  un  cas  ou  le 
tort  est  clairement  du  côté  de  la 
France,  une  collision  avec  cette 
puissance  retardait  la  marche  dea 
principes  libéraux,  c'est  sur  elle 
seule  (jue  devrait  tomber  la  respon* 
sabilitc  de  cette  déplorable  consé- 
quence, ainsi  que  de  tout  autre  ré- 
sultat. 

»  Je  vous  soumets  ces  considéra- 
tions; c'est  au  Congrès  qu'il  appar- 
tient de  déterminer,  après  ce  qui 
s'est  passé,  s'il  voudra  attendre  en- 
core la  décision  finale  des  Chambrei 
françaises  ,  ou  adopter ,  ilès  cette 
sesjion.  les  mesures  provisoires  qu'il 
juj^era  nécessaires  et  les  {.dus  propret 
à  protépor  les  droits  et  h  maintenir 
l'honneur  du  pays.  Quelle  (|uc  soit 
la  dcleriitination  du  Congres,  elle 
sera  fidèlement  accomplie  par  Is 
pouvoir  exécutif,  dans  les  limites 
constiiutionnelles  de  son  autorité* 
m  Suivant  l'estiinalioD  du  dépar- 
tement delà  trésorerie,  toutes  lea 
branches  de  revenus  pour  la  pré- 
sente année  monteront  à  ao,G-i4,7i7 
dollars,  ce  qui,  avec  la  balance  res- 
tant au  trésor  le  i*'  janvier  dernier, 
de  II, 70ti,c)o5  dollars  ,  produit  un 
total  de  3i,327,  62^  dollars. 

»  La  totalité  des  dépenses  de 
toute  nature  pendant  l'année,  en  y 
comprenant  la  dette  publique,  est 
évaluée  à  2.1,591 ,3()o  dollars.  Il  en 
résultera  une  bonific.ition  pourletré- 
8or  le  !«'  janvier  i83r>,  de  G,736,a3a 
dollars.  Toutefois  dans  cetie  ba- 
lance ,  seront  compris  environ 
1, 1 5o, 000  dollars  de  ce  qui  a  été 
antérieurement  reporléà  ce  départe- 
ment comme  non  eflfectif. 

»  On  peut  supposer  que  sur  les 
crédits  ouverts  il  restera  ù  la  fin  de 
l'année  8,100,935  dollars,  et  qu'il 
ne  faudra  pas  plus  de  5,  i4  ■  ,964  dol- 
lars, sur  cette  somme,  pour  faire 
face  à  tous  les  besoins  courani.  Il 
aratt  donc  qu'après  avoir  pourvii 
tous  ces  besoins,  et  après  avoir 
vacheté  la  dernière  portion  de  notre 
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dette  publit^uc,  ce  qui  aura  lieu  au 
!«'  janvier  prochain,  il  restera  d  ms 
le  trésor  une  balance  elVeclive  d'en- 
■viron  ^j40'*^°''  dollars. 

M  Un  tel  aspect  de  no'îGnauces  est 
des  plus  flatteurs  pour  l'industrie  et 
les  entreprises  de  toute  espècej  c'est 
un  heureux  augure  de  richesses  et 
de  prospérité  qui  encouragera  l'ex- 
ploitation de  nos  ressources  tou- 
jours croissante?:.  Cependant  il  ne 
serait  point  prudent  de  proposer, 
quanta  présent,  aucun  chaniicmcnt 
dans  le  taux  de  nos  contributions; 
Teffct  de  la  réduction  graduellement 
en  progr^^s  sur  quelques  unes  de  ces 
taxes,  n'étant  pas  encore  suflisam- 
liient    éprouve  ,  pour  déterminer 


clairquctont  cft qui  .ingmcnlefa  sani^ 
nécessité  les  charges  du  gouverne- 
ment ,  sera  fatal  à  rcspérance  que 
nous  avons  de  lui  conserver  son  vé- 
ritable caractère.  Ainsi ,  en  nulrae 
temps  que  nous  nous  félicitons  de 
l'extinction  de  notre  dette  natio- 
nale ,  et  delà  situation  prospère  de 
nos  finances ,  gaidons-nous  de  nous 
éloigner  de  ces  sages  maximes  de 
politiquoqui  commandent  d'adapter 
avec  justice  les  revenus  aux  dépenses 
suivant  les  règles  d'une  sévère  éco- 
nomie, et  de  s'abstenir  absolument 
de  toutes  les  matières  de  législation 

3 ni  ne  rentrent   pas  évidemment 
ans  le  cercle  des  potivoirs  consti- 
tutionnels du  gouvernement,  et  que 


avec  précision  le  montant  du  pro-    n'aj)pellent  pas  les  besoins  du  p;iys. 


»  AfTranchis  de  la  dette  publique, 
en  paix  avec  'e  monde  entier,  et 
n'ayant  point  d'intérêts  compliqués 
à  consulter  dans  nos  relation^  avec 
les  puissances  étrangères,  le  temps 


Avec  un  tel  système  de  politique,  la 
diminution  des  charges  publivjucs  , 
en  favorisant  au  plus  haut  degr<^  le« 
entreprises  particulières,  fournira  à 
tous  1rs  membres  de  notre  heureuse 
conlédération  ,  de  nouveaux  motifs 


présent  sera  célébré  dans  notre  bis-  pour  aimer  et  défendre  la  patrie, 
toirc  comme  l'époque  la  plus  favo-  Mais,  par-dessus  tout.  l'efTet  le  plus 
rable  à  l'établissement,  dans  notre  important  résultera  de  rinUucnce 
politique  intérie  ure ,  des  piincipes  de  cette  même  politique  sur  le  ca- 
les plus  propres  pour  aflerroir  la  ractère  de  notre  gouvernement  en 
stabilité  de  notre  république,  et  as-  conformant  son  action  aux  objets 
surer  h  nos  conritoycns  les  bienfaits  qu'il  saura  les  plus  propres  à  lui  as- 
de  la  liberté.  Parmi  ces  principes,  surer  l'attachement  et  l'appui  de 
ûn  ne  peut  douter,  d'après  l'expé-  nos  concitoyens. 
l'Ienre  du  passé,  que  la  simplirité  »  Les  circonstances  me  font  un 
dans  le  caractère  de  notre  gouver-  devoir  d'appeler  l'attention  du  Con- 
nement  fédéral,  et  urte  sévère  éco-  grès  sur  la  banque  des  Etats-Unis, 
nomie  dans  scm  administration,  ne  Créée  pour  être  utile  au  gouverne- 


sfoient  reganlées  comme  fontlainen- 
<alcs  et  sacrées.  11  est  évident  nour 
tout  le  monde  que  l'existence  ue  la 
dette  publique,  en  ivndant  une 
taxe  nécessaire  potir  son  extinction, 
a  augmenté  les  diflicultés  qui  sont 
iïisépaiables  de  l'exercice  du  pou- 
AOirdelevcrdesim|.<Sl<,cl  qu'«  Ile  a  appliquées  aux  besoins  de  l.i  coin- 
contribué,  sous  ce  rapport,  d'une  inunaulé;  ses  cmpriinls  fondés  nttx 
manière  indirecte,  à   faire  naître    la  corruption;  l'exclusion  des  di 


ment,  crtte  institution  est  devenue 
le  lléau  du  pruple.  Son  exigence 
pour  dilTi'rer  le  paiement  d'une  por- 
tion de  la  dette  nationale,  afin  de 
retenir  l'argrnl  affixté  h  cet  uso^u, 
dans  un  but  politique;  Tcxtensioii 
et  le  resserrement  de  ses  fonctions 


CCS  questions  épineuses  qui  ont  surgi 
cles  discussions  rrtalivcs  au  tarif.  Si 
telle  a  été  la  tendance  d'une  drilo 
çonfraclée  pour  Conquérir  cl  main- 
IcniV  lrs  droits  et  les  li!>erlé$  de  no- 
tre n  a  lion  ,  et  dont  les  obligations 
ont  été  reconnues  avec  plaisir  par 


recteurs  publics  de  la  connaissance 
de  ses  principales  opérations  ;  l'au- 
torité  illimitée  confiée  à  son  pr<îsi- 
dent  de  prendre  dis  ccrivaini  2| 
gages  et  ile  payer  l'impression  ilç 
leurs  pamphlets  ;  la  retenue  »U*s  re- 
gistres et  lie  l'argent  des  pensions  , 


toutes  les  porliani  de  rUnîôn,  il  est    aj  rci  le  choix  de  nouveaux  «gens  j 
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cî«  deftinndos  non  fondées  de  doni- 
niaç;es>inté)-ét8  ,  par  suite  du  piottU 
du  iitll  tiré  sur  le  gouverneinent 
français;  tous  ces  divers  griefs  ont 
été  missotts  les  jeux  du  (',ongr<^8. 

»  linmédiatemr  rit  après  la  clôture 
de  la  deruiére  session  ,  la  banque, 
por  l'organe  de  son  président ,  a  an- 
nandé  r|uVllc  était  prête  h  aban- 
donner an  système  sans  exemple  de 
resserrement  et  d'interruption  d'é- 
changes intérieurs,  système  suivi 
dofiuis  le  i'"*^  août  |}<?3  ju"'qu'au 
3o  juin  1X^4,  et  h  étendre  enfin  ses 
avantages  a  toutes  les  parties  de  la 
cohimanauté.  C'était  reconnaître 
que  le  sysJ^nic  suii  i  n'était  pas  né- 
cessaire à  ta  sûreté  de  la  ban(|uc,  et 
qu'on  n'y  avait  persévéré  auc  pour 
amt-ncr  le  (longrés  à  accorder  la  de- 
mande relative  an  rt  trait  des  dé- 

i»ots,  et  il  donner  k  cette  institution 
tao  charte  nouvelle.  C'était  recon- 
naître rfue  les  maux  soufferls  par  le 
pays  et  par  une  foule  d'indivi<lus 
pendant  les  six  ou  huit  derniers 
mois,  avaient  été  produits  dans  le 
but  d'exercer  de  l'influence  «tir  le 
Congrès  ,  par  le  spectacle  de  la  dé- 
tresse du  peUple. 

»  C  ejtpoiif  nous  un  sujet  de  féli- 
eitation  que  le  Congrès  et  le  pays 
aient  pu  supporter  cette  odieuse 
manœuvre;  que  l'énergie  de  nos 
eoncitoyens  ait  triomphé  de  cette 
nouvelle  tyrannie  et  ait  trouvé  de 
promptes  ressources  dans  l'importa- 
hition  des  métaux  précieux  qui  a  eu 
heu  de  toutes  les  par»ies  du  globe, 
^t  «pj'enlin  ,  au  terme  <lc  ce  pro- 
digieux etfort  pour  tenir  le  gouver- 
»  ncnirnt  en  échec  .  In  banque  se  soft 
trouvée  hors  d'état  de  continuer  sotf 
hostilité.  |,a  cofnmnn.nilé  a  appris 
9  se  |»asser  d'eHé  dnns-fe  marrieiuent 
Ae  ses  nffiii»^,''  le  commerce  tivaitf 
rf^jà  trouvé  de  nouveaux  auxilraires.' 
Au  i«"  octobre  nons  avons  yu  Tiii- 
eoncevable  «peclacK?  tfun-e  b.inrpié 
dont  plus  de  U  moitié  rlès  capitaux^ 
rrafaienl'improduclils  daWs  ses  caves" 
<$tl  dans  !t5  lutiins  des  bafiqu'rers 
«»l¥att{fer». 

"  w  h'cvi  manx  si  grafuitemmt  cau- 
êès  h  la  #6ciété  américaine'  nendarit 
la  dernière  ftetsion  dtt  Coo\;rès,  il^ 


faut  encore  ajouter  la  violente  saî- 
si»'  des  diviili-ndes  sur  les  fonds 
publics  ,  jusiprù  concurrence  de 
170,041  dollars,  sous  prétexte  dfe 
s'indetnniser  des  pertes  occasionées 
par  le  protêt  du  bill  sur  la  France. 
Celle  somme  entrait  pour  sa  part 
dans  les  revenus  de  l'année  1834» 
et  les  services  publics  avaient  été 
fixés  sur  celte  buse.  On  aurait  aussi 
birn  pu  s'attendre  h  voir  nos  col- 
lecteurs saisir  le  revenu  des  doua- 
nes ,  ou  les  receveurs  s'emparer  du 

Îiroduit  de  la  vente  des  terres  pu- 
tliques,  sous  prétexte  de  réclama- 
tions h  exercer  contre  les  Etats- 
Unis.  Si  on  peut  laisser  établir  en 
pMucipe  qnc  ([tiironqne  exerce  une 
réclamation  contre  le  gouverne- 
ment peut  s'indcintii<er  sans  la 
sanction  <le  la  loi,  sur  nne  pro- 
priété publique,  il  n'y  a  plus  de  cer- 
titude d<î  voir  rar{;ent  voté  par  le 
Congrès  rentrer  dans  les  coffres  du 
trésor,  pour  recevoir  son  affectation 
légale.  Le»  payeurs  de  l'armée,  les 
trésoriers  de  la  marine  pourront  ap- 
pliquer à  leurs  usages  particuliers 
les  fonds  destines  à  payer  les  force» 
nationales,  et  laisser  le  pays  sans> 
défense  en  temps  de  guerre.  La  me- 
sure adoptée  par  la  banque  est 
dés'>rgar,isalrice  et  révolutionnaire  ; 
iï  elle  avait  des  imitateurs ,  elle  cou- 
vrirait le  pays  de  désordres  et  d*A- 
narchic. 

M  C'est  un  prirrcipe  constitution- 
nel qu'aucune  somme  ne  peut  sortir 
du  trésor  pour  une  autre  desti- 
nation que  celle  que  fa  loi  lui  a 
donnée.  Le  but  de  cette  régie  inva- 
riable est  de  prévenir  toute  dépense 
faite  hors  d('<  t  as  prévus  j^ar  les  pou- 
voirs constituJionnels.  Lllè  investit 
l'autorité  le'gistatiVe  ,  h  l'exclusion^ 
de  rantoriféjudiciàire  ou  cxécutive, 
du  pouvoir  <lc  déHarer  comment  le 
reVenti  public  seia  dépensé,  et  iY 
n'est  «lans  les  attributions  constitu- 
tionnelles de  l'un  ni  (le  l'autre  de 
ccsdépartemeusdi.'  faire  un  paiement 
otf  d^  Iç  sanctionnér  sa'iis  une  lui. 

»  D'Mfkèrt  lâ^  cbn^tUtltloD  ,  la  lian- 
qué  ne  peuf'obieWîr  d'atéféht  <ii*» 
goqvdrticmcnt  sans  an  àcle  du  Coh- 
gr&i.  Ittiisla  banqne  d'à  )iiihiïs  ré<«' 
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cUiu<^  ile  cr(^4it;  elle  essaie  J'obte- 
nir  des  londs  sans  un  acte  du  Con- 
grès. Au  lieu  de  solliciter  un  crédit 
volé  par  les  deux  Chambres ,  et  ap- 
prouvé par  le  président,  elle  sa- 
dresse  directement  an  trésor  ,  et 
fait  un  appel  au  pouvoir  judiciaire 

euur  laii'c  sanctionner  ses  préten- 
iouf. 

»  Bien  que  Targent  n'eût  pas  été 
réellement  versé  dans  le  trésor  ,  ce 
n'est  pas  là  ce  qui  affecte  le  prin- 
cipe établi  par  la  constitution.  L'au* 
torité  cxécutivc  cl  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peuvent  pas  plus  assigner 
à  quelque  objet,  et  dépenser lar* 
gent  du  public  sans  une  loi,  lors- 

au'il  n'est  pas  encore  dans  la  main 
u  caissier,  ou'ils  ne  peuvent  le 
prendre  dans  le  trésor.  Vous  tron* 
Tcrcz  un  examen  plus  détaillé  des 
réclamations  de  ia  banque  et  de  la 
conduite  qu'elle  a  tenue»  dans  le 
npport  annnel  du  secrétaire  du  tré* 
•or,  dans  ga  correspondance  avec 
le  président  de  la  banque,  et  dans 
Topinion  du  procureur  géiiéral  qui 
e*j  trouve  jointe. 

»  Il  importe  autant  a  la  sûreté  des 
fonds  publics  déposés  à  la  banque 
qnlk  l'honneur  du  peuple  américain 
que  des  mesures  soient  prises  pour 
séparer  entièrement  le  gouverne- 
uent  d*une  Institution  auMÎ  doaii> 
nagctbie  pour  ia  proqiérité  «publUi 
que,  et  qui  méprise  à  ce  point  la 
constitution  et  les  lois. 

»  En  transférant  les  dépAtt  pu- 
blics ,  en  nommant  d'autres  agens 
pour  les  pensions,  autant  qu'elle  en 
avait  le  pouvoir^  en  ordonnant  de  ne 
pluirçeeroir  les  billelt  de  la  banque 
ea  paiement  des  sommes  dues  à  ré- 
tat,  après  le  i*'  de  janvier.prochain  , 
l'antorité  ciéettâve  a  hit  u—^e  de 
fout  les  moyenaque  la  l<ù  met  à  sa 
disposition  pour  rompre  tout  lien 
entre  le  gouvernement  et  cette  cor- 
ôjMration  sans  foi.  La  conduite  de  la 
n.inqiic  impose  ù  toutes  les  autori- 
ti  s  constitutionnelles  de  ce  gouver- 
nement des  devoirs  de  la  plus  baiite, 
importance  ;  devoirs  auxquels  «i|èi' 
né  peuvent  se  soustraire,  et  devant 
Icsauels j'ai  la.t^onUance  gUQUCune 


mûraeque  j'tin  aile  sentiment  le  plito 
net,  jeauit  prêt  à  m'acquitterde  nnitx 
qui  peuvent  m'étre  justement  impo- 
sés. Continuer  avec  la  bapqoe  dea 
Etatt-Unit  toute  relation  d  afinime 
cjuc  l'on  pourrait  éviter  aana  .tîoler 
la  foi  nationale,  après  que  cette  insti- 
tution a  bravé  ouvertement  le  droit 
attribué  au  gouvetnement'  d'mn» 
miner  ses  opérations  j  apr^  qu'elle 
a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible 
pour  se  jouer  de  l'autorité  publique 
a  tous  les  autres  égards ,  et  pour 
la  couvrir  d'inTimie  au  dedans  et  aa 
dehors;  après  qu'elle  a  tenté  de  tlo- 
BÛner  l'expresM  volonté  dsi  peuple  > 
en  tournent  contre  lui  l'immeoen 
pouvoir  qu'elle  a  reçu  ,  et  en  plon« 
géant  un  pays ,  d'ailleurs  paisible  , 
lorisiant  et  benreun,  dana  les  die» 
sensions,  les  einliarras  et  la  <létres'ie^ 
ce  serait  rendre  la  nation  ellc-mèaie 
complice  de  la  dégradation  qui  a  été 
M  habilement  préparée  contre  ete 
magistrats,  ce  serait  faire  beaucoup 
pour  détruire  la  confiance  des  boni- 
net  dantlet  geotememena  popui» 
laires ,  et  pour  exposer  leur  autorité 
et  leur  force  au  nu-pris.  En  présence 
d'un  mal  si  grand,  se  laisser  guider 
par  des  contidérationt  dn  coaTe* 
nance  temporaire ,  ce  sereit  perdm 
de  vue  la  question ,  et  nous  ne  pou* 
vont  nous  laisser  intluencer  que  par 
det  motifr  qui  intéressent  Tbonnear 
et  le  maintien  du  système  républi- 
cain. Profondément  convaincu  datl^ 
j  usticede  cet  vuei,)e  crois  de  mon  de- 
voir de  vous  recom  mander  l'adoptioia 
d'une  loi  qui  autorise  la  vente  de» 
fonds  publics^  la  suspension ,  )usqu'à 
ee  que  la  banque  ait  payé  ass  wé* 
sor  le  dividende  qu'elle  retient ,  dn 
Varticle  de  là  charte  en  vertu  dis» 
quel  les  noter  ^  la  banque  sont  re- 
çues en  paiement  dessoqimat  dlsen  4 
l'ctat,  et,  cela,  conformément  n«. 
poufoir  réscnié  au  jCongrèa  daoa^lf^ 
quatonième  secCVÎn  de- cette 


charte  ,  etl'abrof^ation  de  toutes  In^ 
Lois  qui  inçttcnt ,  d'une  manière  dî- 

^^M.^"^'^"^^^»  le  80MT|îrn«n||5at, 
on  9m  oniciert  en  «apporf  Atno  hk 

banque  -  de  sorte  que  cette  inttitu- 

tien  soit  ensuite  abandonnée  à 
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»  Lci  «îvcncrocns  ont  confirin.:-    Tolr  est  susceplible  d'élrc  n'aie  nar 
me..dcV,.rl,,ccro.5ausM,ceIlosd«    la  loi.  et.  pir  conséquent   H  £ 

peuple  an.cncainj.Isonf  prouv,?  que  IVlrc  ainsi /Le  pouvoir  du  Conaré. 
es  mj'compfesrtlc»  dangm  u^sul-     d'inHinuer  dans  quels  l.eux  scr" 
tant  d  une  banque  nationale,  IVm-     gardé  l'argent  du  trésor    et  dW 

portent  sur  srsavan(a;;oj.  LVirortau-  poser  à  l'autorité  exécutive  des  res- 

dacieuxdola  l  anquc  actuelle  pour  trictions ,  quant  à  la  garde  de  cet 

dominer  le  gouvernement,  ksdésas-  argent  et  à  son  dcplaceiuenf  ce 

Ires  quilasi  malhoureusenient  pro-  Pouvoir  est  illimité,  et  les  oHicier's pu- 

duits  .  les  scrnes  de  vio  cnce  qu  il  a  Llics,  sur  qui  retombe  la  reâponsabi- 

occasionécs  dans  une  de  nos  cités,  lité  de  1^  n'iretc  des 'fonds  de  l'état 

renommée  pourlobservation  doslois  verront  feCongrèslexerccr  avec  plus 

et  du  bon  ordre  ,  sont  un  nvn  lisse-  de  plaisir  que  de  découragement  H 

ment  de  la  destinée  qni  attend  le  est  à  désirer  qu'on  laiue aussi  peu 

peuple  américain  s'il  se  Lissait  abu.  d'influence  que  possible  au  prcsi- 

scr  en  perpétuant  cette  institution  ,  dent  ou  au  secrétaire  du  tésor  sur 

ou  en  en  établissant  une  autre  du  ces  institutions  ,  qui ,  libres  de  toute 

même  genre.  J'espère  ardemment  influence  de  ce  genre,  et  n'ayant 

<ju  après  un  avertissement  aussi  déci-  pas  de  chef  commun  pour  dirige» 

siliceux  qui  jusqu'.i  présent  ont  leurs  opérations ,  n'auront  ni  la  tcn- 

songé  à  remplacer  la  banque  actuelle  talion,  ni  les  moyens  d'iotervenir 

par  une  autre,  y  renonceront;  il  dans  Jes  conflits  politiques  du  paw, 

vaut  évidemment  mieux  s'exposer  à  Comme  elles  ne  tiendront  pas  «on 

quelques  inconvénicns  facib  s  à  pré-  plus  leurs  charles  de  l'autoritc  natio- 

Toir  que  de  concentrer  toute  la  puis-  ualc  ,  elles  ne  seront  jamais  pous- 

sanrc  financière  de  la  république  sées  à  se  miler  des  élections  géné- 

aous  nne  forme  quelconque  ,  ou  sous  raies,  ainsi  que  l'a  fait  U  banaue 

quelques  restrictions  que  rc  soit.  des  Etals-Unis,  en  agitant  et- en 

»  Heureusement  on  a  iléj-'i  dé-  troublant  le  pays  pendant  plus  de 

montré  que  rentrrmise  d'une  sem~  deux  ans. 

blable  institution  n'est  pas  néccs-       »  Les  progrés  de  notre  monnaie 
saire  pour  les  opérations  fiscales  du  d'or  font  honneur  aux  officiers  de  la 
gouvernement.  Les  banques  des  di-  monnaie;  ils  promettent  de/burnir 
TCrt  états  sndîsent  pleinement  à  tous  bientôt  au  pays  des  espèces  de  bon 
les  services  que  l'on  exige  de  la  ban  -  aloi  et  portatives  j  elles  diminueront 
que  des   Etats-Unis,  tout   aussi  beaucoup  pour  les   voyageurs  le» 
promplcmcnt  et  à  un  aussi  bas  prix,  inconvéniens  qui  nailraient  du  dé- 
Elfes  se  sont  maintenues  et  ont  rem-  faut  d'un  papier-monnaie  universel 
Pb  tous  leurs  devoirs ,  tandis  que  la  si  les  banques  des  états  se  trouvaient 
banque  des  Etats-Unis  était  encore  dans  l'impossibilité  de  Iç  produire 
puissante  et  en  état  d'hostilité  ou-  Ces  institutions  se  sont  déi,\  mou-' 
verte.  11  n 'est  pas  possible  de  suppo-  trées  ù  même  d'acquérir  et  de  four* 
poser  qu'elles  éprouveront  pins  de  nir  un  signe  d'échange  domestique 
dillicuIlLS  d;ins  leurs  opérations  lors-  pour  les  convenances  du  comraeice 
quel  ennemi  aura  cessé  d'exister.  h  un  prix  raisonnable,  et  l'on  ne 
»  Le  Congrès  devra  porter  $é-  peut  douter  que,  dans  peu  de  temnsw 
rlcusement  son  attention    sur  la  tous  les  besoins  du  pays,  sous  le 
régularisation  ,  par  une  loi.,  des  rapport  des  facilités  que  procurent 
dt^pots  dans  les  banques  dos  étals,  les  banques,  seront  satisfaits  aussi 
Quoique  l'autorité  executive  n'ait  promptement  et  à  aussi  bon  mar 
pas   usé   autrement  de  son    pou-  ché  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent 
voir,  a  ce  sujet ,  que  ne  l'ont  fjit  in-  par  la  banque  des  Etats-Unis  Si  U 
variahlcmont  toules  les  administra-  plupart  des  étals  se  déterminent  à 
lions  d.  puis  l'origine  du  gouverne-  réformer  graduellemrnt  leur  »vt 
nient  jusquà  l'établissement  dn  la  tèmc  de  banque,  cl  .'i  empêcher  l'é" 
banque  actiiellc  ,  cependant  ce  pou-  mission  des  petites  notes ,  nous  au- 

jfnn,  hist.  pour  i834.  Appendice,  J2 
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rons  eu  peu  d'anncçs  une  circulation  militaires  et  suivre  les  perfeclioninc- 

(cuirency)  ausSi  solide  et  auîsi  peu  mens  que  ne  cesse  d'indiquer  1  ex-, 

sujette  à  fluctuation  que  toute  autre  përionce  des  temps  modernes.  V vX% 

nation  eommeroanle.  sont  1»  s  objets  qui  Icgitimciit  Jau3; 

)»  Le  rapport'du  secti!tairc  dVfat  notre  patrie  une  force  niilitoire  pc,r- 
de  la  guerre  et  les  documens  (jui  y  manenfc.  Les  leçons  de  l'histoire  , 
sont  annexés ,  vous  feront  connaît. e  il  est  vrai,  nous   enseignent  &cs 
les  olij»  ts  variés  qui  sont  conlics  h  dangers  et  la  tendance  qu'elle  a  ù 
cette  administraliun.  s'augmenter;  mais  la  sut vei'lancç. 
"à  Aucun  évrncnietit, depuis  notre  naturelle  du  peuple  et  de  ceux  qpi 
dernière  session,  n'a  rendu  néces-  le  reprcsenlenl  dans  le  congrès,  j>eut, 
saire  aucun  mouvement  de  l'armée ,  en  prévenir  tous  les  inconN  énicns. 
a  l'exccplion  de  l'envoi  d'un  régi-        «  D'après  les  devoirs  qiri  sont  im- 
nient  de  dragons  sur  le  territoire  de  posés  au  dépatlemcnt  du  gchlc  <:t 
CCS  tribus  errantes,  qui  vivent  de  aux  ingénieurs  fopograpbiqnes ,  une 
briganda'^es  sur  notie  frontière  oc-  nouvelle  organisation  semble  êtiç 
cidentale^elsur  les  confins  du  Mexi-  demandée  nar  l'iotérât  public  ,  et  ^ 
que.  Ces  tribus  nous  sont  principale-  recommande  ce  sujet  h  votre  atlcn- 
rticnt connues  parleurs  attaques con-  tiou. 
Irc  nos  concitoyens  et  contre  f^s  au- 
tres Indiens  placés  sous  la  protection 
des  Etats-Unis.  II  est  devenu  indispen- 
sable, pour  la  tranquillité  des  iron-  faire  d* s arrangemcns pour  l'êloisnc-' 
tîères  ,  de  réprimer  ces  incursions  raent  des  Crcels,  et  il  en  sera  bîcc^- 
habitiielles ,  et  je  suis  heureux  de  tôt  de  même  pour  rèl<>ignomrpt  dc^s 
TOUS    informer    que    l'objet   s'est  Siminoles.  Je  regreUç  que  les  Che- 
trouvé  atteint  sans  commettre 'an-  rokees,  à  l'est  du  Mis3iS5;ipi ,  ne  se 
cuA   acte  d'hostilité.    Le    colonel  soient  pas  encore  déterminés,  comme 
Dddgc  et  les  troupes  sous  ses  ordres  communauté,  à  s'éloigner.  Je  nC 
ont  également  agi  avec  fermeté,  et  puis  prévoir  combien  de  temps con- 
un  arrangement  a  été  conclu. avec     tinueronl  encore  ù  agir  les  causes 
ces  Indiens,  qui  assurera  ,  oncles,  personnelles  qui  ont  jusqu'ici  re- 

S ère,  des  relations  durables  et  pari-     tirdé  cette  mesure  nnalemcnC  ifjc'- 
ques  entre  eux  elles  KtaL$-|Jnn     vitabic.  11  est  certain  ,  au  rote  ,  qu,^ 
et  les  autres  tribus  indiennes  sur     tout  retard  amènera  avec  lui  des  lu- 
cette  frontière.  Il  eit  à  déplorer  que    convéniens  nombreux  qui  rentlront 
les  maladies  régnantes  dans  Cl  s  rim-     la  condition  de  ceUe  peuplade  de 
trées  aient  privé  ce  pays  de  plusieurs    plus  en  plus  fâcheuse.  L'e.\pcrience 
fies  précieuses,  et  particulièrement    de  chaque  annéi:  ajoute  à  la  convie- 
de  celle  du  général  Lea\en%vorth  ,     tion  queVén)ii;ration  seule  peut  prc- 
officier  bien  connu  et  généralement    server  de  la  destruction  ce  qui  reste 
estimé  pour  sesbrillans  services  d;ins    encore  de  tribus  indiennes  parm.i 
la  dcrnièreguerre  II  est  mort  victime    nous.  La  facilité  avec  laquelle  s'ob^» 
de  son  zèfe  et  de  ses  edorts'  «laus    tiennent  les  nécessités  de  la  vie  , 
l'accomplissement  de  ses  lU'voijs.    stipulations  des  traités  qui  vienaoo^^ 
)>  L'armée  est  dans  un  tlat  parfait    en  aide  ai|\  Indiens  énuRrés  d.mg 
de  discipline;  sa  condition  morale,     leurs  travaux  agrijroles.  l'imporlantî 
autant  fp>*ellc  est  connue  ii  î,  est     objet  de  l'éducalion,  et  leur  liloi- 
bonne  j  ctdans  Us  dillVrenles  p  irlies    gnemctit  de  ees  causes  qui  ont  ']ii.n^ 
du  service  public  el^e  d«  pVoie  toute    qu  ici  affaibli  les  liibus  et  qui  eu  ont» 
sa  vigilance.  Elle  su(lit  auvideihent     détruit  plusieurs,  ne  peuvent  niaii-, 
dans  scm  organisation  actuelle  pour    quer  <lo  stimuler  leurs  elToits  et  tle* 
envoyer  les  garnisons  néei.ssaires    réi  omp<  nser  leur  industi ic. 
•ur  les  f ôfes  ,  pour  la  défense  de  la        Les  deux  lois  rendues  dans  la  di*r- 
fronlière  inlérieure ,  et  pour  coriscr-     nière  session  du  conj:rès,  au  SAijot, 
Ter  la  tradition  des  connaissances    dc$  allaircs  des  ludicus^^ypt  ct4  uû- 
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sel  à  cxéçli^fon,  <^  Hes  instrnctlun*  pltis  ih(^rc5séc,i^     r^ùq  pour  eilc.^ 

«Ml^illl^  d6nnéei  pour  leur  «clinH  mùtnp  yn  usiigeriUi'«iUme*-U«i|îiii 

nUtl-iltioii.'  Oti  VerPa  par'  le  bVtd^cl  ^^^tt  qup        iU>.  ti.>n«i  ritrtaiw^ 

pri'serttJ  ifdtï*  cti'ff     «5:  h  ,  mi'h  .c  cc>  ia  !>t%L-iitL- ilc  l'ailuiiniAftatioii  ne 

erande  rcducliofi  aur.i  lim  dau»  icx  peut  tiui^ctUvr  <|4i^Hti«iiiHia«t  dn  k$. 

ééf «Uses  tle  te  dèpa'tt^tnehf  en  C(\n-  loi  »  yt  d^t  )|i/p(«|«rM>i«M^  iiété^ 

a^qurnce  <1c  ccf  fbi^';  c'c^l  iir.c  lai*^'  ti  mps  cii  ti:iifp9aiÇ4»>«R»iB^i|éM>â» 

Éort  <\c  rrc^ire  rjniî  Ipiir  nilii  n  sna  ra(Jiulriîst!alI''ii  ,  q^fw  r<;voqnû»enB 

satiitairr  ,  et  qur  la  >  (il<  iiîsadi'U  «les  en  Juulc        iiii^uit:  pj^^HjL  tout  à 

Ifi'dreAii'tur  la  frontière  .le  Tout-st ,  Lit  U  .drpii  4i-v/i;(;tC'>q«f  iiMfMMlÉfr 

joul^l*  .1  im  sytrmc  iiidirieiix  «P-m!-  placées  sur  la  Jistc  «les  {>cn!>ioaS*  ^ 

minhlr^tion  ,  coiitriliiicra  !i  Tavcnir  la  ^énérosilc  de  U  uatioOi  Un.  Itdé 

à  «Hminttér  encore  les  dépcnsfi  âô.  avisioiit  toujouxi  |ui«  Q»ii«i«léM-q 

cetfe  braii(;be  do  icf^clir  ptihtîectlk  Uçn  «k  pigofuiciociit  exaniséM 

.•ni5;iiic'nt''r'  on  tn(*fTic  tcWp»  Wn  lili^  Hî^ii*  une  in\ t  sUjijfioil  \>\us  gt-néradë 

lité  et  son  efRcaciié.    '    '<   '    '  '  ,  est  néc4:9saijc  ,..         ,v«>uf  reooai«% 

»*tl  t>st'pHfPrtfé'f(iffmih<'fit  deir  oigodc,  conf^rméji^^ni.à  hoo  pr»« 

eîrconiKmccs  qui  ni' ii!  t «  t  (  I  r\l^  pp^Uiou  du  $ecrt  laire.<il^  )a  f^iMMM^ 

Itfnrf  d»*  fr.iM'Irs  conjitléraM.  s  î  itit  d'oMlonn^'r  un  examen. dant  ohàquo 

l'éxecution  des  lois        acroi«li  ut,  cH.tt  Mi;s  ».rvlc(-â       de«.  titi1e»>id* 

àti  pensions  et  dei  «ccours  p  ur  chaque  pciaynag  lOMÏwwt  trt— ttn 

rcnJntpmdaDt noire  TTVC-'  mriit  tl'unc  pension.  L'honnéiSdMNr 

llifion.  Il  «f  împ6^«iMf  itccaîrufrr  iPian  n'a  ricuà  craindre  d'im  pareil 

ce  qui  a  été  ainsi  enlevé  frauduU-u-  exaiucu,.  Undi»  (|m«.  W  .MlUctieur. 

•tsiMHM  «1W  trfiorliatfbnil.  AUMÎ  tm  frauduleux    sera   d^«<iirl^».  «à 

tel  ('tut  de  dloleT  appelTe-|-i(  lin  le  (rvnr  public  débat  ra&sé  d'uno 

notivel  examen  de  ^e'nysl^inej  cl  î'a-  do  ses  cliarijcs,  pour  aoe  lumoMi 

doptinn    des.  nicâurrs  nt^ccssaircs  (|uc]'ai  ileii  de  croire  beaucoup  piua*- 

p««r 'foire  cesser  de  pareils  zhiii,  {p-anide  qn*on  ne  l'a  jusqo'Mi  abvfn 

tnnt  e<i  x'ouMraiit  pn^  qu(*  1rs  fci  -  rontic.  Les  dctaiis  de  In  racsurepeuJ 

vices  et  jrS  soulFiMnces  de  no«  ban-,  vent  cire  coiai»iiivs  de  manier*  aj 

dei  révolutionnaires  doivent  é{re}:  è^i^Mr  itt  freii&  néceiMim  eonkre  la» 

lèA'geinent  payés.  fysudc  sans  ^rio**— f  iw'  ywQW» 

»  Mais  fn  iii«*me  temps  que  ceTa  naircs.  nielle  nu  stirc  aurait  bn  *Uin^ 

se  faiii^  orr  d(nt  prendre  toutes  les,  blc(«bjel:  |o  d^  cu/istAXec  la  iisatio» 

préeanficmf |»oaT  «^mpéeher  Vadmt*-'  ptiifiiUr«  dm néclMiatiMMt  p*iir  a«rf» 

s)o«if  tfe  r«(chiniations  fan^st-s  «  t  t^^^que  cela  ^ct^t' se  faire  d'afwè^ 

brtqtTi'es.  Dans  le  modf  n  iiu  l  de  un  5y^^l•lnc  convenable  du  r^ïi*'-' 

procéder,  les  attestations  et  les  cvr--  I^CUA»  yar     e)iamca  des  réclaisMnai 

tlll^aCa  f|p#'«flfcta>t  jndi('iatre's  des  euJt-inenici  «  H  par  UM'^éqmèàmt 
JiffcrWff  ^f#1s  «vnf  1*1  de«  freins  les  Toisina^c  de  leur  résidence 

pttts  îm^of'fans  cppofés  à  la  fr.uide.  sur  leur  vie  pas«i'o  <  t  sur  l'opinion' 

Cépepdant  on  a  fabriqué  dç  teU  (^(C  1  ufi  a  ^ie  leurs  survices  réfoluv. 

dmiÀMli.  ;  <jif  'peu  t  en  core  en  fabi  i  -  tsofAaircaj .  a*  .  do  e^mlatar  «  danw 

(|lier  de  tn.ini''"e  a  (^f  Inpper "à  ïa  «lé-  tou*  le»  ea»  ,  si  le  rcdauunt  primi*'' 

ct»tM?rtr  de  la  friude  dan»  le»  bu-'  tifesf  tuiijotirs  n ivaut  ^  et  cela  parj 

reaux  d'examen.  Un  autre  iucouvé-  une  uispection  actuelle  des  persoo-i 

lileat','  t>nt  ^afc'  ee»  '  j^^iôces  sont  nés  eiles-nUmes^  Cette  mem»m^^4Ê^ 

«riuvrnf  acct^r  Jlts  avec  nrn' cxht''iiie  elle  e>t  ad(ijtt.''e,  produira,  je  pense, 

facilité;  quelqnr-fois  des  ccrtiflcals  le  résuUat  d^'^iré,  et  )o  la  recom» 

(h^bandue  nnr  éré  ëmis  j  quelqui;-^  manvlc.rçn  c^o^uencQ  à  votre  al>*> 
fbhi'WBt  âVfrsfnt'tods  'tDlilés  prép<«  tÇDtioVfaHiaïqat  celle  de  suspendrai 
r^es  nnV  t'tî'!  «i  'tu'es  <ans  rnqnêtc  ,  tous  Ici  paîemens  jnsqu'à  ce  »|«c  lea; 
ctil  e9e  ardté^  unç  fois  ait  ykoit^s  ,     r^i^ports  néceiis«ircs<aieniété  rccua.i 

rmwÉteëfdè!ti'côv!rVii%  i'r^uy^:  Vous,  yer/ea  par.'  lâ»e$\è€aBf 
la  'tth^pcrtUbd  de -la'  personne  1a    transtuiset  an  congrès  <|ne  le  budget 


Digitized  by  Google 


i8o 


APPEÎJDIGE. 


4u  niinîsl«rè  de  la  guerre,  qui  «c    prévenir  ou  repousser  les  a^e»»î<m». 


Montait  en  Pannoc  i6  i4^  la  somme 
d|»9tO«)>a6i  lioilars,  sans  y  com- 
pnnrfM'Ut  «ccourt  milit^Nt»  la^ 
soo,ooo  doMars  pour  l'armement  et 
L'équipement  de  la  milice,  les  io»ooo 
4êil»t%  poar  U'ci^ilitatioil  det  Iii> 


rious  ne  saurions  donc  v<;>Uer  avuvî 
b*op  d*alteiition  li  ce  mojca  dé- 
fense, ni  soigner  avec  trop  d*«rd«ur. 

tout  ce  qui  peut  en  assurer  ou  en 
ëtcndre  reflet.  C'est  pourquoi  notre. 
politique  noas  a  jusqu'ici  sagcnoeat; 


dieiM  »  :qoi  ne  sont  pas  demandés  conseillé  l'emploi  constant  d*uaek> 

tbus  les  atif ,  s'élève,  pour  l'année  force  sunis.inlc  pour  proléger  notre 

iBiô»  il  5,7  7^,96!  dollars,  faisant  une  commerce,  et  pour  1  accomuiatioa 

dMBllHW  c»'  Moifts  d^  3fS24»297-  l'apidc  des  matériaux  Déccaaairce 

dolWvii        "WUSës  principales  qui  pour  réparer  nos  vaisseaux  et  con<^ 

ent  amené  't\ ne  ansti  grande  diti'é-  struire  aisément, ^c/eux  q|u*exigcr#it 

yenoè  eowt  ♦u  accidentelles  et  tcm-  ï  ctâl  de  gucrr^.,  ,     .  .  , 

fimiiMe  i  ou^  4biéli''|>émanfenlies ,  et  '  »'  Four  me  çoimmer  k, cette, po-r, 

Vl'aide  d'urne  bonne  ailministratîon  lîliqnc,  je  vous  recommande  de; 

doivent  ceiltiniicr  à  iniluer  sur  la  prendre  en  cçnsidération  l'érectioa 

yéduchon  dek  dépcntei.  Une  )tikste  du  chantier  décrit  p«r  le, aecrétairo 

éjesiomici  qui  dépense  quand  le  d'état  de  la  marine.  Je  vouiiccavftr 

suryicè  public  rexi{»c,  qui  retient  mande  aussi  la  construction  de* 

dima  le  cas  contraire,  est  un  des  batteries  à  vapeur  dont  ce  ministM 

ptéMMie  detoirs  de  font  fotiterne-  se  propose  d' essayer  l'eflicacitéi 

HHigll^.  comme  auxiliaires  dans  le  systiMi, 

>»  Je -vous  renvoie  an  rapport  du  défensif  présentement  en  usage, 
secrétaire  d'état  d^  la  marine  et  aine     '  »  Le  rapport  ci-joint  da  maître- 

doeuaiéM^ml'eeoodipagnent^poar  général  des  postes  oontifnfc  le  ta*: 

TOUS  donner  uncid»'c  complète  des  bleau  de  ce  département.  Il  parait 

opérations  de  cette  brauche  impor-  d'après  ce  document  Qu'il  y  avait 

taote  de  notre  aertice.  Vous  Terrai  au  commencement  de  rannée  an  dé- 

qne  la  sagesse  el  la  libéralité  avec  ficit  dans  les  fonds  de  ce  départe- 

lesquelles  le  congrès  n'a  cessé  de  ment  de  3if;,599  dol.  98  c.,  qui 

pourvoir  à  l'accroissement  graduel  a  été  réduit  à  268,093  dol.  ç>4  c*» 

ék-wt»  aialériattx  maritimes,  ont  k  partir  da  1*'  joillet  dernier.  Il* 

été  secondées  par  un  égal  degré  de  parait  aussi  qtie  les  revenus  pour 
a^le  et  de  fidélité  de  la  part  de  ceux  l'année  prochaine  excéderont  les 
aaxanels  a  été  confiée  rexécntion    dépenses  d'environ  270,000  dollars, 

4ia  MM.  iy*Mtà  peu  de  tempe  nbnt  qui,  avec  Texcédant  des  reTeant! 
pèmrdns  mettre  en  commission  des    qui  résultera  des  opérations  du  so- 
dées navales  suifiiantes  pour  toute    mestrc courant,  suiÉront saosldou  tt>, 
eirceostance  date  laqoeHe  le  paye    Indépendammenide  tonte  augmeq-- 
aml|«U*  tation  dans  le  prodoît  j4nér«|  des. 

»  Lorsque  nous  réfliVliissons  h     droits  de  poste  ,  pour  couvrir  la  to- 
liotre  position  par  rapport  aux  au-    talilé  du  dcUcit  avant  la  fia  de  lâ^S-t 
•ne  nâtiest ,  on  ne  lanAiit  con->    Mais  comme  ce  calcul  cat  Itnaé  «ar . 
terter  que  dans  le  cas  d'un  conflit    le  produit  général  des  droits  d^. 
avec  elles,  nous  devrions  compter    poste,  qui  a  été  obtenu  dans  rin-> 
principalement  sur  notre  marine    tervailc  de  temps  nécessaire  pour 
poui»la  protedloadeiioa  dfoilliui*'  ëtaldir  lee  jl^lanccf,  il  est  .évident, 
tionavx.  Les  vastes  mers  qni  nons    que,  tans  une  augmentation  progrès* 
aéparept.dea  autres  gouvernemens^  8ive.4|t|M  le  produit  dei  droita  de 
aanteat  MéutmiiuKii  le  tkéétre   pM/,^  l^ndra  nuiatea^  lea  ré- 
ii>  leqiKl  Ml  eiMHiiitdwrcherait  à    daéion'î' établies  pendant  raiiiiéa> 
attaquer;  et  si  nous  n'étions     i830,  afinquece  département  puisse 
(àl  alirooter  sur  cet  élément. 


nODS  flatter  d'à* 


accumuler  un  excédant  sujiUsaut 
|N»ur  li  netite.  teiu^fait  A  l'aine. 


»éce«airtt  po«r        olNmcfa  que  |m  {miiu  44 
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l'administration  des  postes  ,  qnoi- 
iju'ils  aient  au};menté  et  que  leur 
tola!  dépasse  celui  dt*  tonte  antic 
anni'e  ,  sont  encore  rcstrs  au  des- 
sons dis  <':valnations,  d'une  somme 
de  100,000  dollars.  Cela  est  attribué 
îi  raccroiïsrrarnt  du  nombre  dis 
lettres  ff  an»  lies  de  port,  itisult.mt 
de  1*1  xtension  et  de  I  oIjus  du  privi- 
lrj;e  d<*  la  francliist*.  On  a  graduel- 
lement augmente  le  nombre  des  ad- 
niini»(ra(inns  auxqui-ilcs  il  a  clé  ac- 
cordé ,  et  par  un  acte  passé  en  mars 
i83.^  ,  il  a  été  étendu  pour  les  niem- 
bres  du  congrès  à  tonte  Tannée.  Il 
est  à  présumer  qu'une  révision  des 
lois  rclatixcs  au  pri>  ilé};e  de  la  fran- 
chis", et  quelques  di.spositions  pour 
r^ntlre  plus  sévères  et  plus  cfTicaces 
les  restrictions  sous  lesquelles  il  est 
accordé,  seraient  un  av.inta;;e  pour 
le  pays,  en  mellatit  bi<nloi  le  dé- 
partement d«  «  postes  h  même  de  ré- 
tablir les  facilités  de  voyager  en 
ïnalle-posie,  qui  ont  ulé  supprimées, 
cl  de  les  étendre  encore  plus,  comme 
le  l'emandent  les  élablivseinens  du 
plus  en  plus  nombreux  dont  se  cou- 
vte  le  pays.  Je  recoium.indi;  vive- 
uunt  à  l'attention  du  con^uts  une 
mesure  si  inqxii  l.mte  pour  le  gouver- 
nement ,  et  ti  justement  duc  à  vos 
conimetians,  qui  ne  demandent 
aucun  j)i iviléî^e  e.xt  iosif  pour  eux- 
ruénies  ,  rt  qui  ne  sont  pas  clisposés 
à  en  coni'éder  à  d'anties  l/iu'por- 
tanre  <ie  radminislTaiion  des  postes 
«t  re\ten«ion  qu'elb-  a  pri.se,  sous 
le  rapport  de  se»  revenus  cl  tle  ses 
opérations,  semMe  appeler  une  loi 
de  réorganisation.  Le  contrôle  df  s»  s 
recettes  et  de  ses  dépenses  a  appar- 
tenu jusqu'ici  tout  enliir  au  pou- 
voir exécutif,  et  a  éle  mis  à  la  dis- 
crétion d'un  seul  in<lividu.  A  T*  - 
pdrd  de  ce  défMrleinent  ,  comme  «le 
tout  autre  ,  le  principe  est  «|u'on 
laisse  aussi  j  eu  de  ])ouvtiir  discré- 
tionnaire à  l'agent  du  pouvoir  exé- 
cutif ({ui  en  contrôle  les  opérations, 
que  cela  est  compatible  ave»'  son  ef- 
ficacité. Je  vous  recommande  donc 
instamment  de  rcoii;aniser  cette  ad- 
ministration avec  un  auditeur  et  un 
caissier  h  elles  propres  ,  qui,  nom- 
més par  le  président  et  par  le  sénat , 


dépendrout  du  département  da  tié* 
»or.  , 

»  Je  vous  invite  de  iionvrsn  res«> 
pccLucusement  à  porter  votre  atten- 
tion sur  les  dcfectuositëa  qui  rxis* 
(eut  dans  le  système  judiciaire  de« 
Etats-Unis.  Rien  ne  serait  plus  dé-* 
sirabic  que  l'action  uniforme  de 
Pautoiitc  judiciaire  fédérale  dans  les 
divers  étals.  Ils  ont  tous,  comme 
lucnibrcs  de  l  Union  ,  des  droiti 
éf;aux  aux  aYanta;;cs  rt  aux  bienfait» 
qui  résultent  des  lois.  Cet  ob)et 
n'est  point  atteint  par  les  lois  exis*< 
tantes,  qui  laissent  un  quuri  des  états 
sans  cours  de  circuit.  Ce  serait  in- 
contestablement le  devoir  du  con* 
{;iès  de  placrr  tous  les  états  sur  le 
même  pied  à  cet  t  g^rd  ,  en  créant 
de  uuu>(  aux  jo^es  assesseurs,  ou  ea 
atigmcutant  la  circonscription  des 
circuits,  de  manière  à  y  compren- 
dre les  nouveaux  états.  Quelle  que 
soit  la  diificulté  qu'il  y  ait  à  organi- 
ser convenablement  le  syslèmi^  judi- 
ciaire ,  pour  assurer  son  efficacité  et 
son  uniformité  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Union  ,  en  évitant  en  même 
temps  d'augmenter  le  nombre  des 
juges  à  un  tel  point  que  la  cour  su- 

1>réme  d'appel  se  trouverait  encom- 
)rée  d'allaires,  ccUjC  difficulté  ne 
doit  pas  pr«valoir  contre  l'injustice, 
iiibéreute  au  système  actuel.  '' 
»  On  me  pardont\cra  ,  j'espère  ,< 
de  renouveler  la  recommandation' 
que  j'ai  déjà  si  souvent  faîte  relati-i 
\cn:ent  au  modc^  d'élection  qui  rc-i 
partie  le  président  ft  le  vicc-préai-: 
dent  des  Etats-Unis.  Toutes  mca 
réili      ns  n't  nt  tait  que  me  convain-^ 
cre  lie  plus  en  plus4|u'il  est  du  ptlvs. 
grand  intérêt  pour  ce  pays  d'ailopter  . 
un  plan  qui  assure  en  toute  circonA-f> 
tancece  droit  importantdc  soMverM*' 
noté  au  contrôle  direct  du  peuple.  Sir 
l'on  pouvait  atteindre  ce  but. et  ré*- 
duire  les  fondions  du  pré^sident  ti> 
du  vice-président  à.  une  seule  et 
unique  période. de  4       6  «ns , 
crois  que  nos,  liberté  auraient  uno  . 
sauve-gariV'  de  plus. 

»  Dans  votre  dernière  session  ,  fai< 
appelé  l'attention  du.congrès  sur  la  ; 
destruclioD  du  bâtiment  public  oc- 
cnpc  par  le  département  du  trésor. 
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Comme  l'intcrét  public  exige  qu'on 
autre  bâtiment  soit  éleyé  le  plus 
promptement  possible,  on  cspëre 
qu'U  y)  lera  pourvu  en  temps  utile, 
et  dfuDc  manière  assez  laige  pour 
«[ue  l'on  poisse  effertacr  les  ami'Ho- 
Tation*  et  les  «igrandissemens  qui  se- 
ront leiplus  conimuiles  pour  les  fonc- 
tionnaires, et  qui  pourront  le  mieux 
assurer  là  sûreté  des  dorumcns 
public»  contre  les  accidens  du  feu. 

»  Je  n'ai  pns  pu  me  convainCTe 
que  le  bill 'intitulé  m  acte  pour  amé- 
ttorer  la  navigation  de  la  WabaslVu 
qoi  m'a  été  env()yé  vers  la  fin  de  la 
derivière  Session  ,  dfit  passer.  Je  me 
sais  abstenu  on  conséquence  de  lui 
(tonaer  ma  sanction  ,  et  maintenant 
je  le  renvoie  au  sénat,  c'est-à  dire 
aa  corps  oli  ii  a  pris  son  origine.  II 
Jie  peut  pas  y  avoir  rfans  l'adminis- 
tration des  aflai^e»  publiques  de 
question  plus  importante  «u  plus 
oifiicilc  à  résoudre  vf'une  manière 
satisfaisante  que  telK^qiri  conrernc 
l'autorité  légale  et  l'aci ion  K'-giliitiC 
du  gouvernement  fwft'ral  sur  la  ma- 
tière des  améliorations  întéricnrcs. 
Aux  embarras  inbéruns  h  cette  ma-< 
tière,  il  est  venu  s'en  joindre  d'au- 
tres i>é»altAnt  de  l'^xéLution  des  lois 
qvi'la  oobeenient. 

•»  J'ai  déjà  •fmrlc  librement  au 
congrès  à  ce  sujet,  et  en  j  revenant, 
je  ne  pui»  m'empêcher  d'exprimer 
ma  conviction-,  de  plus  en  plus  pro- 
fonde, de  son  extrême  importance , 
tttktCeoas  le  rapport  du  maintien  de 
la  ednttitution  et  de  l'administra- 
tiùt»  prudente  des  revenus  [mblics, 
que  sous  le  rapport  dn  fâcheux  efTet 
ou'il  peut  ivoir  sur  l'harmonie  de 
IvÉïion.  Nous  n'avons  pas  à  craindre 
dea  violai ioos  de  ht  constitution  , 
dont  il  résulterait  que  des  usnrpa- 
tion»  ««raient  lieu  sur  les  droits 
porsoimehidet  citoyens.  La  condam- 
mttoh'psrononcéé  dé|Su}s  long  temps 
pèr  le  peaplt  américain  contre  des 
atte0*de ce  caractère,  continuera,  je 
lAla  dmite  pasi,  à  être  aussi  salu- 
taii^  A^n-a  sés  effets  qtrirrévocabic 
de  sa  naturcj  mais.  Contre  le  danger 
d^aotes  inconstitatronn'els' qiii  ,  au 
litf^i  d'exposer  à  la  Vcrtf^eancc  de  l'au- 
torité olfeaiéè  ofllnrnt  des  avantages 


locaux,  et  apporicnt  en  outre  le  pa- 
tronai^c  du  gouvernement,  je  crains 
que  nous  ne  soyons  pas  aussi  en  sû- 
reté. Supposer  que,  parce  que  notre 
gnuycrncment  a  été  institué  pour  le 
bien-être  du  peuple,  il  doit  en  con- 
séquence avoir  le  pouvoir  ctc  faire 
tout  ce  qui  peut  sembler  conduire 
au  bien  public,  c'est  une  erreur  dans 
laquelle  les  esprits  Ifs  plus  lion es 
ne  sont  que  trop  enclins  ù  toniber;  ils 
oublient  les  grands  principes  sur 
lesquels  la  constitution  fédérale  a 
été  ibndéej  ils  oublient  que,  par  suite 
des  difTércnccfi  convenues  dans  le» 
intérêts  et  la  condition  des  états,  on 
a  prévu  dè>-!ors  qu'une  mesure  par- 
ticulière du  gouverneur  pj'ut  être 
bonne  pntir  un  étal  et  mauvaise 
pour  un  iiiil  re  ,  et  que  c'est  par  celte 
raison  que  les  <^lats  n'ont  pas  voulu 
remettre  au  gouvernement  fédéral 
toute  radininistration  entière,  mais 
seulement  des  pouvoirs  limiié^  et 
précisés  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ^  ils  oublient  o^fin  la  pre- 
mière de  toutes  les  obli(;ali(ins  pour 
tons,  celle  d'obéir  au  contrat  si  so- 
lennellement, cl  il  faut  l'cspéi  cr , 
si  solidement  élaldi. 

M  Outre  les  dangers  qui  peuvent 
résulter  pour  la  constitution  des 
causes  que  j'ai  indiquées  ,  il  en  est 
une  plus  grande  peut-être  que 
toutes  les  autres:  je  veux  parler  des 
raisons  que  ce  sujet  a  données  pour 
des  appels  sinistres  à  des  sentimcns 
égoïstes,  et  de  l'opinion  si  péncrale- 
mrnl  entretenue  jusqu'ici  de  l'appui 
qu'il  peut  prêter  à  des  projets  bases 
sur  l'ambition  personnelle.  Avec  de 
tels  sliniulans,  il  n'est  pas  étonnant 
que  les  actes  et  les  prétentions  du 
gouvernement  fédéral  à  cet  é^ard 
aient  qutdquefois  été  portés  jusqu'au 
point  d'alarmer.  Les  questions  qui 
naissent  de  ce  sujet  ont  rapport: 
I*  au  pouvoir  de  faire  des  améliora'^ 
tiens  intérieures  dans  les  limites 
d*uu  état ,  avec  le  droit  de  la  juri- 
diction territoriale  ,  suiGsaat  au 
inoins  pour  leur  conservation  et 
leur  usagej  s'^au  droit  d'appliquer  des 
fonds  à  de  pareils  ouvragj'S  ,  quand 
ils  ont  été  exécutés  par  un  état ,  ou 
par  une  compagnie  avec  rautorisa> 
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finri'iîi*  P(*fif,  eri  rènonràVit  *i  invo- 

3 lier  la  jUriiJIçt'ion  ;  3"  h  la  facnUtf 
voler  rt<*»  fonfh  pnni*  dos  ann'lio^ 
rirtôVij  (Tune.  tla«;5c  j>articulicrc , 
\c\s  rjué  jili  irps ,  brtlisos,  l)oiiiVs, 
jct<'cs ,  rl  pour  rcnlèvcnicnt  des 
Darr<^s  âc  «nl»l«',  des  arhrrs  âc  dérive 
ffrfù'^  f /*.»)  ,  rl  .iiifri*5  obstacles  par- 
tiels pt  trmporaircs  dans  nosiivièics 
iKivisal)lc"s  et  dans  nos  ports. 

ïiL'action  des  pouvoir^  du  gouVer- 
Hrmeiil  pourrai  sur  cïiacun  de  es 
poiiil*  est  certainement  une  tho.^c 
du  plus  liaut  intt'rdt.  Le  jiremit-r  ce- 
pcnd  ml  est  de  beaucoup  j-fiis  impor- 
tant, (Taufant  jdus  que,  outre  le  d m- 
gèr  de  dépenser  inj^î  tlement  et  in- 
lidnsidi^réinenl  des  fonds  publics  de 
la  cdmmunauli^,  il  y  a  ici  celtit  de 
mettre  en  conflit  !es  juridictions  des 
couverncmens  respectifs.  La  juii- 
aiction  fi^dérali^,  au  moins  dan^  les 
limites  que  i*al  traci^es,  a  été  juste- 
hienf.  considérée  par  ses  avocats 
comme  appartenant  au  pouvoir  en 
question  ,  s'il  etisie  en  vertu  de  la, 
constitniion.   Otie  les  conflits  les 
plus  fàcbenx  doivent  s'élever  iné- 
vitablement entre  les  juridretions 
tespertivcs  du  pouvfrnement  tîc  l'é- 
lat  et  dn  couvernemont  fédéral ,  en 
l'aLsence  de  toute  disposition  cods- 
titutionnclle  qui  précise  exactement 
les  limites  «le  cbacune  <l'elles,  c'est 
ce  dont  on  ne  peut  douter.  L'avan- 
tage local  obtenu  enpipcrait  d'ahor<l 
les  étals  à  fermer  Tes  yeux  sur  les 
Han^crs,  et  les  diflicullés  qu'ils  au- 
raient en  définitive  à  suliir.  Les 
pouvoirs  exercés  par  le  gouverne- 
ment fédéral  seraient  bi<"ntôt  vus 
avec  jalousie  par  le*  aulorilés  de 
l'étal,  et  il  serait,  rï'après  leur  ori- 
gine ,  impossible  do  leur  assigner 
des  limites  certaines.  Les'  occasions 
tt  les  tentations  de  prendre  un  pou- 
voir incompjtn)Ic  av<  c  la  souvcrji- 
nclc  de  IVtat,  seraient  augmentées, 
et  CCS  barrières  qui  ré^îstcnt  à  la 
tendance  de  notre  sy«tihic  vers  la 
centralisation,  seraient  c-onsidéra- 
Llemcnt  affaibiies.  Les  ofîiciers  et 
les'agens  du  gouvernenjent  g«'nrral 
n'auraient  pas  toujours  la  discrétion 
de  s'abstenir  de  toute  intervention 
dans  lies  affaires  de  Tclat,  cl  s'ils 


l'avaîetit ,  ils  nVcbappcraîenl  pai 
toujours  au  soupçon  d'être  ainsi  in- 
tervenus. Des  collisions  et  par  suite 
des  icsseiilîmcns  s'ensuivraient  ; 
cette  harmonie  qui  doit  à  jamais 
e\isfer  entre  le  gouvcrnémenl  gcn<> 
ral  el  chacun  des  membres  de  la 
conft'»lér.ilion  ,  serait  frér.|ucmiîient 
troublée  ;  un  «  spril  de  disi'iite  serait 
engendrr,  et  les  dangers  de  di- 
vision considérablement  luultiplîé». 
Ce(»cndanl  nous  savons  Ictus  ,  que  , 
malgré  ces  graves  objlrclioiis .  ctllç 
ditngereiisc  doctrine  stunblail  mar-j 
cher,  dans  un  temps,  ver^soiV  éta"- 
bllsscment  définilii  avec  une  fatale 
rapidiic. 

»r.e'd»?sir  de  mêler  legouvcrnetncnl 
dans  de»  enfrepri'<s  d'amé^ 
lioration  inf«'rjeure  ,  prévalait  ai^ 
plus  lijut  degré  [icnd.inl  la  pre- 
mière «effîon  du  premier  conçrêf 
â'u<|uel  j'eus  l'hnnnnir  «le  m'adrçs^ 
sér  en  m.i  qualité  achudlc'.  (J^uaniT 
le  LUI  qui  .lutorisait  le»  Elals-tînis 
à  prendre  di's  actions  de  la  compa- 
gnie dc'***barrières  de  Mkysviire  et 
de  Lexinglon  fut  adopté  par  Icf 
deux  IpK.mbrcs  ,  les  cùiniVés  des^ 
améliorations  intérieures  avaient 
déjà  fuit  des  rapports  sur  plusieurs 
bills  contenant  des  atlocalipqi  pour 
de  pareils  objets,  sans  coqip ter  celle» 
pour  la  rotile  de  Ciimberla^d,  d 

fioiir  des  ('bare s  et  des  ports,  dont 
r  montant  était  de  loG  millions  de 
dollars,  Sur  ce'fe  somine,  le  «ecré*^ 
taire  tlu  trésor  élait  autorisé  à  prcor 
dr  •  un'  grand  nombre  d'actions  de 
diflrérenle5  compagnies,  et  le  reste 
était  principalement  destint^  à  Uî 
construction  de  divers  cbenoins  par 
le  gouvernement  fédéral.  Outre  c^» 
projets  ,  qui  avaient  été  pivs(^iléf 
aux  deux  Cbambres  avec  la  sanction 
et  la  recommandation  tle  leurs  cp- 
mités  des  améliorations  iutérjei^res , 
ét.«ient  encore  pendans  dev;fnt  les 
comités  cl  inscrits  sur  les  registres 
du  conférés,    présentés,  mais  non 
rapportes ,  difl^^rens  projets  pour  des 
travaux  du  môme  genre,  dopt  la 
dépense  ne  pouvait  pas  6\ve  estimée 
avec  crrtilude,  mais  qui  aurait  ex- 
cédé cent  millions  de  doU.as.  Re- 
gardant le  bill  qui  autorisait  à  suds- 
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crire.pour  la  compagnie  des  barriè- 
res dé  Majsville  et  de  Lexington , 
comme  le  premier  pas  dans  un  sys- 
tème qui,  quoique  faible  encore» 
deviendrait  bientôt  assez  puissant 
pour  entraiuer  la  rupture  des  lions 
de  l'Union  ,  et  persuadé  que,  si  son 
adoption  <!tait  sanctionnée  par  le 
pouvoir  exécutif  et  par  le  peuple, 
il  n'y  aurait  plus  aucune  borne  à 
l'autorité  du  gouvernement  fédéral 
dans  l'allocation  de  fonds  pour  de 
pareils  objets^  )'ai  jugé  que  c'était 
mon  devoir  impérieux  de  ne  pas 
lui  donner  la  sanction  du  pouvoir 


exécutif.  Bien 


que 


d'après  le  carac- 


tère évidemment  local  de  l'entre- 
prise, j'eusse  pu  me  contenter  de  re- 
fuser mon  approbation  au  bill  dont 
il  s'agit ,  cependant,  convaincu  de 
l'importance  vitale  de  la  question  , 
et  voulant  que  mes  vues  et  mes  opi- 
nions sur  ce  sujet ,  en  général ,  fus- 
sent pleinement  comprises  par  le 
congrès  et  par  mes  commcttans  ,  j'ai 
pensé  devoir  aller  plus  loin.  En  con- 
séquence ,  je  saisis  la  première  occa- 
sion d'apprendre  au  congrès  que, 
dans  mon  opinion ,  la  constitution 
ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  d'au*» 
toriser  à  construire  des  rôutes  ordi* 
naires  et  des  canaux  dans  les  limites 
d'uni  état,  et  de  Tinformer  respec- 
tueusement qu'aucun  bill  basé  sur 
vn  tel  pouvoir  n'obtiendrait  ma 
sanctiôn  officielle.  Je  tins  celte  con- 
duite dans  la  ferme  espérance  que 
lâ  différence  d'opinion  entre  les 
deux  Chambres  et  moi  aiderait  beau* 
coup  l'esprit  public  à  se  fixer  promp- 
tcment  sur  la  question  en  général, 
et  que  l'harmonie  serait  définitive^ 
ment  assurée  à  cet  égard  dans  l'ac- 
tion des  différentes  parties  du  gou- 
■vcrnement  fédéral. 
'  »En  ce  qui  concerne  ce  côté  delà 
question,  mes  plus  chères  espéran- 
ces ont  été  réalisées.  Près  de  quatre 
ans  se  sont  écoulés,  plusieurs  ses- 
sions du  congrès  ont  eu  lieu  ,  et 
aucune  tentative  ^  autant  qu'il  mcn 
souvienne,  n'a  «'té  faite  pour«*nga- 
gcr  le  congrès  user  de  ce  pouvoir. 
Ces  pétitions  pour  la  construction 
de  routes  et  de  canaux  qui  se  mul- 
ti|iliai6Dt  auparavant  sur  vos  regis- 


tres ,  ncsont  plus  présentées,  et  nous 
avons  de  bonnes  raisons  de  croire 
que  le  sentiment  public  s'est  si  for- 
mellement manifesté  contre  toute 
prétention  de  re  genre,  qu*on  ne 
sera  plus  tenté  de  la  faire  revivre. 
Dans  cette  opinion  ,  j'éprouve  ia 
plus  grande  satisfaction  à  me  per- 
suader que  beaucoup  a  été  fait  pour 
la  solution  de  cette  question  impor- 
tante et  diflicile.  Je  crois  que  nous 
n'avons  plus  à  craindre  de  tentatives 
pour  appliquer  des  fonds  de  la  na- 
tion à  des  oLijcts  qui  sont,  de  l'aveu 
général,  d'un  intérêt  local.  Mes  vues 
sur  ia  convenance  de  voter  des  fonds 
pour  des  travaux  qui  sont  présentés 
comme  d'une  utilité  nationale  et 
exécutés  sous  l'autorité  d'un  état , 
prétendant  que  le  congrès  a  le  droit 
d'agir  ainsi,  ont  été  exposées  dans 
mon  message  annuel  au  congres  en 
i83o  ,  et  aussi  dans  celui  qui  conte- 
nait mes  objections  au  bill  sur  la 
route  de  Maysville.  Je  suis  si  pro- 
fondément convaincu  qu'aucune  al- 
location de  ce  genre  ne  doit  être  faite 
par  le  Congrès  jusqu'à  ce  qu^une 
disposition  constitutionnelle  ait  été 
convenablement  établie  à  ce  sujet, 
et  je  regarde  ce  point  comme  ai  es- 
sentiel pour  les  premiers  intérêts  de 
notre  pays,  que  ce  serait  de  ma 
part  ne  pas  remplir  mes  devoirs  en- 
vers mes  commcttans  que  de  don- 
ner la  sanction  du  pouvoir  executif 
à  tout  bill  qui  contiendrait  une  telle 
allocation.  Si  le  peuple  des  Etats- 
Unis  désire  qu'on  puisse  tirer  du 
trésor  public  des  moyens  pour  en- 
treprendre des  travaux  de  ce  genre, 
il  pourra  réclamer  un  amendement 
à  la  constitution  ,  qui  tracera  une 
règle  nu  moyen  de  laquelle  lu  carac- 
tère national  de  ces  travaux  sera  dé- 
tcrminé,etqui  assurera  la  plusgrandc 
égalité  de  bienfaits  possibles  entre 
tous  les  membres  de  la  confédéra- 
tion. Cette  règle  aurait  les  elVels  les 
plus  salutaires,  en  empêchant  de» 
dépenses    stériles  ,  en  préservant 
notre  législation  des  pernicieuses 
conséquences    de    toute  tentative 
piiur  soutirer  des  faveurs  au  gouver- 
nement ,  et  en  réprimant  l'esprit  de 
méconteo tentent  qui  naîtrait  ioi- 
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manqnablement  d'une  inégale  dis- 
iribution  <Us,iré4ors  qui  appartica- 
Afnt  k  tout*  .    •  , 

»  11  j  «  imé  âuCre  classe  d'alloe»* 
tiooi  auxquelles  peuvent  participer 
coQveoaLJciuent  dca  aiuciioratioas 
inlérieuret  qui  ont  toujoDri  été  con- 
sidcréet  comme  offrant  un  autre  in* 
tc'rèt  que  celles  dont  je  viens  de 
pai  ler.Ii  s'agit  de  ces  travaux  qui  con- 
rerneiit  nosportt,  qui  ont  pour  bot 
de  débanasscrnos  rivièrcsnaTÎgablos 
des  obstacles  qui  en  obstruent  le 
coara»  et  qui  tcndentà  fauJiter  età 
airârcr  notre  coomierce  extérieur. 
Les  motifs  qui  me  font  dislin- 
ucr  ces  allocations  des  autres  ont 
té  exposé!  au  Coogrèi.  J'tjou* 
ferai  que  dans  la  première  aeiMon 
du  Congres,  sous  la  nouvelle  consti- 
tution ,  il  a  été  établi  par  une  loi 
que  tontoi  lei  dëpemes  qui  feraient 
nécesMiret,  à  compter  du  i5  aoftt 
1789,  pour  ÎVnfrttien  ,  la  conser- 
valua  et  la  réparation  de  tous  les 
phares ,  balitea ,  bonéa,  jetées ,  éri- 
places  ou  établis  avaut  l'adop- 
tion de  l'acte,  dans  toute  baie,  pas- 
sage ,  bavrc  ou  port  des  Etats-Unis , 
pour  y  rendre  la  navigatioB  ftcilect 
sûre,  seraient  défrayées  par  le  trésor 
des  États-Unis  ;  et  de  plus  que  c'é- 
tait le  devoir  du  secrétaire  du  trésor 
^e  poorvoir  par  contrat,  avec  l'ap- 
probation du  président ,  à  la  recon- 
HruclioDi  lorsqu'elle  serait  néces» 
aaire,  et  au  mabtiea  en  bon  éu% 
des  phares ,  1  alises,  bouées  et  jetées 
dans  les  ditfércns  étsis,  et  de  leur 
fournir  4fl  ^dspour  cet  objet.  Des 
nfloèeMoiiaebl  eottUnué  k  être  fai- 
tes dans  ce  but,  depuis  ce  temps 
jusqu'il  présent,  sans  interruption 
et  sans  dlûiculté.  Par  une  consé- 
quence naturelle  de  raccroisieflient 
et  de  l'extension  de  notre  com- 
merce étranger,  des  ports  d'entrée 
er4e  déchargement  ont  été  multi- 
plMff  et -établis,  non  seulement  sur 
nos  c6tcs  ,  mais  dans  Tintérieur  du 
pays,  sur  nos  lacs  ci  nos  rivières 
navigables.  Pour  la  commodité  et 
Ia  sûreté  de  ce  commerce  ,  on  a  été 
conduit  à  étendre  graduellcimut 
(;es  dépenses  pour  ériger  des  phares^ 
l^Kor  dei  l^iféci ,  poier  dà  Jbali-' 


SCS,  construire  des  jetées,  et  pour 
enlever  des  obstructions  pariicllcf 
0n  tenporairea  dens  noa  rivièrei  aa- 
TÎlibles»  dana  moê  havres  et  dane 

nos  grands  lacs ,  aussi  bien  que  sur 
les  bords  de  la  mer.  (Quoique  j'aie 
exprimé  aueonfrètnea  craintes  que 
ces  dépenses  n'aient  été  quelqueloit 
extravagantes  et  sans  proportion 
avec  les  avantages  qu  on  devait  en 
retirer,  je  n'ai  pas  cru  quHI  fiht  de 
mon  dt  voir  de  refuser  mon  assenti- 
ment au  Lill  qui  les  autorisait,  et  je 
me  suis  contenté  de  suivre  à  ce(^ 
égard  lies  traces  de  mes  prédécei* 
seurs.  Toutefois,  sachant  par  expé- 
rience à  quels  abus  énormes  était 
sujet  l'exercice  illimité  de  dreil 
par  le  Congréi  »  je  me  auis  lapoti 
une  règle  pour  diriger  ma  propre 
conduite,  d'après  laquelle  les  dé- 
penses de  cette  natnre  sont  restrua- 
tes  aux  places  voisines  des  ports  d'en- 
trée et  de  d('('I)argement  établis  par 
la  ioi.  Je  SUIS  loin  d'ignorer  que 
cette  restrictioB  n'est  |>as  aussi  sa- 
tisfaisante qu'on  pourrait  le  désirer» 
et  que  le  pouvoir  exécutif  peut  trou- 
ver beaucoup  d'embarras  dans  son 
application  lorsqu'il  s'agit  d'alloca- 
tions pour  des  objets  éloignés  ou  mal 
compris.  Mais  comme  ni  mes  propres 
réflexions ,  ni  les  lumières  que  j'ai 
pa  pniser  aiUeaie,  m  n'est  tomak 
un  meilleur  moyen  ,  je  conlinneral 
k  faire  mes  efl'orts  pour  am»liquer 
iWèiementla  règle  sur  laqueUMëfr 
cieitlimdé. 
i>Je  regrette  sincèrement  den*atoir 

EBS  pu  donner  mon  asseofeuaetit  an 
ill  intitulé  :  «  Acte  pour  amélieiw 
la  navigaticm  de  la  Wabash,  «  mais 
je  n'aurais  pu  le  taire ,  sans  aban* 
donner  l'opinion  que  j'ai  adoptée» 
aprte  les  pies  mûres  considérationa, 
sur  cette  matière,  et  dont  le  Con- 
grès a  été  iuiormé ,  ni  sans  ouvrir  la 
pprte  à  des  abus  que  tout  bon  ci- 
tôyca  qui  partage  mes  opinieoi  ne 
peut  pas  d«  sircr.  Je  m'en  rapporte 
a  l'inlclli^euce  et  ^  la  bonne  foi  de 
mes  concitoyens,  dont  l'ai  si  large- 
ment épranvé  la  généreni»  .indiil» 
pence,  pour  apprécier  avec  justice 
les  motits  qui  m'ont  porté  à  mettre 
un  frein ,  .daoa  calt»  mcs^Ipb.  ^ 


fB6         •  APPEl^mCE.  ' 


3.1T1S  fî'anfres  ,  ù  d*«s  acfcs  tîe  Irgîs- 
lafion  que  ,  sans  soupçonner  le 
moins  du  inonde  les  motifs  d'autrui, 
te  eoniidèrc  comme  sanctionnant 
dlés  dépenses  dn  trésor  public  inop- 
portunes et  inconstitutionnelles. 

»  Je  ne  stiis  point  hostile  aux  anir- 
liorations  intérieures  ,  et  je  désire 
les  voir  s\*  tendre  dans  fort  tes  les 
parties  du  pays  ;  mais  je  suis  cnliè- 
l'emei^l:  e^rivaiticu  que  ,  si  on  ne  ks 
commente  pas  d'une  manière  oppor- 
tune ,  si  on  ne  les  renferme  pas  dans 
des  limites  convenables ,  et  si  on  ne 
ïes  dirige  pas'  avec  justice,  on  nd 
saurait  én  espérer  aucun  succès.  On 
épi^ouvcra  de  la  résistance  là  même 
où  l'on' aurait  trouvé  de  l'appui  ;  au 
lieu' de  resserrer  les  liens  delà  con- 
fédérdtiori;  on  ne  fera  que  multiplier 
et  aggraver  les  causes  de  désunion.» 

jiAKDnÉ  Jackson. 

»  n'asftington,  i^r  dccemùre  1834. « 


Traité  conclu  le5  jUiUet  i8."îi  entre 
la  France,  et  les  Etats-Unis. 
(Voyez  plus  haut,  page  69.) 


COLOMBIE. 

Mes&a«;e  préientépar  leprétidenide 
lavcptiLliquede  (Venezuela  à  tou- 

■  .  rcriure.  de  la  sention  des  Chtun- 
ùres. 

.  Honorables  sénateurs  et  reprè- 
•eoLans, 

»  Je  remercie  le  Tdui-Puissant  et 
/c  félicite  de  nouveau  Venezuela  de 
l.f  régularité  que  nous  continuons 
dVprouv^r  dans  la  marche  de  nos  in- 
stitutions. Pendant  Tannée  qui  vient 
de  s'écouler,  l'ordre  public  a  été 
fhaintenn ,  et  tous  les  citoycns  vr- 
nezucliens  ont  joui  delà  liiïcrléc't  de 
Ibf  sécurité  pour  b  urs  personnes  et 
pour  Icufs  propriétés.  L'indusiric 
s'est  aCcnre  à  mesure  que  la  eon* 
Ganec  s'est  raflbrnur.  Une  impulsion 
a  été  <fonnée  à  des  entreprises  d'u- 
tilité publiqtie.  Qne's'il  existe  en- 
core quelques  défunts  qui  cmiar- 


rassent  le  pouvoir  ex'-ééulif  et  sés 
H^cns  dans  les  diverses  branches  de 
l'adminisfr.'ition  ,  tout  semble  |>ro- 
mettre  qu'on  y  remédiera  progres- 
sivement, et  que,  pai^  nûc  jjisté  cl 
prtidcnte  conduite  ,  éclairée  par 
l'expérit-nce ,  Veriezuéla  réussira- à 
pferfectionner  son  système  âfe  gou- 
Vfrnemcnt,  ;é  nuïnienfer  sa  poptila- 
tfon  et  ses  riehe«se5  et  à  pcrprtiier 
la  paix  dont  cl  lé  jouît  maintenant, 

*»  Le  revenu  publie  a  ,  jtisqti'à 
présent,  sufli  à  couvrir  tontes  les 
dépenses  du  gouvernement,  et  il  y 
a  lieu  d'espérer  qu'il  en  sera  de 
même  à  l'avenir,  inalffvé  l'eTiistence 
de  diverses  canses  qui  pourront 
produire  quelque  diminution  dans 
les  recettes.  Parmi  ces  canses,  notls 
devons  déplorer  l'épidémie  qtii,  de- 
puis deux  ans,  adiigc  les  liabitans 
delà  province  d*Acpuce,  et  Pépizoo- 
tiè  qui  a  enlevé  une  grande  partie 
db  nos  bétes  à  cornes  dans  une  por- 
tion considérable  de  nos  plaines.  Il 
faut  y  ajouter  la  mauvaise  récolte  qxie 
noTis  venons  de  faire,  par  suite  de 
l'extrême  séehéressf  qui  a  régné 
dans  les  deux  dernières  années  ,  et 
surtout  le  commerce  de  contre- 
bande, qui  s'est  étendu  à  toutes  les 
provinces,  qui  a  causé  le»  plus 
grands  torts  au  trésor  et  qui  finirait 
même  par  le  ruiner,  si  Ton  ne  pre- 
nait,  pour  le  réprimer,  dos  mesures 
législatives  plus  efficaces  que  celles 
qui'ejrtsttrit  en  ce  moment. 

»  L'opinion  générale  s'est  pro- 
noncée pour  la  nécessité  d'une  rd- 
fornie  dans  notre  système  judi- 
ciaire; et  le  congrès,  animé  tlu 
z?lele  plus  ardent  pour  le  bien  pu- 
blic ,  ne  manquera  pas  de  satisfaire 
sous  ce  rapport  les  désirs  de  la  na- 
tion. 

»  Dans  difTrre-ntes  provinces  ,  des 
colîéj^es  et  des  écoles  ont  été  fon- 
ités;  le  pouvoir  exécutif  coniinucra 
Il  encourager  et  à  protéger  l'iustrutf* 
lion  publique. 

j>  C'est  cette  année  que  les  assem- 
blées prim.iiris  et  élictorales  di?- 
Vront  se  réunir  pour  remplacer  les 
fénalcurs  et  les  représcnlans  dont 
les  pouvoirs  expirent  avec  la  session, 
et  pour  élire  u»  président  de  la  nî- 
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publique.  Pour  la  troisième  fois,  le 

StuUtle  tic  Venezuela  cxeixeia  ce 
roit  important  :  ce  qu(  doit  COD- 
tainorc  qu*il  l'exercera  avec  modé- 
ration et  sagesse  ,  c'est  son  altachc- 
iQcnt  à  U  constitution  ,  au  luaintica 
lie  l'ordre  et  «a  deiroir  qu'il  va  rcM- 
J>lir  ;  c'est  «on  rr«pect  pour  les  lois , 
c'cft  la  résalution  de  nuintcnir  li 
paix  pub  i(|^uc  h  tout  prix,  si  quei* 
que  tentative  éttAX  nîie  pour  la 
troubler  daos  une  occftiion  si  joloif 
pelle. 

"  »  ÎA  nentevreiateQîgenoé  conti- 
nue \  cxUt'er  entre  nous  et  les  ç,ou- 
Vernemens  de  la  Nouvclle-(ir»'nade 
ët  de  ri:)aualeur.  Il  est  po»iiX>le 
que ,  dant  le  eo«irt  de  cette  «escion , 
un  traité'  d^amitic,  d'alliante,  de 
commerce  et  de  na\igation  conclu 
a\cc  le  premier  de  ces  gouverne- 
inent,  tout  Mit  présenté. 

»  Aucun  progrès  n'a  été  fait  dant 
)*arrangcmcnl  de  la  dette  de  Coloia* 
Kie,  par  suite  du  non-concours  du  mi* 
nistrc  de  l'Equateur,  qui  était  el^ 
tendu  àBo^ota  au  mois  dr  di'ccinbre 
dernier.  Bien  que  dans  sa  scisiun  ac- 
CueUe,  le  Congrès  ne  paisse  pas  être 
informé  de  TarrangeMit  4|ui'  aem 
conclu  ,  je  considère  comme  d'une 
haute  importance  que  Aousaccordiei 
à  r«Tenir  une  attention  paitieulière 
«aos  engagcmens  avecletétrangert* 

»  J'ai  ratiQc  les  préliminaires  d'un 
traité  de  commerce  couclu  avec 
8,  V.  Iç  roi  det  Français,  le  .||, 
mars  i833. 

»  Le  29  septembre  dernier  , 
S;  M.  le  roi  d'Êspa^ne  ««t  Oiori  ^  oei 
hitaem^nï,  joint  à  rintéide  q«» 
Mous  avons  de  rcnouvelor  le»  ncl*- 
tl^ns  d'amitié  et  de  commerce  qui 
dnt  existé  avec  S.  M.  le  rok  de  ia 
Grande-Bretagne,,  et  de  raaiwrer 
celles  qui  existent  avrc  S.  M.  le  roi 
des  Français,  m'a  d«  tcrrnioé  ii  en- 
Tçgm^ifn  ministre  pléuipotonliaire 

1»  IVos  relations  avec  les  Etats- 
yifis  de  l'Amérique  du  Nord,  doi-. 
vieM;ai}tç  éMie  renouvcicej  ;  et  il 
no^t  uyt^tMXM  toutes  les  1  m  iniani 

de  cultiver  leur  auiilié  ,  ainsi  que 
celle  de^  no«^  jM^urs  Jes  .ré|)ui*lique« 


»  Le  cf>n£;rr9  jouira  constamment 
^uprè4  du  pouvoir  exécutif  de  cette 
centidéiration ,  qui  «ft  nëeMlrt  è 
fes  travaux  h^gisialifs  ;  et  je  ne  ces» 
lerai  jamais  de  prier  le  Toal-Pnit« 
sant  de  noui  prendre  aoa«  ta  diiMoe 
lirotselioli*  *  . 

»  Ton  AsTOvio  I^Afqc* 
»  Caracas,  1 5  jainticc^  •  . 


Di^eoORs  prononcé  pnr  In  ffi^i^rncè 
au  nom  de  5.  A/.  l'Einfjercur 
D:  AMfiD'  ir,  h  fowérmre  de  U 
sei'ion  de  la  ttotsiènkt  CiAid^^ 
mt,  ici  mai  i^5|.   '     .  1 

«  Augustes  et.  ir^- dignes  repré- 
lentant  de  la  nation  «.votre  ^nnioa^ 

ne  peut  qu'être  Irès-agrcable  à  la 
Régence  «  agissunl  au  nom  dclenk^t 
perçu r  D.  Pedro  II,  qui,  compre^> 
nanl  parfaitement  combien  b  s  dei;^ 
tiiiccs  du  ÉrcsU  dépendent  des  dé^ 
libci  atiQOS  de  la  prcscnte  lé^latyre^ 
Toît  dant  votre  intelligeuee  et  dnni 
votre  patriotisme»  1«  ponservatioiAfe 
la  gar  ir.tic  des  institutions  qui  noa!^ 
régissent  d'une  manière  u  avant**, 
geuse,  du  du  jeiMM.<9pii«dift 
bré»iU  dclapux.eldttU  jwoipMté 

publique. 

»  l  a  bonne  int^-Uigence  et  l'anM-t 
tié  eutie  1  i^qtpire  et  lesdivcrs  govM 
Temenene  de  raMieneidn^neevea* 
monde,  q«e|e  lUIgen ce  désire  main* 
tenir  in violablea ,  sans  déroger  à  la' 
dii^nité  iiaiionaU>  n'ont  subi  aucune* 
altération.  L'oidfie  politique  aelaeD 
ayant  été  éf  par  une  rrvolutibn,. 
il  it.tit  un  possible  que  des  d4:sordres 
partiels  n'éclaiosscut  point  dans  dir 
veiHS  province»  de  l'empire,  ct»lft 
faction  qui  voudiail  rétablir  le  sys- 
tème et  riuilucncc  que  la  nation  a 
rcjitcsen  183 1,  a  considéivblenieBl 
aggravé  ces  désordres.  l»*epinian  pn- 
l)tirjii('  c!  l'intérêt  dn  pays  exigent 
impérieusement'  qnSt  soit  mis  un 
terme  à  c«  wpSltmm^àUklÊk»^ 
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'  M  :birtgence ,  fermement  i^8oIa«  liucov m  du  président  de  la  C^am-^ 

h  conserver  le  dépôt  sacré  qui  lui  a  ùre  des  députés  h  l'empereur  t  en 

été  confié,  n'a  pas  né«ité  et  n'hésitera  iui  présentant  la  loi  de  la  réjornu^ 

pas  à  remplir  UsadeToin  que  lui  ioi-  de  la  eonnitmlon'  ' 
pose  Ja  conBance  ëmincnte  dont  elle 

a  été  investie  par  le  Tote  des  repié-  «  La  Chambre  des  députés  ,  nprèa 
sentans  de  la  nation  j  cl  aujourd'hui  avoir  accompli  les  réformes  du  la 
«Uc  «  le  plaisir  de  pouvoir  vont  an-  conititution  de  l'empire,  nous  en- 
noncer  que»  nMkobstaht  les  moyens  voio  en  députation  solennelle  au- 
limités  qui  étaient  à  ia  (iisposition  près  de  V.  M.  l-,  pour  lui  présenter 
du  gonVertieiUent,  nonobstant  les  le  frait  de  ses  médttatîdns  et  de  aef 
obstacles  qu'elle  rencontre  à  chaque  labeurs.  Ce  bienfait ,  longtemps  ré- 
pas  dans  lu  léj^islation  ,  la  tranquil-  clamé  par  l'accroissement  progressif 
iité  serait  rétablie  dans  le  Brésil  sans  de  la  civilisation  et  les  besoins  ap* 
loi  troubles  qui ,  malbeureusenient,  préeiés  des  prorincet ,  ce  biénlaii 
existent  \.  Fernambouc  et  à  Alagoas,  est  maintenant  remis  avec  condâna^e 
nuis  qui  seront  prochainement  apai-  aux  mains  augustes  de  V.  M.  I. 
sés.  La  liberté  ne  peut  exister  avec  »  Investie  par  le  libre  sufTrag^  des 
i*iinpunité  et^la  violation  des  lois  ,  électeurs  du  pouvoir  spécial  de  ter- 
et  si  les  droits  constitutionnels  de  miner  l'œuvre  de  la  réforme,  îa 
tout  citoyen  dui vent  être  garantis ,  Chambre  des  députés,  apprcciant 
il  n'est  pas  moins  néoenaire  qne  les  toute  Tétendiic  de  ses  devoirs  et 
lois  soient  respectées,  et  quelepoo*  tonte  sa  responsabilité  vis-à-vis  de 
voir  exécutif  ait  la  force  nécessaire  la  nation  ,  ne  s'est  jamais  montrée 
pour  les  faire  exécuter.  Ce  n'est  plus  fidèle  à  la  loi  du  i  a  octobre  1 83 
i^'flnsi  que  peuvehf  étte  garantis  qui  traçait  le  cercle  de  son  pouvoir 
les  droits  du  souverain  ,  la  sécurité  constituant,  ni  plus  jalouse  d'obte» 
des  individus  et  de  l'état,  et  le  nir  des  provinces  toute  l'assistance 
maintien  de  l'ordre  social.  Soutenir  nécessaire  à  leur  nouvelle  existence 
le  crédit  natioiia]  tant  à  l'intérieur  politique.   La  capacité  nationale 
qu'à  l'étranger,  voter  les  fonds  né-  l'emporte  ici  sur  toutes  les  considé- 
cessaires  pour  les  besoins  du  service  rations  pitovables  des  localités. 
|HiMe ,  adopter  les  mesures  qu'estge  »  Les  mtflpéts  provfnctaux  ont  ^té 
l'état  de  l'agent  de  la  circulation ,  minutieusement  délimités  et  isolés 
tels  sont  les  objets  sur  lesquels  doit  pour  prévenir  de  la  sorte  d  éternels 
se  porter  votre  sollicitude.  conflits  et  d'interminables  luttes  « 
'  9  La  régence  ne  peiit  se  dupen-  qni  pourraient  être  funifStet  wx  la- 
ser d*appcler  l'attention  de  Tassera-  tér<^ts  du  pi  uple  en  compromettant 
blée  générale  sur  la  nécessité  d'en-  la  paix  et  la  sécurité  nationale  ;  Tu- 
tretenir  des  forces  suffisantes  de  nité  et  l'énergie  d'action,  éiciuens 
terre  et  de  mer  pour  réprimer  toute  sans  lesquels  le  corps  social  tombe 
agression  externe  qui  pourrait  être  en  langueur  cl  dépérit ,  sont  niain- 
tentée  contre  la  sûreté  et  l'indépen-  tenues  au  gouvernement  général, 
dance  de  l'empire,  et  contre  le  pour  au'it  puisse  remplir,  &  l'avan- 
trône  de  notse  ngMte  empereur  tage  de  l'état,  les  nombreuses  et 
J)*  Pedro  11.  difficiles  obligations  qui  lui  sont  im- 
»  Les  ministres  et  secrétaires  d'é-  po»éc».  Lepriucipe  fédéral,  dans 
tot  vous  soumettront  leurs  rapports  teuicesdéveleppemens,  w«ouTelle 
ainsi  que  les  besoins  de  leuftJépar.  avec  une  application  difficile  ces 
temens.  Ils  vous  rendront  un  compte  «lodiGcations  qui  sont  le  fruit  de  la 
détaillé  des  affaires  qu'ils  ont  trai-  «^ditaUon  et  de  1  expérience  de. 

^  nations  les  plus  civilisées:  avec l  OD- 

»  Le  seisnMi  est  enverfe,  scrvation  la  plus  rdiclcu^c  de  ces 

1  *  principes,  la  forme  de  gouverne» 

»  FaAvepseo  j»i  Lima  «  Su.t a»  ment  adoptée  par  In  natièn,  et  ont , 

■J*  9umm  lÊÊfa^A  .  dam  Ici  coBjoMlinwlâtliit  «Ok. 
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cilef ,  contribon  (oujoun  à  assurer 
MB  ulul  en  (lëpît  des  efforts  des 
M&oià^t  ek  1rs  prérogatives  de  la 
couronne  impériale  ne  pcovrnf  ac- 
quérir qu'une  nouvelle  splendeur. 

»  Cette conbiiiufon.  Sire,  l'œilvre 
véritable  d'une  nation  organisée  par 
ses  représentant ,  nTixqnels  elle  avait 
délégué  cette  tàclie  importante 
dificile ,  offire  en  porspcctive  le  fai* 
Mcau  d'un  gouTernemcnt  qui  paraît 
n'avoir  été  jusqu'ici  en  Europe  que 
le  réve  de  quelques  politiques ,  et 
qu'il  BOUS  appartient  d'aTOir  réali- 
sée en  Amérique,  une  monarchie 
entourée  d'institutions  populaires  ; 
et  cependant  ce  sont  là  les  plus  so- 
lides élénent  de  là  técuritédci  mo. 
Barcliîes. 

»  Sire ,  la  Cbarobre  vous  prie  de 
daigner  ordoener  le  promalgatiett 
de  cette  l«  de  réIiMne ,  gage  de 
]*uoion  des  provinces,  objet  des 
TjBuv.et  des  espérances  de  la  nation 
à  Mqu^llB  TAns  présides ,  afin  que* 
■pot  CUfeotion  puisse  prouver  qu'elle 
tient  ce  qu'elle  promet ,  qu'elle  as- 
sure la  prospérité  générale. 

»  Cet  acte ,  sire ,  daBi  leqod  let 
idées  d'un  devoir  sacré  se  trouvent 
mêlées  au  désir  et  aux  inclinations 
du  prince  constitutionnel ,  qui  , 


sous  les  plus  heureux  ans|ncei ,  s'est 
assis  au  tr6ne  de  ce  vaste -eoipire  k 
l'époque  mémorahle  du  7  avnif  eel 
acte  élèvera  à  l'aupiustc  nom  de 
V.  M.  I.  un  monument  de  gloire 
étemelle»  cher  «bx  Brétilieiit  qoi 
vo«a  adorent»  el  à  la  liberté  de  teae 
let  peuples. 

'•AkTomo  Pauuko,  Limpo 

,  bb  Aaatâ.  » 

B  BffOMB  de  U  Mégencû» 

•  La  Régenee  »  an  bobi  de  Vem» 

percur  don  Pedro  II  ,  persuadée 
que  [les  réformes  de  la  constitu- 
tion airétées  par  la  Chsmbre  des 
dépotée,  munies  des  pouvoin  Bé- 
cessaires  ,  répondront  a  l'attente  de 
la  grande  famille  brésilienne,  donne 
le  plus  grand  éloge  an  zèle,  an  pa* 
triotisme  et  à  la  sagesse  déployée 
par  la  Chambre  dans  une  mission 
si  ardue  et  si  importante  ;  et^  s'unis- 
aoBt  de  eoeor  aox  aentliBeBt  de^ 
dignes  représentans ,  elle  va  ordon- 
ner la  promulpation  de  la  loi  de  la- 
quelle dépendent,  sans  doute,  l'u- 
nion ,  le  bonbeer  et  lagraBdenr  fu- 
ture de  l'empire. 

»  FaSKCISCO  DF  LîMA.  E  SlLYA, 

»  JOAO  fi&AUUO  Movix.» 
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•     •     >     •     «  •  *1> 

'A  s'     •  ••'  •  .••/..  .t 


'C           I.*          •       I     •*         *       I    ^^^^^^^^^  •  •   *      •  •  •«  ' 

;m'  •    TA<UVTn<n  .....  . 

.  .  ,  ,1    ■    JAk^yiii*».  .        .  g.  Beu'le-Duc.  te  Otnmv^dt  ét 

'  î  .e^     »    •  •  cV'lV  r"  •«          •  ^^'^^  /-OK/e  .yacJe.  —  A  i'o«cn9ion  ' 

H.'-//       ''n'-  •  '^'^^'^  drt.Côiqarwfc?  d^L  Ut,  vaodcviilc  du 

«'..ff..  -  On  co,»,.tu  aujot.r.riiui  tWitrt  4l«  f^ldt  -  iloyM .  d.nl- 

en  France  Qjo  wacUiues  «  vapem-,;  le^.iel  uu  vieux  snMat  Hrs  oVm'es 

do»l  7Qa  J\,.i6inc  frai^çamo.  tllç»  l.v,i»çai.c8  fait  lo  voyage  de  Stoe 

rrnn;M-utont  uae  force  de  .4,800  Uolm  paur^y  ^oir  i  for  Charité 

ll^Vaux.  U-  no,nLrn  .1..  bateau,  ù  Jean  .  C  «««STicam^ac};.  i^^^ 

jn^vMVlat,  d<î,9?,           «cWr.  ineiacl.  .u.  ran«:doto  qui  a  fourni  ' 

(Sr,^^i«}-^Mdv  3^00  ch.vaux.  le  vieux  soldat  ^u'ou  y  fait  fi^u  w 

LS  valeur  cr.'ec  aunudJcvcnt  ca,  sou.  a«»  propre  nom  ,  et     ,i  habi?'- 

cinp  oyc-a  est  de  60,000.  Le  coin-  vicrTd'a.lresser  î^^k^^^lî^ 

b««t,ble  co„.o««é  représente  «ne  nal  de  cette  vdle.  uar/ei^ë  «kS 

valrur  de  36,2ia,5oo  fr.  anui  divi-  conçue:  ainsi 

ICC  ;  charbon  do  bois,  :îo,3;o,43o  fr.f 

L'pxploilalion   dri  combustible! 

niincraux  occupe  5r),6oo  ouvriers.  I-e  «entimcnt  du  devoir  et  de  la 

Ellecréeunefaleardci9,Q35,ooof.,  '•«•nnaiwanccm'imposerobligaiion 

dans  laquelle  la  houille  entre  pour  répondre  à  un  article  publié  par 

l'îns  (I,.  ,5  millions,  U  tourbe  pour'  P'v*'*^""  <<^"illcs,  sous  le  titre  :X« 

J  millions  en virou.  roi  Bernadotu ,  diplomatie  et  voMâm 

Les  produits  obtenuf  dans  -fvr  "-divine, 

usines  où  l'on  élabore  ii  la  foii  le  Oui,  monsieur,  j'eus  ITionnenr 

cuivre,  le  zmc, le  laiton  et  le  bronze,  d'être  le  camarade,  Vami,  le  fri  !l 

représentent  une  valeur  de  20  mil-  d'armes  de  ce  brave  maréchal  de 

lions  par  année                       ^  France  qu'un  peuple  ctranger  est 

I.  industrie  des  soies  en  France  Teou  nous  enlever ,  poor  lui  donne» 

compte  »4,64o  métiers  produisant  une  couronne. 

îi!înr  d?«?^TJ[m-"'***''^".""  Grenadier  comme  Berna  lotte  au 

lions    dont  7a  millions  pour  les  régijnent  roy^l    de  mar.uc  .oJl 

ma.os.d  œuvre,  f  yon  possède  40.000  SSs  XVI  ,  nous  vécÛTO  ï^ndaS 

Siïèu'nT/r"'""'"'  '.00  millions  cînc,  ans  dan.  la  plus  paTfaïS^ini^i 

et  occupent  éu,ooo  ouf non.  .  puuaat  d^u  la  Jiuwé  deTi^ 
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:CHa01iJ[«IK^f^VI£R. 

e  le  qiHtuTji  I^ftjgSqiWia^ 
encore  que   s;m|ile  caporal^  moi 

siiBiple  «oldat.  .  * 

'  il  e^eyemi  roi ,  je  nViipu  quc.^ 

Tonnant,  inontleQr.^  Toot  allr^ 


jff^ctr'  si  je  ]Mjis  être  ingrat. sans  me 
rendre  indigiir  «In  nom  français  : 
lors({ue  le  luânclial  i>c:nadotle,  al- 
lant à  la  grande  armée,  pasia  par 
Bâi'-le  Duc,  il  «esoovinf  i!r  5on  vionx 
camarade  Tl)iilt;\iit  fl  If*  fit  tlicr- 
cher  dans  toute  la  ville.  Je  tU"*  bien 
OOBtrarîé  de  «i*élre  Irooté  absent 


da.jater  cet  arg/6iU  4att|  If  |Lq^pe  ji» 
me  vint  à  l  esprit.,  C*f;û^  ^t^  A  if» 

fois  un  trait  de  fulir,  un  acte  d  ingra* 
tt^ude  dont  je  suis  incapiUU^^  Ainù 
la  Tprfion  des  £»isc4rt  de  v^iad/evlpia) 
et  des  journalistes  est  4^  jpm»  in- 
vention, et  ne  peut  i}frc  consîdlfr^||[ 
que  cMjame  ui^c  «atu^pnie  d<^nt  l'^if^ 


.  *•»  - 


i3.  Siutfgarfft.  jMéi^prnhgi^;.,^^ 

Çp  écrit  Jf  Cl  tJc  ville  :  j 
La  tcin[u;iatuic  Jui^cc  de  cci  iiiver. 
(ni  y  a  deux  jours  au'oû  tf^mf-^ 
dapi  une  vi^ne  des  IiyacvG^h^. 


oomrarie  de  mflire  troote  anscnc    uani  une  vi^ne  ues  Dyacq^n^.en. 

3 uand  j*apprisqnp  le  mâchai  «fait  fleurs)  conduit  à  fairç  des  cooipa'^ 
^sirc  de  me  revoir.        "  •'  raisons  avec  df^  auuées  aMt^rie^r^: 


Quelques    années    plus    tard  , 
M.  'i'abari,  maître  de  1nti«:«u  î  b$toc- 
k,hoIm,  ca[)ifali-  de  la  Suj'^tlc,  arriva 
klfocnéville,  prêt  Uar-k-Duc,  pour, 
y  HfAVet  ia  fânMtte.     "  .  '     -  • 
)  Ca ^rotfesscirr ,  àyant  su  ^ue  j'a-' 
▼ais servi autrcfoisaTrc  le  roi  (.harlcs- 
Jean  ,  vint  me  voir  à  Bar,  et  lu'en- 


qui  Qfit  éU  sembljililvs  sous  ,<:e  rap^ 
port;  noua  allons  cp  (^i^er  qqf:'.qu^ 
Udcs.  Dans  &j  C.hrutiiquc  die  Sou.Abii| 
del'jiB  t  it^«Mj^rtt9Cri|sittsdit4|u'u% 
certain  Mirnncina-  f^y^U  écrit,  par^/ 
tgut  que.  44ns  l>utouioe  d0  qH^fit 
ii^i}"  année,  il  s'cleverait  un  V^çnl! 
si  vinlfiot,  que  Loutc^  ies  maiM>mi. 


fKgea  beéncoof»  k  M  n?mettre  «iie  arbres*  etc.  »  taraifi^JL  rtttveraéa  .o«, 

lettre  pour  $a  Majesté,  me  promet-'  dêracioés,  et  qu'ensuite  on  ajqrailf 

tant  de  la  loi 'faire  tenir  en  par-  la  famine  ut  la  pcj^tc.  Sa  prédictjon, 

soaae.  .      *  '  .  >•         ..  •  >  ne  fH(  pas  açaouiplici  luais  riiivcr, 

• .  Je  /cédar  k  MMe  4ai|MMoii  awM'  de  eatle  «np^e  ItU  «band ,  e^  coiomt* 

d^èutant  plus  dV>n)prf<i!!rincnt ,  que,  Tannée  suivante  les  arbres,  étaie^àt* 

le  coéur  suppléant  à  l'esprit  en  j^i-  déjàea  fleura  des  le  iaoi«  de  jamler, 

reille   circonstance,  je  me  aentîs  au  mois  de  février  le«poin  mes  ctaici^t^, 

ioflpiré  par  eet  attachement  aincère  nqu^f*  et  déjà  aoati  ^«M«ea  qne  4ff  > 

et  par  c(  tte  vi<  illc  amitié  qde  le  noisettes  ou  des  œufs  d'uisfau^.  Àvl: 

temps  n'avait  point  altért«.  ^>  ■    y  >  içois  de  mai ,  on  (It      qioisson  ,  rt 

-île  ne  demandai*  au  roî  de  Sn^éle  au  commencenii^ni  du  meis  d'uttji^, 

Se  le  souvenir  c|«  fimediei  Berna-  les  fendantes.  L'a^i^d'enag^^ia^, 

lté.  Je  l'obtins.  fut  tout  le  cou  traire. 
>  Deux  mois  «  étiiicnt  à  peine  écovh-'      Steiobpfer  ra^oAt^  dans  sa  çbro-, 

léa ,  lorsque  M.  le  N>eeveitr-f;énéral«  nique worleaklyrrge^Âie.de  l'an  1369^' 

delà  Meuse  m&(\t  remettre  dix  looii  qu'il  y  eut  cette  annëê  nn  ntvcr  sji 

de  la  part  du  roi  Chftrles-Jean.  doux,  qu'on  ne  vit  point  de  nci'je 

Ainsi ,  monsieur,  te  nom  de  Char-  qi^'à  i^ioci  la  v^dure  parirt ,  que  les 

lei  Thiébant  était  eneoirè  |ifésent  à  oiieans  couvèrent»  qu*an  moit  d*a-- 

la  nitmotréde  son  vieux  camarade,  Vfil  ies  vigçe» «  Uiont  en  Qcnu  s,ni.ii^ 

Il  qui  la  génaatc  étiquette  n'avait  qu'au  mois  t!c  mai,  il  touiba  ilc  la., 

pa^  permis  de  réipondrc  au  ci^arpcu*  neige,  cl  quie  l^s  et  ies  Truif^i 

lier.  .   '     i.'  1  >  '        J     ^"^^  fwenl  généralement  .fêlés;  qu'a  prèa. 

Ce  cadeau  me  flatta,  je  l'avoue/  cependant  les  vignes  ;f prirent,  et;; 

et  m'airiva  bitn  à  [loint  pour  me'  qu'il  y  eut  ccti<:  anit«)^^f<;oz  de  via^ 

procurer  qneUpiu  douceur-i,  à  uiui  et  de  fruits.  L'unut-c  fut  auaai, 

a(  à  ui^ji  cn^insi  ej^trémemcnt  p^éo^eet  01^^  M 
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à  la  Saint-Barthélcmy ,  le  M  août  î  SJ^W^^J^ J^J^  ^ 

4leé  firent  «liMi^tfntat.  ÇActdéBiie  d»  Sétoc». 

i4  T'ar/i.  Théâtre  d€  l'Opéra-  aa.  Statistique.  —  V Annuaire  du 

Comique,  —  i    reptAeiitaHoii'  de  :  lurtm  éè$  longituiÊet  p^ur  1 83  4  qa i, 

M  «UWâlTa'nBTUBi,  opéra  comique  vient  de  paraître,  contient  divers 

en  un  acte;  paroles  de  MM.  de  détaili  de  statistique  in  lëressans  que 

turUu  et  Raoul,  mosique  de  feu  nous  croyons  devoir  rq>ro.dui^  idU 

Jienri  fieitan.  — Célalt  le  derniei^  •  ypid  qudlè  a  éléU  cobsomma^ 

on^ge  dtt  fils  de  l'antear  de  3/011-  tion  de  la  ville  de  Paris  pendant^ 

tano  et  Sti'phaniefnrie mort prém»-  l'année  iSJa»  pour  les  priacipaux; 

turée  ne  lui  a  pa»  permis  de  Mire  ©bjcts  :                        •    •      •  • 

davantage,  dé  tenir  ce  que  promet-  ^  confommé  SgS^S^S  iMeian 

iaient  une  foale  Ae  ]ohs  couplets,  jj^^^^  de  vins ,  27,794  d  caux-d&Jrkl,, 

de  charmans  nocturnes  ,  ^fP^  78,948  de  bière  ,  678. 1 69  kilogram-, 

cieuscs,  romances  qui  t^Bieot  de  raisins ,  68,408  bœufs,  1 5,a9Q 

^iW'^  «Mot  «KrSable  et  facile ,  ^^^^  ^^^^^         ^  3o6,»«7 

«l^lHtout  ce  que  promettaient  les  ^^^^  67,241  porcs  j  on  a  vendu  pour, 

leçons  et  les  conseils  d  un  pereiUus-  „^^^sqo  fr.  d'huîtres,  399,967  de 

tre.  Cette  partittoli  ne  pouvait  *HK:  «oissons  d'eau  douce  , 


tion ,  une  cavatine  êTmt-  reporUnt  aa  Ubleau  de 

#%n»te,  tel  Tannée  iSSÎ,  on  yfût  que  la  con-; 
Henri  Crrtonnvait  apporté  pour  sa  ,      „olni«lrte «  TÎW,? 

part.  dan.  «'^P1"  ""'^"fj^"!  caux-de-vie,  bière,  veaux,  mou^ 
offre  ,  en  demiW*  wialyie ,  •»  «H)i.«)n8 ,  œuù ,  foin  et  avoine 

Me  itiauvàt.         '«î"'^  '  .^^'^^""^^  en  liU,  que  pendant  le  eoom  à€ 

tout  à  coup  propriétaire  d  un  roagm-^  l'année  précédente.  En  1 83.  Il 

ftïLS^*"*."^'  «S^.        à  domicile  en  mariage  8,5i5  gar- 

3h»htfW«;"cHee  aux  çon.  et  8,029  ailes  ;  hors  mariige,: 

d'un  excellent  am.  qui  nva,l  ,anvé^^^  Ç        gw^on.  et  a/agt  fille.;  ?ai 

la  fortune  du  diMtP«teur  la  somine^  hôpitaux X  mariage, ,58  garç'ons  et 
nécessaire  pour  acheter «e  cMiea».         g,,^^  ^^^^^  mariage,  2,3oi  gar- 

cette  pebtc  "itrigne,  ou  Rerton  a  v         ^  -.rçont'  lB;éd4»  et  de. 

«isd'aÇéableseldéUcat^m^^^^  filleT" « T^B^^^qûi  d^SVal's?; 

i  défautde  n.uuncJi  en  ,8Ji  U  y  avait  e« 

9»*  .  .    •  «nianf  aatnnla  reconnus  s'e«t,éte^ 


'        ,     ^    m',  .       ^  a«     en  i83a  &  a,i57  et  celui  des 
no.  Stietiùà  Académique,  -  An-  ^  ^;;^g^^ 

Onacélébté6,767 
S3i5  entre  garçons  e 

„.ti.n  de  boUn,n«^^^^^^^  l-««*.prtcéd,„t.«  .'étoît 


■Q.  *»«wvr. -  abandonnés  à  7, o»o. 

leardliui,  l'Académie  des  Science»  r^.^j^wk  mM^.»*. 

-jx  »  ivi«i.r./in  A'nn  membre  <Mi a eéléBt* 0,767  mariagef ,  <iant 

a  procédé  a  l  élection  d  nn  "?«  -35               „,  «t  iillcs  ,  347  «n- 


Chanl  •  3«  iCarobe5S(\le  Au  prc  Le  nombre  des  décès  s'est  ëlcvc  k 
ttier  t'our  de  scrutin  M.  Ad,  Bron-  44.463  J^q»^»^ ^^g*^ 
giiiari  obtient  41  «firaget  nr  (1    i8,6oa  cMMfiMi|  wmmm  pme» 
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fe  wpénÊntè  det  saiiMHMat  'âm 
fMÇOOf  sur  celles  det  Glles  oe 
pend  pas  du  climat  d'uas  UBi'C'W 
sensible. 

'  Les  iMÎaMMei  d«t  CDfiuM  Mtatclf 
des  deux  srXCt  paraissent  s'écarier 

du  rapport  de  17I1  16.  Depuis  1817 
jusdu'à  i83iyces  naissances,  dans 
tonte  la  France,  ont  été  de  5aS,436 

garçons  cl  rioi,ii5  filles;  h*  rnpp<irt 
du  premier  nombre  au  «ccomi  «lil- 
fère  peu  de  celui  de  a3  à  «a»  ce  qui 
semblerait  indiquer  que,  dans  cette 
classe  d'cnfiins ,  les  naissances  des 
iilies  se  rapprochent  plus  de  celles 
des  garçons  que  dasi  k  jMi  «rdi- 


a3.  Théâtre  de  i' Opéra- Comique. 
i*«  représentation  de  ;  m  toras 


daite,  la  noitaBCé  avait  été  de   de  17  \  i6,coanne  pOttrUiFitace 

â5,<)*j().  entière;  et  en  le  calculant  en  paiti» 

La  ib3a  il  est  mort  386  personnes  culier  pour  chacune  des  quinae  an- 
de  tout  Age  de  la  petite-vérole;  en  nées,  on  troaire  aussi, qu'il  n'a  pas 
Mt  il  ëtait  asert  4^  iadividot  de  beaucoup  varié ,  ses  ItloiUi  tttiéniai 
cette  maladie.  étant  i4/i)et  18/17. 

I<e nombre  des  décès  pendant  l'an-       Ce  résultat  porte  k  conclure  que 
aé«  iBSa,ctla  pidMM«dttclioléni,    "    -    .  •  . 
expliquent  sunsamiCBl  la  diminu- 
tion dans  la  consommation ,  relati- 
vement il  l'année  précédente. 

Dans  le  tableaa  des  naissances , 
mariages  et  décès  pour  toute  la 
France,  nous  voyons  qu'en  i83i  il 
e«t  né  98(>,709  enïans  des  deux  seaes, 
qu'il  s'éUtt  fait  a46»438  mariafes,  et 

Sn'il  y  a  fii  80a. ^(îi   di'crs  ;  ce  qui 
onuc  une  augmentation  de  popu- 
lation de  1 83 ,948- 

U  résulte  du  tableau  précédent, 
que  pendant  quin/c  années  de- 
puis iSi^  jusquà  i83i  ,  il  est  né  en 
Fraoce  7  millions  490,9^1  garçons  et 
7  millions  4  <*347  filles* 

Le  rapj»orf  du  premier  nombre  au 
second  est  à  tris -peu  près  égal  à 
17/16,  c'est-ii-dire  qoe  les  naissaii* 
ces  dis  garçons  ont  excédé  d'un 
seizième  celles  dos  fijics.  Si  l'on 
prend  ce  rapport  pour  chacune  des 
quinte  années ,  on  trouve  qu'il  est 
h  peu  près  constant  :  sa  plus  grande 
valeur  a  été  i5/i4>  et  la  plus  petite 
19/18. 

Ou  supposait  antreibiB  qneletap* 

port  des  naissances  masculines  aux 
naissances  féminines  était  égal  à 
in/'jti ,  le  qui  diffère  sensiblement 
de  17/in;  mais  €0  dernier  rapport 
est  le  p'us  digne  de  confiance  ,  parre 
qu'il  u*i  conclu  de  plus  de  quatorze 
millions  et  demi  de  naissanees  des 
deux  sexes;  nombre  bien  supérieur 
à  ceux  qu'on  avait  emploies  jus- 
qu'ici h  la  détermination  de  cet 
clément. 

Pour  savoir  si  le  climat  influe  sur 
le  rapport  dont  il  est  question  «  on 
a  considéré  séparément  «ne  tren- 
taine de  départemena  «  Icf  nlos  mé- 
ridionaux (le  la  Fi.itice.  Les  nais- 
sances dans  ces  départeracns,  depuis 
1817  jusqu*k  iHSi ,  ont  été  de  9  mil.- 

lions  119,163  garçons  et  de  i  mil-    trcs-rcmarquable  dans  la  partition*, 
lion  990,730  filles  :  le  rapport  du     Vive ,  brillante  ,  amusante ,  elle  sou; 
premier  nombre  au  second  est  celui    tient  le  livret.  Jusqu'alors  M.ijuUia , 


roRTi)>E,  opera-comique  en  un  acte  ; 
paroles  de  MM.  J:^douard  et  Second, 
musique  de  M.  jidam,  —  Certaines 
filles  aurannées  ont  la  rage  do  ma- 
riatje  ,  comme  certains  fous  ont  celle 
des  bonnes  fortunes  ;  cVst  k  ces 
deux  cbises  de  la  société  qu'appar- 
tiennent rhéroïne  et  le  héros  de 
retfepièce  nouvelle.  Celui-ci  adressé 
toutes  SCS  batteries  po^j:  enlever  une 
|eone  et  belle  personne  do  voisinage  ; 
mais  c'est  la  duègne  qui  vient  au 
rendez-vous.  Comme  il  fait  nuit, 
elle  n'est  pas  reconnue  par  le  ga- 
lant, et  alors  commence  entre  eus 
une  scène  d'amour  des  plus  tendres* 
Le  quiproquo  cesse  enfin,  et  pour 
mettre  le  comble  à  sa  mésaventure, 
le  séducteur  se  voit  sommé  de  par 
la  loi  et  sous  peine  d'être  pendu, 
d'épouser  la  vieille  folle  ..dont  le 
dénarrasse  beoreosenient  un  de  ses 
anciens  adorateurs  qui  consent  à  en 
faire  sa  femme.  La  gaité ,  l'esprit  et 
le  comique  que  laisse  à  désirer  ce 
canevas, se  retrouvent  k  up  degré 


wlnff.  hiit*  pour  ApfMndke. 
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tt*aTa1l  |»M  liiit.iHWPe  àe  tant  de 

verve,  d'abandon  et  d'originalité. 
Une  ouverture  rclutaiite ,  agile ,  mé^ 
lodieuM  ;  un  trio  habilement  conduit 
•td?«IM  «Utii-e  frauche  et  gaie;  la 
scène  de  nuit ,  le  Qnale,  mais  surtout 
un  air  chanté  par  F^ràol ,  a^ec  ac- 
compagnemaot  ée  baMMi  »  tda  toal 
les  morceaox  ont  <5té  plus  pais^ 
ticulièrement  applaudis,  et  qui  an* 
noncent  dans  le  musicien  d'heureuses 
éiipotHtMitfOOT  le  fewe  bouffé. 


a8.  Otâlons  sur- Marne*  Suicide, 
-~Un-taicide  extraordinaire  a  en  lien 
k  ChàloDS  dans  la  nuit  du  Inodt  M 
mardi  27  janvier.  Voici  les  cirera* 
«tances  qu'on  rapporte 

Un  oevrier  de  Stretbonrfr  le  ren* 
éalt  i  Periti  4r  Chàlont-sur-Marne , 
il  manqua  la  voiture  ,  ce  qui  le  con- 
traigkiit  de  s'y  arrêter  et  d'y  chcr- 
^ttéf  4e4'<MV'«f«  ;  accueilli  oomoM 
compagnon  menuisier  dans  un  ate- 
lier, W  s'y  distingua  le  premier  jour 
par  une  activité  iremarquabic.  A 
rheave  du  cotteher il  qoitl*  ses  non* 
ivcaux  taflunda  pour  m  piua  Ice 

revoir.  ,  .  • 

Son  maître ,  ne  le  voyant  point 
fMVeltre  le  matin ,  monte  ii  sa  cham- 
bre, où  il  le  trouva  ii  pcnoux  dans 
l'allilude  de  la  prière  cl  de  l*  nié- 
ditetion  ,  il  ne  cnit'  pas  devoir  Tln- 
terrompre.  Plus  tard  il  remonte, 
l'approche  de  l'ouvrier  ei  lui  posant 
la  main  sur  la  têle,  s'écfle:  -—Catn»' 
r«d8,voire  prière  eu  un  peu  longue  l 
A'ion  immobilité,  au  froid  glacial 
de  sa  6eure ,  le  maître  menuisier 
recula  etfrfty é ,  et  Is'Yélilé  «  d4cOU« 
frie^tekyeific. 

Ce  maîncureox  8*ëlait  suicidé  en 
s'enfonçaot  dans  le  cœur  un  mor- 
oeuo  déferre,  détoeM  des  viM'  de 
là  croisée;  il  parait  môme  qu'il  av  iit 
eti  le  triste  courage  de  s'y  prendre 
àdcD^  fois  pouraccomplirtdMflMtré 
iNr'dtitrttCtiMi. 

3o.  Pàrii.  Dmlpotiiitfue,  —  Une 
rencontre ,  doUt  lfrt*»  iMolt 
ribm'  l'htMiorable  M.  Du  Ion u  ,  a  eu 
lieu  hîei^  malin  au  bois  de  Boulogne 
edCre  loi  et  le,  gcn^l  Bageaud , 

nemW  d«  VQfaaiilMv^to  d«|Mtf». 


Un  incident  de  la  discossioft  dtt 

samedi  à  la  Chambre,  a  été  la  cause 
première  de  ce  duel.  (  k'o/cz  l'His- 
toire, page  64  ). 

Par  suite  des  explications  aux^ 

3iiellcs  avait  donné  lieu  cet  incid- 
ent, M.  JDulong  avait  écrit  une 
Utm  qû  devait  être  publiée  ;  mais 
il  parait  que,  d'après  les  conseils  dm 
quelques  umis,  M.  Dulong  se  décida, 
furt  avant  dans  la  nuit,  à  retirer 
œlt»  lettre  ;  et  à  ae  mettre  à  la  dis- 
position de  M.  le  {général  Bugeaud. 

Les  témoins  de  M.  Dulong  étaient 
1IM«  Georges  Lolayette  et  le  colonel 
Géaar  Uacot.  Ceux  de  M.  Bugeaud 
étaient  le  géncr.ii  Humîgny  et  le 
colonel  Lamy.  Le  général  Bachelu  ^ 
qui  df*abord  avait  été  témoin  ptNs# 
M.  Dulong  dans  les  explications  qui 
eurent  lieu,  les  jugeant  tout-à-t'ait 
suliisantes,  a  refusé  d'être  ténooia 
dans  le  coEabat. 

Les  deux  adversaires  ont  été  pla* 
cés  a  quarante  pas.  Ils  se  sont  avan- 
eéi  Pna  sur  Taotre ,  et  tenant  tous 
les  deua  la  piilelet  ajusté.  Ib  avaieak 
faità  peine  chacun  deux  pas,  lors- 
que le  général  Bugeaud  a  tiré ,  et 
M.  Dnioog  est  tombé  amr  le  coop. 
La  balle,  qui  l'avait  frappé  au  front 
un  peu  au  dcuus  du  sourcil  gauche, 
a.  pénétré  dans  la  tétc  et  n'est  pas 
lesvortie. 

M.  Dulong  a  été  saigné  sur  \c  ter- 
rain par  M.  Jules  Cluquet,  et  ra* 
mené  «hes  loi  dana  la  voituie  de 
M.  Gt  urgcs  Lafayetle.  A  deux  heutea 
on  lui  a  iait  une  seconde  saignée 
tressai  tondante.  Depuis  qu'il  a  reçu 
le  eoup«  il  n*a  pas  repris  oonnnia- 
sance  un  weul  instant.  A  quatre 
heures  il  vivait  encore ,  mais  la  gra> 
vite  de  sa  bieMure  laissait  bien  p«u 
d'espoir,  et  ce  malia  à  six  heure* 
il  a  suLConihé. 

La  sensation  produite  jpar  cette 
dépkUttbteeonaêquenee  dW  «sage 
qeidcvMit  étreeoBu  banni  de  «oe 
mowir!»,  a  été  profonde  et  unanime. 
Tous  Icâ  luembrca  de  la  Chambre 
■ndlMlo^nvant  •«  aont  aMoaiés  eiis 
9cn(i[u«'ns  (le  douleur  que  devml^ 
iaire  naitrc  la  pt-rte  d'un  coUègoe, 

t'euno  eruone  ,  et  que  de  nobles  qu«» 
liée  HUdiiMit       tfe  IM» 
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Le  bal  qui  devait  avoir  lieu  ce  loir  prétend  intpirée  par  VEtprit-Salnt 

thez  le  présidwt  de  lÉ'€k«i«bi«  m  daiit  la  hnf  o«  m^itique  et  sacrée 

été  sur-le  ctNMifp  contremandé.  que  parlaient  Adam  et  Ëve  daat  I» 

M.  Dulonp  ayant  prc^fdrt'  courir  paradis  terrestre.  Le  chef  de  cette 

let  ctiances  d'une  mort  trop  certaine  secte,  dite  de  nout^etUs  lumières, 

plutôt  que  de  laisier  publier  ta  letv  ttoân  k  Gtehmford  «ftc  plb. 

tre,  remisé  au  général  RumlgnT  ,  ii^rs  de  ses  initiés.  Une  fcrone, 

on  n'a  pas  vu  sans  surprise  Cttlc  «urnomnire  \*Ange,  parce  que  cVit 

nii^mc  lettre  paraître  ensuite  dans  c'Ie  que  l'Ksprrt-Saint  iavorise  plut 

pluMcurs  joumtDX  ^mlniitéridi  det  psrticulièrementdeietinapipariMMi 

départtaiienl.  était  debout ,  près  de  lui ,  dana  une 

•éance  publique  tenue  en  présence 

FÉVM^R  ^*  ^^n^  personnes. 

rJfcVWiktt.  Semblable*  k  pythooisle  de  DeU 

sent^tio»  de:  ix.  pa^vo,  opérTcn  £i^î;rSiX£l  T*""'  V""^ 

trois  actes;  paroles  deM.  licresLoni,  ^T^^L.^  r 

^  aepiiu49  rMnan  tteuooper,  on  sait  /.«/ r^i..  :„   r  i 

»        j     •  1  »»       i«              j  couvrait  rien.  AIouy  no  !  homnnv 

pirateur,  luce  et  etranclé,  au  erand  ii:..u  i'a«^      j  ^''^.'lomon^, 

I  „          1       I  II     II      f  b  disait  I  Ange,  dout  les  convulaioba 

dfStsf.uir  de  sa  JmjIIc.  H  ne  tant  pas  ^*..»;^«»  v.wmvuim<mw 

..              .            ■        •  ne  cessaient  pas. 

tlahciis,  n  est  ou  un  cadre  a  cava-    .n  »   ,^    r^     -  «yu  mur,  nou» 

tinr.,    d-o».  trio.,  etc.  Ce  cadre  '''Xrtn  l'^"^'*'^- 

a^été  lentpl*  aiaet  heureuseroeni  par  „,^J,^J  '       ''^           Pfenaiit  U 

dont  U  lirJo  aa.l  l«  prenuer  ou^  ^^^J\^f^JZ  P*  '"".'^"^ 

msei  important.  Le  succès  •  été  XlZrV^            '  '^^^ 

4llll^kt  a  .Bétilé,  bie«  que  i«  «m.,  ^veiirs  rn  cessant  d  ,r,s,>.rer  notre 

«Jl-^..»  1-  I               »  j   !•  dans  notre eoBRréeatioii  «tfè  clin«i. 

ja^jjoit  de  ia  vigueur  ci  d«  \  or*g4-  ,            .  %Tr.bJi^naiiJ2 

de  la  dc»oîalion  !  ApprencJ:  que  l'an 


.  f       "    l  l  -'-^'vï.  tjui;  1  ua 

^            .          ,     .            , ,  ne  nous  a  en  même  temps  ppui^  mal- 

S\l  ^''^"^y  ncadrnu  iue       L a-  tresses  les  denx  «crart.  .*  A  des  mit, 

«aaémie  des  •scMphon.  et  Belle...  |  indign.,tion  ta  plus  vive  éclaîe  daw 

Lettres^'  danè  sa  séMce  davioor-  IWernbl*^*.  •  VA....»      ...     ,  °* 

'  ^         /  ,    r     If.l^  ^                 fous  les  ass.stani 

Hfcrc  ;  dnyen  d.  la  faculté  d..  La-  répètent  les  mémei.  paroitt.  doJt 

£^A*X "m^ jrj*^ grand-prarc  Irnr  ensuite  coj! 

.   -Tî           ■■"l"™-  naître  la  signihcation.  Cela  -rédt 

dire  ^tae  oiaetf^'doft  réparer  ses  pé- 

9.   ChelmsfnrA  (  'AHf*tetem  ).  'diét ,  et  que  celui  de  leurs  frères ct2Î 

Nnuwtlie  serte  relii;ieu%c  —  On  a  a  commis  la  faute  d'aimer  Ict  deoK 

di'jà  parlt'  dans  l«'s  journ.iu^  fran-  sœurs  doit  sur-le-cliamp  épousé 

gis  d\itte  cecte  de  fanàtl^oet  qai  -fone-d'etres/ftlllée  tfa  la  cadeui»? 
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t  10.  Farts.  ElecltQH  aeadémi^n 
— î&.  leprofesieur  Aonx  a  été  Domnoé 
ao)Oord  hui  membre  <le  l'Académie 
d«i  Science*  i  les  ^uflVages  se  sont 
ptrUgét  de  U  manière  Misante: 
55  membres  étant  p'rsens,  la  uia- 
)onté  était  de  28.  M.  Boux  a  obtenu 

Srécisément  ce  nombre  de  voixj  M. 
reeciieli  en  «  oblciim  a6  «  et  11.  Uf- 

10.  ^dtdémiê  du  SeUfMê.  — 
II.  Beci|Merel,  qui  ft*oecopc  d'un 
grand  travail  ajant  pour  objet  de 
déterminer  TmilueDcequepeut  exer- 
cer rélectricité  sur  U  végétation , 
yréieille  aujourd'hui  un  fait  isolé  , 
mais  bien  tranche,  qu'il  était  im- 
portant de  montrer  pendant  que  let 
plentM  touniies  à  l'expérience  sont 
dans  toute  la  force  de  la  v<5gétation. 

M.  Becquerel  a  mis  dans  un  vase 
conlenent  de  i*e«it  avec  un  millième 
de  sel  marin  ,  quatre  ognons  par- 
faitement semblables.  Deux  de  c<î» 
ognons  ont  été  abandonnés  aux 
cooditioli»  ordinaires  ;  le  troisième 
a  été  mis  en  communication  avec  le 
pôle  positif  d'une  trcs-faible  pile* 
et  le  quatrième  a  été  mil  c^  «om^u- 
nieetiofi  e-vee  le  pèle  négatilt  :. 

Les  deux  premiers  ognons  sont 
encore  peu  avancés  dans  leur  végc- 
Utioiit  le  Iroiti^ene  Tettgiière  da- 
vantage, tandis  que  le  quatrième  est 
bientôt  prêt  à  donner  des  fleura  ; 
c'est  donc  le  pôle  négatif  qui  «em« 
Itlerait  le  plus  propre  k  activer  la 
végétation  ;  on  remarquera  que  c'est 
aussi  le  pôle  où  se  produit  de  l'al- 
cali: est-ce  à  cette  dernière  circontr 
taiM^e  seulement  ou  bien  ^  l'éleco 
tricité  elle-roéroc  qu'il  faut  altri- 
bner  Teflet  que  nous  signalons  ? 
Ç*csterqna  la  wienca  décidera  plaa 
tard« 

• 

;i3,  Çour  d'Msises  da  la  Seine. 
Procès  dm  Âi»  de  Kerfiorlar  et  de  là 
Çi^)tidicniic.  — Une  nombreuse  af- 
ilufnce  de  dames  éti'gantes  remplit 
les  iMnquetics  :réservées  du»  Tau* 
'diioiie. 

Le  çn  Hler  donne  lecture  de  1  ar- 
rêt de  la  chambre  d'accusation  de  U 
cour  rojale,  qui  tenroiç.l^  prévt» 


911a  devant  la  tour  d*«t|i*if  potir 

attaques  contre  les  droits  qye  le  roi 
tient  du  voeu  de  la  nation  française, 
exprimé  dans  la  déclaration^  du  7 
août  et  de  la  charte  eoostitation- 
nelle. 

Les  articles  inculpés  sont  au  nom- 
bre  de  deux ,  et  refermés  dans  le. 
même  numéro  de  la  'Quotidi9nn€  » 
en  date  du  la  novembre  dernirr. 

Le  premier  article  est  une^  lettre 
adreiMe  h  M.  le  président  de  Tas- 
sembléeélectoraleconvoqtiéc  à  Mém 
(Oise),  signée  comte  Florian  de  Ker- 
gorlay,  électeur.  Le  second  article  est 
la  relation  d'un  voyage  à  Pragtse. 

M  lep'ésident  :  M  deKergorlay, 
vous  reconnaissez-vous  l'aateor  de 
la  lettre  dont  il  ^agit? 
'  '  M.  de-Keigorlav  >  J'en  suit  avtear, 
et  fen  ai  demandé  l'insertion. 

M.  Aylics,  substitut  du  procu- 
rcnr  général  :  Mont  reqnéroM  In 
lecture  des  articles. 

M.  Berryer,  avocat  de  la  Quoti* 
diênne  :  Je  préférerais  les  lire  moi- 
même. 

M  le  président  :  lisez-les. 

M.  berryer  lit  avec  accent  la  let- 
tra  intérée  dam  le  M**  dn  ia  «o  vem  - 
bre.  Elle  est  adressée  h' M.  le  pr^ai* 
dent  de  l'as^f^roblée  électorale  char- 
gée de  l'élection  des  membrea  dw 
eootril-général  da  départeaarat  àm 
rOise ,  convoquée  à  Méru  pour  le  !• 
novembre  i833.  Ën  voici  lerpifiiei» 
panx  passages: 

«  Le  légitime  succrueur  de  sioa 
rois  légitimes  est  Henri  V  :  par  l'ai», 
dicaiion  de  son  aïeul  et  de  son  on- 
ele,  il  eaf  ieveno,  le  a  aoAt  i83o , 
le  roi  légitime  de  tous  les  Françait 
fidèles  à  la  loi  fondamentale  de  Inur 
pays.  .      '  . 

»  Dèa  la  9  dn  mène  meif ,  fVtm 
soin  de  me  déclarer  l'un  de  COB  |^ 
dèles  Français.  C'était  le  jour  même 
où  le  premier  sojet  du  jeune  nû 
venait  de  a*asMoir  sur  son  trftao_ 
Trouvant  accomplie  ,  à  l'instant 
même  de  mon  arrivée  à  Paris,  cette 
irfplatMB  dv  premier  des  dr^ts  pQ« 
'blics  des  Français,  je  me  bàtai  ^ 
m*en  laver  en  iciivant  aussitôt  au 
^président  de  celle  des  Chambres  lé- 
giilatiYÇs  ^Umt  j'étais  menibrip  ^nè 
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•fettre  que  je  me  6a  ut^  devàîr  d'a- 
êHcÊnt  ^all>niént  h  teas  met'coir* 
èitofyena  par  la  pnHHcité  que  je  liti 
>fonnai  immcfli.ir»'m«'nt. 

«J'y  rendait  à  Henri  V  rhommàçe 
^e  fidélité  niie  je  lui  renonvelle  ait- 
{Ourd'hiii.  Depais  lors,  j'ai  rcfmé 
<teux  fois,  l'une  comme  membre  du 
conseil  général  du  départem*  nt  île 
fOiae»r«iitrc  comme  pair  de  France, 
foecrmenf  nni  m'éfait  demandé  et 
était  réprouve  par  ma  eonscjcnce; 
'•e'iaéNie  ferment ,  je  le  refuse  une 
YNnnéme  fols  eajoarillim  ' 
'élMteur.  »  * 

Le  second  article ,  étranger  à  M. 
Kergorlay,  est  one  leltm  de  PnN 
fse  en  date  du  n  novembre.  Oa  y 
tftné  compte  de  l'en f revue  qui  au- 
rait eu  lien  vers  la  fin  de  septembre, 
ieobrB«  entre  la  dnehesse  de  Btny 
et  srs  enfans,  <<t  l'on  y  rapporte  en 
entier  le  discours  qui  aurait  été  tenu 
au  dttc  <ic  Bordeaux,  au  nom  d'une 
prétndve  députation  de  cette  ville. 
L*or<!ane  de  M.  Herryer  s'afTnihlit 
par  degrés  en  lisant  cette  l^-ttre ,  son 
éaaotion  redouble  et  des  larmes  rou- 
ItBt  daat  cet  yens  lorfqn^l  arrite  à 
ce  pasiuf^c  : 

•  «  Mont!»  donc  sur  le  pavois ,  roi 
da  F^ee;«  aiaitte  h  Tot  hatilei 
destinées!  Le  Praoçait  Adêift  tum 

consacrera  de  ses  vœux  et  de  bps  ae- 
ciaroatîons  !  Autrefois  le  palais  de 
▼oa  pères  nom  eM  réunit  pris  d'na 
trAnc,  peut-être  attirés  par  sa  puit- 
aance  ou  séduits  par  «on  «  clat.  Sirr, 
•ur  celte  terre  que  vous  foutez,  nous 
êomme»  plat  dignat  de  Totre  ma» 
jesté.  » 

Je  ne  puis ,  dit  M.  Berryer  en 
••'ia^OiTOOipatil  IcMità  coup,  jetant 
•loi»  de  loi  le  journal  etteratieyant, 
le  visage  caché  entre  ses  mains,  je 
ne  Duis  lire  de  pareilles  cbotes  ! 

A  cet  aiatf .  à  eetta  eipèee  de  coup 
de  thé&tre,  de  vifs  applaudisaaoMiia 
éclatent  au  fond  de  l'auditoire. 

M.  le  président  :  Je  ne  puis  per- 
nettre  de  pareille»  îiilenilptIoM  ; 
1  ordonne  que  toute  la  portion  de 
i'auditoire  qui  est  debout,  et  d'où 
fi»nt  partis  les  applaudissemens,  éva- 
•cve  b  taMe  à  l'itMtaat  néme.  Je 
.picadrâ  Ja-viM  MMN  dnft 


la  suite ,  d'antres  marquet  d'appro-- 
Btitioti  ou  iTfaiprobatMm  mnien% 
tmiibler  raudlence. 

f.es  personne*  di**«i«»née8  par  M.  le 
président  sont  conduites  hors  de  la 
•aile ,  non  wna  peine ,  par  let  huit» 
siers  et  les  ser^^ens  de  ville.  L'au*' 
dience  est  reprise  après  one  courte 
inirrriiptton. 

M.  Aylies*  fubtlilut  du  procnrenr> 
(général ,  soutient  «vec  fcrâe  la  pré- 
vention. •  . 

M.  de  Kergorfay  se  lève  et  lit  tia 
discours  écrit  dans  lequel  il  tléve> 
loppe  les  principes  de  sa  lettre.  Au 
moment  où  il  se  met  en  devoir  d'é- 
tablir mie  Lmiit*Pliilippe ,  en  tel»» 
tant  déclarer  nd»  a  eoBiniif  ua  aeta 
déloyal... 

M.  le  président  :  Vous  nuisez  par 
eea  déelanatioBt  k  Totre  propre  dé> 
fense  ;  je  vottt  iavite  à  tenir  un  an- 
tre lîinçîipe. 

M.  de  Kerporlay  :  Il  est  évident 
<foe  Loirit'Philîppe  ne  doit  être  re- 
gardé que  coniii^c  un  simple  parti- 
culier, tant  que  iesulTrage  universel 
tt'aora  pas  aanctionné  son  élévation 
au  trône. 

M.  le  président:  Décidément  nout 
ne  pouvons  vous  laisser  professer  dé 
twireill  principes.  Ayet  laliointf'da 
fÊdtt  aotstneaf je  eausn  Itérai 
la  cour  pour  savoir  si  la' parole  doit 
▼ont  être  maintenue. 
'  M.  deRergoriay:  Oa  ne  peut 
m'empècher  de  prote<(t  r  en  faveur 
de  nos  droits  politiques  méconnus. 

Le  prévenu  continue  et  arriveaux 
affaires  de  la  Vendée.  Il  expose  ta 
théorie  sur  les  r.'fraol. lires.  Qu'est- 
ce  qu'un  réfractaire  ?  dit-il.  C'est 
tout  bonnement  un  citoyen  qui  n*a 
pas  été  consulté  sur  le  cliangemeat 
de  la  constitution,  (  Violent  aiai^ 
mures.  ) 

M.  le  préaidenit  Vont  abqtaa  dea 
droilt  de  la  défense  :  je  vous  en  sup- 
plie ,  parlez  autrement  ;  le  ministère 
public  serait  obligé  de  prendre  des 
cundotioBt. 

M.  I  avocat-général.  Nous  aurions 
déjà  prié  la  eour  de  vouloir  bien 
statuer,  si  nous  n'avions  égard  au 

Sfand  ège  du  prévenu.  (  Murmuret 
antaao  partie  de  l'Miloira.)  Ckav 
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.«*«irible  grand  âge  da  prëveDu  qjRÎ  j/e  gr«^d  Hi&t»  qui  élût  «Mei*:4#« 

noiitwpèche  de  requérir  immédiie  boat  ^afia  .4e  nY  «vaîi.fMM 

tement  sur  les  délits  qu'il  s'est  per-  de  navire»  en  vue,  mais  vainennent. 

4|iisà  l'audience,  ^ouinoua  conlen-  Dans  cette  position ,  dont  l'horcenr 

teron»  de  joindre. .no*  esbortttifMWi  ji«  peat  f'cspri^fr ,  demii  r««pcct 

et  noi  lupplicatioBi  à  'ceUes  de  là  d'une  mort. lente  «t  inàvitM^ 

cour ,  pour  qu'il  ait  Jkceifei  UB  pap  infortunés  curent  recoors  à  la  prière 

l^^il  scandale.  .  .  et  à  I>ie^  j  ils  n'eurent  pendant  1 1 

M.  de  Kergorlay  achè.Te  ton  di»>  |oti(ni  pour  tonte  nourrUure  <i|u*im 

.cours.  chat,  onrat  et  G  chan<l(:lica  ;  n'ayant 

.  M.  Batiur,  avocAt  de  M.  le  Gomtç  pas  d'eau  (rakhe  ils  furent  obliges 

de  Kergorlay ,  et  M.  Berr^er,  avocat  de  boire  leur  urioe.  Un  peu  4«  pluie 

gérant  de  ia  ÇfciaiieMtmie». plai-  jeçncillie  aar  Jf  graode  voile  <|iii  ae 

jdent  pour  les  prévenus.  trouvait  encore  au  mât  leur  fournit 

, P.'après  la  déclaration  du )liry^  M.  ensuite  quelques  moyens  Ai'éleûtdLrfs 

AÀ  Kergorlay  etM.  Hfieaàé  Ja  «oif  qui  le»  dévevaHi  I«e9,|aaTier 

lie^tiei.  ..  .  .1  ..>  à  la  brune  ils  aper^rent  un  troi^ 

.  mâts  à  perte  de  vue  pendant  l'espace 

i5.  Jnvers.  Sinistre  maritime.  4'environ  dix  rainutes;      fireai  ua 

Un  événement- de- par«<|«i  a  en  let  aignal  avec  un  rooi^H  4e  miitelM^ 

Suites  les  plus  alfreuscs  ^&t  ainsi  ra-  mais  le  navire  disparut.  L,e  i  l  )afH' 

conté  p«^r  un  joi|ro#l  de  .cette  viUe»  vier,  à  g  keures  du  soir  »  1«  cuisi» 

—  Le  capitaine  Wood  ,  du  bricb  BÎcr  fut  emporté  par  une.  lanae  <i 'eau, 

•fiéricain  l9'Jf  'illiam*Tkeu,<her  ar-  n'ayant  plus  la  force  de  ae lovilAnMr* 

riv«'  en  ce  port,  s<*  trouvant  p-ar  la-  Depuis  le  iQ,ils  étaient  san»  noiit- 

titudc  4o°  i/i  et  longitude  47*  l'itère  auciM»^i  et  virent  moursr  atio- 

apcryut,lc  i8  ianvier,  la  carcasie  caia|vei9«ntleiiieaMilbeiireflMiCttflMb> 

d'un  navire.  Immédiatement  il  fit  radts  daas  d'horrkibles  eosvttlsioiia» 
voile  pour  y  arriver;  il  vit  bientôt       Le  i5  jsnvier,  le  dernier  ayant: 

deux  hommes  luttant  contre  la  mort,  expiré  ,  la  faim  força  lee  4mik  aisr» 

H  àoul  il  lîitaaies.  btwi'ewi  pour  nrivant  àl'outrira^wtlBiiPeoMItciiam 

•^apprpcher  avec  son  cax^ot.  Il  parvint  de  poche  et  ï  faire  un  horrible  repes  ; 

à  ùp  aauver  f  (lît  l.e»  conduire  à  bot^  U  temps  s'écJaircit ,  ce  fut  la  seule 

4e  sflp  navire.  <     .  belle  i«iei-pée  qu'ils  eurent  pendeAt 

Le  navire  naufragé  est  le  LueX  f  celwieilev^yegii,  Leeadavredelcttr 

dePasdtow(Cornou.iilles)partite  19  dernier  camarade  étant  submerçé 

flécexnbre  dernier  du  Canada  pour  ils  9e  peuv^iAiat  plus  s'en  fcrvir  et 

Paadtew  a^e  un  équipage  de  earie  |a,aDif-qni,H»  dévêtait  aurait  nais  6n 

hommes  ;  il  continuait  sa  route  au  k  leurs  tournens  et  à  leur  ea latence 

mdicu  de  tr^mpùtes  continuelle»,  avant  la  lin  de  la  jo^rnéen  lieys'aàa 

lorsque  le  3 1  il  ^^t  renversé  par  un  furent  secourus.  *. 
vîeletit  coup  de  vent.  ' 

Le  capitame  et  un  novice  furent  19.  Luxembourg,  5uiciV/r.  ~- On 
noyés  immédiatement.  Les  9  aiitri|s  lit  aujourd'hui  dans  le.  ;u4irjs4i^  Ue 
jnarinfeccitanifonttAroac alors  fur  le  i,Hxcml»i>urg  :  Samedi  dernier,  mnr» 
flanc  4a  navire,  et  i:e  purent  que    oni^  beures  4e  malin  «  «iai«W!à«n 

recommander  leur  âme  ti  Dieu  ;  ils  fous-oflicier  d'arlilkrie,  «ppartrriant 
rcstèieiat  prétde  a4  heures  dans  cette  à  U  e(Mnpa|ni«dit«/dc  ^acniaon  (  in. 
eilMlieB  ;  alora  le  nU  4r nMiai^e,  vali4(i«^«l&enft.lft.ear«keide  gnrd« 
lecreÉid  bnoier  et  le  beaupré  se  dé-  des  fortifientidus,  se  rendit  «Uns  fin- 
tacnant  du  n n vire,  il  se  redressa  ,  et  tcrienr  des  casemates  du  fort  le  Bonc 
les  9  hommes  ^ciiepèrent  sur  le  et  chargea  d'en  boulet  de  trou  livres 
pont ,  où  tout  e«ail  die  empnrté  par  «ne  pièce  4e  -eanen  dont  la  bbâÂe 
les  lames;  la  coque  du  navire  était  était  dirigée  sur  la  ville  basse  da 
remplie  d'eau  jusquau  pont  sur  le-  Grund,  à  travers  une  meurtrière  fer* 
qnel  ila  étaient,  ils  montèrent  sur    o^ée  de  pUuieura  barreaux  de  fer. 
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Qael(fues  minâtes  après  on  entendit 
]r«ip1o«ioA  4e  la  pièce.  Cétoit  ee 

soiis-officier  Ini-méme  qui,  s'étant 
placé  la  poihiiip  drvant  la  pirct; ,  y 
avait  mi*  le  feu  ponr  sortir  de  ce  hmn 
MMide  d'une  immière  prompte,  tAre 
et  sans  donlf'iir.  On  n  trouve  le  cor;'» 
de  cet  infortuné  en  lanibcatix  dis- 
pert#taiitonrdo  canon  ;  «es  entrailles 
étaient  collées  aux  r0ues(  Im  pareîa 
de  h  rhamhre  étaient  couve»  tt  <  de 
débris  sanclans:  détail  un  spectacle 
IwrriMe.  ^       -  • 

Aim.  Théâtre  de  ta  Porte 
^'Martin t  i**  représentation  de 

^ramc  en  îr  pi  tabicatix,  de  MM.  Lu- 
et  l'yat,  —  Figure^'-vous  un 
idilapt  de  J'n  IiiIi'tc  ,  enlevé  p.ir  <l«^ 
brigands,  dont  il  (l<'vicnt  le  rhrl 
quand  il  a  grantji,  <  t  tjiij  joue  nicr- 
▼eillenienient du  poignard,  qui  as- 
sassine sa  soeur  ,  livre  .ion  prre  naur* 
ricier  comme  l'anN  nr  de  t  «  t  a?sds«i- 
nat,  et  cependant  iait  si  bien  sou 
chemin  par  le  monde  qu'il  arrive 
au  niorncnl  d'i'pouscr  une  rirhe  et 
.belle  comt(5sc,  laquelle  n'est  rien 
XDoins  que  sa  luère.  ici  s'cvanouis- 
jeiAt  toutes  les  prospérités  du  bri- 
gandi  la  morale  prend  sa  revanche: 
.un  splendide  festin  a  lieu,  auquel 
^ssiste-liii  dtsçiple  de  la  science  de 
Calf  et  de  Sparaheim,  un  professcor 
de  phrL'nologie  j  ce  philn^nplie  eJt 
Je  père  du  brigand;  et  néanmoins 
la  Toix  du  iaog  parle  si  peu  en  lui 
qu*il  tàfc  lecrânc  de  son  fils ,  et  lui 
dit  :  «  Vo'ts  avez  l'ii'  .  vcmète.*,  ou 
vous  serez  un  assas*ii).  »  Ces  paro* 
les  appelaient  néeestaivement  Tto* 
tervenlion  des  gendarmes,  et  en  e^- 
fnt  ils  viennent  s'emparer  du  1  ri- 
ga'^^f  n"'       rendre  conipte  à  la 
Justice  ^e  ses  méfaits.  Ce  n*est  pas 
a  cau-îc  de  quelque  opr^^^dc  quel- 
:  ques  détails  comiques  ,  d'ailleurs 
noyés  dans  nn  océan  d'invraisem- 
.^lances  et  d'alraurdttés^  qne  cette 
pièce  mérite   un    souvenir;  c'est 
commcexempledes étranges  moyens 
.auaqueti  le  drame  moderne  a  re- 
.CQfffu^qor  prolonger  son  ^sten^e 

SluikiÊ  uctkUm&ikê^  «-*  L*act« 


demie  des  Sciences  a  procédé  >  dans 
sa  séanoé  de  ee  |6nr ,  à  la  nmina*. 

tion  d'un  membre  dans  la  section 
de  botanique  ;  les  candidats  étaient 
placés  dans  l'ordre  suivant  :  En  pre- 
mière ligne,  &1.  Acbille  htcbard» 
prcff  'seiir  à  rKenb»  de  Médecine  ; 
a°  M.  Cambossî.'dcSi  3^  MM.  Gau- 
diciiard  et  Guiileroin*  tx  a^un. 
Les  membi(^  présens  étaient  au 
nrtni!  rc  <lc  4^-  ^"  premier  tour 
de  scrutin ,  M.  llichard  a  pbtcim 
39  suffrages;  il  a  été  proclamé  mem« 
kSre  de  rAead^iqie. 

A,  Jhiru,  Court  d'assises  de  la 
Sèùte.  JJUir^  é9  3/.  Ca^|«  mem- 
bre de  in  Ointnire  ftet  députés. 
{Woyvz  l'Histoire  ,  p.  88.)  —  Dès  la 
matin  une  atUutnce  prodigieuse  en* 
combre  randttoire  de  Ja  cpnr  d*assi- 
ses  et  se  prêtée  dans  les  norobi%Q|C 
corridors  (|ui  y  aboutissent.  L'inté- 
rieur fin  pi  cli^ire  fi  les  bancs  de&l,t« 
n«-!>  liabitui;%rafntoux  accusés  sont 
«le  luMine  heur  •  envjhis  par  les  da- 
mes K\  une  HiuMiludc  d  avocats  çi\ 
costume.  On  remarque  parmi  lea 
spectateuis  MM.  Odilon-Barrot,  Dur 
jHint  Me  l'Eure),  Garnier-Pagès,  La- 
boissicre,  Arago,  Voye^-d'Argen^ 

Pe  aoD  côte,  l'autorité  a  «.(éploy^ 
un  appareil  militaire  inaecoutumc. 

^  dix  b<Hires  ,  M.  Cabct  arrive  et 
'  vient  se  placer  au  barreau  .  à  c4l^ 
de  Me  Marie  ,  son  avocat.  Immédia- 
tement au  dcs&us  de  lui  sqnt  Uv^ 
gcud^ripes»  « 

A  dix  heures  et  demie  la  cour 
entre  en  séance.  M-  le  procureur- 
géncial  en  personne  remplit  |({s 
,|Qnrtii>ns  du  ministf'rc  pi^.blic. 

M.  le  présid*'u|.  tr- Je  rappelle  a^i 
pulilie  que  tout  .vigne  dappruJnfion 
eu  d'iiuprobalion  sera  scvèrcment 
répriiAë-.*- 

'Après  1rs  quCsiîcns. d'usage  et  le 
serment  des  jurés,  let:reflior  donne 
lecture  de  i'aaaigiipitiosi  donnée  di- 
rectement à  M.  Cabet  %.  la  naqij^ 
de'M.  le  procitrenr^néral ,  de  lau« 
torisation  de  la  Chambre  des  «Itpu- 
iéi ,  et  dr^  articles  incriminés.  Le 
prefiier  de  ces  arlidca,  intitulé  ^ 
répibli^  M  dan*  ta  CXoimAm^  • 


Digiti/oû  by  Cjt.)0^lc 


Aod  APPfi] 

pstii  dtBi  lê  PapuMi^  én  i  a  tosTier 

dernier,  iournal  dont  M.  Cabet  est 
rédacteur  en  chef,  cl  M.  Pagnèrcs  le 
gérant.  Le  second  ,  intitulé  Criniet 
ifet  rois  contre  Vhumanité ,  a  paru, 
dans  le  numéro  du  19  janvier  da 
inéme  journal. 

Voici  les  principaux  passages  in» 
criiniBét': 

Papuiairê  du  19  jmu^wr* 

■  \*  m  Et  cette  vérité,  qoeHe  est- 

cllc? 

»  C'est  que  la  cause  de  tout 
le  mal  est  ailleurs  que  dans  le  uii- 
nitléret.atlleart  qae  daiitla  charte, 
aifleuta,  que  dans  la  Chambre  -, 
'  \*  u  C'est  quelle  est  dans  Louis- 
/  Philippe ,  dans  son  immuable  pen- 
fée ,  dans  ton  tytlèaie; 

»  C'est  que ,  pour  faire  triom- 

{ihcr  son  système  et  comprimer  tous 
es  mécontentemem  qnll  doit  In- 
failliblement exciter,  Louis-Philip))e 
cxt  dans  la  nécessite  d'adopter  des 
systèmes  secondaires  de  divisions 
entre  les  citoyens,  de  calomnie*, 
de  corruptions,  de  violences,  de 
poursuites  contre  la  presse,  d'atten- 
tats h  la  liberté  individuelle,  d'ar- 
bitraire et  d'illégalités; 

*  C'est  qu'il  se  fera  piler  dans 
un  mortier  plat6t  qjite  de  reculer , 
qn*n  place  ainsi  les  patriotes 
id^ns  Taltei-native  de  choisir  la  mo- 
narchie ou  la  république. 

*  \*  n  Voilà  la  vérité;  voilà  des 
frits  i^ne  tous  les  discours  et  tontee 
1(^  dcc1am.-iiion%ne  panrîendronl 
pas  à  détruire. 

*   *'^*»  Voilk  ce  qui  a  ro«'contenté 
'et  ramené  à  la  république  tous  les 
hommes  de  juillet  ;  vol!.'»  ce  qui  rend 
républicains  tons  les  hommes  géné- 
'reox  et  «lairrojam.  » 

r.         Obi,  Il  1i  France  était  réo- 
'  nie  sur  ks  rivagci  dn  Havre,  elle 
tendrait  la  main  amt  Polooaia  qui 

'l'implorent.  • 

•  \*  »  Mais  Lmiie.Philippe .  Ibo- 

-  la  Dt  a  Qx  pieds  les  vœux  de  la  France, 
"repousse  impitoyablement  les  vœux 
des  infortunés  Polonais:  et  pour» 

.  \ 


V  **  fc*  ee  peor  a*  bM-dépIniie 

ou  pour  obéir  à  Nicolas  .  Mais  oVeak 
avilir  et  déshonorer  la  France! 

»  Est-ce  parce  qu'il  a  choisi 
dès  le  principe  un  système  contre- 
révolutionnaire,  anti-national,  an- 
ti-populaire parce  qu*il  est  entré 
dans  la  saîste-alliance  ,  et  i^est  ecuiiî 
aux  rois  contre  les  peuples  ?  parce 
qu'il  a  secrètement  sactiûè  ri!lspa. 
gne ,  la  Belgique  ,  la  Pologne  et  l'I- 
talie? parce  qu*il  regarde  corons* 
redoutables  pour  lui  tous  les  peu* 
pies  qui  se  sont  levés  contre  leurs 
oppresseurs  ,  comme  tous  les  hom- 
mes de  jnittet  qui  ont  chassé  Châr* 
lesX?pnrce  qu'il  est  l'ennemi  ries 
patriotes  de  tous  les  pays?  parce  Que 
résolu ,  s'il  le  fout  »  à  faire  fusiller 
et  mitrailler  les  Français,  il  ne 
peut  hésiter  à  laisser  opprimer  et 
proscrire  les  étrangers?  —  Mais  c'est 
de  l'oppression  ,  c'est  de  l'hostilité 
contre  la  France! 

\*  »  Oui,  on  ne  peut  se  le  dissi- 
muler )  tous  les  rois  sont  ligués  con- 
tre les  peuples;  tous  ont  le  niêoie 
inférèf  contre  la  liberté  ;  tous  sont 
complices;  et  s'ils  étaient  les  mal- 
très ,  tous  trsitcraient  les  Français 
et  chacun  des  autres  peuples  comm% 
Ferdinand  a  traité  les  Espagnols, 
comme  dua  Aliguel  a  traité  les  Por- 
tugais ,  comme  le  duc  de  Modène,  le 

rape  et  Charles-Albert  ont  fraitr  les 
talirns,  comme  Nicolas,  et  ses  al- 
liés traitent  les  Polonais^  è*ett  le 
crime  des  rois  d'aujourd'hui  contre 
la  civili<;ation ,  contre  le  I9«  siècle» 
contre  l'humanité,  m 

Selon  raccusatton,  cette  poblt- 

catinn  c->ntiendr.iit  le  double  délit 
1°  d'oircnse  envers  la  personne  du 
roi  ;  7*  d'attaque  contre  son  invio- 
labilité ,  et  ce  double  délit  serait  re« 
4)roché  à  M.  Cibet,  signataire  df^ 
articles  incriminés. 

Une  longue  agitation  succède  à 
Cclf(;  lecture. 

M.  le  président.  —  Hnisiieie, 
faites  faire  silence. 

Les  témoins  dtés  psr  M.  Cabet 
sont  M>f.  Lsfayetic,  Odilon-Bar. 
roi,  Pupont  (<le  l'Eure),  LafFitte  , 
Arago  et  Bcrard.  M.  Cabet  en  de- 

naiide  Tamlilioii. 


'''  M.  le  precureor-gënéral.  —  Nous 
4éel«r«nt  «ooi  aii|N»s6r  Ibrmelle* 
ment  ^  Và^dHiùtk  de  ttwm'an>èo>  dé 

témoins. 

M.  le  président.  —  Avcz-toqs 
«pirlque  cooM  k  dire? 

M.  Cabrt. — J'ai  dit  ds ni  ma  bro- 
chure que  dans  usa  conviction  tout 
le  mal  signalé  était  dans  le  système 
tiim  par  le  roi.  Je  veux  proevêr 

Sue  cest  le  roi  qTii  gouTcrne  seul, 
lana  ma  conviction  profonde»  ce 
fiit  emee  la'  plet  fimcile  inloeiiea 
sur  Ict  dettvnérs  du  pays.  O^f  «M 
faits  ,  je  Touiais  les  établir  en  invo» 
quant  les  hommes  en  qui  le  public 
a  lepim  4e  coaâaaee:  le  aiimitère  s'y 
oppose.  Je  lui  offrait  la  Térité?  ilm 
repousse.  Je  n'insiste  pas. 

M.  le  président.  —  La  cour  donne 
acte  à  m.  Cebet  de  ee  qu'il  n^MnCe 

ftas  pour  l'audition  drs  témoins  par 
ai  assignés.  M.  le  procarettr-|éaéral 
a  la  parole. 

Messieurs,  dit  M.  le  procureur.» 
gën<^ral,  une  faction  que  l'impunité 
soutient  a  formé  l'horrible  projet 
éa'booleverter  eneore  nne  leit  no- 
tre pays  et  de  le  jeter  dans  la  ear^ 
nèrc  sani^lante  des  révolutions. 

Elle  avoue  ses  projeta.  £llc  les 
publie  au  grand  jour;  eUe  desacod 
sur  la  place  publique  pour  lés  met- 
tre à  exécution  ,  et ,  ce  qui  ne  s>st 
jamais  vu  ,  elle  dit  en  face  h  la  mo- 
narehie  :  «  'I  es  {obrr  wnA  ceoiptést 
)ta  vie  touche  k  son  forme:  la  répu- 
blique que  je  proclame  est  là  peur  te 
remplacer.  »  1 
'  M.  le  fweeureofi  g<B<ial  examine 
successivement  les  deux  chefs  de 
prévention,  i»  L'oflcnse  envers  la 
personne  dn  roi  ;  a»  l'attaque  contre 
son  intiolafciKté. 

Vous  accusez  le  roi ,  s'écrie  M.  le 

Erocureur-général ,  de  ealomoier 
»  citoyens*  Bë  Meii  !  ditCi«ledene> 
quelles  sont  ces  calomnies?  Omb 
les  articuler.  Ah  !  j'entends;  vous 
ideotifiex  l«  personne  du  roi  avec 
eelle  de  ses  ministres ,  et  tenw  tmi* 
tes  de  calomnies  les  paroles  pronon- 
cées par  les  ministres  de  son  gon- 
irernemcnt.  Non ,  ce  n'est  pas  une 
ealomnie  qiie  dTatCMU  ses  euMia 
d'altoqv«r  le  |o«TanieBwnli  c«r 


chaque  jour  ces  attaques  {sont  lp\n§ 
fli^rafttea.  SeraH-ee  quand  on  Uê 
aeense  d'attaquer  la  propriété  I  flial« 
Tune  (les  sections  de  cette  société 
qui  lutte  contre  le  gooverneroent  a 
préeiféoMBt  pour  tifref  attaque  à  l« 
propriété.  Serait-ce  quand  on  les 
accuse  de  vouloir  la  république! 
mais  l'article  incriminé  le  prouve 
suflisammeot.  D'en  vouloir  hÀm  ^ 
des  meilleurs  citoyens?  (  légère  ru- 
meur) oui,  messieurs*  et  pour 
preuve,  je  me  borne  à  lire  cette 
phrase  empruatée  li  un  jonmat 
f  M.  le  procureur-général  lient  k  la 
main  ù  Tribtuui),  phrase  dans  la- 
qoèMsiMiiioos  dit  a  «eut,  cmbom 
t^eéfentantlegouvcrneroent  :  «  Cet 
homme  a  la  manie  de  vouloir  être 
désigoé  aux  poignards  des  assassins.» 
Or,  volUiy  aesiieafs  les  jurés,  ee 
que  vous-mêmes  devez  attendre.... 
(Humeur  prolongée}..»  inierrup* 
tion  .) 

>  M.  le  pro«vieor*général ,  aree 
énergie.  —  Ce  mot  ne  doit  blesser 
personne  {  quand  dernièrement  «  en 
efiet ,  on  a  arrélé  dct  hoaaaes  qni 
troublaient  dans  la  rue  la  paix  pu- 
blique ,  ils  étaient  armés  de  poi- 
gnards 1  oui  ,  de  poignards  ;  car 
Tsilà  Parme  dont  ils  se  senrcttt!  1 1 
(Nonrelle  interruption). 

Ici ,  un  véritable  tumulte  éclate 
dans  l'auditoire,  et  la  séance  est 
suspendue  de  faift  pendant  plosfenre 
minutes.  Des  cris  confus  se  font  en- 
tendre, et  l'on  dislingue  ceux-ci  : 
On  a  frappé  !  les  gardes  munieipouK 
ont  frappé!  on  ne  doit  pas  frapper  I 

Quand  le  calme  est  rétabli ,  M.  le 
procureur-général  reprend  la  parole. 
Après  cveir  coennenfé  Jes  dieera 
passages  MraMedi,  M-  le  procureur, 
général  termine  par  de  hautes  «»n- 
sidéraiions  sur  l'inviolabilité  royale, 
iatiolabilité  qui,  dift4l,  ne  cher- 
elwra  pas.  en  rma  mn  «Nnegaaie 
dans  le  jury. 

Messieurs,  dit  Me  iViarie,  avocat 
dell.Cabet,ten*iaiitar«l  ^M.  le 
procureur-général  ;  je  me  renferme- 
rai dans  le  procès.  Et  la  raison  en 
est  simple ,  c'est  que  je  pade  de* 
.mile  jeattee»  et  une  dcmnt  die 
il  eifc  pen  otBfCMHev  ce  se  aadn 
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Ue>.ilefairtni|âfipql.4DXPAMionc  le  roi»  M.  Cahet  &*a  attaqué  que 

Gclt«.4éreM0,fera  dl«M  caliBe,  car.  ton  «TUtème,  et  que,  août  cm  Mfc 

p«ur  moi  il  ne  t'igit  que  d'une  di«-  portail  eit  auiii  îrn'prochable  que  %*\\ 

etission  suv  la  preste,  et  i'^spère  eût  attaqué  le  fjitème  minitlériei. 

yjou*  UcinoDtrer  que  le  douÛe  d^lifc  4»we9oH  pnmomlcéi  p&t 

tâpt9€t»é  à  mon  elicat  m  tMiiM|  M.  Gamier-Pagè<  daaa  rintërét 

élrc  punissable.  préteou,  M.  le  piotTuretir-génëral  se 

:  ^prfi«  cf  peu  de  jnoU,  M*  Marie,  lève  pour  répUauet  f  iL  dûoUre  qu'à 

•e  livrf nt  ««•  jiolMwlér«ti#M:lf affaM  Mt  ytvs  let  brfllaiif tt  Ihi^rics  pré» 

élcTé^s'tur  lei3tojl«}ili  affiaitient  aentéet  par  Me  Uarie  laisserit  aub* 

ji  chacun  de  muniffster  sa  pensée  sister  l'accusation  en  fon  Entier  :  de 

dan^  la  spbàre  où  la  loi  l'a  placée  quoi  sagit^il  en  eilet?  d'un  délit 

•ênlieBt  ^vm  M-4ftoik  nenfeninf ,  par  é'io«i«lalNliléflt  d'Birdélit •d'ofienaé 

line  conséquence  ncceasaire ,  celui  envcr*  la  personne  du  roi.  Or  ,  l'in- 

d'eaamuier  les  formes  du  fouYiCrnev  94olai>ilit<  rojale  n'c<t  pas  vcrit« 

aent  qui  résit  la  Pranee.  ditti  ia.M  de  iSaa  ,  qui       été  in* 

Arrivant  AÎa  double  préventiop  Voquée  que  pour  le  diélit  d'offense  , 

qui  pèle  sur  son  client,  Me  Marie,  ell«  est  w^ritc  et  dans  b  thnrte  de 

•polir  •omobaUre  le  délit  d'attaque  lâJo  et  danala  loi  du  8  oQtulAre  de 

tcafttre  l'inviolàbittlé  4m  fois  mâf  U'wêmBÊnné9^£a  préncme»  dd  ce 


•mioe  les  prineifMt  as  vMftière.  àt  prtBci))e ,  touta  toetfefttfM  ét^  mm 

«ctponsabilité.  moins  téméraire. 

11  y  a  responsabilité  t^irccte  là  Ma  Marie  réplique  à  son  tour,  et 

iVy  a  eu  pensée  et  rd^lulion  d'a^Ûo;  M.  Cabet  prononce  pour  aa  défc*ae 

il  y  a  complicité  de  îa  part  de  celui  une  improvisation  animée  tlans  la- 

qiM  a  exécuté,  et  il  j  aurait  ÎQiniO*-  quelle  il  eaposA  .«rs  principes,  et 

raUté  t'il  etk  était  antrement.  Celte  aoetirnt  qtt*il  n'a  a^i  que  suusi'isasK 


a  pesé  sur  toutes  les  piration  de  sa  conscience  et  ài 

anciennes  moearcbies  absolues  ;  elle  l'intérêt  de  la  patrie  dont  il  voudrait 

•ae^stedaBs  tautea  les  répubUqueaê  conjurer  les  périls  au  prix,  de  tout 

«lie  exbIcdaM  tsni  let  fon^erae-  edD-ifenf.  .  •« 
!  metm  oanttilttlioiilida.  Sans  doute ,       A  cinq  heures  un  quart ,  apiAi  le 

sous  lé  régime  de  la  cbàrte ,  les  résumé  de  M.  le  président ,  lecinslt 

lainistres  seuls  seet  renraoïables  ;  ae  retirent  dans  la  salle  des  dijihd 

tnate  à  qnelle  conditieBi     ceiidi-  -rations. 

tinn  que  les  ministres  gouverneront        A  six  heures  et  dcmîr  le  j'iry  fait 

feuls ,  et  que  le  roi  se  contentera  de  -oonnaitre  son  verdict.  Jl.  Cabet  est 

:i#go«r<  >Or,  si  •le'*rei'  riégBe  et  gou-  d6dai{é  coopabU  lor  fe  qocalson 
^ariia'tout  à  là'fiMa,  c'est  à  lui  seul    d'oiïcnse  II  la  personne  du  tmà»'  .i 
î  à*anppbrtcr  la  r(>sponsahilité  de  ses       M.  le  président.  —  Le  pr<^vrnu 
actea.  Le  roi  gouverne* t>ili^  ^  dit    désire^t^l  présenter  auelquea  oImct- 

.il*  llaiie.  P^t'iéjawidw  à  etile  -itatiaaa  «mt  rappli«atàa«  ém  la 
rqticition  ,  )*en  appelle  k  vos  coe'  peine? 

eciences^  à  l'histoire  de  nos  derniè-       M.  Cabet.  —  On  m'a  condamné 

'te»aahé«è;  )'en  aurais  appelé,  si  |>r.édsément  sur  le  chef  de  délit  que 

dtt'aèt  «rbulé-lai  entendra»  à  caa  >}Waia  repoussé  arec  le  plmm  de 
-hoinmes,  il  ces  grands  citoyens  dont    Ibrce.  Mais  j'ai  fait        ''""Titr, -Q<0 

■  M,  Cabet  invoquait  le  lénoignagfc  ;  la  cour  lasse  le  sien»  t*-  - 

j'en  appelle  aux  révélpIÎQBa  faites  . .       eonr  apeàt'ai  a^elr  délibétfé 

^récemment  à  le  lii^iie,  et,'li  de  «oadaBine  M.  Cabet  à  deux  ow  -rfe 

hautes  convenances  que  je  respecte    prison  et  ^^oo  fr.  d'amende  ,  rt  à 

ne  ro'insposaieqt  le  aiieoce,  j'efi    i'iafcerdiction  de  ses  droita  càeiquca 

eppellataM  an  Voi  leMpéna.  <Se*ta«  -j^iMidantdamaiis*  t  a  tt  -.^^^  . 
•lion  proton.^  r.)  L'audience  est  levée ,  In  plus  Tire 

•Partant  de    cette  proposition,    agitation  règne  dans  leî^<9MBaéea^ 

Ma  Maaie  KMitiaet  qu'en  ailaquaot   palais.  .  .  t  -    -i  lad^asi  ' 
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-  6.  Ennirtê.  Le  tmâwnier  mitr 
Konnatre. — Un  joarnal  anglais  po- 
blie  lea  dëtaiU  sutvam  tor  le  nooiiné 
JalM  llêdAft*,»<}iii  ynM  4e 
#}r  :  «  Cét  bonme  a  été  ions-temps 
érann  comme  étant  le  riche  cor- 
donnier ,  prêtant  de  l'argent ,  de 
•Blibop't^ate-ftrMt;  il  «toovt  le 
4  cour.Ttit,  laissarl  environ  un  mil- 
lion de  fortune.  On  dit  que  c'est 
par  acNi  économie  et  son  iadaitvie 
ifoifl  dtait  panrena  &  gagner  cette 
«omme.   Il  était  toojours  .babillé 
comme  «Il  ouTrier;  m  mise  était 
-ettfitoeineffit  «nctqmitwt  U  «fattéfli 
^lioM  daris  plosieort  c— ifagmer» 
%    tiotamment  dans  la  eompjcînie  des 
Indes  et  dans  celle  de  l  eciairage 
par  le  pm.  Il  panait  «et  toiréei  dam 
tine  taverne  près  de  *Birfiop*s>gate- 
"Street,  où  il  prenait  He  l'aie,  da 
pain  et  du  fromage.  De  cette  ma* 
tiféi%,  il  écmewiMit  le  ira.  et  la 
ehatidelle,  et  dcWnsait  5o  liv.  st. 
par  an,  tandis qu  il  prêtait  dessom- 
nés  considérables  aux  autres.  » 

Paris.  Théâtre  Françaù.-^ 
Première  représentation  de  :  U>B  vaÎ- 
*<io«  facam,  emnédie  cti'IroivecliM 
et  en  prose,  de  M.  Saibe.  DAntt 
de  mademoiselle  H^m'j.—Iljra  dé« 
sujets  si  scabreux  et  si  dtwqileftf 
vtt*eik  ne  peut,  eMn» 'BilaM 4oela 
radrette,  toute  l'habileté,  loatela  fé- 
condité (le  ressources  qui  constituent 
le  talent  de  M.  âlcribe»  les  Iraitdr 
an  théâtre  avee  um  sucoèi  cosnfAel  : 
teltf  est,  pnr  exemple,  celte  pns- 
sion  srcrî'te,  sur  laquelle  M.  Scribe 
a  bâti  sa  nouvelle  comédie,  ci  qui 
n*c«t  avtreabeae  que  le  Tiee^dv  jea 
uïic  ffmme.  C'est  là  nne  pas- 
sion tout  cxceptioaaelie  et  k  Ja- 

4iKlle  tt  ctt*  «M1M1.M  impQMÔie 
MaèéreMcHtf  ipeotatenr  ;  île  làtie^t 

Î[ae  la  jonense  de  M.  Scribe ,  cette 
erame  qui^  non  ca«itci)te  de 
femifillette  éê  réeBité,  tn^ 
dans  lesitfpeiagfsdela  boane»ct 
spiVtiIe  sur  les  rentes  d*Espi^e  et 
d'ilaili,  n'a  cessé  d'ôb-e  vu  avec 

Ittdégvftlct  • 


Dameeit  nena  dit*oii  que  c'ait  ftmt 
•e  défendre  d'an  aaMur  centriire  ^ 
sa*  devoirs  d'éponsa  ,  s|«e  iMdaMM 

Duli^fcl  se  livre  au  jeu;  qtie  méiM 
elle  travaille  par  ce  mojen  k  aug» 
iMDièrIadot  de  aa  êmmt  ;  o^^ 
deux  raisons  ne  sont  pas  da  boft 
aloi,  elles  vont  directement  contre 
ia  virité  et  les  résultats  de  l'obser- 
vation la  ploa  vulgaire,  et  /  mttfm 
une  fois,  jamais  le  spectateur  ne 
supportera  la  passion  du  jeu  ehei 
aine  femme ,  quelque  excuse  hone4 
MUeq«*en  venilla  loi  deMMiw«eii» 
reusement ,  outre  les  compensations 
à  ce  malencontreux  sujet  oue  l'on 
ponvait  attendre  de  l'esprit  de  fa»* 
teur,  telles  que  l'élégance  ^tla  vi- 
vacité du  dialogue,  des  trîiils  pi- 
quans  et  Bns,  des  aperçus  tantôt 
vrifa ,  Isefèt  ingénieux ,  la  pièce 
nouTclIe  était  jouée  par  made- 
moiselle Mar*  ,  qui,  è  force  d'art  et 
de  nuances  délicates,  est  parvenue^ 
•awcr  te  pertemMge  edien  de  nla^ 

dame  nulistri,  ci,  par  nne  tmitR 
jt'iine  et  fort  jolie  débutante,  ma- 
demoiselle PlcHisis ,  qui  a  rendu  WA 
ciMmatirpMH  rtle  dlrigéanef  iivëè 
«ne  p*3ce ,  une  gentillesse,  tine  iti^ 
teltigence  et  un  naturel  qa*on  a  Tll*> 
rement  rencontrét  réunît  ati  mé^ 
déféré ,  à  Taurore  dVUMT  carrière 
traie.  Aofsi  les  honneurs  de  la  soi- 
rée ovt'ilf  été  tout  entiers  pour  ma- 
deftMMIe  *  PNitla  ;  <|tal  Wmpem 
bien  de»  prédIetiltBi'M  là  cônrédilB 
ne  trouve  pas  Un  jotir  en  elle  l*oh 
de  set  plus  délicieux  interprètes, 
•ftiesi/  d»'«Bdl«t?  immiolî^çait  qh'e 
roademoisette  WeSsis  dût  démrnllr 
ces  prédiction»,  dans  la  manière  dont 
elle  joua  ensuite  plusieurs  rôles, 
.loua  dM'érens  par  les  caractère!  qui 
y  sont  «h^vcfop,  l's  ,  et  «hns  lesquels 
die  a  toujours  fait  preuve  4'unc  rare 
«ptitedepoarlattètie. '  ^ 

16.  Eleciièn  aendémiqne.'^V^'éii' 
.démiedettoiciieet  avait  ii  prbcédér 

«■  joard%irN«Mli!tl«<^^^*  ^ 
M.  Hachette,  meifcme  de  la  section 
de  mécaniqtie.  I.a  commission  avait 
prcaenté  MM.  Poncetet  et  Coriolts 
CB  piemière  ligne,  èt  ai/àû:  èt 
MtùWHMlfMlf  M'  Qêêê^  »  '  é#ia». 
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homniet  qui  ont  }Qaé  de  mofl  trmps 
un  réle,  grand  oa  petit,  h  Ti^traa* 
gcr  et  dani  ma  pairie,  depuis  Wa- 
shington jusqu'à  ]VapoléoA>  tlepuis 
Louis  XVIil  josqtLà  Alexandre; 
pais  Pie  VII  itisqu'à  Grégoire  XVI»- 
depuis  Fox  ,Burke,  Pitt,  Sherida»» 
Londonderry ,  Capo-d'Iatria  )um]u« 
itfaleliwrbct,  MirabetQ ,  fie»  ; 
puis  Nelson,  Bolivar,  Méhém«t[y 
pacha  d'Egypte,  jusqu'à  SufTrcn  , 
i6.  Mémoires  de  M,  de  CkdUaw  Bougainv  iJlc ,  Lapejrrouse  ,  Morca  u , 
Mnné^Vw^À  la  erëHioe  de««t  Mé^i    etc.  J'ai  fiiit  partie drMa  trÛMBvirat 


ment «if«4»  en  «econde  ligne.  Au 
premier  tour  de  scrntia.  M*  Poa* 

eeictarêuni  3$  soflfragei  MirS^  VofX  ; 
MM.  Corioliset  Francœur  cliaeVAQ. 
En  conséquence ,  M.  Poncelet  a  été 
proclanié  wenivre  de  l'aeedéniew 

Cet  ragénienr  avait  pour  titres  des 
recheicbes  et  des  travaux  fort  im- 
portans  en  géométrie  et  en  méca- 


prëHK 

iiea.'^iie  rniusire  écrivain  a  bien 
voulu  communiquer  à  l'éditeur  d'un 

recueil  périodique.  |  • 

»       ♦  ,  .  . 

^  Préface  UtUmmdûifê» 

.  pomme  U  m*eît.iropoMible  de  pré' 
VQir  le  moment  de  mafia  $  comme , 
\  mon  âge,  les  jours  accorde»  à 
l'homme  ne  sont  que  des  jours  de 
grftce  ,  ou  plutôt  de  rigueor,  je.vais, 
dans  la  crainte  d'être  surprit  , 
n'expliquer  sur  un  travail  destiné, 
.en  se  prolongeant^  à  tromper  pour 
jDoi  l'ennui  de  ces  heofes-detaièrcp 
et  délaissées ,  que  personne  ne  veu^ 
.et  dont  on  sait  qujc  faire. 
.  tetill^i99sn»«Alf  t^tedesquelson 
lira  cetta  préiafefWabr^ssentjuuem- 
hrasserontlc  cours  entirr  de  ma  vie; 
ils  ool.él^  commences  des  t  annÂ^ 
i9i  I ,  et  continués  jusqu'à  ce  jour.  Je 
raconte  dans  ce  qui  est  achevé, UBt 
.raconterai  dans  ce  qui  n'est  encore 
.  qo'ébanclié,  mon  rnfance,  mon  édu- 
.cation ,  ma  première  jemieme,  men 
entrée  au  service,  nmn  arrivée  à 
Paris,  ma  présenUtion à  Louis  XVI, 
.k  cemmeacemeat  de  le  9éfolu(ion, 
mes  voyagea  en  Améiifwi^aien 
tour  eu  Europe,  mon  émigration  en 
Allemagne  et  en  AngleteiTc^  ma 
.«9«trie  en  Fteace  aenaleceiumlat , 
mes  occupations  et  mes  oiivragm 
aous  l'empire ,  ma  course  à  Jérusa- 
lem, qiea.4»c<uipations  ei  raea  ou- 
vrage! ioae  la  resUniatifa,  cbHb 
l'histoire  complote  de  C0lle  reitma- 
ratipj^  et  sa  cliiite.  , 
V'«i.Yeiy»ntté  p^ffs^e.^9  le. 


qui  n'avait  point  eu  d't  xcTnpîe  :  trois 
poL-tcs,  opposés  d'intérêts  et  de  na- 
tions, se  sont  trouvés ,  presqu'li  la 
IbatV  •ministres  des  afiaires  étran» 
gères ^  moi  en  France  ,  M.  Canning; 
en  Angleterre,  Martinez  de  la  Rose 
en  Bipagne.  J'ai  trevemé  mMMea«# 
-^rement  les  années  vides  de  ma  jeu- 
ncs!(e ,  les  années  si  remplies  de  l'ère 
républicaine,  des  fastes  d<>  Bona* 
parte  et  du  règne  de  la  légitimité.  H 
J'ai  exploré  les  mer'5  de  l'ancien 
et  du  ftouveau-Moode  pt  fonié  le 
-aol.dea  quatre. parties' die* la  terre. 
Apaèa' aenir  ctiopé  sous  la  hutte  de 
l'Iroquois  et  sous  la  tente  de  l'Arab»*, 
dans  les  wigwams  de^  Uurons,  c^^ns 
>ler  débris  d*Alliènes ,  de  Jénmalem, 
de  MemphiSf  de  Carthage,  de  Grc- 
^cnade ,  chez  le  Grec ,  le  Turc  et  le 
llaure,  parmi  les  forêts  et  les  rai- 
.neé^  'après  avoir  revdUi  la  -casaque 
de  peau  d'ours  du  sauvage  et  le  cafe- 
tan: de  soie  du  Mameluk}  après  avoir 
'mIm  la  padvreté,  la  faim,  la  «olf  et 
-l'exii,  je  lue  suis  assis,  ministre  et 
ambassadeur,  brode  d'or,  bariolé 
d'insignes  et  de.rubausi|  4  la  table 
"dci'fflHi^  aux  iètet  des  peincee.et.vd|fs 
'pnnMtacs,  pour  retomuer  dans  l^n^* 
di^nce  et  essayer  de  la  priaofs. 

J'ai  été  en  relation  avec  une  foule 
•de  perso nnaiiea  célèbres  daoa 
armes,  l'iglise,  la  politiipe,  la 
'  gisirature,  les  scieyyt^et  lea  arta.  J« 
possède  dea  mMemn  imuMmeca, 
plm-de  gnatue^mille  lettres  parties- 
Itères,  les  corripipondances  diploma- 
tiqueadesiaes  d^éreo  tes  am  bassadea» 
:  eelleai^e  mon>ii»age  an  minietèra 
des  affaires  étrangères,  entre  les- 
quelles ae  trouvent  dps  pièces  à  i»oi 
particnli^ ,  UAÏqiMi  9%  iacoai^u^y. 
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M  porté  le'MMiqnet  du  addat, 

e  bâton  du  voyageur,  Je  bourdon 
du  pèlerin  ;  navigateur,  mt»  deati« 
wttm  «nti  en  rinconit«Bee  de'  mm 
voile  ;  aleyott«  i'ei  lait  nea  nid  Mt 

les  flots. 

.  Je  me  suis  mêlé  de  paix  et  de 
fuerre;  feitignédea  traités,  des  pro* 
tocoles,  et  public,  chemin  fai«niit, 
de  nombreux  ouvrages.  Jat  été  iui* 
tid  à  de» sécréta  de  partis,  de  cour  et 
d'état  {      iiu  de  près  les  plua  .rarct 
malheurs,  les  plus  hautes  fortunes, 
Jes  plut  grandes  renommées.  J'ui  ai- 
•bte  k  dea  sièges,  h  dea  confères,  à 
des  Conclaves,  j  la  léédiGcation  et  k 
la  di^raolition  des  trôm-s.  J'ai  (ait 
<lc  l'iustoirc»  et  je  pouvais  l'écrire. 
Et  ma  vie  aolitaife»  réveuie;,  poë* 
tique,  marchait  au  travers  de  ce 
monde  de  réaliréi,  do  catavlropiics, 
de  tumulte,  de  bruit,  avec  les  fila 
de  mea  sonnet.  Cbaetai«  René,  Eu- 
dore,  Abrn-Hamct  ;  avec  les  filles 
de  met  ciUimères,  Alala ,  Amélie^ 
IManca,  Vdléda,  Cjraodocée.  En 
-dedans,. et  à  c6tè  de  mon  siècle, 
j'exerçais  peut-être  sur  lui,  sans  le 
vouloir  et  tana  le  chercher,  une 
4ripleini«etteereligien»c ,  politique 
et  littéreirft. 

Je  n*ai  plus,  autour  de  moi,  que 
quatre  ou  cinq  contemporains  d'une 
Mttfne  reDonmée.  AIneri,  Canove 
et  Monti  ont  disparu;  de  ses 
jours  brillans,  l'Italie  ne  conserve 
que  Pindctnontc  et  Manzoni  ;  Pel- 
lico  a  usé  ses  beUrs  années  dans 
le»  cachots  du  Spirlherg;  les  fa- 
Jen»  de  la  patrie  de  Dan  le  sont 
•condamné»  au  «ilence,  ou  forcé*  de 
languir  en  terre  étrangèie^  Inrd  Bj- 
ron  et  M.  Canning  »•  nt  morts 
jeunes ,  Waiter  Scott  semble  au  mo- 
ment de  nont  laiiaer;  GoëtJie  vient 
de  nou»  quitter,  rempli  de  gloire  et 
d'années.  La  France  n'a  piesquc 
plus  rien  de  son  pasâé  si  riche  ^  elle 
remmmienunna  antre  ère  :  je  veste 
pour  enterrer  mon  siècle,  comme  le 
vieux  prêtre  qui,  dans  le  sac  de 
Béziert,  devait,  sonner  la  cloche 
a  va  n  t  de  tomliar  lni<4néme ,  Jof  sqne 
le  dernier  citoyen  aurait  expiré. 
<  Quand  la  mort  baissera  la  toile 


yera  que  mm'  étmê  «B  Mm  m 

trois  actes. 

Depuis  ma  première  jeunesse  jns- 
^•*en  i3oOft  j'ai  été  soldat  et  veye* 

geur;  depuis  1800  jusqu'en  1814, 
sous  le  consulat  et  l'empire ,  ma 
vie  a  été  littéraire;  denut» la  restau- 
ration iusqu'aDjonrd  Iwi  »  ma  vie 

a  été  politique. 

Dan»  mes  trois  carrières  succes- 
sives, je  me  suis  toujour»  proposé 
une  grande  tâche:  voyageur,  i'el 
arpiré  à  la  découverte  du  nKMide 
polaire;  littérateur,  j'ai  essayé  de 
rétaldir  la  seligion  snraet  roiaei| 
liomme  d'état,  je  luc  suiseffinrcé  de 
donner  aux  peuples  le  vrai  système 
monarchique  reprétentatif  avec  se» 
diverses  linertés.  J'ai  du  moins  aidé 
à  conquérir  celle  qui  les  vaut,  lei 
remplace  et  tient  lieu  de  toute  con- 
stitution :  la  liberté  de  la  presse.  Si 
j'ai  souvent  édwnédans  mes  entre- 
prises ,  il  y  a  eu  chez  moi  faillance 
de  destinée.  Ces  étrangers  qui  ont 
sneeédé  dans  lenrt  desseins  furent 
secondés  de  la  fintune  ;  ils  avaient 
<lerrière  eux  des  amis  puîssans  et 
une  patrie  tranquilil  :  je  n'ai  pas  eu 
ce  benhenr.  \ 

Des  auteura  modernes  français  de 
ma  date,  je  sois  quasi  le  seul  dont  la 
vie  ressemble  à  srs  ouvrages  :  voya- 
geur, soldat,  poêle,  légiste,  eW 
dan^  les  bois  que  j'ai  chanté  le»  bois, 
»ur  les  vaisseaux  que  j'ai  peint  la 
mer ,  dan»  les  camps  que  j'ai  parlé 
de»  armes  ,  dan»  Pexil  que  j'ai  an» 
pns  l'exil ,  dans  les  cotirs  ,  dans  le» 
affaires,  dans  les  a»»eiDblées  que  j'ai 
^udié  les  princes,  la  politique .  les 
loi»  et  l'histoire.  Le»  orateurs  de  U 
Grèce  et  de  Rome  furent  mêlés  à  la 
chose  publique  et  en  partagèrent  le 
aotl.  Dans  ritalieet  I  Ëspagnede  In 
6n  du  moyen-âge  et  de  la  renais- 
sance, les  premiers  génies  des  lettres 
et  de»  arts  participèrent  au  mouve- 
ment social.  Quelle»  orageu»e»  et 
belles  vies  que  celles  de  Dante,  de 
Tas.<ie ,  de  Camo«o»«  d'Ërcilla»  de 
Cervantes] 

En  France ,  no»  ancien»  poètes  e^ 
nos  anciens  historiens  ch.intaient  et 
écrivaient  au  milieu  de.<i  pèlerinages 
et  des  coplba^  :  Tlùbault ,  çonlf 


Mi 


APPEimiGE. 


de   Chkmflifiiè ,  VHIehardouin  «  nia  tombé,  ma  tombe  à  de  nioA 

Joinville,  empruntent  les  félicite!  berceau;  ines  souffrances  .deTieik- 

de  leur  style  des  aventures  de  l«ur  nent  des  plaisirs,  mesplaiatevi  dm 

c*rrii!ké'*,Pi^alard  vaoheticber4*lib»  àwlean,  «H'onve  aaitai  OM  Âfd* 

téhresu^  les  grands  ciiemins,  et  Tap-i  moires  sont  TotaW^Ce  d^Mie;  iéàm 

prend  des  chevaliers  et  des  abb^  brune  ou  chenue.  ' 

Je  ne  dis  polBt  «ecftpoar  meloMT, 


qu'il  rencontre  et  avec  lesqaeir  il 
«bMuche.  Mais ,  à]  compter  da 
règne  de  François  I»%  nos  écrivains 
ont  été  des  hommes  isolés  dont  les 
|ateikt>oiti«U»it  éCMl'es^retsioii  dê 
lN»iprit,non  des  faits  de  leur  époque. 
Si  jesuis  destiné  :i  vivre,  je  représen- 


ear  je  ne  siiaii  cèla  pit  bon  »  je  dis 

ce  qui  Ëst,  ce  qui  est  arrivé,  sant 
que  i'j  songeasse,  par  l'inconatauco 
iiéme  des  teuipétes  déehalnéai  €om^ 
tre  ma  barque,  et  qui  souvent  nto 
m'ont  laissé  pour  écrire  tel  ou  tel 
terai  dans  ma  personne,  représentét  fragment  de  ma  yie  que  l'écueil  de 
d^nk  mer  Mémoires  ,  les  ftrîMipet^    inon  naufrage. 

lés  idées,  les  événemens ,  les  câta-  J'ai  mis  à  composer  ces  Hfêmoîre» 
strophes  ,  IVpopée  de  mon  temps ,  une  prédilection  toute  paternelle  | 
â>utanl  plus  que  )'ai  iria  flwir  et  je  désirerait  pouvoir  raMMcitcr  b 
commenter  un  monde,  et  que  les  l'heure  des  teilAnei  poiivan«anri* 
cnractôrcs  opposés  de  cette  fin  et  de  ger  let  épretlVflt|  Uê  WêoH$ 
ce  commencement  se  trouvent  mê- 
lés dans  :nes  opinions.  Je  me  snfl 
rencontré  entre  les  deux  siècles 
(  lebmme  au  confluent  de  deux  fleuves; 


5'al  plongé  dans  leurs  eaux  troublées, 
ln*âoignant  à  regret  du  vieux  Vi« 


et  naf;eant  avec 
inconnue  où 


vage  ou  i  dais  ne 
espérance 
Vont  aborder 
velles. 

Le»  Mémoires  j  divisés  en  livres 
et  en  parties,  sont  écrits  à  difi'é»- 
Tentes-  dates  et  en  difKrent  llAot  ': 

ces  Sections  amènent  naturellement 
des  espèces  de  prologues  qui  rap- 


vite. 

'  Lés  notes  r<|tti  aocorapagnea*  li 

tiPxte  sont  de  trois  sortes  :  les 
'mières,  rejetées  à  la  fin  des  VO» 
lûmes,  comprennent  les  éciairoisse-' 
meiu  et  ptèees  ilisii/Sc«ftWs|  les  me* 
condes ,  an  bas  des  pages  ,  sont  de 
Vépoque  même  da  teiite  ;  les  troisic- 

^h.  -     ^—^^  *-  — --       ImAA        J    ^      _  ^  ^  ^  A 


vers  Ja  rive  ir 

1er  les  génénttioBi  noo^    mes,  pareilleniettt  mi  bas  des  pages, 
f  'ont  été  ajoutées  depuis  la  composi> 

tion  de  ce  texte,  et  portent  la  date 
du  temps  et  du  lieu  où  elles  ont  été 
'éctitet.  VttOt'tm  dcM  denaliimfe 
'dans  un  coin  de  la  tenre,  sulfiraicnt 
à  l'achèvement  de  mes  Afémoir€t\ 

Îelleni  lesaccidêos  survenus  depuis  mais  je  n'ai  eu  de  repos  que  durasit 
ei  detnières  dates,  et  peignent  les  les  neuf  mois  où  j'ai  dormi  la  vis 
iieult  où  je  reprends  le  fil  de  ma  dans  le  sein  de  ma  mère  ;  il  est  pro- 
'Bantiion.  Les  événemens  variés  et    bable  que  je  ne  retrouverai  œ  re- 

Armes  ehanfeantet  de  ma  vit  ^poe  aviblNiudttt  q«e  detat*  le« 
'  entrent  ainsi  les  ans  dans  les  autrel  :   tralBet  <te  itotfe  mère  '  «MaAMBR 
'il  arrive  que  ,  dans  mes  in5t3n8  de  après-mourîr. 

prospérité^  j'ai  à  parler  du  temps  Plusieurs  de  mes  amis  ro*oD%  prtiié 
de  mes  misères ,  et  qne ,  dani  mes  *de-  |Miblier    présén*  «ne  pan  Ue  dte 

jours  de  trihulation  ,  je  retrace  més  mon  histoire;  je  n'ai  pu  ma  rendra 
jours  de  bonheur.  Les  divers  senti-  \  leur  vœu.  D'abord  je  serais  ,  mal- 
niens  de  mes  âges  divets  ,  ma  )eo»  cré  moi,  moins  franc  et  moins  yiù- 
n esse  pénétrant  dans  ma  vieillesse,  diqèé;  ensuite,  j'ai  toofourn  sop- 
la  grivité  de  rocs  anm'es  d'expé-  posé  ^ùe  j'écrivais  assis  dans  mon 
rience  attristant  mes  années  iégèrefi  cercueil.  L'ouvrage  a  pris  de  lù  un 
^et'fVjonr  de  mon  sfl^eH,  depuitfloii  '  cei'fiJtt  tearflctète  i el^Mua  queiene 
aurore  jusqu'à  son  couchant,  ie  loi  podrrati  6ter  sans  préjudice  ;  il 
'croisant  et  se  confondant  comme  les  ih'en  coûterait  d'étouffer  r^tte  voix 
reflets  épars  de  mon  existence ,  don-  lointaine  qui  sort  de  la  tombe,  et 
neirt  nie  t<ftte  dVmitéfiidéfittlaïaMe   etae  Vod  ettlend  tan  teul  te  tiwn 
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que  ie  garde  «pdqaes  faiblesses, 

Sue  j<s  M*  préoccupé  de  la  lortuoe 
■  pMvr»  orpheli»  deitiaé  à  re»* 
1er  epàe  moi  sur  la  terre.  Si  Minot 
|ug«ait  que  j'ai  assez  souHert  dans 
ce  monde  pour  être  au  niuias  dans 
Healui  «m  9mh9e  hevrante  »  mi  pe« 

d«  lumièiodrn  Champs*KI\srps,  ve< 
nant  éclairer  mou  dernier  tableau-, 
•erviraiià  rendre  moins  saillans  let 
défkott  du  peintre:  la  vie  me  sied 
Mid  i  l4Mvt  m'ira  peiaC«4lie  miees. 

Chatiaobuaro. 

(Le  reste  de  le  IMface  sV\p!iquc 
ftar  ce       y  «  d*écrtt  des  Mëmoint^ 

lar  les  manu<:crits  au  nombre  de 
deux,  un  à  madame  de  Cbàtcau- 
briand,  an  à  madame  Récamier,  etc. 
Ensuite  vient  une  ni'gociation  pour 
une  sépulture  dans  une  ile  en  lire- 
tagnc,  et  la  correspondance  au  sujet 
d*un  tombeau,  entre  l'auteur  et  tel 
iMenTeiliaiM  oompatriotes.) 

(^«rfrail  de  la  Revue  det 
Deui'Hoodca.  ) 

lés.  Première  rcpréieBtalioa  de  va 
ViniTieKKa»  drame  en  cinq  actes  et 
m  hait  tobleaaxv  par  M.  Jmcêt 
Bmaysêoiê.       Ce  diooM  devrait 

s'appeler  non  la  Vcoitienne,  mais 
le  bravo,  car  c'est  véritablement 
par  ce  personnage  que^l'action  est 
•oadaite,  ainsi  ^e  «Um  Topéra 
italien  dont  nous  avons  parlé  plus 
kaut  (1"  février),  et  dans  le  roman 
de  Coopcr,  qui  a  donné  l'idée  pre« 
miére  det  deux  pièces.  On  a  va  <fisel 
triste  ouvrage  c'était  que  cet  ojn'ra, 
sous  le  rapport  littéraire.  Le  drame 
de  la  Porte  8éiBt4l«rtia  rencbérit 
démesurément  sur  l'Opéra,  par  la 
bizarrerie,  l'inrol-.érence  ,  l'absur- 
dité des  évén«  uiuus  qui!  faut. voir 
ee  déreoler,  par  la  Wortoaflore  *  la 
prétention  ou  U  trivialité  du  lan- 
gage,  qu'il  faut  entendre  pendant 
cinq  mortelles  heures.  A  vrai  dire, 
peat-on  attendre  d*on  drame 
dont  les  deux  principaux  person- 
nages sont  un  meurtrier  patenté  et 
une  prostitaée  ?  Voici ,  au  surplus  i 
ee  ^    poMIdlMI  Cliti^ae  cf^,  ym» 


qu'alors,  avait  péché  par  indul- 
gence plutôt  que  par  sévérité  en- 
vers le  drame  romarttiiMie^  «  Ce 
perpétuel  mensonge  à  rbistoire,  à 
la  vérité ,  aux  moeurs ,  m'a  sfiiiMé 
réunir  merveilleusemeot  tous  lus  dé*> 
faoU  du  théâtre  flnodemeu  Toaieave 

des  sitnaiiuns,  et  par  con$(^quen  t  des 
passions  exception uel tes;  jamais  rien 
de  ce  qne  nous  offre  la  vie  dans  ses 
aiccidcns  si  variés.  Cependant  l'ao* 
ti  m  ,  je  ne  dirai  pas  l'intérêt  de  la 
f^enUitnne ,  porte  sur  trois  person* 
nages...,  le  VMVO»  Salfieri,  Tbée* 
dora;  quel  baMrd  peut  rapprocher 
des  êtres  aioM  organisés?  t  un  qui 
se  fait  ast.<ssin  k  fa|es  par  vertu  ^ 
Faotre  qui  ée  fait  aaïassm  'è  tempe 
par  amour ,  puis  une  eoortisane* 
ulic  femme  exiiérlmcntée  qui  sas- 
sassine  elic-ineine  pour  sauver  un 
mari  qui  l'a  qwittde  il  y  a  aeiae  an« 
nées,  lui  laiissant,  romnie  gage  de 
sa  tendresse ,  un  cniant  et  un  coup 
de  poignard  !  Qu'arrive-t-il  de  toutes 
ces  bizarreries  entatsém?  que  ces 
banditsuii  ces  fous  ne  noiis  inspirent 
aucune  pitie^  que  leur  bonne  for* 
tane  e«  Yeaces  de  leurs  maa«  noaa 
trott#  également  insensibles.  De 
cette  lohguc  et  pénible  fantasma- 
gorie, il  ne  reste  dans  l'esprit  nel 
de  ees  grands  enaeiywmene  nui  le 
font  réiléchirt  dans  l'àmc  nulle  de 
ces  pensées  élevées  ^ui  l'ennoblii» 
sent.  » 

a3.  Election  académique. — M .  La  k.  a  - 
nal,  ex-coiiventtonncl,  et  ancienne* 
ment  membre  de  l'Institut,  se  trou* 
tait  imptieiteasent  rappelé  dans  ce 
drrnicr  titre,  d'après  !»-  principe 
qui  a  fait  inslitner  l'académie  des 
sciences  mortiea  cl  poNtkfoct.  On 
l'avait  au  mort ,  et  il  fut  oublié.  H 
a  éciit  de  Mobile,  en  Amérique , 
pour  réclamer  contre  cet  oubli  invo- 
lentaire.  H.  le  amrfflire  de  riMtrair^ 
fion  pnblique  a  soumie  MTéelama* 
lion  a  l'académie  qui  en  devaft  con'^ 
naitre ,  et  cette  académie  vient  d'en 
aeeneilllr  fobjfjt  eu  déclarant  que 
M.  Garât  ni-  srrait  point  remplacé 
par  un  autre  que  M.  Lakanat  ,  rcn* 
trant  de  plein  drbit' dans  la  possct^ 


9*  Arif*  C%a«<e  au  clocher, 
Hier  une  quantité  considérable  de 
curieux  s  était  donné  rendea-vout 
dan*  la  fMe  de  la  BièvM  |»rès  da 
Ja«y,  pour  y  assister  à  un  spectacla 
assez  rare  en  France,  et  qui  ne 
manque  jamais  d'y.  exciter  beaucoup 
dWerét;  il  s*agissail  d*one  eAasM 
mm  clocher.  On  sait  que  les  Anglais 
donnent  le  nom  de  steepie^chase  à 
une  course  en  ligne  droite  h  travers 
la  campagne ,  dans  laquelle  les  cou- 
reurs doivent  franchir  tous  les  obs. 
tacles  qui  se  présentent  devant  eux, 
CB  M  dirigeant  vert  an  point  très* 
apparaît  du  pays ,  tel  qu'un  clo- 
cher ,  lin  arbre  ou  le  sommet  d'une 
colline  qui  a  clé  désigne  pour  but. 
Quelquefois,  dana  un  paya  très» 
coupe,  la  ligne  à  parcourir  estindi* 
quée  aux  ^tmlcmen  jockeys  par  de 
petits  drapeaux,  placés  de  distance 
en  dîstanee. 

.  Cet  eicrcice  est  fort  en  vogue  en 
Angleterre,  surtout  depuis  quel- 

n années,  et  les  neilleers  cava- 
.saisissent  avec  ardeur  ces 
occasions  de  déployer  leur  adl^sae, 
leur  courage  et  la  supériorité  de  leurs 
chevaux.  Le  premier  Jf«eplf-c/ia5e 
coiiiu  en  France,  le  fut  au  mois  de 
nais  1899. 1^  point  de  départ  était 
la  bmu  mux  Lmpini,  fttèê  da  boit 
de  Verrières;  l'arrivée  à  Taquéduc 
dé  Duc  ,  distance  de  plua  du  deux 
lieues  et  coupée  par  des  sauts  ter* 
riblM.  Heit chevaux  partirent  :  devis 
seuls  furent  placé*  ,9/1.  de  Moronau- 
die  gagna  avec  Logic.  Les  journaux 
d'alors  en  rendirent  compte. 

Depids  cette  époque  d'aetret 
courses  au  clocher  ont  eu  lieu  sou- 
vent aux  environs  de  Paris,  mais 

l' uiau'à  présent  aoeiiiie  n'a  été  aos« 
irillante  que  celle  d'hier,  tant  pat 
le  choix  des  chevaux  et  la  distinc- 
tion des  cavaliers,  que  par  le  nombre 
roB^dérable  des  équipafcs  et  des 
amateurs  qu'elle  avait  rasicroblcs. 
^ous  pensons  /aire  plaisir  k  nos 
lecteurs  en  leur  en  faisant  le  récîL 

Six  chevaux  fc  présentèrent  sur 
1»' [irc-  de  départ:  Cuùare  ^  jument 

grise  à  M ,  if  dM  4  OrJ«aai ,  montée 


ptrM.  Carrey  ;  Leamingtùn  ,  cheval 
jbai-brun  à  M.  W.  Wilkinson, 
monté  par  lui-même;  Napmtéomt 
cheval  bai-brun  à  M.  Gould,  monté 
par  M.  Aiiouardj  Sidnejr  9  cbeval 
ftletan  li  M.  Charlei  Laflîtte  ,  monté 

rar  W\'mèÊam\SitBQbt  dMTJklfrie 
M.  de  Normandie ,  monté  par  lui> 
méme$  Mqyfly,  jument  grise  à 
M.  deyanUanc»  nentée  p*r  lui* 
même. 

La  distance  i  parcourir  était  d'en- 
viron une  lieue  sur  des  prairies  fort 
humides  et  souvent  marécageuses; 
la  première  partie  du  terrain  offrait 
de  sérieuses  diiBcuttés  aux  chevaux 
et  aux  cavaliers ,  les  haies  et  les  clô- 
tures à  franchir  étant  nombrvuses  , 
solides,  et  n'ayant  pas  moins  de  4 
à  5  pieds  de  hauteur,  après  quoi  les 
prairies  ne  présentaient  plus  d*oba- 
tacies  ,  si  ce  n'est  qt>clr|nes  palis  ou 
pieux  de  clôture  moins  élevés  et 
quelques  fossés  assez  larges.  Mais  ù 
environ  Soo  pas  de  l'arrivée»  les 
chevaux  devaient  franchir  une  pa> 
lissâde  trèi-baute,  parcourir  une 
pelouseunic  jusqu'à  rendoeiiutfiqttA 
pour  le  but,  enclos  dau  lequel  en 
ne  pouvait  enfin  pénétrer  que  par- 
dessus un  petit  mur  avec  un  ruts* 
seau  devant.  Le  cbeval  qui  anrait 
premier  sauté  ce  dernier. oJbalxcl^  » 
était  vainqueiir. 

Les  chêraux  devaient  porter  144 
livres,  payer  aSo  fr.  d'entrée  »  et  le 
dernier  arrivé reiaboiitscr  au  ifirond 
sa  mise. 

Aucun  cheval  n'était  le  /mvmrii 

l'on  craignait  que  ^/a/y//',  jument 
très-fougueuse  ,  ne  s'emportât  ;  Std- 
neft  cheval  de  pur  sang,  fils  de  iV«- 
co/o  et  d*  Olivtnt^  s'était  montré  dane 
lasaison  des  chasses  un  cxcellcn  t  sau- 
t«iir«  clquclqucs amateurs  croyaient 
enMulfn  pari  de  dix  contre  ttri  avait 
été  proposé  avant  la  course  en  fa* 
veur  de  Guitare  ;  niais  les  accidens 
arrivés  à  M.  Carrey  ôtèrcnt  à  cette 
jument  tant  moyen  de  plonger  en 
vitesse. 

A  trois  heures  précises  et  à  un  si- 
gnid  donné,  les  six  chevaux  moalés 
par  leurs  jockeys,  en  cat>es  et  csà 
restes  de  soie  de  couleurs didcren tes 
s'«iM)«^r«ai«  «t»  «  une  <îciitaiftc  de 
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Pdi  enviroB  ,  i^ttélreitf  tout 

lois  la  première  haie;  M.  cic  Nor- 
mandie prit  alors  la  làlc,  et  fran- 
chîl  avec  beaucoup  de  dt  tcrmiaa- 
tibn  les  cinq  haies  «uivantet;  aoii 
cheva)  vola  pour  ainsi  dire  sur  la 
dernière  ^ui  avait  près  de  »ïx  pieda 
hatti. 

Au  second  pali$,  Guitare  ^  en 
sautant,  toucha,  et  fît  la  culbute 
sur  M.  Carrpy,  qui  rcsU  étourdi 
pendant  qu -Iquet  initant  de  sa 
cUalc  3fnxf/j< s'ithiUh  au$»i  à  celte 
haie,  et  M.  ^\e  Vaublanc,  n'ayant 
pas  lât  hé  le»  n^ocs,  fut  traiqc  une 
tceotaine  de  p<is ,  mais  il  parTÎnt  & 
rdmontcr  prcs<|uc  aussitôt.  Cett»- ju- 
njent,  tiès-ardcnin  .  est  Cille  de 
Canonbalt'^  elle  n'hésita  pas  un  ins- 
tant dana  toute  la  courte,  et  prit 
tous  ses  sauts  admirablement. 

:  Au  troisième  palis,  Sidney  refusa 
obttinéraent^  et  6ta  ainsi  à  son  ca- 
valier  toute   chincc   de  tnccèt. 
MM.  Allouard  .-l  Williinson  furent 
les  p-cmiers  qui  arrivèrent  au  pavé 
df  Jony  I  Bievre ,  en  lantant  vnc 
p^rte  bvs-diffîcil.:  et  qu'il  fallait 
prcnd'-f  di- bial"!.  Les  autri  s  chevaux 
la  rtlusèrcnt,  à  l'cJLccplion  de />/a/- 
/(r,  qui  la  pa»8a  en  en  ébréchant  un 
p»Mi   lj;  dt  ssuj.   Sir  Bo6reê\u  em- 
barrasse et  cniiimc  à  cheval  sur  la 
porte,  après  de  longs  eilorts  de  son 
cavalier  pour  la  lui  faire  tauCer. 
M.  de  Normandie  perdit  en  cet  en- 
droit un  temps  précieux,  qu'il  lui 
fut  impossible  de  regagner.  Napo- 
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Carrej  tomba 
trois  fou  et  fit  Aotae  toute  un 
mitant 

.  Le  juge  ne  plaça  que  les  trois 
premiers ehevaux.  Gu//are  arriva  le 

3uatrième,  Sir  BtA  lecioqniéBect 
idney  le  sixième. 

Le  I"  de  carabiniers  avait  dirigé 
de  ee  e*té  nne  promenade  roiliiAire, 
et  l'atpect  de  ce  beau  régiment  coni 
fril.naii  encore  à  embellir  la  féle 
qu'un  temps  magnifique  a  favorisée! 

'MH.  let  doci  d'Orléant 'et  de  Ne- 
mours étaient  présent;  toutet  !«• 
populafions  des  environs  s'étaient 
tendues  sur  les  lieux  et  semblaient 
piendre  autant  dlotérét  que  de 
plaisir  5  ce  spectacle  miment  cu- 
rieux ,  et  surtout  ti<s-fenile  ea 
émotiont  diverses. 

«.  Londres.  Poste  aux  kttns,  — 
IMns  une  série  de  docnmens  prépa- 
r»  par  le  duc  de  Ricbmond  relati- 
vement aux  améliorationa  opérëet 
ou  à  opérer  d;>ns  radroinist-aiion 
générale  df  s  postes,  on  remarque  le 
Alt  tniirant  :  Oofre  Timmeose  quan- 
tité  de  valeurs  qui  passent  tout  let 
jours  par  la  poste  ,  dont  il  n'est  pas 
possible  de  calculer  le  montant,  et  le 
nombre  dea  lettret  contenant  ëvi* 
demraent  dceaontenûiit  et  de  Taiw 

KDt  (  environ  900  par  jour  pour 
Bdres  seulement;,  il  n'j  a  wn 
annuellement  momade  i,eoolettr^ 
jetées  &  la  poste  sans  aurune  adresse. 


\   ,  „  „  l«  plupart  de  ces  lettres  .  il  v 

leon  et  Leammgton,  qui  étaient  •  det  vafcoi  considérables,  et  daZ 
alors  devant  furent  refardés  à  un  une  seule  année,  iï^pténî» 
neht  cl  ...np  dont  leurs  chevaux  re-  de  cent  lettres  de  c7te  nT^fe!  S«L 
foaèreKt  d'abord  de  franchir  les  clô-  lorsqu'on  les  eut  ouTertL  oonr^S: 
[ures.  ce  qui  permit  à  May/ij^  de  renvoyer  »  ^^^'"qS^s^Mlienî 
lesrnn.ndrcer  delesd.  passer.  Cette     jetées  h  la  boite,  se  trouTèrert  - 

jument  prit  alors  la  tète  et  la  garda         -  ^         -   ^^^m 

iusqu*^  environ  un  demi-mille  du 
but,  où  elfe  fut  rejointe  par iVâ|po- 
déonaiu  la  devança,  et  qui  aurait 
probablement  été' vainqueur ,  s'il 
nlvait  pas  réfusé  la  dernière  pâlît- 
sade.  M.  de  Vaublanc  reprit  dès- 
^y..*pP  avantage,  «autale  palis  et 
&!"'*'»     |«gna  aisémeptM.  Al 


tenir  de  ao  à  3o  mille  livret  stertiac 
(  de  5oo,ooo  à  ySo^ooo  fr,  }. 

9.  Paru.  Courg  ttuttUft*  di  U 
Seine.  Affaire  de  presse.  —  M.  Bas- 
tide avait  publié  une  satire  intitolëe* 
jiu  roil  demi  laquelle  le  miaitlér* 
I  ulilic  crut  reconnaître  le  délit 
'^d^^Â  '  -Ls^rr*!  «lirîISSÎ"  d  ollense  à  la  personne  de  S.  M  • 

8S*V-,V9*»*;  ^fifctond  ,  et    eD  eoatéqucncni  comparaissaU  aû- 

£  Vilk.ntop  qui  ,c  irouvait  en     jourdWdcvanl  U 
firûiiième,  malgré  une  chute  terrible    ^oui  le  poidi  de  Stte  î^f  SSS 

Ânn,  hùi.  pour         AfpéniUe.  ,4 
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accompagné  dt  trois  libraires  ,  qui       •  La  conr,  considérant  que  »i  Ica 

figur^-nt  à  rhïé  'a<'  lui  cortimé  ayatit  parties  çeuvcnt  ôlrc  admièca  i  .pré-t 

Tendu  et  distribué  la  bi-ot^ré  ih-  ienttr  W»  moyen»  de  defenac, 

crimittée  '  c'est  à  la  rondition  que  leur  langage 

Le  greffer  donne  lecture  de  W^-  sna  simple,  grave  et aévère, commQ 

crit  qui  fait  lobiet  de  la  prévention ,  celuixlc»  aTocati  COX-méntea? 

et  dans  lequel  bu  »eni«rqae  lerVért  -  «^C IM  plaidoinet  en  ver,  ne 
•omnt 


peuvent  avoir  le  ramcfère  de  pr.i- 
vilé,  de  décence,  et  4«  «iraplicité 


Jlais  non!  *U.  f  O.  cOUp.bl« ,  ja l'Jf  ;,Sî^îgS&  Vâig«ït^  de  U 

La*ÎÎÎCl*a«lM)««t«iîaaillairl«iraWM.  dour  a^sAseJ^ct  i  Vimportance  des 

•    ,1.      .j        .  ,r«.;;.  miéslions  qih  «  agitent  devant  elle  i 

•  Elpluslom.  8*adr.ssantaL9UU-  *1  „  Autorise  Bastide  à  prcaenlerj 

Philippe,  le  poèf.  a  wpritne  «losi  :  ^^.^  é^^x^^^l^  a«Dfc  let 

^ujourd'Uai,  «*art  «euni,  qui  gawvanM?  formes  do  langage  ordinaire  ,  ë^DOQ 

le  roi;                         •         i  doniic  la  parolcà  M»  Moulin.  »     .  * 

C«  que  j  aida  coolra  «^a'adtamiioiw^  j^,  gj^lj^e  ^ 

.      .  couper  impitoyablemetitaefailra  de 

M.  A  y  lies  soutient  la  prcventioo  p(,èic,  n'a  pas  voulu  marcher  en 

avec  beaucoup   d'énergie   cenire  J^^^^ç.  jj  .  d<lclaré  que  sa  défense 

raccaaé  principal ,  et  aemble  I  «  ban-  J.^t,„\  w,,  Ub^^ 

donner  entièrement  contre  les  li-  '  - 

blaires  et  distiibuteura. 
H.  Baati4e  ac  iève  «Ion,  et  corn» 

'incnctt  «n  cm  temict  : 

Malheur  à  cMval«(s  tMA  uaeiua  4«  ka»- 


M.  le  pr«?siclcnt.  Qu'est-ce,  s'il 
Toaspivit?'  •  * 

M.  Bastide  :  Ce  sont  drs  vrrs  :  je 


^»s  librè  cnlièreràertt ,  tl 

s  alislenait  de  plal.h  r. 

M"  Moulin  a  présenté  la  d<$> 

i-nse. 

M*  Saunîère  n*a  eu  besoin  quene 

jiré'senffT  de  tirs- courtes  ohsei^ar- 
tioni  dans  l'intciét  des  libraires. 
Après  un  réstinlé  fon  impartial  àd 

If.  le  président  et  une  bcure  envi- 
ron de  délibërafion,   l«-s  jurés  Sont 


▼eux  nUid<  r  en  vers  Sophocle ,  qui  venus  déclarer  Bastide  coupable  da 

plaidait  mieux  que  moi,  iVifrôni  délit  d^offense  en^ett  la  }peraonne 

îiens.gygtiallâÎMi  ses  procès  devant  du  fol;  leur  r^pon^e  a  otr  négaliire 

Var*opa{;<^;  je  f^mif  bien  nî«  -  d(*  ' 
savoir  que  le  même  môy  en  nom  r  ait 


me  réuèsii".  .  . 

•  Ml  •!«  t^sldent  :  Il  ne  t'açit  |Mi« 

devers  ici... 

M#  'Bastide  :  De  quoi  s'a.^it  il 
dOM?  '  '•'•'***  •        ^  ' 


en  ce  qui  conreinc  les  libraires. 

En  conv'auencc ,  Bastide  «  été 
eoildamné  h  u  mois  de  pt taon  et  5oo 
fr.  d'aniciii|e'  (minimum  de  la 
|ieinc  ). 

-ïo.  Itnme.  /4g$dê  Cfl/e  vtl/e. — Au- 
jourd'lmi  llome  a  coroiifi^  -SSa  ans 


orenrz  des  v^onéhltfotis.  La  cour  dcpui» sa  fonda lion>.  Lcb  ndemam  n 

délibérer  sur  tiWuHlionde  ll!*¥dW  cette  capitale  esl entrée «lana  la  aiS> 

il  -eue-  àdk  Miter  aébferer  'tûtre  année  de  «i  fondation  (ab  urbe  con» 

^Ij^^t  (1:t(t.  )  Hcs  capitale»  di  s  quatre  pre- 

Me  Moulin  conçlot  alors  à   ce  niiùres  numarcbies  les  plus  célèbres, 

qu  il  plaisè  Ir  »*.t»Ur  pt'rtiifctkre  Home  câl  la  seule  ^ui  caiate  <iicor« 

M.  Bastide  de  plaider  en  ver.< ,  puis-  dépnis  sa  fôi^dalion. 

qi'il  ne  veut  pn<  plaider  en  pro*e  ,  '  ' 

ctuuil  n'y  a  pas  d'autre  nldrii^rtf  -  • 
de>iid«r.  • 

•  La  eottl' w 'Pt^e  3'"''^  r^"""  -  -           •  _ 

béret  «ttï^cf  eorfeuaincidenl;  après  pr/i»e  ,      MM.  ASa%ire$  «;t  ^ntpts. 

nne  d€rai-lieor«*'TW  llWlbftWnH  i'  DêftwN  de  madame  |)orval.-— Ceit* 

ill0>itntt¥ ,  et  M.  lé  pHW*^t'tJVô'-'  comédie  a  pour  but  de  montrer  lea 

•dweftVrétf  doifé      h  %tà^  dméri  ci  Icn çlmrÎMdfi^  lî^mi^ 

,  •  .  i  ■  ..  .'.<(  t»ili">  •>»  ».»,»«•.•»•»  n       -  •  • 


ai.  Paris,  pu'àin  FrviÇ9f$^Vr^ 
niicie  rcpré4«ntatîon  det.Ùvx  UAi' 

.«!()-  .  comédie  en  cinq  actes  et  en 
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jquÎToque»  qu'a»r^wèe  fcomrae  «on,  EmcMoî  offre foo  tmmî et 

^fcr««cdao.l.vreMe4le  .p.«mn.avec  main  Q.K^nd  d.nc  le.TldJKi  „rf 

.»oatelm«péncnyetl.,Wd'iuij^^  feulent  pour  rarri"^  rîlé  rcW 

#»er  amour  j^aV  ciiolimie  «fliSHIé  aèreneot  la  tùle  Ji  lZrie  l  ! 

.par  fj.blc.„e  ou  p.r  babifud.,  k  |,d-  dr^n^  I^,  ftit^  re  ^ctoSTi!! 

tMl^ii  ttBl^^detÉ  famille  et  ^u  il  qué  les  marques  fie*  nl,,s  sicn.fica 

•Chef  <  m  y  Imuiût  pénr  .«^HNiM»,  ôm  iTImproiatîôn ,  et  bicn^q  u  Vn- 

.on  honneur,  et  „Mr,„'n„  ,crnpule  «oiie  le.  aoU-urs  râUlcbTnl  ol 

.«am  ing.'.nieiise  per  à  l'ordre  d.  cerné  contre  elir 

composton  de  Benjamin  Con.ta«t ,  fenonce  h  «on  amant;  il.  n'onï  pu  ni 

ïlV 'm      «"^"^  ;.';"rf"'  i  ré«.ri  à  ramener  la  faveurdu^pui 

niera  cm ^aor  fHtMi  ttit»e  MUiH-  deroment  par  k  fond,  et  ne  .l.m 

Tantage  .le  ne  ven.r  a.n.i  qu'en  .e-  naît  k  loaer  tan.  Xrre  qu\in  du" 

cond  ordre,  li.ava.eot  celui  de  ne  logue  facile,  natard  «1^  .^/5; 

pooToir.  eommele  roman,  entrer  trait,  heureux 
ëai»  de.  détail.  .•«•^«NiMl^Vi».       Une  actrice,  qui  depui.  loni, 

PMi.bnt   I,  „hKit,<,n    ,|u',!«  T0«-  temp..Vtait  fiitlneScfatlnlé  T 

commue,  dame  Dorval,  entrait  a,.  (ï  '  frc 

nrtlede  Sa.nt.lîr.ce.  n'a  conserve  d'Henriette  de  Saint-lrice  dÎ! 

pourraient  nné  de  pas.ion  .    de  „™e^ 

'fiMmaali«||MhaÉmdC  wcuiable.  de  ce.  dan.  convulsjf,  et  de 


en  l  aveugli^;^  W.Te«  de  cette  Kerï  e'iuTaîWeït  ?  7 

femme  arnbitien.e  .  violente,  int"'  ÎT,  eT  ,r  ileTutr':   'c'LV  ".î 

I   l  r?!  -dramatiques  de  mad  im-  Doi  val 

la  lutte  qui  setabl.t  entre  lui  et  Mi  toalefoi.\llc  n'a  pas"ii«rn.tl' 

i»m,lle  ne  .emble-l-elle  pa,  devofr  recueillir  en  ceKaiL  cnS^^^^ 

Î^%V;.  applaudi.en..n,.  Q^a^^rî^ 


.          .         .          .   -  f  pacaissAit  difficile  au*il  fût  .'âo^' 

contraire  ,1  c,t  devenu  nmonreur  mJnt  f.vorableà fi glTe  deTaifr 

dune  jeune  orpheluie  remplie  de  aux  nrnar;..  ^- i'\!    .          •  •» 

.r.oc,     de  vel.        ,  Lcot  ««SuVn'd  ï.    g.Sï  ^'l^ 

drc  ion  lucc^i  de  l'iàlMBee  de  la 

e»int-lJrice,  m  ml,  r«<anl  son  lion,  robooillion  n^r  I..:  f  î"""» 

rnTfrnîr!!»!        larteresse  j  uldH;  tion.,  aior.  en  d  icuMion  devant  U 

n^truit  que  <,  maUrr.se  ttf<^p6^  Chambre  dct  àimX^ 

iu|^po«r.»nai;Hae  q»ilp,rt.,e!T?!  S  ce  p^^^^^  ^ 

NillHIlNIMe  Usi^ou deia|»ré-  «  Août connai^itoo, dei hStiiUniai 
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de  plus  trunc  sorte,  lei  unes  paci- 
fiques,  let  autres  insurrecUonorllet. 
Quand  l'clat  esl  jeté  dans  le  chaoi 
par  lea  chefs  l'ux-mérai  s ,  chaque 
citoyen  rcnln!  d.uis  K'S  dtnili  «le  son 
individualité  ,  <:l  ta  guerre  civile  est 
«li^clarée  par  le  pouvoir  lui'-niénic. 

a  Qui  empêche  qu'une  vaste  as  o- 
ctation  ne  se  forme  contre  la  loi  qui 
doit  frapper  les  associations?  Ce  re- 
inèdc  est  à  l'usage  des  houTimei  Ict 
pins  timides  de  la  plua  timide  oppo- 
sition. ,  ^ 

»  Qui  empêchera  aussi  que  le 
peuple  ne  se  lève  en  masse?  En- 
>ahir  la  place  publique  esl  la  sauve- 
garde la  plus  précieuse  du  dioit  d'us- 
«ociadon.  » 

M.  Partniicu-Lafosse  ,  avocat-pé- 
néral,  asoutx-nules  trois cliets  df  pré- 
vention :  1*  de  provocation  non  soi* 
•vie  dVffet  à  la  guérie  civile  ;  a»  de 
provocafion  au  rcji  versement  du 
gouvernement;  3°  d'excitation  à  la 
d^bétttaoce  «us  lois. 

ît*  Moulin ,  avocat  de  la  7W- 
hliit€$  a  rappelé  dans  sa  plaidoiiie 
que*  en  ce  moment ,  ce  journal  se 
trouve  borsdVtat  de  pardiiit^  faute 
d*un  imprimeur  qui  ose  s'en  chargrr. 

Le  jury  a  déclart!^  M.  Lionne  cou^ 
pable  sur  le  premier  ohef  seule- 
ment ,  celui  d'excitation  i  la  guerre 
civile,  mais  avec  des  dreonstancea 
atténuantes. 

ht  défenseur  a  repris  la  parole  sur 
l'applicttion  de  la  loi  ;  il  a  soutenu, 
comme  on  l'avait  fait  à  Rouen  avec 
succès  dans  l'alTaire  de  M  le  mar- 
quis de  Fitx-James,  que  les  jurés 
ne  devant  prononcer  sur  les  cir- 
constances atténuantes  que  quand 
il  5'agit  de  crimes  cfit'^alnani  des 
peiors  infamantes  et  aftliclivcs,  il 
fallait  que  le  jnr;  entr&t  de.nou- 
Teau  en  délibération. 

La  Cour  s  est  conformée  aux  prin- 
<ipM  posés  par  la  Cour  de  ras  ation 
dans  ccttè  affaire  de  M.  de  Fitz- 
James;  elle  a  maintenu  la  déclara- 
tion du  jury,  et  condamné  M.  lionne 
à  six  mois  de  piison  et  la^ooo  fr. 
d'amende. 

96.  7'hédtrédt  tu  Porte  Sa'tnt-Mar- 
lin.  Première  fepréseotation  de  : 


iiKs  Mal-Contsvs  drame 
en  cinq  actes,  de  MM.  d*Epag$ix  et 

Jttrry  Heureux  ce  théâtre  êi  la 

quantité  8up|4éait à  la  qualité,  car 
les  drames  en  cinq,  six  ou  sept  actca 
s'^  succèdent  avec  la  méinc  rapi- 
dité qu'ailleurs  les  vaudevilles  en  i«n 
ou  deux  actes.  Après  le  livigand  et 
le  Philosophe  (au  février),  /a  yéni" 
tiennë;  après  In  yénitienne  (  :  8  ma  rs)» 
ht  Mal^Conlenîy  c*e8l-ù-<lire  ,  «lana 
l'espace  de  deux  mois,  trois  grandes 
pièces,  lorsqu'une  seule,  pourvu 
qu*elle  fftt  bonne  »  eftt  snIR  à  rcan« 
plir  la  salle  pendant  six  mois  entiers. 
Or,  ce  n'est  point  encore  an  drame 
nouveau  auc  ce  sort  était  réservé. 
£t  d'abord  ,  dana  ce  drame  ,  il  est 
fort  p<'u  question  <lcs  Mal*Contentt 
de  1&79'  qui  vouUieni,  à  ce  que 
disent  quefoues  historiens,  renver- 
ser H  en  ri  1  i  I ,  pour  mettre  à  sa  plare 
son  frère  ,  le  duc  d'AIençon.  1-e  su- 
jet véritable  de  la  pièce  est  la  mort 
^de  Bussy  d'Amhoise,  amont  aioné  cle 
la  dame  de  Montsoreau  qui^pat*  ordre 
de  son  mari ,  lui  donna  un  rendez- 
vous  dans  un  château,  où  il  vint  pour 
être  poigoar  ié.  Nous  retrewrettov 
comme  on  le  voit,  l'avenrure  de 
Saint-Mégrin  et  de  la  dupiiesse  de 
Guise ,  dans  le  fhnri  ///  de  M.  Dv- 
.mas.  Mais  Ih  s'arrête  toote  le  rMi^ 
aemblance  entre  les  deux  ourrages, 
^t  c'est  par  d'autres  combinaisoua  ^ 
par  d'autres  possioee,  parmi  le»» 
quelles  se  mêle  ,  de  temps  à  aotre» 
un  souvenir  des  MaUContens ,  que 
M.  d'Ëpagny  arrive  au  dénouement 
de  son  drame.  Diiférentes  rivetîtéo 
s'entrechoquent  ici;  rivalités  d'à* 
loour,  d'ambition,  de  vanité  \  Bussy 
d*Am boise 'Centre  Dogast ,  Margue* 
rite  de  Navane  centre  la  deme  de 
Montsoreau  ,  cette  même  Marguerite 
contre  Henri  111,  qui  protège  Du* 
gast  ,  tandis  qu'il  twwnplitynr  toiN 
les  moyens  à  perdre  Bussy  d'Anik 
boise  dont.  Marguerite   est  éprioe 
pour  son  compte.  Avec  de  tels  per- 
sonnages qui  se  poursuivent  nser* 
tuellement  d'une  haine  impUca!>le, 
il  fallait  s'attendre  à  une  eifrayaote 

Srodigalité  de  coups  de  poignard  et 
e  meurtres,  et  c'est  en  effrt  ce  qui 
«4iM  I  dff  «9i!lt  <|B'«n  éttmm  idnO* 
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tot,  Dugast  est  assassiné,  Bniay  as- 
sassiné, la  (iame  de  Monhoreaii  asvas* 
siiiée ,  et  t|ue,  fii  se  promenant  daus 
relise  des  Vieas  Anguatint,  ou 
M.  d'Epagoj  fait  commettre  tous 
ces  assassinats,  Henri  !II  et  la  reine 
de  Navarre  tiiomphent  tour  k  tour 
l*ua  de  l'autre,  en  se  montrant,^ 
l'un  !»•  cadavre  de  Dugast ,  et  l'autre 
celui  de  Bussy.  Une  chose  vrai- 
nent  remarquable  dans  tout  ceci, 
c'était  la  beauté ,  la  naf  •ifieence  de 
la  décoration  rcpréM-nlant  cette 
église  j  elle,  devait  faire  le  succ^ 
«le  la  pièce,  succès  natarellement 
borné  comme  celui  d'un  lableaoaa 
Diorama,  et  destiné  h  s'épuiser 
aussi  vile  que  le  plaisir  des  jreua* 

MAL 

f.  Paris.  Hétuice  annuelie  des 
cinq  mMtdémUi,  — Les  diverses  aca* 
demies  qui  forment  l'institut  ont 
tenu  aujourd'hui  leur  séance  an- 
nuelle et  générale.  Le  bureau  était 
composédelili.  Gay-LuMae,  Arago 
et  Flourcns.  M.  Gay-Lussac,  qui 
occupait  le  fauteuil  du  directeur  ,  a 
entretenn  l'assemblée  des  prodiges 
«loi. à  l'emploi  de  l'air  chaad  deiii 
les  résultats  détiendront  immenses 
pour  la  société.  La  clarté.  Télé» 
gance  et  la  précision  ont  caractérisé 
ce  discours  de  l'illustre  savant.  On  a 
enMiitc  enten  lu  le  rapport  fait  par 
M.  iiurnoul  lils,  membre  de  i'aca- 
dénie  des  inscriptioM  et  belles-leU 
1res,  sur  le  pris  «l«  liataisliqne 
fondé  par  Volney  ,  qui  a  laissé  un 
si  beau  nom  dans  la  pbilosopbie  et 
dans  les  lettns.  L'acsdéoiiea  aeéordé 
une  mention  distinguée  et  mie  mé- 
daille d'or  du  prix  de  i,ooo  fr.  à 
l'auteur  d'un  mémoire  envoyé  sous 
le  B*  I ,  et  qui  oflke  à  la  finis  désa- 
xantes recherches  et  d'ingénieux 
rapprodiesMas.  La  commission  pro- 
pose po«r  le  sujet  du  prix  qu»  sera 
adiugé  daMJa  séaoce  publique  des> 
académies  de  mm  443»  la  «MMltett 
suivante: 

«  DéteramMir  le  caractère  gram- 

Ïtatical  des  laifues  de  VAaaérique 
u  nord ,  connues  sous  le  nom  de 
Lfii»-Jlf«Wpei.||«bagaB  et  Cbips*. 


wai.  a  Le  pHs  sera  one  aéiltille 

d'or  de  i,3oo  fr. 

Dans  un  tapport  curieux  par  les 
faits  ,  ta  son  vent  remsrqoable  par  le 
relief  de  rezprcssion  ,  M  Raoul  Ro- 
chette  a  su  captiver  l'attention  de 
l'assemblée  ,  en  lui  parlant  des  roo- 
Bomens  eolosies'  cnniacrés  k  repré-* 
Si  nfcr  l'honime  sous  des  formes  qui 
donnent  la  plus  haute  idée  possible 
de  sa  grandeur  morale.      '  '  ' 

Il  7 a  quarante  ans,  M.  Rœderrr,  ' 
aujourd'hui  membre  de  l'acndémie 
des  sciences  morales  et  politiques  » 
figurait  parmi  les  principaux  neitt* 
bres  de  rassemblée  constituante. 
Alors  sa  pensée  \i<iait  à  l'éclat,  son 
style  avait  la  même  prétention. 
Maiotenaut  vue  raisea  sévère  et'des 
observations  judicieuses  raradéri* 
sent  le  talent  de  l'écrivain.  Peut- 
être  nous  a-t  il  parlé  un  peu  trop 
looguencnt  de  l'hAtel  de  Rambouif- 
Jet;  mais  rien  de  plus  vrui  que  et 
u'il  nous  a  dit  sur  le  talent  des 
rançdis  pour  la  conversation  ,  et 
sur  la  manière  dont  la  langue  sVst 
formée  dans  la  société  intelligente  , 
morale  et  polie ,  dont  l'hôtel  de 
Rambouillet  offrira  le  premier  mo- 
dèle. L'iollnence  des  fennies ,  dans 
ce  commerce  de  toutes  les  supério- 
rités ,  a  été  très-bien  appréciée  par 
M,  lUedeter,  qui  a  mêlé  les  soto» 
venirs  de  son  temps  aox  Iraditieiis 
du  17e  siècle. 

La  séance  a  été  terminée  par  la 
leetttredeplusMiîrs  fables  de  M.  Ar* 
nault ,  qui ,  empreinlas  de  cettc«irl* 

ginalilé  satirique  qui  caractérise  sa 
manière,  ont  été  accueillies  par  les 
murinures  flatteurs  et  la  fahé  d« 
raudileiie* 

1  a.  Sl-Péurskourg.  Fondation  d un 
ptixpmiri'hUtoiredu  régne  de  l'em- 
pereut  Jlexa/iflre.  —  Le  général 
Araktchoicw  a  déposé  ,  par  testa* 
ment,  dansia  lMn<iuc«le  St*Péters» 
bourg  une  somme  «le  5o,ooo  nurf^ei 
de  banque.  Celte  somme  y  restera 
pendant  93  ans  j  et  les  intérêts  des 
intérêts  s'accumuleront  sans  qn^ir 
yt<»ache.  Dix  ans  avant  cette  épo- 
que, c'est  ii-dirc  en  lO»-*».  l'académie 
de  Saint  -  Pct^r»bour|  annoncaa 
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quVm  coocoacKii  ouvert  pour  la 
meilleure  histoire  du  règne  de  leoi- 
pereur  Alcxaiidre ,  écrite  m  lengee 
ruise.  Dix  ans  plus  tard  ,  en  igiS* 
elle  décernera  le  prix.  Or,  la  somme 
de  5o,ooo  roubles  déposée  eu  i833  , 
et  les  ial4r4ls  «ecumalét  atee  M 
intérêts ,  au  taux  de  4  p-  o/o,  s'élè- 
veront alors  à  1,918,660  roubles. 
Xîp  auart  4lB  cette  somme  sera  con- 
aecreà  fa  publication  de  l'ouvrage 
ui  aura  obtenu  le  pri&  ;  et  l'auteur 
c  cçi  ouvrage  recevra  pour  récom- 
peoieleiCKQMeiitreftqMrèt»  c'eit4< 
dira  1,439^  4e«U«i4- 

,17.  Jérusalem.  DésaUte»  — '  Des 
nouvelles  de  la  Syrie ,  «te  date  do  ti 
mai,  parlent  d'un  désastre  arrivé  à 
J^usaleii* ,  et  qui  a  coûté  la  vie» 
dit  T  on,  à  près  de  Sou  individtit. 
Ç!e^t2i  l'occasion  de  la  cérémonie 
du  samedî-s^int .  pendant  laquelle 
parait  le  feu  sacré,  privilège  que  lea 
Qrecs  exploitent  cxclottveflMKt.  Le 
pclcrinaj;e  avait  été  intcrropipo  dé- 
polis plusieurs  années  à  cause  de  la 
guerre  de  la  Grèce,  et  puis  de  celle 
de«  Egyptiens.  Cetté  «iiiée«tai  le 
concours  a  été  très-considérable ,  H 
disproportionné  à  la  grandeur  da 
temple  dans  lequel  est  renfermé  le 
Sfiat -Sépulcre.  Il  panit  <|v'envi- 
ron  dix   mille  personnes  qui  s'j 
tfouvaiçnt,  t'agitaient»  criaient  et 
ee  prawaîeot  poarellaiacrmi  ae"** 
Ife  îofîoî  de  boagiet  poor  ces  et 
pour  leurs  amis  du  p.ijs  'rar  c'est 
mi  cadeau  fort  estimé  dans  la  Grèce 
cjt  l'Arménie  qu'on  oerpe  aiioaié 
,    au  feu  sacré);  elles  avaient  telle- 
ment épaissi  l'air  de  vapeurs  mè^ 
phitiqucs  que  quelques  unes  plus 
niblea   ont   été   asphyxiées.  La 
niiaaur    qui    en     est    résulté  a 
donné  lieu  à  une  extrême  coofu*, 
•ion  ,  et  oecaeioni  la  mort  da' 
beauconp  de  aendet  tous  ayant 
voulu  fuir  11  la  fois  par  la  po>te  uni- 
que du  temple  qu'à  cau»e  dfi.l'usage 
en  teMlfclanBéa,  et  que  le  oioate-i 
ipeni  da  la  Ibnla  tmpèskM  d*o«» 
wir, 

t  Ibrahim  -  Paebu ,  qui  avait  voulu 
voir  la  cérémonie ,  eet  dcfcendu  de 

k  «Oai i«  «fiitiMn  po«f  léuUir  la 


bon  ordre  ;  mais  comme  la  eonfustoii 
était  à  son  comble,  il  fsilUt  être 
élooffi  en  ireulaat  eltereher  I  fendre 
la  foule.  Un  homme  le  reconnut 
heureusement,  et  Payant  pris  sur  ses 
épaules,  il  parvint  à  le  tirer  de 
aang^r.  Le  genéralitsime,  dit-on  ;. 
perdit  sa  décoration  en  diamans  rt 
son  sahre.  Plusieurs  soldats  sont 
auMÏ  au  nombre  des  Ttefhnet. 

ao.    Paris.    Théâtre  Français. 
i<*  repréientation  de  :  Uas  avxii- 
ivaa  wbV9  Cttkia.wi  nt ,  éonlédie  en 
3  actes  et  en  prose  ,  de  MM.  S^oulié 
et  Badon.  —  De  cette  comédie  il 
appert  que  le  doc  de  Nevers  ,  qui 
détail  épooier  Madame  de  Nanfii , 
ne  l'épousa  pas  ,  tandis  que  le  duc 
de  Hoban,  qui  devait  être  pendu  , 
comme  l'un  dea  cheft  des  proteatans 
révoltés,  épooaa flMtdame  de  Nan- 
gis    fort   heureusement  ,  attendu 
qo'elle  aimait  le  duc  de  Bohan  et 
n'*eimait  pae  le  doc  4b  IVei^eft*  OiSt^ 
intrigue  se  noue  et  se  dénotie  a^sec 
confusément  au  milieu  d'une  foule 
d^h^stoircs  d'exil,    de   guerre,  tic 
bala  ,  de  dangers  et  de  potence  ,  qtil 
ne  laissent  pas  de  fatiguer  l'atten- 
tion ,  et  qui  placent  continuelle- 
ment le  speetateov  eiil#e  Intérêt  et 
le  rire,  sans  qu^il  affliTtf  jasiato  à 
IWattà  l^atee. 
•r 

«••^  JMheMM  dia  âéhéréM't^ 

Jkyêttk.  —  Ce  matin  ,  des  8»*pf  heu- 
res, nn  escadron  de  eha*s'»or«  — 
tioqnatt  devant  Téglise  rte  La  Made- 
leine <  pta^icars  bataillons  d*înfkv«~ 
teric  de  lipnc  étaient  éclielonn »' 
dans  les  rues  Saint-Honoré    et  «iv» 
faubrinrg  Saint-Honoré  inwcfn'k  1^ 
rue  d  Anfon.  Un  rsradroti  dt' 
tiers  était  ranp»'  en  Imiaille  «lovrtt-»  t 
la  maison  de  l'illustre  défunt.    fJi^  « 
Ibola  naarffveote,  dénf  4ea  phynio- 
nomies  portaient  l'eropreiiit*-  | 
douleur,  allait'et  venait^  ilctnn  1< 
rues  environ nant«.  Les 'vie «J^ 
•aldateeBp#imataill«tatttfttta«ta«  ^ 

deuil  gén<*ral. 

A  neuf  heures  et  demie  ,  Vcscr 
dron  de  cavalerie  qoi  iklMlt  -ikee 
la  maison  mortoaire  a  cAdM  1^  %m 
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clpiTc  ï  fi'icd  ;  îâ  rue  a  élè  évacnrc, 
et  le  cortépe  s'est  mis  en  marche 
dan«  l'ordre  luîvant  : 

Lé  char  funèbre  :  le  «Iran  ropr- 
tuaire  «Jtait  porté  par  MM.  Jacques 
Laditte  et  Eugène  Lj^itle  en  têi»-  dç 
guiuhej  les  (généraux  0<ilrow>ki  et 
Fabvier  en  tîlte  de  droite;  le  cliaruc 
d'affaires  des  lilals-T^nis  et  un  élec- 
teur de  Mcau\,  M.  Petit  ,  à  l'aulxe 
ritrt'mité  de  gauclic  \  MM.  Odiloa* 
Éarrot  et  Salverte  à  l'auttc  coiu  de 
droite; 

Un  escadron  de  cUis^curs  à  che- 
ya\  ,  un  demi-escadron  de  pirdc 
nationale  à  cheyal ,  drux  bataillons 
du  Sà*^  de  ligne,  deux  bataillons 
environ  de  la  l'e  U^gion  de  la  garilc 
nationale,  une  demi-batteric  (i'ar« 
til'eric. 

Venaient  ensuite  :  la  famille  :  des 
députés  en  grand  nombre  ;  quelq^ue» 
membres  d«'  lu  Chambre  da  pairs; 
les  Américains  résidant  à  Pa«is;  les 
école»  i  un  grand  concours  «le  peu- 
ple; trois  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale, niusi({ue  en  tète;  les  gardes 
nationaux  sans  fusils  ,  main  rangés 
par  ordre  de  h'gioo  ;  cinq  piauetsdc 
garde  municipale  ,  commanués  cIi.j- 
cun  par  un  ofHcicr ,  et  méiés  de 
cinq  piquets  de  sergent  de  ville  , 
commandé?  par  un  nombre  é^fil  de 
commissaires  de  police;  un  batail- 
lon d'infanterie  <le  ligne,  un  demi- 
escadron  de  chasseuis  à  cheval  et  un 
escadron  de  lancie'S. 
,  .M.  le  maréchal  cituimandant  en 
clief  de  la  garde  nationale  de  Paris 
et  de  la  banlieue,  accompagné  de 
M.  le  général  Jacrjueminot  et  de 
lou^  ses  ofTiciers  d  état-major,  >r- 
nait  ensuite  ù  la  tête  de  ceux  de 
MM.  les  gardes  nationaux  qui  s'é- 
taient   rendus   volontairement  au 
convoi  en  uniforme  ,  mais  sans  fu- 
sil;,ils  étaient  environ  trois  mille. 

.  ^c  jardin  des  Tuileries  avait  élu 
mis  à  la  di«position  de  la  garde  n-i- 
tlonale  qui  devait  assister  au  convoi. 

\.fs  députatiuns  se  sou't  forrnéca 
dans  le  jardin. 

t)errière  elles  marchaient  deux 
bataillons  de  la  garde  nationale , 
un  bataillon  de  ligne ,  si:^  pièces 
d'artilléric,  un  escadron  de  garde 


nationale  à  cheval  et  un  escadion 
de  cavaler  ie  de  ligne. 

Trois  voitures  du  roi ,  une  voi- 
ture du  prince  royal  suivaient  le 
cortège.  Les  aides-de-camp  de  S.  M., 
les  aides  de-camp  et  t  fliciers  d'or- 
donnance des  primes  s'étaient  Cg4-^ 
lem<'nt  rendus  au  convoi. 

Le  coitt'ge,  parti  vers  dix  heures 
de  1.1  maison  inoi  luaire  ,  s'achemi- 
nait içnteincnt  vers  l'église  de  l'As- 
somption ;  mais ,  veis  le  bout  de  U 
rue  du  Faiibourg  $îaint-Houoré,  Ici 
troupes  ayant  précipité  leur  marche, 
et  ne  proté^'cant  plus  les  flancs  du 
convoi ,  tous  les  rancs  se  sont  méics, 
sans  pourtant  occasioner  de  trou- 
ble ni  de  désordre.  Cette  foule  im- 
mense était  animée  d''un  sentiment 
unanime  de  tristesse  et  de  recueille- 
ment. 

parvenu  dans  la,  eour  grillée  de 
l'Ai'omplion  ,  le  eorpf ,  qui  avait 
été  renfermé  dans  uu  double  cer- 
cueil plomb  et  de  cliéoe,  avec 
cette  simpU' insc  ription  :  Lafaykttb, 
a  été  Ir.nsporté  dans  l'église.  M.  le 
curé  do  l'Assomption  a  célébré  le 
service  des  morts ,  qui  a  duré  jus- 
qu'il près  (le  midi. 

Le  corps  a  été  replacé  sur  le  char 
funèbre  par  les  réfugiés  polonais , 
t|ui  avaient  ilcman<lé  cet  honneur. 

Le  cortège  a  re|)ris  confusément 
son  ordre  priroilif,  et  s'est  dirige 
vers  la  rue  Castiglione  pour  gagner 
les  houlevarts.  Au  moment  ^où  il 
traversait  la  place  VcndAme,  une 
centaine  de  jeunes  gens,  dont  l'un 
porl.iit  un  drapeau  ,  oui  voulu  rom- 
pre la  colonne  qui  était  en  marche. 
Ce  drapeau  ,  orné  d'un  cripe ,  était 
tricolore,  niais  les  couleurs  étaient 
tr.THsposées  ;  on  y  lisait  ces  mots  : 

M  S.  JîiQLES    DB    PAKIS.,  Uu  oflicicf 

d'ètat-maior  est  surveiru  ,  et  il  a 
fait  rctiH'r  les  jeitnes  gei\s.  Les  sol- 
daf«'ont|'trpj,*é  la  baïonnette  ,  et  un 
garde  niunicipal  s  çst  jeté  sur  le 
drapeau  ,  l'a  arraché  avçc  violence 
des  mains  de  celui  q^uj  le,  portait,  l'a 
déchire  et  est  rcioùrué  dans  les 
rangs.  . 

L'afïluencq  était  si  gra,nde  que 
l'ordre, n'avait  p,u  é^re  d'ahord  ri- 
goureusement oÈservej  mais  en  ar- 
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mant  sur  le  boulemi,  M.  le  s^-  l'enceinte.  C'«st  là  que  s'est  passée^ 

néral  Darîule,  de  concert  avec  le  one  scène  af(endri?«iantc.  La  famille, 

gcoéral  Priant,  commandant  lea  les  amis  de  iAfajcUo  picoraient 

éètÊÈàieaka»  atméi  de  la  garde  na-  confondaient  tenct  larmea  et  teiit 

tionale,  a  Ait  arrélër toute  la  co-  dcaleur. 

lonne,  et  les  troupes  ont  pris  les  Durant  celte  sct'oe.les  troupes, 

positions  qui  leur  avaient  été  asai-  placées  en  avant  de  la  barrière  du 

gnéei.  '                                '  Trôné,  rendaient  les  hoaneore. mi- 

Le  cortège  a  continué  sa  marche  liteiret  à  Lafâjettç. 
jusqu'à  l'entrée  (lu  boulevart  Mont- 
martre, où  une  rumeur  vague  et  a$.  Réout^trtui-e  du  théâtre  ft0 
anr  a^tation  tant  cause  ont  jeté  rOpe'ra-Cam/içue.  irà  représentation 
dans  les  esprits  un  troubip  de  quel-  de  Lkstocq  ,  opéra  en  quatre  actes, 
qnea  instans.    Sur   le   boulevart  paroles  de  M.  Scriùe ,  musique 
Saint-Martin,  rencoailireaictit 'de  If.  jtuber.  —  Celte  rfouverture 
la  fônie  et  la  chute  d'un  hbmine  d'un  théâtre  qui  a  déjà  fermé  taoi 
qui  était  monté  sur  un  arbre,  ont'  de  fois,  se  faisait  après  deux  inoia 
causé  un  mouvement  semblable;  on  sous  les  auspices  les  plus  favorables; 
a  prit  la  fnite,  on  t'etî  )eté  dans  la  irouvelleadminiilrationaviiit  pro>' 
les  boutiques ,  dans  les  allées.  Mais'  tligué  tous  les  genres  d<-.  m:i!;iiifl. 
bientôt  cette  agitation  s*est  calnu'e.  '  cence;  la  salle  de  la  place  do  la 

Le  cortège  a  trouvé  partout  suir  Boursé  était  embellie  et  parée  aVcc 

•eni  pBisagc  le  plus  gratoa  reèaéilic-,  riéh^se  et  bon  goût  ;  tout  y  éclatait 

ment;  il  est  arrivé  sans  nouveaux'  en  fraîches  couleurs  depuis  le  pied 

incideni  à  Textrémilé  du  bovlevart  des  baignoires  jusqu'au  plafond  :  dea 

Saint- Antoine.  Le  fpbiériil  Rnmigny  tapta  moelleux  dans  lea  escaliers; 

était  à  cheval  sur  la  place  de  la  des  gla'eea  immenses  pour  refléter  de 

Bastille,  à   la  tôle  d'une  brigaJc  brillanlés  ou  pr.icieuses  toilef  f  e?-  d  is 

d'iolantcrie  ,  flanquée  de  plusieurs  bougies  aux  uvant-sccnes  j  tout  et  ia 

caea'drona  de  difi(h«ntes  armeî.  Il  j  indiquait  cfue,  aoits  le  rapport  du 

avait  aii!;si  de   l'artillerie'  'sur  la  luxe  fiishionablc,  rOpéra-Conii(|iie 

place  de  la  Bastille.  aspirait  à  marcher  sur  les  Irac4«  du 

Arrivées  à  la  rue  de  Picpus  ,  qui  'inéâtre  llj|lich,  ce  théâtre  de  f'aris. 

était  gardée  par  un  baUiilIoB  d*U<-  tocratie  par  excellence.  Quant  aux 

fanterie  de  ligne,  les  troupes  ont  chanteur»,  ce  n'était  pas  toul-à-fait 

continué  leur  mouvement,  cl  sont  la  mCqtechoSei  niais  fvcc  un  op<5ra 

allées  ae  ranger  en  bataillé  <nr  la  en  qnaTré  actéb  des  deux  'auteurs  en' 

place  du  Trône.  vogue,  on  neuvah  espérer  qpne  te 

Depuis  le  matin,  fotites  les  rites  {Public  prendrait  quelque  temps  en 

2 ut  aboutissent  îx  la  rue  de  Picpus  patience  la  faiblesse  de*  Tambucini^' 

taient  gardées  par  di*s  Védeltet  oe»  Kubiiii,  delaGriti  de  Vendroiî^ 

et  des  factionnaires  qui  en  intérdi-  et  en  eifet,  i!  y  a  dans  Ldtocf/  assc^ 

•aient  l'entrée  à  tous  les  ciluyeut  de  boune  musique,  assez  d'inié» 

•anteskeption.  Lea  barrièies  de  Pic-  rft  pour  triompher  jusqu'à  no  crr^' 

Eus  et  de  Renilly  étaient  fermt'es.  tain  point  de  la  médiocrité  de  Tcxé- 

inq  cents  personnes ,  tout  au  plus,'  eut  ion. 

en  comptant  les  députations  qui  Lestocq  a  joué  en  Russie  le  inéruo 

niardiaieiit  detantlecbar^etqnel*  rdle  à  peu  près  que  Pinte  en' Por-T 

ques  gardes  nationaux  qui  n'avaient  togal,,  que  Struenzéc   en  D.me- 

ccisc  de  l'entourer^  ont  pu  conti«  fharck    Pinto  lit  un  roi,  Lesio,  cj 

nuer  à  former  le  cortège  jusqu'à  là  fit  une  impératrice.  De  lir  nrofessiuri 

porté  do  cimetière.  dé  mèdieem Slrnaatée  s éleva  nu 

L<f  cortège  est  arrivé  au  cimetière  ptntc  île    premier    ministre  «Viin 

à  trois  heures  et  demie.  Les  parons  royaume,  ctLestucq,  qui  exerçait 

de  riRnsfr»  dlftilt  ét  nà  liiea  peti(  aussi  la  médecine ,  èdt  ic«  deit^inéee 

ROndbre  d*iâdi  «at  péaéCté'  daAt  d'un  enuûreeiiué  ses  nwiiis':  enfià^ 
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comme  Slmenzéc»  il  eut  son  procès 
et  «a  condamnation.  Mais  M  Sciibe 
ne  Ta  pas  conduit  jusque-là  ;  il  s'est 
cootcnté  de  nous  le  montrer  cons- 
pirant pour  la  princesse  Elisabeth  , 
cette  nllc  cailetlc  de  Pierre-le« 
Grand,  qu'il  réussit  par  «on  cou- 
rage, son  audace  et  son  aJrcRse  ,  à 
mettre  sur  le  trône  de  toutes  les 
Russies.  Le  temps  alors  était  propice 
à  ces  grands  clian^emcns  de  for- 
tune j  d<  puis  la  mort  de  Pierre  l»', 
les  conspirations  des  grands  et  les 
révoltes  des  grenadiers  aux  gardes 
étaient  sans  cesjc  à  l'ordre  «iu  jour, 
et  quand  l'empire  fut  tombe  aux 
mains  d'un  enfant,  du  mallieureux 
Iwiin ,  sous  U  régence  faible  et 
chancelante  de  la  duchesse  de  Cour- 
lande  ,  Elisabeth  ,  qui  avait  long- 
tem[is  résisté  aux  conarils  de  Lestocq, 
se  décida  enfin  à  entrer  dans  un 
complut  qui  eut  pour  dernier  résul- 
tat le  couronn«m(rnt  de  celle  prin- 
cesse ,  l'exil  delà  régente,  et  l'eni- 
prisoniiement  du  jeune  Iwan  dan» 
une  furtercssc  où  plus  tard  il  l'ut 
p'^ignardc.  L'opéru-comique  repro- 
duit ndëlemcut  ,  au  milieu  d'une 
foule  de  scènes  amusantes  et  variées, 
çct  épisode  de  l'histuire  lUssc.  Par- 
tout Lcïlocq  est  ru  mouvement 
pour  détacher  h  ssohiàts  de  la  panlc 
d'iwan  ,  réch«ufrcr  l'auibition  «l'Eli- 
sabeOi  $  1  arracher  à  ses  plaisirs 
frivoles.,  remédier  à  ses  imprudences 
et  à  ses  légèretés,  enfin  pour  ilétour- 
ner  les  soupçons  de  la  rourel  parti- 
culièrement du  ministre  delà  jiolice. 
C'est  une  complication  de  soius,  de 
craintes,  d'espérances  et  d'intrigues 
dont  M.  Scribe  a  nnipli  quatre 
actes  qui  ne  ce>sent  jam  .is  d'intéres- 
ser ou  d'amuser  ,  quatre  actes  con- 
duits avec  toute  l'adicsse  dont  il  a 
fait  si  souvent  nrcuve,  et  à  Irarer* 
lesquels  M.  Aubcr  a  j.  lé  abondam- 
raent,  avec  sa  grâce  et  sa  facilité 
spirituelles,  des  morceaux  d'une  mu- 
sique sinon  trè$-oriqin;ile,  du  nu'ini 
charmante,  inçénicu.te,  élégante , 
qui  tous  ont  été  vivement  applaudis 
ei  dont  deux  ou  trois  ont  été  répétés 
au  bruit  d'acclamations  unanimes. 

24»  Milan,  C^ccuUon  4*uf\  01- 


#<usiik— Aujourd'hui,  od  a  exécuté 
dans  cette  capitale  un  des  assassins 
les  plus  atroces  dont  les  annales 
de  U  justice  criminelle  aient  coa- 
servë  le  s(>uvenir. 

Le  nommé  Basurini ,  natif  de 
Novala  dans  la  province  de  Brescia, 
et  demeurant  dans  cette  Tille,  avait 
épousé,  le  I*'  novembre  tSia,  une 
femme  qui  tint  constamment  une 
conduite  digne  des  plus  grands 
éloges.  Il  eut  d'elle  douze  enfans , 
tous  nés  sans  défauts  et  bien  portans, 
mais  qui,  néanmoins,  moururent 
tous  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
deux  mois.  Ce  malheur  inouï  ne  lit 
aiKunc  impression  sur  le  père  qui 
répondait  sechi-ment  aux  lamenta- 
tions de  sa  femme  ,  .H  l'étonnemcnk 
que  lui  manifestaient  ses  voisins  : 
«  Il  est  écrit  dans  le  ciel  que  tous 
mes  enfans  deviendront  des  anges.  « 
La  seule  sollicitude  qu'  il  montra  au 
décès  de  i  haque  enfant ,  fut  celle  de 
le  faire  promptewcnt  enterrer.  Oa 
remarqua  que  les  enfant  de  Basu- 
rini  moururent  tous  dans  un  moment 
où  sa  femme  <lait  absente.  Ainsi  ^ 
par  exemple,  l'un  d'eux  lui  a>ant 
été  confié  par  la  mère,  pour  le  tenir 
pendant  quelques  inslans,  il  alla  se 
promenir  avec  cet  enfant  dans  la* 
cour  de  sa  maison  ,  et ,  au  bout  do 
quelques  minutes,  il  le  rapporta  à 
la  mère  diiant  :  «  Le  voilà  ,  prends- 
le  »  il  est  mort  w ,  et ,  en  cflfet ,  l'en- 
fant  avait  cessé  de  vivre. 

Ouze  enfans  de  Basurini  étaient 
morts  avant  qu'on  soupçonnât  r)ue 
leur  décès  piit  être  l'elTet  d'ua 
crime;  ce  ne  fut  qu'après  fa  nais- 
sance de  son  douzième  enfant  (le 
|5  septembre  i833)  ,  que  les  auto- 
rités du  li«fu  s'entendirent  avec  les 
voisins  des  époux  Basurini  \yo\xv 
épier  leur  conduite  envers  le  nou- 
Vcau-né.  Le 4  novembre,  le  mjstère 
ferril)lo  fut  révélé  :  cV-tait  un  jour 
de  fêle  à  Novala.  Basurini  se  leva 
de  meilleure  heure  qu'à  l'ordinaire. 
Vers  sept  heures  sa  'enirae  donna  lè 
tein  à  son  enfant,  et  s'en  alla, 
comme  d'habitude,  pour  faire  le 
aénagc  du  propriétaire  de  la  maison. 
On  la  vit  traverser  la  cour.  Après 
une  dcmi-beurç  èlU  revint  et  trouv4 


son  mari  dans  an  <?oin      îâ  choir,'  ^ricîcrts  «3101*3115103,  tles  phcno- 

qn'il  nettoyait  avec  le  plus  grand  inènes  de  ce  genre  arrivent  le  plus 

calme  et  en  siinant  des  airs.  A  pèinq  souvent  dans  les  contrées  voisiD<?s 

ent-clle  fianchl  le    seuil    di  sa  du, cercle  polaire  septentrional  ;  on 

cliambre,  qu'elle  pousse  un  cri  af-  petit  citer  comme  exemple  les  lacs 

freux,  se  pt écipitc  vers  un  voisin,  du  Danemarck,  qui  ont  baissé  à  le! 

le  nonuni^-  Thomas,  et  lui  raconte  point,  que  l'on  manque  liVau  dans 

(|ue  son  dernier  enfant  ('tait  mort  quelques  endroits  11  y  a  2,5oo  an»  , 

comme  tous  1<'S  autres  Basurini,  t6-  la  Suède  et  la  Norwégc  formaient 

moin  de  celte  scène  déchirante,  une  î'e.  La  ville  de  Piiea  s'es»  trou - 

reste  impassible;  il  nettoie  sa  pelle  ,  vée,  en  quarante-cinq  ans,  tlloigm-e 

retourne  lentement  dans  sa  cham-  delà  merà  deux  railles  ,  Loult-a  ,  f  ii 

bre ,  prend  la  mesure  de  son  enfant,  vingt-huit  ans,  à  un 

et  porte  à  un  menuisier  Ibg»^  daiis  cîéhhe  ville  de  Lodisa 
la  même  maison  des  morceaux  de 
vieillis  planrhei  et  des  \ieux  clous 
Hour  qu'il  lui  en  fas^e  mr-le-champ 


pour  q 

un  rçrcuril  ;  il  attend  dans  Tatelier 
pendant  que  le  menuisier  exécute 
Ce  travail,  le  paie,  annonce  le 
dc'cès  au  presbytère,  et  fait  enter- 
rer l'enfant.  En  attendant,  Tho- 
mas, le  voÎMn  ,  ail.»  instiuire  le 
prétoire  de  Chiari  de  fc  (|ui  s'était 
pliS'^é.  Cette  aut<iri'lé  fit  sans  délai 
exhumer  le  corp< ,  et  le  soumît  à 
1  examen  des  gens  de  l'art.  Ils  tioa- 
tèrent  des  taches  bleues  au  cou  , 
quatre  côtes  cassées,  le  poumon 


mille.  L'an- 
se trouve  ac- 
tuellement à  quatre  milles  de  la 
mer  ,  et  Westcrvrick  h  deux.  Lors 
de  la  fondation  de  Torneo  ,  de 
grands  vaisseaux  po^ivaient  arriver 
jusqu'.-i  la  ville  même  ;  maintenant 
elle  se  trouve  située  sur  une  pres- 
qu'île. Les  lies  Engsoc  et  Caroë,' 
Aspoë  et  Tcsteroë,  sont  déjà  r<'u- 
nies  depuis  grand  nombre  d'anné«  s  j 
et  d'autres  comme  Louisoë  ,  Psal- 
modi  et  Magdclonc  ,  se  sont  réunies 
a  la  terre  ferme,  etc.  C'est  en  se 
fondant  sur  ces  faits  et  sur  d'autres 
observations,  que  Linnéc  et  Ceîs 
ont  conclu  que  la  hauteur  des  eaux 

««  tkft.*  *.  ■ 


gauche  déprimé  et  le  cœur  déchiré,  de  la  mer  Baltique  lUminaait  de 

indices  évidens  d'une  mort  violente,  quatre  pouces  par  siècle,  ei  qu^ 

pasurini ,  pris,  pour  ainsi  dire  en  dans  deux  mille  ans  cette  mer  tfïs- 

flagrant  délit,  et  croyant  que  son  paraîtrait  entièrement.  Quoique  des 


crime  avait  eu  des  témoins  ,  avoua 
le  meurtre;  mais,  interrogé  sur  la 
mort  de  ses  autres  cofans ,  il  nia 
effrontément  y  avd^r  contribué.  Ce 
ne  fut  que  quelques  instans  avant 
son  supplice  (ju'il  déclara  h  l'ecclé 


observadôns  exactes  ,  faites  dans  les 
temps  modernes,  ne  confirincnt  pas 
une  diminution  aussi  rapide  des 
eaux  ,  elles  s'accordent  cependant 
aVec  l'opinion  reçue  générab-ment , 
que  le  fond  de  la  mer  dans  Thénii*- 
siaittique  qui  le  préparait  a  la  mort,    phèrc     septentrional    UaïK^e  en 

a'u'il  avait  assassiné  lui-même  ses    partie,  sans  toutefois  qud  les  eaux 
ouzc  enfans.  changtut  de  niveau.  Il  est  assc^z  dif- 

ficile de  décider,  laqu*  Ile  de  ces 
a8.  Saùit-Pf'tersfiour^.  Diminution    deux  opinions  est  la  plus  juste  ,  mail 
Jes  eaùf  de  la  Hattique. — On  a  fait    jl  est  incontestable  que    la  terre 
la  remarque  dans  ce  port ,  que  dans    ferme,  baignée  par  les  eaux  d»»  la 
les  vinsi  dernières  année"! .  hs  eaux    mer  Baltique,  l'agramlifj  que  les 


ont  considérat^ement  baissé  :  cela 
petit  servir  de  Kouielle  preuve  de 
la  justesse  des  anciennes  observa- 
tions dét'  riVeriiifj  de  la  Ual tique  , 
que  le  fond  de  crtte  mer  hausse  cou- 
tiruielb  mi  nt ,  que  le  niveau  et 
le  volume  des  eaux  diminuent,  Ct 

?ue  la. terre  ferme  s'accrôit  de  toutes 
artt.  D^'aprèi  Ici  recherches  dci 


iîeuv'es  cl  les  lacs  perdent  df  leur 
profondeur,  que  dès  bi^-fonils  se 
forment  dans  les  ports  de  mer  ,  et 

2ge  t6t  ou  tard  les  riv»;rfiîns  de  ta 
altique  seront  obligés  de  crru«er 
des  canaux  ,  peut-être  iuêihç  dVta- 
blîr  des  roules  2i  ornières  de  fcr^ 
pour  n^intenir  ci  viviûec  le  com- 
merce 8C(r  celtè  mer*. 
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.  9.  fttrlê.  ThéAtrt  dê  la  Porte 
SéÊM^MaHin.  !*•  repré8«iiCatkMi  éê 

Càthbbikk  Howahd  ,  cirame  on  cinq 
Acl«s  «t  cB  prose  de  M.  AU^^ondre 
A[iMM»**MmMêMlll*«iritun  plus 
ëtnuig»abo»  ém  aoM  «I  d'une  ^po« 
que  hi^toriquci  que  dans  cetic  piècej 
jamais  le  public  qui ,  sur  la  foi  des 
maïf ,  ^«lènidaklk  YoftrHcBvî  VIII , 
QatheiMM  Howard  ctlespersonna^eé 
Irar  cour  tels  que  nous  les  avons 
CPnnus  dans  Sliakespeare  et  dans 
]«•  idsIoriéiM ,  a'a  été  piw  compté- 
tcmrnt  mystifié.  C'est  donc  un  ro- 
in  an  »  ua  ronan  sorti  tout  entier  du 
CCSrTtaa  de  M.  Dumas  que  ce  drame, 
daafclis  deux  principaux  personna- 
ges s'appellent  Henri  VIII  et  Calhe- 
r^ne  Uowrard,  et  bien  que  ce  roman 
CMififlaM  quelqwt  belles  scènes,  de 
ibstatcombuiaisoftt  dramatiques,  des 
sources  dVmotions  profondes  ,  il  n'a 

£as  réussi,  ^'ous  no  doutons  pas  que 
►  pÉrti  ai  singulièiMBent  pris  par 
M*  Dumas  de  dérouter  coropléte- 
inent  Je  spectateur  en  lui  donnant 
un  dcame  ae  fantaisie  pour  on  drame 
bsstoia^a  m  ait  dMawavp  esMlfflbiié 
ji  le  faire  accueillir  avec  froideur. 
C'est  une  leçon  pour  ceux  qui  se- 
raieat  tentés  k  l'avenir  de  s*aban- 
«tonar  à  de  pareille»  imsginafteiis  ; 
mais  voyons  ee  oes  iaMfuatf OM 
oai  prodoit. 

Bcnri  Vitl  a  rencontré  Catherine 
HMird;  aussitôt  ce  terrible  épou- 
seur  veut  qu'elle  passe  aussi  dans 
son  lit  roval ,  et  à  qui  vient  il  faire 
eclte  eonftdcuea  ?  a»  doc  Bthehrood , 

aui  est  marié  secrètement  avec  Ca- 
lerine.  Vous  pipez  de  l'effroi  d'F> 
thelwood.  Lorsque  ce  mariage  sera 
eMMM ,  jtisqu'oà  n*ira  pas  la  ceVfM* 
du  roi  doublement  irrité  du  mystèie 
qu'on  lui  en  aura  fait  et  de  l'obstacle 
qu'il  oppose  à  ses  vues  sur  Caihe- 
fiM  ?  Ponrsoitir  d'embrinne/Baiel^ 
wood  a  recours  au  breuvage  narco- 
tiqoe  de  Julietut  il  le  donne  i  sa 
ftOMie  ,  sans  entre  explication  ;  elle 
s'endort  d'os  MBuneil  tout  semblé-- 
bleu  la  mort,  et  on  la  descend  dan» 
Isa  tpm beaux  de  la  famille  Ethel- 

^mL  Oi  voici  qq^lUori  Viil,  Unk 


d'Angleterre Tui-m^mr,  vieiHljiïlcIprer 
sur  Catberine;  Ethelvkood  est  \\  'ipn- 
lement ,  et  il  tremble  à  chaque 
fient  que  sa  femme  ne  se  rérciH^ 
entre  \vi  hms  du  roi.  La  situatibrt  éit' 
terrible ,  elle  promet  une  scènf  di^ 
plM'dfaoïaHmiés;  MaN  II;  IHuÉir 
se  contente  d  j  toucher  sanf  YMiSti- 
der  franchement .  et  le  roi  sVnf  Yl^ 
avant  que  Catherine  se  soit  réveillée. 
Ainsi ,  M.  Dtonms  pane  ft  <!r6lé  ^*«(n« 
grande  cl  belle  <<  <''ne,  pour  esqui- 
ver une  grande  difhcutté,  et  le  pu- 
blic qui  a  eatrcvu  on  de  ces  admira- 
bles iMNieM  d*înqi>î4ludc  «  qAf  lof» 
Usent  au  succès  Av  tout  un  acte',  îc 
public  t^prouvc  un  mécompte  dont 
un  auteur  a  toujonrs  à  se  repentir. 
Catherine  réveillée,  Btheiwood  se 
retirf  avec  elle  dans  son  chiteaii  où 
il  a  I  imprudence,  pour  ne  pas  dire, 
plus  .  de  lot  raconter  KtHMHlrtiu  M« 
son  déiiespbi¥  qfuand  il  Ta  crne  morh»,  - 
et  comment  i)  lui  a  mis  une  hicue 
à  son  dois'  -en  signe  de  souvenir  et 
de  deuil.  AIom  l'«nibM<M^aMf*lè^ 
oœur  de  Catherine  j  elle  lié  hêve  p\êi- 

3 ue  sceptre  et  couronne.  Un  nooveati 
rame  va  commencer.  Henri  VIU 
Tient  diof 'te  ehâteaw  «il^r  è  ttM^ 
féal  et  ami  Etholwood  la  r^crnce  du 
royaume  ,  pendant  un  voyage  du  roi 
en  Ecosse,  et  de  plus  la  main  de  sa 
sœur,  de  la  princesse  Margœrite. 
Bhtelwood  refuse  l'un  et  l'autre  ,  et 
naturellement  Henri  Vlll  entre  dans 
une  épouvantable  colère.  TMei  donc 
Bthelwoed'  esposé ,  comme  dent  le 
premieraete,anx  plus  graves  dangltHisf* 
comme  au  premier  acte,  il  y  échàM|H»' 
au  moyen  de  èred^afe  wirèètk^è 

Îfo'il  avale  après  avoir  Vedtls  ii  sa 
emme  une  clef  du  caveali  fonèbèe 
pour  qu  elle  vicine  l'y  chercher  ainsi 
4|ve  Ini  méme  iVfkif.  CaClfiMn«>é''; 
çoit  cette  »l<'f  et  les  avis  de  i*on' 
époux  avi'c  la  froideur,  l'insensibilité 
la  plus  complète  ;  Catherine  est  déjà 
tout*  entière  à  Henri  VItt.  Cépén- 
dant  une  autre  clef  du  caveau  où  est 
déposé  Elhelwood,  a  été  remise  au 
roi ,  et  cette  tief,  Marguerite,  in côh- 
sulable  de  la  robrt  de  celui  qu'elFè' 
aimait ,  la  flemande  à  son  frère  , 
puis  elle  sort.  Henri,  resté  seul^  voit 
entrer  une  iemné  toilée  (lÉif  iki 
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•IfMurtenent  ;  c'est  Catherine  Ho-> 
ward    Le  roi ,  dont  la  joie  est  au 
comble  y  n'a  rien  de  plus  pressé  que 
d'aller  préparer  aoB  «nariage  avec 
Catherine.    Alors,  assurée  d*étre 
reine,  elle  jette  dans  la  Tamise  la 
def  da  eavcait,  où  l'aUend  Ëthel- 
woodyç'eitè'direqn'elleleooBdamie 
Il  mourir  de  faim  dans  un  tombeau, 
et  après  cette  action  d'une  horrible 
atrocité»  elle  monte  sur  le  trône,  s'^ 
miied  tranqaitleneiit ,  et  voudrait 
avoir  un  témoin  de  son  bonheur.  Ce 
témoin  se  présente ,  c'est  un  jeune 
homme  pàle  et  livide  •  encore  en- 
touré de  son  linoenl»  c*«0l  lord 
Ethelwood.  Vous  vous  souvenez  de 
cette  autre  clef  qui  a  été  remise  à 
Marguerite  ;  voilà  qui  explique  Tap- 
paritioa  d'Etheivrood  t  w  wèiie  ctt 
a*un  effet  puissant  ;  mais  par  com- 
bien de  mensonges  et  d'invraisem- 
blances n'est-elle  pas  achetée  !  Qui 
fMiurrait  aapporter  cette  Catherine 
que  l'auteur  a  faite  si  infâme  ,  si 
atroce?  Il  est  vrai  qu'il  lui  ménage 
un  châtiment  terrible  :  désormais 
Ethelwood  ne  qaittw» plu«  1«  palais; 
à  chaque  instant  et  lorsqu'elle  s*y 
attendra  le  moins,  il  sera  sur  les 
pas  de  Catherine  :  il  la  compromet 
si  ouVertem«i|t«i|iiela  roi  faitassem- 
'  bler  le  parlement  pour  juger  la  reine 
coniiable.  Un  seul  chevalier  prend 
m  aéCenae.  et  lui  cooafille  d'en  ap- 
lider  M  jasBvent  de  Bies,  eo  te 
proposant  pour  son  champion;  mais 
on  autre  chevalier ,  recouvert  d'une 
•nnnre  noire  ,  vient  relever  le  gant  ; 
c'est  encore  l'implacable  Ptbelwood. 
Le  champion  df  la  reine  est  vaincu, 
et  il  faut  qu'cile  meure.  Un  dernier 
espoir  loi.reite ,  cV»t  d'obtenir  du 
bourroatt  ^u  'tl  accepte  uo  diamant 
dTune  grande  valeur  et  s'éloigne; 
lo  bourreau  s'éloigne  en  effet;  qui 
le  rfiMplaoora  ?  Etbelwrood ,  toujoora 
^Iholwoodt^ui  pousse  ainai  sa  ven- 
geance jusqoau  bout  et  se  tue  lui- 
m^me,  après  avoir  fait  roulei:  la  tétc 
de  Calberine  sur  l'échafand. 
.  QuAiid  nous  avons  dit  que  ce 
drame  incroyable  n'avait  pas  réussi, 
ce  n'est  pas  q«'aucuue  marque  d'im- 
Pf(4»«t«ân  «in.:eîU,  iotcrroiopu  le 


qu'on  ne  siffle  patf,  Biaiiqa*on  ëcouCe 
avec  une  sorte  de  stupéfaction^  dont 
on  tort  étourdi  ,  fatigué  ,  ^briaé  , 
oenflae  d'en  caochemar,  et  auxquel- 
les on  se  promet  bien  de  ne  jamais 
retourner;  une  de  ces  pièces  «aua 
nom  qui  attestent  tout  à  la  foàe  !• 
déUre  et  la  poktuice  de  rimegioft- 
tien  qui  let  a  eoBçnet. 

5.  Falew  du  terrain  mm  €imt€Êièr€ 
dm  Ptr9  JLaehaut,      Ce  cifleetière 

ne  contenait  primitivement  qae  544 
arpens  achetés  par  la  ville  1 60,000  fr. 
11  en  comprend  aujourd'hui  674» 
Epeitée  par  les  invasions  de  1814  et 
181 5,  la  caisse  municipale  de  Paris 
vendit  en  1817  le  mètre  de  tenraia 
à  perpétuité  laS  fr.  »  dont  aS  francs 
ponr  les  hofpices  veo  cinq^lèone  leur 
a  produit,  dans  une  soulc  année, 
69,390  fr  5o  c.  ;  ainsi ,  l'arpent  que 
la  ville  de  Paris  avait  acheté  3,o48  Ir* 
loi  e  rapporté  437t^  fr* 

10.  Ouveruire  du  thédtre  Nnu» 
tiqu9.  —  Sans  trop  ae  demander 
oMMicnt  on  avait  pn  dtablir  un  tb^ 
tre  de  ce  ^enre  dans  cette  belle  salle 
Ventadour,  où  déjà  Kopéra-connique 
était  mort  (  triste  préaage  !  ) ,  le  pu* 
blie  est  venn  en  foule  mrister  à  l^e«- 
vf  rtuTc  de  ce  théâtre ,  comptnnt  que 
l'on  allait  au  moins  lui  oflVir  quel- 
que choae  qui  lui  rappellerait  la  nau- 
maehie  des  Romains.  Le  publie  étatt 
d'autant  pliM  fondé  à  concevoir  cette 
espérance,  que  depuis  quelques  jours 
les  journaux  ne  cessaient  de  l'entre- 
tenir d*ane  magnifique  représenta* 
tion  donnée  à  Lontires,  des  princi- 
pales aventures  du  capitaine  Ro<s 
dans  son  voyage  an  pôle.  Cet  te  re- 
présentation paMiit  tout  ce  qu*oa 
pouvait  imaginer  en  fait  d'il  lusion 
scénique  :  un  théâtre  d'une  étendue 
gignntesqoe,  detrocbertde  70  pieds 
de  hauteur,  le  simBlacie  îmmevtae 
do  vaisseau  la  f^ietoire^  monté  par 
le  capitaine  Bom  et  son  équipage  « 
les  éVolutioni  dn  ardre  ,  tantdt 
serré  entre  des  masses  de  glace  »  tan* 
tôt  rapidement  entraîné  sur  les  flots  : 
les  ondulations  et  le  mugtsaement  des 
vagues,  ici  des  ours  blanoi  qui  sra- 
fMldiUMlMi.ià  iM  iti£mm 
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qui  bondinent  dans  la  mer  ;  l'iinî* 
tation  du  phénomène  de  Taurorr  bo- 
réale produite  par  une  combinaison 
dte  gas  de  diBeiailet  covlenrt,  et 
cafia  mille  autres  cfTcts  aussi  prodi» 
gieux  ,  aussi  pittoresques,  voilà  qn( 
devait  monter  hauti'imaginalioa  du 
pttbfie  periaien.  Or»  juges  de  ami 
désappointement,  quand  au  lieu  de 
la  nier,  on  lui  a  présenté  nn  petit 
bauin  du  icr-blanc,  d'une  ilouxaine 
de  piedi  •  et  ao  lien  de  vainean,  «n 
-  baldet  avec  lequel  vont  tous  hasar- 
deriez tout  au  plus  sur  la  Seir.c.  Le 
lait  est  que  ce  théâtre  nautique  n'en 
^taii  pea  nu  ,  et  qu'on  se  propoaait 
.  toiaauDpIcmeotd'y  joatfdea  ballets. 
A  quoi  bon  dès  lors  ouvrir  un  théâ- 
tre nouveau»  lorsque  déjà  la  plupart 
dea  •«iici  eotrcprisca  théàtralea  ne 
nwrcliûetit  iiti*aTec  peine.  Croyait* 
OO  que  le  public  prendrait  le  change 
et  Tiendrait  au  théâtre  nautique , 
uniquement  pour  tott  non  ?  La  lefw 
■Miure  de  ce  théAtre  ne  devait  pat 
.tardera  prouver  qu'il  n'en  serait  rien 
et  que  c'était  un  mauvais  calcul  de 
promettre  tM  paUîe  ce  dont  on  ne 
Yoolait  paa  mène  lai  donner  aérien- 
lemcnt  Tapperence*  ' 

lO.  Conslantinople.Aiarùiged'uHg 
JUU  du  sidian,  la  sultane  Satirha 
{Salihheh)  avec  Alil  pacha.  —  Les 
préparatifs  qu'a  exigés  la  fête  don- 
nées cette  occasion  ont  occupé  toute 
l'attention  et  lea  moment  do  mo» 
narque.  On  peut  affirmer  que  joiir- 
nelleraent  le  quart  de  la  population 
de  CooslantiuopLc  se  rendait  spit  à 
pied,  ioit  en  Toitarea  atteléea  de 
LaMjfs,  goit  par  eau,  à  Dolmalagd- 
sche  (  Théâtre  des  Féei).  Le  carac- 
tère et  les  mœurs  du  peuple  turc  se 
dkiTeloppaieat  dana  tonte  lenr  origi- 
nalitc  :  on  voyait  les  vieillards ,  les 
ieunes  gens  ,  les  femmes ,  et  miîme 
les  enfans ,  qui  n'ont  pas  de  plus 
fhuMlé'IpniaMnce  que  le  repea,  en* 
tassés  en  aaasae ,  les  jambes  croisées , 
regardant  avec  complaisance  tous 
les  jeux  et  les  divertùwcinens  occa- 
aionén  Mitf  Mie  féln^lmetnle  jouiar 
aance  oetii^urcf  fit  dant  le  café  et 
la  pipe.  Us  avalent  à  longs  traits 
riMincc  dtt  Aoki  et  regardent  avao 


'vne  certaine  laHsfactian  les  niiagea 
que  forme  la  fumée  de  leur  pi(>c.  Ifs 
se  suliisent  à  eux-mêmes;  ils  sont  ce 
qu'ils  paraissent  être  ,  et  no  veoleall 
point  être  dérangés.  Les  hommes 
sont  toujours  sépiré^  des  femmes,  et 
l'approche  de  ces  dernières  était  em- 
pêché par  nn  rang  de  ioldats  qni, 
lorsqu'on  voulait  voir  ces  damea  de 
près ,  repoussaient  les  individus  en 
disant  :  «  Ceci  est  sacré.  »  Les  fem- 
mes ,  dont ,  pendant  le  jour ,  le 
nombre  surpassait  du  double  celai 
des  hommes,  s'éloignaient  à  l'entrée 
de  la  nuit.  Après  huit  jours  de  fêtes 
sans  interruption,  on  condoitit  In 
neavièroe  le  trétor  de  la  fiancée  par 
un  chemin  aplani  tout  exprès,  du 
sérail  du  sultan  au  palais  qoe  In 
princesse  doit  habiter  STee  «m 
mari.  Le  douxième  enfin  était  dei« 
tiné  à  réunir  les  deux  époux. 
Quoique  le  cortège  ne  dût  se  mct- 
tm  en  marebe  qo*l  l'heure  de 
midi ,  désignée  par  l'oracle  comme 
la  plus  favorable ,  déjà  dès  l'-iube 
du  jour ,  la  foule  garnissait  l'avenue 
de  deux  Ueuet  de  tongnenr.  Cent 
cinquantemilles  pec  ta  tenn  an  moina 
attendaient  le  cortège,  que  préeé» 
daient  queloues  escadrons  de  cava* 
liera  turcs  yOont  Iteniforme  se  rap* 
proche  aasea  de  celui  des  hussanu» 
Après  eux  venaient  les  pachas  étran« 
gers  et  leur  suite.  Parmi  eux  se  fai- 
saient remarquer  Hussein- Pacha,  si 
célèbre  par  Tanéa  n  tissement  du  corpe 
des  janissaires  ,  ainsi  que  Mustapha* 
Pacha,  ancien  favori  du  Grand-Sei- 
gneur.  Tous  étaient  montés  sur  des 
oonrsiers  de  pure  race  arabe;  enanite 
venaient  les  ministres  de  la  PoKe  et 
les  visirs  Achinet  et  Ramkor- Pacha  « 
le  capitan-pacha ,  le  séraàsier-divao; 
i^ès  eus  venaient  le  grand*Tiatf  et 
le  rouphti.  Tous,  h  Pexception  dli 
dernier,  vêtus  simplement  à  l'euro- 
péenne, habit  bleu,  collet  rouge 
brodé  et  épaolettct  en  or.  Tons  cet. 
hauts  dignitaires  ,  ainm  que  Pimiét 
turque ,  portent  le  bonnet  rouge  dé« 
•igné  d'après  le  nom  de  ville  de  Fes 
on  Meree.  Enaniie  prenaient  h  che^ 
TaI  le  kissiar-oga  aTec«nviron  ti^le 
ou  rfuarante  eunuques,  ainii  qoe 
lea  ch#oibelUmt  impdriaozy  «t  Ici 
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j)a^ei.  Eiifi^  on  voyait  paraître  la 
yoiture  toute  dorée  de  la|^:inceue, 
•pivi^  à  peu  prèf  de  quarante  à  cin- 

ÎfuéjQ^ç  autres  équipagec.  coatenapt 
és  dames  de  la  cour  et  les  dames 
d'booneu.r  de  Ja  princesse,  toutes 
_itaiçnk  voUéet.  Ces  voîtar««  étaient 
•ilivies  de  quelques  escadrons  de  ca- 
'valiers  qui  fermaient  le  cortège, 

4^rrivé  devant  le  palais,  le  fiancé ^ 
:i]D|Keri»e  ^omme»  âgé  de  40  ans»  qùi 
.malgré  sa  basse  extraction ,  réunit 
un  extérieur  agréable  à  des  manie  t  es 
^obiea  (  il  était  ci>dçvaiit  l'esclave 
do  téras^ier-pacba  ) ,  vola  au  devant 
de  sa  fiancée  pour  la  transporter 
dans  ses  bras  jusqu'à  ses  apparte- 
mens.  Arrivé  là,  et  conformément 
'au  (Cérémonial  pr^pcritt  il  la  plaee 
doucement  sur  un  sofj ,  s'éloii^ne 
rcspectueu'iement  t't  prie  sa  souve- 
raine de  daigner  je! cr  les  yeux  sur 
jle  pt^roier  de  ses  esclaves  :  il  l'invite 
i  se  dévoiler»  il  lui  offre  dos  fruits 
et  des  rafraicbisscmens  ,  et  enlîa , 
.après  quelque  opposition,  il  parvient 
Il  obtenir  qu'elle  se  déf  oUe  et  qu'elle 
accepte  un  petit  repas,  après  lequel 
,)a  princesse  se  retire  flans  ses  ap- 
par^emens  ,  où  son  époux  la  suit 
.Wn^ot  Mptèt,  tft  loltaa  UahMéod 
a  donné  dans  cette  circonstance  une 
nouvelle  preuve  de  ses  lumières  (  on 
.sait,  il  après  l'bistoire  ancienne  des 
Oltuoiana ,  qu'il  était  d'usage  d'é- 
trangler en  naissant  tous  les  enfans 
de  frères  et  sœurs  mariés,  ain»l  que 
des  filles  du  Sultan  )  en  déclarant  à 
sa  fille  et  à  son  gendre  que  l'époque  de 
la  barbarie  était  passée  pour  la  Tur- 
q^uifiy  et  que  l«s  enfaos  provenant 
de  ce  mariage  devraient  rester  en 

yie*5  •  • 

11.  Paris.  Thédire  tte  l'Opéra^Co» 
miqu^t  \  represçutation  de  L'aspi- 
11A»T  I»  MMiKi»  eipére  comique  eb 
deux  actes;  paroles  de  MM.  lioche^ 
Jort  et  Comberou^te,  rousiaue  de 
hï.if^bçi  re.— Deux  pièces  de  Sbakea» 
peare^  rien  que  oda,  /»  Damn^me 
nuit  et  la  comédie  des  Méprues,  ont 
£purnv  M  nialière  de  cet  opéra  co-< 
nMque;ft;i,  owmedans  la  première^ 
il  j  a,  iMe  s«Bur  ^déguisée  en  luinoM 
^  lifKVéMÉMrtlMIrfetet  ftluiii 


femme  en  deTient  amoareufe  ;  et 
comme  dans  la  seconde  «  il  résulte 
de  «ette  ffwwhiinoe»  les  quipro- 
quos, les  laszb,  let mépriaéc  que  vous 
connaissez  depuis  les  Ménechmet 
de  Piauteetceuzde  Kegnard*  Toute 
eette  ooeliinoii  œaae  dèa  qo^  rau- 
teur  juge  à  propoa  de  faire  expliqwei 
SCS  personnages.  Plusieurs  morceaux 
de  la  musique  que  M.  Labarre  a  com- 
posée pour  eette  pièee  est  été  remar- 
qiiés;  néanmoins  y  bien  que  certe 
musique  fût  écrite  d'une  manière  in* 

{(cnieuse,  on  s'accordait  à  en  trouver 
a  jttéledie  teannealée  et  bisevM^  en 
dépit  et  pent  être  même  à  eawaedes 
efforts  de  son  mateor  po«v  arrÎTcr  è 
l'originalité. 

I  a.  Bibliothèques  de  Pmri$»^^\jm  bi* 
bliothèque  roya  le  se  composa  it  de  9 1  o 
volumes  sous  Cbarles  V,  dei,â^sooa 
Fran^eial*',  et  de  16,746  sooaLoait 
Xni.  En  1 684, elle  possédait 5o»f4e 
volumes;  en  1775,  près  de  iSo,ooo 
volumes,  et  environ  aoo,ooo  en  1 790, 
£]le  est  riehe  anjoardibui  de  pnie 
de  600,000  volumes  imfMrinde»  eftde 
80,000  manuscrits  ,  sans  compter 
plusieurs  centaines  de  milliers  de 
pièces  relatives  k  Thistotre  générale 
et  surtout  à  Tbistoire  de  Franoei 

La  bibliolbèque  Mararine  sècom^ 
posait,  en  i684t  de  4o>oop  volumes  : 
elle  en  compte  aujowdliai  90,000 
imprimés,  et  S/iB;  manuscrits.  Oa 
y  remarque  surfout  beaucoup  d'an- 
ciens livres  de  droit,  de  théologiei. 

de aiédecine  et  de sdenees  physique! 

et  mathématiques.  Elle  pos««de  la 
collection  la  plus  complète  des  4iVf 
tcurs  luthériens  ou  protestaus. 

•  liabibliotbèquedcrAfteaal,  oldét 

par  le  marquis  de  Paulmy  ,  a  été  ac^ 
quise  ,  en  1781,  par  le  comte  d'Ar- 
tois. Elle  sc' compose  de  plus  de 
«75,00e  volamit  swJtaqwele  il  y  a 
environ  6,000  manuscrits.  Elle  est 
surtout  riche  en  romans  ,  pièces  de 
théâtre,  anciennes  et  luodenics^ 
poétiea  fiMafaiaaa^  efcpessède  qncl« 
ques  ouvrages  importans  d'histpii^ 
qui  ne  se  trouvent  pas  ailleurs. 

La  bibliothèque  de  Sainte*GcM« 
YièM  «H  liMiééft  e»  KaéJEVa  4M 
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lumeià  i6<),poo,  parmi  lesquels  il  y 
a  3,5o6  manuscrits.  Oo  y  trouve 
footet  let  cÀUectîoBS  iiçadéiniques 

êt  de  précieux  ouvragef  hiftoti  jors, 
8«'8  manuscrits  Ii  5  pln"?  rrmarqnablcf 
•ont  .les  manuscrits  grecs  ou  orica- 
çainc. 

Rêcauihifation  :  ^ 
Bibliotfièquc royal.*.  6^0^000 yol^ 
.  6ibliotiu;quç  Maza-     *    "  '  . 

^UolhèqliédcrW.  .  , 

uni  lySjOOo'  j 

Bibliothèque  Sainte-  "  J 

Geneviève  . .    .  .  .     i6^,Soo  , 

Total.  ....  1,111,917  vol* 

14.  'J^éilirc  dtt  Foîies-Dramati'' 
que».   1"*  ré|.ri:seiitatiou  de  RoacaT 

MACAIta  ou  LA  ftCtTB  SK  L'AOBRaOS 

BBi  ADasTs;  par  M;  Frédéric  Le» 

matire,  —  Nous  nr  pirloiis  jimais 
de  ce  ibi'âlrr parce  *|u'j|  ne  juiie 
que  des  moiodiames  et  des  taudc- 
irillct  9Û  la  critique  littéraUd  »*• 
réellement  rien  à  v^ir  ;  mais  com- 
ment ne       aller  où  va  tout  Paris? 
Comment  p.iSMT  tous  «iience  la  pièce 
1«  plut  «rit^nale  de  l'aonée»  niiA 
piécie  qui  devait  avoir  plut  de  cent 
représentations?  Ce  prodige  s'eftl 
opéré  grâce  à  l'^édénc  Lemaiire, 
touft  à  la  Caia  adeur  el  antcur.  VAu». 
btrge  dit  Adrets  était  déjà  ta  créa- 
tion ,  car  c'est  lui  qui  jouant  en 
diat^e  UD   mclodrame  yuJgaire  , 
«MDpoiésérieiMaBeBC,  aoiita  doani 
la  comédie  du  vol  et  de  TasBaiiMat.. 
Cette  cr.'afion  a  obtenu  un  tel  sucn, 
oàa»  que  naturelteaieni  Erédéric  Le» 
maitfe  •  été  Wmié  de  la  Coi^tiamr  „ 
etdc  là,  Hobtri  êfac*urt,  Oa  croyait 
liuli<  rt  Macaire  mort  du  coup  d^ 

SDijUtard  qu'il. avait  re^u  defon  ami 
éiCtand ,  dam  l«  UMàm*  aoCti  d« 
VAiêberife  de%  AdrHit  «Tétait  «Vf 
erreur.  Hobert  Micaire,  recueilli, 
aligné  par  «on  liit,  a  guéri  deu  bicii. 
Uire,  et  caie»daiil,  pour  .mieiai: 
dérouter  la  fMtiecafec  laquelle  no- 
tre héros  a  q^irlques  comptes  dilli- 
ciVt*  ir.réflery.ce  fils  Je  déclare  ct^. 
lunife  efr  lei  .M  faire  de  aupeirûft 
fw««raillet.  Pendant  ce  Umy*4k,  mi 
conduisait  Bertraedàla  guAllotinet 
•Màtlî  l^JMa  Mft^  liteJMl«Mi 


ne  peut  pas  mourir,  et  en  effet,  i^ 
trouve  moyen  «|c  »e  sauver  >  empur- 
liatic  piflotftt  df  Iuq  defjèeiMimca 

j|ui  raccompagnaient,  nooeri,  jfi^ 
caire,  de  son  côté,  nVsl  pai  eo 
reste  avec  sun  digne  acolyte  \  ||  vc  ' 
*i 0,000  (rancsk  son  fift»  monte  lui 
cheval  d'un  genc|arme,  nark  au'i 
)op ,  et  pn|»ne  une  foret  où  «lejii 
Bertrand  s'était  réfuj^é.  £n  ae  roe^ 
tâni'toàt  deus  le  pistolet  tou^^ 
llCSOt^Cf  r^">'  se  demander  réapro* 
"ijoeiiK  nt  11  bourbe  on  l.i  vie,  ils  se 
^ecoiiuaift<;ent  |  s'attendrissent ,  aç 

Jëcoiîcllicnt^  et  voiUi  nos  deux  icoe 
érats  qui  recommencent  leur  vi^ 
accoutumée,  hobt  rt  Macairc  d'escroc 
de  génie,  Bertrand  d'escroc déserond 
ordre,  et  sous  la  direction  de  l*ami 
îdont  il  connAit  toute  la  supétiorité, 
î^'ous  n'entn  rnni  p.Ts  dans  le  détail 
des  scènes  qui  siiivnit;  nous  dirons 
seulement  qu'elles  offrent  d'unbou ta 
l*.)ulre  une  parodie  allant  parfois  )US« 
qu'il  ri^'noblc  ,  mais  francbe  ,  mor- 
dautc,  spirituelle,  moqueuse,  hurles» 
que,  sîive,  gaie,  joviale,  ÉoUe.  dcsiri- 
trntions,  dcssentimens,  depallures  e^ 
du  style  du  drame  moderne.  «C'est; 
a-t-un  dit,  une  cohue  de  crimes  et 
de  plaisanteries  ,  (jie  bons  mois  et  de 
scélératesse;,  c'est  va  bruit  ëtran^é 
demenottesj  de  chaînes,  du  verrous» 
de  chanson»,  de  bonti-ille*  ;  c'e^f  une 
cruvie  incroyable  d  uo  homme  d  es- 

J)t  it  èt  d'un  bomrocsâns  esprit,  ^ytt^ 
lomme  triMe  et  d'un  ItoulTon fil 
Sérieuse  c  tperiilanl,  ni  IxMiir.-nne  , 
qui  ()Qit  par  être  d'une  intoléiat>le 
tristesse,  après  a^oir  été  d*u|ie  palté 
intolérable.  »  t  auteur  ayant  été 
demandé,  Frédoiic  I.em.n'lre,  qui 
avait  joué  ,1c  rôle  de  Bobei  t  M^ca^re 
avec  Ta' verve,  la'ch^leujr,  1è  sang- 
froid  ,  la  gsité ,  l'^)telligei|ce  qui  en 
font  le  comédien  le  plus  rernarf|uàhlc 
delVpoque,  ei^  venu  lui-même 
a  dit  ;  «  j^essieurs ,  (a  pjàitajffi^rie , 
ane  nous'  vendn^  d'av$vi;'rhonne(ir 
de  rcpré«en((  r  deva^t^yous,!..  ■  Ici 
l'on  a  sifflé,  u  -^1 -ssicuj^A-.^trijjepri^ 
alflxvceU£.ç/io}e,  comme vbVs  vou- 
drea  t'api^e/.  est.  «Jf^  W-i  Frédéric 
Lemnttre  •  j  et  l'on  a  applaudi  à  on* 
^ance-< 
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tei' cori^p«liAill£6i  aértaiWqal 

se  font  au  moyen  de  pipeons  entre 
Anvers  et  Bruxelles,  sont  extrême- 
ment actives  dans  ce  moment.  Dn* 
^Dtla  bonne  du  ai,  on  eonnaissiitt» 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure , 
et  dans  Tune  et  l'autre  place,  les 
diverses  variations  qu'éprouvaient 
les  fondspnblict.Poorallerd^  Anvers 
1  Bruxelles,  un  pigeon  bien  dreuéno 
met  pas  un  quart  d'heure. 

Une  chose  plus  étonnante  encore, 
M.  L.;qvi  tous  les  jours  correspond 
d'Anvers  avec  MM.  de  l\.  a  Paris,  a 
le  lendemain,  Il  dix  ou  onze  heures 
du  matin  réponse  an  billet  qui,  foor 
Paris,  |Mirta*Anvers  la  veille  h  onze 
beuresdu  matin  (après  l'arrivée  du 
courrier  d'Amsterdam).  Pour  cela 
laire.des  pigeons  vont  dVin  traîtd'Ail- 
▼ers  à  Mont  :  d'autres  reprennent  lés 
bilicfsrt  partent  anssitôt  pour  St- 
Quenlin,  aoù  d'autres  pigeons  acbc» 
ven  t  la  course  dt  St-QaentÎB  k  Paifs: 
Les  rctonn  seïoDt'ife  la  même  mn^ 
aière. 

«  Ce  mode  de  correspondance  est 
prodigieux ,  écrft-on  d\Anvers,  nous 
li*^  croirions  passin0osn*en  n*avions 
cliaqne  jour  la  preuve.  Le  billet, 
écrit  avec  de  petits  caractères, peut 
contenir  tout  co'  que  renferme  nnd 
lettre  ordiiiairo  de  commerce.  ■ 

a5.  Expoiilion  de  t  industrie.  — 
On  a  compté  \  l*ckpostCion  des  pro* 
dditi  de  l'industrie  : 
1 5,000 pendules,  prix 

moyen  a5o  fr.  •  •  3,760,000  fr* 
40,000 paires  de  iam- 

bcaox,]i9of.  .  .  •  foO|000 
S',000    id.  candéla- 
bres ,  à  aoo  fr.  .  •  600,000 
100  surItfQls  dîtif  de  ' 
commcfCi^  à  i,5oo 

"  fr   i50fOOO 

9o,ooo  cylindres  en 
'  Terre,*  lofr,  .'•  800,000 
Lustrerie  et  hmj^      1 ,000.000 
M^nue  bronïerie.' .  .  1,800,000 
fironae'de  luxe.  .  1  •  a«ooo,ooo 


'tOi90»|doefr« 


Londres,  l/if  can/w'^a/e.— Les 


ïons  cêti(i«elflrsysnt,1e  failiuivatit, 
qui  présente  en  effet  une  atrocité 
remarquable  :  John  Sergcant ,  ou- 
irrier  dans  tlnenomofaietiifede  laYtae 
i  Great-Bridge,  près  Birmingham  ^ 
et  Tom,  garçon  tailleur,  l'élant  pris 
de  querelle ,  résolurent,  après  un 
échange  de  quelques  voici  défait* 
de  boxer  dans  les  règles.  Un  cercle 
se  forma  autour  d'eux.  Tom  ayant 
renversé  son  antagoniste,  et  se  sen  • 
tant  étouffé  dans  lesbras  de  Sergéant» 
lui  serra  avec' force  la'  gorge  pour  le 
forcer  à  lâcher  prise.  Le  mjlhcurruk 
Sergcant  tira  sa  langue  dans  toute 
sà  longueur;  Tom  misil  anstitèt 
entre  srs  dents  la  langue  de  son  ad- 
versaire, et  il  la  coupa  net.  Sergeant 
a  été  porté  li  l'hôpital;  on  croit  qu'il 
1ère  omet  toute  m  vie*  On  neadiet  m 
été  décerné  eeotie  Ten. 

3o.  Paris,  jieadénu»  des  Sciencet, 
—M.  Biot  lit  «M  Bole  intitulé»  i 
Sur  quelqueê  détitminations  dt«^r»* 
norme  anctt^nne  ,  étudiée  compam- 
tit^ement  chez  ies  Egyptiene ,  les 
CkÊtéétn»  H  èes  CkiiÈ^,  Noos  noua 
▼oyons  à  regret  forcé  de  tronquer 
cet  important  travail,  dans  lequel  la 
science  astronomique  est  si  heareu- 
sèment  employéekiatolatfoii  de*  |SH^ 
blêmes  historisques  les  plus  obscQVS, 
n  Les  formules  astronoinirities  que 
nous  ont  laissées  les  grands  géomè- 
tres du  sièelé  dernier ,  nomm  yei  ms«t« 
lent  de  remonter  dans  la  8<^rte  do 
temps  ,  d'y  reconstruire  rancien  si» 
pect  des  cicux,  et  en  le  comparant  aui 
observatioBS  et  aux  tmditfossu 
peuples,  d'assigner  Tëtat   de  Icvi 
eonnaissaoces  positives,  et  de  donne 
un  élément  de  plus  à  Tbistoire  con 
parée  de  Pespnt  humain.  Kn  «ppl 
quant  cette  méthode  aux  doctimc 
que  nous  possédons  sur  TE-^yptc  , 
viens  de  constater  qu'à  une  ^(XX| 
nussi  lueulée  que  SeSS  mnu  |iali4 
avant  l'ère  chrétienne  ,  les  BfQ 
tiens  avaient  déterminé  d.ins  le  < 
hi  vraie  position  de  l'équinox-e 
ael,  dusoIsUee  d'été,  €ft  ete  1*^ 
BOxe  d'automne  ;  qfi*én  outre?  1 
ins  plus  tard  ,  ils  avaient  r«.*c*o 
lue  ces  points  primitifs  •'*ét«iien  t 
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exprimé  ces  deux  éUtt  tar  leurs 
anoDuneat.         '       .  ^ 

»  Champollion  aVàîfc  prouvé  <pië 
I  année  égyptienne  sVcrivait  depuis 
la  plus  haute  antiquité  par  de»  signes 
b  partageaient  en  tro(s  taisons 
coinciaentcs  avec  les  phases  (|ue  le 
débordement  pt'riodiquc  du  MI  as- 
signe aux  cultures  annuelles.  En 
outre,  à  chacun  des  douze  mois 
était  attaché  un  personnage  dino, 
et  parmi  eux  Champollion  a  fait  re- 
connaître les  emblèmes  des  solstices 
et  de  Téquinoxe  vemal.  Je  fis  voir 
^oe  la  répartition  de  cet  emblèpiea 
entre  les  douze  mois  pcr5onn5fi«'« 
s*accordait  trés-exactement  ^vec  les 
phases  correspondantes  de  l*année 
solaire  Traie ,  dans  les  3o  ou  4o  siè- 
cles qui  ont  précédé  notre  ère.  Lors- 
qu'une pareille  notation  est  em- 
ployée pour  exprimer  non  plus  une 
année  solaire,  nais  une  suite  de 
périodes  conventionnels  contenant 
chacun  365  )ours  ,  comme  étaient 
les  années  civiles  en  Egypte ,  la 
différence  de  durée  qui  existe  en- 
tre de  semblables  périodes  et  l'année 
aolaire»  doit  séparer  progressivement 
lenrs'phases  nominales,  des  phases 
réelles,  qui  dt^nsTorigine  avaient  été 
coïncidentes  ,  jusqu'à  ce  que  l'écart 
total  étant  devenu  épal  à  une  année 
civile  ,  la  coïncidence  se  létablisse 
ponr  être  suivie  d*vne  nonvelle  sépa- 
ration. J'ai  déterminé  les  époques  où 
la  notation  égyptienne  a  cfiïncidéavcc 
Tannée  solaire.  Ce  sont  les  années 
|MëÉnes  proleptiquetSaSS,  1780  et 
975  avant  notre  ère. 

»  Appliquant  ces  périodes  à  un  ta- 
bleau astronomique  découvert  par 
CÂaliipoIlieitl  dâillfe  thametteoai  de 
Thèbetf  et  qui  date  au  isoint  de 
quinze  sirries  avant  notre  ère,  jo 
remarquai  que  deux  des  personna- 
cei-nieis  qui  t'y  troairent  avaient 
ébè  changés  dans  un  autre  tableau 
construit  treize  siècles  pins  tard,  et 

2;u*on  les  avait  remplacés  par  deux 
nUtfHfktkuÊtê  tant  le  sent  biéro- 
glypbîcffogntfe^Milgnait  les  Hyadet. 
Je  soupçonnai  que  le  tableau  avait 
Toolu  signaler  quelque  rapport  as- 
tronomfque  entre  ce  groupe  d'étoiiet 
et  let  gniÉito''eofncldettcct  de  Pen- 


née égyptienne.  J  ai  donc  calculé  la 
MiKoinriWéUM  ,  Û  ^us  belle 

des  Hyadcs,  pour  les  anb»*  i-jS,  1^80 
l't  3:'H5.  J'ai  trouvé,  en  3a85,  avant 
I  trc  cbrétiennc  ^ l'équinoxe  vernal , 
▼rai,  loste  dsns  les  Hyades  sur  le 
fi  t)nt  «lu  Taureau  de  nos  cartes,  ce  qui 
pl.i,  0  le  solstice  d'été  dans  les  étoiles 
du  Lion^^ctl'équinoxed'auromnedans 
les  étoiles  dnSeorpion.  Au  momentoù 
cet  équinoxe  se  couchait  à  l'horizon 
oocidrntal  do  riir!)es,  IV'cliptique  S0 
trouvait  perpendiculaire  sur  cet  hori- 
ton.  Je  remarquai  avec  surprise  que 
toute  ccttescène  était  préds&ieàlpla'. 
récd  inslo  t;il)l(  ati  du  rhamesseum^ 
ou  elle  se  trouve  dans  un  cadre  à  part. 
Le  tableau  lui-méme,sculpté  environ 
quinze  siècles  avant  notre  ère,  est 
composé  de  manière  h  exprinii  r  aUe 
position  des  éqt^noxes  dillcrente  et 
plus  tardive;  car  les  uir  is  y  lont 
figurés  pour  la  coïncidence  posteS 
rieiire  de  1780  ,  et  distribués  de  ma- 
nière à  amener  à  l'horizon  oriental 
l'ancien  équinoxe  de  3a85.'  * 

»  Lorsqu'on  a  compris  le  senV  4^fîl 
scène  astronomique  encadrée  dana 
le  tal>!eau  du  rliamcsjteiim  ,  on  est 
frappé  de  l'identité  ou  ellc  présente 
ai^ee  let  téUtàox''  dtwIliMëi  appelés 
mythrianuèt;:  dn  n^m  du  dieu.to* 
l«  il  ou  Mythra.  Dans  ces  tableaux  ^ 
le  pe  rsonnage  divin  est  représenté 
dorof)tant  un  taurean  abattu  Térs 
l'horizon  ot  ciJfMUal,  tandis  que  le 
scorpion  sftrt  de  d«'«'ous  l'horizon 
oriental.  Un  ne  peut,  conserver  de 
doute  aux  lear  slgnNnadon  astrono- 
mique,  car  l'Orient  et  l'Occident  y 
sont  presrjue  toujours  figurés  par  det* 
emblèmes  indubitables,  tels  que 
deux  pertdnnages  portant  un  /lam- 
beau ,  l'un  élevé,  l'autre  réni^nf^ 
Qu.  Ilc  r<t  la  source  de  cette  alb'go- 
ne  .'  A-t-cllc  passe^  des  Clialdéens 
aox Egyptiens  r Citron  point  Ue  cri- 
tique historique it  é^ireW,-'^liè§Àè^ 
numens  mvfliriaqoesquc  nous possé- 
donsnepcuventledécider,  puisqu'il^ 

sont  def^ooirraget  d^  Romains  ^ 

Si  I  s  i  .()oo  années- d'olMeriva|fi£}' 
chaldi'j'nnee  envoyt'es  par  Ciilîsv 
thèneà  Ariitote  sont  veritab)ès/on 
arrive  Irnn  temps,a«sc2  voisin  de 'la 
pwVlière  cofaditotteé':  égyptienne, 

Atm.  hisu  pour  i834*  jipfendice.  l5 
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pour  qu'il  demeure  incertain  si  les 
phénomènes  astronomiques ,  aux- 
quels remonte  celte  coïncidence,  ont 
^té  primitivement  observes  chez  l'un 
ou  l'autre  de  ces  peuples. 
»  J'ai  cherché  si  Ton  trouverait  quel- 

gues  traces  de  communications  sem- 
lablcs  entre  Ks  Egyptiens  et  les 
Chinois.  Les  missionnaires  nous  ont 
transmis  sur  l'astronomie  chinoise 
4es  docuracns  précieux.  Depuis  plus 
de  4  mille  an»  Içs  Chinois  sont  cons- 
titués en  corps  de  nation  ,  et  ils  ont 
toujours  accordé  aux  phénomènes 
célestes  une  attention  spéciale.  Ce- 
pendant, il»  n'ont  fait  dans  l'astro- 
nomie'aucun  progrés.  Une  telle  li- 
mitation de  leur  science  astrono- 
mique est  un  phénomène  moral  dont 
la  cause  est  dans  l'usage  constant  qui 
a  existe, de  rapporter  le  mouvement 
du  soleil,  delà  luné  et  des  planètes 
à  IVqu.iteur  par  ascension  droite,  au 
lieu  de  le  rapporter  à  Técliptiquc, 
comme  l'ont  fait  les  Egyptiens,  et 
après  eux  les  Grecs.  En  effet,  l'é- 
quateur  change  continuellement  de 
position  dans  le  ciel,  et  ses  variations 
Wclées  aux  lois  propres  des  mouvc- 
mens  planétaires ,  compliquent  cel- 
les-ci. En  outre,  les  Chinois  ont  con- 
truif  leur  zodiaque  par  ascension 
àroite,  et  ont  divisé  le  contour  des 
cercles  horaires  en  vin{;t-huit  cons- 
tellations d'intervalles  inégaux.  

uConsidérant  les  déterminations  des 
deux  équino.\es  et  des  deux  solstices 
rapportés  dans  le  plus  ancien  livre 
chinois,  le  Cliou-Kinq ,  et  trouvant 
dans  la  chronologie  chinoise  l'épo- 
que de  l'empereur  Yao ,  époque 
qui,  pour  le  commencement  ue  son 
règne  est  fixée  à  2357  années  avant 
notre  ère,  soit  par  les  éclipses,  &oit 
Çar  les  cycles ,  j'ai  pu  calculer  la  po- 
rtion de  l'équatcur,  de  L'écliptique, 
des  solstices  et  des  équinoxes  qui  y 
répondaient.  Après  avoir  ainsi  re- 
construit le  ciel  d'Yao,  j'ai  trouvé 
les  solstices  et  les  équinoxes  exacte- 
ment dans  les  astérismes  où  le  ChoU' 

Kin^  les  place  

nAinsi  les  plus  anciennes  observa- 
tions chinoises  sont  postérieures  de 
neuf  siècles  à  la  position  des  sols- 
tices et  des  équiaoxes ,  rappelée  par 


les  tableaux  des  Egyptiens.  Le  mode 
de  division  du  ciel  chinois  par  as- 
censions droites  et  le  choix  de  leurs 
constellations  n'ont  aucun  rapport 
avec  les  systèmes  astronomiques 
égyptiens.  Rien  ne  fait  donc  sup« 
poser  une  transmission  de  méthodes 
QU  de  traditions  des  JEgypticns  aux 
Chinois.  Si  l'on  découvre  entre  ces. 
deux  peuples  quelques  autres  ana- 
logies, comme  le  culte  du  ciel,  ce- 
lui des  ancêtres,  l'emploi  des  sij^^nea 
Bguratifs  dans  l'écriture  primitive, 
il  faut  admettre  que  tous  deux  ont 
été  conduits  à  ces  usages  par  la 
seule  pente  de  l'esprit  humain  ,  oa 
que  s'ils  les  ont  puisés  dans  une  race 
ou  dans  une  patrie  commune,  ces  re- 
lations ont  dù  précéder  les  phéno- 
mènes astronomiques,  origine  de  la 
notation  égyptienne,  c'est-à-dire 
qu'ils  ont  été  antérieurs  à  l*ani  3285. 
avant  l'ère  chrétienne* 

JUILLET. 

Paris.  Théâtre  Français,  Pre- 
mière représentation  de:  Les  dee- 
«liass  scBKBS  DE  LA  Frokdb  ,  drame 
en  trois  actes  et  en  prose,  de 
M.  Maillon,  —  Le  premier  reproche 
à  faire  à  cette  coméilic  ,  c'est  ciu''elle 
ne  représente  guère  la  Fronde  j  le 
second,  c'est  de  ne  pouvoir  être 
écoutée  sans  quelque  lassitude, 
bien  qu'elle  ne  dure  pas  plus  d'une 
heure,  7  compris  ses  deux  en- 
tr'actes.  On  retrouve  bien  ici  les 
principaux  personnages  de  la  Fron- 
de, le  duc  de  Hcaufort ,  le  cardinal 
de  Rets,  le  prince  de  Condé  ,  Ma- 
thieu Mole,  la  duchesse  de  Longue^ 
ville,  mais  non  les  caractères  et  le« 
actions  que  leur  prête  l'histoire  ; 
c'est-à-dire  qu'il  s'agit  encore  d'une 

Ïùèce  historique  par  les  noms.  Xout 
e  drame  tourne  autour  de  madame 
de  Longuevillc  et  d'un  armurier  Ra- 
gucnet,  homme  du  peuple,  influent 
dans  son  quartier,  que  la  duchesse 
a  gagné  à  son  parti  par  certaines 
promesses  dontia  beauté  devait  faire 
tous  les  frais.  Hagueocl  vient  récla- 
mer l'accomplissement  de  ces  pro- 
messes avec  une  brutalité  et  une  vio- 
lence qui  excusent  complctemcnt  la, 
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fediawë  éê  Longnei4ll«  dtlic  pM  ■!  t^Mtee      M.  Gtde  t  ibif }  loii 

garder  sa  parole  en  cette  occor*  oifTcrture^  été  fort  applaudie,  le 
rente.  D'aiHeurs  clic  aime  lecheva-  son  de  la  cloche  y  intervient  d'une 
lier  d'£stainviile ;  Kaguenet,  qui  ne  manière  ingénieuse  j  un  trio,  ausai 
n|f|«t«  fÊT,  jfttMd  le  pifti  de  M  Mfet  aecompa^tncment  de  cloche» 
venfter  sur  son  heureox  rival ,  et  il  et  une  ballade  à  deuzYoiZf  entcn- 
profite  d'une  émeute  ponr  lui  tirer  core  éti  remarqué, 
an  coup  de  pistolet,  aprèi  quoi  il 

VMBt  ae  Ihnir  II  la  jiutiee.  A  cet      it.  Constantinopie.  Lihrairk*  — 

amour  feitlé  de  Ragoenet  se  roéle,  Le  premier  exemple»  daai  leaainalflfl 

tant  bien  qne  mal,  le  procès  du  de  la  littérature  turque,  d*ouTraget 

prince  de  Condé  devant  le  parle-  publiés  par    souscription  ,  vient 

MttI}  et  l*esprit,  incerlaiv  entre  d*élre  donné  dans  un  des  dernière 

•as  deux  adioat  qiri  n'Ont  ancnn  nunu'ros  de  la  Gatêtu ,  ^étmi  dê 

rapport  entre  elles  ,  flotte  sans  cesse  Turquie.  Dans  les  ouvrages  anBon- 

d*on  objet  à  i'aalre  tans  s'attacher  cés  comme  devant  paraître  de  cette 

h  lien.  fiiçon. ,  il  y  en  a  trois  d'histoire,  cinq 

de  grammaire,  et  <}uatre  depoé» 

7.   Théâtre  de  l* Opéra" Corn iejrtr.  sîe.  Les  livret  d'histoire  sont  les  plue 

première  représentation  de  :  L'A^GE-  importans,  en  voici  les  titres  :  i«  Les 

LUS,  opéra  comique  en  un  acte,  pa»  Vies  des  sultans  et  det  visirs,  par 

telet  de  M.  Jdër,  nnitlqQe  de  M.  G^  Oa  "  Manaade  -  Ahmed  -  Taîb  ,  qui 

<lc.  —  Le  sire  d'Evenos  est  mari  mourut  eu  1733.  Cet  owiafe  aem 

d'une  charmante  chAlelaine  ^o'il  continué  jusqu'à  nos  jours,  ao  Lei 

néglige  atseasonvcnt  pour  une  autre  Vies  des  Muftis,  par  Soliman  Sea« 

passion  f  la  chêne  cet  ce  qv*il  dnM,  éeddin  Ben  Mommed ,  célèbre  souf 

ai  comme  il  n'ignore  pas  à  quels  ne-  le  nom  de  Massakim  cfendisade. 

cidens  s'exposent  Us  chasseurs  plus  Cet  ouvrage  fut   écrit   en  >744. 

empressés  de  courre  le  cerf  que  de  3®  Les  Vies  des  Ueis7eifcndiS|  par  le 

ifiaccoper  de  lenr  fîenne,  ii  con^  reif^^endi  Ahmcd-Beanii}lAconti<* 

vianft  avec  son  chapelain  qne  ce-  nuation  sera  fournie  jna^'cB  iBm* 

li^i  le  rappellera  aussitôt  en  son*  par  Soliman  Faiàt  > 
•ont  la  cloche  de  l'angélus ,  si  peà- 

éantaon  abi^ice  quelque  galant  i7.Parit.7%éétreFnmGaii,?re^ 

iPintroduit  an  château.  Le  galant  qai  miete  représentation  de  :  HaoïsoM 

ae  présente  est  tin  b^ati  trouha-     comîik  r>R  PRI^cKssK,  coinrdie  aii 

dnnr  »  qui,  amoureux  non  pas  de  la  deux  actes  et  en  prose ,  de  MM.  J/i^ 

dhilfltaine,  mats  <fe  sa  jeune  et  jo-  êêlot  et  Laborie» — Heureuse  comm^ 
lie  eevaîne ,  n'en  cherche  pas  moina  wie  Princesse  est  une  sorte  de  pm-> 
il  tïagner  les  bonnes  grâces  de  Fa  pre-  verbe  dont  MM.  Laboric  et  Ancelot 
Bière  ,  en  lui  contant  de  doux  pro-  ont  voulu  démontrer  la  fausseté ,  en 
poa.  Le  chapelain,  à  ce  spectacle,    prenant  U  duchesse  de  Bourgogne 

iiM»ki  doehe.dont  le  bmiCavft-  ponr  exemple.  L*ennai  la  dévore, 
mente  toujours  à  mesure  que  le  et,  pour  le  chasser,  la  dnchôie 
troubadour  devient  plus  tendre,  voudrait  bien  se  livrer  à  la  sen- 
plus  pressant;  et  le  sire  d'Evenos  fibilité  de  son  cœur  pour  M.  de 
dfneeonrir.  La  dame  se  jntlifle  Ih'  Nangis;  mala  set  amonts  fqnt  co»* 
eilcment;  le  troubadour  ne  son ;:cait  trariés  de  foutes  les  façona  : 
qu'à  la  cousine,  c'est  elle  dont  il  n'est  pas  ce  que  dit  Saint-Simon, 
Tenait  demander  la  main ,  et  ie  sire  suivant  qui  la  duchesse  fut  si  on?erw 
dTRvetfw,  pour  en  avoir  le  cceur  tement  benrense  avee  M.  de  Ihmm 
net,  se  h5te  de  consentir  an  ma-  gis,  et  ensuite  avec  M.  de  Mau- 
riage  des  deux  amans.  Ce  nelit  lévrier,  que  toute  la  cour,  sauf  le 
acte,  qni  a  l'agrément  d'un  fabliau,  duc  de  Bourgogne,  en  fu(  instruite* 
■e  powvfit  inapfaner  qn'vne  nnsl-  O'alllenn,  daaa  Ja  conédie  4% 
fw  Mlii  ^ncAcMctipIritadle,  MU.  Aacdotet  Labom^  ilarriTe 
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que  Nantis  elMaulevriersont  adroî-  et  scsonlaervwdc  labouMole.  Nous 

tement  supplante  j>ar  UD  cheyalier  ne  pouvons  donner  que  quelques 

de  Bagnc'ux ,  ani  ftime  amti  U  do-  ont  det  rénilUU  de  cet  insMMrtant 

clieiie,  et  qu'elle  nomme  à  la  Gn  «on  trayail,        les  arnU  de  Inîstoire 

écujer ,  de  manière  qu'on  peut  pré-  et  det  feie^cei  tVinpreiacroot  de 

toir  qu'elle  sera  bientôt  consolée  lire.  ' 

àe  réloigiieiiient  dei  deux  premiers.       Les  tnciens  ont  igooré  les  proprSé* 

La  moralité  que  les  anteors  avaient  tés  antagonistes  des  deux  pôles  de 

en  vue  nei*C8Jort  donc  pas  prc'cisé-  l'aimant  ;  on  trouve  cependant  dans 

ment  de  leur  fable.  Quoiqu'il  en  Marcellus  JËropiricus,,  qui  vivait  du 

soit ,  cette  comédie  a  réniti  par  quel-  temps  de  Tbéodese ,  qoelqaés  no- 

quel  détails  ^spirituels  y  et  deux  on  tions  vagues  aiir  la  propriété  quHl  a 

trois  scènes  piqtttQtes*  d'attirer  d'un  côté  et  de  repousser 

'  de  l'autre  le  fer  aimanté.  Le  nom  de 

«*»4.  Sttieidg, Un  enfant  de  i4  raimant,  dans  presque  toutee  lee 

ans»  demeurant  chez  son  père,  re-  lan^ocs,  e  qadqoe  rapport  à  son 

lieur,  rue  des  Mathurins  St.-Jac-  action  sur  le  fer  :  en  chinois,  il  s*ap— 

quesy  aimait  en  silence  sa  belle-  pelle  icAïu-c/»/ ,  qui  ^signifie  pierre 

tàmr.  Celle-ci ,  jeune  et  jolie ,  avoue  mimant  on  qid  eiknef  il.s'âppelle.en« 

qn*elle  remaraûait  bien  les  soins  as-  encore  hU  thf'^chx,  qui  veut  dire» 

ndns  de  son  Df*aii-frèfC  ,  mais  qu'à  pierre /jui  s'unit  au  fer. 
fou  air  candide  elle  ne  pouvait  pen-       Le  nom  le  plus  anciennement 

àer  qae  ses  prévenances  fussent  le  eonnn  de  là  boussole  en  Emopey 

préInde  d'une  passion  coupable;  parait  être  celui  A*amanièrêp   


d'un  autre  côte  ,  cet  enfant  lui  par-  l'on  trouve  dans  une  satire  en  vers 
lait  toujours  avec  une  sorte  de  timi-  de  Gujot  de.  Provins,  intitulé  lu 
dité  qui  éloignait  tout  soupçon.         JldUSs,  et  qui  date  de  1190.  QnaU 


Néanmoins ,  le  motif  de  SCS  atten-  ques  personnes  ont  lu  par 

tions  et  de  ses  prévenances  devait  marme<{«.  M.  Klaprotb  ne  pense  pas 

être  dévoilé  un  jour.  Avant-hier,  nue  le  mot  ^otti«o/«  vienne  de  l'ita- 

n  écrivit  à  sa  belle-smur  qu'il  Tai-  lien ,  ni  de  l'anglais;  il  le  croit  pla* 

■sait  à  Tidolàtrie ,  et  que  ne  pouvant  tôt  dérivé  du  terme  arabe  moustala^ 

lui  faire  partager  une  passion  qui  le  qui  veut  dire  le  dard.  En  Chine,  la 

dévorait^  il  allait  se  donner  la  mort,  aénomination  générale  de  la  bous- 

pour  ne  plés  étfe  «n  proie  aux  cha»  sole  est  isAi-nois ,  e*eit-à-dirtt  i'àtd^ 

f  rins  qui  le  tourmentaient  tans  cauur  du  sud. 

cesse.  Aucune  des  données  que  Ton  pos» 

Ce  malhenrenx  enfant  a  eu  le  sède  surl'usagc,  en  Europe,  de  Tal» 

triste  courage  d'aeoomplir  son  pro»  gnilleaimaateedans  la  navigation  « 

jet;  il  s'est  rendu  dans  l'un  des  ate-  ne  remonte  au^elà  de  la  fin  du  doa* 

liers  de  son  père,  et  15,  d'un  coup  zicroe  siècle.  La  première  mention 

de  pistolet ,  il  s'est  fait  sauter  la  cer-  explicite  qui  en  soit  faite  se  trouTe« 

Telle.  comme  nous  Vavoos  déjà  dit,  dmmm 

la  satire  de  Guyot  de  Provins  ;  il  en 

Qi.  yfcnffémie  des  sciences  . — M.  parle  d'ailleurs  comme  d'une  inven» 

Rtaproth  fuit  hommage  !^  l'Académie  tion  bien  counue.Dc  la  discussion  <le 

des  recherches  qu*il  vient  de  publier  plosienn témoignages  k  peu  près con- 

tur  l'invention  de  la  boussole.  Ces  temporains,  l'auteur  conclut  que  la 

recherchas ,  qni  exigeaient  une  im-  connaissance  de  la  boussole  a  «^té 

mense  érudition  et  la  connaissance  tranamise  aux  Européens  par  lea 

de  presque  Joutes  les  langues  de  Arabes  du 'temps  des  croiiadea.  Slln 

l'At'e,  ont  été  entreprise»  à  la  prière  leur  a  sans  doute  été  transviiepnf  les 

de  M.  de  Humboldt,  qui  avait  de-  navigateurs  de  l'océan  indien,  qui 

ndé  i  l'auteur  des  renseignemens  l'avaient  cux-méracs  reçue  des  Chi-. 


sur  l'époque  k  laquelle  les  Chinois   noîs.  Vasco  de  Gama ,  lorsqu'il 
«ét  eonnu  la  polarité  d«  Taimant ,   aélrs  pour  1»  ptanièra  Im  dus  Im 
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mers  orientales,  y  trouva  des  pi. 
lotcs  qui  Scan  vaient  furl  babileracnt 
tic  l'jiguiilc aimanti'c. 

En  Cliine  ,  la  plus  ancienne  men- 
tion du  procédé  par  lequel  on  a*- 
mante  le  fer,  se  trouve  dans  le 
dictionnaire  Ckoue-Wrn  ,  qui  date 
de  l'an  lai  après  Jésus-Christ  :  sous 
)a  dynastie  des  Tsin  ,  qui  comprend 
les  années  a65  h  (fig,  on  connaissait 
)a  propriété  qu'a  l'aiguille  aimantée 
de  se  diriger  (!u  sud  au  nord  ,  et 
l'on  construisait  des  chars  qui  indi- 
liaient  le  sud.  Mais  la  plus  ancienne 
escription  de  la  boussole  propre- 
ment dite,  date  des  années  de  1 1 1 1 
à  1117'^après  Jéous-Chriit  ;  cette 
boussole  consistait  essentiellement 
dans  une  a>guille  soutenue  sur. de 
l'eau  au  mo^  en  de  qn<>lqucs  corps 
légers  :  elle  ressemblait  entièrement 
Il  celle  qui  n  été  rencontrée  par  Haï- 
Iflk  f  en  1^4^  >  entre  les  mains  d'un 
pilote  de  Syrie,  et  à  celle  qui  a  été 
vue  par  Brunetto  Lalitii  chez  le 
moine  Bacon ,  pendant  le  voyage 
qu'il  fit  en  Angleterre  en  1 360.  Ainsi 
cette  espèce  de  bouisole  a  été  usitée 
eu  Chine  au  moins  80  ans  avant  la 
composition  de  Guyot  de  Provins. 

La  déclinaison  de  l'aiguille  aiman- 
tée, dont  on  attribue  en  Europe  la 
découverte  à  Christophe  Colomb  , 
était  connue  en  Chine  à  la  même 
époque  que  la  boussole.  L* Histoire 
naturelle méilicalt  de  Keotin-'l'soun- 
Chy  contient  la  remarque  que  l'ai- 
guille magnéti(pie  se  dévie  un  peu 
vers  l'est.  La  propriété  électrique  du 
auccin  ,  ou  ambre  jaune,  est  men- 
tionnée dans  un  livre  qui  date  de 
l'an  334. 

—  MM.  Marcet  et  Delarive  com- 
muniquent quelques  observations 
relatives  «1  la  température  de  la 
terre  à  différentes  profondeurs.  Jus- 
qu'à présent,  pour  connaître  la  tera- 

Férature  des  couches  dans  lesqueHes 
homme  a  pu  pénétrer,  on  a  dû  se 
borner  à  plonger  le  thermomètre 
dans  les  courans  d'eau  sortant  des 
mines,  oii  dans  l'air  qu'elles  con- 
tiennent. Il  y  avait  dans  cette  mé- 
thode d'expérimenter  plusieurs  cau- 
ses d'erreur.  ISéanmoias  ,  tous  fcs 
faits  s'accordent  pour  assigner  aux 


différentes  couches  une  température 
croissant  avec  leur  proftmdearj  maif 
ils  ne  donnent  pas  d'une  manière 
uniforme  la  progression  de  cet  ac 
croissement.  Un  puits  artésien,  creaié 
à  une  lieue  de  Genève  jusqu'à  68a 
pieds  au  dessous  de  la  surface  dn 
8ul ,  et  400  pieds  au  dessous  du  ni- 
veau du  lac ,  sans  qu'on  ait  pu  obte* 
nir  d'eaux  jaillissantes ,  a  fourni  aux 
auteurs  Toccasion  de  résoudre  la 
question  par  des  expériences  qui  pa« 
raissent  susceptible*  de  précision^ 
En  effet ,  le  puîls  est  rempli  presque 
en  entier  d'eau  ou  plutôt  d'une 
boue  liquide  qui  doit  accuser  avec 
exactitude  la  température  des  diffé- 
rentes couches  qui  la  contiennent. 
En  outre,  les  thermomètres  à  maxi- 
mum qu'ils  ont  employés  étaient 
protégés  par  une  enveloppe  en  cui- 
vre qiii^était  en  contact  avec  lea  pa« 
rois  du  canal.  Il  résulte  qu'à  partir 
d'une  profondeur  de  100  pieds  au 
dessous  de  la  surface  du  toi  ,  point 
auquel  le  thermomètre  se  tient  à 
8"  7  H.,  l'accroissement  suit  jusqu'à 
680  pieds  une  progression  uniforme, 
et  qu'il  est  o*  87  pour  chaque  100 
pieds  de  profondeur. 

a3.  Théâtre  de  la  Porte  Saùu~ 
Martin.  Première  représentation  de 
L'Impérataice  kt  la  Juivb  ,  drame 
en  cinq  actes  et  en  prose  de  MM.  Lo~ 
hroy  et  yl  ni  cet- Bourgeois.  —  Ceci 
est  de  l'histoire  du  Bas-Empire.  On 
pourrait  s'étonner  au  premier  abor4 
que  le  drame  moderne  n'ait  pas  en- 
core exploité  cette  histoire;  car 
quelle  autre  offre  plus  de  révolu* 
tioos  ,  d'assassinats ,  de  roeurtrei , 
de  crimes,  de  catastrophes  impéria- 
les ,  de  changemcns  de  fortune  ex- 
traordinaires,  de  toutes  ces  cboaea 
enfin  qui  plaisent  tant  au  drame 
moderne  ?  Malheureusement  cette 
histoire  n'inspire  partout  que  le  dé*' 
goût  ou  le  mépris f  et  rien  ne  prouve 
mieux  que  ce  n*est  pas  le  fracas  des 
événemens  qui  constitue  l'intérêt. 
Or,  le  drame  ne  peut  vivre  sans  in- 
térêt, et  comme  il  était  facile  de  le 

r révoir,  c'est  l'intérêt  qui  manque 
l'ouvrage  de  MM.  Lokroy  et  Bour- 
geois ,  bien  qu'on  y  sente ^cn  quel* 
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terviennent  danf  Mlle  lotie.  A  ta 

6n ,  l'empercor  ordonne  de  jeter 
la  téte  de  Manuel  aux  mécontens 
poor  apciier  une  eéïKlioii ,  et  il 
voie  Zoé  et  Sara  dans  une  m^h 
d'expiation.  Mous  Payons  dit  :  dans 
ce  long  drame  il  ne  faut  chercher 
ni  rinUfét  ^1  tiitil,  ni  Ice  pae- 
sioni  qui  émeuvent  ;  piaif  let  péri- 
péties soudaines  ,  le  mouvement  . 
let  coups  de  théâtre ,  rimpévu  , 
IkiaBOC  boa  narebé  de  la  Traitai 
Uaace  et  de  la  rniioa. 

a3 . 7%édire  dè  N>i>éra-  Co  muque. 
Pienièie  tepréteatation  de  U«  Cj:» 
niCB  Bl  raviiB  ,  opéra  comique 
en  un  acte  ,  paroles  de  M.  LesguU- 
lon,  musique  de  M.  Paèr.  —  Femuie 


ladveits  une  élade  tsiei  con- 
sciencieuse et  le  désir  de  produire 
quelques  eiCets  neuis.  L'impératrice 
qu*ilf       aÛM  ea  ieèneeit  eetle 
Swif  aacieaae  courtisane  que  Tem- 
pereur  Léon  IV  épousa  après  l<i 
aaÎMance  d'un  enfant  quelle  lui 
dttiaft.  Leaaatears  oat  supposé  qné 
ceienfank  avait  été  tolé  par  l'eunu- 
que Strozzas.  Cette  ruse  profilait 
laaieayent  à        qui  retenait  ainsi 
Aaiperenr  dans  sea  lieaa.»  et 'à 
Strozzas  qui ,  aialtre  d*aa  aecret  si 
important ,  devait  se  croire  inamo* 
Tible  dans  son  poste  de  premier  mi- 
ainre>  lieia  Toici  qu  un  nfA  dan« 
gflKux  pour  loi  se  (wésenlei  e'est  te 
cocher  Jean  ,  qui  a  triomphé  de  la 
manière  la  plus  bnlianlo  dans  les  ^ 

S  da  eiique»  etdoat  LlBoém»  d*aa  opalént  et  charmant  banquier, 
fait  aussitôt  son amaat.9ti«B*  dont  elle  est  aimée  ,  qu'elle  aime» 
amène  l'empereur  à  la  porte  de  et  qui  exauce  ses  moindres  désirs, 
l'appartement  de  Timpératrice ,  au  que  manque-t-il  h  madame  de  Sur- 
aoaieBl  oA  elle  «t  ealîMPmée  «vee  ^le?Bfte  crail  son  mari  indifl^nt, 
Iflén  Celui-ci  s'échappe  en  vain  par  parce  qu'il  est  souvent  préoccupé  da 
«ne  porte  secrète  ;  toutes  les  issu»  calculs  financiers  et  de  spéculations 
aont  gardées.  Cependant  l'empereur     de  bourse.  Elle  feint  donc  d'être  co- 


approche.  SlNseaa  ticat  alen  troa* . 
ver  2ioé  s  il  lui  offre  encore  une  al- 
liance avec  lui ,  à  la  condition  de 
tuer  Jean.  On  dira  à  l'empereur 
maH  ifélaitialkodaitdefiMcedaai 
ik chambre  impériale,  et  qu*il  aélé 

Çini  sur-le-  champ  de  sa  téménté. 
uez4e .  dit  l'impératrice  après 
quelque  aésilatfoa  »  etVoa  toelema 
dans  le,  cabinet  voisin.  Cette  scène 
est  belle;  la  suivante  est  plusdra- 
matiqae  encore.  L'empereur  arrive; 
Seé  fid-aieatre»  en  preare  de  ma 
innocence  ,  le  cadavre  de  Jean  ,  et 
demande  à  son  tour  la  téte  de  aelui 
qui  l'a  calomniée  :  «  Prends-la ,  dit 
jnoaaa  dëagaant  Stronas» ,  et  I W 
woxfait  est  poignardé  immédiate* 
mient  par  cinq  ou  six  esclaves  noirs  : 
aHesk  loot»à-uit  le  Bas-Empiie.  Ces 
4ns  eeiaee  aeat  Im  piw  reamtqaa- 
\im  de  roiivca^e;  le  reste  n*olfre  plus 
qo*nDe  lutte  biaarre  entre  Zoé ,  qui 
Teut  détrôner  son  mari ,  en  mettant 
iafleeeioa'piélaadaiUs  Mannel, 
et  la  jaive  Sara,  <^i  sait, par aa 
écrit  que  lui  a  remis  Strozzas,  qu'elle 
est  la  mère  de  Manuel.  La  faction 
eltekolMdeitteaiia. 


quelle  poor  rendre  SarrlRc  iaIoax| 

un  jeune  fashionable/ami  de  la  mal- 
son  ,  lui  sert  de  second  dans  cette 
aventure.  Une  lettre  tombée  «*^'^f 
les  màni  da  mari  le  rend  eafln  tel 
que  le  voulait  sa  femme  :  il  est  ja- 
loux, jaloux  au  point  de  vouloir 
appeler  son  rival  en  duel.  Deux 
ceops  de  pistolet  aentea  eflfet  6ehaa- 
fia;  mais  ce  duel  n'avait  rien  de  e6* 
rieux  ,'si  ce  n'est  pour  madame  da 
Surville,  dont  la  tendresse  éclate  si 
Tiremeal,  qnaadette revoit  son  ma- 
ri ,  pensant  qnll  vleat  iTéchapper  à 
la  mort ,  que  monsieur  ne  peut  plua 
conserverie  moindre  soupçon  sur  la 
wtn  de  madaaie.  Ua  aiaftae  illus- 
tre, quoique  retiré  depuis  long, 
temps  de  la  carrière  ,  M.  Pacr  a 
trouve ,  pour  ce  petit  acte  assez  spi- 
rituel  y  d'beaMntct  aiéledfee  cjai 
n'ont  pas  permis  de  méconnaître 
l'auteur  du  Mattre  de  chapelle  ,  de 
CamiUe,  efjigntse.  Ain,  daos,  trios» 
eboraa»  fiaale ,  en  a  toi|t  applaudi, 
eltoatàjaftetttre. 

a5.  Sétnce  publique  annuêiig  de 
mm  imcriptionê  ^  et 
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belles-lettres.  —  Celle  séance  avait 
réuni  un  auditoire  choisi,  embelli 
par  la  présence  d'un  grand  nombre 
de  dames,  qui  ont  paru  écouter 
avec  beaucoup  d'intérêt  les  dillé- 
rcntes  lectures. 

Selon  Tusage ,  on  •  commencé  par 
décerner  les  prix  du  concours  de 
celte  année. 

Pour  la  «question  jii-oposéc  sur  l'é- 
tat de  plusieurs  institulions  provin- 
ciales et  communales,  des  corpora- 
tions ,  etc. ,  en  France,  à  l'avénemcnt 
de  Louis  XI ,  l'Académie  a  couronné 
le  mémoire  de  M.  G.  Paquet,  de 
Montlignon  (  Seine-et-Oise  j. 

Un  seul  mémoire,  incomplet, 
ayant  été  envoyé  sur  les  incursions 
faites  par  les  Arabes  en  llalie ,  ce 
concours  a  été  prorogé  jusqu'en 
i836. 

Une  autre  question  sur  la  géogra- 

f>hie  de  I*  partie  européenne  de 
'empire  de  Conslantinople  an  X« 
siècle  n'ayant  donné  lieu  à  aucun 
mémoire ,  a  été  retirée  du  con- 
cours. 

Une  quatrième  question  a  donné 
lieu  à  une   décision   tout  acadé- 
mique dans  le  sens  le  plus  élevé  et 
le  plus  libéral  de  ce  mot.  Il  s'agis- 
sait de  K  comparer  la  poésie  des  an- 
»  ciens  Hébreux    avec    celle  des 
»  Arabes  ,  et  de  faire  connaître  en 
3»  quoi  elles  ressemblent  ou  elles  dif- 
^  fcrent ,  soit  par  rapport  aux  figures 
j»  du  langapc  et  aux  moyens  artifi- 
>»  ciels  qu'elles  emploient,  soit  par 
a  rapport  aux    divers  genres  de 
M  poèmes  usités  chez  les  deux  na- 
j)  lions  ».  M.  Jean-Georges  Weurich, 
professeur  de  litlérature  biblique  , 
dans  l'école  établie  ù  Vienne  en 
Autriche  pour  les  confessions  ré- 
formées ,  a  envoyé  un  mémoire  écrit 
en  latin,  et  où  la  question' a  paru 
disrutéc  et  crcu<ée  avec  toute  l'é- 
rudition désirable.  Mais  l'autenr  s'y 
était  livré,  sur  le  degré  d'antiquité 
des  livres  sainti ,  à  ces  hypothèses 
hardies,   si  fréquentes   parmi  les 
théologiens  protcslans.  Le  prix  lui  a 
été  décerné ,  et  ù  la  décision  qui  le 
lui  adjuge  ont  été  ajoutés  ces  mots: 
%  L'Académie  a  jugé  convcuable  de 
déclarer  qu'eu  décernant  le  prix  à 


ce  mémoire ,  ell«  a  fait  abstraction 
des  opinions  émises  par  l'auteur ,  ea 
ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle 
ont  été  mises  parécrit,  diverses  par- 
ties des  livras  saints,  comprises  dana 
le  canon  des  juifs,  b  Ceit  \k  con»- 
prendre  la  véritable  dignité  de  la 
science. 

Les  trois  médailles  d'or  accordées 
par  M.  le  ministre  de  rinstructinn 
publique  aux  trois  meilleiJres  mé- 
moires sur  les  antiquités  de  la 
France,  ont  été  décernées  par  l'A- 
cadémie :  i«  à  M.  Alexandre  du 
Mtgc,  de  Toulouse,  pour  divers 
niénioires  sur  plusieurs  monnmerts 
archrolopiques  du  midi  de  la  France; 
ao  à  M.-  Joseph  Gnadet ,  de  la  Gi- 
ronde, pour  niî  ouvrage  très-étcndu 
et  trèç-profond  ,  intitulé:  Recher- 
ches sur  la  mnnarchie  fies  f-yancs  ; 
30  à  M.  Jbllois,  ingénieur  en  chef 
du  département  de  la  Seine,  pour 
un  mémoire  considérable  sur  lès  an- 
tiquités du  Loiret,  accompagné  d'un 
riche  portefeuille  de  cartes  et 
planches. 

£n  outre  trois  mentions  hono- 
rables ont  été  accordées  :  f  a 
M.  Tourneux  ,  pour  sa  dissertation 
intitulée  :  yniila  dans  les  GauUs 
en  4ai  ;  ao  k  M.  Alloa,  pour  set 
recherches  sur  les  armes  et  armares, 
au  moyen  âge;  3"  à  M.  le  baron 
Cliaudruc  de  Crozanncs  ponr  plu- 
sieurs mémoires  sur  les  antiquités 
d'Agcn,  deFigcac,  de  Marmande 
et  di;  Lccloure. 

Une  somme  de  5oo  fr.  dépotée 
an  secrétariat  de  rittsfitut  par  un  de 
ses  membres  correspondans  po«r 
être  accordée  en  i834  à  l'aDtcnr  du 
meilleur  mémoire  sur  un  point  re- 
latif à  nos  antiquités  nationales  ,  et 
laissé  an  choix  de  l'Académie  ,  avait 
donné  lieu  à  cette  question  :«  Dé- 
»  lemiiner  quels  9<»nt  les  pt^inelpaax 
»  caractères  de  rarchiteetore  des 
»  temps  intermédiaires  entre  la 
M  chute  ât  l'empire  romain  et  le 
»  XIV"  siècle;  c est-à-diro)  de  l'en 
»  45o  à  l'an  i3oo,  tels  quclespré- 
p  sentent  des  édifices  de  cette  pé- 
y  riodc  ,  particulièrement  en  France 
»  et  en  ItaHe.  »  Le  prix  a  été  dé- 
cerné à  M.  Albctt  Lenoir,  archi- 
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ifoi  avait  obtenu  Tannie  der-  '  vouloir»  U  eoBlre-révelotion.  Il  a 
cière  une  d<*s  trois  médailles  d'or  été  le  premier  ministre  de  Louis-Phi- 
pour  les.  antiquités  nationales,  ejt  lippe»  et  en  se  retirant  du  minis- 
«M^tlcBom»  dé)à  iUnttré  pur  ton  fera»  il  a  légué  aa  caMiiet.  fin»! 
pèi«t«tk  depuis  lonf-tenpicncr aux  fous  la  raspeasabilité  de  Castonr 
■beaux-arts  en  France.  Périer,  le»  premières  fautes  qui  ont 


Bée, 

Jbléc 

a  lu  le  touchant  cloRtî  de  feu  M.  Abel  trompé  en  bonnéte  bomme.  Scspro- 

•Kémusat ,  dont  la  mort  prématurée  testations  contre  l'erreur  à  lacj^uelle 

«▼ait  été' la  ptu'gnade  perte  il  avait  cédé  onf  été,  depuis,  n, 

t'Aeadéroie  ait  faite  en  i83a.  énergiques,  si  répétées  et  si  écoutées, 

M.  Etienne  Quatremère  a  lu,  après  que  M.  Lafiitte,  complètement  réha- 

M>  de  Sacj ,  un  mémoire  sur  la  si-  bilité  aux  jeux  des  plus  purs  amis 

4ualÎMi  du  pays  d'Opbir,   qu'il  delà  révélation  de iaillet«  est  deT^^« 

•Mconnait  dans  le  royaume  de  Sofala  le  plus  formidable  adversaire  da 

SurIac0teorientaledcrAfriqiir.il  système  de  contre-révolution  et  de 

a  en  même  temps  prouvé  que  les  corruption  peponnitic  dans  Louis- 

andem  Egyptiens  avaient ,  au  moins  Philippe. 

«Bfr^il»  sous  le  règne  du  roi  Nécho,       »  On  a  senti  que  la  lutte  entra  l«l 

.doublé  le  cap  de  Bonne-'Espérance.'  électeurs  ministériels   qui  repous- 

de  Sacy  a  ensuite  repris  la  saicnt  M.  Laifitte,et  les  électeui» 

parole  pour  lire  réloge  de  aon  pié-  patriotes  qui  avaient  promis  d*n6* 

décesseur ,  M.  Dacier  ,  qui  fut  se-  quitter  envers  lui  la  dette  national*^ 

crctaire  perpétuel  de  l'Académie  des  était  une  lutte  personnelle  entre 

inscriptions  et  belles-lettres,  depuis  Louis-Philippe  et  M.  Laffitte  ,  mais 

-tySa  jusqu'en  »9Sft,oà.  il  est  mort  à  Louis-Philip})e  est  le  vaincu.  La 

r.îgc  de  quatre  -  vingt  -  on/e  ans.  double  élection  de  M.  Laffitte, mais 

M.  de  Sacy  a  jugé  avec  autant  de  surtout  son  élection  à  Rouen  ,  ser* 

finesse  que  de  précision  le  caractère  plus    désagréable   certainement  k. 

.  4!et  principaux*  éloges  académiques ,  Lottti*Pliilippc  que  toutes  les  ét%me^ 

3ue  M.  Diciereutà  composer pen-  tiens  ministérielles  obtenues  sur  la 

ant  ce  demi-siècle.  C'est  là  ,  il  f.iut  surface  entière  du  royaume,  t\*oi:v\ 

.le  dire,  son  principal  titre:  car  des  pu  être  ilalteoses  pour  son  amour- 

SCrémens  personnels  et  oes  amis  propré  de  chef  de  système  'et  eoi 

puissans,  plutôt  que  de  véritables  ambilion{decbef  de  dynattie.M.l^iaA 

titres  littéraires,  l'avaient  fait  nom-  fittc  ne  fera  certes  pas  à  lui  seul  «m 

Iner  à  l'Académie  des  1777.  majorité^  mais  il  est  le  commcx:mc4 

I«*iieure  n'a  pas  permis  d*cntendre  ment  d'une  minorité  qui  dîna-  ^ 

un  mémoire  de  M.  Dureau  de  la  branche  cadette,  comme  Lafa^ye^ 

HaUe  sur  la  topographie  de  CarthAfc.  a  dit  à  la  branche  aînée  ;  «  m 

•  '  trop  tard,  a 
'    90.  Catm  tPtutiiet  àe  la  jisme.      M.  Legorree/  avocat  -  f^tm^vc 

»  Jff«ire  de preùe.  — M.  le  procn-  prend  la  paroFe.  MM.  les  jarés  ^  ^ 

reur-général  près  la  cour  royale  de  il  ,  lorsque  la  révolution  ,  dont  < 

Paris  a  traduit  directement  devant  allons  bientôt  cciebrer  lequAic^^ 

.  la  cour  d'assises  M.  Sclicfler,  gérant  anniversaire,  Appela  nia  trÔA^ 

du  iVinfto/ia/ ^/e  i8l/( ,  comme  ayant  cant  une  nouvelle  tlynastic  , 

•  commis  le  délit  d'offenses  envers  la  vous  souvenez,  sans  doute,  C|«^ 

personne  du  roi ,  à  raison  d'un  ar-  graves  modïGcations  furent 

ticleintltnléi£'/ecifoniieAr.X,a/^fle  téespar  la  nation  au  pect/e  f<^m- 

àRoutrit  publié  dans  le  numéro  du  mental  qui ,  depuis  iSl^  9  m^n^i^ 

a5Juin  dernier  de  ce  journal,  et  dont  celui  de  la  France, 
-^ci  les  passages  les  plus  saill ans  :       Mais,  vous  vous  ca  souv 

.«lklMM»«c«ni«iieé,M«>  «aiMyOïie  (vdftlilaDi  4« 
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■oTer  en  ce  qui  conc^nn  la  fone  ëpoquc»conpabledudélitdeconipto- 

conslitutiv»!  du  gouvornemcnt  ;  car  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi» 

|a  révolution  de  ibio  n'avait  pas  et,  par  suite,  a  interdit  pendant 

ttoor  bnt  de  détruire  U  charte  con-  deux  ans  k  ce  journal  de  tendit 

•titutiônnelle,  mais  d'eu  corriger  Icf  conlpte  des  débals  judiciaires.  ^ 

imperfections,  de  la  régi-ncrer.  Le  l«»  janvier  i834  >  «p^ès  lac* 

'  Ainsi,  en  tôte  de  ce  pacte  fonda-  conplitscnient  des  formalités  prea* 

nenUl ,  on  a  placé  la  BOimtponsa-  critét  par  la  loi  pour  fonder'et  pa- 

lûlité  ou  plutôt  rinviolabilité  de  1^  blier  un  nouveau  )ournal ,  parut  le 

personne  durci.  National  âc  1 834,  ayant  pour  géran» 


M. 

'ticle  , 

ture  au  jury,  commente  cet  article,  ral  piès  la  cour  royale  de  Pans  con- 

en    fait    ressortir    la   pensée,  et  tre /e  iVdUtOfia/ <itf  i S34   pour  pré- 

aoutieni  qu'il  renferme  tous  Ica  ca-  tendue  iofiraetioa  &  Tarrél  d'inten- 

ractèret  du  délit  d'offeoMeeuvettla  'diction  prononcé  contre  /e,  Ifatio- 

^rtonne  du  roi.  i^al ,  un  arrêt  de  ta  cour  d'assises  de 

W« Benoit,  défenseur  du  National,  la  Seine  décida  que  ces  deux  jour- 

dit  (}ue  l'accusation  intentée  à  son  nauk    étaient  idenftqnenient  ^  In 

client  ne  repose  que  sur  une  mité-  même ,  malgré  let  précautions  prises 

rable  équitoque;  en  efTot  ,  on  a  par  les  fondateurs  et  éditeurs  de  ce 

f)ris  au  propre  une  métaj.hore  dont  journal  pour  éluder  la  prohibition 

c  sens  exact  n'a  ricu  d'offensant  qui  pesait  sur  lui.  En  coniéqnence» 

^àr  la  personne  ,dn  roi*  aiverses  peines  furent  prononcées,  a 

Quel  est  en  effet  le  crîmc  du  Nn-  raison  de  ce  fait ,  contre  le  firent 

iionat?  A-l-il  mis  prrsonnelk-nient  du  National  de  i834-  ^ 
^•n  cause  le  roi  des  Français?  pas  le        Sur  le  pourvoi  en  cassalîoil  Ibrmé 

IHKdln  Aa  néakde;  mais  if  a  attaqué  parce  journal,  un  arrêt  de  la  cour 

'bn  tystlnie  avec  lequel  Louis  Plii-  de  cassation  cassa  cet  arrêt,  attendu, 

lippe  «'est  malhenreuaement  iUcn-  en  substance,  que  les  propriélairea 

tijié.  .  et^éransdui>'^aao/Mi/</ei834ayan^ 

^  Après  nne  double  réplique  de  'par  la  publication  de  ce  noufean 

M.  Tavocat-général  et  du  défenseur,  journal ,  accompli  toutes  le»  formt- 

le  jury  entre  dans  la  salle  des  di  li-  iités  voulues  pur  la  loi ,  cette  pubH- 

bérationsj  il  en  sort  au  bout  de  cation  nouvelle  ne  pouvait  être  so- 

%ingt  minutes ,  et  M.  Scfaeilër ,  dé-  lidaire  dct  condanaaationi  et  prohi- 

daré  coupable,  est  condanné  à  six  lutiont  encourues  par  rancien  Na" 

mois  de  priaopi  i  et  à  5oo  fr.  d*a-  lîonal ,  qui  ayait  cessé  <Cexîster  à  U 


iwnde.       "  fin  de  i8i3. 

.   •r  ^^»  -  ..              .  U  cour  de  cassation  ayant  ren- 

•              *  -royé  ,  par  suite  ,  le  gérant  du  2Va- 

6.  Paris.  Cour  de  Cassation.  Au-  tional  de  i834  devant  la  cour  d'as- 

dsenee  solennelle.  Affaire  cLTNa-  sises  de  lîoueo,  cette  cour  ,  par  ar- 

iionalde  i834.— UncaOLieocccon-  rétduai  fuindernier,  jugea,cdnun« 

•Idérable  encombre  le  prétoire  et  loi  rarait  précédemment  fait  la  cour 

autres  parties  de  la  vaste  enceinte  d'assises  de  la  Seine ,  que  le  Natia- 

consacrée  aux  audiences  de  la  cour,  nal  de  l834  était  passible  des  con- 

M.  Armand  Carrel  est  assis  aU  bar-  damnations  enconmct  par  le  préeé- 

reau  ,  ii  côté  de  M.  Crémienz  ,  ara-  dent  National  j  mais,  considérant 

cat  du  National  de  i83^  la  bonne  foi  du  gérant,  elle  s'abstint 

M.  le  conseiller  Legonidcc  fait  le  de  prononcer  aucune  peine  contre 

rapport  de  rafiairc.  lui,  tout  en  maintenant  l inteidw- 

ifn  1 833  ,  un  arrêt  de  la  cour  d'as-  'tion  portée  par  Tarrét  die  in  COWr 

sises  de  Scinc-et-Oise  a  déclaté  M.  d'assises  de  Seine-et-Oise. 

Paniin ,  g^ant  du  JYtUionul  à  cOtf  Àprèa  cet  esposé  des  UiU,  M.  fe 
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rapporteur  examine  sommairement 
les  priDcipalcs  questions  que  soulève 
le  procès  ;  questions  de  la  plus  haute 
gravite  et  sur  lesquelles  la  cour  ,  par 
son  arrêt,  fixera  désormais  la  juris- 
prudence  en  cette  matière. 

M.  Crémieux  et  M.  Carrel  ,  ré- 
dacteur en  chef  du  National,  pren- 
nent tour  à  tour  la  parole  en  laveur 
du  journal.  EnsuitcM.  Irprocureur- 
géncral  Dupin  établit  dans  un  sa- 
vant réquisitoire  que  les  proprié- 
taires de  l'ancien  National  étaient 
parfaitement  dans  leur  droit  en  fon- 
dant un  nouveau  journal. 

La  presse  ,  dit  en  terminant  l'o- 
rateur ,  a  ses  abus ,  ses  inconvé- 
niens,  ses  crimes;  mais  c'est  un  droit 

rublic  il  côté  duquel  se  rencontre 
abus.  Néanmoins  ,  les  écarts  les 

Î»lus  graves  auxquels  elle  puisse  se 
ivrer,  nous  en  avons  été  déjà  les 
témoins  \  le  plus  grand  mal  qu'elle 
eût  pu  faire ,  est  fait.  N'oubliez  pas, 
messieurs,  que  la  suprême  équité, 
le  plus  grand  eifort  ae  l'humanité  « 
c'est  d'être  équitables  et  modérés 
avec  ceux  mêmes  qui  ne  sont  ni 
modérés  ni  équitables.  (Mouvement 
prolongé). 

Nous  concluons,  en  conséquence, 
\i  ce  que  la  cour  casse  l'arrêt  attaqué, 
et  le  casse  sans  renvoi.  (Nouveau 
mouvement). 

La  cour  se  retire  dans  la  chambre 
du  conseil  pour  en  délibérer. 
Après  trois  heures  et  demie  de 
^délibération,  la   cour  rentre  en 
séance,  et  M.  le  premier  président 
^  prononce  un  arrêt  par  Irquel  : 
«  Attendu  que  la  législation  spé- 
ciale aux  journaux  ne  contient  au- 
cune dérogation  aux  principes  qui 
yeulent  que  les  cours  royales  appré- 
cient les  actes  et  les  intentions  des 
parties  ; 

i>  Que  ,  dans  Tespèce ,  il  ne  s'a- 
git pas  de  savoir  si  les  anciens  pro- 
priétaires ou  gérans  du  journal  le 
iVafto/ta/ avaient  le  droit  de  fonder 
un  nouveau  journal ,  en  se  confor- 
mant aux  formalités  prescrites  par 
]a  loi,  droit  incontestablement  cta- 
par  U  loi  sur  les  journaux  et 
.écrilspciiodiques  du  28  juillet  i8'j8; 
mais  de  rechcrclitr  »i  U  Nulioital  de 


1834  était  oii  non  le  même  jou 
que  le  journal  précédemment  att 
par  la  cour  royale  de  Seinc-ef-O 

Qu'en  se  livrant  à  cette  recl 
che  la  cour  royale  de  Rouen  a  p 
les  élémens  de  sa  décision  dans 
circonstances  de  la  cause  ,  dans 
aveux  des  parties  et  dans  les  arti 
du  National  y  qui  annonçaient 
réapparition  de  ce  journal  ,  et 
dans  l'intention  d'éluder  et  de  to 
ner  l'arrêt  judiciaire  de  la  cour  d 
sises  de  Seme-et-Oise  ;  arrêt  auc| 
les  éditeurs  et  gérans  du  Nalio. 
avaient  déclaré  hautement  qu 
ne  se  soumettraient  pasj 

»  Que  la  cour  royale  de  Roue 
en  jugeant  en  fait  que  le  JYati'w 
de  1834  n'était  que  la  reproducti 
du  National  condamné  ,  a  jugé  so 
\erainement  un  fait  qui  échap 
dcs-lors  à  l'appréciation  de  la  co 
de  cassation  j  et  qu'en  jugea 
comme  elle  l'a  fait  dans  les  liinit 
de  sa  compétence,  l'arrêt  dénon 
n'a  nullement  violé  les  articles  i  . 
i5  de  la  loi  du  28  juillet  1828  ; 

y*  La  cour  rejette  le  pourvoi ,  1 
condamne  Armand  Carrel  à  Va 
mcnde  et  aux  dépens.  » 

9.  Séance  publique  annuelle  a 
l* Académie  J'rançaUe.  —  L'Acad^ 
mie  française  a  tenu  sa  séance  pu 
blique  annuelle  au  milieu  d'un 
assemblée  brillante,  et  beaucouj 
plus  nombreuse  que  rcscès  de  1. 
chaleur  et  la  beauté  du  temps  qi 
semblaient  le  promettre.  La  seanc< 
avait  pour  objet  le  compte^rendi 
du  concours  du  prix  d'éloquence, 
et  la  distribution  des  prix  Lastituéj 
parle  vénérable  Montyon,qui,  aprèt 
avoir  consacré  toute  sa  vie  au  sou- 
lagement  de  ses  semblables,  a  voulu 
être  encore  leur  bienfaiteur  après 
sa  mort.  Le  bureau  était  occupé  par 
M.  Villeiuain ,  directeur;  M.  de 
Pongerville,  chancelier,  et  M.  Ar- 
nault,  secrétaire  perpétuel  de  l'A- 
cadémie. 

Ce  dernier  a  pris  la  parole  pour 
annoncer  avec  élégance  et  simpti- 
cité  qu'entre  les  uiffcrcotes  pièces 
envoyées  au  concours  ouvert  pour 
i'cloge  de  M.  MoatyoD,  TAcadCinic 
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et  sujet  par  M.  Léon  Fieugère , 
^p^é^é  de  rUniveriité»  auquel  lo 
prix  a  été  décerné. 

M.  Âmault  e  lu  emuite  Tannonct 
dei  pris  dléeetn^i  per  rAcadémie 
aux  ouvrages  let  pu»  vtiica  a«e 

mœurs. 

M.  VilIemaÎD  possède  au  plai 
haut  degré  Tari  d'éveiller  la  tjnpa» 
thic  d*unc  assembK'c ,  comme  l'a 
prouvé ,  pour  la  centième  foil»  loa 
rapport  sur  les  prix  de  vertu. 

li'aiMHiblée  ii*a  pu  eeni  m  bo- 
matt  d*élie  en  harmonia  atec  le 
rapporteur,  et  de  lui  prouver  par 
de  Iréquens  applandisseroena  que 
cbes  noua  on  aéra  toujours  teasiole 
M  ^érite  de  la  raison  assaiioailde 
d'esprit ,  et  à  cette  facilité  d'exprès- 
aion  qui ,  sans  recherche  et  sans  ef- 
fort 9  cause  sans  cesse  quelque  sur* 
priiOfinéme  aux  auditeurs  accooto» 

Més  à  prévoir  le»  lifiiiiice  butmom 

d'an  écriiaia. 

*  ♦ 

11.  Cour  t^midiêt  d$  la  Stmê. 

jtffaire  éê  la  Quotiditune.  —  Une 
aflluence  inusitée  de  curieux  ta- 
cojnbrc  «  dès  l'ouverture  dcê  portes, 

l*élepile  cncemle  de  i'awUeaeb 
M.  Dlwdé,  férant  de  la  Oiiafi- 

dUnne ,  est  assis  au  barreau  a  oété 
de  M.  Berryer,  son  défenseur. 

Le  grciher  donne  lecture  des  deux 
«vile  de  lenvai  et  des  aetkiee  laeriY 
tninét.  Il  en  résulte  que»  par  arvdt  en 
date  du  ri  mars  dernier,  la  cour 

Kale  de  la  Sdne  a  roivojé  le  sieur 
■dé,  gérant  dafo  QimÊMàUnne, 
devant  la  coar  d*essises,  reMu  pré- 
venu 1*  du  déHt  d'odeuse  envers  le 
roi  j  a*  du  délit  d'attaque  contre  les 
drmta  que  le  mi  tient  du  vœu 
4a  la  nation  ftançaiae,  exprimé 
dans  la  déclaration  du  7  août 
i83o,  et  dans  la  Charte  constitu- 
tionnelle par  lui  acceptée  et  jurée  ; 
le  tout  par  suite  de  divers  artides 
publiés  par /a  Quel iiiiewiB  dee  i»et 
t3  février  dernier. 

M.  l'avocat^généril  Bcrville  a  sou- 
tenu, mrlepraiilierclief,  celui  da  dé- 
lit d'offenses  envers  la  personne  du 

^'tt  fnftMÎI  d«  lire  la  aitieiei 


Incrmittéi  nonr  dfie  cobviIiicq  ^ 

rexisteneeae  ce  délit. £«7ottfmildli» 

Débats  en  proclamant  dans  nn  de  set 
articles  Louis-Philippe  le  plus  hon- 
nête hoBune  de  een  royaume,  a 
fait  en'cela  me  de  eei  hyperbolee 

adulatrices,  qui  'pouvait  devenir 
Fobjet  des  critiques  de  k  presse  9 
nais  qui  ne  pouvait  nrôliver  Im  ai* 
taqnes  grossières,  les  basses  et  igno- 
bles calomnies  dirigées  par /a  Quo- 
udienne  contre  la  personne  révérée 
dnioftverain  qu'elle  compare  kMa&> 
lieth»  qu'elle  accuse  gratuitement 
du  meurtre  de  Louis  XVI,  de  la  mort 
du  duc  d'Ëngbien,  de  l'assassinat  du 
duc  de  Berry.  Cette  sortie  du  Jout' 
nul  des  Débuts  pouvait-elle  autori- 
ser lu  Quotidienne  li  dire  du  roi  des 
Français  :  C'est  le  plus  honn«^ 
homme  de  son  alcôve»  c'est  le 
plut  nwlhoiuiéle  honune  de  ap^ 
royaume  ? 

Quant  au  chef  d'attaque  conife 
les  droits  du  roi ,  M.  Tavocat-géné- 
rai  dit  que  ce  chef  s'eflàce  en  qucU 
que  sorte  devant  le  chef  bien  autre- 
mont  grave,  et  bien  autrement  éta- 
bli, du  délit  d'offenses  envers  la  pet- 
•onne  royale. 

M*  Berryer ,  avocat  de  If  Quoii^ 
dienne ,  faisant  allusion  Ik  Tun  des  * 
passages  du  réquisitoire,  se  plaiat 
avecenergie  de  la  potition  ou  ren 
voudrait  placer  la  défense  en  lui  Ui» 
terd»sai)t  ,  grâce  à  la  fiction  de  l'în- 
violabiljlé  /ovale,  de  prouver  i«  vé* 
rilé  des  IhiU  aUécués,  car  d  cei  fifte 
sont  exacts  le  défit  dTofteQse  ne  san* 
rait  exister,  ou  du  moins  Te  jury  ne 
saurait  déclarer  ia  QuçUdiennç  cou- 
pable de  ce  délit  , 

Quant  aux  flaiaantetlee  ^e  im 
Quotidienne  sVst  permises  en  répon- 
dant Il  l'article  des  Débats^  la  Quo- 
Udienne  n'aurait  commis,  dit-il,  au* 
cun  délit  en  répondant  k  la  plifVo» 
cation  do  ce  journal. 

Après  un  résumé  impartial  de 
M.      président*  le  iur  y  entre  à 

3uatre  heures  dfM  la  adle  de  les 
élibé  rat  ions. 

A  cinq  ln'ures  le  jury  rentre  h 
raudicuce.  11  rcpoud  ncgatncment 

anr  le  elMf  dn  défit  d'at  laouc  contre 
ladrolu dund»  maia  affimativ^ 
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ment  sur  le  délit  à*6Stnfé  €Ufm» 

la  perioone  du  roi. 

.  La  cour  a  condaniiié  H.  Diendé 

ànnaiidepriMiiet  a,ooo  ,lr«  d*a* 

inende. 

i8.  DUiribtaiùn  des  prùf  du  ton» 
court  générai,  -r  Gctté  solennité  a 
été,  comme  tous  les  ans,  touchante, 
animée»  et  célébrée  en  présence 
d*tta  nombreux  et  brillant  auditoire. 
C'est  M.  Lemaire,  professeur  au 
collège  Bourbon, qui  avait  ^lé  charge 
de  la  tâche  pénible  et  fastidieuse  de 
composer  et  de  prononcer  lé  discours 
.latin  d*asafe.  H.  ternaire  a  traité 
des  avantages  que  présente  Tctude 
de  Tantiquité  pour  la  vie  sociale. 
Son  discourt  a  éU  fort  applaudi. 
^  M.  Guifot,  ministre  de  Pinstruc- 
tion  publique,  dansunc  courir  allo- 
cution, a  félicité  les  élèves  etlespro* 
ietteurt  du  progr^  det  étodief  >inait 
il  leur  a  montré  la  néedutéde  mar- 
dieren  avant  dans  un  siècle  progres- 
sif comme  le  nétre ,  car  l'enseigoe- 
aient  supérieur  est  comme  pressé 
par  les  écoles  pt-iroaires ,  qui  gran- 
dissent  et  se  fortifient  au  dessous  de 
l'université  par  la  protection  active 
dn  goavcmcaient,  qui  tient  k  hon- 
neur de  payer  la  dette  que  la  so- 
•  ciétc  tout  entière  doit  aux  classes 
laborieuses.  Cette  courte  harangue, 
prononcée  d'un  ton  ferme  et  digne» 
a  été  suivie* de  nombreux  «pplau* 
disscmens. 

M.  Naudet,  inspecteur-général  des 
"étodet,  a  lu,  au  milieu  d  une  impa- 
tience difficilement  contenue >  lâ 
liste  des  prix  et  des  accessits. 

Le  prix  d'honneur  a  été  remporté 
par  le  jenne  Huet  du  collège  Sta- 
nislas ;  celui  de  rhétorique  par  le 
jeune  Jacquinet ,  du  colk'gf  Saint- 
Louis.  Le  jeune  Lévcique  ,  élève  de 
troinème  au  collège  Rollin,  a  rem- 
porté doq  prix  et  plutieuit  ac- 
cessits. 

Les  prix  et  les  accessits  ont  été 
partagés  de  la  manière  sifivante 
entre  les  collégei  de  Pa|it  et  celui 
de  Versailles  : 

Collège  de  Charleroagne,  ai  prix, 
70  accessits  ;  Lonii-le-Grand ,  19 
6S  aceeiâto}  — ,de  Henri  IV  » 


i3  prix,  55  accessits;  —  Roi 
prix ,  a6  accessits  ^  —  Bourls 
pris ,  33  .aeeetrilt  ;  — »  Saiot- 
5  prix,  39  acceuita;  —  S  tao 

nx,  19  accessits  ;  —  cie  Vei 
prix  y  12  accessits. 

'  a3.  Cour  d'assises  dê  la 
u4ffaire  du  National  de  i834 
National  de  1 834.  dans  son  n 
du  I*'  aoùt^  contenait ,  eor  Ils 
royale  de  la  teille,  un  long 
qui  a  été  inculpé  par  M.  le  ] 
reur-général ,  comme  présent 
,délit  d*oirente  envers  la  pei 
du  roi.  Voiei  les  principaux 
ges  incriminés  par  le  àuniatèi 
blic  : 

«  La  Mène  est  li  peine  rativ 

instant  par  l'apparition  de  la  1 
de  M«n«  AdtMaïdc,  sœur  du  rc 
princesses  ses  filles  et  des  danc 
tachées  à  leur  peteonne*  L*en 
•iasme  préparé  etcbaoflë  long-i 
à  l'avance,  est  comme  Taml 
oui,  montée  sur  le  faite,  as( 
descendre.  On  se  trouve  en  fa 
éette  lâmille  tant  célébrée,  ai 
de  ses  vertus  et  des  bénédictîo 
la  France;  on  la  voit  de  près  • 
cria  de  bonheur  qn*on  aéCait 
prorais  de  faire  entendre  expi 
On  se  dit  involontairement  :  i 
ce  que  cela?  Combien  de  fan 
de  bem  bourgeoia,.d'honnélet 
cbands  seraient  dignes  du  n 
sort  etsedévoueraient d'aussi  b< 
^. grâce  à  cette  simphcité  d'une 
toute  royale  aana  cesser  d'être 
mestique ,  et  dont  Tordre  édiB 
la  touchante  modération  ,  re 
sur  un  prcseut  national  de  la 
lioaa  cbaquo  aànée.  Ommm  il 
a  que  le  malheur  qui  rende 
princes  int^ressans  ,  on  seiurpi 
a  souhaiter  aux  fcmoiea  sccom| 
qui' composent  la  liunille  de  Lo 
Philippe,  ce  je  ne  sais  auoi  d'acl 
que  Ûossuet  admirait  dans  la  vt 
de  Charles  I*'  et  que  ne  donoei 
iamais  lea  ooartieit  très-exaden 
versés  par  le  trésor  pufilio  dans 
pargne  du  ménage  le  plus  uni  e 
mieux  réglé  qui  soit  au  monde.. 

a  Un  puiaaant  cri  de  viW  U  j 
f'éUDce  Ttri  xm  bmie  dn  | 
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ëpais  milieu  de  cette  masse  de  dé- 

Satét-bourgeois.  Les  voûtes  du  pa- 
lîi  Brarbon  en  tont  ébranWet;  ear 
leroiva  paraître.  Les  traineurt  de 
•abres  qui  le  préct^dent,  les  minis- 
tres qui  marchent  entre  4es  trai- 
neurt de  fabret  et  le  roi  ont  déjà 
fould  le  velours  qui  tftpisse  l'estrade* 
Enfin,  le  roi  a  paru,  vt  1p  silence 
de  la  surprise ,  le  murmure  des  cbu- 
chottemens  saecédent  toat  à  coup 
mm  fcniitdet  acclamatioas. 

»  On  paraît  gi'rK'ralpmont  surpris 
de  l'excessif  embonpoint  de  S.  M. 
et  de  l'effort  pénible  avec  le<]^uel 
die  e'élève,  de  dei{ré  en  déféré ,  jus- 
qu'au trrtnc  ou  fauteuil  ^(ir  lequel 
elle  tombe  pesamment.  S.  M.  croi- 
rait-elle sérieusement  au  coup  de 
pistolet  da  Pont-Rejal ,  on  teniit- 
elle  à  ce  point  appesantie  et  cour- 
bée par  l'âge  et  les  chagrins  ?  Les 
députés  nouveaux,  encore  peu  cour- 
tisana  et  tent  pleiM  de  l'idée  que 
S.  M.  est  parfaitenrent  en  état  «le 
renouveler  en  personne,  quand  il 
le  faudra,  les  merveilles  de  Je/n- 
nuipet  et  de  f^tûmy»  M  referdeot 
avec  l'inquiétude  de  jçens  qui  se  se- 
raient trop  pressés  de  placer  leurs 
espérances  sur  la  téte  de  la  rojrauté 
Tiefàre.  •••••• 

»  Jusque-là  la  voix  du  roi  a  été 
soutenue.  On  a  remarqué  l'intention 
menaçante  avec  laquelle  ont  été 
pronoDcét  IcflieaK  eooiBioM  dirîgéa 
contre  les  factions.  Ces  trivialitéi 
étaient  d'avance  sues  par  le  coeur; 
on  pensait  bien  ^ue,  loos  l'œil  des 
MfiëtinUm  dit  pamancae  étran- 
gères, l'injure  ans  honUMt  et  ans 
principes  de  la  révolution  serait  ar- 
ticulée avec  un  sentiment  de  haine  ; 
mmu  on'atlnidait  le  vol  ans  «pli- 
catkmtproBÛNiiarletaAifw  étran- 
gères. 

»  Malgré  le  commerce  de  compli- 
■Mns  fféeiproqae*  et  d*aftî6cet  de 
comipte  k  demi  entre  U  cbef  de  la 
royauté  du  7  août  et  les  agens  des 
lojantés  absolotistea  du  continent , 
mm  aaTait  bien  qa*li  la  face  du  pu- 
blie 9  n'était  pas  possible  de  soute- 
nir «ne  comc'die  où  Louis-Philippe 
se  donnait  des  airs  hautains  en  par- 
lant de  la  Saiater  Alliance  «H^dis 


que  les  représentant  de  la  Sainte-AI- 
haoce  joueraient  l'bamiliation  biie 
en  publie,  afin  de rdererla  royauté 
citoyenne  dans  l'esprit  de«  peuples. 

n  On  peut  dire  que  la  politique 
étrangère  de  la  pensée  immuable 
était  priw  sur  le  mit  vendant  la  lee* 
tnre  oe  ces  paufietes  quasi- légiiîw 
mistes.  Cette  voix  tout  à  l'heure 
éclatante  contre  les  factieux  était 
devenoe balte  et  tenrile  depuis  qtt*il 
s'agissait  de  l'Europe.  C'était  un  mot 
glissé  pîtitôt  qu'articulé.  La  préten- 
due quadruple  alliance  en  dispa- 
raissait pre5(|ue  entièrement  pour 
ne  laisser  Toir  que  l'aseendant  do 
cette  trop  fameuse  et  trop  sérieuse 
alliance  dont  les  envoyés  semblaient 
tenir  sur  la  sellette ,  comme  un  ac- 
cusé ,  l'homme  qoi  avait  été  raeo- 
voir  la  couronne  des  maina  d'nat 
insurrection  victorieuse. 

»  11  y  a  de  ces  expressions  aux* 
quelles  l'enihousiasme  de  com- 
mande ne  résiste  pas.  Le  désappoin- 
tement de  ceux  qui  avaient  attendu 
des  paroles  fermes  adressées  à  la 
Russie  et  aux  absolutistes  de  toM 
les  pays  était  si  profond,  et  le  dé- 
couragement (le  ceux  qui  avaient 
compté  sur  l'habileté  de  l'auguste 
diteurpour  diminraler  cette  fidblemo 
inouïe  si  complet,  qu'un  profond 
silence  a  succédé  aux  dernières 
phrases  du  discours  royal,  et  n'a 
plus  été  troublé  par  ancon  cri.» 

M.  Armand  Carrel  parait  devant 
la  Cour  ;  il  est  asaisté  oeM.  Chariot 
Ledru ,  avocat. 

M.  PouiTtea,  fîrétldent  t  Aeeop- 
t«i»vont  la  responsabilité  do  fattf- 
cle  déféré  à  la  Cour  ' 

M.  GAamai.  :  je  l'accepte  entière- 
aMBt. 

M.  Carrel  i*eit  défendu  lui-même; 
après  trois  quarts  d'heure  de  d«'li  - 
beration ,  les  jurét  l'ont  dédaré  non 
iNinpable. 

06.  Théiftre  de  la  Porte-Saint" 
Martin.  représentation  de  : 
CnAatas  lilaTL'lRQOMiTioif ,  drame 
en  quatre  actes  et  en  pr«Me,  de  MM. 

d'Fpagny  et  Desyeux.  —  La  multi- 

Elicité  des  pièces  ne  porte  pas  bon- 
eur  au  thcàtre  de  la  Porte -Saint* 
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MtrUa.  car  celle-ci  est  peut-être 
la  plu  bible 'de  -tootet  eellec  qu'il 

•  représentécsdepais  le  commence- 
mentde  l'année.  C'est  un  plaidoyer 
en  action  contre  rinquisition:  plai* 
àtffw  qtti  )>'a  que  aeus  défauUt 
•avoir  :  de  tendre  à  prouver  ce  dont 
tout  le  monde  tombe  d'accord ,  que 
rÎQqiatsitiun  est  une  chose  aboml- 
IMMey^tensiiite  de  le  prouver  d*ane 
maniée  qui  n'est  m  adroite,  ni 
intéressante.  Dans  ce  drame,  let 
l»ooiincs  te  conduisent  et  les  événe* 
mena  s'cnchalnwt ,  eomaie  on  nt 
l'a  jamais  vu  ailleurs  ;  c'est  que 
tout  y  blesse  la  vérité  locale  et  his- 
torique et  la  vérité  géacrale.  Quant 
à  la  We  îmagiDée  par  let  Aateun » 
elle  n'cMève  pas  leur  p'ècc  aa  démit 
d'ua  mélodrame  vulgaire  ;  aussi 
nous  abstiendrons-nous  d'en  parler 
plus  long-temps. 

^  ^S.  Théâtre  (h  F  Opéra- Comique. 
(r«  reprcseataliua  de  :  Le.  Fils  du 
^aiKua  ,  opéra  comique  en  deui 
actes  ;  paroles  de  Bf .  S^be,  musique 
de  M.  Je  I  élire.  —  Ce  (ils  de  prince 
est  dans  un  grand  embarras,  attendu 
qii*ila épolué  lecrèUmeat  ue ber* 

Î;ère ,  et  que  le  prince  son  pôre  veut 
e  marier  à  une  princesse  qu'il  n'aime 
pa«  :  il  pouvait  y  avoir  plusieurs 
vegnaa  de  sertir  de  cet  embarras  | 
çelui  que  M.  Scribe  a  choisi  eà4 
été  excellent,  présenté  d'une  ma- 
Bit:r«  boutronnc.  La  bergère  croit 
qjB*ellea  été  IndiipMment  trompée  » 

*  qu'elle  n'est  pas  mariée  légitimement 
etellc  vient  en  demander  au  prince 
ImîUniémc  justice  contre  celui  qui 
l'a  séduite  :  le  prisée  condamne  la 
tédttcteur  h  lui  demander  pardon  , 
et  a  l'épouser  cette  fois  d'une  roa- 
Biière  bi«a  lé^e.  Le  Els  du  prince 
e'empcaise  d'oMit  à  cet  aiwly  et 
qui  Q«  laisse  pas  que  d'étonner  son 
royal  père;  mais  un  bon  prioce  n'a 
que  ta  parole ,  et  celui-ci  unit  Iégi« 
ÛMseat  MO  fih  à  la  bei«èfe.  M.  de 
felbre  qui  emploie  les  loisirs  qae 
lui  fait  une  f^rande  fortune  à  culti- 
ver la  musique  en  amateur  très-dis-. 
ti»eaé.,  a  eale  tort  de  panudae  cett» 
pièce  et  ce  dénouement  au  sérieux  { 
c  ci4  daai  le  sljrk  boaffa  qn^ik  a»* 


rail  dû  traiter  tout  cela.  Di 
cette  partition  ,  tans  s'ëlev 
haut  pour  l'originalité  et  l'in^ 
a  laissé  facilement  reconnattr 
gant  compositeur  dont  nos 
recherchent  chaque  bWer  avt 
dilectioa  lat.ienaiices  «t  k 
plets. 

SEraSMBRfi.  . 

i-^'.  Paris.  Académie  des  Se 
— -  La  faculté  nutritive  de  L 
tioe  aété  adfltûe  par  les  uns, 
par  les  autres.  Pour  arriver  h 
sultats  qui  eussent  quelque 
tude,  M.  Julia  de  Fonteneiic 
qu'A  fiiHait  d*abord  oonitater 
proportion  de  matière  nutriti  vi 
chaque  substance  alimentaire 
tient  sous  le  même  volume  j  ca 
ealcul  i^ctl  pat  établi  «Tafancc 
périence  deviendra  tout-à-fait 
peuse.  C*est  ainsi  que  M.  J 
écrivit  à  TAcadi^mie,  qu'ajant 
Bourrir  det  ^eMtt  aveu  4m  Im 
tine  dans  lit  Biémes  prepo 

au'on  leur  aurait  données  en 
vit  les  animaux  maiarit  et  n 
leeMueleaa,  iat  u» Irtre  At  A 
Im  de  viande  contient  : 

De  gélatine  séchr.  .  |8  | 
—     Anec  la  géla» 
tiaedet oe.  i84i» 

Un  litre  de  lait  m 
beurre ,  fromage ,  ma- 
tière sucrée.  94  ^ 

e'etl^dlre  doq  fois  plus  d»  mm 
nutritive  que  le  bouillon.  Il 
remarquer  que  le  produit  de  ma 
sèche  que  l'on  obtient  varie ,  i 
lavande»  toi^t  l'âge  detanÎM 
pour  le  pâa,  suivant  le  degri 
cuisson  ;  pour  Iflt  vé^éAtoa»  tnii 
leur  maturiAéw 

Tableau  \h%pê^mÉkm  dl  Hl 

sèche  que  contiennent  tes  j 
êUmo&ê  tUùmtUmm  mmaime^ 

NomtdMAb-  flidioblMMi 

stances.  ne  UfM 

Viande  de  bosufs» 

«ttivwcrâge.  de  39  k  35 
de  memloa.  •     3v  à  Sé 
%9r  fMk  •  *  iibai 
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Viande  de  porc,  .  .  3i2i3a 
de  canard  .  .  3 1  à  33 
de  lièvre.  .  .  3i  &  3a 
de  lapin.  .  .  3o  à  3i 
de  volaille.  .  3o  à  3i 
de  perdrix.  .       3i  à  3a 

Poisson  ,  (suivant 
re'pècc  et  la  grosseur).  iakaS 

Farine  d'orge.  .  .  gi^S^Qa 

Haricots.  .  1 

Lentilica  .  I 

Poids  •  •  •  >   •  •   91  ^  91)5 
Fèves.  .  .  I 
Riz  ....  I 

Pain  du  jour  de 41*  ^^^79 
de  cinq  jours  .       80  à  82 

Pommes  de  terre 
(  suivant  l'espèce).  .       25  à  3o 

Epinards   i4t  ^ 

Choux   8  a  o 

Carotte   I2à  i5 

Betterave   3,  5  à  4 

Bouillon  de  viande  (par  litre)  18 
grammes  de  gélatine. 

Lait  (id.  ).  94  ^  9^  grammes  de 
matière  solide. 

On  conçoit ,  par  ces  expériences , 
comment  il  arrive  que  telle  soupe 
Cûtc  aux  choux  ou  aux  pommes  de 
terre  contiendra  sous  le  même 
Tolumc  une  quamtitc  de  matière 
loUdc  très- dilTërente ,  et  exercera 
fur  l'estomac  une  action  également 
dilTéronte. 

Suivant  M.  Julia  de  Foncntellc  , 
les  substances  réputées  alimentaires 
peuvent  être  divisées  en  trois  classes: 

i<*  Celles  qui  ne  servent  qu'à  cal- 
mer la  faim ,  ou ,  si  l'on  veut>  qu'à 
lester  l'estomac,  et  q^ui,  mangées 
seule* ,  ne  sont  que  trcs-pcu  nutri- 
tives. On  sait ,  en  eiïct ,  que  les  ma- 
tières alimentaires  doivent  avoir  un 
certain  volume  pour  entretenir  la 
•anté  ,  et  qu'une  quantité  de  prin- 
cipes alibilcs  réiluitc  à  un  trè.s- petit 
volume  ne  satisferait  pas  l'estomac 
aussi  bien  que  la  miîmc  quantité 
formant  une  masse  plus  considérable. 

ao  Cellea  qui  ne  sont  pas  azotées 
et  qui  peuvent  contribuer  surtout  à 
U  formation  de  la  graisse ,  substance 
non  azotée. 

3'  Celles  qui  sont  azotées  et  qui 
acnsscnt  plus  particulièrement  sur  le 
dévtiloppi:mcat  des  ûbrcs  nuscu- 


lairei  e(  tur  l'eatr^tiea  des  fooe- 
tioQS. 

4.  Thédtre  Français,  i"  reprëseM 
tation  de  Madkmoissllb  db  Mobt- 
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Hehri  IV,  comédie  en  trois  actes  et 
en  prose  de  M.  Rosier.  —  Empêcher 
le  marquis  de  Bassompierre  d'épouser 
mademoiselle  de  Montmorency, qu'il 
aimait  passionnément ,  puis  U  dpn- 
ner  en  mariage  à  son  neveu  le  prince 
de  Condéy  dans  le  but  de  la  retenir 
auprès  de  lui  et  de  lier  j^vcc  elle  un 
commerce  adultère,  c'est  ce  que  fit 
Henri  IV  déjà  vieux,  et  assurément 
ce  trait  de  sa  vie  est  un  de  ceux  qui 
le  déshonorent  le  plus;  mais,  quoir 
que  l'histoire  puisse  un  jour  réviser 
les  titres  de  la  répatatioa  du  vert 
galant,  le  préjugé  populaire  lui  sera 
toujours  favorable  et  ne  permettra 
jamais  par  exemple  qu'on  le  fasse 
)ouer  un  r6)e  odieux  et  méprisable 
au  théAtre.  M.  Rosier  ,  déjà  connu 
par  une  jolie  comédie  le  Mari  de 
ma  femme  ^  et  par  un  drame  la 
mort  de  Figaro ,  dont  plusieurs  dé- 
tails indiquent  un  vrai  talent ,  n'a 
donc  pas  répondu  à  ce  qu'on  attean 
dait  de  son  expérience  dramatique , 
en  abordant  un  pareil  sujet.  Et, 
comme  si  ce  mauvais  choix  Jui  avait 
porté  malheur  ,  l'hauteur  e^t  resté 
cette  fois  fort  au  dessous  de  ses  pre- 
miers ouvrages.  L'impropriété  des 
mots,  l'inconvenance  du  dialogue, 
l 'absence  totale  d'action ,  des  entrées 
et  des  sorties  perpétuelles  que  rien 
ne  motive,  ce  n'est  là  que  la  moin- 
dre part  des  ecproches  qu'on  pe«t 
adresser  à  M.  Rosier  ;  tous  les  carac- 
tères ont  été  si  maladroitement  pré- 
sentés par  lui  que  Heos>i  IV  ne  pa« 
rait  plus  qu*un  vieux  et  ridicule  ja- 
loux de  comédie;  mademoiselle  de 
Montmorency  une  petite  niaise  qui 
fait  sourire  de  pitié,  et  le  brillant, 
l'ingénieux  Bassompierre,  un  timide 
chevalier,  dont  la  nullité  n'a  d'égal« 
que  sa  froideur.  Toute  l'intrigue  est 
conduite  par  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne, diplomate  de  fantaisie  qui 
n'a  plus  de  sens,  et  dont  à  coup  sûr  ' 
Henri  IV  n'aurait  jamais  été  ni  l'in** 
sUumcnt  ni  le  jouet. 
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7.  Singulier  commerce,  —  Il  y  a 

S eu  de  jours ,  un  narchand  de  Tin' 
Paris  se  pendit  au  cimetière  .da 
Père-Lachaisc.  Le  bruit  de  la  décou- 
verte du  cadavre  s'était  promptement 
répandu  à  Bagnolet,  Belle^lle^  et 
dans  tous  les  environs.  Bienheureux 
celui  qui  aurait  la  corde  dece  pendu! 
disait  plus  d'un  ignorant  villageois. 
Un  habitant  de  Montmartre  s'est 
décidé  à  les  satisfaire.  Porteur  d*une 
corde  qu'il  prétend  avoir  trouvée 
dans  le  cimetière  au  moment  de  la 
levée  du  corps,  il  t'adotte  contre  nd 
nîur ,  tire  de  sa  poche  la  corde  du 
pendu,  de  l'autre  un  couteau,  et, 
d'une  voix  d^  Stentor,  se  met  à  crier 
qa*U  Tend  de  la  corde  de  PhoBune 
VOVfé  pendu  le  matin. 

Les  chalands  afiluent  ;  chacun 
Teut  avoir  de  la  bienheureose  corde, 
«t,  én  Dipint  d*otae  heme,  elle  cil 
Ctttièl^ent  distribuée.  Que  fait 
Hlora  notre  industriel  ?  Enchanté  du 
Véinltat  de  ton  idée ,  il  s'en  va  ache- 
ter de  la  «orde  à  peu  près  pareille» 
Ct.KTÎtnt  h  ta  place  recômmencant 
aoil  annonce.  Tout  le  monde  veut 
%fioir  de  la  corde  de  pendu ,  et ,  à 
Imit  hMM  da  eoir,  le  marchand 
«tait  environ  40  franci  de  recette. 

• 

II.  Birmingham,  Progrès  des 
mdaaniyiief.  —  Dernièrcnient  dii^ 

une  réunion  publique  à  Bi  rm in  n  m . 
V.  V.  Porc,  pour  prouver  l'augmen- 
tation des  moyens  de  production 
par  le  perfectionnement  des  madii* 
lies,  a  étahU-qo*en  1 79a  les  machines 
dont  on  se  servait  étaient  égales  au 
travail  de  10  millions  d'ouvriers ,  en 
iflay  de  900  miliMNia  et  en  >83S  de 
4oo  millions.  Dans  le  commerce  des 
cotons,  les  fuseaux,  qui  tournaient 
60  toit  par  minute,  tournent  main- 
tenant Sam  certaine  cae  8,000  foii 

Kr  minute.  Dans  un  atelier  de 
inchester  ,  i:\6,ooo  fuseaux  «ont 
en  mouvement  et  tilent  un  million 
3Mo,obo  milice  do  fili  de  coton  par 
iemaine.  ANew-Lanark  ,  M.  Orven 
produit  chaque  jour,  avrc  i,r)00  ou- 
vriers, une  quantité  de  liis  do  coton 
*  «ni  feraient  le  tonr.de  la  terre  denx 
lois  et  demjc.  On  calcule  que  l'en- 
•cmbla  dci  machines  da  royaume 


est  égal  au  travail  de  ^00  m 
d^hofiinies  et  l'on  poarraitl>u 
cer  à'l*aide  de  iile«at«a'ciiDTeK 

l4*  Londres.  Assassinat  et  si 
lDne'tcèlied*||oVTeur,  dont 
être  il  n*y  eut  jamais  d*exc 
jette  en  ce  moment  le  quart: 
Pentonville,  h  Londres,  dans  1 

Srofbnde  consternation'.  Le  n 
teinburge,  allemand  d'origi 
égorgé  dans  la  nuit  sa  femme 
quatre  enfans  en  bas  âge  ;  pi 
terminé  par  le  suicide  cette 
die  épouvantable.  Les  détai 
l'inspection  des  lieux  a  fait  cor 
sont  trop  alTreux  pour  qu'on 
les  retracer.  11  parait  qn'ai 
innocentes  victimes  ayant  vu 
1er  à  SOS  côtés  son  jeune  frère 
sisté  long- temps  ii  la  rage  fi 
4ecemonatre. 

Les  journaux  de  Londres  a 
cent  que  des  milliers  de  speci 
se  succèdent  ou  stationnent 
lien  de  Pévénement.  Il  a  fàlli 
le  maintien  de  l'ordre  reqa4 
force  militaire  cl  mettre  en  m 
ment  de  nombreuses  patruui 
èonstahlec  * 

Un  jury  ,  présidé  par  M.  St 
a  été  tenu  pour  prendre  coi 
sance  des  faits  et  rendre  une 
lion  snr  leur  .natnre.  .Aprèa 
entcnrlu  plusieurs  témoins  ,  I 
a  déclaré  que  Nicolas  Steiri 
avait  sciemment  et  médian 
donné  la  mort  h  sa  femme  el 
qtiatre  enfans,  puis  avait  com 
crime  de  suicide.  En  conséqii 
la  sépulture  chrétienne  sera  r> 
à  Nicolas  Steinbnrge  ;  Ict  ca* 
de  SCS  victimes  seront  enterréi 
le  cimetière  de  la  paroisse,  si 
les  cérémonies  de  l'église. 

Les  débata  n*ont  gaèreédat 
motifs  qui  ont  pu  pousser  ce  mî 
reux  à  cette  série  d'actes  exëcr 
On  a  parlé  d'embarras  pécuo 
qu'il  éprouvait  a\i  retour  d'un  t 
récent  en  Allemagne.  Du  pa 
des  plumes  et  de  l'encre  or 
trouvés  placés  sur  ane  table  d) 
chambre.  Sans  doute  il  ava 
d'al>ord  l'intention  d'écrire 

quet  dernière*  ptroleii  mail  01 
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JnM9é  mMê  firt  nli  iaJice  «foi  an-  niait  a  peints  do  ptneciui  \e  plurf  ikV 
nonçât  ^C.ce  datteitt  C&l  été  caé»  licjt,  le  piu«  h^ger  ri  <*ii  mëiue  temps 
culiï.  plus  riciic,  mai* duiil  iLlaal  a'at- 

L«  i3  M  ««Uil  kl  âaloriCéa  4t  b  Umâtt  k  se  «atrouve^  irl  «|m  Ica 
paroisse  de  PcalHlfîlkr  oot  bit  met-    noms.  Af  ec  Uiranda  rt  F«raaBdo« 

"  *  '        le  ballet  avait  tel  scrues  amoiimiirs 

dont  il  ne  peut  se  pa«ser;avec  ks 
esprils  adrient,  Ir  in«mîilc«s  qtti 
lui  convient  le  miaiis';  tTec  la  teas« 
péte,  le  sujet  tl  iin  beau  ipect^ile  ; 
avec  i'iït  enchantée >  l'occasion  de* 

ces  de  1*0* 


îrc  dans  «les  cercueils  les  corfts  des 
vicf^B«»  du  meurtrier  Steioburge. 
àm  mtmtM  Je  Mlle  op^lÎM  o« 
•\ifpeiçat  qne  les  blessures  des  tic- 
times  étaient  horribles,  vt  que  les 
télés  étaient  presque  .  séparées  des 
corps.  11  régnak  «M  tdfe  faieseato* 

HoÊk  que  l'on  fut  obligé  de  plaetr    pcrs.  Rien  de  plus  éblouissant  qoe 


des  constsbies  sutour  de  Is  maison. 
On  disait  que  dans  la  iournée  les 
TÎctames  seraient,  cnlerrécs  dant  le 
eiroelière  de  Peatewille.  Dans  Ut 
soirée  Steinburge  a  été  enterré  dans 
le  cimetière  de  la  paroisse  de  Cler» 
àanwd;  une  foulie  immense  était 
rasieàiblée  sur  le  lieu.  On  avait 

S lacé  Steinburge  à  cMé  il*une  femme 
gée  qui  était  raurtc  subitement.  On 
eraignaîi  que  dans  son  indignation 
.la  populace  ne  s'emparât  du  fiOffê 
,  du  défunt.  Pour  éviter  cela  on  porta 
le  cercueil  contenant  ia  vieille  iiemme 
h  Testiémité  orientale  du  cimetière 
dÊm  «ne  direction  oppoaéa  à  celle 
.  que  l'on  devait  suivre  pour  Stcin- 
burge.  La  foule  se  porta  de  ce  côté, 


le  dernier  décor  du  second  actt*  qui 
représente  la  demeure  des  eaprits  lie 
1  eau  ;  il  défia  tonfca  tas  descripi  ions 
des  paMpo*  do  rorifnt  :  la  (empéle 
qui  abimc  le  vaisseau  de  Fernando 
est  aussi  belle  et  tembte.  Mais  toutes 
CCS  mervf'illes,  les  danses  lans finales 
frais  lineages,  les  admirables  palaÎH 
une  magie  étincclantc  ilc  luxe  rt 
dV'oUt,  tout  cela  ne  Taisait  pas  le 
fdus  puissant  élément  de  succès  pour 
le  ballet  do  M.  Coraly  :  c'tiail  snr- 
tout  par  mademoiselle  Fannj  Ester 
qu'il  devait  réiissir.  Charmante,  gra* 
cieuse,  hardie,  pleine  de  (inesse 
daat  a»  coquettcri*,  ^MgjiniiUlé 
dans  SCS  séductions,  ce  ne  sont  pas 
des  applaudissemens  or«linairrs,  ce 


et  pendant  ce  temps  on  enleva    sont  des  cris  d'admiration  qu'elle  a 
*  "  MafelatnsoftHkéeniét  ---^ 


déooo verte,  et  la  populace  revint  A 

sur  ses  pas  et  te.  précipita  dans  le  selle  Thérèse  Esler  débutait  aussi  à 
cimcticrc.  Là  on  montra  le  oûrps  de    l'Opéra  et  partageait  le  trioomhe  de 


quelques  jours  de  là ,  nadenK)i-> 

t  Thérèse  Esl 


.  Stainburge  au  public  et  on  le  préci 
.  pila  dans  une  fesse  de  vingt  pieds 
de  profondeur.  Les  fenêtres  don- 
,  nant  sur  lo  cinatièffe  étaient  garnies 
de  Mide»  Om  ciiailln  F«h^ 
ne  le  pendes- vous  pas?  I>rAle8«l|» 
ia  «ibérafelci  le  ineiirtiiaB|  a 


jimùqut,  1**  représentstloB  de 
TsiiréTt,  ballet  féerie  en  deux 


Fanny ,  les  dani  sflsurs  aaptéftfct  sm 

jnntuet  appui  et  se  faisaht  remar* 
quer,  celle-ci  par  son  élégance  et  sa 
vivacité ,  celle  -  là  jvir  la  danse  et 
loapo  par  lot  faa  d'un  oAllMs* 
aottvcau  et  très  •  piquant  quVUe 
'  cômpose,  et  dont  elles  font  ressortir 
•ensemble  toute  l'orieij^alité.  Trtom- 

Sker  ainsi  ittrnMtclinedé|koecnpéo 
'une  manière  si  brillante  par  made* 
moiselle  Taglîoni,  c'était  sans  doute 


.  Jê^U»  de  M.  Coraijr ,  musique  de  le  comhle  du  talent  ;  mais  aussi  pour 
M.  SAmmtthotXfer.  Ddbnl  de  mm*  «adeaMitalle  TagUoni.  ne  pas  des- 
demoiselles AMfy^et  Thérite  E$Ur,  cendre  desa  réputation,  en  présence 
— On  sait  d'avance  tout  ce  qu'un  bal-  de  Fannyet  de  Thérèse  Esler,  c'était 
letpon^aitjMrendreandramedeSba-  le-cosnbic  de  la  aloirc.  An  re^te, 
•  kespeaw<  nlo4Mchaâtée,  MSmda,  '  ehacnne  impriaîta  ta  danse  en  ca- 
Fernando»  1»  tempèu ,  et  Iom  cra  ractère  |iaRÎcttIior,  et  toutes  trois 
.    génies  si  gracieux,  si  séduisans  que  elles  peuvent  figurer  ii  côté  l'une  de 
l'iosag^nation  du  vieux  tragique  un-  l'antre»  lans  nvAliUs  i  madenu^ 
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selle Tagfioni la  natvi>t<^et  l'heureuse  vont,  comraê  ^^rant ,  U  respOAMil 

mollewe  de  ses  mou  vcroens  j  à  Faooy  4ité  de  Tarticte  iacriminé 

Btler  la  coq detforie  grictewte  èl  M.  looiv  :  Je  ^accepte  loot  e 

piquenie,  la  prt^cî.MOti  el  la  h6géreté  tièéè. 

deiespas;  à  Théri^se  Fa  vigiif^ur  et  Le  gf^flicr  flonnr  l<'rt(jr<^  <Iu  r<^q< 

SMftout  le  mt^nte  de  fjïre  valoi»,  aitoire-de  âl.  lo  proeureur-|;éoei 

il'eaibeliir;  de  protéger  1#  ta^tnt  ie  ■fMtor  la  fiotiftiiito  <hi  •miiiié»o  * 

■a  fotfur,  en  rorsanldesa  danse  et  'i*'  septembre,  h  raison  d'ao  arti« 

detcaattitiideiavee  une  habiiftcffne  intitulé  :  Guerre  des  partitans  dB 

peuvent  seules  donner  lea  étude*  monarcfme  sur  ie  terrain  de  noi 

ckorégraphi<(iietlei  plus  paifatlet.  «««^«AfMiKMl.  Le  pam^r^phe  par 

,  '  oii^renieiifcAtlMfttéestainsiooaçi 

j                       ti.  Courses  de  cheuftux,  •— Voici  «  Nona  accepVoils  donc  tout  ce  q 

oaeUeaoat  été  les  vitesses  pro^rcsaivec  lea  jo«irnaus  ministériels  aoua  atti 

meMe»' èêptttt-  ciia  aMièet  tmx  fcueftt  d|ialMitioM>cotttre-la  «oim 

•  courses  du  Charo})S-de^Mars.  La  dis-  ohie  ^itMa-iippeNeiit.représeiilatii 
'«taoce  franchie  étant  eomUemutut  IVmis  ne  nons sommés  pas  déclarés  r 

•  de  4><xx>  mètres  :  '  pablioains  poer  t<aiter  avec  le  pri 
t  1itk'tB9\,  la  ^omomette  t  appet^  -^i^  m/wmN/kvqaa ,  espén#  «m  si 
'  CMMnt  k  M.4».|  a  019  5  minutes  i6  amélioratioiietcorapteriirn  diin 
taecondei  pOttV-'frtàellili  oelAo  dit*  Nous  né  jouons  pi4  une  minéral 
*taoce.    ■              '     *•  '    •  comédie  qont  les  tréteaux  et  i'î 

Ba  ff#t9«  la  /Klci^Kbniipa  ,  >  Il  trtgue.sool  iiaés»  et-l«t*dle«sratilB 

'«M.  Drake,  a  mil  4  <MBUtea  6  af-  depuie  lev^ntefnpa.  Nous  ne  voulo 

eondes.  de  la  monarchie,  ni  dans  i'applic 

1  -'Bn  tS:^,  Od/sseni't  su  duc  de  iion,  ni  dana le  principe.  <^«taot  ai 

Aakhe,  a  m*  5  mimllèèiS  aeeda*  'N^eiit  de  la  raifwrser^  iwoa  pi 

•  dr»  2/5.  eôn«  "en  première  lif;rttf  celui  de 
^    En  t8:ï7  ,  Mèden  ,  .m  même  éét,  di»»!ussion,  parcn  qu'il  f^t  de  tons  I 

laiS' 5  DiinuUtsô  secondes  4/5.  jours,  de  tous  les  insUns  »  <t  q 

'*    Et  B^nefté^tf  h  lord  Scjfascmr ,  «c'eit  tnr  dralt  acqnii  anrèa  hïn%ix 

•  4  minutes  55  seCooéhef.  *eofittestàtions.  S'il  en  csrd'atitrea pl 

En  i8aS  ,  ZèitJiîr,  à  M  Ci^roieUKf  prompfgetplinexpéditih,  ils  ne  »o 

-  5  minqtes  3  secondes  9/5.  pas  d.ins  nos  mains,;  il  ne  noita  a 

'    En  1 8ar);  Fks'ia ,  i  flf.  Labatlidk;,  j>«rt««iit  nrde  tcs<^ravo<|ner ,  -  tif  • 

'  5  mrnutes'n ne  seconde  4/9*  les  diri^^r.  L#  pte«to  n*a  jamais  1 

«     En    i83o,    Mttlfinh  ,  au  «>»irtc  s^'iile      insurrecfiotii  et  Irs  révol 

"d'Orsaj ,  5  roinutçs  4  tecoodes  iffi,  tions;  ia  presse  a  ruiné  le  pouTo« 

»    Ehiflèi,  êihib,  I  M,  €dteMH»,  ^e  W  pMi«aé4É  Nce»Bi>piiiaei»ant 

5  mintlteé  ése^rondes  2/"»  ses  tristes  destlnéei,  elle  l'a  li-w 

,En  f  835 ,  ^i,'/e,  à  lord  Seymonr  ,  désarmé,  an  châtiment  pnblic.  < 

^ Félix,  k  M.  Bteussec,  5  n^iautes  réle,  nous  l'acceptons  sans  héaita 

7  teeonaetf  4/^.  1  Boosnitont)mié»vckaisea4eMios 

Eli  t833,  Paradox,  au  comte  poi|r  n'être  pas  en^iarraâaét  fie 

Démidoff,  4  minutes      secondes.  soefertir.  Ainsi  donc,  pour  nous,  q 

En  1834* Itier*  Féiix,k!â,  fiientseC|  'la  monarchie  soit  despOtigue •  aen 

4  Mniitot  9o  itoeondet.  -eonfttiiiifioiiiHMeoatsîitpHUMiia 

tùtiortiiellf,  «Ile  n'dn  eat  paa  moi 

16.  Cottr  d'assises  de  la  Setne.  nn  p  inoipc  ennemi,  (pie  nons  atl 

Jffair*  da  JYationaf  de  1834.  —  «pion 4  s^ns  toatei  ses  furmea ,  q 

M.  Alphoaie  Rotiea  •  aniaté  da  *  «ou»  paors^Hront  *daav  toute»  t 

«  M"  Marie  ,  son  avocat,  est  présenè;  modifications.  Nons  Tâtons  dit  aas 

'  il  déclare  élre       de  trente-six  ans,  souvent  ,  pour  qu'il  fnt  peut^éi 

homnie  de  lettres,  et  l'un  des  gérans  inntile  de  le  répeter  j  mais  il  ne 

dû  HfûHonai,  '  hftpoifte  d'expliqaer  notre  tltitotl 

ll.fMfiritft,  ptééêmi  AcMpici.  étm  laalé  xtm  «Mre  ,  tt  4e  1 
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pondreà  la  Mià  b  fi  me  nÎBMlé»  Mrit*.tav«gtiikUi  fcM|f«Mar.  IU«i| 

rieile  qui  suppose  cfu«  nous  voulons  font  tîiiit,»  ^vt^Betty  sent  «afin  If 

lirer  un  grand  parii  de  notre  acqui{-  besoin  d'un  protecteur;  elle  implore 

teuient,  et  à  la  presse  dynastique  ic  secours  de  ce  lion  Dauiel  qui  pro* 

qui,  pour  Boot  avoir  tnUném  àm^i  toqua  la  ttr^eiit  en  dad  ;  joait 

lopper  quelques  (héorics  de  la  no-  sergent  se  fait  reconnaître  ;  j|  ett  If 

narchie  constttutioonelle,  a  Tair  de  Irère  de  Belfy,  il  voulait  prouver 

Ciuirt'  que  nous  eu  demandons  l'up-  à  sa  soeur  qu'uu  mari  peut  être  boa 

l>ikatie#i  4aM  rmt4rét  «la  atUa  no»  è  quelque  eltoie^  et  iikajpiliiMlBt  qiit 

narrhie.  »  ja  preuve  est  faite,  BeUy  conaent  k 

M.  LB  PR,  «inEisT  à  M.  Rouen  :  ëpouier  Daniel.  Cette  action  ,  trt-*r 

Voua  êtes  |u  c  venu  de  fM'ovocation  fiiaple,  est  remplie  de  dëiads  agréa«- 

oittavivie  4'aiirt»  taa^nt  à  éiUmm  Me» ,  et  offre.  pMeors  «cènes  doi|| 

oacbaacavlegDiwternemenL  l'intérêt  tie»t  auuot  à  l'adren» 

M.  pLurcocLM ,  Substitut  du  pro-  et  h  Pesprit  avec  lesquels  elles  sont 

€oreur*général  insiste  sur  cette  d^  conduilrt  qu'à  ieur  nature  propre* 

monttration qoel'aificledu  Kationml  LadenUlM»  «vr|out,  est  traitée  avet 

ml  vu  appel  aux  ^awiotia  4o  la  ail-  heawwip  de  Meot.  M .  Adam  m*^ 

noriié  contre  le  vœu  prononcé  de  U  pas  reste  au  destous  de  ses  deuxcolv 

htajorité ,  uu  «tppel  i^a  dm  è  une  laborateurs.  Coquette  et  gracieuM*, 

lihwdMowiiea,  mék  k  la  luKe  bru-  élégante  et  Mh»,  sa  musique  entre 

taie;  mi  nm  muîà  u  ié?olleb  bien  dans  les  diverses  siCoaCionada 

Le  défendeur  Vefl'urce  d'établir  livret.  Le  due  de  Datiiel  et  de  Bi^tJ 

dpi|^'art\cle  4u  IVatiotini  déclaraut  est  cbarmaut;  les  couplets  du  ser«- 

rannielleBient qu'il  faut  tout  attendre  Mui^ont  de  roriginalité  j  ie  duo  dit 

de  là  diwawynn»  il  iw  peot  y  foir  4éfie»lre  Daniel  et  le  aeifeoi  «dié 

de  provocation^  un  attentat.  couvert  d'applaudissemens.  Too^ 

JLea  jurés  ,  après  une  demi-Ueure  ce  morceau  est  conçu  de  la  ronntère 
dedélibératioo.ontdéiciaiéM.B  tuen       plus  IwiUle  et  I4  plus  beureutew 

wpable  dt  fi^eealiea^  mtmtmm  ïo  trio  •oMvnt  Métile  anm^'tmm 

dVffct ,  au  wnfigtfiatdéieawi  coup  d'éloges.  Soumm.  toafea^  Aioak 

ncroeut.  kriilâiiieinéritd..  ,  .  4 

i,' JESb  conséquence,  la  Cour  •^aprèi  ^ 
e»  avoir  délibéid  ep-  la  cban»bm  d«     3«b  Thtîé^Ftm^fÊit.  Pffaiièr«  re- 

ronseti ,  l'i   condamné  à  six  mois  P''éseBtalieil  de;]CaaaiiKs  ix.  draaw 

de  prison  et  .lU  mille  liaaoa  4*a-  «n  eioqactes  et  en  prose  de  M. /fo5icr. 

,Jûeudc.     n..      ,      *    .        ,  —  L'liis(oire  de»  causes  prcmiéreâ 

'  de  Ift  Saiflt-Ba^tfidleiBy  est  encore 
tàa'  Tkédiré  de  r  Opéra' Ccmiquê.  obacove,  cC  sur  ce  point-aM 

Première  repri^sen talion  de  :  La  certaine  latitude  est  laissée  à  l'autaor 

.Chalkt,  opéra  comique  en  un  acte,  draroatiaqe»  ponrfo  qu'il  n'en  use 

par<desdelflf«<ScarîAa«i4Mlf«'e*  pas  contra leê^tègletres pins sîoipi«, 

musique  de  M-  Jtlam.     La  acèiie  du  bon  iens.  Or,  ne  terait-ce  pai  se 

se  passe  en  Suisse,  dans  un  Chalel;  rendre  coupable  au  premier  chef  de 

par  auoi  vous  comprenez  comment  la.  violation  de  ces  règles  riue  de 

U  plim  à'I^lÉ  le  CMahi.  BMIj  'mnm  repréaeQttr.Cbarles  IX  se  dècii. 

e  de  Daniel ,  mais  0et4y  m  daut  à  ordohae*  l'eflhegHiUe  l^a^ 


est  aim^   — _  .  sMSb 

veut  pas  entwdre  parlerde  mariage,  cretdu  a4aoùti67a,  parce^fO^MÉIIte 

et  Daniel  se  désespère.  Sur  ces  en-  .d'iionnenr  de  ta  reine  mi  re,  dont  il 

Irefiétet  «nât e  i|M  A'taehenient  4e  est  épris,  repousse  aoo  amour,  et  pi^ 

aoldata»  i|on»  la  eondoite  dWeei^  fùie  un  protevHil  mm  IVI  MkâtoÉk 

gent  qui  r.^sstirc  Danièl,  et  lui  pcomet  iholique.  Telle  est  iiaillIWHl^^^ 

que  son  mariage  se  fera.  A  cet  effet,  cation  .assurément  fort  ciiriease,  ttné 

leaerieQt  et  set  aoldata  «cttentseni  M.  Rosier  noua  donne  de  la  sàtnt*. 

dMM  daieeva  te  0li^  fimbélesy.  PMtalll»  tn»ii  pni« 
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po«i»ë  i  téX  fmjiiMisa  nfit•in•l•pa^  laelltc  de  |ilat  de  k  repréeeni 

lesGui»ccH»»i  C  ilVicrinedeMédici»,  lion  de  sa  tragédie?  Ce  concoi 
Charirs  IX  hésite  devant  toutes  les  nVlait-il  pas  son  plus  beau  «uccê», 
raisons  de  poli(i<]ue  et  de  religion  plus  bel  hommage  rendu  au  |>i 
que  CCS  per$orinu«;es  peqfient  lof  nier  ^eritato  da  siècle  ?  <^uant  A' 
présenter;  mais  quand  au  quatrième  pièce  de  Motte  ,  privée  do  Talm 
acte  le  prolostaut  Albert  a  l'audace  privée  des  décors  et  de  toote 
de  lui  disputer  sa  icmme,  alors  pompe  théâtrale  que  l'auteur  av. 
Charles  IX  prerid  lOQ  arqtiel^se  et  jugé$  nécestsiiyes  pour  couvrir  la  a 
•*écrie  :  «  Tous  les  protestans  sont  Hité  de  ractionj  jouée  par  de  m 
des  infâmes  et  méritent  de  périr.  »  diocrcs  acteurs  de  mélodrame 
]Le  cinquième  acte  est  la  rémltsation  d  opéra  comique,  cUc  a  été  adsnirt 
Àe'cet  erffit  li-flttgalièréineBt  «M*  de  nème  qu'à  la  lecture ,  Qomme  i 
que  le  roi  vient  de  prononcer  bel  ouvrage  lyrique  plutôt  »]uc  col 
contre  les  proiestans.  Après  Madc  me  une  tragédie  ,  comme  œuvre  « 
moittUt  de  Montmorency  (^tseplem-  style  plutôt  que  comme  drame, 
bre)  M.  Roeieè  mit  ime  pièce  né» 

— — ^.  Paris.  Statistique  judiciaire 
la  presse. — Leeompte  des  procès,  d 
condamnations,  des  années  de  pi 
•OD  et  dcf  amendes  qui  ont  frap 
la  presse  parisienne  depuis  le  a  ao 
i83o,  date  de  la  grande  amoistii 
jusou'au  I**  octobre  i833  ,  te  réai 
naitttnsi: 

Procès  intentés ,  4i  i  ;  condamn, 
lions  obtenues ,  143  ;  prison  ,  65  ai 
a  mois-;  amendes,  3oi,555  fi .  5jS  c. 

Veidce  n^ie  «empte  contini 
avec  la  même  exactitude  jusqu*: 
i«T  octobre  coaraBt^  i'cspece  d\ 
an. 

Fiocèi»  1^9;  condamBntftne»  4 
prison,  41  ant 4  noie |  macnâéi 

109,4^0  fr.  * 

Totaux,  5ao  procès;  188  coc 
dannatioRs  à  106  ans  6  neie, 
4ii,oo5  fr.  55  c.  d'amendes. 

Ainsi ,  dans  l'espace  de  quatre  a 
Bées  un  mois  et  vin^^t-huit  jours , 
pretie  de  Paris  a  été  attaquée  81 
Ibis  ,  eondamnéc  1 88  fois  &  1 06  « 
%  wuaiM  de  priaon  et  à  4 1  i,oo5fr.  55 
.   a.  yenaïUn.  Première  représea»  dTencBdet. 
grtlon'de  IMn ,  tragédie  en  cinq 
jMtes  et  en  vers  de  M.  de  Château- 
Ariand.  —  Jamais  le  théâtre  de  Voi- 
Milles  n'avait  réuni  si  brillante  as- 
MnUéei  le  Cwbourg  St-GemilB 
jremplissait  les  premières  loges ,  tou- 
ies  les  célél^rités  littéraires  de  i'un 
ft  de  l'autre  sexe  aasistaieat  k  cette 
Cnmde  tolsanilé  dramatique;  en  ua 
mot  l'élite  du  monde  légitimiste  , 


faire  oublier»  etaseintenant 
il  eo'a  dem. 

4.  Paris.  —  Ouverture  du  Théâ- 
tn  iudiên.  —La.  Gaiza  iaoaA.4c'est; 
fc.difo«B  opéra  ^  lei'dlileMeBni 
tarent  par  cœur ,  et  des  acteurs  de- 
pois  long-temps  connus  ,  Lablache  , 
srai  reparaissait  devant  le  public  pa- 
j^imi  y  Après  deux  ans  d'abseoee; 
Anihii  ,  Tamburini ,  Iwanoff  ,  ma- 
>denoiselle  Giuletta  Grisi ,  ont  fait 
tous  les  frais  de  cetto  représentation, 
«m  'OBfniitda  Muert  dB  Tbéâtte 
fulien. Quoiqu'il  y  ait  en,  par  un  ef- 
fet de  la  timidité  et  de  la  peur  dtt 
Artistes,qu'onpcut  observera  chaque 
fféooiTOrtore  de  ce  tbéAtre,  quelqi^' 
•Beh  d'hésitation  dans  l'exécution  , 
lis  ont  été  accueillis  avec  enthou- 
siasme et  rappelés  après  la  pièce  pour 
'  do  BOBfotos  «awaQfhne- 


6.  — .  Théâtre  de  ta  Porte-Sain 
Martin.  Première  représenta tio 
de  La  FAMitLa  MoeovTAt ,  dran 
en  cinq  actes  et  en  prose  p 
M.  Charte f  la/ont.  —  Ce  dran 
n'est  autre  chose  que  la  donnée  d 
Ménoehm^t  tDBMéo  BO  trigicrtii 
L'héritier  d'une  grande  faoriAe 
le  comte  de  Moronval  est  &  Rome 
artiste  et  lettré  était  là.  Que  pou-  un  homme,  qui  lui  ressemble  si  pai 
teîtM.  dc  OiàteMibriead  se  pro-    faitement  que  pertoot  oa  lea  pn 
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CHRONIQUE.  —  OCTOBRE. 


Dsit  l'un  pour  l'autre  ,  l'assassine,  le 
jette  dans  le  Tibre,  et  «c  lend  en- 
suite dans  la  f.-iniillc  du  comte  ,  à 
Toulouse  ,  pour  prendre  s.i  place. 
Mais  .M.  de  Mnronval  a  été  retiré  des 
flutt  par  un  pécheur  ,  et,  avant  de 
mourir,  il  a  pu  écrire,  du  sang  qui 
coulait  de  sa  poitrine,  une  lettre  où 
il  révèle  à  sa  mère  que  son  rocui- 
trier  est  un  certain  fceppo  avec  le- 
quel il  avait  une  fatale  ressemblance. 
J.a  remisse  de  cette  lettre  h  madame 
de  Muronvat ,  et  la  scène  où  clic 
montre  à  Deppo  la  preuve  de  4on 
crime  ,  forment  une  situation  très- 
draniatique.  Celte  situation  est  bien 
développée  et  a  produit  un  grand 
ellet.  Kntin  ,  Beppo  ouvre  le  testa- 
ment de  madame  de  Morouval  ,  et 
il  apprend  qu'elle  est  sa  mère,  qu'il 
fut  emporté  tlans  son  enfance  et  éle- 
vé sans  connaître  ses  parens,  enfin 
que  le  comte  de  Moronval  qu'il  a 
tué  à  home  était  son  frère  jumeau. 
En  vain  Beppo  tombe  aux  genoux  de 
sa  mère  en  lui  demandant  grâce  ; 
elle  le  maudit  ,  et  bientôt  il  va  se 
livrer  à  la  jiutice.  Ce  n'ejt  12i  que  le 
squelette  de  l'ouvrage  :  il  abonde  en 
incidens  romanesques  ,  étranges  , 
cuniplétement  invraisemblables;  car 
c'est  une  habitude  chez  nos  drama- 
turges modernes  «le  charger  leurs 
pièces  d'événemens,  comme  si  cette 
méthode  ne  devait  pas  avoir  pour 
résultat  immanquable  de  fatiguer 
l'esprit  ,    d'cnibrouiller  l'attention 
et  par  suite  de  détruire  l'intérêt. 
L'inexpérience  de  M.  Lafont  n'a  pas 
seulement  donné  contre  cet  écueil  ; 
elle  se  laisse  encore  reconnaîli  c  dans 
l'ordonnance  et  la  conduite  de  sa 
iabir  ,  dans  1rs  extravagances ,  dans 
les  détails  de  mauvais  goût  ,  dans  les 
longueurs  dont  la  pièce  est  remplic. 
N'éaninoins  ,  on  y  trouve  quel(|ues 
scènes  bien  |x>sécs  ,  un  caractère  de 
mère  tracé  avec  uiscï  de  vérité  ,  un 
style  elair  et  ferme  à  défaut  sou- 
vent de  simplicité  et  d'élégance;  un 
quatrième  acte  remarquable,  «-t  en 
somme  c'est  un  début  qui  peut  faire 
concevoir  de  l>elles  espérances  pour 
l'avenir  dramatique  de  Pauleur,  sur- 
tout si  1  on  réfléchit  qu'il  n'a  pas  en- 
core vingt-deux  aoa. 


1 1 .  Cour  if  assises  de  ta  Seine.  Af" 
faire  de  la  Quotidienne.  —  M.  Dieu- 
dé,  gérant  de  la  Quotidienne t  déclare 
prendre  sor  lui  la  responsabilité  des 
articles  inculpés  qui  ont  paru  dan» 
lté  numéros  clés  a  et  aa  mai. 

Le  premier,  ayant  pour  litre 
claration  royaliste  ,  ■  été  rédigé  k 
l'occasion  des  dernières  élections;  le 
deuxième  ,  sur  le  même  sujet  ,  est 
intitulé  :  jâux  orléanistes  à  l'occa» 
sion  des  élections.  Le  rédacteur  sou- 
tient que  le  mot  parjure  ne  peut 
sortir  d'une  bouche  orléaniste,  parce 
que  Louis-Philippe  a  violé ,  en  ac* 
ceptant  la  couronne  ,  le  serment 
que  comme  duc  d'Orléans  il  avait 
prêté  i  plusieurs  reprises  à  son  soir- 
veroin  légitime. 

Le  jury  ,  après  une  demi«heure  do 
délibéré,  a  déclaré  M.  Jérôme  Dieu- 
dé  coupable  des  trois  délits  d'excita- 
tion à  la  haine  et  au  mépris  du  gou- 
vernement, d'attaque  contre  la  per- 
sonne du  roi  ,  et  ac  prorocation  k 
un  attentat  ayant  pour  but  le  chan- 
gement du  gouvernement. 

La  course  retire  dans  la  chambre 
du  conseil ,  rentre  ensuite,  et  pro- 
nonce l'arrêt  <^ui  condamne  M.  Djeu- 
dé  k  une  année  de  pri^n  etÔ^ooo  f. 
d'amende.  ^ 

1 1 .  Séaace  annuelle  de  f  académie 
des  beaux-arts.  —  L'académie  des 
beaux-arts  a  tenu  aujourd'hui  sa 
séance  annuelle  pour  la  distribution 
des  grands  prix  aux  écoles  de  pein- 
ture, sculpture,  architecture  et  coin* 
position  musicale. 

La  séance  a  été  présidée  par 
M.  Cortot  «ayantàscs  côtésM.Gar« 
nier  et  M.  le  baron  Gros. 

Après  l'exécution  d'une  sympho- 
nie de  la  composition  d'un  jeune 
pensionnaire  il  Home,  M.  Monfort  , 
élève  de  M.  Berton  ,  morceau  qui  a 
paru  conçu  sur  un  plan  or  jimal , 
M.  Haoul-hochcttea  lu  pour  m.  Qu.i- 
Iremèrc  de  Quincy  ,  secrétaire  per- 
pétuel ,  une  notice  historique  sur  la 
Tte  et  les  ouvrages  de  feu  M.  le  ba- 
ron Regnault. 

M.  Lebas  a  fait  le  rapport  snr  Ici 
ouvrages  envoyés  de  Rome  par  le» 
élèves  de  l'école  de  Fronçc. 


I. 
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Il  a  été  procédé  ensnite  à  la  dU- 
tributioD  aei  grands  prix  dana  Tôt* 
ilreiiiif^: 

*^  Premier  grand  ftrix  c  M»  PmI 
^oordj,  né  à  Dijon  ,  département 
^•J*  CAte-d  Or.  égévde  ao  MM, 
4lèv9  do  IM  UtIMe  il  ^M.  1». 


Scutpturé, 

.  L'Acadëmie  a  jugë  qu'il  n'y  âvait 
pas  lien  à  (iécerner  le  grand  prix. 
.    ZUuxième  f^rand  frix  :  M.  Julien 
/JcaaUliMirdel),  oë  ii  Vcpèllei, 
département  d'fllc- et- Vilaine  t 
.4«  3p  4Ai  •  ^'^vc  de  M*  Pradjer*  " 

Architecture. 
'  Premier  grand  prix  .•  M.  Paul- 
'£ugène  Lfqneux ,  de  Paris ,  âgé  de 
àS  atisl  élève  ile  Ml  Gnénepin. 

Druxième  f^rand  prix  :  M.  Nico- 
lai-Aijpuste  Tbumc'nup,  natif  àe 
Saint-Denil  (Seine)  ,  âgé  de  3o  ans. 
0èfB  tfe  H.  Guéoepin. 

Mention  honorable  décernée  h 
M.  Alphonse- Augustin  Finiels.  natif 
d'Arhoii,  département  du  Jura , 
k%i  de  3o  ant  ;  élève  djs  M.  Gaéae* 
tin. 

Ofnmnrê  en  taille-douce. 

Premier  grand X  M.  François- 
Au^stin  Bridoui,  natif  d'Âbbeville, 
dëpaitemenl  de  I«  Somme,  Agé  de 
ai  am,  élèfe  de  M.  d>avid.eide 
11.  Forster. 

Deuxième  grand  yrix  :  M  Louis- 
Adolphe  Salmon ,  éîève  de  M  ilc|i- 
tiqoil^Diipeol  et  de  M.  lotres. 

*  CàmpQtitièn  mutiadê,  . 

Premier  grand  prix  M.  Antoine 
E'wart,  do  Paris,  âj;é  de  26  ons  , 
élève  de  M.  Lesucur ,  et  poqr  le 
contre*poinl,  de  M.  FtHf. 

DêusUme  grand  prix  ;  M.  Hîppo- 
lyte- Raymond  Col«*t,  de  Nîmes 

ir>ar<i),  k^t  de  a5  ans,  élève  de 
I.  Bèf ton ,  et  poer  le  tentre-poiot, 
de  M.  Beiclia. 

Deurirme  second  grand  prix  : 
M.  Xavier  liutsselot,  de  Montpellier 
(Hérault) ,  Agé  de  aS  eoa ,  élèVe  de 
M.  I.osueur,  et  pour  le  oofitre-pokit, 
de  M.  F^itif.  .  .  . 


Mention  honorable  k  M.  Aa^i 
Pfacfet,  né  anx^Themes^IVeuif 
Agé  de  itr  eaa,  d'abord  élève 
M.  EIwarl  ,  maintenant  élève 
14.  Lesueur.  et  pour  le  contre-po 
de  M.  Beielia.       •  s 

La  séance  t'ilé  terminée  pârrc 
cation  de  la  cantate  dont  la  coni 
«ition  a  fait  obtenir  le  prix  à  M. 
EIwart  Le  sujet  eit  VEntnée 
toge.  Le  poète  suppose  le  jeane  1 
sicien  entré  dans  sa  loge,  et  tén 
jgnant  là  toetes  s^a  eapéraBces  et 
craint»  i6r  le  •aecet  de  9ok  1 
tail. 

La  cantate  de  M.  EIwarl,  cliat 
par  M.  Alexis  Dunont,  a  paru  fi 
plitfttr  h.  raoditoire,  et  plaeî< 

passages  ont  reçu  les  éloges  et 
applaudi<ssemens  de  nos  plot  hl 
les  ^mpositeurs  de  musique. 

1 1.  Théâtre  Frarcah»  Premt 
représ»  ntafion  de  :  UM)ÉvonK«t 
drame  en  un  acte  et  en  proae 
M.  •jfuger,'^  Cè  dévoftment  cet 
su  rément  d'en  genre  rare  et  curie 
Un  vieux  général,  qui  a  rapporté 
ses  campagnes  force  blessures  et 
ce  Ainnatiamei  a  Hut  la  eoitise  < 
nraaer  une  femme  jeuoe  et  ht 
tju'irrive-t-il  ?  Un  jeune  bon 
s'introduit  dans  le  domicile  coi; 
gai ,  tous  préteste  de  donner  ft  1 
dame  des  leçons  d'italien  qui  ne  ' 
dent  pà9  à  se  transformer  en  loç 
d'une  toute  autre  nature.  Alori 
gérféral  ae  rétentà  accepter  Tiiml 
Sade  de  Saint-Pétersbonrg  et  pr« 
justement  pour  sccétaire  le  jei 
homme  qui  te  trouve  être  son 
Veo.  Anef>n  Buitie  k  aon  4$ê,  a 
srfl  rbiimathismrs,  n'est-ce  pas,  d 
part  du  général,  se  dévoittr  h  > 
mort  certatoe.qui  permettra  . 
deux  jetines  gêna  de'anivre  légiâi 
nient  le  penchant  de  leurs  ccei 
C'est  une  manière  de  se  suicider 
procède,  'comme  on  voit,  parle  rj 
mathiame  et  tea'ftacea  de  le  Rua 
L'auteur  à  eu  le  dévoùment  de 
tirer  sa  pièce  aprèf  la  première 
présentation. 

1t.'#MRrienn^9.  Ph/nom^nn 

p4gi$0Uùm.  »  On  lit  aa}oiitd1 
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CHROMQUB 

éKmle  Courrmr  4m Mmà,fmÊÊmtà 

jà9  «cite  viik*     •  • 
«  Celte  eiiitëe  Mt  vrat«efel  Pâ««» 

péi  iMt  |iliéMNiièiieii  :  les  joomaux 
■OOiaimoncpiit  que  des  poiriers  ^oiit 
tipuTOU  de  nouvel iieura*  que 
ém  —rreiiien  pfé»entent  aDejio«<A 
ipdte  twdvre»  têt.  Mm»  «eici  hèm 
une  autre  rareti^  »  nous  venons  de 
voir,  daitaune  commune  tr^voi»ine 
4è  cette  v^e,  uoc  vi|Be  qui  em  cai 
à  M  cinquième  pooue.  DéiA  e«  e 
fait  sur  cette  vi{»ne  deux  récoltes 
de  raisins  parlaîtement  mûrs;  |iuic 
eienaeni  des  grappei  encore  \eitec, 
dbdeas  greiiaola,  et  eaSa  de  per- 
tes grappt  t  fleuries  comme  au  mois 
de  mai,  el,  chctcplute&trsordin.iire, 
oo  peut  voir  encore  sur  la  vigne  des 
éeMpiyioitf^eeeeciM  petiitet.Vel» 
là»  certes ,  tui  speelMle  lert  lavÉ  «I 
loti  cerieiu.  » 

'  1 7.  Iêmirmi.tnw9mâk  dt9  mUêêdu 

PnrlemêiU.  C'est  V«M  ML  heurfA 
demiet  hier  jt-udi,  q«e  l'alarme  a  été 
doBnée.ll  a  couru  un  grau  ri  nomUre 
<»^eriieaimi  leceusc^e  oedésestrct 
Mak  joaqti'kpréaent  on  n'est  d'arcord 
que  sur  ce  point,  c^est  que  la  malveiU 
lance  n'y  est  pour  rien.  La  veisioa 
la  plot  irwiinwiliiefcls.ert  «iMetfont 
les  joortiaux  ont  parlé,  dIWicitM 
aiaployés  à  brûler  de  vieux  papiers, 
et  qui  eoipicDl  eu  l'iinpmdciice  de 
let  enooceler  pour  les  brèler  teut 
ebsensUe. 

Un  empIo\Y'  de  la  Chambre  des 
communes  qui  travaillait  dans  son 
cabinet,  sentit,  vett  sis  heures  «du 
soi%  une  forte  odenr  de  fumée;  il  se 
leva  et  se  Hiripea  vers  le  cot»'  <l'où 
*  semblaient  venir  l'odeur  et  ia  Uiroée. 
Arrivé  a«  •  beat  de»  la  galerie  qui 
mène  k  la  Cbambre  des  pairs, it  a«* 
vrit  la  porte  et  fut  (rappé  de  terreur 
en  vojant  tout  i  iatérieur  de  la  salle 
«n  proie  aox  flammes.  Le  courant 
venait  d'établir  ne  fit  qn'ao^* 
mentcr  la  force  du  feu,  et  les  llim- 
ines  se  dirigeant  >ers  lui  avec  vio- 
4toce,  ce  fui  avec  peine  qu^il  put 
«^fbit  f««r  appalev  eeeoart.  fili 
on  moment  tout  le  monde  fut  sur 
pied,  mais  les  secours  étaient  inuti- 
îeiy  et  i  on  lut  obli^  de  rester  tè- 


««^OGTOBRE.  ftif 

■Mtn  des  te»gn  fmfik  ïvwwéê 

des  pompes. 

Bientôt,  de  to«s  cAtés,  le  bvoit  de 
elMvasiB  ktt  felop ,  ôrlui  des  roees 
sur  les  pavés  ,  I Velat  lointain  des 
torches  portées  par  l^a  pompiers, 
aanoncaient  Tarrivée  des  pompes;  à 
chaqne  fois  qu'il  en  aurfemùt  one^ 
un  hou  lia  éê  bravai  e'élfait  daoa 
les  airs. 

La  preosi^  P^f*  ^  arrif a  ta 
«Ml  à  l'entre ,  nais  sMilat  elle  na 

pouv<iit  pas  çrand'cltose  contre  les 
tlainuie*;  deua  autres  pompes  la  sui- 
virent bientôt ,  elles  prirent  place 
vers  la  perte  deatrée  delà  eluabra 
des  lords,  et  au  fur  et  à  mesure  de 
l'arriTce  de  nouvelles  pompes,  elles 
se  rangeaient  autour  des  bàttmene 
ea  ttiBaaet.  Vers  sept  haarep,  lalÎMi 
g'gnai'  d'intensité  et  l'on  comaMaça 
à  concevoir  dos  craintes  pour  la 
meuse  balle  de  Wcstnuasier  ,  sur 
lafaelia-iaitiaai  4m  abiibiat  ar- 
dens  et^qaalatiaaMUai  ■■liigpÉIfl 
déjà. 

4  4àn.  bcures  et  deaaie  le  mar 
cxtériear  de  la  Gtianibra  daa  larda 
iaaiba,  et  une  poutre  vint  briser  les 
deux  jambes  à  un  roailieureux  pom- 
pier. Les  pompes  ne  cessaient  ,  d  ac- 
river;  da  oélédala  fifiire  aiaf  d'aa> 
ira  dletaBoiemeat  avaient  pu  trou- 
ver place,  aussi  s'occapait-on  plutôt 
découpe»  lescoasaMiatcatiouaesbà- 
lifliaas  «aflaMaéf  erae  WailMiBi» 
ter  •  ilall  qu'à  maîtriser  riaaaadia 

X'ers  deux  heures  dt»  matin,  laporape 
Hottante  de  liotherbite  ,  cette  ioi* 
neosevoiclitne  qui  vomitilmia  asdUf 
/iVrffi  item  kim  mÂnsslo,  atrift. 
bateau  à  vapeur  l'avait  remorquée  : 
eiitin  à  trois  lu  urcs  on  fut  maître  du 
fcu,etqnoiqMe1cs  pompes  continuas* 
anUà  verser  des  torrent  d'eau  sur  let 
ruines,  c'était  plutôt  par  précaution 
ue  par  nécessité.  La  |>erte  est  gran- 
e,  sans  doute  ,  mais  on  a  sauvé 
presque  tout  let  papieit,  ^  la 
«liothèque  des  cantraenes  a  peu 
soufl'ert.  Hier  on  t  tait  triste  encore, 
aujourd'bus  on  commence  à  plaisan* 
mti  at.  k  Iraattioa  praciniai  ^oi 
d'un  membre  se  féliciUa-a,  comme  le 
disait  hier  un  plaisant,  que  ta  mo- 
4iao  de  M.  Moaw  pour  uqe  AOWf  aUfi 
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Mlle  (lu-  séance  tàl  élé  adoplétt  M*  directeur  de  lei  Uirt  aider  par  c 

«lifiiioii.  -  desauCretcottdannéteiiqotiimi 

le  pins  de  confiance. 

^^.HfonlrSaint'Ufiehei.  Incendie.       Il  n'a  péri  qu'un  seul  indivi 

«-"Dana  hi  nuit  de  mercredi  à  iendi  c'est  on  gardien.  11  travaillai 

on  ireendie  conaidêrable  s'cit  dé*  dlenidre  rmcendie,  et  quoiqu'il 

claré  dant  II  priaoïi àn  Mmt-Saiat»  llkt  tombé  c|ne  d'un  premier  cU 

Mit'Iiel.  sa  chute  a  été  mortelle  ;  il  eat  toi 

C'est  «d.  centre  mène  des  Mti"  ter  le  tétej  le  sans  lai  aort^i 

nmut ,  dam  IfaleUer  de  rhipellirii  pm  tewUoat  de  1»  mmtàmiém 

attelle,  qoe  le  §em       waniMé  et  dei  aiiillai:  e'iélail  mm  apMti 

h  neuf  heures  du  soir.  L'incendie,  afiVeas. 

Ïue  stimulait  un  vent  violent,  a      Quant'à l'édifice,  il  n*j a  de  bi 

Wntàt  pris  vae  téHeiovee  «ae  1^  ^ae  dae  alites  f^uc  Fon  avait  pi 

n'a  plus  dû  songer  à  aauTer  le  bAti*  qnées  dans  l'égliae»  où  étaieot  1* 

ment  embrafM!,  mais  sculrmeai-à  lier  des  chapeaux  de  paille  ,  la 

piéscrver  les  b^tineos  voisins*.    ■  •  sefaadcrie  et  autrca  petitea  d^ 

A  l'aspect  de  l'incendie,  laMtaUi  daheea.  Lea-fnuida  aidicri  de  I 

a  sonné  dans  toutes  les  eommanca  turc  n'ont  pas  été  stteiali.  Le  cla 

voisines  H»i  littoral,  et  la  pcnéralc,  de  l'c^li^f  ,  chef  d'œnvrc  d'ar 

battue  à  Pontorson  et  à  Âvrancbes ,  tcclure  du  rooycnràge,  dont 
a^  iéini{  a^e  les  arwea  lei  f  aida  ea-  .  avait  vivement  regretté  la  perte  « 

tieneles  de  ces  deux  villes.  Ceieaapa  été  aucunement  endommagé, 
se  «ont  aussitôt  mit  en  marche  pour       On  pense  qoe  le  feu  a  été  ci 

le  Uoot.  Mais  la  marée  a  arrêté  leur  par  le  tujroo  d'un  poéie  de  corpe 
«èle  «ar  la  ||iève  od  t'était  poftée  .  garde;  «a  tajan  dékaeclîaft  j 

avec  enx  ene paitia de lalpopelalian  d'une  fenêtre  de  l'atelier  où 

dapays.  prépare  la  paille  {  des  flammé 

C'était,  assare-t>on,  un  tobleao  de  suie  embrasée  ont  pn  y  péoé 

à  ta  ibia  wnp  amat  et  taiiilde  qnacet  (  vo/ez  plus  fcant  page  54  ). 
incendie,  va  de  toute  la  cote  d'A- 

vranches  et  de  Pontorson.  Le  Mont,       3o.  Paris.  Inauguration  du  ; 

qui ,  comme  l'oa  sait ,  s'élève  à  pic  «<u  Carrousel.  —  Auioord'bui  1< 

ene  Irès-mnda fcaaieur  aa  .deaiea  ait  vcae  présider  à  llnangaraêiei 

dfs  flots,  éutt  couronné  de  flammes,  pont  du  rsrrnninl^  lyaiaaeiniti 

qiH  ftrésentaient  l'aspect  d'un  volcan  lirré  au  public, 
m  éruption  ;  ces  flammes  se  réflé-    .  Cet  ouvrage  élégant  a  été  exé< 

cWsaaiant  dans  la  mer,  él.|etaianl  aar  les  dmnaa  de  M.  Pelmiee 

au  loin  une4uenr  rougcitre  qui  se  inspecteur  dWliîinnaira  dèl  |nm 

perdait  stir  les  eaux  et  sur  les  nuages  et-c haussées. 
qiN?  poussait  un  gros  vent  de  J^.-O.       Le  pont  du  Carrousel  a  la  me 

0*wneirèa-grandediatancaenapéM  de largg,  et ehacenada lea a»ah 
cevait  l'incendie.  43  mètres  8o  c.  d*beverture. 

Cependant  le  mal  n'a  pas  été  à  Lck  arches  sont  composées  tic  \ 
beaucoup  près  aussi  grand  qu'on  couri>es  en  ioate  de  fer,  rcUéea 
l'avait  cm.  Il  n'y  a  pas  ea  un  seul    dea  ceaia  dt  8ainUAndfé  aeaai 

dortoir  de  brûlé ,  et  chaque  détenu  fonte. 

a  pu  coucher  le  lendemain  dans  son        Le  poids  des  fontrs  qui  coropoi 

lit  habituel ,  au  lieu  île  bivonaqner  les  trois  arches  est  d'environ  700. 

'  comme  an  le  disait.  Les  piiseenlait  UtomMei. 

politiques  ont  loyalement  eteoura-  Chacune  des  courbes  es^eomp^ 
fiettsement  travaillé  k  éteindre  le    de  aa  plaques  ou  voussoiis  en  fc 

ieu  i  ils  se  sont  très-bien  conduits,  dont  la  réunion  eo^spléle  ao  tu 

gnasenb,dlBbard, avaient  été  mis  aplati,  péaé  de  cbainei  la  seci 
en  Hherté,  et  ponvaient  circu!er  de  ce  tuyau  est  de  0,80  c.  do  fa 
pastani,  mais  ili  dawmdèicnt  an   tanfttnr  o«i|ft  d|^4illtuff.  Ceix^ 
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kct  légères,  compoêëet  de  phqna 
deo,o3âniillinictre«  d'épaiitcur.  pré- 
•enUienk  i  l'exécuiioii  une  grande 

en  effet  de  faire  porter  exactement 
let  ane«  contre  les  antres ,  au  moyen 
d*<w  ynnt  de  35  Millimètres  de  lon< 
fMW,  mê  plM|M  d9  ImMb  pla«én 

comme  des  lames  minces  au  bout 
1rs  unes  dei  aaUMMT  «Mi 

de  I  âo  pieds. 

Cette  difiicuitéa  été  heureusement 
fétohie  fu  M.  Baille  Martin .  fun- 
deur  dn  pont ,  qui  a  ima{;iné  de 
subsUlncr  au  contact  direct  des  pla- 
qocs,  l'interposition  de  coins  en  fer 
lorgé ,  fâçoaMs  snr  ^toe»  k  la  dlMwn- 
aion  iv-'t  ctsaire  pour  parfaire  la 
courbe  d'exécution  des  voussoirs. 

Serrant  ensuite  ces  coins ,  m  les 
«nfoa^nt ,  Taxe  de  diaqoe  tujraa 
a*c«t  truuvc  ramené  àm»  «B  pla» 

vertical  mathrinatiqiic ,  et  la  pres- 
sion des  plaques  les  unen  contre  ks 
•Vires,  parfaitement  é^liscc. 

Lc^  épaeiiTct  Mat  par  TaHaii- 
■ktnilinn  ont  été  très-satnfaiMBtes  : 

chaque  arche  supportant  un  poids 
total  de  8uo,ooo  kilogrammes , 
composés  de  son  p<Mds  propre ,  aug- 
menté de  la  charge  d'iîpreuve ,  au- 
cun abaissement  qc  s'est  manifesté 
dans  les  courbes. 

L*cffet  de  la  dilatation  do  métal , 
obecrvé  depuis  ht  nois  de  juillet 
dernier,  produit  une  rarialion  de 
hauteur  de  quelques  centimètres 
dans  les  couxbcs ,  qui  est  sans  aucua 


Comparé  aa  .-pmd  d'AaHeriHi  t 

pendant  Ie|jass3£»e  des  voitures  char* 
aées  des  paves  d  vpreuvc*  le  pont  dn 
CaireaMl  poa  éprouvé  d  osctHa- 
tiont  seadhlM ,  taadts  que  ces  oaoU 
lationi  sont  rvci^aa  eifirayaBlei  a« 
pont  d'Ausierlitx. 

9l  Tiédfere  dê  f  Opéra-  Comiouo, 
Pieaiière  représentation  de  :  La  M  a  n  - 
€■4*0  PoaAi» ,  opéra  comique  en 
livisactes;  paroles  de  MM.  Planard 


et  Dmport  •  ■MMliIuo  de 

iani.  —  Ce  marchand  forain ,  sur 
le  point  d'être  dévslisé  par  des  vo- 
lcan, «  été  ficUvicaieiiieiit  «ec^ittu 


par  nn  jeonc  officier  avec  lequel  il 
a  naturellement  lié  connaissance  » 
après  un  pareil  service.  Dans  le  cours 
d»  leurs  mutoeNea  eaaideMet,  .It 
sauvé  apprend  que  son  sauveur  se 
nomme  le  baron  de  Saldorf  et  qu'il 
a  encouru  la  colère  pateraelle  poor 
uveir  e'Nitfaeté  aae  •  atéMiMaBee^ 
Forcé  (le  s'exiler,  le  baron  aban- 
donne à  l'honnête  marchand  le  soin 
de  veiller  sur  sa  femme  et  sur  sa  fille 
BaaM.  IfC  BMrehaad  s*scquiUe  é 
bien  de  la  commission,  qu'il  parvient 
k  introduire  la  petite  Emma  dans  ta 
maison  de  son  oocie,  au  lieu  e| 
place  d*aa  aatfeeaiml  q^m  la  aMit 
vient  d'taleaii  à  ce  dernier.  Tout 
marche  à  souhait  pendant  une  ving* 
taine  d'années  ;  bnsina  n*a  Isit  quf 
erellie  et  eMbelItr,  an'ianfe  h  te 
marier;  aiais  veilà  qu*ua  méchant 
homme  qui  est  au  courant  de  la 
suppoaitiun  de  part  qne  s'est  permise 
le  tnefclaNid  Jbflain  $  VMSt  déseaciv 
Emasa  conime  un  cnfaat  posticlM» 
Surprise,  douleur,  désespoir.  Snr 
ces  cntreijites  arrive  le  véritable 
pèn  d'Eaima  ;  le  amchand  iênim 
reparait  aussi,  et|Mir  le  niejca  de 
ces  deux  témoins,  cette  ouestiOB 
d'état,  ù  embrouillée»  ai  OBacate  , 
•*éelaitcit  pour  tout  le  awide»  Cêêè 
eaeare ,  comme  en  voit ,  un  de  cet* 
logogriphes  dramatiqoesà  la  manière 
de  Marie  t  qni  plaisent  tantà.l'ima» 
gination  de  VL  Planard.  Cdui-ci  a. 
excité  la  curiosité  et  Tiatérétè  as 
degré  convenablf,  et,  soutenu  par 
la  musioue  de  M.  Marliani,  son. 
aaccès  n  a  pas  été  nn  sent  iaatani 
daatenx.  CeB*eitpas  que  dans  cette 
■•atrelle  production,  M.  Marliani 
ait  tenu  tout»  les  promesses  que  le 
Brmvo  avait  faites  (  vo/tn.  i«'  lé* 
irrier  )  ;  ce  n'est  pas  qn*en  neyaim 
reprodicr  à  certains  passages  d  attes- 
ter trrp  de  précipitation  dans  le 
travail,  à  d'.«uires  de  n'avoir  pas 
atfrs'dVrtginalitR  { aiais  une  ftmm 
au  pr«niicr  acte;  au  second,  una 
romance  et  un  duo  ;  au  trotsicroe 
surtout,  un  trio cl^armant,  plein  de 
nouvcenié  et  d'esptit  »  le  chant 
d'Emma  très-beau  et  très-pathéti* 
que ,  tous  ces  morceaux  ,  ou  jolis , 

oa  élégaus,  ou  ioucUaast  rachètent 
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hoborablenent  les 
^ot  vont  TviiMit  d0 


»  ■ 


d>  :  L«  Matii  du  xa  Favorite,  co- 
9»éàït  CB  cinq  actes  et  en  prose  de 

romon ,  on  cotote ,  wne  nouvcHe,  un 
Article  de  fournal,  si  pc^  que  oe 
qui  puisse  élràèrrangé  en 
%k«d«viHe ,  4fteM  ,  opéra-comMfM 
49U  comédie,  aussitôt  nos  aiitear», 
tenC  ils  sont  doués  d'invenjloo  > 

le  fbr 


f»roie  qtr'ils  dichiauètent  k  qvi 
mieux  mieux,  et  de  U  est  venu 
l'habitude  pciar  plusievrs  de  nos 
tAflmieihrti,  «oiMettnelrlaisevivë* 
«oiiTelles,  de  prendre  les  devans , 
c'est  à  -dire  d'ocoommoder  leur  idôe 
pour  ia  scène  »  en  même  temps 
qu'ils  se  ^iSpesent  k  le  pubUer^oM 
la  forme  d'uil  livre  Ainsi  M  Saith 
<iae  a  tirë  L»  Mari  de  la  Favante 
«de  son.  roman  :  Une  Ma£ireit9  de 
£Mfo  jr/l/,  a  H  •  M  1» 
4iMMMW,  «M  UMiplw  le  profit,  de 
faire  une  comédie  assex  amusante  , 
^rès  avoir  fait  un  roman  spiri- 
tiel.  Le'niWt—  on  la  Ikvorttr» 
t^est  mademoiselle  Louise  de  La* 
f)orte  ({iH*  Louis  XIII  aimait,  nous 
dit-on,  d'un  amour  pur  et  chaste» 
la  plns^Krande  famr  qu'il  déairit 
étani  de  jouer  én  téte-i-téte  une 
partie  d'échecs  avec  elle.  Pour  mieux 
tauver  les  apparences ,  on  propose 
k  M.  4e  ManllM  cent  nsillè  éi«t, 
'nn  titre  4t  comte  et  un  régiment,  à 
condition  qu'il  épousera  mademoi- 
selle de  Lap^ite  et  vivra  avec 
«Ile  kbaoltoment  eoeasm  a*!!  né  i*a^ 
vait  pas  épousée.  Marillac,  qui  se 
soucie  peu  de  madcmoiioite  di*  La- 
porte^  accepte  ta  condition  ;  crpcn- 
'dant  toHè  qu'il  ilevient  anMnteot  ^ 
sérieuscitient  amoiiroux  desafinMne* 
D*un  autre  coté  ,  mademoiselle  de 
Laporte  u  aussi  inspiré  une  passion 
Mfbnde  an  peintre  Lesnenr,  et  de 
la  combinaison  de  ces  trois  amonrs 

qui  ae  crpiaeat  et  s^Uefanant  »  MÎi» 


sent  quelques  joKes  scènes  »  e 
bien  que  l'action  soit  un  peu 
'tthMile.  C'est  pon»  le  peintre  ^ 
cœur  de  Louise  a  parié,  mais  co 
mariée  à  M.  de  Marillac  ,  et  et 
née  paria  Jat^eurAn  toi,  elle  ne 
plus  se  dnaner  à  eelet  ^'ell«  i 
elle  va  ekpîer  dan^  un  couv« 
triple  et  stérile  passion  dont  el 
fnbiel*  • 

6.  Théâtre  Français.  If*  r 
sentatibn  de  Lonn  Émov  a 

drame  en  trois  arfes ,  par  M.  x 
lot.  —  Trois  amours  de  femi 
les  reproches  de  lady  Byroc 
enfin  tons  les  eiÉbarras  d*one  i 
piratinn  ,  voilk  au  milieu  de  q 
complication  de  choses  et  A'c^ 
mens  jlf.  Ancelot  a  placé  Ion 
ron,  dans  ce  drame  emnpldte 
dépourvu  d'art  et  de  sens  ,  q 
été  accueilli  avec  une  indiffé 
à  laquelle  un  auteur  pounait 
fifer  WM  aknle  écleleMe. 

7*  Dbuai*.  Cour  ^âttUes  <fci  il 
Infanticide.  Célestine  Flérit. 
Saint-Jran  ,  accusée  d'avoir  sn* 
fiivent  donné  la  mort  à  plusieu 
les  enfans  nonvean-iiét ,  a  coni| 
Lier  ,  devant  la'  tWSf  d*ni 
du  Nord.  Cette  femme,  qui  p 
atteinte  de  la  monomanie  de 
fantidde  ,  eat  fenne  encore  ; 
traits  n*oflrrent  rien  derenarqui 
sa  mise  est  celle  d'une  pays; 
éléginte;  une  vive  inquiétuJ 
nt  sbr  sa  figure  qnNin  latfe  bo- 
cachc  Ji  la  plupart  des  spectatf 
elle  répond  d'une  voix  si  faible 
«questions  que  lui  adresse  M.  le 
Cident ,  que  les  jurés  ont  peine  I 
tendre  ce  qu'elle  dit.  Les  di 
ont  réiévé  les  faits  suivant  : 

Journalière  à  Sulre-le-Cbat 
lifrewjKiwenf  d'Avcaoea ,  C* 
tinc  Fiérit ,  par  la  dissolution  d 
mtetirs  ,  avait  perdu  l'estime  d 
concitoyens;  sa  prohité  tout 
était  testée  Inlaelet  L'entersié 
eale ,  qui  la  savait  enceinte, 
lait  sur  elle  ,  et  sa  sollicitude 
d'autant piiis  grande  que  la  tut 
^MiUlqne  faecnsaii  d'afolr  laii 
paraître  plusieurs  de  ses  en 

f>cpttiit  il  «-M  établi  qu'elle 
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devenue  mère'aa  moint  Tienf  fois. 
Le  9  juin  dernier,  M.  le  procureur 
d'Avesnes  est  informé  que  cette  fille 
est  secr<Hemcnt  accouchée  et  qu'elle 
a  fait  disparaître  son  enfant;  le  juge 
de  paix  l'interroge ,  elle  nie  ;  un  mé- 
decin la  visite,  et  la  preu\e  de  son 
récent  acconchement  est  acquise. 
Le  13  juin  ,  le  juge  d'instruction  et 
un  officier  du  parquet  se  rendent 
sur  les  lieux.  Célcstine  Fiérit  est 
interrogée  de  nouveau  ,  et  de  nou- 
veau elle  assure  n'être  point  deve- 
nue raére  :  un  placenta  est  trouvé 
dans  les  fosses  d'aisance  d<*  la  mai- 
•on  qu'elle  habite  et  elle  persiste 
dans  ses  dém^ations  ;  elle  dit  qu'il 
appartient  à  une  femme  qu'abrite 
le  même  toit ,  mais  le  placenta  de 
cette  dernière,  qu'on  avait  déposé 
dans  un  autre  endroit,  y  est  en- 
core. Des  perquisitions  sont  faites 
dans  ta  chambre  ,  on  remue  la  paille 
de  ton  lit  et  le  cadavre  d*un  enfant 
nouveau-né  en  est  retiré  ;  alors  Cé- 
^lesline  avoue  que  Cf  cadavre  est  ce- 
lui de  l'enfant  dont  elle  est  accou- 
chée le  ^4       précédent,  vers  deux 
heures  du  matin;  mais  elle  ajoute 
que  crt  enfant  n'a  point  vécu  ,  qu'il 
est  moit   en  naissant  :  l'autopsie 
du  cadavre  dément  celle  nsser- 
lîon  L'état  de  putréfaction  du  ca- 
davre, dit  le  médecin,  fait  présumer 

aue  l'enfant  est  mort  depuis  une 
izaine  «le  jours;  les  poumons,  pla- 
cés  dans  une  cuvette,  ont  parfaite- 
ment surnagé;  coupés  en  morceau 
et  pressés  au  fond  du  même  vase, 
ils  ont  laissé  dégager  de  nombreuses 
bulles  d'air,  ce  qui  le  porte  à  con- 
clure que  l'enfant  est  venu  à  terme, 
est  né  viable  et  a  yécu.  Un  mor- 
ceau de  linge  passé  autour  du  coa 
et  tordu  sur  la  nuque,  lui  révèle  la 
caase  de  sa  mort  nue  divers  symp- 
tômes lui  font  d'ailleurs  atlriliucr  à 
l'asphyxie  par  strangulation. 

Le  lendemain  i!) ,  au  moment  où 
on  se  disposait  h  enlever  la  paille 
du  lit,  un  second  cadavre  d'enfant 
y  est  découvert  enveloppé  et  càché 
dans  un  casaquin.  Par  suite  l'auto- 
rité judiciaire  revient  à  Solrc-lc- 
ChAleau. 
L'accusée  est  ramenée  ^lar  lei 


lienx  ;  elle  recotinatt  de  suite  ce  ca- 
davre pour  celui  d^un  enfant  dont 
elle  serait  accouchée  avant  terme  , 
c'est  k-dire  à  six  mois  et  demi ,  il  y 
à  trois  on  quatre  ans.  Ce  cadavre 
momifié  est  soumis  h  l'analyse  mé- 
dicale et  il  devient  évident  que  l'en- 
fant tfst  né  11  terme 

A  peu  de  jours  de  \h  ^  et  le  17 
juin  ,  l'antonté  dot  enrorè  se  trans- 
porter au  domicile  de  Célestine  Fié- 
rit, potir  constater  la  découverte 
de  débris  d'enfant ,  lesquels  avaient 
été  trouvés  dans  un  fumier  prove- 
nant de  U  paille  de  spn  lit.  L'exa- 
men de  ces  di'bris  ,  qui  consistaient 
en  deux  jambes,  un  bras  et  quel- 
ques morceaux  de  téle ,  fit  connaî- 
tre qae  l'enfant  était  vonu  i  terme 
et  qu'il  avait  dû  naître  i4  ou  18 
mois  auparavant.  Le  domestique  de 
la  maison  où  demeurait  l'acrasée , 
ayant  été  chargé  par  son  maître 
d'enlever  du  lit  de  crJle-ci  la  grande 
quantité  de  paille  qu'il  renfermait , 
en  avait  fait  plusieurs  bottes  qu'il 
avait  jetées  dans  l'établc  a«x  porcs, 
et  c'est  trois  jours  plus  tard,  en  net- 
toyant celte  i'tabie,  qu^il  aperçut 
ces  débris.  Interpellée  sur  l'origine 
de  ces  débris,  Célesline  s'est  ren- 
fermée dans  un  système  complet  de 
dénégation  ;  elle  a  néanmoins  re- 
connu qu'un  placenta  caché  dans 
des  cendres  placées  près  de  sa  cham- 
bre ,  y  avait  été  déposé  par  elle; 
mais  elle  a  prétendu  qu'il  piovcnait 
de  la  couche  faite  par  elle  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans. 

Eufin ,  des  aveux  même  de  l'ac- 
cusée ,  aveus  que  corroborait  l'en- 
semble des  dépositions  de  nombreux 
témoins,  est  u'sultc  que  des  dix 
cnfans  dont  elle  avouait  être  ac- 
couchée, deux  avaient  été  déposés 
h  l'hospice  de  Valenciennes ,  un 
autre  à  celui  de  Mons ,  un  autre 
dans  le  cimetière  de  Solre-le-Châ- 
teau  ,  où  elle  l'avait  furtivement 
enterré  après  sa  mort;  quant  aux 
sept  derniers,  elle  n'a  pu  fournir 
aucune  explication  satisfaisante  , 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  deuv 
cadavres  dont  il  a  été  parlé. 

Le  jtiry,  après  une  délibération 
attez  courte ,  eit  reveoM  apportant 
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«fi'vrnlict  de  culpabilili! ,  et  Ci\e^^ 
Urne  Piérit  •  été  «oodtiDoée'à  vroït, 

là  tétc  tranchf^c  sur  la  place  publi- 
(fiHtde  Solrc-Ic-Chàteati.  Elle  a  cn- 
tjMidti  ta  candamnalioix  avec  up« 
téfif Mtifiii  fioide. 

* 

'  17.  Ptrris  Jcndétttie  des  sciences. 
M.  Caitlaud  aUrcase  de  Mantes 
Wt  8*  tl  M  limitoft  <4«  M  Kcjier*' 
chct  sur  iet  aHs  et  métiers,  les  usa- 
ges de  la  vie  civile  et  domestique 
des  anciens  peuples  de  l'Egjrpte»  de 
1»  llMbit  et  di  l*BthiOfltt»      .  . 

Haut  les  pUinches  qui  font  pariie 

de  cet  envoi,  et  qui  sont  des  copie» 
en  apparence  très-fidètes  des  pein- 
torcs  trouvées  dans  les  roonnniena 
égyptiens,  on  remarque  les  détails 
âi'.  la  fiibricatian  de  l*nuile,  qtii  n'est 
pas  extraite  k  l'aide  du  pressoir 
comme  on  le  fait  «ojourd'lnii;  mais 
lei olives  sont  renfernides  dans  nue 
natte  que  plusieurs  hommes  tordent 
fortemeot  à  l'aide  de  leviers  tourné» 
'  €•  MM  oppose. 

'  DtM  H  mèmt  planche,  es  voit 

Tébéniite  pdtissant  les  picdi  d*un 
fauteuil,  ajustant  les  bra5  et  perçant 
au  moyen  d'un  foret  à  archet  les 
tijbote  pour  anielierrélellë  du  riége* 
Dans  nnc  antre,  OQ  voit  toutes  les 
opérations  qui  se  rapportent  à  l*art 
du  potier^  en  commençant  par  fa 
friremiéte ,  qui  contiiU  à  péfrir. 
,  ^  rariHIe  avec  les  pieds;  pois  on'Ini 
Anne  avec  les  mains  une  con- 
iblance  plus  liomoçcne.  On  la  di-, 
vise  en  maiica  armndîf»  <)oi  sont 
«nsaite  placées  anr  an  tour  construit 
sur  le  même  principe  que  le  nAtre, 
mais  ^ui  parait  mis  en  mouvement 
p»  la  main;  an  lien  de  Tétreparle 
|iied.  On  voit  les  rfUTéreotes  formes 
que  le  vase  prend  successivement 
sous  la  main  du  tourneur  :  convenu» 
blement  drtiécbéea,  Iet  diffftrVnlet 
pic'^es  aoBt  pl*^^  <i"ns  on  fbur  cy- 
lîttdriqn^;  ou  le»  voit  ensuite  reti- 
rées, puis  enfin  poitées  à  vendre  par 
la  vilte  inr  à»a%  plalrans  phîeéfl 
aii\  extrémités  d'un  levier,  comme 
les  seaux  de  nus  porteurs  d*e<iu. 

Jfùnê  troisicme  peinture  rcprrscole 
daffrcatm  acèoei  de  dme  cfc  de 


péchc  tiens  les  marais.  Au  ni 
dé  louflea  de  lotus,  on  voit  l«e  1 

de  plusieurs  espèces  d*oiseaiix 
uns  nvec  dcs'œufs  que  la  mère  coi 
les  aulrcs  avec  dts  petits  auxq^ 
les  parens  apporteat  le  beOfode^ 
prands  lézards  sont  aux  agucte  | 
^emparer  des  œufs;  de  petite 
nas^iers  viennent,  d'une  autre  ] 
pour  lalm  enrle  des  ieimae 
seaui. 

Des  hommes  cachés  derrière 
mane  de  lotus  tirent  les  cord 
d'un  Blet  tout  k  fiiU  aeaaWabl 
celui  qoe  nous  employons  pour 
alot\ettef,  et  rabattent  les  panne 
sur  des'  canards,  dont  la  téte  et 
ailci  s'engagent  dent  le*  muUee. 
homme  placé  sur  un  bateau,  ou  1 
tôt  sur  un  faisceau  de  ionc  seml 
ble  I  eeni  dont  î*ai  vu  faire  aa 
sur  quelques  lacs  de  TAmérique  1 
ridionale,  tue  h  la  fouine  de  g 
poisson^.  Un  autre  pjacc  sur  t 
^batcatien  foute  tenibtable,  lai 
un  court  b&ton  dans  une  volée  il 
seaux  qui  s'élèvent  dnmiUea  d*a 
ioufl'e  de  roseaux. 

On  voit  les  chasieors  apporter 
produit  de  leur  ckaaie  au  marche 
de  volaille,  qui  phimc  les  0isc.1i 
les  trousse  précisément  comme  00 
lait  aujourd'hui ,  puia  lea  expoee 
bon  ordre  dans  la  partie  le  plne  4 
parente  de  s.i  l»oi)tique. 

Une  quatricme  peinture  teml 
représenter  fet  trevaux  d'nne'fen 
au  moment  où  le  propriétaire  vie 
la  visiter  à  l'époque  des  vendanç; 
.Ses  majordomes  prennent  note 
la  part  qui  Ini  revient  dant  lea  d 
fércns  produit^,  bétail,  poissons^ 
seaux  (le  basse-cour,  fruits,  vins,  e 
On  voit  les  détails  de  la  culture 
la  vigne  qui;  le  labeurenr  tient  1 
roser  avec  des  seaux  disposés  oomi 
ceux  de  nos  porteurs  d'eau.  1 
femmes  et  des  jeunes  gens  reçue 
lent  le  raisin,  qui, i  demi  Ibulé  de 
des  vastrs  en  bois,  est  versé  dans  q 
sorte  de  cuve,  où  des  hommes  l'éc 
•cnt«vec  les  lueds  «n  sautant, 
vin  est  placé  nana  de  giaodei  jeri 

mblable<  aux  ttnajat,  qui  serve 
encore  au  même  usage  dâai^ttcUni 
particf  de  l'i^pa^ne* 
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19.  Théâtre  de  la.  Porte- Saint- 
Martin,  Urprixe  de  FihTO,  comédie 
en  cinq  actes  e^  rn  piuso,  de  M.  J.c- 
tnercUr.  —  Aprùs  avoir  représenté 
depuis  le  conunrncement  Je  l'année 
huit  i^raodcs  pi('C<.*s  en  cinq  nctcs. 
dont  quelques  nne»  en  sept  ou  huit 
tablcjiu,  eu  tliêàtrc  \icnt  de  d)>- 
nianderà  un  ouvr.ige  qui  date  dé)à 
de  trente-quatre  ans,  ce  que  tout  ie 
fracas  du  drame  moderne  n'a  [*u  lui 
doiiner,  un  succès  de  bon  ;doi.  Le  cul- 
cul  n'était  pas  mauvais,  puisqu'il  s'.i- 
git  dans  l'un  des  deux  pins  beaux 
titres  littéraires  de  l'auteur  d'^^a- 
metmou.  A  ce  premier  avantafir,  on  a 
voulu  joindre  l'altrait  des  allusions 

Î politiques,  et  M.  Lemercier  a  changé 
e  dénouement  de  sa  pièce,  en  la 
terminant  par  un  cri  général  d'am- 
nistie. Ainsi  se  trouvait  déférée  au 
jugement  du  parterre,  cette  (piestion 
de  l'amnistie  que  les  chefs  des  divers 
partis  tranchaient  d'une  manière 
toute  contraire,  dans  un  intérêt 
personnel  plutôt  que  dans  un  intérêt 
national.  Le  ||^artcrre,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  a  pris  chaude- 
ment en  main  la  cause  de  1  amnis- 
tie,  après  avoir  laissé  éclater  tes 
rancunes  politiques  dans  le  cours 
de  la  représentation,  à  plus  d'un 
endroit  qui  ,  offrait  des  allusions 
vives  et  saillantes  aux  hommes  et 
aux  choses  do  ce  temps.  C  est  ee  qui 
.  était  déjà  arrivé  il  la  première  appa- 
rition de  Pinto  en  1799  (  i«'  germi- 
nal an  VIU);  comme  alors  un  décret 
avait  été  rendu  pour  interdire  la 
pièce  p  le  pouvoir  actuel  roen.iça  de 
recourir  à  ce  même  décret,  si  M.  Le- 
nittcier  n'effaçait  tout  ce  qui  avait 
provoqué  d'otfensantcs  manifesta- 
tions. Force  fut  à  l'auteur  de  se 
soumettre,  et  le  public  n'a  pins  été 
voir  Pinlo  que  comme  une  comédie 
habilement  intriguée  et  développée, 
pleine  d'originalité  d'esprit,  et  de 
mouvement,  remarquable  par  la  va- 
riété, la  vérité  des  caractères  et  par 
la  finesse  du  dialogue. 

a5.  Thcdtrt  Italien.  Première  re- 
présentation de  :  ËaRAiii  ,  opéra  en 
trois  actes  ;  paroles  de  M.  itossi, 
musique  de  M.  Gabufst,     M.  Rossi 
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a  ch.ingé  rordonnaoce  du  drame  de 
M.  Hu^oi  il  a  rempli  son  premier 
acte  de  la  rivalité  des  trois  ainani 
de  dona  Sol,  Emani,  G  ornez  » 
Charles  V;  la  conspiration  h  Ais-la- 
Chaprllc  et  soir  déiicuement  occu- 
pcDt  le  secoml  acte;  le  troisième  se 
conipo.<(e  à  peu  près  en  entier  d'une 
longue  scène  entre  les  deux  «pou& 
Ernani  et  duna  .Sol ,  scène  d'amour 
et  de  bonheur  que  vient  interrom- 
pre le  cor  fjtal  de  Gomez.  Ce  cor 
rappelle  son  serment  h  Ernani,  qui 
•e  poignarde ,  et  dona  Sol  a  recours 
au  même  mojen  ponr  tromper  l'es- 
poir du  vieillard  qui  l'aime.  Ce  su- 
jet grave  et  passionné  a  servi  de  texte 
a  M.  Gabussi  ponr  faire  nne  musi- 
que uniPonnèiuent  gracieuse,  qui  ne 
blesse  jamais  par  aucun  défaut 
choquant,  mais  que  ne  distingue 
aucune  qualité  nouvelle  et  puis- 
sante}  anssi  la  froideur  avec  la» 
quelle  cet  opéra  a  été  reçu  an- 
nonçait*elle  qoe  sa  carrière  ne  se- 
rait pas  longue. 

t 

26.  Rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  ta  marche  et  les 
■effets  du  choléra-maHmt ^  dan»  U 
département  de  la  Seine,  —  Cette 
commîs»ion,  après  deux  ans  de  tra- 
vail pendant  lesquels  elle  a  eu  près 
'de  cent  séances,  vient  de  publier 
ses  nombreux  documens  formant  un 
volume  in-4*>  de  plus  de  5oo  pages« 
et  contenant  un  très  grand  nombre 
de  tableaux  statittiqoes.  Cette  com- 
mission était  composée  de  MM.  Be- 
noisten  de  Châteauneuf,  Chevalier, 
Léon  Devaux,  Millut,  Parcnt-Du- 
chitelet.  Petit,  Pontonnier,  Trébu- 
chet,  Villermé  et  Villot, 

Nous  nous  contenterons  d*eztraire 
de  ce  travail  quelques  uns  des  ré- 
sultats principaux  que  la  commis- 
sion croit  pouvoir  présenter  comme 
exacts  : 

I*  L'apparition  du  choléra  a  eu 
lien  presque  en  même  temps  k  Paria 
et  dans  les  communes  rurales  du  dé- 
partement, du  a0  au  a8  mari  i83a. 

ao  A  la  campagne  comme  à  la 
TiHe,  il  est  mort  plus  de  femmet 

Î|ue  d'hommes;  les  âges  le  moine 
rsppés  seut  ceax  de  6  à  ao  ain. 
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.  •  3^  Il  Be  parait  pas  que  les  varia-  pendant  le  choléra  elle  t*est  ti 
lions  de  ia  température  aient  exercé  réduite  à  3a,43o,  sur  lesquels 
|)lus  d'influence  sur  rac^ixiié  ou  Iç  ouua  quatorzième  ont  été  mlÈ* 
reUcbeineot  éu  nal  à  la  campagne  4«  U  maladie, el  -fyfM  em 
qu'à  la  ville.  mortes;  c''est  32  sur  i  ,000. 

4"  La  population  totale  «Je  Paris  a  loa  îiùtels  garnis  dits  de  pri 
perdu  ib,4ou  personnes  ou  un  peu  classe  reçoivent  les  étrangers 
plus  de  a3  sur  J,ooo  babitans;  celle  p(M«oon«s  4e  Mfque  ,  Cela  qi 
de  l'ai Tondis^cment  de  Saint-Denis,  princes,  de«  membres  du  coin 
a,ooi  ou  31  sur  &,ooo;  celle  de  l'ar-  piomatiquc ,  des  banquiers  , 
rondissement  4e  Sceaux,  1,335,  oa  çei  loa  hôtels  ,  4  seulement  c 
17  et  demi  ^  peu  près  sur  i,|000|  ëea  cholérique** 
ainsi  le  cbuléiaa  enlevé  dans  le  dé-  •j.-j')  hô'cls  de  seconde  class4 
parlement  ai,5i4  personne  ouua  /réqueutcspar  des  négocîans,  c 
^eu  i^oins  de  23  sur  i,ouo..  pûtes,  des  ofâeiers  sapérieu 

Si  les  cominànea  rurajes  ont    congé  ou  en  mission,  do  rkhe»| 
moins  souflert  que  la  capitale,  ia    culiers.    L*épidémie  s*^el  aie 
recrudescence   en  juillet    f'j  C|(    dans  19  de  ces  hôtels, 
mon  tré<>  plus  mçur trière.  Des  .marchands  de  gnûo«8,  4 

Ce  tableau  cowpreod  les  mois  àp  ii»e»4ehertian««4eeJiMiniwi 
jnnis,  avril,  mai,  jùii^  juilIetyajBMt»  commit-voyageurs  ,  des  milit: 
et  septembre  iô3a.  deaétudians,  des  employée ,  < 

]  5^  JUs  çpml^^ne^  rurales  Içs  plus  titsMBticrSylogeiildaoalea  «m 
exposées  ^  tons  Içs  ven  ts  on ^  élé  pl  us  meuUéai «I  les  — Éwrgeei  Ces 
frappées,  tandis  qu'à  Paris,  ce  sont  hlissemens  sont  au  nombre  de  1 
les  quartiers  du  cenipi  fif,  \fiê  Ë9fif  il  y  a  «udes  malades  dans  284 
étroites»  t.  964  naisoBS  garmos  i«çoi 

6^  Les  excès  at|s,qa^ls  se  livif  Jla^  «d|M  deaiahambrécii  ùÊtumÊmm 
l>itueUenient  le  dimancbe  la  popt^-  journaliers,  des  balayeurs ,  des 
lation  oMvrièie  de  Pans ,  paraisseiigi  ^nniers,desramoiiea*rs,  des  goi 
avoir  jproduii  une  ^  aupientatiep  ««iM4oMt|  àreisoadi'pietétribati 

J'na  deni-qiMrt  dans  le  nombr^}  .^à  6  franee.  fer  dMii  |  fias  4 
es  entrées  aux  bôpitaux  le  lundi,    moitié  <\c  ces  maisons  opt  été 
7*  La.  mortalité  a  été  plus  i^ilfàfi  ;quéei.pac.io  choléra.  ' 
pour  Iles  a^iei>i^^4nslet|ini#MqÀB  }.  ;>&B6ii>9Ô66lege«ra  h  U  aall 
pour  la  pupu|jûiea  iloBUciliée  «b%|A  .jMift asile  auèiMfiWhda ,  aux  1 
'ville  de  Pa^i^i^  .dians  des  deux  sexes,  ainsi  qi 

•  ,  8"  Les  militaires  ont  été  vi«^titt^  ;tfnft'  aaoa  eieu  et  sans  protêt 
4u  fléae,  «oi^à  Paris ,  &oit,iuiie«i0  JaMBetienlreaii  peur  un 
reste  du  département,  dep%.U  pnH  ^dtAi,  le  population  de  cee  4ei 
portion  de'sS  et  demi  sur  1,000,  pre*  garnis  ,  tandis  qu'elles  formi 
ff»rlij)n  qi^  dépafac  cd^e  de  Vi  p^'  jfMÏne  un  qaetM^viiigt-dixtém 
pufetHib  CK^ikv  \   '  ■  :     -  cheihhrdes ,  wm  tootième  des 

yf  ^6n  dans  qoelqp|4B%ilieux  in-  •  tofls  meubléest,  un  ciaquiènM 
fectés  par  des  émanations  putrides,    gtands  hôtels  et  f  s^HûàMf  ée 
le  cho)érf  ne  s'^t  mootsé.ni  plus    4a «Monde  cUsee^ 
tedouUUe».  ni  plm  ..meiiftne»  ^      Celle  populetie»  leatowi  er 
4eiit  d'autres  IdcUiUs.  *  *    .  ffom  tfMffP>r  h' Kewl  de  le  ye 

La  ooœmissioo  lennine  >oti  ré-  toufours  ouvert  sur  elle,  ne 
syip^  p^r  des^^exioosgéiiéfaltt  spr  fpèeeiplui  d'une  nuit  dans  ces 
Je «lllib^^49pA'^ûi°ous  y  trouvent  aeDe,  et  lepm  de  ce  court  s 
•  àm,  WlPHfiliWWens  curieux  sur  IfS  y  varie  depuis  cinq  moi  ju 
maiionf^o/ntM.  Il  en  existe  environ  quinze. 
B^gi  que  l'indivise  en  cinq  çlaaiea.  .  lie  fésuosé  du  rapport  ne  di 
,jg^^|^lailWiinoyena»eêt  en-pè*  .  eoMbie*  de  ui^^j^i^^m^t 
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lttmmom.^èftm  qkc  la  (lepu*  il  court  ebcz  1«  rM«kp*l«Mii  It»! 

hition  est  tellcineDt  cnt-nscc  dans  d<;  cliaU:ur  des  dangers  qui  menacent 

ceitains  quartiers  ,  que  chaque  ia-  5un  ancien  cundiscipic  ,  s'il  n'abaor 

dividu  ne  dispose  que  de  sepi  inMres  dunne  les  aHairet,  que  Georges  li  ac- 

cerré»  d'espac»  Uliai|ue  iMbitanfc  cef  te  U  démission  de  VV«lfKil%  It 

«le  Paris  n'a  que  sept  lilrcs  d'eau  chargeant  li'aillt-iira  c'e  composer 

à  son  service,  tandis  que  celui  dis  nouveau  niinistcre.C'est  aJo*  s  que  te 

Londres  eu  a  soixante-deux.  roet  à  nu  toute  la  passion  dt;  Walr 

fiole  pwtr  1»  pemiiir»  Gependut  il 

07.  Eleci  tri  académique.  —  L'A-  ne  peut  saai  se  couvrir  de  riiiiculs 

ca<leiuif  Ftanraisea  prccedé  au|uur*  r''ilcmaml«'r  ce  pouvoir  pour  It  quoi 

d'hui  ù  Tcicctiun  d'ua  oiembie  en  il  a  atiicbé  «j  «oarent  tout  son  dé- 

f««pl«c«ii«il  de  }ix  AniftuU.  riein.  ll.MJ^éfiiHM  d«iio  à  se  nooHMr 

Lm  votans  étaient  au  ruïmbre  de  a6.  un  snrce$seur«  et  il  cboisit  son  nevcv 

Aupr«'mier  tour  de  scrutin,  M.  Bal-  loril  Henri,  dans  l'espoir  dtî  gouver- 

Jauciie  a  obtenu  4  ^vïx,  M.  Uupaty  9»  acr  «oes  roa  nom.  A  i»eiae  oslui-oi 

-M.  BugèneSeriiM la^M^Mvindy  1.  .«rt^  mîmMm,  ^  ^lfMilAto4M|it 

Aucundcscandidati  n'ayant  réuni  et  voadrait  le  ren?erier  {  »e$  aaffoie- 
la  ia  iioritt>  ,ili<iolue  ,  on  a  procédé  à  augmentent  à  chaque  signe  d'in- 

«B  aecoad  tour  de  scrutin.  Les  vuix.  terèiofie  le  roi  den4M-à  ioid  iioMÏ^, 

•etdMfépertieiikl««MnièietiH«»«-  »#tpi«li^iinBt.il  1— Hrtwil«éJ  m* 

t(*  :  M.  Bailanche ,  1  ;  l^t.  Dupaty,  8  ;  grets  et  de  doialtmr,  ai  le  déaûrtérct- 

M.  Salvandjr ,  a;  iM.  £«gène  Scribe  ,  seincnt  de  son  ncvr^n  i>t  i  aiTiiCt*''  àsM 

i5.  bn  conaé(|«Mi»ce  ,11.  Scribe  a  -roi  ne  luirtndavent  cepouiMui;(|ai  le 

été  prodMié  oMvte  lie  ItàuÂémt  fciâ     uaUMMos  #  «»«auM  Isfritl 

Wwtmqàim  •tatitafeii  il-oè  JMMÎt  tiiMi» 
.  ^  Oiioiqtio  ce  soit  ici  une  comédie 

•  TfJ,  Théiiire  Fraapiis. 'iF*  ttprc-  de  ctracture,  une  grande  comédie  ea 
'êemtMtum'éà  :  L'A—tyi— «»  tnîwé"  *nnq  actes,  il  n'y  imit  pas  p(iif  om 

die  en  mnq  ectee  m  «p  pme»  «le  ^lapi  les  Mtuiage$  à*m^fnÊim%wm* 

li.  Scrihe.  —  Le  personnage  que  trand  et  Raton  ,  chercher  un  avtre 

M.  Scnbe  a  voulu  peindre  n.e»tpas  .esprit, oaeooncqjiioB plus  prolonge, 

•  ée  eei  hedimes  qui,  aeflio  île  riea  et  •  4e>rèlet  piot  feidB»  u«e  in  trigue  plht 
JAterés  de  la  soif  de  •  életfe»  aui"  terrée ,  uu  talent  plus  vif  qae  rfe^s 
vent  p«r  degrés  an  but  de  leurs espé-  eeUe  fonle  de  jo!is  vaudevilles  qae 
ranccs  ,  en  nous  montrant  le»  détUB,  M.-  Scribe  produit  avec  une  si  mfcr- 
1^  oombaU,  le«  passioat  d'ene  eiÉ-  -veilleote  fécondité.  W  Amltiùtuxne 

libtian  en  travail  ;  c*est  a«  cootnite  éerait  même  pM  «voir  1« 


succès  de 

un  ministre  depuis  long-temps  qn  .^Hwtmnd  et  Haton  \  m^a  U.,  Scribe 

|>uMGSSion  du  pouvcMr ,  qui  ne  peut  Bcaii  défà  reçu  sa  iichc  de  consoia- 

a'en  ééCMber,  bien  40*1100  semble  ^  tieaj  l'Acatlemie  vmait  ce  jour 

Uiipii. ,  biea  ^'il  piwiMi  IDii}eiirs  même  de  l'adnieitre  parmi  Mf  leli. 

prêt  à  y  renoncer;  qui  tombe  enfin  bres  ,  c'ett-à^dire  qae  le  plde  heu> 

dans  le  désespoir,  quand  ce  pomoir  renx  et  le  |<lii9  liabiic  de  nos  autetirs 

kii  échappe,  etceoiiuistre,M.  Scribe  drarnatioMes  avait  atleint  le  seiil  but 

rse aeMé  Hobert  Wnipoli.  D'eiioid  ^Ul  m  AI  n  iteH  ilkiieipiM^I 

nous  voyons  Walpolc  arriver  dans  proposé  dans  les  einq  cm  six  inidi- 

le  modeste  domicile  de  son  vieil  ami  iités  qu'il  avatt  faites  an  GynineM 

le  docteur  ^ewborougb,  k  qui  il  en  kveur  du  Tiiéàtie  Françaie.  >  | 
Tîcftt seplaindré'desettteeanBMiit  * 
.A»,  de  ses  ennuis,  de  sa  santé  de-       3o.  Brf.st.  Mœurs  eLes  iofnet.  — > 

lebrée.  Il  voudrait  quitter  la  cour.  Une  double  tentative  dassassmat  qui 

le  ministère I  les  honneurs:  il  a  diX  vitet  4 l'avoir  lieu  an  bagoeWlef  Brest. 
ileifoi'detndéMMiienf  a«Mle«ei  àmÊnéàimkMHmncwmd'maui 

•Itaee^nstiament  refosée.  Le  docteur  ,  deei  i|nrlf|H  1  éiltilw  iTsinini  lar 

mmadirelie  d^lMilina  h  la  ïûttm  '  .Àm' 
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\%\%  tSmit  4i  flM  4t  leinrt  cni«^  rolei  de  M.  Sainl-Gtorge»  » 
rades  qu'ils  lowpgg— f  t  ë*«ipiMi-  tique  de  M.  Bijffaut.  »  U  trait 
aoKc.                                '       *  «ic  ce  bratc  A.u<iré  aura  certaine» 
LMrM|«'«ii  fiprçtical  Mraté,  m  Meut  4té  mie  '  à  IMm  4ii  î<n» 
tnlement  anupconn^  d'avoir»  par  de  l'armée,  tous  Tempire,  comme 
des  service*  queiconquri ,  facilite  le  un  nacmorable  exemple  de  Gdcliti^  à 
maintien  de  Tordre  dan«  les  priaoot  laconcigne.  F  acé  en  sentinelk  avan- 
'  on  dana  let  lwgn««  1«  tNlft  déasM-  cée ,  sur  nne  test»  Aadié 
ciation  d'un  condamo^ ,  dénuée  de  a  été  oublié  par  son  caporal .  qui  a 
la  moindre  prenve  ,  suffit  polir  fiuvt  bat^u  en  retraite  avec  son  régiment, 
déçider  sa  mise  à  mort.  Néanmoins  André  n«  quitte  paa  um 
'  QiiMsd.iea  cpiid«mrf»  iMt  m  ^oslt»  el  tow  les  )oart  il  va  y  Ciiia 
salle,  le  malheureux  accusé  est  srs  quatre  bottrea  de  factioD  en  deux 
traîne  le  plus  loin  possible  de  toute  fois  ,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  se 
surveillance,  pour  entendre  la  iec-  mettre  en  communication  avec  un 
imn  éé  la  lettieM  du  billet  qui  le  toisin,  et  de  conter  fleurette  à  M 
dénonce.  S'il  veut  se  jnstifler  ou  ré*  fille.  Mais  voilà  que  les  Français  ré- 
clamer seulement  un  délai ,  il  arrive  |uiraissent  dans  le  pajs;  Amlré  re- 
même  qu'on  ne  l'écoute  pas  pl  est  prend  la  garde  dn  défilé  qu'on  Ini 
. '«aloaré  de  BMibravi  boniYeaiui,  avait  confié  et  U  il  se  conduit  ess  yA* 
sa  tAtc  est  bientôt  enveloppée  ,  ses  ritahle  Horatius  Codés  :  ni  son  futiar 
cris  étouffés  ,  et  il  soccombe a<MU  \fi  beau-père  ni  sa  future  épouse,  ni  le 
fer  des  asfauÎDS.  village  entier  qui  voudreteat  prév«* 
'    61  ^mm  eontraire«  ywiyies  'ce»»  nir  le  général  aliiMMi  dit  rairivêa 
damnés ,  moins  étrangers  à  tont  sen-  des  Français,  ne  peuvent^ni  nar  force 
timent  dejuslioe  et  d  humanité,  ont  ni  pv  adresse ,  obtenir  de  la  fidèln 
iecoinrife  des*opposeri  Kexécntîon  sentinelle  qu'il  leur  livre  passage. 
ideiMueils  evimsrie  vieikie  ■'é-  )Ùel  itfgiMil  d'Aadré  vient  Vnûa  à 
chappe  pas  davantage,  l'assassinat  son  secours;  ses  camarades,  qui  le 

-  n'eft  qna}ouméi  c'est  à  la^âu^ne,  croyaient  perdu  «  sont  heureux  cie 

-  sur  un  s^fnal  convenu,  qu'elle  doiit  le  retrouver;  ila  lui'  appreniveai 

. sncoeiriber.leee le poida  d*en  Iwmà  '^a*ene  suspension '  d'ianliies  4e.dfaL 

fardeau,  MiMMieciélled'Wieeipe  mois  a  été  conclue,  et  André  com- 

•  pesant..  menée  par  en  profiter  ponr  épouser 
t    DeM  I'mi  et  Teetre  cas ,  les  ve«  sa  BMltresse.  Ce  petit  acte  n  parCnî  - 

-  dierelies  de  la  instiee  sont  prasyia  . tinènt  réussi,  grâce  k  rhebilelé 
toujours  infructueuses  ;  dans  le  pre-  laquelle  il  «tconduit,  à  une  musîc|iic 
mier  U  terreur  rend  les  ténoÏM  nve, animée,  bien  £iite,  où,  parant 

•  Mets,  et  les  coupables  ioMteiille  pMeen  jelis  aeteeaux ,  on  n  priia* 

•  aeiMle  et  personne  ;  dans  le  second,  cipalemc&t  MMBKqué  lluatrodttetiam 
la  mort  de  l'infortuné  est  le  réanlÉM  un  duo  charmant  et  surtout 

-  d'un  accident  imprévu.  '  vercbe  militaire  d'un  iioa  eflct» 

Celle  fois,  œpôidenl»  le  cewyeble 
a  été  connu  {  nen  eontent  d  avoir      7.  «Soinl-ONser.  Cour  dTasmimmm  e^ 

blessé  un  de  ses  camarades  ,  il  avait  Pas'dcCa/aù.  Voleur  ejffron^M^,  . 

J  frappé  en  adiudaal  dn  bague:  mais  Charles  Boulanger  est  un  «l«  eem 

>  il  y  nféit  du  ej^eeUincis  rtliinan  détéadetpenheiniet  ^  Gmll  ,  cii 

;  âi^  etila  peine  des  travaux  forcés  k  qui  l*or^ne  du  vol  esten.ceeaive«n« 

perpétuité  loi  a  été  appliquée.  11  développé.  Son  père  .1  été  ean^o« 
avait  encore  trente  ans  a  faire, pour  vol  avec  les  cinq  cûtcobbs^a 

DECEMBRE.  ltn.roé«e  a  déjà  fait  i5  mmm  d«^2l 


déj 

I*'.  Fan'ê,  Théâtre  de  P Opéra-    à  Toulon.  Il  est  sous  le  poi<ia 
XepMfne.         teprésentatien  de   condamnation  àaoann,       il  ^ 
inn  &4  tetMut  ntonn,  t ée winifaniHtit annam AnV n n t,  M,^^ 
— 1  ^-"if  ffc»  4m  ItêmUMéM»  mmmm  gi^  jl. 
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(le  7  vols  tou$pliwaadacieialetiliit  a  trois  jours  pour  se  pourvoir  ;  «  L« 
bue  les  autres.  cassalivu,  liit-il^  c'est  pour  Jes  cdns- 

^    Ses  aveux  dans  rmslructîoiî'  ren«    critf  ;  mab  je  demaiide  {qu*on  me 
^si^t  >1a 'diaenasion  facile;  meif    rende  lea 800  fr.   qu'on  a  aaisis  a«r  ' 

son  effronterie  a  donne  à  l'audience  moi,  et  qui  m'appartiennent  le'^iti- 
la  physionomie  d'une  première  re«  memenl.  »Acc»  vaolê,  de  brujrana 
présentation  de  nulodrame.  éclata  de  tire  §0  font  entendre îjana 

'  Un  babilant  de  TarrondissaBèBl    le  iml^i  et  Boulanger  de  dite  ans 
de  Saint-Pol  s'avanc  t-  d'un  air  assex    gendarmes  :  «Sent-ilabéicf,  cet  MAp 
idiot ,  et  d(  rlatc  qu'il  n'a  pas  Thon-    naoa-U!  » 
nejjr  de  connaître  monsieur  (en  dé- 

lianantracciiaé^lloiltteiir.continue.      8.  Patit,  J^ûilémiedéS  Sekttees. 

t-il,  m'a  volé  400  fr,,  Ct  «'a  forcé  Séante  publique  annuelle,  préuclée 
trois  volets.  par  AI.GajrLitssac. — Une  fouie  ino- 

L'accusé;  Méchant  paysan  !  tous    sitéc  encombrait  aujourd'hui  len- 
n*aTiei  daai  ir^Ue  garderâbe  moisie    ceinte  trop  étroite  de  la  aalle  des 
qseiis  mauvais  sous  que  j'ai  donnés    séancrs  publiques  de  l'Institut  ^c^eit 
à  un  pauvre  le  lendemain.  Si  je  vous    un  privilégiylécidément  réservé  aux 
avais  cru  si  gueux  ,  Je  n'aurais  pas    graves  snjetragités  dans  les  s<^ocea 
perdu  mon  temps  à  forcer  voc  voleti.    annuelles  de  I  Académie  dea  tcten- 
Vient  ensuite  M*  Detappe,  notaire    ces,  d'attirer  et  de  fixer  cette  élite 
à  Saint-Pol.  qui  dépose  tlun  vol  de    nombreuse  du  monde   élt'ç;aiit  et 
i,5oo  fr.  que  iioulanger  aurait com-    littéraire  de  la  capitale,  ,que  Icsso- 
iBtt  cbex  lui  au  moment  oà  il  liiaitla    lennilét  de  rAcadémie'  Fraovaisc 
Oeael/e  dans  la  chambre  placée  an*    elle*méme  laiiaent  le  plut  souvent 
dessus  de  celle  où  le  vol  s'rflectnait.     indifférente.  Non  seulement  Us  tri- 
'   L'accusé  ;  M.  le  président,  M.  De-    Lunes  publiques  ne  présentaient 
tappe  me  doit  600  fr.,  car  je  n'af  pris    aocnn  vide  :  mais ,  cbose  plus  rare 
chez  lui  que  900  fr.,  et  il  dit  partout    etpIttS  difficile ,  les  rangs  des  acadé. 
que  j'en  ai  vulé  i,5oo.  (Bruyante  hi-    micienfi  se  montraient  eux-mêmes 
larilé.)  Sachez  ,  monsieur  «  continue    au  grand  complet.  Un  assez  grand 
Boulanger  en  se  tournant  du  eôCé  de    nombre  d'étrtnfert  de  distinction 
M*  Detappe ,  que  mon  frère  est  in-    assistaient  en  outre  à  cette  séance  $ 
rnpable  de  me  tromper  (cet  honnête    les  yeux  se  dirigeaient  surtout  avec 
homme  n*a  été  condamné  qu'il  36ans    intérêt  et  curiosité  vers  lord  Broug- 
de  travaux  forcés)  ;  or  il  ne  m'a^ooné    bam  ,  assis  au  rang  des  membres  de 
pour  ma  part  que  45o fr.,  vouiyojes   l'Académie  (en  sa  qualité  d'aoooié 
donc  que  vous  mentez  h  la  justice  en    étranger  de  la  classe  des  sciences 
eaagérant  mon  bénéfice.  morales  ct  politiquesj, aiui  câtésde 

Ik>ulancer  a  réduit  aux  mêmes  H*  Dupin  ainé. 
tatis  li^ell^éM dtosaatres  témoinn.  Le  grand  prix  des  sciences  malhé- 
Son  CVnlsmc  ne  s*èst  pas  un  seul  in~  matîques ,  dé  la  valeur  de  5,ooo fr., 
stant  flémenli,  et  lorsque  le  président  est  décerné  à  M.  Sturm,  pour  son 
)u4  dcuiancLe  s'il  persiste  dans  ses  Mémoire  *ur  la  résoluUoH  dtê 
aTeds  :  «  Bftotoaicur  le  président»  Equaiima  futmirùfues  {  cetnatall 
dit- il ,  un  bonnête  homme  n'a  que  contient  une  métiiodc  entièrement 
sa  parole  J'iii  iVdué  tout  cela  devant  nouvelle  pour  déterminer  Je  nom» 
]e  lugc  d'instruction  ,  je  persiste.  »      brc  des  racines  réeilea  d'une  équa<- 

Slé^ré  coupable  sur  tottsleschcfff  jlion  numérique  qucicteque. 
ïoukangér  est  condamné  À  vingt  ans  .  , ^..^.^ .  ^  , 
de  travaux  forcés.  <:c  tournant  ans  •  **  £  ■ 

f  ilôt  vers  les  jurés  ;  «  Avouez ,  racs- 

sieurl*i!it-il,  que  Tdos  n'en  con-  La  médaille  est  décernée  It 
damneres  jamali  tti  aussi  firane  que    M.  Georç;e  Riddel- Airy,  directeur  de 

moi.»  l'observatoire  de  Canil)ri(!fi;r ,  pour 

Lor&quc  le'présidcnt  l'avci  tit  (ju'il    les  c.\ccllc'QS  recueils  d'obsuvaiioos 

Annm  hisl,  pwr  IÔ34«  Appendice*  17 
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de  toute  nature qu*il  public  chaque  plusieurs  ouvra(;es  ont:  mëri 

année,  et  en  particulier  sur  les  niC'  récompenses  cl  des  encourage 

jutgl  récentes  des  éloneatlotii'du  „  .      ,  . 

4«  satellite  de  Jupiter.  Ce  <lcrnier  ^'"'^  relatif  au  moyen  de  ren. 

travail  a  âounA  h  M.  Aiiy  une  va-  "^'^           métier  moins  insali 

leur  de  la  planète  qui  diliérc  à  peioc  La  commission  accorde  :  i  <>  u 

ée  celles  que  MSI.  Nicolaf  et  Ënke  de  8,ooo^fr.  k  M.  Salmon  p* 

ont  déduites  des  po  turbations  de  fabrication  de  son  noir  aniq 
Junon ,  de  Vesta  et  de  la  comète  à 
courte  période. 


propre  à  désinfecter;  2»  3,oo« 
M.  Hougier,  fabricant  de  so 
Septèmes,  près  Marseille,  po 
condenseur  {  3*  i,5oo  Ir.  àJi 
cbet ,  pour  ses  fours  à  piftia  « 


Prix  Monthyon  —  Prix  dephreio» 
logie  expérimentale. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir    ;i4^e  de  la  marine. 

;iii^5r  -rt' '  Prtx  de  statin  que. 

-^et  disposé  de  la  somme  qui  est  ^ 

«nnucllemenl  consacr(^eîi  ce  prixée       \^  commission  a  décerné  V 

■la  manière  suivante  :  |i  *  l'ouvrage  intitulé  :  Suai$tiq 

.    AM.  MaMdeBemiHIft  médaille    néralc  du  département  du 

d'ot  de  la  valeur  de  5oo  fr,  pour  les  »  publiée  par  la  Société  \ 

travaux  d'anatomie  vt'grt  ilc  ,  el  no-    trielU  de.  MuUiausen. 

tammentpour  ceux  qui  ont  ^u  pour 

«b|et  la  slnietare-  épê  pabniers  et  le 

tissu  utriculaire. 

A  M.  Donné  une  somme  de  5no  Fr. 

comme  encouragement  à  conlmucr 

•et  rerberchei  «^lérinseiitales  d*é— 
JecCro*»  magnétisine  Àtpliqaé  à 'la 

pk3falol€|;ie  ftoioMrïe. 

Prix  de  Miécmiquê,  • 

La  commission  a  accordé  une  mé- 
daille d'or  de  la  valeur  de  qoo  fr.  à 

Jean-Joseph  Grangé ,  de  Hasol ,  dé-  HIée.  Il  a  Uaoë  à  iar{{es  traita 

'  des  Vosges  ,  poorlesim*  histoire  de  l'an  des  ploa  fran 

icrfectiounempns  ou'il  a  nies  de  1'»  scicnre ,  annuel  1'.^ 


Deux  éloges  devaient  être  pr 
ces  dans  cette  s/.tace  r  cet 
Watt,  par  M.  Arngo;  et  cel 
Cuvier,  par  M.  Flourens.  M 
temps  ne  permettant  pas  dé 
dans  la  tâème  léancîe^  deux 
aussi  iraportans,  le  premier  ! 
été  prononcé»  une  seconde  s 
publique  sera  !f;onsacrée  à  ce! 
M.  Cuvier. 

L\loG;e  de  Walt,  par  M.  Ar 
vivement  e:|cité  l'intérêt  de  Va 


portans  pcr 

introduits  dans  les  anciennes  chir-  t«Tre^  doit  une  bonne  partie 

ruesj  elle  a  mentionné  honorable-  puisssnce  et  de  son  couiincro 

«ucM»  l'^torappareilsetiBStruairus  itnportans  perft  ctionnemcns a 

de  M.  Rsucourt ,  destinés  au  pisage  f»'s  par  Walt  à  la  mat  hine  à  v 

des  lourds  fardeaux  ;  2o  la  vis  sou  1-  sont  deslinës  à  produire  des 

.flante  de  M.  Cogniard  -  Lalour  ;  incalculables  ;  on  peut  en  juee 

l*psiic<dé  de  deaiiccàtloii  des  pâ-  par  ce  que  Ion  voit  en  Angle 

tes  à  faVenee  tt  à  porcelaine»  par  ctnif^-mc  «n  Franco,  où  cette 

JdM.  Grouvelle  et  Bonoré.  s^tnte  machine  c^t  eniployét 

-,  ,     .       ...  ,1.  travaux  les  plus  pénibles  et  at 

Pns  de  médecine  et  de  ehnur^ie.  j^,        délicats  .  aux  é] 

CommistairfM  :  MM.    Dtjméril  ,  mens  des  mines  et  au  fil  tge  ilu 

Dulonç,  Magendie,  Double,    de  le  plus  délie  ,  sur  h-s  mers  et  si 

BlainviIlCf    Larrc^,  Dupu^trefi  ,  joutes,  et  qui  bientôt  peu 

Bons  et  Serrée.      ^  X  neus  transportera  rapidement 

Cinqoatite-sept  pièces  embrassant  jour  d'un  bout  de  la  Fiance  l 

les  diverses  brancnes  de  l  i  méds-  tre.  M.  Arago  a  excelié  ,  comm 

cine  et  de  la  chirurgie  ont  été  adres-  jours  ,  dans  le  brillant  tableai 

'^ém  «a  concours  cette  année  j  ae-  a  présenté  des  décoaTertct de  ' 

MB  pifai  11^  été  «BCOfdé.!  mil  dea  belles  cl  iB|é«iem«  affiic 


• 
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de  la  iparhine  à  Tapetir  et  du  jeu 
admirable  de  toutes  les  parties  de 
ce  moteur  ;  M.  Arago  e«t  véritable- 
■leiit  l*JiiitorîcBr  de  la  acieooe. 

If.  Cour  d'assiirs  de  la  Sein^. 
JJjfairt  de  la  Tribune.  —  M.  Bi- 
clitft,  gérant  de  ta  Tfibum»^  était 
tradvit  devant  la  cour  H^assiseï 
Comme  prëv(  nu  ,  i"  du  délit  d'of- 
lense  envers  la  persunue  du  roi  ) 
!•  de  délit  d*e<eifatioD  au  méptii 
ét  à  la  bai  ne  du  gouvernement  du 
roi .  pa*-  suite  de  la  publicatinn  d'un 
article:  Du  voyaffi  du  roi  à  Corw' 
'  piègne ,  inféré  dam  le  nuoiéro  de 
ce  journal  da  i4  leptembre  deraier. 

Crlte  affaire  avait  attiré  un  nom- 
breux auditoire.  On  remarque  sur 
9kn  étn  banet  plaeéa  dans  l'encdote 
dn  prétoire,  MM.  le  Itérai  Bo- 
geand,  (lesar  Bjrnt  ft  (ieorges  La- 
layette  ,  et  en  face  sur  un  banc, 
MM.  Jacques  LalBlte  et  Janvier, 
teus  metobrea  de  la  Chaiobre  det 

dt'putés. 

Après  les  questions   d'usage  an 

I prévenu,  qui  as<>ume,  en  sa  aua- 
lté  de  féraiit,  la  responsabilité  de 
l'artii  te  incriminé  ,  le  greffier  donne 
lecture  de  J'anèf  de  renvoi  et  de 
l'article  en  aueslion  ,  dans  lequel 
•e  tree^t  m  passages  suivans  : 

  1  CvK  in^'iits  sont  san^  doute 

MM.  I..if.iycflc,  Dupont  (  del'Kutc) 
et  Lallitte.  Ce  dernier,  en  etltt,  aprcS 
aveir  saerifié  k  Lems*Pbtlippe  son 
immense  fortune  et  presque  sa  po- 
pularité, n'a-t  il  pas  ^té  abrenvé  de 
dégo^s,  d'avanies,  et  poursuivi  k 
eotmce  par  des  ci^âanaers  qui  n'é* 
laient  que  les  préte-noms  d'un  pnit- 
sest  personnage?  n'est-re  pas  aux 
kiMifstions  de  ce  même  personnage 
qa*tt  faot  alttiboer  te  faneste  doel 
qui,  en  privant  Dulon^  delà  vle, 
a  fait  nne  innirable  lileisure  aux 
>lus  chères  atlcctions  de  Dupont 
de  l*Bttre  )  et  conduit  Lafayette  au 
tombeau?  etc. ,  etc.  » 

M.  Germain  Sarrtit .  i  étlacteur  èn 
chef  de  ta  'jyihune  et  l'un  des  dé- 
fenseurs de  M.  Bicbat,  s'adressant 
b  la  coor  ;  M.  6i<  bat  a  bit  citer 
comme  témoins  MM.  Jacques  Laf- 

fiUt,  DupoAl  (  de  rfime),  Céi» 


Bacot  .  Genrgf  s  Lnfayelfe,  îc  {:éné^ 
ral  Dugeaiid  et  Armand  Carrd*  je 
prie  la  cour.de  les  cntrndre. 

M.  Ploofoalna ,  aTocat-fHbiérar, 
s'oppose  vivement  à  Taudilion  de- 
mandée,  en  rappelant  qu'en  malié.  ' 
rei  d'offense  et  de  diilamatiun  1^ 
loi  nlidnet  la  prenve  des  faits  arti? 
cuUs  que  dans  un  seul  cas,  celuî 
où  il  s'agit  des  fonctionnaires  pu- 
blics lorsqu'ils  ont  été  injuriés  danff 
l'eserdee  on  I  Toceasion  de  Tc^er*» 
cicc  de  leurs  fonctions.  Or,  fa  per* 
sonne  du  roi  ét  mt  sacrée,  inviola«. 
ble,  ainsi  que  le  dit  la  Cbarle  elle* 
aséiue  I  on  ne  jauralt  fassimiior 
à  celle  dVia  siasple^fonclioimainr 
public,  ni  prouver  les  faitsdifiaflU^ 
toirct  qu'on  lui  reprocbc. 

M.  Qerpuatn  SArrtit  commence 
par  annoncer  que  TH^aui'e  a  na- 
quis ausM  le  droit  de  connaître  la 
jurisprudence  des  cours  d'assises  , 
elle  oui ,  par  on  phénomène  ia<* 
croyable  ,  a  subi  depiiif  la  révolu^ 

tion  de  jmllet  roa  procès,  qui  enn 
perdu  17  et  qui  par  suite  a  été  con- 
damnée à  17  ans  de  priaon  ,  et  à 
iao,ooo  fr.  d'amende.  En  droit,  i| 
combat  la  doctfine  du  ministère 
public  ;  le  roi ,  dit- il  ,  et  c'est  M.  le 
garde>des-sceaua  qui  l'a  dit  à  ia.tri« 
blUie,  le  roi  étant  kresnonsable ,  le 
roi  ne  parlant  pas,  n agissant  paa 
par  lui  nièine.  le  roi  n'étant  lui- 
même,  passez  luui  le  mot,  dit-il 
q«ran  porte-voix,  lorsqu'il  débile  1« 
discours  de  la  couPOBne,  j'ai  le  droit^ 
s'il  commet  une  erreur,  de  la  reJe^ 
ver,  et  en  ce!a,  ce  n  est  pa«  le  roi, 
c*est  le  ministère  qi?e  i'attaifoectnoA 
■la  personne  royale. 

La  Tribune  a  cité  des  faits,  les 
tenez-vous  pour  avérés?  alors  la 
preore  est  inotile;  les  contestez* 
vooa?  alors  la  preuve  est  nécessaire  • 
et  si  vous  reculez  devant  elle,  c'est 
ap^reroment  que  vous  ir^^^tf^ 
puusanee  de  la  vérité. 

La  .Cour*  après  en  aroîrdélib&* 
ré,  rend  un  arr^  par  lc<|nd  eUe 
dit  quil  n  y  a  heu  d'entendre  les 
témoins  cités  ,  et  ordonne  qu'il 
sera  passé  oiitre^  fcsuMen  du  fond 

M.  l'avocat-général  PlougoeJm^^ 
idMrdJUit  le  liond  du  pi«oèi«  en* 
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mine  et  eiminenleayetitoin  les  pa*- 
•âges  les  plus  saîllans  de  rarticle  in* 
criminé,  et  notamment  celui  que 
nous  avons  transcrit.  Il  j  voit  les 
délits  signalés»  qu'il  trouTe  sura^ 
Bondammcnt  dans  unç  autre  partie 
de  l'article  où  on  lit  celte  |)lir.Tsc  : 
«  Il  vous  a  fallu  livrer  Lvoa  à  un 
iac  affreux ,  l'pouvanter  m  capitale 
'  par  d'cxtcrables  boucherica,  ct/ahc 
snpportcr  à  tout  le  pays  le  poids 
d'une  occupation  de  quatre  cent 
mille  liomiiies.  » 

M*  Ledru-Ilollln  présente  la  dé- 
fense de  M.  Dicliat.  Il  examine  et 
combat  l'accusation  en  invoquant 
divers  docunent  d'où  ircoocliii  que 
les  assertions  de  /a  Tribune  ne  sont 
pas  calomnieuses ,  et  que,  si  elles 
•ont  vraies,  les  jurés  n'étant  point 
anlkniiatas ,  if  est  de  leur  devoif 
d'acquitter.  > 
•  M.  Plougoulm,  qui  avait  été  plu- 
sieurs fois  interrompu  dans  son 
discours,  inlerronpk  ]i  son  tour  le 
défenseur,  et  il  en  résulte  une  latte 
de  paroles  pleines  d'acrimonies. 

Après  le  résume  des  débats , 
If.'Stmit  demande  h  la  cour  j« 
permission  '  de  remettre  au  )ury: 
jo  la  brochure  de  M.  le  général  Va- 
chereauj  a°  le  numéro  acquitté  de 
ia  Caneabire  représentant  le  duel 
dn  général  Bugcau<l  ;  la  lettre 
adressée  ù  cp  sujet  par  M.  Armand 
Carrel  à  M.  le  général  Rumigny, 

La  eonr  autorise  la  remise  de- 
mandée. 

.  A  une  heure  et  demie  le  jury  entre 
•a  délibération.  A  deux  heures  ilren* 
In  eu  séance  et  déclare  le  prévenu 
#oapablesurIes  deux  questions. 

La  cour  a  condamné  le  gérant  de 
la  Tribune  à  un  an  de  prison  et 
6^000  Ir.  d'amende. 

iT.  Election  académique.  —  L'A- 
cadémie Françaisc^a  procédé  aujour- 
à!htA  à  la  nomination  d'un  secré- 
ialve  perpétud,  à  le  place  de  M.  Ar- 
sàult. 

Le  nombre  des  votans  était  de 
9&,  la  majoricé  d^  snlTraifs  était  de 

treize. 

.  An   premief  tour  de   scrutin  , 
M.  Droc  a  obtenu  *  douze  voix  : 
'»     ■  • 


SE.  Villemain ,  neuf;  M*  Lemen 
trois;  M.  Lainé,  une. 

Au  second  tour  de  scrutin 
voix  iç  sont  partagées  entre  les  < 
premiers  concurrens  ,  qui  en  ont 
tenu  chacun  onze;  les  aulsiea 
ont  été  données  à  MM.  J-emerci 
Lainé. 

Ponr  le  troitiimetoiirdeseri 
MM,  Droi  et  Villem.iin,  yiai 
juste  scrupule ,  ont  {K  (  laré  r 
s'abstiendraient  du  scrutin  ;  de:) 
le  nombce  des  votam  était  rédi 
vingt-trois.  M.  Villemain  a  ob 
•  douze  suffrages  et  M.  Dioz  onze 
conséquence  le  premier  a  été 
damé  oecrétaire  perpétuel  de  1* 
démie  Française. 

1 1.  Paris,  Théâtre  Italien,  B 
de  mademoiselle  Brombiita,  — • 
puk  I  année  dernière  on  rc{;n 
de  ne  pas  entendre  ta  Sennr-a 
de  Uussini.  On  attendait  avec 
patience  que  le  théâtre  italiei 
roccasinn  d'engager  une  fe 
douée  d'une  voix  de  contralto , 
rcruplir  le  rôle^  d'Arsâ«e  dam 
opéra.  Mademoiselle  Brambilla 
présentée  sous  les  habits  du  (i 
Sérairamîs  ,  et  a  chantu  ce  rôle 
autant  4«  goût  que  d'intclligi 
Cependant  cette  virtuose  qui ,  j 
encore,  a  déjà  eu  de  longs  et 
lans  succès  sur  le  théâtre  de  la 
k  Milan ,  ne  possède  point  une 
de  eontialtoaécidée.  C'est  un  n 
soprano  soutenu  par  quelques 
des  basses  ;  jusf.f  rt  flexiblo  , 
parfois  voilé.  Son  timbre ,  do 
agréable  ,  se  prête  particulière 
h  exprimer  avec  grAce  les  senti 
tendres,  et  s'est  montré  insul 
pour  rendre  les  trait5  «nergiqu 
rôle  d'Armce..  Mademoiselle  1 
billa  est  Idin  sans  duute  de 
oublier  madame  ri/arroni 
ce  même  rôle  d  Arsace^  toute 
venue  devait  rendre  aax  amal 

outre  Sir.miraniide,  (juclqin  s  ; 
chefs-d'ceuvrps ,  tels  qm»  la  / 
deUagocl  'J'ancredi,  qu'on  m 
fait  jouer  faute  de  voix  du 
de  la  sienne ,  et  cette  consid^i 
a  fait  passer  par-(te«sus  les  il 
fccliofis  de  SOU  (aient. 
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i3.  j4cadémie  Française»  Itécep- 
tion  Je  H»  TUmv»  ,  mùtistpe  dû  Vin- . 
Uriêtw.  —  Il  y  '  avait  lon;;>tcnips 
qn*unr  rérrption aca{Jémir]uen'dVait 
attiré  autant  de  monde  que  ccilo  de 
M.  Thiert.  Bien  «vant  l'ouverlum 
de  U  séance  toutes  les  tribunes  rt 
rencointc  circulaire  do  la  sallo  ré- 
servée au  public  étaient  rempiles 
par  une  foale  da  feromei  éléçainmeiik 
parées,  dliommet  de  lettres  françaîtV 
d'éfran!!rrs  distingués  par  b'nr  r  inp 
ou  par  leurs  talens.  A  une  heure 
précise  les  membres  de  nmtitok  sont 
entrés  dans  la  salle,  mais  en  si  i^nind 
nombre ,  qu'à  peine  si  tous  ont  pu 
trouver  place.  Enfin  tpot  étant  assis, 
H.  Tbiers,  invité  par  H.  VIennet, 
directenr  de  TAcadéniie,  a  pris  ta 

parole. 

Le  <1(  i>iit  du  récipiendaire  a  été 
simple.  L'orateur,  en  remerciant  ses 
nouveaux  eo11èf;uc8  de  Ta  voir  admis* 
dans  le  sanctu.ii'^c  ilrs  b'ttrrs  ,  »Vst 
appli(|ué  à  relever  le  prix  de  relie 
laveur,  par  de  justes  éloges  d*un 
corps  <rai  a  possédé  Corneille,  Ra« 
cine,  Montesquieu  et  Voltaire,  et 
qui  naguère  encore  pouvait  montrer 
à  l'Europe  La  Grange,  Laplace  et 
Cuvicr.  • 

Alor»,  après  avoir  parlé  convena- 
bleinent  du  j^rand  travail  historique 

aui  l'a  lait  entier  ii  l'Académie, 
1.  Thiers  abordant  son  sojet  par 
une  transition  asses adroite  ,  nous  a 
entretenns  de  l.i  jeune^^o  ,  des  pre- 
miers travaux  d'Andrieux,  et  surtout 
de  ce  triomvirat  fitténure  qu^il 
forma  de  bonne  heare  avec  Collin 
d'Ifarlcvilîc  et  Picard,  que  nous 
avons  vuisri  rivaux  sur  la  scène  et 
iet  eollèfïiies  k  TAcadémlc.  Tout  ce 
qn*il  a  <ttt  sur  ces  trois  écrivains* 
ï'ortail  l'empreinte  de  la  raisnn  et 
du  goût.  Mais  un  discours,  consacré 
font  entier  k  l'éloge  d'un  homme  de 
lAtrcs  d'un  rang  très -secondaire, 
aurait  fini  par  manquer  d'attrnils 

Soor  un  public  de  nos  jours; 
I.  Thrcrs  a  senti  le  besc  in  d'un  in- 
t^t  pins  tif ,  et  piofifant  de  Toc-» 
casion  offerte  par  la  pri^sence  d'An- 
drictuauTriljtmat.il  a  tracé répo  [ue 
des  premiers  temps  du> consulat,  iin 

fenoant  jtistice  à  cens  qui ,  comoie 


Andricux,  résistèrent  ù  Bonaparte, 
qui  leur  paraissait  coupable  d'usur* 
pation  et  en  révolte  contr  e  la  liberté, 
M.  Thiers  fait  cc[)cndanl  des  excuses 
d'bomme  d'état  uuur  Bonaparte  | 
tout  le  monde  ne  les  admettra  pas  , 
la  morale* et  la  liberté  réclameront , 
mais  personne  ne  refusera  de  conve- 
nir que  ces  excuses  ont  été  habile* 
ment  présentées. 

Cette  partie  du  discours,  pro- 
noirciV  avec  chaleur ,  exprimée  avec 
l  enlruinemeut  de  l'improvisation  , 
a  fait  éclater  de  f\h  applaodisM- 
mens,  qui  s'adressaient  inrtont  à 
tout  ce  qui  ref^ardail  Honapartc. 

Les  opinions  littéraires  d'Andricux 
ont  rnsoite  fourni  à  lon  fiaoégy- 
riste  l'ocei^ion  de  dire  des  cboseï 
vraies,  élevées  sur  notre  lanç;uc , 
que  nos  grandx  écrivains  des  i^*  et 
i8«  siècles  n'ont  {amais  accusée  ain- 
digence,  quoiqu^lslui  demandassent 
des  expressions  et  des  formes  pour 
renilre  des  idées  d'une  nature  si  dif« 
fércnte. 

*  Icij^rateur.francbissantJtoallmttee 

d  ^Ni>it  f  dont  il  sortunpeu  brus-  • 
qiié!^Pt,  trace  un  taldeau  rapide  et 
hardi  de  notre  révolution,  et  pro- 
met, en  son  nom  •  un  magnifique 
avenir  à  tooa  les  arlt  qni  penteal 
illustrer  «tn  peuple. 

n  Quels  temps!  quelles  choset! 
quels  hommes  !.  s*ëcrie-t-i1  r  '^Qoelt 
tonps ,  quelles  choses ,  quels  hom- 
mes ,  depuis  cette  mémorable  année 
1^89  jusqu'à  cette  autre  année  ^ non 
moins  mémorable  de  i83oT  La  vidlle 
sodélé  française  ^n  i8«  siècle,  si 
polie,  mais  «i  mal  ordonnée,  finit 
dans  un  orage  épouvanlabic  Une 
couronne  toqibe  af ec  fracas ,  entrai* 
nant  la  téte  auguste  qui  la  portait. 
Aii'sifof,  et  sans  intervalle,  «ont 
précipitées  les  télés  les  plus  pré- 
cieuses et  les  plus  ilinstfes  :  génie, 
héroumi!,  jeunesse,  foecombent 
sons  I  I  fureur  des  factions,  qtii  s'ir- 
ritent de  tout  ce  qui  cbariuc  lef 
hommes.  Les  partis  se  suivent,  se 
poussent  k  réchafood,  iosqu'aii 
terme  «jnc  Pieu  a  marqué  atix  pas- 
y  ions  luuvaines .  et  «le  ce  chaos  san- 
glant soit  tout  à  coup  un  génie  ex- 
traordinaire ,  qui  saisit  eetté  société 
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ajgit<^e ,  Tarréte  ,  lui  donne  k  la  fois  deifédactîoni  attachërs  à  leur  génie, 
I  ordre,  la  g!oire;  rt^nlisc  le  plusvrai  et  nous'aurions  désiré  connaitre  de 
de  ses  besoins  ,  Tcgaiité   civile j  nos  propres  yeux  ces  hommes  puii» 
Ajourne  la  liberté  qoi  r«ût  gén'é  dans  fuu  et  innortalf. 
la  marche,  et  court  porter  h  travers       »  Eh  bien,  messieurs ,  nous  avons 
\fi  monde  îes  vérités  puissantes  de  la  rencontré  ,  vu  ,  toi|ché  nous-mêmes 
révolution  française.  Un  jour  sa  en  réalité  ces  choses  et  ces  hommes^ 
Itannière  &  troii  co^tlèor*  éclate  tut  nom  a^ona  tu  uo  Pomn  aatsi  ia«* 
les  hauteurs  da  Mont-Thabor,  un  glant  que  celui  de  Rome  ;  nous  avons 
autre  jour  sur  le  Tage,  un  dernier  jour  tu  la  téte  des  orateurs  portée  à  la 
sur  le  Bor^sthène.  Il  tombe  enfin,  tribune  aus  harangues  ;  nous  avons 
laittanf  ie  '  monde  rempli  de  tet  tu  det  roia  jpluf  ai#lbeurens  que 
œuvres,  Tesprithumain  plein  de  son*  Charles I»**,  plus  tristement  aveuglés 
image;  et  le  plus  actif  dis  mortels  que  Jacques  II;  nous  voyons  tous 
va  mourir,  mourir  d'inaction,  dans  les  jours  la  prudence  de  Guillaume, 
fioe  lie  du  g(«nd  Océan  !  et  noua  tvont  Vu  César  »  César  lui- 
1»  Après  tant  fl  de  si  magiques  «?vé-  même!  Parmi  vous  qui  m'écout«z, 
nemens,  il  «cniMe  que  le  monde  il  y  a  des  témoins  qui  ont  eu  la 
épuisé    doive    s'arrêter  j   mais    il  gloire  dç  l'approcher ,  de  rencontrer 
marche  en core.  Une  viefile  âj nastie, ■  ton  refard  étincelant ,  d*enlemlre  an 
réoccupéc  de  chimériques  regrets ,  voix ,  de  recueillhr  ses  ordres  de  sa 
ultc  avec  la  France,  et  décliaine  propre  bouche  ,  et  de  courir  les  exé- 
de    nouveaux    oiages  :    un  t'ônc  ^  cuter  à  travers  ia  fumée  des  champs 
tombe  de  nouveau  :  les  imaginalinnt  de  bataille.  S*it  hni  des  émotîont 
s'ébranlent,  inillesouvenirsefTrayans  aux  poètes»  des  scènes  vivantes  à 
se  réveillent ,  lorsque  tout  à  coup  l'historien ,  des  vicissitudes  instruc» 
cette  destinée  mystérieuse  qui  con-  tivçs  au  philosophe,  que  vous  man- 
dait la  Planée  a  trarert  leUj^ils  que-t  il ,  poètes,  historieot,  ffhiln- 
depuis  quarante  années ,  ^jj^^^  *  sophcs  de  notre  Age ,  pour  produire 
trouve,  élève  un  prince  qni^rvu,  des  œuvres  digioes  duM  post^itl^ 
traversé»  conservé  en  sa  mémoire  reculée? 

tons  ces  spectacles  divers;  qui  fot      »  Si»  comme  on  Fn  dit  souTont  » 

soldat ,  proscrit ,  instituteur  ;  la  des-  des  troubles ,  puis  un  profond  repos» 

tinée  le  place  sur  ce  trôné  entouré  sont  nécessaires  pour  féconder  l'ra» 

de  tant  d'orages,  et  aussitôt  le  calme  prit  humain  ,  certes  ces  deux,  condi— 

renaît,  rcsoéranoe  renire  dans  Ici  lions  sont  bien  remplies  aujoar^huU 

cœurs,  ft  la  vraie  llbertér  com*  L'histoire  dit  qu'en  Grèce  les  a  rte 

menée.  fliMirirent  après  les  truuUles  «l'Athc- 

»  Voilà ,  messieurs»  les  grandeurs  nés,  et  sous  Initluence  paisible  (ie 

•oiquclles  nous  avons  ansisté.  Quel  Pécidès  $  qu*à  Rome  ils  se  dévelop» 

que  soit  notre  ftge .  nous  rn  avons  pèrent  après  les  dernières  conTial* 

vu  une  partie,  et  beaucoup  d'entre  tions  de  la  républic^ue  mourante  et 

nous  les  ont  vues  toutes,  (^uand  on  sous  le  beau  rè^ne  d  Auguste  ;  c|u*cn 

nous  enseignait,  dans  noire  ««nfance,  Italie ,  ils  brillèrent  lous  les  dertsicrft 

les  annales  du  mon<l«-,  on  nous  pa'-  Médiiis,  (]uand  les  républiques  ita- 

laitdes  orages  'le  l'aiiiKjue  Foruro  ,  lienoe^  expimient,  et  chez    no«is  , 

des  proscriptions  ilc  Sylla,  de  la  sous  Louis  XI ,  après  la  Frossileu 

mort  tragique  de  Cicéron  ;  on  nous  S'il  en  devait  tonfours  être  alm A  » 

parlait  des  infoi^tunes  des  fois  ,  des  nous  devrions  cspe'rer,  roessi^tars  ^ 

malheurs  de  Charles  l"',  de  l'aveu-  de  beaux  fuils  de  notre  siècle!  j> 

Slemcrl  de  Jacques  II  .  de  la  pru-       Si  iM.  Thiirsse  fût  arrêté  après  cei 

leaeede  Guillaume  lit;  on  nous  passage,  il  ne  se  serait  pas  «pané  k 
entretenait  au<si  du  pénie  di»*  grands    laisser  lan  iuir  un  peu  tes   tiîmol  — 

capitaines,    on    nous    entretenait  gnages  de  l'approhatiou  unani nic^  «ic 

d*Alcxandrc,  de   César f  on  nous  ses  auditeur^.  Maigre  ce  reprocim»; 

cbarinait  du  cécil  4«  leur  (fandeor,  que  noua  orojoMméiîld^lf» 
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il  Uuï  l'avourr,  a  obtenu  le  plus 
brillant  succès,  et  jailiflé  avec 
l»eaiicoiip  «k  bonbeaf  le  choix  ét 
l'Ai  aii<*mic. 

M.  Vionnet ,  en  re'pnndant  au  ri'- 
cipiendaire,  n'a  point  évité  i'Incou- 
▼Airênt  de  cet  redUea  oblHtéri  qni 
acmanuent  MMMMMP  <l*lMibilelé 
dans  l  orateur,  pour  qu'il  ne  coure 
pas  le  risque  lie  fatiguer  quelque 
pe«  une  assemblée  IréMdificiltf  à 
captiver  quand  le  preaiier  diacoart 
a  obtenu  lei  auffragea. 

iS.  Coar  itatiists  de  ia  Seine. 
Affaire  de  la  Gazette  de  France. 
—  M.  Aubry-Foucault,  gérant  Je 
la  Gazet/e  de  France  ,  Bgurait 
devant  la  cour  d  assises ,  comme 
prévenu ,  i  o  du  délit  d*attaque 
contre  l'inviolitilité  royale;  2"  <lu 
délit  d'atfaqnt»  contrr  les  droits 
que  le  roi  tient  de  la  Cbarte  con* 
•tiCutioDBelle  et  du  vœu  de  la  nation 
française;  et  3* du  dt-lit  d'ezcil.itioD 
au  nn'pris  <  f  a  la  hainr  du  S'Hi  vri  nc- 
ment  du  rui ,  par  »uite  de  la  publi- 
cation faite,  daoi  le  numéro  du 
a  mai  d|^ier>  d'un  article  intitulé: 
De  la  responstibitité  cotuthuiion- 
nelle  de  Louiê" Philippe  \  et ,  dans 
le  numéro  du  aS  mai  toivanl ,  d*nn 
•econd  article  sur  le  mémo  fttieC, 
ayant  pour  titre  :  De  ta  respnnsafn- 
Uié  morale  et  conêtiluiioanelle  4^ 
ËAMiê-I'hilippe*  « 


Ploaeoulra ,  avocat-ecoér^l , 
ise  à  I  audition  deroandéo,  qni 


Après  la  lecture  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  des  deux  ai  ticles  incriminés  » 
M*  Jantier  demande  à  la  cour  d'en- 
tendre deiu  témoins  que  le  prévenu 
a  Fait  citer,  pour  étaMir  qu'au  mo- 
ment de  la  publication  des  article* 
inèriminét,  M.  Aubry-Foucault  » 
■luft  détenu  k  8ainte«Pélagie  ,  n'a 
pas  matérièllement  communiqué 
avec  les  rédacteurs  de  ces  articles  ; 
il  ittvo^  h  YmvA  ét  set  concln- 
•iona  on  précédent  analogne  dan« 
un  procès  aootemi  contio  la  Tri» 
Ifune. 

M. 
s'oppose 

est  cependant  ordonnéepar  la  cour, 
et  il  en  résulte  effectivement  que 
M.  Aubry  -Foucault  n'a  pu  coromu* 
niqiier  avec  peraonno  ponria  tédae* 
tien  do  ionmat 

Après  de  loop  discours  et  des 
réplique»  fo«t  animées  de  part  et 
d'autre  ,  M.  le  président  lésume  les 
débats,  et  le  jury  entre  en  délibé- 
ration. Il  rentre  à  l'audience  au  bout 
d'une  heure  et  demie ,  et  déclare 
l'accusé  non  coupable  ^uant  au  chef 
d'atUque  contre  la  dignité  rojale  » 
et  le  déclare  ooopable  inr  U»  dans 
aulrei  chefs. 

La  cour  condamne  M.  Aubry- 
Foucault  à  trois  mois  de  prisoa  et 
5,000  Ir.  d'amende. 


Jfomin  MO/«n  du  Umbru  employât  chmqm  ftur  par  Ui  pwai^aux 

foumaux» 

Constitutionnel  iS.^Sx  10,90a 

Journal  drs  DébaU   10,888   lo.aSo. 


Gazette  de  France.  .  •  •  •  8,002 

Courrier  français  ••»•••  6,693 

Temps.  5,763 

(^uoiidienne.  •  4*9^^ 

National   ^t^o 

Journal  des  Maires   3,6<)5 

Nouveau  journal  do  Paris.  •  a,66ci 

Moniteur.   "^,-  9^ 

Gazrtfc  des  Tribunaux..  .  2,^04 

hciio  français.  .  .  «  .  .  .  .  1.866 
Tribona. ttiK 


•  m  •  • 


•  *  » 


Cbarivari 
Journal  du  Gomarca.  • 


1 ,65*^ 


6,537^ 

4,4»» 

3,o65 

2,5oo 
a.53i 

1,271 
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APPENDICE. 


Messager  des  Cbambres.  .  . 

Son  sens  

Corsaire  

Rénovateur  

Figaro  

Populaire..  .  .  '  


^53B   1 


i.o8.^ 
i,oi3. 


i,o3g 

i£i5  

I  ,a33 


(  Extrait  d'un  rapport  fait  par  C  administration  du-  timbre  ). 
L^augmentatioQ  considérable  qu'on  remarque  dans  le  nombre  des  * 
lires  employés  par  le  Bon  sens,  d'une  annéç  à  Tautre,  provienl 
ce  que  ce  journal ,  qui  n'était  d'abord  qu'hebdomadaire  «  est  dei 
quotidien.  t 
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SALOir  DE  i8U. 

Ce  qui  fait  Téclat  et  la  gloire  d*un 
mIob,  ce  sont  ordinairement  quatre 
on  cinq  oorraget  qui  éfcillciit  l'H" 
tentbQ  arec  force  et  persévéranM  » 
poor  legqnels  le  public  se  passionne, 
et  dont  vousentendex  dire  pendast 
toat  le  cowrt  d«  TcipoiitifMi  imA'wn^ 
vous  TU  tel  Ublca»  r  Allez  donc  voir 
tel  tableau.  »  Or  ,  c'est  là  pr^cist^- 
nent  ce  qui  nanquait  au  saloo  de 
t83S,  remwqvnlÂé^mlimm  par  n 
bon  nombre  d'excelléntM  prodiA- 
lions  d'un  ordre  .secondaire  ;  rt  si, 
loua  ce  rapport ,  le  salon  de  cette 
Mmée  a  été  mïtûx  partagé  que  le 
précédent ,  il  1«  4oH  iini<faemenfc  à 
deux  tableaux ,  coraplétement  op- 
posés de  stjle,  de  caractère,  de  but, 
d«  conception  et  d'exéootion ,  fort 
diversement  jugés,  mais  Aiaqadilci 
('levés,  les  maitref,let  connalsteufi, 
ies  critiques  se  sont  attachés  avec 
une  telle  exclusion  ,  qu'on  eût  dit 
d'abord  que  fcftpoeitioB  ne  te  eooi* 

fiosait  que  de  ces  deux  taMeamti 
'un  ,  de  M.  Inpres,  représente  le 
Alari/r  de  à/mphorien;  l'autre,  de 
M.  Dalaveehe,  IBsénui^  4U  Jmê 
Gray» 

Le  tableau  de  M.  Ingres  s'a  pas 
eu  auprès  du  public  autant  de  succès 
qu'il  a  ftitde  bndt  ;  ta  mmm  pri»^ 
cipale  en  est  dans  une  ordonnance 
f^ui  ne  permet  pas  au  spectateur  de 
s  y  reconnaître  faciicraeni  :  ie  ieane 
Symphorieiif  qvia  vefaaé  d'adorer  Ira 
faex  dieux  ,  est  oondoll  iMMe  des 
■M»  d'AttUn^pOW  étltMM  k  BMfft{ 


an  noneat  eà  il  fort  des  portée  de 

la  ville,  sa  mère»  du  haut  des  mu- 
railles, encourage  son  tiis  de  la 
voix  et  du  geste ,  e»lui  rappelant  le 
réoMMeue  one  Dieu  lei  deitliie 
dant  MCiel;  le  jeene  martyr  se  re- 
tourne vers  elle  pour  lui  dire  un 
dernier  adieu  et  lui  montrer  qu'il  est 
prêt  11  braver  ton»  les  tourveap.  Ce» 
pendant  le  gouverneur  romain  fait 
signe  aux  licteurs  d'avancer  et  sem- 
ble designer  le  lieu  du  supplice. 
Teta  font  les  troft  principaux  adeore 
de  cette  scène  :  ils  ioolafl6aapagnéf 
d*one  foule  d^autrea  personnages  >e* 
condaires ,  dont  la  mnltiplidté  est 
Tun  des  plus  grand*  défiiun  de  ceUi 
eowpoaitlon  :  4*elr  y  Manque  bcae^ 
coup  trop ,  de  sorte  qu'on  n'y  dis- 
tingue aucun  plan ,  et  toutes  cet 
figurât  superpotées  connne  antattt 
de  corps  adhérent  l'un  à  Tautref 
profîi)i«cnt  une  si  grande  confusion 
que  l'on  ne  parvient  pas  sans  une 
assez  longue  étude  à  guider  son 
esprit  dant  ce  «baot.  Cette  étude 
laite,  on  »'aperçoit  qnp  plusienrt 
de  ces  personnages  secondaires  nui* 
sent  ù  Telfet  que  devraient  plut 
cxduiiveineBC  prodobre  le  taint,  te 
m^rc  et  !.•  gouverneur.  Les  deux 
soMats  qui  portent ,  celui  -  ci  l'en- 
seigne ,  cclui-Ki  i'édit  de  Dioclétien 
coetre  tei  cbréiieat«  ettnreettfop 
let  yeux  et  par  l*espace  quils  occu- 

1>cnt  et  pari  etrangeté  de  leur  aspect. 
I  fautcn  dire  autant  des  licteurs  qui 
ealialneat  le  jeune niaft|r,  et  d«nit 
la  conformation  «iilguli^^,  dans  la 
préoec«|«tioe  ^u*eUe  eaiMe»  eti  %m 
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t<4et  d'itoUMMCDl  plutôt  que  de  mauvâÏM  dispoMlion  de  la  acèM^ 

plaisir.. il  y  a  dans  ees  lic{e<'is  une  l'agglomération  confuse  des  person- 

oagération  des  effets  visiblet  du  jeu  nages ,  la  'saillie  ontr^  aiMleli  de 

IDUsealaive ;  an  luxe  de; détails  ana-  toute  expression  des  muscles  et  des 

tomiques,  un  gonflement  des  veines  T«in€S,  et  surlout  le  ton  uniformc- 

que  rien  n'expliuue  et  qui  passe  tofint  gris  et  blafard ,  terne  et  sans 

toi|tes  Im  boraes.  m.  Ingres  et  assa-  iliasiMi  de  la  codleor  |éiiérale.  A  la 

rément  an  dessinateur  savant  et  vérité,  ce  ton  est  à  peine  un  défaut 

consciencieux,  et   toutefois  on  ne  dans  le  système  de  M.  Ingres;  sys- 

pcut  s'empècber  de  trouver  ici  plus  tcuic  qui  consiste  à  viser  à  l'idéal  » 

d*QBe  main,  plus  d'un  bras»  pl  as  à  exprimer  par  les  ioraBCsaoe  pensée 

d*une  jambe,  dont  la  forme  n*est  pas  sublime  dont  l'imagination  de  Ter- 

irréprochable,  dont  l'attitude  CSt  tiste  est  avant  tout  pr»''occupée. 
cruellement  tourmentée.           '  M.  Delarochc  ne  tend  pasau  ménie 

Dénseeètemassedecboses pénibles  bvt;  il  s'arrête anirrai,  il  se  berne  à 

à  voir  ,  qndques  parties  sont  remar-  l'imitation  d'une  réalité  choisie: 

quablenicnt  belles  :  ou  peut  citer  M.  Ingres  veut  être  un  poète,  M.  De- 

sous  c£  rapport,  uqe  mère  qui  presse  Uroche  un  historien  :  il  est  glorieux 

son  enfant  contre  son  sein comme  de  réussir  k  Tnn  eonuee  i  l'antre  de 

une  figure  du  <bisin  le  plus  fini  et  ce^  deux  titres:  /a  Mortd* EtUaheAp 

le  plus  éiudié ,  au  goût  te  plus  suave  Us  Enfant  d' Edouard ^   (  inmwell 

et  le  plus  gracieux  ;  un  iiuuime  du  avaient  déjà  place  haut  M.  DeU» 

peuple  qui,  à  l'aspect  da.nartjrf  roche  comme  peintre  d'biatoittt^  cl 

calme  et  plein  de  courage,  se  sent  le  voici  qui  s'élève  encore  ^%IM  eosft 

pénétré  par  la  foi  ;  un  cavalier  qui  tableau  de  Jane  Cray. 
rci^rde  d'un  air  mena^n^  la  mere       La  mort  crueiie  de  pette  jeune 

de  Symphorieii .  etenfin  nn  adoles^  femme  si  douce,  si  intéressante ,  si 

cent  qui  s'app;éïe  h  lui  jeter  une  belle ,  qui  exfiia  sur  l'échafaud  des 

pierre.  Ces  deux  dernières  figures  intiiguesdontcllettaitcomplétcment 

sont  pleines  de  passion  et  d'énergie,  iqsiocente,  bien  qu'elles  tcudisscatn 

Quant  k  la  mère  de  Synqpboriiai  »  loi  mettre  la  couronne  d'Angletc»t« 

Il  nous  semble  que  la  façon  dont  sur  la  téte,  offrait  à  M.  DeïarocHe  un 

l'artiste  l'a  représentée,  allongeant  de  ces  sujets  qu'il  affectionne*  parce 

le  bras  et  fermant  le  pojng  avec  une  au'ils  excitent  un  puissant  iaicrét 

•orte  de  fureur ,  ne  convient  pas  an  aramati<|iie»  dis  qu'ils  sont  préenntéi 

caractère  d'une  piété  fervente,  mais  avec  cet  art,  ce  goût,  cette  habileté 

calme;  à  une  dme  coura^t-usc,  mais  duntiladonné  de  si  brillantes  prra— 

résignée  et  pleine  de  cuuliaoce  en  t^s.  Jane  Gray,  les  jeux  couver  te  «i'utx 

i^eu,  telle  que  l'histoire  lesaftribne  monchoir,  m  à  geninps et  cherche  etx 

a  cette  femme  chrétienne.  Le  martyr  étendant  les  bras  en  avant,  le  billot 

mérite  de  grands  élupcs  ;  on  lit  dans  ou  elle  doit  poser  sa  téte  j  unTieillArd 

ses  traits  de  la  fermeté  sans  os tfu ta-  l'assuiu  à  ses  derniers   asoixxex)»  z. 

lion  »  et.  le  saint  enlheesiannë  d^on  deux  de  se%feaifl»s«  l'ont  nâdée  |«an- 

homme  oouraE;cux  convaincu  qu'il  qu'alors;  mais  vaincues  par  la  <lo«|* 

marche  à  la  ploire  et  au  bonheur  éter-  leur,  l'une  s'est  évanouie  ,  l'a^atro 

nel,  en  marchant  à  la  mort:  sa  pose  s'appuie  U^fisa^e  contre  la  œiaratlte 

*"*  peur  ne  pas  to»r  Taffreose  cat^nâre* 


•ifc  enssi  simple  que  noble;  son  ei* 

pression  est  admirables  c'est  un  type  phe  qui  se  prépare  :  l'exécuteur,  de- 
dé  la  douceur  et  de  la  force  évangéli-  bout,  immobile,  attend  en  silorkocT 
ques,  combinécsdela  manière  U  plus  et  avec  une  sorte  de  respect  ,xuélé  de 
heureuse.  Cependant,  ées  «pielquee  pitié,  que  la  téte  soit  plae^  #«n»  1« 
belles  parties,  outre  des  lignes  savan-  billot,  prêta  saisir  la  baclie  d( 
tes,  des  têtt  s  fortement  caractérisées,  luain  gauche.  C'est  là  toute  la 
des  draperies  asses  bien  jetées,  ne  position  de  M.  Delarocbe  « 
yeniiifnt  pm  eiaîf  compensé  suffi-  sition  élégerte ,  châtiée  » 

kinn  Mnn  du  neUie  le  nienae  * 
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f  ragédic  de  Raciae.  Sans  doute  elle 
n*rst  pas  exempte  de  tout  reproche  : 
il  y  a  là  des  formes  un  peu  grêles  ,  le 
ton  de  la  couleur  dans  certaines 
parties  est  un  peu  sourd ,  quelques 
contours  pourraient  se  faire  mioux 
sentir  ;  mais  combien  de  beautés  du 
premier  ordre  rachètent  ces  légères 
imperfections  î  Où  trouver  une  scène 
dont  toutes  les  circonstances  soient 
expliquées  avec  une  clarté  plus  par- 
faite? Que  ce  spectacle,  nui  semblait 
ne  pouvoir  être  qu'hurriule .  émeut 
et  pénètre  profondément!  Hien  de 
mieux  rendu  que  ce  mélange  de  force 
d'aroe  et  <Ic  défaillance  corporelle 

3UC  demandaient  le  car^cière  connu 
c  Jane  Gray  et  la  faiblesse  de  son 
itge  et  de  son  sexe.  Le  dése5poir  des 
suivantes  est  exprimé  avec  simplicité 
et  précision  ,  sans  contorsions,  sans 
cris  ,  sans  grimaces.  Le  vieillard 

Elacé  auprès  de  Jane  Gray  et  le 
ourreau  sont  deux  figures  égale- 
ment admirables.  Aucun  épisode 
superflu,  aucun  ap[Areil  thtàlral, 
et  l'on  est  d'autant  plus  touché  que 
chaque  personnage  offre  le  de^é 
d'expression  le  plus  simple,  le  plus 
convenable.  Quant  aux  dillicultés 
matérielles  de  l'art,  oo  sait  avec  quel 
talent  le  peintre  en  riomphe  ;  nous 
D  étonnerons  donc  personne  en  di- 
sant que  la  lumière,  conduire  avec 
uue  adresse  infinie  ,  frappe  glisse  et 
se  perd  sur  tous  les  pcrsor  ges,  de 
manière  que  chacun  d'eux  n'jtlirc 
Tceil  du  spectateur  qu'autan  qu'il 
doit  riotéresser  j  <,  le  le  dessin  est 
remarquable  de  pu»  .  té  et  d'élc^ance  j 
que  la  touche  est  exempte  d'aspérités 
et  d'épaisseur,  quoique  large  et  fa- 
cile ;  que  les  étoifcset  les  carnations 
sont  traitées  avec  une  habileté  de 

I'inreau  qui  rappelle  les  grands  co- 
oristes  ;  que  l'harmonie  du  ton  Ré- 
nëral  et  l'aspect  du  tout  emcroble 
ne  Lissent  rien  à  désirer.  En  un 
mol,  dans  cette  production,  où  tout, 
le*  caractères,  les  poses,  les  détails 
accessoires,  concourt  au  grand  inté- 
rêt du  sujet,  l'artiste  a  trouvé  le 
secret  de  captiver  à  la  fois  les  savans 
<  t  les  îgnorans ,  d'être  populaire  et 
de  se  maintenir  dans  une  sphère  d'i- 
dccs  d'un  ordre  élevé. 


Un  tableau  qui  t  mérité  d'attirer 
prc$<iue  aussi  vivement  l'attention 
gi'nérjle  que  le  précédent ,  bien 
que  par  s^t  dimensions  et  la  fami- 
liarité du  style,  il  n'apparfînt  pas 
au  genre  historique  ,  c'est  celui  dans 
lequel  M.  Granet  a  représenté  Le 
poussin  receifant  ,  a^aitt  d'eipi'ier , 
Us  soins  du  cardinal  Matsimo  et  tes 
Secours  d»  la  religion.  On  est 
d'abord  frappé,  en  contemplant, 
cette  production  ,  de  la  manière  sa- 
vante et  habile  avec  laquelle  elle 
est  composée;  de  la  simplicité,  de 
la  vérité,  de  la  grandeur  qui  se  font 
remarquer  daus  son  exécution.  Sans 
doute  le  pinceau  libre  et  expcdiilf 
de  l'artiste  ne  lui  permet  pas  tou« 
)ours  d'étudier  ass(  z  SOU  dessin  ,*de 
préciser  scrupuleuse  iut:nt  ses  con- 
tours \  mais  à  la  distance  où  ses 
ouvrages  doivent  être  regardés  ,  ces 
imperfections  d-sparaissenl ,  et  l'on 
n'aperçoit  plus  que  l'extrême  naïveté 
du  coloris  des  chairs  et  de  tous  les 
les  objets  ;  que  l'heureuse  distiibu- 
tion  de  la  lumière  qui  pénètre  par- 
tout avec  discrétion  ,  et  fait  ,  du 
premier  coup,  reconnaître  le  peintre 
consommé  dans  l'entente  du  clair 
obscur. 

Si  maintenant  nous  revenons  aux 
tableaux  qui,  sinon  par  l.i  nature 
du  sujet,  par  la  sévérité  et  l'éUva- 
tion  du  style  ,  du  moins  par  Kéten-  * 
due  du  cadre  ou  la  grandeur  des 
figures,  peuvent  être  appelés  ta- 
bleaux tl'histoire,  nons  .trouverons 
çà  et  là  quelques  parties  dignes 
d'éloges ,  mais  non  un  ouvrage 
complet,  une  compofition  hors  de 
ligne.  Le  Nnë  maudissant  ses  fils  , 
de  M.  Signul  ,  s'il  ne  déti  uit  pas  les 
espérances  que  l'on  a  été  fondé  à 
concevoir  de  cet  élève  de  iiome  ,  ne 
les  réalise  pas  non  plus  j  ce  tableau 
offre  d'ailleurs  une  pantomime 
théâtrale  et  une  propension  à  l'exa- 
gération dont  il  importe  à  M.  Signol 
de  se  garder.  Hd.  Ziegler  ,  dont  on  a 
justement  remarqué  le  Giotto,  l'an- 
née dernière,  soutient  cette  année 
sa  précoce  renommée  par  la  fin  du 
combat  :  c'est  saint  Georg»*s  qui  a 
vaincu  Satan  sous  la  forme  d'un 
dragon  \  U  disposition  du  dragon  , 
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ifu  saint,  et  du  cheval  dont cétui-d  impuefûoa  sur  le  ipectatenr.  I] 

\icnt  <lc  descendre,  est  heureuse;  fif^tire  de  Medora,  de  M.  Schef 

Li  coule.urne  nianauc  ni  d'éciat  ni  aine,  se  distingue  par  une  grau 

de  ^rité  jTkzécution  est  énergique  finesse  >  par  une  grande  pureté 

el  (ranche  ;  le  dessin  a  de  la  har-  contourt.  Ici  le  Toile  nuageaz  c{ 

diesse  ;  toutefois,  l'auteur  du  G/o/^o  cet  artiste  a  si  souvent  jeté  sur 

avait  dcià  suilisamrocnt  prouvé  qu'il  toile    a    complètement  dispar 

«avait  peindre  ttnèfi|;arc ,  et  il  noiv  Baot  vue  composition  de  deux 

devait  une  composi lion  plus  impor-  gures,  qui  nous  montre' le 

tsiule.  Le  Combat  Uttl/dwl-cie-f^iVe  comte  Eberhard,  dit  le  larmoyeii 

au  a8  juillet  ,\%io  ^  où  Ton  trouve  pleurant  sur  «on  fils  mort,  le  inéL 

Ift  tonclw  habile  de  M.  Scbnetz  ,  M.  Schftffera  mis  ce  que  son  taie; 

une  bonne  ordonnance  et  qiielqQet  ai  bien  rendre  ,  une  expreasic 

fipures  d'une  expression  remarqua-  vraie,  touchante  et  profonde  :  I 

blc,  n'est  nas  à  la  hauteur  des  autres  deux  têtes  sont  exéçutées  avec  ur 

ouvrages  de  cet  artiite.  It.  ITaoche-  tare  perfection.  Ua  tableau  qu'il  e 

let  a  fait  preuve  d'un  talent  estima-  également  diflidle  de  contempli 

ble   dans  une  Asiompiion  de   la  sans  attendrissement ,  cVst  £a  AJo 

Fierge.  On  a  pu  louer,  dans  la  de  Jean  Goujon.  Cette  compoaitioi 

TetUation  de  saint  Antoine,  par  bien  penlée  et  pleine  d'intérêt,  d*u 

M.  A.  Brune,  un  dcssin'ferme  et  ^  dessin  digne  d'eléga  et  d'une  coulen 

savant,  le  modèle  et  Tcxpression  de  vraie,  fait  honneur  h  M.  Debacr 

quelques  personnages;  mais  le  jaune  M.  Monvoîsin ,  en  peignant  Jcannt 

etlenoirquido|nit>eatiei,etreffet«  fein»  de  OMCjtfe,  donf  la  raiso 

de  Iumi<ïre,   quelque  vrai  qu'il  .  s'égare  au  momènt  où  elle  voit  «xpi 

puisse  être  ,  n'ont  pas  eu  tous  les  rer  son  époul ,  »  fait  un  ouvraçî 

suffrages)  en  somme,  ce  tableau  ne  intéressant  dans  lequel  le  mérit 

'remporte  pat  tur  le  beao  portrait  d*Qn  pincean  ferme  et  brillant  a- 

que  Vauteur  avait  exposé  au  salon  joint  a  celui    d'une  compoaitioi 

précédent.  M.  Roqueplan  n'a  pas  été  simple  et  vraie.  La  pantomime  di 

non  plus  trct-heurenx  dans   une  Jeanne  est  très-dramatique,  et  Toi 

Scène  de  la  Saint^BarAêteH/tf,  dont  démêle  bien  dans  l«a  traita  de  aor 

le  roman  de  M.  Mérinic^e  lui  a  donné  fil»  ,  qui  fut  conou  plus  tard  sous  Ii 

l'idée.  Outre  que  le  sujet  ne  s'cxpli-  nom  de  Chailes-Quint  ,  toute  h 

que  pas  facilement,  cette  production  sécheresfç  d'àme  du  futur  empereur 

laisse  à  détirer  un  faite  phit  tolide.  Trois  lableanx  de  M.  Delacroix 

une  lumière  plus  vraie,  et  une  la  Bataille  de  Nancy ,  i^Intérieu, 

beauté  plus  gracieuse  dans  la  maî-  d'un  courent  rie  dominicains  à  Ma- 

tresse  de  Mergy.  Comme  ouvrage  du  drid,  des  lemmes  d* Alger  dan. 

premier  peiqtrc  qui  nottt  toit  venn  teur  apptirêement ,  ne  peuvent  don- 

de  la  Russie,  et  comme  le  pins  grand  ner  lien  h  aucune  remarque  nouTelk 

de  tous  Icfi^  tableaux  de  salon,  le  sur  le  talent  de  cet  artiste,  que  de« 

Dernier  jouP   de  Pompeï  »   par  études  sérieuses  auraient  mis  sani 

M..  Bruloflf,  a  quelques  droits  à  dente  an  rang  de  net  peietrea  lei 

notre  attention  :  la  compoiition  de  plus  distingués.  ' 

cctic  grande  machine  n'est  pas  sans  Les  compositions  d'un  rjcnre  tcm- 

mérite  j  le  desordre  ,  l'effroi,  le  dé-  péré,  les  scènes  familières,  les  8u> 

tetpeir  de  la  population,  et  tant  les  jets  aneadotiques,  abondent  comme 

si^es  précurseurs  de  la  catastrophe,  decoutume  au  salon  de  cette  année, 

sont  rendus  avec  sentiment;  plu-  et  c'est  encore  là  que  la  peintuT 

sieurs  figures  se  recommandent  par  française  «e  montre  avec  le  plus  d'a- 

1  a  correction  des  formée  :  néanmoint  vanta|;e.  M.  Boquenlm  e  repreaen  t^ 

le  i.ihir  iii  en  général  manque  de  avec  une  grande  micase 'd*eiprit  ol 

caractère  et  de  verve;  il  est  (Pone  de  pinceau  «n  vieil  aniafrur  qui. 

couleer  fade,  invraisemblable,  et  malade  et  endormi  dans  son  ial>i- 

ne  produit  'qu'une  tcèi-«édioer«  oct,  te  réveille  au  bruit  que  font 
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dcsrnfahsrn  cas^^nt  tics  porc<"îaincs 
chiuu(se«;  pcul-cLic  ,  cc|>ciiJant  » 
ifovéâiil^n  qv«  colère  du  Tieil 
•  ainalfur  fût  «m  pt  »i  plus  animc'e  ,  vt 
M"*"  l'rx pre  ssion  »lc  pitié  que  iloit 
«voir  la  gouvcrnaDtc  uu  vicilU^'ii  en 
▼oyant  cHta  colèrfe.pcMir  im  y«cei* 
<ient  qiikllé  jog^dt  >i  m  (Mi  ocre  im- 
portance .  nianifc^lrit  pins  claire- 
Jiient  M.  hoUrt  ritury  a  exposé 

léid*lliiettailiftk<»l)al)ilc  et  piquanir, 
où  If*  expression^  «l***  fi"nrrs  sont 
tariéc«avec  beaucoup  d'iuUlligcncc, 
muni  offre  un  col^i  TÎtooreoC^et 
vrai.  Bien  qu*o«  puisse  reprocher 
quelque  froulcur  au  l.iblean  où 
M.  Bcaumr  a  pcLot  la  grande  daii" 
phine,  betle-Jilh  de  JMué  XU^ , 
à  têt  demiërt  iii>w^»'«rtte  com- 
posifion  nVn  est  pas  moins  rcniar- 
qu.ihlr  par  la  ûdclitë  lin  cusluine^ 
|)ar  une  couleur  bien  appropii^eCtt 
iÉ|et*  et  par  l'action  îles  personnm'-' 
gcs  ,  qui  est  naf tirelle  cl  louchante. 

1m  Chasse  au  Marais  t  même 
auteur ,  où  Von  troute  Wk  rfBtt  de 
broutllérd  IlÉbUemeat  «^pnpé ,  et 

clos  fii^ures  que  distin;;tio  nno  prandc 
veillé  <le  niouvrmeat  et  ilc  carae» 
ièru,  eU  une prcufe  de  U  0eûbitiè 

In  téf  d§s  députés  pifféfi^tr  au  duc 
tVdrléans  l'nclequHut  défère  la  cou- 
rontie,  tel  c«t  le  motif  d'un  tableau  où 
M.  HeimnVpiii  éviter  la  froideur  et 
Tuniformité»  choses  inéTÎtablcs  dans 
celte  scènp  officielle,  mais  que  ro- 
CommanUent  la  tiiléiilc  et  1'cx.acli- 
tlHM  det  portraits,  principal  mérite 
de  ces  sortes  de  coropositionr;  une 
couleur  simple  ef  vraie  ,  et  une  dé- 
graddliou  de  ia  lumière  gbjervéc  et 
^MM-«fée  supériorité.  M.  Bel- 
tflffgtf  fr'fH  succès  populaire, 

que  les  roTinais^eurs  ont  raliGe, 
par  ion  Jiclour  de  l'ile  d'Elbe  :  le 
■MoieDt  choisi  per  Tartiste  ^mH 
eèloi  où  Napoléon*  devant  Grenoble, 
rnfrainc  dans  Kes  rani»5  les  Iroupcs 
envoyées  contre  lui,  par  ces  belles 
parolef  :  «S*il  est  parmi  vous  un 
loldtMAkn  est  on  seul  qui  Veuille 
tuer  ton  ancien  pénéral ,  st  n  empe- 
reur ,  il  le  peut«  If?  volet »  Le  sujet 
■[annonce  l»iei)  parce  quil  cittu^ 
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licurcusement  disposé»  et  la  compo- 
sition est  pleine  de  vie  :  ce  tableau 
laisse  cependant  à' désirer  un  ion 
moins  gris  et  uo  eflbt  de  lumière 
plus  varié.  La  Prisé  de  ia  lunette 
Stiint^Laur^nt  ( siège  d'Anvers),  qui 
plaît  par  son  aspect  mystérieux  tt 
pittoresque  ;  pir  la  vérilé  avec  la- 
quelle le  inouveoïent  de  Tassaut  se 
trouve  exprimé,  et  la  f^isite  tiu  curé, 
production  dont  la  simplicité  et  le 
cliarme  le  i'.i>|>ut<' à  l'i  xccllence  de 
de  l'exécniion  ,  ont  é^nlement  fait 
distinguer  M.  Dellangé  de  la  m:à» 
nière  la  plus  honorable.  A'ous  aroof 
regret  du  dire  que  M.  Horace  Vcmet 
n'a  que  médiocri  ment  réus  i  à  re- 
présenter l'yifmVet'  du  due  d"  Orléans 
fOi  PaiaiM'R»fal,  le  3o JutOêt-  iVo  : 
11.  Veniet  nous  devait  une  com- 
pcnsntion  pour  rrt  ouvrapc  froid, 
inauiiiie  f  Vulgaiic  dans  les  détails, 
et  il  roos  l*a  donnée  dans  ta  Scènû 
d'Jrnbes  écoutant  une  histoire»  Ce 
n'est  pas  que  Tarfi^fe  «oit  parvenu  k 
lasseaiLlcr  fans  iuuiiolouie ,  si  près 
rnn.de  Panlre,  et  sous  ùne  loniiérn 
égale,  tant  de  personnages  unifor- 
mément velus ,  tant  de  visaç;es  de  la 
même  «couleur ,  ni  que  le  vert  des 
nontagoes  aoit  sans  cmditéj  mail 
en  revanche»  tout  le  groupe  det 
Arabes  olFrc  une  franchise  et  uno 
fermeté  de  pinceau  qu'on  ne  saurait 
trop  louer  ;  le  earactère  parl^colier 
de  chaque  figure- est  saisi  avec  au- 
tant de  force  que  dVsfiril ,  et  le 
dessin,  toifiours  correct,  devient 
d'une  rare  élégance  dana  vne  jeune 
6|le  debout  et  'tenant  nn  rase  snr 
«a  tétc.  Ce  camp  arabe  est  une  det 
bonnes  productions  de  l'auteur. 

De  lijiis  les  peintres  de  genre  , 
aucun  n*a  nn  esprit  et  une  manière 
plus  incontestablemeot  marqués  au 
coin  de  l'originalité  que  M.  Biard  t 
le  Baptême  soum  la  ligne  est  une 
bonne  folie  qui  annonce  dans  cet 
artiste  autant  de  gaité  que  d'imagi- 
nation; la  Ressemblance  contestée  et 
la  Tribu  arabe  déposent  aussi  en  fa- 
veur de  sa  verve  et  de  son  talent  % 
^ui  ïcrail  bien  près  de  la  perfection, 
s  il  ne  péciiail autant  par  la  faiblesse 
du  coloris.  Un  artiste  qui  ,  par  la 

tOamurc  de  ton  csi^rit  >  p'cst  pti 
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sani  quelqne  rapport  avec  le  pré<ié-  tion.  Quant  à  la  batàîllf  ,  c*e«t  y 

dent,  M.  Pigal ,  a  icprésenté  deux  juélée  incroyable.nne  COnfuajon  i 

■vieux  époux  qu*uoe-  ttatien  à  hi  mèiîsê  où-ron  ncT  lit  ntn ,  m*« 

ittingnetle  ^  Bll  en  belle  humeur  ,  l'on  peut  supposer  que  deux  milli^ 

et  nui  s'i  n   reviennent  à  travers  d'hommes  se  heurtpnt  les  un»  con 


couleur  d'ailleurs   peu    agr<*able  }  earde  turc  t  du  même  artiste  y 

mais  bientôt  on  regrettait  que  le  beaucoup  plMaalisfaisant;  du  mt> 

peintre  eût  prit  deux  TieilItMi jwof  ici  les  personnage!  ont  forme  h 

hérof  de  cotte    scène  burlesque,  maine,  lnon  q     ,  suivant  son  ha 

M.  Alfred  Johannot  ne  s'est  pat  tade  ,  M.  Decamns  ne  s'y  aoit  po 

maintenu  cette  année  à  la  hao^teur  encore  occupé  très-sérieuieine» t 

«fr  il  •'était  t»l»cé  an  salon  de  i833 1  des  lignes  des  confeitrf»ttid6Hi  loi 

l'expression   dégénère  presque  en  des  demi-teintes  :  toutefois  cet  o 

grimace  dans  l'^ntrei'i/ef^s  T/i^r/cî-  yrageestun  témoignage  frappant 

Quint  et  de  Francoi»       qu»  ne  sont  talent  tout  particulfer  qne  possé 

ik  f  on  ni  faotre  a»ei  retteinblaiit.  Kanteorpoof  faire  valoir  les  br  utqi 

<t  dont  les  (rails  ,  principalement  oppositions  des  clairs  avec  les  broi 

«ènx  de  Françots  l"",  manquent  à  défaut  de  précision  dans  le  dessi 

de  caractère,  de  force  et  de  beauté;  et  de  charme  dans  le  coloris  qui 

tDOtefoit,  le  talent  dé  Fartiste  se  le  compose  piuère  qne  de  ton?  soles 

ftH  encore  reconnaître  dans  l'aspect  ternes  ,  il  offre  beaucoup  d'effet  , 

^nant  des  costumes  et  des  lieux  ,  relief,  et  une  piquante  naïveté. 
2£s  un  dçssin  d'assez  bon  goût ,       Pour  en  finir  avec  les  tableaux 

Sooltpils  finblement  étudié ,  dant  la  genre ,  nous  citerons  encore  , 

nessc  et  la  froîclieur  de  la  tnnrhe.  M  E  îsabey,  V Intérieur  tV un  cai 

La  Mort  de  Du£;uescttn,  parjM .  Tony  net  d'antiques  ,  où  l'on  voudrait  < 

Johannot,e8t  un  charmant  oavrage,  pendant  une  louche  moins  rud« 

simple  d*cffet ,  d'un  style  élevé  en  moins  confuse;  de  M.  Grenier,  1 

raison  du  sujet,  et  traité  avec  une  Petits  voleurs  de  bois  arrêtés  p 

largeur  de  pinceau  qui  semble  agran-  un  garde  chasse  «  ouvrage  do 

dir  les  dimensions  du  tableau.  toutes  Tes  exprcssiont  «ont  justes 

n  y  a  deux  choses  fort  disfinctrs,  caractéristiqoes»lnais  qui  laisseà  d 

lè  paysage  et  la  bataiiio,  dans  le  sirer  une  couleur  plus  ferme  et  pl 

plaçai  d  de  couleur  assiy  ément  fort  solide  ;  de  M.  hoehn  (Alphonse), 

original    que    M.  Dccamps  nous  Bal  imptovùé  tlln  Ltçon  de^a^e 

donne  pour  la  Défaite  des  Cimbret  /ef,  petites  Compositions  ^pitilufH< 

par  Marins  ,  qui  eul  lien  h  qiielque  de  M.  Destouches,  V  Orpheline  et 

distance  de  la  ville  d'Aix  ,  sur  les  i>e/)art  poar /a  t/t7/e  ,  qui  plaisent 

bords  de  la  petite  rivière  de  TArc  ,  intéressent  comifee  têt  scènes  sent 

Kân  t03  avant  J.«C.  Quant  an  pay»  nentaiet  de  Greuze  ;  et  de  M.  L 

tage  ,  si  l'on  ne  tient  aucun  compte  paulle  ,  une  Scène  du  ballet  de 

de  la  vérité  locale  ,  il  est  impossible  Sylphide f<\\ït  recommande  le  méri 

de  ne  pas  l'admirer.  C'est  une  suc-  d'une  exéctition  hardie  et  préi^ie. 
cesshm  de  plans,  de  collines  ,  de      Un  des  avantages  de  ce  salon  s 

ravins,  dcrochers  Inl'iîemcnt  colo-  le  pnVenlent ,  c'est  de  comprer  i 

riés  et  éclairés,  où  Tœil  <  t  l'imagi-  moins  grand  nombre  de  purtrait 

nation  péuctrent  et  s'étendent  jus-  mais  ce  nombre'  cat  encore  bew 

qu*k  nAhorixon  qui  semble  n'avoir  coup  trop  considéinble ,  la  plupa 

pas  de  bornes  ;  comme  représenta-  n'étant  toujours  que  des  objets  < 

tion  d'un  pays  sec  et  rocailleux,  dans  commerce,  et  non  des  oeu très  < 

la  manière  de  Sahator  Rosa  ,  cette  Ti^rt.-  Parmi  cens  mil  ont  fiaé  et  S 

npmpoiltfon  est  fort  remarquable  e|  tisfiit  l'attention  des  connaisseur 

4éMtt  m  rtMpniilim  d'eiéG»»  qiiipQiUiit  !•  cmImI  4^ 
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con<rî<»ncicusc  de  ïa  nature,  il  faut 
meitre  leportraiLdu  luaréchbi  Soult, 

Êar  M.  RoliilUrd  ;  une  tète  de  jeune 
lle^per  M.  Henri  Schefer ,  et  ton 
portr.iil  de  M.  Df  ^hœuft ,  I  un  dct 
iu«filleurt  de  l'exposition  j  uoe  tète 
dTliomme  pir  M.  Granger,  dettioée, 
modelée  et  inéme  coloitée  avec  une 
rare  préciiioDj  un  porJruif  de  tV  iiinie 
par  M.  A.  Hftscdunt  le  tableau  det 
funéraUlet  du  Titien  a  commencé 
■t  brillamment  la  ri'pii ta t  ion  en  i833; 
une  jptinr  Eipapnoli'  rAViiillant  une 
marguerite, par  M.  Slcubc.i|  ouvrage 
rempli  de  grâce  .d'etprit  et  d'cxpret' 
•ion^nais  peut-être autai  trop  coquet, 
trop  érl.ifanl  de  couleur;  un  fort  joli 
po'trait  d<-  li!minr  par  M. Bouchot  \  et 
entin  le  portrait  du  célèbre  mécani- 
cien Jucquart,  par  M.  Bonnefond.où 
Ton  trouve  il  peu  prè)  tous  les  niciitcs 
réunis  ,  un  clcssin  fc  me  et  rf)rre«  t, 
une  couleur  tranche  et  habilenieiit 
fondue,  on  caractère  simple  et  naïf, 
line  lumière  large  et  harmonieuse. 
MM.  Rubio,  Del.ay,  Hotiget,  Schwi- 
ter,  Cottrau  .  Magtmcl  ,  Lecurirux  , 
E*  Ru(;er  »  Pértgnon ,  et  madame 
llaudêbourt-Letcot  ont  aussi  fait  des 
portraits  qui  donnent  des  preuvct 
remarquables  de  talent.  Ou  doit  k 
M(  ^vat  Lè^i^ut  tept  petit»  por- 
traits d'un  dettin  aatex  .correct f  et 
d*une  tou(  hr  fine  et  précise» 

Les  portrait»  de  Ms  Court  sont 
esempts  det' dëfaoti  qu'on  a  quel* 
qocfois  reprochés  à  eet  artiste ,  à 
«avoir,  la  «échere.'sse  et  li  rrndliié»{ui 
accompagnent  ordioairtiucnt  1  ei;- 
tréme  ^récisloii  des  contours  :  c'est 
iepr^ier  mérite  do  tableau  où  il  a 

fipiut  ensemble  mafiame  Adél  inle  et 
e  prince  de  Joiaville  ,  tableau  que 
recommandent,  en  notre,  la  largeur 
avec  laquelle  les  têtes  sont  traitées, 
la  supétiorîté-  qui  se  remarque  dans 
l'exécution  det  étoiles,  et  cnlin  une 
couleur  vive  et  franche  tant  cesser 
d  être  harmonieuse.  La  coquetterie, 
l'élégance,  riubileté  do  b  inaiii 
distinguent  lesporf r  ots  de  M.  I)u- 
bnVe ,  qui  doit  se  mettre  eu  garde 
contre  raffélerie  et  la  mollesse. 
Inégal  et  fantasque  ,  roait  douéa'une 
certaine  verve,  M.  LepauUe  rachète 
la  pétulance  et  la  fougue  de  son  pia- 


ccao,  par  la  vérité  de  î,i  pose  ,  de 
J'expre»sion  et  de  la  couleur ,  par  le 
mouvement  cl  la  vie  qu'il  latt  im- 
primer à  tes  Bgures.  AI.  Decaitoe 

donne  aux  siennes  des  attitudes  .li- 
tées  et  gracieuse»  :  mais  il  n'achève 
pas  asset  :  sa  faclKlê  dégénère  en 
négligence,  sa  touche  est  superii* 
cielle  ,  il  sacrifie  trop  les  br.is  ,  les 
maint  et  Je»  élofl'e»à  se»  tètes,  qui 
ne  sont  |Ma  anffitamment  éiudi^osi 
et  toutefoiiil  y  a  dans  l'ensemble  un 
charniequi  peut  séduire.  I.es  portraits 
de  M.  LUampmartiu  »onl  toujours 
empreint»  de  fà  même  élégance , 
de  la  môme  simplicité  dans  la  pose, 
de  la  nièine  délicites^f»  de  modelé  j 
peut-être  même  cet  article  pouste-t- 
|l  cette  recherche  jusqu'à  trop  sacri- 
fier la  .«aillie  et  l'importance  de»  dé» 
tails  à  l  unité  de  l'ensemble  :  son 
exécution  et  son  ilesMu  pourraient 
gapner  sous  le  rapport  de  la  fermeté. 

Dans  la  ntinl;|itare ,  madame  de 
Mirbel  soutient  ta  réputation  ;  c*e«t 
le  plus  bel  élet^e  que  nôus  puissions 
en  faire.  MM.  Saint,  Moijret,  Miliet, 
Carrier,  Lequentre  fiicntaussi»  dant 
te  cenre,  l'attention  do  public. 

MM.  Duponf-îlriirjquel  et  Giraud 
traitent  le  portrait  au  pastel  avec 
beaocoop  de  fiaesseï  Les  portraiti  do* 
tiné»  de  M.Viardotsefont  remarquer 
par  la  vigueur  ,  pir  la  précision  du 
ctajou  ei  par  leur  cachet  de  vérité. 

Ce  caractèr<t  de  la  peinfure  fran- 
^Ê5»t  aujourd'hui  eU  de  n*èn  point 
avoir,  autant  de  systèmes,  de  goûts, 
de  manière»,  que  d'artistes:  tel  est  au 
vraîrétat  des  choses  dans  l*bisloire  » 
dans  le  genre  ,  et-  enfin  dans  le 
paysn<re,doiit  il  nous  reste  à  parler,  et 
qui  ulire  la  même  variété  ,  ou  si  l'on 
yeut ,  la  même  anarchie  que  les 
autres  bran  i  lies  de  Fart» 

M.  de  Fuibin  a  exposé  trois  t^^ 
bleaux,  qui  dounent  il  louer,  com^H 
d'ordinaire,  d^'s  lumières  bieomeo^ 
gée» ,  uo  ton  vigoureux  ,  des  lignei 
pleines  de  grandeur,  et  des  eUeta 
m  jsférieiixet  po«  tiqtu  s.La  f'arttbole 
du  Saniarttftin  ^  par  M.  Align^,  est 
une  composition  d'un  ordre  fort 
élevé  ,  ou  la  lumière  se  trouve  di»-' 
ppiisee  d'une  manière  vraie  etg  ande 
sur  i  eutcmblc  des  objets.  Dans  ta 


s. 
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fiirêt  de  NêttUHo,  It.  iS^onafd  8cr*    ciécatk»*  la  tigaeur de  leur  celorSi 

tin  a  montre  qu'il  avaitUicckncedtt  et  l'éclat  de  Imr  lumière  placer 
dessin  et  le  don  d'exécuter  avec  fran-  au  rang  de»  meilleurs.  Une  A'^w 
cliisC)  mais  on  regrettait  que  sa  cou  «  d^At^iffion^  par  M.  P.  Iluet^  n' 
f  ur ii*eût  pas  plut  de  fermeté»*!  qiill  point  latftbit  gcox  qai  connaîMen 
résultât  des  deux  lumières  (égales  le  ciel  de  la  Provence ,  l'aspect  in 
qui  se  combattent  dans  ce  paysai:;e  ,  posant  du  palais  des  papes,  et  la  pu 
unefautechoquantccoDtrela vérité.  rct«  arcbUe^urale  des  mors  fortiûc' 
On  •  tetrouvc  avec  plaisir  dans  les  qi^  entoareot  cette  tUle.  Il  est 
oumgesdcMM.  Coignet,  Remond,     regretter  que  M.  Rousseau  n'ait  p. 

réservé  pour  un  paysage  plus  agrca 
ble  k  l'oeil ,  i'babilcté  o'exécption  t 


Lapito,  la  fidélité  à  iuutcr  la  nature 
et  l'habilcty  d'exécution  qui  recora- 
ttundcnt  ces  Artistes.  Oittre  deux 
petits  paysages  traites  avec  verve  et 
finesse,  M.  Giroux  a  représenté  dnns 
de  plus  grandes  dimensions  une  f^  ue 
de  /€  plaine  du  Grtaivaudany  ^qui* 
malgré  le  scintillement  des  lumières 
Sur  le  premier  plan,  et  quelque  lour- 
deur dans  le  coloris,  est  assurément 
Tm  des  meilleatt  tal^léaii'xdu  talon  : 
tin  site  (f'iin  aspect  im^ii  s.Tnt,  une 
perspective  bien  observée,  dc5 lignes 
simples  et  grandes,  dçs  arbres  tou> 
chés  de  main  de  maître,  telles  sont 
les  principales  qualités  de  cette  belle 
production.  M.  Jadin  s'est  aussi  fort 
dfstingoé  en  peignant  une  plaine  où 
l'on  voit  dei'vsaches  qui  dcsecâdcnt 
h  une  mare  :  c'est  un  paysage  plein 
de  vérité,  d'une  couleur  puissante, 
et  d*unc  dispoittion  originale.  11  y  a 
beaucoup  de  charme  et  de  grâce dani 
inné  f'ue  de  la  foréi  de  Fontaine- 


là  coDsciondedM  obtervàtion  de  1 

nature  qui  commandent  encore  Tat 
tenlion  tlnns  le  site  aride  et  saii 
charme  qu'il  nous  a  offert  cette  an 
née.  Lei  vues  de  M.  JuIm  ^upr 
offrent  à  louer  une  heureuse  distii 
bution  do  la  lumière,  la  justesses  lii 
tons,  la  sagesse  et  la  grâce  de  Vexé 
cntitfn  »  «t  mrtout  leur  caractèr 
naïvement  a' irstc.  INT.  Jules  Andu! 
qui  a  plusieurs  de  ces  aualités  ,  ex 
Celle  de  plus  11  renare  les  eau 
avec  uno'.frappantc  vérité.  Enfin 
nous  cifcrf)ns  Ai.  Justin  Ouvrit'  (ji 
s^applique  avec  succès  îi  rcpri  seule 
les  nionumens  Je  l*archilecturc. 

Parmi  les  peintres  de  marine  ,  M 
Lepoilevin  est  celui  h  qui  la  pafin 
nous  semble  devoir  revenir  cett 
année  pour  sa  ^èn»  de  sauvetage 
c'est  une  de  ces  peintnret  qui.  tou 
en  satisfaisant  les  yeux,  pénôlnn 


bteaUt\àtapprocheduc>iepuscide,par  jusqu  a  L'âme  du  spectateur,  i^uci 

nademoîsule  Samin  de*  BelUtiool.  <)ues  autres  tableaux  qui  se  rappor 

On  pourrait  reprocher  au  paysage  tent  aux  habitudes  de  la  vie  mari* 

de  M.  Daguerrc,  la  coquetterie  de  sa  tiinc  déposent  également  en  fsven 

composition  et  surtout  de  sa  couleur;  du  talent  de  cet  artiste.  M.  Gudii 

mais,  quoique  ^te  et  Willante,  cett«  a  fiiit  noMi  un  SÊCUPeiage ,  d  i  g  n  c  d« 

couleur  ne  chocjue  par  aucune  dis-  l>eaocon|l  d'éloges  »  fft  une  l'ue  dt 

cordrincc,  et  1  ouvrage  abonde  en  f  e/inerecommandabîepar  la  beauft 

jolies  détails.  Un  artiste  aussi  habile  de  la  couleur,  par  la  pureté  et  la  ri 

que  H;  Bodjnier  aurait  dft  teitlirla  chesie  de  la' lumière  ;  malt  diffé 


aéoeilild  de  graduer  et  d'adoiicfr 

coque  ses  contours  ont  de  trop  précis 
^^s  son  pavsage  romain,  qui  est, 
«Klleurs,  diine  vérité  remarquable. 

Dans  les  TUeadeM.Dagnan,  tout  est 

f»eint  avec  nne  rare  intelligence  de 
a  perspective  aérienne  et  surtout 
avec  tme  fraude  6déliti.  On  doit  & 
M*  Iloqnc|dail  »  qui  aborde  tous  les 
genros  avec  une  extrême  facilité  et 
prescjuc  toujours  avec  succès,  deux 


rentes  productions  du  même  pcintr 

laissent  apercevoir  dos  indr».  i*  ions 
des  mollesses  et  plusieurs  autres  in 
dieea  d'une  ezéeutioB  trop  pi  écipi 
tée.  L'Intérieur  iCunm  rade  ou  etai, 
/îr  lune  f  de  M.  Tanneur,  est  m 
tableau* qui  fait  illusion  et  qui  -, 
justement  filé  rattentlon  publique 
On  a  encore  remar(jtté  une  Pich. 
atir  Tnnquft'eaux ,  de  M.  Garncrcv 
et  une  marine  où  M.  Mozio  a  rcnûi 


petite  passages  que  la  Tcrte^dcjleur   aTcc  une  férité  remarquable.  It 
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mouvemeni  ci  U  traii«|Murence  dot 

eaux. 

L'eipteilkii  det  teolpturct»  ti 

brillante  en  i833  ,  est  rctomLde 
cette  fois  ad  niveau  de  celle  des 
peintures,  c'est-à-nlire  que,  sans 
■Muqner  d'an  eertaîn  nonbte  de 
fiwlactkMll  Ibrt  estimables  ,  elle  ne 
•oeipte  cependant  rien  de  vrainient 
•aQlant ,  de  vraiment  propre  à  exci- 
ter puisMBBMpt  redaintioa  géné> 
nie*  D'en  au  Ire  eUi,  plas  d'un 
pîâlrc,  plus  d*on  marbre  atteste 
encore  un  mépris  ojiiniàtre  pour  la 
eeriecHen  do  dettm ,  sonr  la  no* 
JblcaseetIV4égance  des  fbtmeijmait 
en  nirme  temps  le  retour  aux  bon- 
nes 1  ludcs  se  fait  de  plus  en  plus 
•entir.  et,  ce  qui  sauf  doateaeliè* 
Tera  de  ramener  dans  celte  voie  le 
reste  fies  sculpteurs  t'garcs,  c'est 

3ue  les  meilleurs  ouvrages  appar* 
enneot  aux  artistes  qui  ne  l'ont 
jamais  dëtertée. 

Le  Satyre  rt  la  Bacchante^  groupe 
en  marbre  de  M.  Pradier,  mérite 
|»arlicnlièrement  l'attention  de» 
coiuiaitseors ,  pour  la  pnreté,  la 
science,  la  délicatesse  du  travail. 
Ditficilement  iinaginerail-on  une  li- 
gure plus  s-'duisantc  que  la  Bac- 
chante, une  (igure  oùil  jaitplusde 
morbidesse,  de  vie  et  de  flexibilité. 
Le  Satyre  n'est  pas  caractérisé  d'une 
manière  satisfaisante.  M.  Pradier  a 
exposé ,  en  outre«  an  magnifique 
butlc  de  M.  Cuvier,  dont  les  traits 
sont  ici  rappelés  avec  autant  de 
Térité  que  de  grandeur.  Quoique  le 
SùUat  éa  Mmkmt,  par  M.  Cortot, 
n'ait  point  paru  asses  las,  assez  mou- 
rant, au  niumcnt  où  il  tombe  en 
annonçant  la  victoire  des  Athéniens, 
celte  figure  n*eo  est  pat  noint  re- 
marquable pac  la  correction  du  des- 
tin, par  la  pratique  intclligcnti:  de 
l'art  avec  laquelle  clic  est  IruiLéc 
dans  tentea  ks  parties;  et  i  ne  la 
considérer  que  comme  une  sorte 
d*acadf'mie ,  elle  présente  rncore  nn 
beau  développement  de  lormcs  sa- 
vamment éludiéet ,  et  une  exécu- 
tion large  et  ferme.  Le  Mercure, 
figure  en  bronze  de  M.  Ilude,  est 
It-gcr,  élégant,  aérien»  en  uu  piot 
tout-k-fait  digne  du^eiti  Ifapohiai» 


fouaiit  a^ec  sa  tortue  ,  que  nous 
avons  adiuiré  Pannéc  dciméfc  11  j 
a  de  la  grâce  flamiîe  Sie»Ut$  flatue 
de  M.  Fojatier ,  qui  ne»t  cependant 

f»as  exempte  d'aireclat:on ,  et  dont 
es  draperies  pourraient  cire  plua 
benrenaei.  M.  ttaindron  a  modelé 
en  plâtre  un  jeune  Bergtr piqué  pmr 
un  serpent  et  qui  Joimc  sa  plaie  a 
Itîcher  a  son  çluen  :  ce  groupe,  non 
moitti  habilement  composé  que  toi- 
gntMisciucnt  «xécttté  dans  tous  ses 
détails,  olVre  nn  accord  parfait  de 
l'art  avec  la  vérité.  Piu^tenrs  Luslct 
de  M.  Danlan  jeune  se  recomman- 
dent par  une  imitation  naïve  i.l  pi- 
quante de  la  nature.  Un  Lu&te  de 
madame  Tasiii  est  aussi  cootciun- 
eieuirroent  étudié  quon  pouvait 
l'attendre  de  M.  Etex  ;  mais  noua 
C<p.'rinns  <le  l'aiitcnr  de  Caitt  UUC 
pioducLiun  plus  impoi  tante.  Les  at- 
titudes sont  graeientes  et  naturellca 
dana  un  groiipe  en  plâtre  de  M.  Ha» 
mus  ,  qui  représente  Daphnis  cl 
Cbloé.  La  Sainte  Cécile ,  de, M.  Da- 
vid, nous  parait  oneroalbeureuse  n- 
n)ini9cencedustjlcsec,de  laraideor 
et  de  la  manière  étroite  des  8culp.> 
leurs  du  moyen-âge.  Les  bustes  do 
Cuvier  et  de  Paganini,  par  le  même 
artiste,  ne  sont  pas^sans  exagération» 
mais  son  médaillon  de  Casimir Pé- 
rier  joint  à  l'exactitude  des  formes 
un  caractère  très-remarquable.  Tout 
en  reconnaitMnt  que  le  Tauuiegt^» 
Duchdiet  de  M.  Grcvenich  ne  man* 
qiiL"  ni  de  mouvement,  ni  de  force, 
ui  de  vérité»  on  voudrait  uéanraoina 
que  le  destin  de  ce  g««upe  fàt  d*ua 
gont  plus  pur,  et  la  composition 
d'un  stjle  plus  élevé.  Le  Rafthatl  de 
.M.  Feocbèrccstune  fortiolicalatur* 
Là  cinq  ttatoetiee  en  beenie  ét$ 
Machiavel ,  Dante,  Byron ,  Sliakea- 
peare  et  P.  Corneille  attislcnl  que 
Klaçmann  sait  modeler  ks  tétcs 
avec  largeur.  Enfin  ,  Fadmirable 
talent  av|ec  leviftlii>IM«ye  repré- 
sente les  animaux,  ^e  retrouve  tout 
cutier  dans  les  ouvragcf  dont  il  a 
enrichi  le  salon  ,  el'Ji||irto  dana 
une  gazelle,  un  ours  et  un  éléà 
phant  qui  sout  des  figures  parfaites. 

Peut-être  accusera- 1  on  de  quel- 
que longueur  cet  examen  de  l'c  •po'- 
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sUIon  de  i834,  cl  cppeodant  il  «'ea 
faat  qu'il  soit  proportionac  au  nom* 
kre  des  objelt  t|m  ont  été  foamlt 
•a  |tl|(eiliejlt  du  public  ,  comme  on 
pourra  s'en  convaincre  par  le  relevé 
suivant: 

•  Lft  première  diirisîoii  seeompotait 
des  taMeanx  de  tous  genres.  :iu 
nombre  desqticls  on  a  compris  les 
aquarelles  et  les  dessins  j  elle  pré- 
•entait  un  total  He.       ...  i^gM 

La  sculpture,  <^oi ,  a  raîsoi| 
des  dépenses  qu  elle  néces- 
•itei  de  la  nature  des  ma-  • 
tériaox  et  de  la  longueur 
ioféyitable  de   l'exi-cution , 
est   cultivée  par  un    bien  • 
moins  grand  nombre  d'artis- 
let«  avait  produit,  tant  en 
statues  en  pied  qu'en  bas-re- 
liefs, bustes  et  médaillons  de  ^ 
marbre ,  de  plâtre  et  de 

broDse  *^ 

"  La 'troisième  division ,  qui 
ie  composait  de  plans  en  re- 
lief et  de  vues  diverses  d'ar- 
libiteetaTe  ,  présentait  ... 

La  quatrième  division(celle  ( 
des  gravures  au  burin  ,  sur 
bois  et  autres)  présentait.  •  oS 
*  Enfin  le  nombre  des  Utfao*      ~^  ' 
grtpbies  i*élcva|t  à  •  .  .  .  ■  7^ 

Bn  font.  •  «  •  .  a,St4 

• 

En  comparant  ce  nombre  à  Cflui 
des  productions  exposées  en  i3i3  , 
•o  trouve  e/irifsoinr  1c  chiffre  i  ,oo4 1 
Maiace  genre  d'infériorité  n'est  nul- 
lement  au  désavantage  de  l'expo». 
ailîoa  actuelle.  On  ymut  en  infiârer 
aènlenMnt  que  le  jurj  d'eaamen  a 
été  cette  fois  plus  si'-vère  que  Tan- 
née dernière  ,  cr  dont  les  vrais  amis 
des  arts  ne  peuvent  que  ic  féliciter. 

# 

«    •  UTTÉRàTiniB. 

La  littérature  aajoard'boi  n'est 

S lus  dans  U  fîttérefiire ,  ellé  eft 
ans  la  politique  ;  on  n^  teta  done 
pas  étonne  d'apprendre  qoe  le  livré 
quia  fait  le  plus  de  bruit  en  i3i4* 
trm  a  rencontré*!*  plus  grand  nom» 
M  de  lecteurs,  est  un  livre  politi- 
que. Ge  Unv  ardièfépaiidaà  5o,oon 


exemplaires  par  toute  l'Euro 
Dans  ce  succès ,  rarement  ddpaa 
ta  position  toute  partieolîéfre 
ranteuret  les  circonstances  du  n 
ment  entrèrent  à  la  vérité  pi 
beaucoup  ;  néanmotm^  Tnavr 
nu  ritait  etaoôve'  d'ârrlver  à  la  cé 
bi  lté  uniquement  ù  cause  de  son  i 
rite  littéraire  :  On  devine  sans  do 
a  oe  wMt  vonidna  parler  des  Aire 
tPiM  êtoj^mt  par  Pabbé  dm  1 
raennais. 

A  peine  ce  livre  eut-il  paru,»  qi 
\ODttnil  Mir  ittf  plntitnite  Mme  m 
attribués  aux  hommes  let  plue  é 
tinpués  de  notre  époque  :  C'est  i 
bœuf  prêché  par  Isale;  —  Crst 
(fui  fnil  ses  pdquts;  —  Cett 
calypSB  dê  ta  sc  Ution.  —  C*eU 
cluh  sous  un  clocher  :  ce  derr 
mot  était  emprunté  à  M.  de  Lam 
Mit  IniHBiéme ,  qui  l'avait  empli 
|»onf  earaoténaer  le  ■alàt-ain 
nisme.  Tous  ces  mots  au  reste 
IBol|;nèrent  du  profond  étonnem* 
qa*avait  eseité  rallianiBe  étiMige 
catboKeîiaie  et  des  doetriaca  réj 
blioaines,  qui  fait  le  fond  du  ne 
veau  livre.  D'un  autre  côté,  le  s* 
Terain  poAtîfe  ranatMaatitaît 
pernétuité,  en  ledéclarhnt  petit 
taille,  mais  d^une  immense  mcch 
ceté,  mo^e  exiguum  ^  sed  pra*^ii 
fn^ntem ,  et  cepenâiiant  il  teihb 
que  toutes  cet  attaques  neserviss 
qu'a  1«*  désijinrr  an  pnbic  d'une  i 
mère  pluâcclaiante,  Quand  le  tei 
aura  éteint  nus  passions ,  cbangé 
Hées,  èC  foumé  ailleurs  rètern- 
inconsl.tnce  de  nos  esprits,  on  ! 
lurpris  vraisemblablement  de  t 
bé  tracas  pour  cette  tiroehove  no 
relif^ente,  moitié  politique ,  et  t 
tefots ,  même  alors,  il  lui  resl 
ce  qui  ne  passe  point  avec  Ica 
constances,  un  tt^le  ardent,  ënc 
qhe,  sublime^  dOntona  compar 
béante  .'i  celle  de  l'aiiige  dj(cllU  <j 
le  poème  de  Miiton.' 
•  Aprèscellfre  11  iSngulier,  le 
yons-nons  ?ee  sont  des  romans 
ont  le  plus  vivement  occupé  Tatt 
tion ,  rt  parmi  ces  romans ,  ceux 
Oeorges  Sasd  (M^  Dndevetii 
ceux  de  H.  de  Balzac.  Le  près 

dit  des  rooiaas  h  •jnlème«  des 
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tomaiis  d'obsirvalioii ,  des  romans  ont  m  rru  rifp  rx^tiis- ,  «orit  ^nco^é 
d*. moeurs  ^  vl  chacun  dans  la  voie  v»  iiu>  i  rtiearim  c  atlcsfrr  la  Hr^tnni 
où  l'a  porté  la  uatuic  de  soit  esprit ,r  (iité  du  rare  Ulent  auciuel  nous  dt^ 
l«aieliiMM|[rMMledifUQ€*l«M]M  $lma0t^vJlkSMÊék;  Fkièéiiiè  m 
éCMêim  qm  UmUa^lLJk  mànt  Oar^  fid/ikt^  Uans  ir  Sècrimire  Intîmè  \ 
fièrp.  •  l'atile^r  [loursiiit  sa  tAe!»(',  fjtini  c|u*il 
À,u  iHudes  du  mwMs  fut  XiX*  en  (.lise  ,  etcn^vojaut  ce  quMl  entend 
Hk^  •  ^^^  M.  de  lkl»t  «  dit  isétf,  par  !•  i»liiM(<pfei^^|u»^^Ar<ftfe  I'^ 
oa  ae  eoBipresd -pM  tituiou't  iniMN  celicncc  •rutie  union  Lien  a«5Ôftfif7 
quoi,  en  scèaf;êjde  In  vie  de  pro-^  on  tonipr^n»!  «h*  icttr  (jur  ,  jpôiir 
fùtceUGU  é^éttfê  du  La  infi  privée^  nops  servir  de  sus  exprcsnooa  .  «  lo 
09qlM«iirfiC  |}liiii4>ui«  pw-Ciet  tf^  «MMPiifi^tel  cpie  RriliM^ 
tçn«n|sai»l9S.  SaDsdoiiiectfaélMdes  • ^  l'Ins  :Mn(¥jrne'pf(Js  d(^rf$<yifë 
de  ruœ'irs  au  siècle  ne  sont  '!<  tmis  1rs  fnrjiirM  q^ir  l'Iiomnio  ^ 
a|iel4|u(rluis  dau^uo  jicoie,  Jant  <<)>ts  à  l>ieu  w.  Cest  lenia  ias^r^  heii>' 
doute  M.  de  BalMOfMVmail  Mvcm  f^^^  itMeV|M!  fiM^orpci  Sa q  >r  ' 
mettre  moilll  de  recherclie  et  de  ma-  1«'  mariage  rjul  déifie' fa^  TCtiime' 
nièie  dans  son  style,  sans  doute  il  iN  sclavai^-e  des  apji.?rrnccj  rjuî  fûï 
'voua  iaU||ue  par  U  minutie  des  dé-  permet  de  bVaver  toutes  les  convi^» 
taib,  el  tonii»  daap  l'exagération ,  hkim^^  «m^mifi  m^  'dîAhs  s^  s 
faute  de,  «avoir  s'arrét*-r)  mais  à  foftls ,  sans  m«iii-e  d-iti?  ses  pl  ii- 
côté  de  ces  défauts  combien  d'intô-  sirs,  lie*  »n(!onncr  ;i  l'i;  r  i;iu4 
rétetd'espKitj  quelle  vcrveet  quelle  du  preçiÎM-  venu  :  au  dcrnoir  int 
iprfriU !  (|uel  tateat^le  deaeription !  kMim  «^"^^  «H'fièrénicnt  rt'tra ti  ' 
•CS'eit.ici  tartottt  qiie  T«uârut<  «n^  <  ii<  e  d.inf  sa'VwitAfcfpdeb  et  sk  Verfo^ 
(%Ile;  rien  n'échappe  ni  à  snn  re-  Telle  f  s(  Ii  prînrr^'e  Onînlii'a  Ta- 
gardf  ni  11  sa  plume.  Ainsi,  j^imail  ^alcanli,  «pu  s'hahtllo  devint  son  se- 
peat-<iétra Inobservation  n'a  été  por-  crétairc  infime,  sV-nfemie  avec  Ii 
•tée.  piM.lom  qw»  dMir  BtêgMê  ffé!IM||bi(^  h^ires  et  IVmtintttè'*'^ 


liahwcrx'eft  un  vice  horrible,  épou-  «pie  crîiii  de?7.e!îâ  j  votéi  au  surplus 
.Tatitable.  Si  celte  i<lc«'  de  prendre    ce  qu'en  p"n«;é  un  per«nnttjj;e  du 


l'atarjcc  au.  sérieux  pouvait  \çxk\r  même  roman  :  «f 

i'tout  le  monde,  il  n'y  «1^,1^9  devj-aicot  être  1      ^   ^ 

' tpdt(eni|$i;  que  très-peu  H Vorivainf  Worf  i*<W{**^oiir  montrer  qu'cUci 

capables  de  trouver  le*s  infini*  dé»  wnf  >tt  (fVfinfs  de  IV<!p(^c<  humaine 


De  telles  temuics 
roarqui  es  au  frbnt 


5Lîon  pci 

icomme  c«Ne  de  la  pofiftî  .  ae'jeU',    miÊ^â^'k^t^a^^  .,  L  princmê 
au    commeneemeîit    dû    roni.nh  ,    (}uintifia  eilt  un  modèle-  de  perfc^ 
comme  çfflle  de  l'arrivée  du  cousin    tioii,  tandis  que  tous  le»;  huiamûs 
«d'BaméBim-t— eeHéenffh  où  |fe   


pèré  Graodot  iaîsae  éclater  t(yute  ««   r"-^stf  iimpi«  un 

colère  contre  vi  llMe  parce  qnVlTe  a*p<'ct' di|irie  ^^•  pitié jbq  îft  mÀ)r2; 

avait  disposé  de  âOB  petit  ^trcior,  à  IVxcei  tinn  d'un  petit  page  qtli  J^l 

•    •               *'  -,  à  lorced  iulelligcnce,  detea- 

•   DeMi  roiBtlit,  At*^0rMl^  /«-  tillessc  et  de  sincM»^,  la  tuitti  ibL 

•linr    Mê^9 ,  malt  «oaiptar  dl-  fériorHé  de  •€»  êedlbfD>ievV  tSi/,  !5 
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fMDan ,  sans  taloir  Indùmm,  aidait 
par  lei  qualités  familières  à  l'auteur, 
par  la  rapidité  du  récit  et  la  riciiesse 
an  style»  onie  miUmt.  par  1a  n»- 
nièrc  heureuse  dont  Tintrigue  est 
nouée  et  dont  sont  dépeintes  les 
perplexités  da  secrétaire  intime , 
mi  M  tait  janait  que  croire  dce 
iuMMMiliiOBt  ds  ta  neltrattii  k  mmi 
^gara. 

Le  héros  du  second  romaa  n'a 
pas  plus  de  réalilé  qne  Leln,  qM 
Quintilia}  Jacques  est  encore  une 
fantaisie  d'une  imagination  fertile 
çn  expédiens  :  cet  homme  Ibrt  par 
«BBedioMe-octat  d'être  aimé  de  sa 
lemme ,  et  comme  il  désire  qu'elle 
soit  heureuse  par  un  antre,  jpttiso 
^'elle  ne  peut  l'être  |wr  liu  ,  il 
prend  le  parti  de  se  soicider.  On 
Toit  décidément  que  le  mariage  tel 
qae  nous  le  connaissons  ne  peut 
fondnire,  chez  Georcet  Stad,  à  «M 
^oue  fin.  Cette  ftit  l'natMr  a 
ehoisi  la  forme  du  roman  par  1cl« 
très ,  qui  ne  va  pat  yans  un  certain 
«b«t  «a  coaBdancct  «t  d'é^ache- 
MM.  Si  et  BoaTal  ottTrage  n'otfre 
pas  cette  puissance,  cet  entraîne- 
ment t  cette  richesse  descriptive  que 
roo  adpûrf  dût  JUfia»  oa  7  tranii^ 
<Bi  lawaiclu  »  aae  aaaiyae  profoadi 
des  secrets  raouvemens  du  cœur , 
an  laasag e  noble  tt  simple  à  la  fois» 
Cl  ane  ■mailtwiti  aaa^letia  i  a* 
flkr  *ax  tons  divers  ezigét  par  la 
MMetipt  prapra  1^  chaqaa  panani^ 

'Km  taoa  let  dàitalaa  «ai  a*aBl 
pat  craint  d'alraater  Ict  prebocapa* 
tknit  politiques  du  moment  ^  avec 
daaattYragca  d'anenatnre  grave  et 
■iriaBta;u  laatvgaaler  caauaelt 
plot  coaragfBX  M.  Nîsard  dont  lat 
Etudes  de  numn  et  de  critique  tmr 
iêS  fjùètês  iatins  de  la  {{écadeacë 
tgawigacat  dTnaa  druditioa  da  Jbon 
iloi  t  aûse  en  œuvre  avec  beau* 
coup  d'esprit  «  dlaiaginalioa  et  da 
^erve.  . 

I«  règne  da  Ckadct  VIII,  daal 
ll.Ft^ppe  deSégur  a  publié  l'his- 
toire f  présentait  à  l'auteur  trois 
fraads  faits,  les  états  de  Tours ,  la 
-tlHiiliB  da  la  Bcdagaa  à  la  Fnaee^ 
-It  camaHa  da  Hapkt,  qa'il  a  ta 


patqaa  toujours  retracer  avec 
style  éloquent  et  coloré  qui  a 
si  justement  distinguer  laCum^pu^ 
d»  Bmuiê, 

En  somme,  il  y  a  eu  généralem 
cette  année  une  diminution  clan 
production  litléraint ,  dont  le  tb 
tre ,  poar  t^  eompte  partîc«li 
a'aitfettcatié'MBa  aunièra  notai 
en  i83i  ,  nous  avions  eu  379  n 
veau  tés  dramatises  «  c'est*Mirc 
de  plus  qaa  FaniMa  précédente  ; 
en  i83ay  eCaig  en  i833  ;  1834 
eompte  que  187  pièces,  dues  à 
aoteurt,  et  que  les  divers  thé4 
^■aaStn      ^^^^  partagéea 

Acadéade  royale  da  aMtiqaa.  • 
Théâtre  Franfaw*  •  • 

Théâtre  Italien  •  .  . 

Opéra- Comique. 

Vaudeville.  • 

Gymnase.  •  •••••••••• 

Variétés  .  ^  

Palais-Aoyal  •  « 

Porte  Saint-Martia.'  •  

Galté.  

Ambtgo-Comiqoe  •  • 

Ciraue  Oijtpipique  

FolMt  Dnauitiques  

Théâtre  Nautique. 

Théâtre  de  M.  Coaila.  

Théâtre  Bio^ière.  ••••••.« 


Ces  re7aB?iafwiedhriiipttaii 

Comédies.  »  

Opéras  ..."  

Ballets  pantoniimet  

Drames  ou  Mélpdmaca,  •  ^  .  . 
¥aiida«ittca»  .  •  «  •  


Cest  donc  en  moins  3a  pièces 
iB33,7i  tar  i83la,86  «ar  183 1 
nous  ca  taayaet  tataaaa  an  Uua 

iS3o  rfui  ne  doonaitque  i75piè( 
car  pour  atteindre  œtte  ^nnc« 
cWre  187,  Ha  faHaaiattraeii  li 
le  contingent  da  tbé&tMaafiuitic 
M.  Comte  ,  qui  jusqu'alors  nV 
pas  entré  dans  nos  calculs.  Oa  pc 
■ait  peaiar  an  premier  coup  d' 
faa  aa  falmMMiatoa^t  4aM  la  p 
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dfâinatiqiie  a  pour  wm  !•  que  pir  le  ptiié.  Une  dcmlèM  flb- 

Méritemémerfespièrf^f ,qailenrati.  KrvaCioii  nous  rcft«  l  faire:  cett# 

rait  permiif  de  rester  plu*  lon^-tcmp«  année  théâtrale  n'a  tu  repréfcntcr 

•a  répertoire  i  mais ,  d'après  le  noui-  aucune  ttê%ééie ,  etletuccés  le  plna 

bredeaancieai  ouvrages  qui witélé  éeltlant  éaU  elle  «H  ëlé  téoaotti 

repris  ,  il  cnt  à  croire  que  la  néccs-  est  celui  de  IMert  MactUnt^^Ê» 

site  de  (  ooipcnêer  la  qualité  par  la  IftClnvmne»  tà  yifa  V 
quantité  n'a  pat  été  moins  grande  * 


•  ••» 
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ISXPOSIÏION 


DES  PftOWJJTS  DE  L'IN0.«3T»Je  mif  ÇAISfi 


Celte  expotHîoD  imptlMamieat  Vespoultnage,  MtrowwéâamM.' 

'«ttenduc,  s'est  ouverte  la  !•*  mai  tard,  deSèTtiHmiûmtatearred 

Bur  la  place  de  la  Concorde  où  quatre  table.  Nous  ne  craignons  pas  d'à 

grands  pavillons^  chacun  de  320  mer  que  les  châles  français  rcm| 

]Mé4fl  de  longueur  sar  i5e  de  large,  telil  nir  cens  de  Tlnde  en  fine 

avaient  été  con<<truits  exprès  pour  en  souplesse  et  en  lëgèteté. 
cetfn  fV'tc  solennelle  de  l'industrie        Une  cpèce  particulière  de  chr 

'française.  On  estimait  que  la  super-  dits  indous  ou  thiàets,  confect 

fieie  mtérMore  miie  à  la  ditpoMtieii  ttéi  mree  des  malièret  moinv  f 

des  fabricant)  |r  excédait  de  pHu  t^ne  le  cacliomire,  a  occupé  un  r 

d'un  tiers  IVs  iai  e  qu'ocrnpait  dans  assez  distinç^ué  à  l'cxpoMMoii 

la-  cour  et  les  ^alertes  du  Louvre  chàlt-s  tendent  à  pénétrer  dan 

l'flxpoiiUon  de  1837.  Un  intérêt  fdui  petite  piopi  u  ti  ;  ut  ont  le  bril* 

grand  que  de  coutome  s*atlacbail  des  châles  cachenirc,  mais  ils  1 

cette  fois  à  cette  solennité  indus-  ont  ni  la  finesse  ni  la  solidité, 

trielle  ,  désormais  quinquennale  ,  en  fait  par  centaines  de  mille,  • 

^e  let  mreonttàncei    politiques  t'en  exporte  ooe  qoentitê- oonc 

«veietit  retardée  de  deux  ans.  Fran-  rable.  Lyon  et Hlmet  en  fabriqi 

^ait  et  étrafipers  étaient  également  beaucoup  plus  que  Paris,  et  p 

•▼idet  de  constater  les  progiès  que  être  avec  plus  de  succès,  M.  . 

liotte  mdqftrieh  evait  faift  pendant  ett  linventeMr  de  ee  genre,  auj 

cette  période  mémorable,  parmi  les  d'hui  si  populaire, 
yieissitudes  qnCHe  avait  éprouvées,        Hans  la  f  ihriration  des  tapi^, 

,  Ëntrcpiendre  ici  rex.unou  complet  foule  d    (Ii  sduis  nouveaux,  des 

de  tooi  let  objets  qui  ont  figuré  dans  rcs  jtisqu'ici  éfrangefi  ont  été  d 

Ici  pavillons  de  la  place  de  la  Con-  ruli-^és,  entre  autres  les  moi|Ui 

corde,  serait  une  t  iclie  «pii  sortirait  bouclées,  les  mo<nutles  allemar 

du  plan  de  notre  ouvragcj  aussi  nous  belges  et  anglaises.  Certains  U 

'  eontentetont^nontd'oflrir  à  nos  lec*  cant  tont  demeorés  fidèiea  m  v 

'teun  un  comf)te-iendu  sommaire  ,  style;  d'aulrt's  ont  e>sajé  de 

d'après  l'auteur  (  M.  G.  T.)  dWe  icvi%re  les  tt  rnies  de  la  renaissa 

revue  de  l'expoMliun.  plusu-ur»eiitin  ont  leproiluit  le|; 

Let  cMlet  brillaient  an  «premier  oriental  ou  persan,  le  «eul,à 

rang  |Mrmi  les  étoffes  qui  ont  fait  dire,  qui  convienne  aux  tapit  , 

les  progrès  les  plus  remarquables,  les   tipis  viennent  de  TOriei 

^iullc  part,  en  Euro|H:,  on  ne  tabri-  devraient  toujours  conserver  !• 

que  aujourd'hui  d«  eh41«t  ansti  raetéve  dittanctif  du  pa>  s  qn 

oeâas  qne  ceùx  de  France,  toit  en  a  vus  naître.  Le  jurj  et  le  nsic 

cachenure ,  soit  rn  bourre  de  soie,  du  commerce,    en  comldan 

Les  plus  ricbe*  de»sius  de  rinde  ont  récompenses   cette    belle  brs 

été  eopiéf  avec  une idélité'extraor-  d*induttrie,  qui  promet  d'avi 

dMi«ire,ctletrêTailmémedeliade»  eoeorc*  «ai  toulii  tane  doui* 
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donner  un  encouragement  donteUc 
se  rendra  dif^nc. 

On  ne  fait  pAsassczattenlionàrim- 
portance  de  la  fahrication  des  draps 
en  France,  et  «urtoutaii  développe» 
meut  considérable  qu'elle  a  atteint 
malf^ré  les  prtines  (|ui  pouvaient 
engourdir  son  activité  et  les  droits 
abusifs  qui  pesaient  sur  los  matièrr.i 
premières  qu'elle  emploie.  L«'  Midi 
•'est  piim  ipalemeot  diUiugué,  et  la 
ville  d'LIbeuf  a  augmenté  sa  répu- 
tation dans  celte  grande  industrie. 
Louvieis  et  Sedan  font  moins  d'af- 
faires depuis  qu'Ëlbeuf  et  le  Midi 
se  sont  adonnés  à  la  fabrication  des 
draps  fins.  MM.  (juiltal,  de  Castres, 
car  il  y  a  deux  niamtns  de  ce  nom, 
ont  expoié  des  cuirs  de  laine  de 
la  plus  grande  beauté,  et  plusieurs 
maisons  li'Elbeuf  ont  prés<  nté  des 
draps  comparables,  si  ce  n\st  su- 
périeurs à  ceux  de  JLxiuviers  pour  la 
finesse  et  la  beauté ,  quoique  ii  des 
prix  nioiiis  élevés. 

Nos  fabriques  de  iinçe  et  de  loib  s 
laissent  beaucoup  à  désirer.  Ia'.  linge 
damaKsé  que  nous  avons  vu  était 
réelleiiient  médiocre,  et  quand  on 
demandait  le  prix,  de  quelques  belles 
toiles,  éparscs  çà  et  là,  askez  discrc- 
lemcnt,  dans  K-s  pavillons  de  la  place 
de  la  Concorde  ,  le  charme  cessait 
tout  à  coup  devant  les  sommes  exor- 
bitantes auxquelles  on  les  évaluait. 

Les  dentelles  et  Us  blondes  sont 
demeuréesslationnaircs.  On  fait  en- 
core des  robes  dr  près  de  b,ooo  fr., 
des  voiles  de  i.-'ioo  fr,,  et  d'autres 
extravagances  pareilles^  qui  mènent 
leurs  auteurs  à  riio|>ital;  tandis  que 
les  labrieans  de  tulle  à  âtux  sous 
l'aune  font  fortune  et  se  mulliplieait 
de  toutes  parts.  <^uand  donc  notre 
industrie  comprendra-t-cllc  que, 
dans  dans  un  p^y»  où  la  propiiélé 
se  Subdivise  chaque  jour  davantage» 
c'est  pour  le  peuple  qu'il  faut  tra- 
vailler et  non  pas  pour  les  grands 
seigneurs!  Nous  ne  saurions  trop  le 
redire  aux  fabricans ,  dont  les  pro- 
duits ont  fipiiré  il  l'expositioni  ils  se 
sont  trop  adonnés  en  général  à  la 

Production   des   articles  de  luxe, 
^ne  seule  nouveauté,  les  dentelles 
de  laine,  ont  signalé  quelque  ten- 


dance vers  le  pn  fectionncinent  dans 
ce  genre  d'inilnslrie  :  ce  perfection- 
nement est  dù  à  M.  V'iolard. 

Kicu  de  nouveau  dans  la  chapel- 
lerie ,  si  ce  n'est  qu'un  chapelier  a 
imaginé  de  constmirn  un  chapeau 
imperméable  en  manière  demusette, 

aui  permet  aux  amat(*urs  de  jouer 
ti  flageolet  en  salu.int  la  com[>agnie. 
D'autres  ont  enduit  de  caoutchouc 
les  lurmes  de  leurs  chapeaux;  il  y 
en  a  qui  ont  employé  des  vessies 
pour  les  rendre  imperméables. 

La  filature,  source  de  tous  les  tis- 
sus ,  a  présenté  des  échantillons 
fort  remarquai  les  de  ses  produits. 
MM.  Sthluiubcrger  ctjlartmann, 
du  Haut-Hliin  ,  rivalisent  aujour 
d'hui  avec  l'Angleterre  sur  le  mar- 
ché étranger,  et  un  peut  se  faire  une 
i'Iée  de  ce  que  ces  fabricans  doivent 
gagner  sur  h*  nôtre  ,  lorsque  l'on 
considère  à  quels  excès  do  protection 
nuire  gouvernement  se  livre  depuis 
iSi.'i.  MM.  Ilindcniang  et  Biétiy 
ont  fait  f.iire  des  pas  iiumenics  à  la 
hl.iiiire  du  cachemire.  M.  Saglio  a 
t'  nié  d'heureuses  innovations  dans 
la  ûlature  du  lin.  M.  Griolet  est 
devenu  notre  premier  filaleur  de 
laines.  C'est  à  lui  qu'on  doit  le  pcr- 
feclionneiuenl  du  tissage  des  méri- 
nos, comme  Toii  doit  à  MM  Eiclry 
et  Hindenlang  celui  des  cachemires. 

Peu  d'exposans  oui  présenté  des 
étolTcs  de  ciil  <n  fortes,  tels  que  les 
cuutih,  les  piqués  et  les  croisés  de 
divers  genrr-s.Uaseul  manufacturier 
de  Troyes,  en  Champagne,  M.  Du- 
pont, s'est  distingué  dans  celte  par- 
tie i)ar  11  belle  cvécutioa  de  ses 
produits,  auxquels  le  jury  a  décerné 
une  médaille  d'or.  Quelaues  belles 
iluiïes  mêlées,  dues  à  MM.  Croco 
Auhcr,  de  Rouen,  cl  Germain  Thi- 
baut, ont  signalé  cluz  ces  manu- 
facturiers la  résolution  de  sortir  de 
l'ornière.  Les  étoffes  de  laine  rases 
pour  meubles,  ont  été  imitées.Jde 
l'Angleterre  avec  un  succès  remar- 
quable. Les  rubans  étaient  en  petit 
nombre  et  de  médiocres  qualités  ; 
deux  ou  trois  fabricans  de  Sainl- 
Charoond  et  de  Saint-Eticnne  ont 
seuls  essayé  de  soutenir  la  vieille 
réputation  de  ces  deux  \'\\lç9,  don^ 
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1m  (u;incif»aux  m«Bof«0tarieri*n'<mt 

pas  jugé  il  propos  Ar  se  présenter  au 
concours.  I.os  ('tofTcs  de  crin  se  mol- 
tipli«:nt  :  on  a  trouvé  le  moyen  d'y 
semrr  fie  grands  dessins*  et  même' 
d'y  rrcller  des  fils  de  libres  vé^^clale!!, 
d'im  clU't  Iirilhinf,  ainsi  (jiu^  Pa 
c'xéi  u»é  avec  beaucoup  de  bonheur 
M.  Bardai. 

Il  y  n  eu  li  l'exposition  de  tSTi  "n 
gran«l  nombre  <le  produits  dont  on  a 
peu  parlé,  p;ircc  qu'on  les  aurait 
diffirilement  lait  comprendre  aux 
hommes  étrangors  à  la  science,  mais 
<jui  n'en  méritent  pis  moins  1  "estime 
VltîverseHe.  Tels  sont  les  objt'ctifs 
de  M.  Catfehoîz  et  ceux  de  M.  Lere* 
bours  ,  avec  lesquels  on  a  fait  îles 
tdirscopes  qui  permettent  d'espérer 
dfe  nouvelles  découvertes  dans  les^ 
âciuij  tels  sont  aussi  les  chrofio- 
ro(*tre»dcM.  Motel,  qui  n'ont  pas 
▼arié  plus  de  quelques  secondes, 
dtitint  le  laps  de  tempt  tfssea  oon- 
sidérahle  pendant  lequ(  1  ils  ont  été 
^proiiv('s  h  l'Obsrrvatoire.  Ce  sont 
1^  de  grandes  et  belles  choses,  qui 
boniirent  notre  pairs:  le  jury  les  a 
di^neitient  appréciées  êt  récompen- 
SCi-8,  et  ?e  suffrage  ptibîir  a  ratifié  la 
faveur  narticnlière  que  le  roi  a  cm 
deirntraioutflfk  ladittioefloiidit  fary: 

On  n'a  pas  fait  moins  de  progrès 
dan»  la  fabrication  des  poteries. 
Non  que  le  goût  ait  eu  à  s'applaudir 
du  ni  aarrais  choix  demtainef  fonfcea 
et  du  peu  de  ▼•tiélé  de^  objets  ex* 
posé^  ;  mais  il  y  a  e<i  de  grands  per- 
feciionnemens  dans  la  préparation 
des  HMlièret ,  et  .l'on  peut  dire  «|n« 
iiowff  seifMis  les  nwut  des  Animais , 
si  nous  avions  su ,  comme  eux  ,  ob- 
tenir k  des  prix  vulgaires  les  articles 
destiilëi  h  de  tulnirrs  nssyes.  La 
▼merie  a  rctronvéde  vieux  leerets 
d» pois  long-temps  perdus,  cl  nous 
reverrons  bientôt  ces  jolis  vitraux 
do  moyen-lge ,  embvHis  de  feos  les 
pcrfrrtionnemens  que  l'art  a  intro- 
duits dans  cette  branche  importante, 
surtout  depuis  l'invention  des  grands 
carreaex.  Déjà  phisieiirs  boMdoirs» 
p<n«4cnrs  cabinets  de  tranil  tout 
décorés  dans  ce  genre,  asset ''com- 
mun en  Allemagne ,  et  dont  oo  peut 
dite  qwk  BxUinifisfttkNi  m  onhm 


M(|«lf»l«Bf  d*mM  d^eouterte  penbi 

nous. 

On  a  critiqué  le  ma ij vais  goût 
d'une  partie  des  meubles,  de  l'or- 
fèvrerie et  delà  plupart  des  lifvilset. 
Rendons  grâce  encore  une  fois  aux 
Jiommes  qui  sont  demeurés  fidèles, 
comme  M.  Hittorff,-  aux  règles  de 
l'art  et  dn  gof^t.  -Ses  bèlles  laves 
émaillées  ont  obtenu  un  grand  suc-' 
ces  ;  elles  en  obtiendront  un  plus 
grand  encore ,  lorsque  le  prix  en 
sera  moindre,  et  il  ne  peot  tarder  de 
le  devenir,  à  mesure  que  les  com» 
mandes  se  multiplieront,  etc^uc  cette 
belle  fabrication  se  perfiectionnera. 
•  L'imprimerie ,  la  lithographie  ,  ht 
gravure  et  la  reliure,  ces 'quatffiir 
sœurs  inséparables,  ont  brillé  d'ittt 
éclat  inégal.  Que  pent«on  iaire  dé'^ 
sonnais  en  imprimerie  de  pine  ben« 
que  ce  qui  eiistc?  (Quelques  î^rnvetirs 
ont  allongé  certaines  lettres  ,  en  ont 
raccourci  plusieurs  aatres ,  et  ils  ont 
cra  aroir  Tait  avancer'  fart  de  la 
typographie.  Illusion  respectable 
sans  doute ,  mais  que  le  jury  n'a 
point  partagée*  La  lithographie  a 
présente  quelques  uns  de  ses  ch«fr»> 
d'ieuvre  ;  la  lithographie  vit  de  son 
passé:  elle  est  devenue  unevéïitable 
.Ittdeslrie.  On  expédie  au|oard*hiM 
des  ballots  de  cartes  géographiques, 
dn  portraits,  de  vues,  de  batailles 
lithographiés.  On  cherohc  moins  à 
petfeetioBner  Im  dessins  qa\  mal- 
tiplier  les  tirages.  Un  essai  intéreg 
sant  de  dessin  sur  le  zinc  a  été  fait 
de  manière  d  donner  quelques  cspc- 
ranees.  UnarHsteiBcénitnv,  If •  Û^U- 
giiebelle»  â  tmve  le  mojreit  de 
transporter  presque  instantané- 
ment sur  la  pierre  ,  et  avec  une 
netteté  sarprenaote ,  de  viens  nM« 
nuscritt,  dlmdpens  imprimée  et 
même  des  gramrfs,  dont  il  tirr  en- 
suite un  trés-grand  nombre  d'exem- 
nlalffff.  Qucbjues  rcHcors,  p«irniî 
lesquels  on  dtstingoe  M.  MuUervOwC 
fait  faire  des  proçrès  à  lenr  art  , 
qui  a  grand  besoin  d'être  encouragé, 
ear  les  publications  h  se  eentinHv 
ne  sont  pas  faites  poer  multiplier  tt 
i^ombre  dci  Mnateunde  beUM 
Jiures. 

Il  ygviHfaf  fawt  a-iMlM. 
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ment  ilc  mosiqtifî  ù  l'cxpotition ,  et 
dr  fort  remarquables.  On  signale 
«n  perfectionnement  qui  permet 
d'espérer  de  beaux  sons  graves  d'«in 
basson  de  forme  nouvelle.  Le  public 
a  'pen  remarqué  certains  violons  à 
3o  fr.  la  douzaine,  parmi  lesquels 
brillaient  îles  -  Stradivarius  écono- 
iniques  dignes  d'être  joués  par 
Baillot  ou  par  l'aganini.  Ces  instru- 
mens  venaient  de  la  petite  ville  de 
Mirccourt  ,  dans  le  département  des 
Vosges,  où,  de  temps  immémorial, 
line  popul.ttion  de  moins  de  3,uoo 
Ames  produit  des  masses  inépuisables 
de  violons.  Nous  avons  entendu 
parler  avec  beaucoup  d'rlog<s  des 
flûtes  de  M.  Godefroy  et  de  celles 
de  M.  Tulou,  artiste  devenu  facteur, 
poète  devenu  marchand  ;  les  flûtes 
en  cristal  paraissent  devoir  étrcaban- 
doi^ces,  à  cansc  de  leur  poids,  mal- 
grér  étendue  et  la  portée  de  leur  son. 

l'out  le  monde  a  pris  part  nu 
concours  ouvert  entre  les  facteurs 
de  pianos  et  de  harpes.  Chacun 
soutenait  son  facteur  ;  mais  l'épreave 
orflonnée  par  le  jury  a  été  plus  sé- 
vère. Au  jour  fixé  pour  le  jugement, 
tout  les  pianos  ont  clé  transférés  de 
la  place  de  la  Concorde  dans  une  des 
vastes  salles  du  Louvre  ,  alignés  sur 
trois  rangs  et  découverts  5  la  même 
hauteur.  La  commission  de  .mu- 
sique du  jury  s'était  fait  assister  de 
MM.  Aiiber,  Chérubini  et  Raillot. 
L'illustre  auteur  de  /a  Muette  et  de 
Lestocq  a  ,  dit«on  ,  successivement 
touché  tous  les  pianos  pendant  plu- 
sieurs séances  qtii  n'ont  pas  duré 
moins  de  huit  à  neuf  heures  chactinc, 
et  la  commission  a  prononcé,  d'ac- 
cord avec  SCS  dignes  auxiliaires,  sur 
le  mérite  de  chaque  instrument.  La 
palme  des  pianos  a  été  accordée  h 
M.  Pierre  Erard ,  pour  tes  magni- 
fiques pianos  k  queue  dont  l'harmo- 
nie n'a  pn  étie  égalée.  Pape  est 
venu  ensuite,  et  ses  pianos  carrés 
ont  obtenu  beaucoup  de  succès'; 
MM.  Rollet  et  Blanchet  ont  princi- 
palement brillé  par  leurs  pianos 
droits.  Un  facteur  jusque-là  pea 
connu  ,  M,  Crigcnstein  ,  a  mérité  un 
rang  honorable  auprès  de  ses  con- 
frères. 


On  a  fort  peu  parlé  dcf  înitm- 

mens  de  chirurgie,  qui  étaient 
pourtant  en  très-grand  nombre  et 
parfaitement  exécutés ,  notamment 
ceux  de  M  Cbarrièrc,  destinés  à  la 
litbotritie.  Le  public  bien  portant 
dédaigne  ces  objets  si  utiles  au  public 
m.ilade,  et  le  jury  ,  qui  n'est  point 
malade,  imite  le  public  bien  portant. 
Aussi  a-t-on  peu  remarqué  les  ma* 
gnifiques  sels  de  quinine  exposés 
par  M.  Lcvaillant;  la  satieinc,  ex- 
posée par  un  autre  chtmi*te  dont 
je  regrette  bien  que  le  nom  m'ait 
échappé  ;  et  l  iode,  destructeur  des 
goitres  et  des  scrophules ,  l'iode, 
aussi  puissant  que  les  rois,  puisqu'il 
guérit  les  écroaelles!  La  chimie  est 
une  des  sciences  les  plut  avancées 
aujourd'hui  en  France. 

Le  14  juillet  le  roi  a  distribné  aux 
Tuileries  les  récompenses  accordées 
à  l'industrie.  I-,es  membres  du  jnry 
central  se  sont  avancés  au  devant 
de  S.  M.,  etM.  Thénard,  président 
du  jury,  lui  a  adressé  un  discourt 
dans  lequel  on  remarque  le  passage 
suivant  : 

«  C'est  sortant  dans  les  sept  der- 
nières années  qui  viennent  de  s'é- 
couler que  Tinaustrie  française  s'est 
avancée  à  grandi  pat.  Not  usines  se 
tout  multipliées  , agrandies;  nos  ma- 
chines se  sont  perfectionnée!;  notre 
fabrication,  en  a'améliorant ,  s'est 
faite  à  plus  bas  prix;  nos  relations 
se  sont  étendues  ;  des  arts  nouyeauz 
même  ontipris  naissance.  Aussi  l'ex- 
position de  1834  rcmporte-l-clle 
de  beaucoup  tnr  celles  qui  l'oïkt 
précédée  ,  et  laitsera-t-elle  de  pro- 
fondes traces,  de  longs  et  féconds 
souvenirs  dans  les  esprits.  »^ 

Après  une  réponse  du  roi ,  qui  a 
été  accueillie  avec  enthousiasme 
par  l'auditoire,  M.  DuchAtel,  mi- 
nistre du  commerce,  a  procédé  li 
l'appel  des  personnes  désignées  pour 
recevoir  des  récompenses.  Voici  les 
noms  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  mé- 
daille d'or  : 

!'«  Division.  —  Tissus. 

MM.  Griolet ,  Ik  Paris.  Bertèche 
Larobquin  et  (ils,  à  Sedan.  Cbefdrue 
et  Cliauviculx,  à  Elbeuf.  Victor  et 


Auguste Graudin,  a Elbcuf.  Lcmaire  'j^Dmnon,— Poteries, 

et  Randoing  ,  à  Abbevillf.  Julien,  Lebcuf ,  à  Montereau.  De  Saint- 

Guibal  et  C»,  à  Castres.  Eggly  Roux,  Cricq-Cazeaux,  à  Crcil.  Compagnie 

k  Paris.  Aubert,  k  Rouen.  Ilcnriot  des  verreries  et  elaceries  de  Saint- 

ainëct  fils,  à  Reims.  Tessier  Ducros,  Quiria  (MeurtheJ;  administrateur, 

U  Valleranèse.  Chartron  père  et  fils,  le, baron  Rgederer.  Seiler,  à  Saint- 

h  Saint>Vallicr.  Lioud,  à  Annonay.  Louis. 

Mathevon   et  Bouvard  ,  k  Lyon.  ge  Divilion.  —  ArU-dù^era, 

Thomas  frères,  à  Avignon.  Durand,  Delatouchc ,  à  Jouy-tur-Morin. 

Boiichet  et  Auvert  a  ^  imes.  Girard  Société  anonyme  de  U  papeterie 

rj.)  ,  a  Sevrés.  Hébert  (Frédéric  .  a  „,^canique  d'Eeharcon  ,  k  fechar- 

Pans.  Biétry  (  Laurent},  a  Ville-  ^uber  et  C»,  à  Mulbaaaen. 

Dreux.  Reverchon  (Paul)  et  frères,  a  ^^uj^u,  à  Paris. 
Lyon.  Bouvière  Cabanne,  à  ^iimes. 


-yon. 

Hartmann  (Jacques),  à;  Munster* 
Fauquet-Lemaitre,  à  Bolbec.  Van- 
Iroyen  CuvelieretC",  à  Lille.  Baum- 

Îartner  (Daniel)  el  C*,  à  Mulbausen. 
)uponl,  à  Troyes.  Hartmann  et  lils, 
à  Munster.  Gros-Jean  Kœclilin  et  C*, 
à  Mulbausen.  Scldumberger  -  Kœ- 
chlin  et  C*,  à  Mulliausen.  Adrien- 
Japuis  (Jean-Baptiste),  à  Claye.  Rat- 
OeretGuibal,  à  Paris.  Sallandroaze- 
Lamornaix,  à  Paris. 

a»  Division.  —  Métaux. 


Indépendamment  des  médaiDcs 
décernées  sur  le  rapport  du  jurj  ,  Je 
roi  a  daigué  accorder  un  certain 
nombre  de  croix  d'honneur.  Voici 
la  liste  des  exposant  qui  ont  reça 
cette  distinction  : 

MM.  BosquilloD ,  fabricant  de 
châles  à  Pans.  Caqchoix,  opticien 
à  Paris.  Gavé,  mécanicien,  iftnri 
Chcnavard  ^  fabricant  de  tapis  et 
meubles.  Dcbladis  ,  directeur  des 

 fonderies  d'Imphy.  Delatouchc,  fa- 

-  La  SocTéVé'lnony  m7 ïlmphy  ,  \  Ç^P\^"  (Seinc-et  Marne), 

ïmphy.  La  Compagnie  des  fonde-  Derosnes  j^fabncant  de  produit*  du; 
ries  et  forges  d'Alais,  à  Âlais.  Taylor, 


à  Beau-Grenelle.  Talapot  et  C»,  à 
Saiiit-Jucry,  Saut-du-Tarn.  Emile 
Martin  et  C<^ ,  à  Fourchauibault. 
Robert,  à  Paris. 

•  I    3*  Division.  -  Machines. 

Cavé  ,  à  Paris.  Piliet,  à  Paris. 
Moulfarine,  à  Paris.  Sudtls,  Atkins 
et  Barker,  ^  Rouen.  .Saulnier  aîné  , 
à  Pans.  PItilippe,  k  Paris.  Kœchlin 
(André),  à  Muih:uisen.  Mathieu  de 
Donibatle,  à  Roville.  Scrive  frères,  à 
Lille.  Grsnger,  à  Mancy.  Lebas,  à 
Paris. 


miqucs.  Dufaud  (Achille),  direc- 
teur des  usines  de  Fourcbambault» 
Erard  (Pierre),  facteur  de  pianos  et 
de  harpes.  Fau<^uct-Lemaitre  ,  fàla- 
teur  de  coton  a  Bolbec.  Flavignj 
^Robert),  labiicant  de  draps  à  EU 
Leuf.  Granger,  inventeur  de  ia  char- 
rue Granger.  Guinict ,  inventeur 
du  bleu  d'outremer  factice.  Hart- 
mann (Jacques),  filateur  de  coton  à 
Munster.  Josué  lleiluiann,  mécani- 
cien. Henriot  (Isidore),  manufactu- 
rier à  Reims.  Japy  jeune,  manufac- 


turier à    lîeaumont  (Haut-Rhinj. 
,    _.  .  .  .  .      j  •     Kœchlin  (Gros-Jean),  f.ibricant  de 

4»  Dmnon. --Inttrumens  (te  précis  toil,,,  peinUs  à  Mulbausen  (Haut- 
stbn  et  innrumens  de  musique.  Khin).  Leutner.  fabricant  de  uiousse- 
BertouH,  h  Paris.  Mole! ,  k  Pans.     j^^^.  4  'Parare.  Mouchcl,  manulactu- 


Cauchnix,  k  Paris.  Lerebours,  à  Paris. 
Chevalier  (Charles^ ,  à  Paris.  Pape, 
!i  Paris.  Rollcr  et  Blanchet,  k  Paris. 

5*  Division.  —  Arls  chimiques. 
Guymct,  à  I  yon.  Saint-André 


licr'à  TAigle.  Paturle,  manufacturier 
à  Paris.  Pleyel  (Camille),  lacteur  d« 
pianos.  Perrelet,  horloger.  Rever- 
chon ,  fabricant  de  chàles  à  Lyon. 
Sallandruose ,   fabricant  de  tapis. 


Puisât  etC«,  à  Paris.  Bordier-Mar-  Scrive,  manufacturier  k  Lille.  Tho- 

cet,  i  Paris.  mire  père,  fabricant  de  broaces  à 

6*  Division.  —  Beaux-Artf.  Paris.  Zuber,  fabricant  de  papi«ra 

Wagner  ( Charles)  et  MenlioO|  h  pciati, 

Fani.  ^_ 
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U  «lie  t       ÛMtû  mmi  U  iigne^?  ^.e  U  d«U  ei^acte  ft'e«t  pas  connoe. 


1  • 


I  • 


,9.  jl4AVi£a.  LclIcuLûnaDt-gi-Qéral 
.^rr*  Saint- Cyr,  f  à  Vtiliy 

'Ç.  Dthiy  (Jean  )  ,  ancien  membre 
y  de  ^lusievrA  j^stmblées  liiç^slfv-. 
j^^fi\ti,  l'uD  pl(  ni|)oteatiairef 
j  fraocdis  au  Cl  ii;;rcs  de  Badata<j[t  » 


■fct 


t  i  Paiis.  Il  riait  k 


,.Vevvio«(Auuoj  .  eR  ij6o.  .  ^.^ 
^.  Bouton  delf  Bill«rdiàre7j«c- 

)^me»^Juli(-n^,/jneiiit>re  de  rAca- 
^.^émlc  Jes  .Scîfnccs  ,    à  Paris.  Il 
yfjXêii'  né  à  Alefiv'ou  (  Orne) ,  le 
octobre  1755.  U  avâit  iU  le  boit- 

ipale  de  re»p4diMoii  d'£iitreeM<* 

teaux. 

^9^-01  d  W.  Granville,  ancien  ora<- 
..|Rir  (président)  de  U  Chambre 

des  communes  d'Angleterre ,  an* 
.  cii'ii  premier  lord  de  la  liéiorrric  , 

■f  à  Dropiiiore  dans  le  iiudLia- 
^^âkamshire.  il  était  né  le  35  ^c^o- 

brc  1759. 
t&  'thpmu,  pdnlre  d'biatoiqejf 

a  Pans. 

HatUettc  ,  njcuibrc  de  l'Acadé- 
mie dot  Sciencea»  professeur  k  la 
^  faculté  des  sciencet  de'  Pecia«  ^ 

dans  cette  ville, 
^o..  JUe  mai  ^uis  de  Mortemart  «  P^ 
WMdePi^ncct  t  ^  P^rif»  4fiéde53e9t. 
le»  Dulong  ,  député  dePEure,  f  2i 
^.  Paris.  (  yojréo^U  Chcom<me»  3o 
janvier.^  ,    .  • 

e.  fiffuxe.  Le  dae  de  Ijlouchj,  pair 
de  Fràpce  démiisionoèir^y  .capi- 
taine des  gardes-dii-corpai^iii.  la 


3.  Teissicr.prârt 'de.  l'Aide ,.tpi- 
leur  de  plusieoff .  oavra|eft  d*4in- 

dition  ,  "f  à  Carcassone. 
<j.  F;iiivi'l<;t  de  Bourrienne,  ancien 
««.creUixc  de  Bonaparte,  e&>miaif* 

$f  Lemarqiiis  d'Abzac  de  Ladouze» 

ancien  député,  t  à  Péripueui. 
„^  Gucncau  de  Mussy  (  PhdiberlJ, 
membre  du  conteil  ro^al  de  riai- 
truetiOB  publique  ,  t  a  Paris. 
...  Le  baron  Rouillé  d'Oifeuil ,  an- 
cien intendant  de  ChanipagAe» 
*  eonseiUer  4*élai  bonêr«ive,  f  ^ 
Pans,  âgé  de  77  «Pi. 
2  Madange  Siroons  Candrille,  aii- 
_.Uur  de  /e  BgiU  l\nmcre ,  de 
plarieart  eotres  |»ièeef  de  théâtre 
,4t^  qpeb||ie*  romans  ,,t  ^  Pa»"»». 
9.  Le  tnaniuis  de  Vencc,  pair  de 
*  France ,  marécbal  de  camp,  grand- 
ofUcie)'  ifo  .la  LéaipB^dWDBq|r> 
t  à  Parit.  U  éittt  yié  en.  ièf aer 
1783. 

i>e  Dotthet  d'Àua^  (Gharlet  ) , 
évèque*  de  Neveri,  f  dees  cette 
nillef  U  était  né  le  it  mai  1771* 

X3.  lieutenant-ffénéral  baroo|de 
Nédoncbel,  f  à  ValeneienDei»  âgé 
.d«9aan^  .  *»  ' 

17.  Le  lie«tteBaBt***f(é°<^''^  btfoa/ 
Poret  de  Morvan ,  f  à  Chartres. 

j8.  Chauvin  ^e  Boissavary  (Jean- 

.1  ikufii«te- Armand  ),  ancien  mem- 
bre da  corps  légiilattf  et  de  la 
Chambre  des  députés  »  f  à  Paiii* 
Il  était  né  en  176g. 

9jL<  i#IMi»>.euieiv  «C^if  «owédie  /# 
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Médbmu ,  et  de  plosimin  Mrtre^ 

«ouvrages,  *|- à  Toulo».  - 
9a*  fiiboutté ,  auteur  de  VÀisembléê 

defàmûh^t  de  rpielquet  autra 

coraédict,  f  à  Pari». 
96.  Senéf«lder  (  Aloys  ) ,  inve|ïteuç  * 

de  la  lithographie^  *f  à  Munich , 

Ifé  de  63  iBi. 
98.  Le  baniiï  d6.$9^  fiW^illMcr 

mand  ,  -f  à  Malans. 
5  Mxas.  JLe^omte  Cicognara  (Léo- 

pqld)  ,  ai^teav  d'jDn<»hmoi9e  de  la 

Molptare  et  depllifienfs  autres  ou- 
V  frages,  f  ù  Venise.  li  était  aé  à 

Ferrareen  1767. 
18.  Ad«t»eOM«ili«rnyitli«àla  erar 

des  coiojptea,  f  ^  Poi'i*- 
a3.  Le  marquis  Duqnesne  (Pierre- 
'  Claude),  arrière-neveu  dn  grand 
'  'DuiiiicMe  »  odntfc^mffal  »  cofdbo 

rooge,  t  à  la  'Havane,  tl  étiSC  taé 
'  à  la  Martiniqné  en  i749> 
l«r  AyaiL.  Le  lienlenant-Kénéral 

Cfaapsal ,  t à RicnD,  Agé  ^81  ait. 
9;  Le  baron  Lacuée,  membre  àe 

la  Chambre  des  dc^putés,  f  à  Agen. 
5.  Lelieotenant-génér^l  comte  L«' 

Krde ,  pair  de  Francë,  ancien  ^m* 
Madeur  an  B«paf;nc,  f  à  Pari*. 
"8.  Gandon  ,  conseiller  lionorairrà 

*  l|i  cour  de  cassation ,  f  à  Kenncs, 
0&  il  était  Aé-  en  iùtn  1745. 

0.  Le  lieutenant -génér.il  bai^ 
'  Abbé  ,  commantlcur  de  Ja  Lt'gJon- 
d*Honneur  .fi  Châlons  -  sur- 
•••  Hamev  » 

10.  Débourse  (  Angostin  )  ,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  conrti- 

'  tuante  où  il  avait  été  députe  par 
'  letieiWtatdeParfi,t4^*ucefla 
ville,  âgé  de  84  ans. 

11.  Le  vice-amiral  comte  d'Angicr 
»  (  François-Hcnri-Eugènc  )  ,  ancien 
'  députe,  grand4>Acier  de  la  Légion- 

d*Honneur ,  f  Paris.  11  était  né  li 

*  Courtelon  (VaucHite)  le  19  aep» 
tembre  176!. 

i5.  Marchand  Dnbrenil  »  ptéCll  de 

TAin,  t  )k  Paris. 
18.  Guîot  (  Florent),  ancien  dépoté 

à  l'Asscaiblée  conitiloante  et  à  là 


d'ctat ,  «MinaBdeur  de  la  L^êgioa* 

d'Honneur^  ancien  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  à  Paris,  -{*  dam 
eetteTflle,  &çé  de  83  ant» 
99-  De  Monfouilloux  ,  conseîlltf 
fi'rendairc  de  i*^*  classe  à  la  COWr 
des  comptes,  f  à  Paris. 
9  Mai.  LecooitedeCbaaleMy-Iiaia- 
. .  I7  (  He9i»4<e«9)^i9ivdctFfai 

t  k  Paris. 
...  Le  lieutenant-général] 
.  d'ArroQzal ,  f  à  Paria., 
10.  Le  lieutenant- ffaéral  doc  de 
lïarbonne-Lara ,  grand  d*Espa« 
fne  dç  première  classe,  *[■  à  Paria. 
i4*  Lé  ovdînal  Cappella  ti  (  Baoa 
detto),  ancien  gonTemsMr  (im 
Rome  ,  f  i  Rteti.  . 

Le  Lieutenant- général  Vil^i» 
.  (Eugène4Uttinitr),aiieiBD  tfoutAw 
neurde  la  3«  division  militaire  , 
f  à  Nancy.  Il  était  né  à  Longwy. 
16.  Le  prince  royal  de  Belgic{ae  9  "f* 

SI  cMlaav  de  tiéken ,  prda  dâ 
rasellet.  Il  était  né  le  al  firillcft 

ao^Le  général  Lafayette  ( Gilbert- 
Bvotieri ,  aaenibiv  d^  le  OiHmbre 

:  des  députés,  f  à  Paria.  Il  était 
né  hChavaniac  en  Auvergne,le  i*» 
f  septembre  17 5;.  {f^oyez  rHistoire 
'  paget  9S3  et  669.) 
9t. Cuiller- Perron  (Pierre-Françoii^ 
ancien  cônéral  des  armées  de  i*eBa- 


nittre  plénipotentiaire  en  HoU 
lande ,  f  à  Avalon  (  Yaioie  )$  Ifi 
de  78  ans. 


pereur  des  Mogols,  -|-  à  sa  terr^n 

•  mm(Loiv^Ghei^  Ilélainié 
vers  175a. 

a3.  Le  baron  Lefaucli eux ,  ancien 
préfet,  membre  du  corns  législatif 

-  lowl'eattpire,  f  à  Po>nt4i«MoiMif. 
Il  était  né  2i  Verdun  en  1 753. 

a6.  Legravcrend,  savant  juriscon- 
sulte, ancien  député ,  président 
de  elianifaite  h  la  coor  rejfiale  de 
Rennes  ,     dans  cette  ville.  " 

a.  JutTT.  Ëschassériaux  (  Camille  )  9 
député,   à  Saintes,  âge  de  33  ana« 

99.  GhoieB  (  AleuiidM-Étieane  )  » 
•avant  mdsicien ,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  sur  la  théorie  de 
ton  art ,  f  à  Paris.  11  était  né  à 
Gaaa ,  le  ai  octave.  1779. 

3.  JniLLar.  De  Cfaampagny,  due  de 
Cadore ,  pair  de  France ,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  coosti- 
tnaate  •  nialitte  dt  Tïalànm  el 
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dèt  ttkhn  élrtaf  èrw  mi  rem- 
pire,   à  Paris.  Il  t^ait  nr  rn  1756. 
...  Le  gdicral  d'ArbauU-Mijoa  *  *)*  à 

8.  Le  eardiaal  Frotini  (Antonio),  f  à 
Rome.  11  éÈÊkaéim^9Bpttmkn 

1751. 

18.  Hcjserjy  doyen  des  conseiliert  à 
la  coar  royale  de  Périt ,  f  dent 
cette  ville  ,  âgé  de  91  ans. 

MO.  Le  cardinal  PollotU  (Antonio  )  , 
j-  à  Aorae.  11  était  né  ù  Fcjrrare  le 
eSlivrier  1770. 

fti.  Diifoar-Dubeiiaa ,  ancien  dë- 
putéy  fàtediMUi»  Agé  de  69 
ans. 

iSbCektidge  (Samuel  Taylor),  po^e 
^  anglais ,  f  près  de  Londres.  Il 

ftait  ne  dans  la  paroisse  de  Saint» 
Mary  OlUiry  (  Devoosbijrr} ,  le  3o 
décembce  177a. 

4»  Août.  Le  l>att)n  Dcfaltre,  succes- 
sivement député  h  l'Assoinbléc 
constituante,  au  conseil  des  Cjn(;|- 
Cents»  au  Corps  légisialif ,  dont  il 
était  présideât  en  ii)o3,  k  la 
CliambrfMlf»  repri'MMitan$(k  «8  i5, 
ancien  prélct,  -f  à  Al>bevilie^  4gé 
de  8a  an«. 

?  Lê  eonHc  de  Montei<|uiott  Fexcn* 
•ac ,  pair  de  FniMe  9't  ^  B«ié 

•  7.  Jacquard  (JoscpluMarie),  céiè<- 
bre  mécanicien  ,  f  *  Owllina , 
près  de  Lyon ,  âgé  de  8a  ans. 
Le  lieutenant-général  comte  Le< 
val ,  grand  oflicier  de  la  Légion- 
dlHoiMiear ,  f  à  Paris. 
...  Le  comte  Gfiysbcrt  de  Hogen- 
dorp  (Charles)»  ancien  ministre 
des  alÈiires  étrangères  de  lloiian- 
•    de,t  àlaHaje.lldCaitaéàllol- 
terdam  ,  le  'jj  octobre  i^Oa.  | 

17.  Le  baron  lîicbard  ,  ancien  mem- 
brc  de  la  Coaveuliou»  préfet  tous 
Tempire ,  f  à  Saîatet»  Agé  de  7) 
ans. 

18.  Corne,  ancien  membre  dn  Corpe 
législatif,  j-  k  Arras. 

f  Fetiaad  (Anibelaie),  ancien  »em« 

brc  de  la  Convention  et  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  ,  -f-  à  Belley 
(Ain),  4fé  de  ^%fa,  Ù  était  né 
fc  Araadif. 
3i.  Ilarding  ,  edlOaÇflM  ^UsOgBd» 

t  A  ttqiuiiigiiei 


4  Sapvniaù.  •  DiM  llaeM'ran- 

cisca  de  Bragance  ,  cpouse  de  don 
Carlos  ,  infant  d'Espagne  ,  f  à  Al* 
ferstoke-rectory ,  près  de  Ports- 
■MVCh.  Elle  diail  née  te  1»  «t ril 
tSoo. 

i3.  Le'baron  FauchetfJean'Antoinc- 
Joseph)  »  ancien  ^nréfet  suus  l'em- 
pire ,  temnmudenr  de  la  iéglea» 
d'Honneur,  f  à  Paris.  Il  éUîtnéà 
Saint-Quentin  le3i  août  1761. 

...  Le  comte  Cornudet  (Josepb), 
pair  de  France  ,  f  à  Peria.  Il  éitit 
né  en  1775. 

i4-  Giobert  (Joseph  ) ,  savant  dû* 
miite  italien  ,  f  à  '1  urin. 

16.  Arnanlt  (  Antoine- Vineenl^, 
crétaird  perpétuel  de  l'Acadéonn 
Française,  -f  à....  près  du  Havre, 
il  était  tté  ù  Paris,  le  aa  janvier 

iS.'lSÎ'rin,  iblmire,      FaïUp  Ifi 

de  75  an». 
...  Levasseur»  ancien  dépoté  de  la 
Sertiieà  la  Getteestion  natioQale» 

•f-  au  Mans  ,  Agé  de  87  ans. 

ai.  D'Humières  »  archevêque  d'Avi- 
gnon, t  dans  cette  ville.  Il  éta^ 

^  né  le  8  septemlire  17Ô3,  àA«-* 
rillac. 

a4'  l^on  Pedro  d'Alcantara,  es<eBa* 
percur  du  Brésil,  cx-roi  de  Portu- 
gal ,  régent  de  ce  royaume ,  f  an 
ch&tcau  de  Queloe  A  Liabonne,oà 
il  était  né  le  12  octobre  17^ 
(  yoyez  l'Hisloire,  page  574.) 

aS.  Maoacrt  (Conrad)»  historien  al- 
leoMad^tAMuneh»  AgAd«y8 
ans. 

ag.  Le  duc  de  Saxe-Altembourg, 
•\  à  ilummelsliuyn,  priés  de  Kahia  , 
Agédeyeanc 

I**  OoTOaaa.  Le  comte  Giraud ,  au- 
teur t  dramatique  italien»  A 
tapies ,  igé  du  58  ans. 

?  de  FiguoI ,  premier  président  dn 
la  cour  royale  de  Pau ,  f  ù  sa  cam- 
pagne près  de  Tarbes»  Agé  de 
2Ô  ans 

e.  Le  général  Bonwaan ,  eoMiaè- 

dant  le  département  de  la  Vendée» 
f  à  Bourbon  *  Vendit  Agé  de 
6a  ans. 

4.  Chilaud  de  la  Bigaod^e,  aneiea 

président  d'âge  de  la  Chambre  des 
,  dépiitétfconeeill^limrgiiekjn 
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cour^^b  "cMllêll  ,i>  «  Mi  ^âié 

de  80  ans. 

fiqieidieu  (  Adrien  •  François  } , 

.  auteur- dcf  plrtifeiona  de  Jmnde 

Paris,  de  A/a  tante  y^urortf  de 
Beniowtki^  du  Nouveau  seigneur 

-  .4b  wilip^e ,  de«  f^MUtréi  Wêrties» 
'"éti  iM  Oame  BimÊék9,  f  à  «a  dun- 

•  paçne  dii   Jarcy  près  de  Brie- 
Comte  -  Mobert.    li  «tait  né  à  , 

43l  VaiMl  (Jacques-Claudc-Romtn), 
ancien  présidi  nt  du  tribunal  de  - 

-  commerce,  de  Paris ,  ancien  dé-  .  : 
mité  de  la  Seine,  f  è  Parii. 

•?  tt  marifuis  de  Fontenay»  aacioÀ 
■  député  ,  f  à  Paris. 
.?  lierouz  da  Cbàtelet,  ancien  dé- 

fmlH  én  Fis-dle4>i1aia,  f  ^  féti- 

dencc  de  Rœux. 
18.  Langlet  ,  président  de  chambre 

à  la  cuui'  roj'ale  de  Douai ,  ex- 

•  Aenère  4a  ««Mell  dce  Aadcae,  - 
V   auteur  de  plusieurs  ouvrag»  >  t 

à  Douai,  âgé  de  77  ans. 
Leduc  Albert  de  Mecklemboura-  • 

•  dcbvFerin ,  pellt^fili-  «tto  4nc  ré- 

•  Koaat#  i(  au  «hÉlM  4îi'  LttdwifH 
fust. 

r^.  Pages  (  Barthélémy) » es-proca- 

*  tdir  «géiiénilt  piédttctti  lieiio* 
I    vïire  de  la  cour  royale  de  litti  , 

•fdans  cette  ville. 

•  ao.  Feth-Aly ,  sbah  de  Perse,  f  à 

Iflpakan,  afirèaaitrifiitfde  SS  anf . 
iy.  Le  général  Fornier  d'Albe,  f 
'    Il  Paris ,  àflédeSâ  ans.  Uélail  né 

à  Nimes. 

«41  Lë  eoBit  de  Wmmaunêê, 

•  aneien  wt^MÊÊièiwt  de  la  cour 
de  Westphalic  en  France,  mi- 

*  nittre-d'ttat  de  Wurteniberç,  «j* 
.k  SiellKardt ,  A^é  de  ast. 

^7.  Le  général  Desaix,  f  à  ta  eim- 

pagne  près  de  Thon  on. 
96.  Le  lientenAnt-général  vicomte 
Tfaniiel  de  Martpyeé,  f  à  Pàrii. 
...  Saint-Prix ,  ancien  |âcteur  da 
Tbé&tre-Franraiî  ,  f  à  Paris. 

Le  cardinal  Zurla,  vicaire  du 
pape  et  préfcl  de  le  'Congrégatioii 
des  Etudes ,  l'un  des  pins  9avans 
cardinaux  de  TégliM  roBiaieè^.f 
'    IrNapIca.  • 


Alexandrie  (BayfiCe);  «h  il  ë'é- 

tait  retiré ,  après  ses  cotirsps  en 
Europe,  poua  vivre  païaihlc  et  U- 
Tré  font  entier  à  rexercice  de  la 
dWetihtt  aosulmane. 
X*'  NovBUME.  Dubois  du  Bais,  an- 
cien membre  de  la  Convention  et 
daaéaet,t>>Caailic«Ber,  âgéée 
ana» 

a.  Le  comte  de  Maten  ,  ministre 
dea  iinapcesdePruiae^'î'  à  tierliau 

3,  Le  eoiDte  de  Vaodveoii  (ill- 
fred),  ministre  plénipotentiaire  de 
France  à  Munich,  -j*  daiiB'eetie 
ville,,  âgé  de  54 

7.  MarcoK ,  aneien  nemlire  d*  le 

Convention  ,  docteur 
homme  de  kcttfeeet  aatnii 
à  Lyon. 

9«  Le  eaaale  de  Ceuledea,  paiy  de 
France,  f  à  Aii|ett ,  âgé  de  60 

ans. 

10.  Le  comte  Spencer,  pair  d'An- 
elelertev  aecien  fveeidev  leed  de 

•  ranirauté,  -f-  kea  terra  d*âlthorf> , 
dansleNortnamptonshire.  U  éiaii 
né  le  !*•  septembre  1766. 

11.  Hérard»  and^  Mendnvde  le 
Convention  nationale  «t  de  la 
Chambre  des  reprt-ientans  dans  les 
cents  jours,  f  à  Falmouth,  état 
de  Virginie ,  âgé  de  80  Mt» 

ta.  Le  landgrave  de  Hesse  RotheQ» 

bourg  (Victor  ABédée),  f  ^  "ta* 

bowilh.  * 
tS.  fLeaohHs  (Jacqnee) ,  ^màm  dé» 

pMAdnHentAtiii^t  àMeikae- 

sen. 

aa.  Le  lieutenant  général  comte  de 
la  rerdèfr(MalierierÉvèaui  ), 

•  pair  de  France ,  \  éÊim  ta  «ne 
de  Valéry. 

a5.  D'Ornay ,  membre  de  Paeadé- 
■rie  dee  seieeeeii  biWea  iellrat  et 
arts  de  Rouen,  f  à  Saint-Georges. 
Il  était  né  le  ^23  aoàt  1739,  et 
avait  par  consécjttent  loô  ans,  3 
*  leelt  OT  a  |ewe« 

39.  Avoyne  de  Chan terrine  (Vic- 
tor), ancien  dépoté,  conseil fsr  à 
la  cour  de  cassation ,  à  Parts. 
Il  •  était  <fié  k  OheiMtarf  «n  t^di. 

3o.  Le  comte  Blieilt,  ancien  minis- 
tre d't'tnt ,  ancien  dépaté|  4*  ^ 
Pans,  âgé  de  77  ans. 

M.  DefîfltaM,  dé 
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bre  honoraire  de  raCKlrmic  fies 
Inscriptions  et  Beilea-letUct  *  t  À 
Paris. 

8.  A.  R.  le  due  de  Gloadiilcr,  f 

à Bagshotpark.  11  ctaitîné  en  1 770. 
3  Decbiibrk.  Le  cardinal  Albanij 
it'gat  apostolique  U  Uibiu  et  de 
Petare,  f  dam  cette  dernière 
ville.  Il  était  né  û  I\ome  le  1 3  sep- 
tembre i'7'>o  .  «  t  fvait  été  crvé 


cardinal  par  le  pape  Pie  Vil,  en 
180t. 

?  Le  comte  de  Brosses,  ancien  pré- 
fet, ancien  conieiUer  à'itàt,  f  à 
Parif. 

6.  Irving  (Edward)  célèbre  prédi- 
cateur nglaii»  ^kGhÊeom,i^ 

de  4^  ans. 

7.  Parseval  de  Grandmaison  , 
membre  de  TAcedénie  Française, 
•f ^  Paris ,  âgé  de  76  ans. 

?  XÎiigarcHi,  compositeur  <îc  mu- 
nique,  auteur  de  Koméo  ft  Jl4i^ 

Uàu ,  t  ^  ^Aplei. 
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iS.  P(>  Canouville,  |kftir<U  t^rûieeV 

•j-  à  Paris. 
?  Kesaiier,  ancien  caissier  central 
'    da  tr^r  è>PArif ,  fugitif  pa r  tnite 
du  défîcit  laiué  dans  acaiiM»  f 

_  à  Londres. 

20.  L'abbé  de  la  CbapeUe,  ancien 
aani6nier  de  ovarlier  de  Louia 
XVni  et  de  Cbarle*  X.«Écien  dV 
recteur  des  aiTaircs  ecLlésiastiquet 
sous  le  mioistèrq  de  Tevèque 
d'Hemopotla  ;  ancien  conaeiller- 

à'éUi,ik  ,  «té  ^91 

ans. 

39.  Fournier  de  la  Contamine  , 
étéqoe  de  SlontocUicr ,  f  dani 
cette  ville.  Il  était  né  à  Ges>  le 

37  décembre  1760. 

Alâlihus  ,  célèbre  écoAomiate 
tnglais ,  f  à  Bath. 
?  Nieniojewski  (Vjacent^  Doncf 

polonais  ,  f  i  MofldMI.  ( 
rUistoire.p.  41 3.^ 
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